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I. 

Pbocés-verbai.  de  l’élection  des  échevins  en  151i,  et  des 
changements  introduits  alors  dans  cette  élection 

ArchÎT.  de  KHâtel-de-Ville,  portef.  M,  p.  432. 

Extrait  des  registres  du  greffe  du  buffet  de  C eschevina^t' 
de  la  ville  et Jauxbourgs  de  Reims. 

L*ëlection  des  eschevins  de  Reims,  faite  le  mercredi  des  Cendres» 
premier  jour  de  mars»  Tan  mil  cinq  ccnt  et  treize,  et  le  registre  des 


' Voir  dans  le  tome  précédeot  les  notes 
mises  à l'acte  du  xi  juin  i44<>.  — Voici  ce 
que  dit  Bidet,  Hist.  de l'Échevioa^e,  p.  83, 
des  élections  faites  d’après  le  réglement  de 
i5i4 

« Le  jour  des  Cendres,  sur  les  six  heures 
du  matin,  le  peuple  étant  assemblé  dans  une 
des  Miles  du  Temple,  les  douze  échevins  qui 
dai'oient  sortir  des  charges,  s'y  rendoient  et 
* remettoient  an  peuple  leurs  pouvoirs.  Les 

* A Vappui  de  ratta  assertion  de  Bidrl,ooot  pro- 
duirr>D<i  ua  procè«*vrrbal  plas  npliciU  que  celui 
de  1S14*  qui  09  i«i  c»t  pouêrieur  que  de  ooxe 
aiife  II  eut  empraaté  aui  Arcbif.  de  rBdtel>de*Vil)e, 
Jarid.,  iisu.  17,0*^. 

ëtlectuM  itt  ficArenu  dt  Heimâ , /êiete  U rntirredy 
preaiter/oar  ds  mars , Vu  mÜ  anf  caiw  Wii^ 
qumt*,j9mr  des  Ctadrts,  aurait  dm  rtgittn  dés 


notables  habiUns  nommoient  ensuite  par 
voie  de  scrutin  qitatre  d’entre  eux  pour  pre- 
miers électeurs;  les  procureur  et  gj^eflier  de 
l’échevinage  ordinairement  choisis  pourscru- 
tateurs  recevoient  leurs  voix,  et  déclaroieiit* 
ensuite  à l’assemblée  les  quatre  qui  étoient 
nommés  pour  électeurs. 

a Les  Iiabilans  nommoient  aussi  un  nota- 
ble d'entre  eux  pour  prendi'e  le  serinent  de 
ers  quatre  élus  *.  Ils  etoient  si  attentifs  k se 

«meluiions  dé  réseie>>Méi£9  dudii  Rétms , féur 
M Oii  tommancéM  Uditt  jf»sr. 

• Ledirt  joor,  apré»  c«  qti«  MeMirars  le»  e»cttr- 
viiu  de  l’ao  paué  »e  fareat  traosportft  au  TrapL' 
da  Raissavec  pliweers  dea  babitaot  dadici  Reim». 
qui  le»  y ettapaigoéraat,  qui  e»t  l«  Ut«i  acotittaf»' 
faire  ladiete  HJactioa,  c<  auquel  lieu  te  trouvèrenr 
phuievn  autre*  babitaus,  e<  fut  cuoclnd  que  Tiwi 


l”  nijr-* 
I&I4. 
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conclusions  de  l’eschevinage  dudit  Reims,  pour  un  nn,  commençant 

ledit  jour. 


maintenir  dans  ce  droit  d’élection,  et  k ne 
point  SùuflHr  qu’il  y soit,  sous  aucnn  pré- 
telle,  donné  U moindre  atteinte,  qu’ils  n’ont 
jamais  souffert  qu'aucun  d’euv  y prit  part  à 
aucun  autre  titre  qoe  d’habitaos  de  Reims. 
On  voit  en  effet  par  on  ancien  procès-verbal 
d’élection  du  17  février  i5i7,  qoe  Jacquet 


Fillette,  bailli  de  rarchevéebé,  avant  été. 
envoyé  par  les  habitant  |H>iir  prendre  le  ser- 
ment de  ceux  qui  étoient  nommés  électeurs, 
Jean  Fussot , procureur  de  l’éclievinage, 
avûit  à rinstaiil  déclaré,  en  prétencr  de  tous 
les  bahitans,  ■ que,  combien  qu'il  fût  bailli 
«I  de  Reims,  ce  néanmoins,  commt*  tel,  il  ne 


procéderoil  à f«ir«  rcUection  de  OKtdirtx  »ienrs  lei 
efcIwvitM,  aioAj  que  l’oa  «fnit  feiet  l’an  paué  à pa- 
reil jour,  c'e»t  Bfiaroir  : que  le*  nommex  e*li*rara 
p«nr  ckltre  le*  eachefint  de  Rein»  ne  te  e»1in»st  a 
eMTlierioa  eoMmble;  que  le  {«ère  ei  te  filx  ue  ««rôtit 
poiact  e»lixear»  ae  «»cb««iai  cuumblei  et  ce  faict, 
l'oa  a procédé  par  foLx  «cniünc  à ««lire  le»  quatre 
premier»  ««tireur»}  et  val  prit  et  recau  le»  rois 
Jean  Maoclrrc,  procnreiir  «ladic  rtrlietinaige, 'et 
Gérard  Cliarpentier,  grever  dodict  etcbefinalgc, 
«c/utateur»  acooaiuntet  ; et  aprè»  le»  voix  de»  hahi- 
tao»e»tau»  îllecq,  bailleea  aiudicts  «crutateur» et  par 
cola  rereua,  a e«l«  trouvé  que  TfteoU»  le  Vergeur, 
Itieola»  Forré,  Nicnla»  No«l  et  Pierre  Serval  ««lojeac 
les  quatre  premier»  etlixeort , et  eu  eosujvaat  ce  que 
dirt  est,ir«a1i  qaarre  e»lirear»,  aprè» le  lerineotpar 
ruix  faict  perdevaot  Authoioe  do  Put»,  esruyer, 
romoierua  «le»  liabitaTi»  doilict  Reims,  ont  procède 
a faire  laïUcte  «ll«ctioo  ainsy  qoe  s'ensuit  ; 

• Premier  : Le»  nom»  de»  deox  «sleux  par  les 
quatre  dc»au*di»  : 

«•  Ificolaa  Krixon  ; Piene  NovUmi, 

a Le»  oom*  de»  deux  e«lco>  par  le»  sia  : 

• rticola*l«  Large;  Ouillaunie  Moet. 

••  Le»  anni»  de»  dvuxe  eacbevia»  de  Rem*,  edeoa 
|uir  le*  de*»ti«  nommes  : 

• M*  André  TVorlgny.  — M*Tliorea»  TKipaignol. 
^ Iticola*  VieUard.  — Nicolas  Cbinoir.  — Gérard 
Ftoriaier.  — Acmary  Pioche  — Jeban  Cbîertctnp», 
— Jeliaa  le  Tournenr.  — Tbiéry  Noël.  Philippe 
Moat  le  jeune. —Jehan  Cauebon.  — Jebao  Rrintin. 

a Aprè*  l'ellectioo  cy-devanl  escripte,  faicte  et 
vepportéc  par  le»  esliaenrs  cy-devaut  nommex , culs 
et  ïceiibi  esrlicviea  aiu*y  e*Ieux  a'en  «ont  ailes  an 
palai»  de  Moaseignenr  de  Rein»,  auqiiel  lieu,  après 
|m-*entatioa  faicte  de  ladiefe  etieciion  a booaorable 
bomine  maUtre  Iliérotme  Grottaine,  licencié  en 
Ion,  bailly  <}*  Reims,  prêtent  hvnacmble  homme 
Pierre  floniiet  et  antre*  gens  de  bien  de  ladicîe  ville, 
en  boa  nombre,  et  icelle  eUedion  leoe  et  affermée 


par  lesüictx  eslixavr*,  iceulx  eslenz  a eachevio»  oui 
faict  termeut  sur  le»  sainctes  {^.vangillr*  pardevant 
ieJiaobaiHy,  de  bien  fl  loyallement  jnger  le*  bour- 
gevi»  et  kubgrs  do  corpa  de  resclievîaaige  et  de 
garder  par  lesdieta  ckclieviii»,  en  tant  qoe  à eula 
louche  et  ap|iartienl,  le  droit  de  moodil  »tenr  lar- 
oeve»que.  Ce  faict,  leadictx  esebeviu»  »e  sont  iraos* 
portes  ce  l'Jtostel  d«  l*«»clieviiiage  de  Reiuii,au 
Marché  aux  cberauU,  ou  ils  iieoaeot  leur  buffet, 
et  audict  Ueo  ont , par  voix  de  serstio  |>ar  euU 
baillée  , l’ung  après  l’antre,  aux  pronircur  et  gref- 
fier dndici  esclievinaigc,  faict  les  officier»  d’iceltay 
escherinatge,  qui  «’ensait  • 

N M*  André  Dorignjr,  prévost. 

Nienla»  Viallart,,  . . , . . , 1 gouvemeors  de  Saint* 
Philippe  Moet, I Ladre; 


Aemrry  f^ineb»,  .. 
Jehan  Cbicrtemp»,  .... 

M*  André  Dorigoy,.... 
M*  Thomsi  1’F.tpaigaol, 

Gérard  Florûûer. 

Aemery  Pioche, 

M*  Ttinma»  rfispaigsol, 
Aemery  Pioebt 


1 procureur»  et  greffier» 
de*  clsausM-es  ; 

1'  |MHir  allerès  routauli  de 
\ ladjrto  vUI«  et  asaikr» 

< de»  compte»  dr»  de- 

I nier»  cummuux  d*i* 

y celle  ville } 

(pour  tous  le*  •iége»  de» 
plais  de*  IniurgeoU , 
tant  ce  haillio  qu*e« 
pré«u»té| 


a Jeban  le  Tiuiroenr,  lîguateur  de»  mandetaen* 
dn  couscil  de  la  ville  pour  ledici  esclieviuaige,  ««  ^ 

garde  de*  ctefa  des  «ceanlx  dudict  cschevioaige.  m 
Dan»  la  répartîliaa  de»  office»,  le»  non»  de  N - Clii- 
Doir,  T.  N<>ei,  J.  Canrliou  «t  J.  Briotin  sont  omi»; 
nous  peoMina  que  c’«»t  par  erreur,  et  qn'il»  étaient 
chargé»  d'a»»i»ter  aux  compte»  aoiqueU  ne  devaient 
pas  a»»i»icr,  à notre  avis,  caua  qni  rtaicui  délégué» 
fMwr  le  conwil  Voir  aussi  plu»  bas  dan»  les  mUea  de 
rarrél  dn  4 décembre  i56.l,  l’aeU  d’élection  du 
16  février  niéttir  aDuée,  et  l’élection  d»  l5  fé- 
vrier tSgS. 
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DE  LA  VILLE  DE  REIMS. 

Ledit  jour,  après  que  messeigneurs  les  eschevins  de  l’an  p<issée  se 
furertt  transportez  au  Temple  de  Reims  avec  plusieurs  des  habitans 
dudit  Reims,  qui  les  y accompagnèrent,  et  que,  audit  lieu,  (|ul  est  le 
lieu  accoutumé  à faire  ladite  élection,  ils  y trouvèrent  autres  habi- 
taiis  dudit  Reims  en  bon  nombre; 

Par  lesdits  habitans,  devant  lesquels  présidoit  M'  Jactjues  Fillette, 
écuyer,  lieutenant  de  monsieur  le  capitaine  de  Reims , fut  conclud,  en 


« prenoit  le  sèrmcnt,  mai» sruiemenl  comme 
« liahitant  dudit  Reims,  et  ciu,  commis  et 
m préposé  ^ ce  faire  par  leedils  habitans.  » 

< Le  serment  ainsi  prêté  par  l<*s  (|uatrc 
premiers  électeurs,  ceus-ci  Cn  nommoieut 
deux  autres,  et  les  six  ensemble  encore  deux. 

• Alors  les  huit  clccLcur»,  retirés  dans  une 
cliambrc  ]>articulièrc,  élisuient  les  douze 
échevins  qu’il»  jngeoient  capables  de  gou- 
verner pendant  l'année,  et  veooirnt  sur-le- 
champ  le  déclarer  au  peuple. 

Il  Cet  usage  de  procéder  ainsi,  de  suiteet 
sans  iotemiptioQ,  aux  élections  des  t^he- 
vins,  ctoit  d’autant  plus  louable  que  les  jonc- 
tions, les  brigues  et  les  caltalles  en  étoient 
absolument  écartées,  et  ne  pouvoient  J être 
d’aucuns  secours  aux  aspiran». 

n Ces  douze  échevius  ainsi  élus,  étoient 
aussitôt  condaits  par  le  procureur  de  l’écbevi- 
nageau  palais  archiépiscopal,  et  présentés  au 
bailli  de  l’archevêché,  auquel  ils  prètoient  le 
serment  ordonné  par  la  chartr>‘ de  1182..... 

K Ce  serment  ne  touchoit  en  rien  le  fait 
de  la  police,  ou  juridiction  du  biiiïct,  dif- 
férente et  absolument  distincte  cl  séparée  de 
cdic  des  bourgeois  du  ban  de  l’arciievêché 
et  échevinage  de  Reims;  et  comme  Texer- 
cice  de  cette  juridiction  du  buOet  n'a  JamaÎB 
dépendu  en  rien  de  la  justice  ducalle  de  l’ar^ 
chevéque,  aussi  les  échevius  n’onl-ils  jamais, 
pour  raison  de  ce,  prêté  serment  qu'au 
prévôt  de  l’échevinage.  ‘ 

« Ce  cérémonial  du  serment  pour  l’exer- 
cice de  U juridiclion  contentieuse  sur  les 
iKmrgeois,  et  1a  conservation  des  droits  de 
l’archevéché  seulement,  ainsi  fait  devant  le 
bailli,  les  échevins  se  reliroienten  l’hôtel  de 
l'échevinage,  an  Bfarché  aux  chevaux,  où  ils 
tcTvoient  leur  bnflèt,  et  U ils  se  partageoient 


les  dilTcrens  offices  et  emplois  de  l’échevi- 
nage. 

« Celui  de  prévôt,  qui  étoit  le  président  et 
le  chef  du  corps,  se  déféroit  au  plus  ancien. 

« Les  autre»  »c  distribuoient  par  scrutin, 
sçavoir  : deux  gouverneurs  dé  l’hôpital  de» 
Lépreux , les  fonctions  desquels  sont  deve- 
nues inntile»  par  la  suppression  de  ces  sortes 
d’hôpitaux  ; 

« IX’ux administrateurs  des  chaussées,  qua- 
liûéb  de  greffier^  gouverneurs  des  chaussées, 
comme  dans  l'ancieone  coutume,  article  y 
des  édifices; 

« i)cua  juges  pour  tenir  les  plaids  des 
l»ourgeoisdu  ban  de  rarchevècbé; 

« Qiaatrepourailerauxhôpitanx  [sic,  comp- 
tei?  ) et  faire  les  recettes  des  deniers  com  imm»; 

• Un  gardien  des  clefs  et  des  sceaux  de 
l’échf*\'inage. 

m Cette  distribution  des  charges  étant 
faite,  chacun  des  échevins  prêtoit  le  ser- 
ment devant  le  prévôt,  et  celui-ci  devant  le 
plus  ancien  échevin  ; et  juroieot  tous  sur  le 
saintl'.vangile"  de  eux  bien  et  loyauinent  con- 
w dnire  auxdits  offices,  de  garder  et  observer 
•I  les  urdonoauces  écriti*»  au  tableau  de  l’é- 
« clicvîuage  à eux  lu,  et  de  tenir  secret  tout 
a ce  qui  seroit  fait,  conclud,  traîné  et  l>e- 
«f  songné  au  buffet  dudit  échevinage.  » 

a A ces  anciens  emplois  di>  l’échevinage  on 
a encore  ajouté  dan»  le  commencement  du 
XV*  ait'cle,  |K>or  deux  des  échevius,  ceux  de 
conscilliTs  de  ville  auxquels  on  a donné  en- 
U‘ée  dans  le  conseil  d'icelle,  pour  faire  cesser 
h^s  plainte»  que  les  éehevios  portoient  contre 
le  corps  de  ville  des  entreprises  journalières 
qu’il  faisoit  depuis  sa  création  en  to58  sur 
leur  juridiction  et  gouvernement,  et  [Kinr 
procurer  la  paix  entre  les  deux  cor|)S.  » 
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Pussol  greffier  du  couae.l  ,k  celte  ville,  escrip.-e  ès  registre*  oudit 

TsIleRr  Poureslire  le*  esche- 

v.ns  de  Re.m*,  ne  * «I.ro.ent  à e«:hevi„er;  aussi  que  le  pèse  et  le  fil* 
ne  seront  po.nt  ël.zeur»  ne  eschevins  ensemble.  Et,  ce  fait.  Ion  a 
. pn>^d  ^r  VO.X  «.rulines,  i eslire  le,  quatre  premier éliaeurs,  et  on. 
été  mis  et  pris  pour  scrutateurs  Jean  Pussot  et  Gobin  / 

Temple  badbtfes  auxd.t,  scrutateur*  et  par  eux  receues,  il*  ont  dit 
tout  haut  ausd.t,  habitai.,  que  Jehan  Noël  étoit  l’un  de*  quatre  élixeur* 
norami<s,  et  a voit  eu  xu.voix;  Guillaume  Vergeur.  I>a„tre.  et  avoit 

LTo'  - - voix/et  Jeh:,, 

CauLhoii,  sienr  de  Maurepa*,  le  quart  desdits  ëliseurs,  qui  avoit  eu 
xxnii  voix;  et,  en  suivant  ce  que  dit  est,  le,  susdiu  quatre  ëlizeurs 
apres  serment  par  eux  faiu  pardevant  M.  Josseteau,  ont  procëdë,  à’ 
en  eslire . leux  aultres,  qui  ont  ëté  Robert  de  Paris  et  Jehan  Squillart  ■ 
et  apres,  les  deux  esleus  par  les  six  ont  été  Nicolas  ^ / ,,v.\  ’ 

ItoUul,,  f.™,„  I 

eslus  pour  échevins  de  Reims  jcelle  antice.... 

Après  I élection  cy  devant  écrite,  faite  e.'rëppor.ée  par  le,  élixeurs 
^-devant  nommés,  e.Ure  eux  eschevins  ainsi  eslus,  s'en  sont  allés  au 
palais  de  Monseigneur  de  Reims;  auquel  lieu,  apri-s  présentation  faite 
ditie  é cction  a lionnorable  homme  et  sage,  M-  Jehan  Bourguet 
icenhé  es-  oix,  conseiller  du  roy  notre  sire,  bailly  de  Reims,  p,5,eiû 
Pierre  Boulet,  procureur  de  rarchcvêq.ic,  et  autres  en  bon  et  grand 

affiimée  par  les.bts  eliaeurs,  ycenx  eslux  à eschevins  ont  fait  serment, 
les  saincls  Évangiles,  pardevant  le  bailly,  de  bien  et  loyalment 
juger  ^.bourgeois  et  sujeu  du  corps  dudit  esctevinage,  et  de  garder 
pr  IeiKlits  eschevins,  en  tant  qu’à  eux  appartient,  le  droit  de  Indit 

de  là  Tille  elÏ‘’  1"“*  ‘‘e*>evin,  se  sont  transportés  en  la  maison 
de  la  ville  et  I eschcvinage  de  Reims,  au  Marché  aux  chevaux,  où  ils 
lieniienl  leur  échevinage;  et  audit  lieu,  par  voix  «:rutine  par  eux 
baille,,  I un  apn-,  I autre,  fait  les  officiers  qui  s’ensuivent  : 

• hil.ppe  de  Bezannes , prévost  de  l eschevinage. 
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greffiers  et  gouverneurs  des  chausst’es. 


Gérard  Floriniiés, 

Nicolas  Itëguin,  . 

Oudart  Noël ^ . 

Philippe  Moet,  . . .1  GO"«rneursdeS.Ladre. 

Philippe  de  Bezannes,  , 


pour  aller  au  conseil  de  ville. 


pour  assister  aux  comptes  de  la  ville. 


M*  Jehan  Henneqnin  , . 

M’  Jehan  Cauchon,  . . 

M'  Jehan  Noël , . . . . 

Jehan  de  l'Ospital , . . 

Gérai-d  Florence  , 

Nicolas  Goyoïi , . . . . 

M*  Jehan  Cauchon,  médecin, y 
M'  Jehan  Frizon,  signateur  des  mandemens  et  ordonnances  du  con- 
seil de  laditte  ville  )>onr  ycelle  '. 

Après  les  choses  dessusdittes  aitisy  faictes,  tous  lesdits  échevins  ont 
fait  serment,  promis  et  jurez  sur  les  saints  Évangiles,  d’eux  bien  et 
loyalement  se  conduire  audit  office,  de  garder  et  observer  les  ordon- 
nances du  tableau,  et  de  tenir  secret  ce  qui  sera  traité,  fait,  et  conclud 
et  besogné  au  buH'et  dudit  eschevinage. 

Et  si  ont  mesdits  sieurs  remis  le  buffet,  durant  le  Caresme,  après 
disner  d’un  chacun  jour  ordinaire  que  le  buffet  se  doit  et  a coutume  se 
tenir. 

II. 


Énit  portant  création  du  siège  royal  de  Reims  *. 

AréhiT.'jnd.^du  Roy.,  Ordonn.  da  roi  François  I“,  rcg.  cotd  K,  icd.  d27. 
Françoys, -par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France,  savoir  faisons  à 


* On  remarquera  qne  daoi  cette  réparti- 
tion H D*ett  pat  question  des  deux  échevins 
chargés  des  plaids.  Ce  doit  être  une  erreur, 

• Trois  chapitres  extraits  do  tome  IV  des 

Mémoires  de  Bidet,  pages  i5,  ai  et  174, 
résomenl  assez  bien  ce  qui  concerne  les 
différeotea  juridictions  royales  établies  k 
Reims;  ^ 

aurms  t. 

Du  Pliage  pariicuiier  de  Verman^iU  à 
Heims, 

« Avant  réfihIiMamcat  da  ce  baiUage  par- 


ticulier, les  habitansde  Reims  étoient  obligés 
d'aller  plaider  à f..aon,  I dix  grandes  lieues 
de  cette  ville,  ponr  les  moindres  affaires.  Cet 
assujétisseroent  avoit  fait  penser  dans  le  mi- 
lieu du  XV*  siècle  k r^ablisscmcot  d'un  siège 
royal  en  cetle  ville.  Jean  Juvcnal  des  Ürsins, 
qui  en  étoit  alors  archevêque,  ernt,  comme 
en  étant  le  principal  seigneur,  devoir  t'y  op- 
poser, ce  qu'il  Gt  en  i454*  Mais  il  ne  pat 
alors  empêcher  que  les  lieutenaos  et  procu- 
renrs  du  roi  , qui  y avoieot  été  précédem- 
ment établis  par  le  ^illi  de  Vermandois,  ne 
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tous  présens  et  adveiiii'  que,  comme  nous  ayons  esté  deuement  infor- 
mez et  advcrtiz  que  en  créant  et  érigeant  par  dous  en  la  ville  d,e  Reims 


fussent  continués.  Knfin,  sur  les  représenta- 
tions faites  à François  I"de  la  nécessité  qu'il 
y avoit  d'établir  en  cette  ville  un  siège  royal, 
ce  prince  y en  créa  un  par  ses  lettrt  s pater>- 
tes  du  mois  de  juin  le<|Uel,  pour  user 

des  termes  de  ces  lettres,  fut  éclipsé,  c’esl- 
â-dii*e  dénuunhré  de  celui  de  l^on,  pour  la 
commodité  des  habitans  de  Reims.  Alors  le 

* Voici  quatre  «etc»  rclalifa  à cette  op|»o»ition,ex* 
traita,  Ici  deux  premier»,  dei  Archir.  jud.  du  roj*. 
Matinée»,  reg.  9.V,  fol.  349*  et  Conseil,  reg.  64, 
fol.  3oof  le  troûitme  de»  Arcbir.  de  Retm», porto* 
leuiMe  O,  u*4a;  le  dernier  enSo  de  4a  Bibl.  roy«, 
m»».  suppl.  franc.,  i5t5«a,  tome  11,  p.  i53. 

Avril  tn  'vtTitA  duquel  un  double  de  VèdU 
est  déli*‘ré  aux  opposants, 

« Mardi,  aeptieune  juillet  mil  cinq  cens  vingt- 
trois.  Sur  les  lettre»  patente»  de  édit  octroié»  par  le 
royau  moy»  de  juiug  dernier  À Sainct-Oermaio-en* 
Laye,  par  lesquelle»  ledit  seigneur  a érigé  ung  nou-i 
▼el  siège  du  bailliaige  de  Vermaodojs  en  la  ville  de 
Reims,  icelle»  leues;  le  Tyraot,  pour  le  Iteute- 
uant*géuéral  dudit  bailly  de  VermaudOysj  Le 
Saige , |K>ur  le  cliappitre  de  Reims  ; Marigny, 
pour  les  babitan»  de  la  ville  de  Lan  ; Brcslay,  pour 
le  cardinal  de  Bourbon,  évesque  de  Lan,  |>er  de 
Frauce,  »e  sont  opposez  à la  vérificatiou  desdicte» 
lettres  et  demandent  le  double  de  l'édict  pour  eu 
veoir;  Boebard,  pour  FarceTcsque  et  duc  de  Reima, 
premier  |>er  de  Frauce , dit  que  le  premier  serment 
qu'il  faict  est  de  garder  les  droietz  de  son  arceves- 
ebe;  est  duc  do  Reims,  et  oudit  duché  et  dedans  la* 
dite  ville  il  A tonte  juridiction  temporelle,  et , par 
plusieurs  arrestz  donnez  jsour  les  per»  de  France , 
est  defeuda  aux  juges  royaulx  ne  exercer  aucuue  jn- 
ridicion  es  terres  dosdits  per»  j et du  temps  du  roy 
Jcbao,  il  y a ordoouauce  par  laquelle  est  drfeudo 
aux  sergeu»  et  uutaires  ne  dcmouier  dedans  les  terres 
de»  barons  et  seigneur»  baux  justiciers , et  pour  ce 
demande  le  double  desdictes  lectres , et  déUy  pour 
venir  desdnire  ses  causes  d*op^>oiitiou  ^ 

«•  Idxet,  pour  le  procureurgénéral  do  roy,  dit 
qu'il  ne  veult  cnipcscLer  que  lesdits  opposaus  n'ayeut 
le  double  desdite»  lettre»  et  qu'ilz  vieoncot  au  pre* 
mier  jour  dire  leur»  causes  d'opposition^ 


bailli  de  VermaDdoîs  eut  deux  sièges,  l'un  à 
L^on  el  l’aulri?  à Heim».  Robert  de  Lenon- 
court,  alors  archevêque  du  Reims,  l’évêquu, 
lus  liahitaDS  ut  lus  ofliciurs  du  baillagu  du 
1-aoii  fomièrunl  opposition*  Ik  eu  nouvul  êta* 
blisseniunt;  inai$  ils  furunt  déboutes  par  ar- 
rêt du  grand  conseil  des  a6  août  i5a5  et 
3 juillet  i5q8. 

' - *• 

« la  coflr  1 ordonné  et  nrdaimo  .pe  loo.  lesdiu 
oppu.aiik  auront  le  double  deidiciei  lecirr.  de  «dioc 
et  vioiidrout  vendredi  aprè.  disncr  dire  teur.  cause, 
d'opposicinu.  > 

*>’  Arrrt  d*entegUtivrneKt  dt  Vidù,  * 

■ n Veodredjr,  dix-Mp(ie.me  jour  de  joillet,  l’an 
mil  cinq  cen.  viugt-lroy., mane.  (>  jour,  de  rrlerée, 
le.  prêsidcn.  el  conirillers  de  la  grande  cliambre  de 
Parlement  et  de  la  Tournelle,  aucmblez  rar  le.  let- 
tre. patente,  octroyée,  par  le  toj  à ÿalnct-Cermain- 
en-Laje  on  mov.  de  juing  dernier  pa.ié,  par  les- 
quelle. ledit  Migneur  érige  de  oouvel,  en  la  ville  de 
Reims,  ung  siège  du  beilljr  de  ’Vermandojs,  à la 
publiealion  deMinelle.  s'eMoient  opposez  1rs  éres- 
quo,  babilans,  et  le  lieuteuzut-géDcral  dudit  baill; 
en  son  siège  de  Leu,  et  l'arceresque  duc  de  Reins, 
premier  |>er  de  Krance,  et  auroient  en  dèlay  pour 
dire  leur*  can».  d'oppoticions,  et  leu]uelz  poor- 
suivoient  raudience  pour  le.  dire;  après  as'oir  oy 
maistre  Pierre  Lizet,  advocat  du  roy,' lequel  a 
dit  que  messire  Antlioine  Unprat , dievallier,  rlian- 
ccllier  de  France,  luy  ivoit  dft  de  par  le  roy  que  le- 
dit seigneur  vouloit  que  lesdites  lettres  feussent  iu- 
coutineut  ezpédiées  sans  appoincter  les  .parties  à 
informer;  et  aussi  venes  par  la  court  les  lettres  mis- 
sives dudit  seigneur,  par  lesquelles  il  mande  à la- 
dite court  expédier  lesdites  leUrcs,  saiu  plus  y 
faire  difficulté  ne  teuir  en  longueur; 

. La  court  a ordonné  et  ordouue  que  sur  lesdites 
lettres  sera  mis  : Lecta  > publicata  et  registrata  de 
expresto  manJato  domini  noUri  Regis  ^ ad  on  us  et 
absqtte  prejudieio  opposicionum. 

« 

Avril  du  conseil  d'Éiat  du  96  aoiu  iSxS,  qui  di» 
borne  Varchevique  dé  Reims  de  son  cppcsùien 
à l'érection  du  siège  royal  à Reims. 

« Sur  U demande  et  profit  des  défauts  requis  par 
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ung  siége'da  bailliage  de  Verroaiuloys,  qui  sera  ccclipaé  du  siège  de 
Laon,  où  se  tiendra  court,  juridicion,  et  rongnoissance  de  tous  cas  et 


LeRofficift'8  de  cc  baiUage  »ont  1<^  coa- 
•en'atenrs  des  privilèges  de  runiversitè  de 
Reims,  qui  y a été  établie  quelques  années 
aprt’S.  L’un  de  ces  privilèges  consistoit  an 

1«  ]ifneurfiir'g^n4r»l  da  roi  as  cooteil , preoant  U 
caurc  poor  la  procaraur  du  roi  aa  »iâgc  de  Rcini*  et 
le  procureur  deanutiau*  al  liabilao»  de  Reiin»,  de- 
mandant, et  raquerraal  IViécution  de  l’édil  decréa- 
lîon  du  de  Reiina  tntimêa,  aiitirtpao»  et  dêfeb  ■ 
daur»  d'oDC  part^  coalra  l'arcltetèqucat  duc  de  Re^mi, 
ap{>clant  du  procfwverbal  de  M*  J.  (rtV)  Tlioncrjr, 
coo»eider  du  roi  eu  «a  cour  de  parlementa  l*arit,  aoli- 
ctpc.  Jean  RlrWr  et  Éoaar;  Bauchauip,  défeiidrun 
appelant  et  défatllaai  d'autre.  Veu  par  le  conH-H 
ladite  demande,  leodita  dêfaoU  det  i**  uara  ijj), 
lAaodi  i5'»4s  at  jeta  derniark,  lettre»  d'aolidpa» 
tios  du  i5  décembre  i5sl,ct  eiploits,  prorra-ver* 
bal  dudit  Thujnerjr,  et  tout  ee  qui  a été  mis  et  produit 
pat-devert  ledit  cooaeil,  et  tout  considéré  : dit  a été 
quelesdit»  défauts  sont  bien  et  daemcol  obtenus,  et 
p«nir  te  }>rnfil  et  ulililé  d'ireax  , lui  a leilit  conseil 
adjugé  ledit  proSi , c'est  ê sçavolr  ; qu'a  1*^  et  saus 
catiM  lesdUi  J.  RiclwrCt  E.  llaucliaiop  se  sout  0{^ 
posés  k la  rérificaiioB  dudit  étUt  et  érecticia , et  le» 
déboule  le  couscîl  de  leurs  raoaci  d'oppositiuo,  et 
qn'U  a été  bleu  procédé  par  ledit  de  *rbumcry,  «t 
mal  appelé  par  ledit  arcl^réque  et  t'amendera.  Rt  a 
U rooseit  condamné  Iffdits  arrevesque,  Ricber  et 
Bancbainp  ans  dépens  eorers  les  liabiians  de  Reims, 
et  a le  conseil  cassé,  réroqoé,  annulé  tout  ce  qui  a 
été  (ail  en  ladite  matière  par  la  cour  do  parlrnieBl 
de  Paris,  depuis  l'évocitiou  et  sigoificaliuo  d*i> 
celle,  et  (ait  inhibition  et  défense  aiisdili  aevbcre»- 
qee,  J.  Rirbrr  et  E.  Bauebamp,  de  ne, troubler  ne 
empérlier  (esdits  intimés,  anticipani  et  défendaus, 
en  1a  jouissaore  du  siège  notiTrlIeRirut  érigé  audit 
Reims.  Fait  an  caaKÎI  à l.ton,  le  >€  aodt  iSaS.  •• 
••  Signe,  Rucri,  •• 

• Cet  arrêt  est  suivi  dan»  le  |K»rtef.  U , où  il 

se  Irons*,  sou»  le  u*  4a,  de»  réflexions  soi- 
vantes  : Le  parlensest  u'enregistra  l’édît  de  z5a3 
que  ne  preyHi/icto  «p^UionÉim.  Le  grand  con- 
seil ctoit  alors  à Lynu;  ou  voit  que  le  procureur  du 
roi  de  siège  de  Reims,  et  le  pruenrenr  des  manans  et 
babitaut,  au  iieo  de  s'adresser  au  parlement  sur  ce» 
op|>ositiuos  doot  il  ëtoit  saisi , s'adressèreiit  au  grand 
conseil,  qui  prouonqa  des  defaots  contre  le»  oppo« 

III. 


droit  d’exemption  pour  tous  lea  tnppôls  de 
cette  nniversité  du  droit  d’aides  sur  les  vins 
de  leurs  crus;  mais  quelques-uns  de  ces  sup- 
p^tseu  at  ant  abusé,  ce  privilège  leur  a été  ôtè. 

sans  qui,  aan|  avoir  été  eotendus,  sont  condamné» 
BUS  dépens,  elle  gcaod  cooieil  casse , révoque,  ao> 
nul*  tout  c*  qui  a été  fait  eu  ladite  aulièr*  par  la 
cour  du  parlement  depuis  révocatioB  *t  oigniflcaiioti 
d’icelle..,.  Donc  cesep[K>*itiou»  subsistent  en  la  eom’ 
de  |urleraent  et  n'j  sont  pas  jugée»  , jiuisque  jamais 
enregistrement  de  letires-jmtente»  ne  fat  plus  illégal 
que  relui  (ail  par  le  grand  coeseil,  an  préjadir*  do 
droit  Jn  |sarleinenl  saisi  des  le(ires  |satenlra  et  des 
oppositions  â icelles,  ■> 

Mn/t  Ju  eonteit  ^ni  détruit’  dt  /cor  op/tntuinn  Vêvé' 
que  et  tee  effieiett  de  Laon, 
m Foire  le  procarrur-géoéra)  dn  roy  au  conseil, 
preuant  la  cause  pour  le  procorrur  dudsct  seigneur 
a Reims , les  manans  et  bahitans  d'tcelle  ville,  de- 
lutudeurs  et  reqtsérans  reutLcrinemmt  df  eertaioes 
leclrrs  de  édict  de  création  cl  érection  d'un  siège  par 
le  bailli  de  Vermandois  au<liei  Reims,  anlicipans  et 
deffeadeurs  en  certaiue»ca«He»d'up{«os>tioa,Sil^'  Jac- 
ques Fretniu,  cl  autres  officiera  audlrt  siège,  «d- 
joornei  pour  leur  ratéresl,  d'une  IMirt;  et  mrisire 
Loy»,  eardinal  de  BoudK'n  , éresqae  et  duc  de  Laon, 
pair  de  France,  ira  ulficsers , manau»  et  baiiliaii» 
dudietLaou,  oiqsosaus  à La  ' publirattoa  desdicie» 
lectre»  de  édict,  cl  appcians  res|»eeliveioeBt , nne 
(bis  on  plusieurs,  de  P.  de  Thiiineri , eoaseiller 
du  roy  en  la  court  de  parlement,  eaécateur  de  cer- 
taines lecires^jtatrnles,  anticippé»  et  dcmjDdesrs 
respectivement,  d'anltre  : et  eucore  entre  Ifdirt 
procureur-général  du  roy  audici  cooseil,  maiinn», 
babilaos  et  ofBciers  de  Reims,  deinaodrura,  «I  def> 
feudrurs  eu  prorisiutt,  d'une  part;  et  lesdicls  offi- 
ciers de  Laon,  aussy  denaudeurs  et  deffeudeur» 
res|»eeti*einent  en  ladrcte  pi'ov'tatoa,  d'aelire  : et  en- 
tre ledit  messire  Loys,  cardinal  de  Rourlioo,  ou  se» 
cousors  , detnsudrur*  et  teqaéran»  reolbériuemeut 
de  certauMS  requestr»  par  eula  présentées  andin 
conseil,  tendant  a(%n  qu’ilz.  et  chacau  d'enx,  en 
tant  que  ebacun  d'eux  attouebe,  fust  receo  4 entrer 
CD  cause,  à tout  le  moiog»  euU  joindre  ès  procès 
dont  est  faict  mention  èsdieles  reqneste»,  et  ce- 
pendant teuir  en  surcéencc  ledtet  incidaaf  de  pro- 
visioD , ( d'atie  part  ] ; ei  lesdict»  obiers,  maosn»  e| 
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ranlractz  dont  la  congiioiuatice  lay  appartient  sar  les  bourgeois, 

raanans  et  habitans  des  villes  de  Reims  et  Chaalons,  villes  et  villaiges 


. n Os  officiers  ont , «or  termes  6e  l'édit  de 
1 5)5,  tonte  j nridict  ion  en  tons  cas  et  [ xtV  és ?} 
matières  civiles  et  criminelles  sar  lesbour* 
geois  de  Reims  et  mitres  lieai  du  ressort,  par 
pré^'eTition  et  concurrence  sur  lotis  les  hauts 

hiüiitans  de  Reinu , drtfmiJenrt , d’talire  i rl  satrs 
lei  fiunsDc  et  habhans  aadtcl  Lan,  deaundetira  et 
requérant  reatliériaemetit  de  certaine  reqoettc  lao> 
dant  à c«  qne  le  procéa  de  prorHioo  pendant  entre 
icadirtet  parifea,  toraitt  jutquei  i rc  quIU  fuiteot 
ojrtwr  lea  caoaet  d*op|iO(iiion  et  d'appel  iatarjectéa 
«Isdict  TltuRery,  d’uoa  pnrt  ; et  le*  ofRcier» , ma* 
naiii  rt  hahitao*  de  Reina,  d'atiltre  i et  eseore  k- 
dici  cardinal  de  Bonrhoo , officier»,  maoaatet  lia* 
Litan»  dodit  Laon,  1a  coiBianneuttr  de  Rrn;ère,  La 
Fère,  Crée;  et  coaanrs,  âppetlan*  de  M*  Jehan  de 
Carbie,  conaeiller  audit  conteil,  comnl^aalre  et 
exérutenr  de  certaines  lectre*  de  dcHaratino  de  ma- 
dame I«ojr*e,  règeute  en  France,  d*aoc  part;  et  le 
prnrurcor-geoéral  da  roy  aadret  cmmU  , preaaal 
1a  rtn*e  ponr  ÿ.merj  Pioche , aoa  sahctiint , le»  offi- 
ciera aodict  Reima  et  Icnra  cno»ora  iniliiori,  d’aul- 
tre  t et  entre  ledictprocurenr-génrral  aadict  cotueil, 
ka  officier»,  manaos  et  liabilan»  dudict  Reim»,  et 
kart  roasor»,  appelant  de  H*  Jehan  de  Monthan- 
lieu,coa»^kr  audit  conaail,  cuamiatttre  è laire 
lea  eeqnettc»  dudict  cardinal  de  Boorboa  et  »e»  coa- 
aor»  dudit  Laon,  d'une  part;  et  ladîct  cardinal, 
officier»,  atanan»  et  habiiau*  aadii  Laon  et  lenrt 
cootor*  intbimex,  d'aultre  t et  aatre  le  procoraur- 
gétkral  du  roj  andlct  contetl,  officier»,  manant  et 
habitaai  de  ladicte  nik  d«  Retint,  et  kori  coaiora, 
demandaur*  ea  réception  d'eaqaeele,  d'aoe  part,  et 
kcardInaldeBonrl>on,defTendeBr,d'aultre  : et  aaasj 
entre  kdiet  cardinal  de  Boarhoar  ofilcier»,  naaaaa 
et  babitaut  aodict  Laon,  demandevr  «t  reqaéraoi 
l'mtliérineBMat  de  certaine  requette  par  enlx  p re- 
tentée au  ro^  le  tiagt-cisquiéoie  de  noeembre,  par 
ledîct  tieor,  renro^  aadict  coaaeil,  tendant  à ce 
qn'il  fuit  aon  boa  plattir  faire  jouir  kadicts  aop- 
plian»  de  U préémioeocc  du  aiége,  quant  aasdicte» 
aitle»  de  Reim»  et  de  ChaaloD»,  comme  Ht  faùoieot 
auparmrani  ladicte  oourelle  erreetioa,  d'une  part; 
et  letdictx  officiers,  manaet  et  habitant  de  Rcimi , 
deffendror»  , d'aultre.  Veu  par  le  conteil  le«  kef  rc» 
de  édict  données  an  mou  de  juing  aa  **  xxtrt;  au- 
tre» lectrrt- patente*  de*  xri  anét  et  zvi  décembm 
mil  T"  uili,  et  do  xx.ll  ooeembre  mü  «•  xxmt; 


justiciers  de  Reims  et  du  remort  dudit  bnil- 
Uge,  comme  étant  démembrés  du  baÜlage 
général  de  Vermaodois,  auquel  ce  droit  de 
préeenlion  et  concurrence  a appartenu  de 
tout  temps,  ainsi  que  l'a  efleclivemenl  re- 

plaideyer  detdictet  pariyca;  leaÆctet  reqncttet  pré- 
iCBtée»  andlct  conteil  par  letdictx  cardinal  de  Bour- 
bon, manant  rt  habitant  audict  Laoa , ka  ix*  et 
xxTM*  d'aeril,  et  Tii  de  may  t<  xxni;  arretti  don- 
ne* en  la  court  de  parlement  à Paris,  laa  nt  et  zm 
de  jiiSlkt  -enil  cinq  cent  eingUlcoU  ; autre»  arretlt 
donuex  audict  conteil  le»  xtm  de  feb«ricr  rt  vitt 
Biar*  M.  xxxii*,  ZKViti*  d*ap«rtl,  xxiiii  de  avajr, 
ztii  dé  Juing  et  tx*  d'aonit  mil  *•  xxiKt;  arreet 
donné  contre  rarcheretque  de  Reimt,  le  xxri* 
d'auBtt  mil  t*  xxv;  procét-rerbaux  detdictx  Thn- 
merj , Coibk  rt  Moataullca  j adeertittcrerata  , 
additiou»,  ret{»uut«B  et  osquettee  detdictet  {»artie«i 
moyent  défiBU  baillex  par  ledîct  cardinal  de  Buor- 
Ixut  contre laadiclt  de  Rtiau;  ccrtaÎB  appoù>ctea>eut 
donnéducoRientemeotde*  parties,  k zeiii*  jour  de 
juîsg  dernier,  par  lequel  rappcIlacioD  intcrjectce  dn- 
dict  de  Montaulieo,  et  autre»  iostaocea  rmpctchanala 
réception  deidîctc*  enquettea  ontetlé  mi»  au  néant  { 
ktdîrtet  rnquettetrcceerihuict  juin (?), pour  y a*oir, 
tant  rtdirlet  iotUnrea  de  proeikiona  que  |<docipa], 
tel  etgard  que  de  raivoa  ; et  letdicte»  }»artyet  ont 
renoncé  à liaîller  rontredirle  et  talrsliont;  et  tout 
ce  que  ktdicte»  partjet  ont  mh  et  produîit  |mr- 
devert  ledict  cooaeil;  et  tout  cootidrré  : dict  a este, 
taua  avoir  etgard  auadîcte*  requeaet  baillée»  par 
lesdicti  catdioal , maoaB»  , bahiian»  rt  officiera 
dudict  Laoa, que  le  conteil  a ml*  et  mect  l'appel- 
lacliMi  ioterjeclée  par  letdielt  cardinal,  manant  A 
officier»  dudict  l.aoo,  et  leurs  runtora,  dudict  Gir- 
bjre,  à néant,  aau»  amende;  et  que  à tort  et  (ub* 
cause  ktdicli  cardinal,  manant  rt  habitant,  et 
officiers  dndici  Laoo  et  kur»  contori,  ar  ton!  op- 
jMMez  à la  publicslion  dadict  ecdict  et  inttilnlioo 
dudit  siège  et  officiers  en  icelay;  lesquels  ecdîct  et 
iatlildtioa  aortiront  leur  plaîn  et  entier  effect  ; le» 
detpen»  detdictx  tt^dan»  et  principal  roR>|»coier  et 
ponr  cante.  Prononcé  au  coaaeil  i l'aria,  anx  |*ro- 
curenri  dea  partir»,  k troitièoKr  joar  de  juillet  mil 
cinq  ceo»  vingt-hnict. 

« Ainsi  signé  : RmiRt. 

« Lctdictt  ocigioaolx  sont  èi  maiai  de  moo- 
lieitr  Fremia,  bailly  de  Cba»(el-eB-Perliea.  ■ 


A 
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Il 


«sians  des  aesles  et  diocèses  d’icelles  aoabz  l'estandue  du  bailliage  de 
Vermaodoys,  aux  dit>icix,  us,  coustumes  et  manières  qn’ilzont  à res- 


connu  U Cootune  générale  At  Termandoit 
dam  le  premier  article  du  litre  : Des  jusiiees 
et  droits  appartenons  aux  hautt  justiciers, 
C*est  en  efl^  ce  qui  a été  établi  et  clairement 
démontré  dam  rinveotaire  des  moyens,  pié« 
ces  et  procédnret  fournies  par  les  officiera  du 
baillagtf  de  Yermandois  è Reims,  dans  le 
procès  qQ’ilsonteuàsooteniren  idgé  contre 
les  mardiands  épiciers  et-  l’archevèqne  de 
cette  ville,  au  sujet  de  l’erregistrement  qni 
avoit  été  ordonné  qui  serait  fait  andit  bail- 
lagede  Reims  des  statuts  desdits  marchanda 
épiciers,  auquel  ledit  archeréqnc  étoic  op- 
posant *;  les  difiému  arrêts  qui  ont  é^ 
prodoits  sous  la  cote  Q dodit  inventaire 
ayant  irrévocableroent  confirmé  la  prévenu 
tion  et  la  coocnireoce  des  officiers  royana 
sur  les  habitans  du  reasort  dudit  baillage  gé- 
néral, et  singaliérement  de  celle  de  RHms 
et  du  ressort  de  son  bailbge  particulier. 

a Ce  droit  particulièrement  aflécté au  bail- 
lage de  Yermandois  et  à celoi  de  Reims, 
avant  qu'il  en  ait  été  démembré,  et  qui  lui 
a été  confirmé  de  nouveau  par  cet  termes  de 
l'édit  de  i5s3  : « Ans  droits,  nset  coutumes, 
s sortes  et  manière» qu’ils  (les  haUlanls  de 
• Reims)  ont  de  répondre  et  resaorlir  juris- 
« diction  par-devant  le  bailli  de  Yermandois, 
« ou  son  lieutenant  4 Laon , • est  anssi  en 
usage  dam  quelqacsnutratliûiUaget  et  cou- 
tnmes  y qooiqu’en  général  les  officiers  ro^raux 
n’aicQt  le  droit  *de  connoUre  que  des  cas 
royaut,  que  les  ordounaoces  leur  ont  seule- 
ment réservéa,  asèlien  que  erna  de  Yerman- 
doisonl,  outre  cet  cas  royaux,  la  préveo- 
tioQ  et  la  ooncurrenoe  eu  tous  cas  civils,  cri- 
minels et  de  police  sur  les  roturiers. 

■ La  préVtlition,  en  matière  judiciaire, 
consisté  au  droit  de  faire  par  le  juge  royal 
de  j«risdiclion  à rexclusioo  de  oeux 
do»  J^goeurt  des  lieux,  lorsqu'il  les  a pré- 
v'OOua>  et  1a  concurrence  est  celui  qu'ont  les 
juges  royaux,  ou  ceuxdra  srigaears,  de  bire 
le  meme  acte  de  jarisdktsoo  : ce  qui  n'a  lieu 

* Voir  phu  bsa,  i U dstoda  ii  soét  tOgs. 


k fégard  de  ceux  des  seigneursqu'autantqnc 
leur  prévention  est  réelle,  parce  qu'aulrement 
les  juges  royaux  l'emporteroieut  sur  eux. 

« Le  mot  de  preWniion,  b l'égard  du  roi . 
comprend  donc  en  soi  la  concurrence,  sui- 
vant que  l’a  observé  l'avocat  général  Serriii 
dans  son  plaidoyer  inséré  en  farrèt  de  Noyon 
du  8 janvier  lOié»  parla  conjonction  de  l'une 
avec  l'antre  en  la  Coutume  générale  de  Yer- 
mandois : car,  ajoutc-t-ii,  soit  prévenant,  soit 
conenrrent,  l'une  est  même  chose  qoe  l'autre- 
«I  Ces  cas  de  prévention  et  de  ooocurreocc 
n'ont  lieu,  comme  on  l'a  observé  ci-devant, 
que  dans  les  causes  des  roturiers:  car,  quant 
à celles  des  nobles,  elles  ne  tombent  point 
en  concours,  non  pins  que  les  cas  royanx. 
Ils  appartiennent  de  droit  aux  joges  royaux, 
exclusivement  b ceux  des  aeignenrs- 

Suide  chronolof^igue  des  lieutesuuis  à Heim  v 
du  boilli  fie  f^ermondois  sur  sa  oonunis  • 
eion,  naaut  la  ettatiun  du  itaiUa^e  ntyai 
de  Reims. 

« La  première  de  ces  commissions  de  lieu- 
l(*nant  k Reims  do  bailly  de  Yermandois,  est 
de  l'année 

«JeaoCauchqnenfàisoitrexercieeen  i4)6 
« Guillaume  Valet,  écuyer,  seigneur  de 
Braoscourt, en  l'année  t444- 
« Jean  Nocl,  en  Tannée  i47^- 
« Thomas  Cauchon,  écuyer,  seigneur  du 
Godart,  en  l'année  i4B4* 

N Philippe  de  Bezannes,  en  Tannée  réga. 

« Nicolas  de  Betannes , en  Tannée  i5i8. 

. . ^ 

CIUPITBX  VI. 

Du  présidial  de  Reims, 

■Par  édits  des  mois  de  janvier  et  mars  i5Ai, 
}>oi-taDt  création  des  présidiaux,  il  en  fat  vta- 
bli  un  à Rcinxs,  auquel  le  lieuteuant  géuétxl 
du  baillage , ou  en  son  absence  le  lieuteuant 
jarticulier,  devoit  présider.  Mais,  par  autre» 
édits  des  mois  de  Juin  iSSy  et  septembi-e 
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pondi'C  et  rcuortir  jurkiicion  paitlevant  iedict  bailiy  de  Vermandoys 

ou  son  lieutenant  tant  seulement,  ce  sera  la  fortiücacion  des  fron- 


>693,  lia  été  créé  successivemeni  deux  pré- 
sideDs. 

<t  Le  roi  llt>nri  II  attri!*ua  au  prcinifr  [ne, 
pi'ésidial?]  le  ressert  des  sièges  royaux  de 
Reims,  Clùloos,  Épemay,  Fismes  et  Ver* 
tus,  avec  le  baillage  de  Soudron.  Chàloos  en 
fat  détaché  par  Férectioa  du  pi*e$idial  de 
cette  ville  vers  i*an  i6oS.  Les  lualièrcs  prési* 
diales  s*y  jugent  ou  souvcraiuemcut  et  en 
dernier  ressort,  ou  par  pravistun  nonobstant 
appel.  Celles  du  jircmier  chef  ne  peuvent  cx« 
ceder  U somme  de  jJo  liv.  eu  prioripal  ou 
10  liv.  de  rente,  et  celles  du  second  chef 
doivent  être  au-dessous  de  Soo  liv.  en  prin- 
cipal, ou  00  liv.  de  rente.  En  roatièi'es  cri- 
minelles, tous  les  cas  dèclartis  prèvùtaux  te 
jugent  aussi  en  dernier  ressort  au  présidial. 
I^eajuges  |;i‘ésidiauxnt'  peuvefit  juger,  en  ma- 
tières civiles  comme  en  matières  criminelles, 
qu’au  nombre  de  sept  juges.  Par  edit  du 
mois  d’octobie  1708,  il  a été  {>ermis  aux 
deux  présidents  des  présidiaux  de  porter  la 
robe  rouge 

«La  maison  de  Pierre  Ilubillard,  conseil- 
ler au  présidial,  sise  sur  la  place  de  ville 
dite  anciennement  Marché  aux  Chevaux, 
fut  acquise  aux  dépends  du  public  en  iS^g 
par  Jean  Brouet  de  Telmont,  Tun  des  pré- 
sidens,  pour  bâtir  eu  sa  place  le  palais 
royal  qui  subsiste  aujourd'hui.  Il  fut  levé 
)»our  cette  acquisition,  en  vertu  des  lettres 
patentes  du  7 décembre  de  la  même  année, 
3,433  éens  d*or  sur  tous  les  ecclesiastiques  et 
Uics  du  ressort.  Avant  oc  Lemp&-U  les  au- 


diences du  baillage  et  siège  présidial  se  tc> 
noient  dans  Phôtel  commun  de  la  ville. 

R Ce  palais  renferme  aujourd’hui  les  juris- 
dictions  des  liaiUage  royal,  et  sièges  présidial 
de  Reims,  de  IVIecttoo,  delà  raailnscdeseanx 
et  forêts,  et  la  chambre  «le  la  maréchaussée. 

« Celles  des  baillage  et  siège  présidial  sont 
composées  de  différents  officiers , savoir  : «le 
deux  présideotsau  présidial;  d'un  lieutenant 
général  civil}  d'un  lieutonaut  général  d'épéc; 
d'un  lieutenant  général  criminel;  d'unlieu- 
teuaat  partlcaller  civil  ; d’on  Itrufenaut  par- 
ticulier, assesseur  criminel;  d'un  clievalier 
d'honneur;  de  deux  conseilleis  d'é(>ée  <[Ui 
n'ont  i-ang  qii’après  les  deux  anciens  con- 
seillers ; de  plusieurs  conseillers  de  robe 
longue;  d'un  procureur  et  d’un  avocat  du 
roi;  d'un  greffier  civil  et  criminel,  et  «l'un 
gn'ffiiTilela  cbancellenc  pnisidiale. 

« Plusieurs  de  ces  charges  de  conseillers 
sont  aujour«rhui  aux  parties  casuelles,  m'i 
elles  sont  tombées  depuis  longtemps  faute 
de  privilèges  et  exemptions  et  de  gages  rai- 
sonnables. 

<i  Les  audiences  sc  tiennent  au  présidial  les 
lundis  k dix  heures  ; au  baillage  ro) al,  pour 
le  civil  les  mardis  k la  même  heure;  au  cri- 
minel, les  jeudis  aussi  k dix  heures. 


CHiflTRR  X. 

Dés  jurisHi'etions  royales  particulières 
à Reimx  *. 

« Ces  jurisdictions  sont  en  celte  ville  au 


' Pour  avoir  ui.e  idée  conidctr  «k  rnerrica  de 
U joklica  à Reim»  , il  faut  recourir  aux  «locoiDeot* 
ooiohreus  qBv  nour  avoa»  publici  i«r  le»  jaatiec» 
aeigoearialradcrarcbevéque,*!»  chapitre  de S.-Rrmi, 
de  $.  ffîcaiM,  et  7 joiadre  l'carrait  «uivant  em- 
pruotê  aux  Méiooires  de  Bidet,  Ion.  IV,  p. 

( Voir  auad  plat  loin , à la  date  d’avril  1 564  • ce  qui 
coocenia  la  jaeticc  cootulaire.) 

Dtt  autrtt  jtutieet  itigneuri^lss  dtttu  Reimi. 

« Cca  jokiiret  toat  { 1*.  la  haute-juatica  do  prieuré 
•1«  $.-Mauriee,  qoj  dé{>«ad  do  collège  det  phuitekde 


Rriiu».  Elle  t'éieud  turlra  naiaost  et  ««rraiua  <pii 
toot  «aire  let  rue»  de  Morourillter*  uu  det  Carne*. 
Ha  RarLâire,  de  Rue  5eave,  jutqu'à  U place  Su* 
unneel  la  rut  Perdut,  dVû  elle  monte  va  une  mai* 
•on  de  face  à celte  n»e,  juMjo’â  «oe  borne  d’ieelle, 
qtti  »e  troove  dao*  une  niaitoB  de  la  roe  de  Itor- 
tnandie,  à une  tromcnie  borne  qwi  e»t  daut  la  m« 
du  Rarbétre; 

a S*.  Celle  du  trêtorier  de  l’églite  de  Rermt , qui 
t'éteiMi  *nr  une  partit  du  f^nbourg  de  Cérés; 

w Celle  do  vidame  de  IVglive  de  Reim*,  qui  n'a 
aucun  ttrriloire , et  dont  la  juridiction  n'a  lien  que 
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tières,  augmentation  de  la  chose  publicque,  soulaigemeiit  du  peuple 
et  abréviacion  de  justice,  parce  que  dudict  siège  de  Laon  sont  du  res- 


nombre  de  cinf{;  elles  ont  été  établies  pour 
connoilre,  chacune  de  leur  côté,  des  diffe> 
rentes  matières  qui  ne  sont  point  de  la  com- 
pétence des  baillis  et  sénéchaux,  ou  antres 
juges  ordinaires,  savoir  : l’Rlection,  pour  le 
fait  des  aides  et  subsides;  la  Maîtrise  des 
eaut  et  forêts,  pour  les  bois,  pèches  et 
chasses  ; le  Grenier-à-sel , pour  les  gabelles; 
les  Traites  Foraines,  pour lesdroits dVntrée 
et  de  sortie  des  marchandises  du  rojaume  ; 
et  la  Monnoie,  ponr  connoîire  de  ta  fabrica- 
tion et  altération  des  monnoies. 

5.  f.  De  tÉltction. 

< Celte  jurisdiction  connott  en  première 
instance  de  l'assiette  des  tailles,  des  aides, 
subsides  et  autres  impositions,  et  des  diffé- 
rents qui  sun'iennent  en  conséquence. 

kur  ctrtaiu»  rorpt  de  mêtirr«,  qoi  soDt  le*  rhsadroQ- 
Dier»,  eitrkr»,  bouretiers,  peiotre* , imagier*, 
»nl;>teiir*  cl  krQdesr*.  Elle  a été,  *sa*  dôme,  dé- 
raembrre  de  relie  de  l'srcIteTècliê  dont  elle  relève. 
L’bominage  qoe  cea  eorp*  de  métiera  foot  ton»  Ica 
an*  à rarrlfe»é<|oe  (Ml  à lei  <vfGci*ri,pour  le  T»dae»* 
et  ï ta  Jéeltarge,  d'une  M-lle  i cbeT*l  garnie  de 
quelquet  oorrige»  du  métier  de  rbsetia  d'eox.  ne 
peut  être,  eu  effet , regardé  que  tomiue  un  druii  de 
vaueUge  dè  per  le  vidaoie  a r*rcbevéqu«,  cooibw 
tBxerern; 

e 4*>  Celle  de  U commaBderie  du  Trnple,qui  •*è' 
terni  deptii*  le  ligne  qui  c«(  tirée  do  coin  de  U place 
du  Temple  au  ram|>art , derrière  le*  »*j*oii*  de  la 
rue  de*  Enarber»,le  long  de  la  rue  du  Temple,  jiw- 
qu’è  use  eutte  ligue  qui  «at  tuée  è traeara  le»  mai<. 
•or»  de  la  place  Caiia,  allant  en  ligne  droite  aex 
ramparta  , derrière  le  mur  du  jardin'dn  Temple,  par 
ba*.  Elle  r«m»î*te  encore  dans  l'étendu*  dn*  bâti- 
meut*  et  dn  grand  jardin  du  bonrg  de  Cérè*  et  *e* 
dépendancr* ; 

• S*.  Celle  de  S.-ÈJoi,  •Itnnc  dans  l«  faoJboorgde 
PMcbambaut.  RUe  appadirat  an  corps  de  »iH«, 
reau  le*  reTcnu*  de  la  seignenrie  et  de*  bien*  qoi  en 
dépendent,  sont  affccié*  à l'bèpital  général.  Elle  ne 
rmiklste  qu'en  la  maison  de  S.'àloi  et  ru  qnelqvei 
plèee*  de  terre  qai  sont  joignante*.  Il  y avoit  dan» 
celle  inei»on,diie  de*  Lépreux,  nnecbspelle  dédiée 


" L’éth^mologie  dn  root  ÉUcliùn  vient 
du  mot  hlu,  nom  qu’on  a donneà  ceux  qai 
étoient  élus  et  choisis  par  le  peuple  ou  par 
les  états  assemblés,  pour  asseoir  et  répartir 
les  levées  et  impositions,  et  qui  leur  est  resté 
depuis  leur  institution,  en  titre  d'ofticc  Ils 
furent  particulièrement  établis  par  le  roi 
Jean  dit  le  Bon,  ès  années  iS55  et  i36o. 

•I  En  1576,  Charles  V en  a créé  deux  en 
titre  d’ofBce  en  chacune  des  villes  capitales 
et  épiscopales  ; et  en  i385,  Charles  VI  en 
augmenta  le  nombre  en  chacun  siège. 

• Sous  le  nom  A'^iJes  on  entendoit  en 
général  toute  imposition  ou  levée  extraor' 
dinaire,  qui  se  faisoit  sur  les  peuples  pour 
atder  les  rois  à soutenir  les  guerri's  et  les 
charges  de  l'État.  Mais,  depuis  Charles  VJI, 
les  impositions  étant  devenues  tailles  ordi- 

à ce  «eiot,  dnot  U ne  reste  lejoard'liui  (1759) 
que  le  portail,  d'nn  onvrage  fort  gotbiqo*. 

i Le*  josltce*  foncière*  »ont  1 

« Celle  de  rebbnyc  de  S.* Déni*,  c|ni  t’étead 
lar  le»  aaélen»  fotté»  de  la  rille,  depnie  U porte 
eux  Féroos  jniqu'à  U porte  Bâtée , e'e»4-«-dire  *ur 
les  maison*  qui  ont  été  éleréc*  sur  cr*  ancien»  fossés 
de|Kii*  l'agraadinemeot  de  la  rille.  Elle  s été  douore 
à celte  abbaye  par  LonS*  VII,  eu  rannée  i»38. 
C*eat  en  celle  même  qnalilè  que  l'abbé  de  3 
on  on  député  de  «a  part,a»ii»t«  au  couiell  de  ville; 

• Celle  de  S.-Thimotbée.  Elle  sVieud  »ur^*a 
maison*  de  la  rue  do  Barbâlrc,â  coni]>trr  d^la 
troisiciDe  d'après  la  rue  Mootlanrent,  ob  il  j a une 
home,  josque*  et  compris  en  detcendaul  celle  qnl 
est  vi^à'vi*  de  la  Coogrégalioo,  oà  on  voit  encorr 
an  crochet  de  fer  qui  servoii  è atlarher  une  rhafue. 
Tesute*  ce*  raatsoiii  qui  ront  per  derrière  an  raas* 
part , formeot  Véiendne  do  cette  seignoaHe  ; 

V â*.  Celle  de  S.-l*>*rTe-lfe-DsBC».(Voir  .trekiv, 
mdmm.f  I,  xo5); 

«4*.  Celle  dn  Franc  Carré,  autrement  dit  le  Carré 
dn  Praae  Jardîu , situé  à la  Couture  »l  appartroaut 
à rH.Vi*l-Di«u.  { Voir  ibiJ.,  I,  38.) 

a Lesprocarearsdel'arcbeTéchéetdorbéde  Reiin* 
plaident  en  tonte»  ce»  difTrrente»  justice*  seïgneu. 
riales,  tant  haute»,  tnojreone»  et  basa**,  que  simple- 
ment foncière».  ■> 
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8ort,  let  cites  et  dioc^tesde  Laoa , Soiswns , R«in«  et  Choaiom, 

(|ui  sont  de  trop  grant  distance  de  iadicte  vil  le  de  Laon , où  se  tient  le- 


naires , oomme  ellei  le  tont  encore  à prient , 
et  étaot  levéee  par  lèle  on  par  paroisse , on 
autrement,  on  a appelé  particalijremetil 
Aides  les  droits  qui  ae  lèvent  aar  Ira  vins  et 
les  antres  boàsaoDS  vendues  en  gros  on  en 
détail,  «t  les  autres  droits  qui  oatétéétahin 
depuis  sur  les  vins. 

<1  Nos  rois  ont  dooné  aox  élui  U jurisdic- 
lion  contcBlicuM  ponr  oonnoitre  par  eux- 
mèmes  / en  prvroièro  iostanœ,  des  dillêreots 
qui  oaUroient,  tant  au  civil  qo'an  crimioel, 
dans  la  perception  des  I«*^j  de  denieis 
qu’ils  élMent  obligés  de  faire  sur  le  peuple , 
avec  exemption*  des  impositions  et  charges 
publiques , sauf  l’appd  de  leors  sentences  à 
la  cour  des  généraux  des  aides. 

« L’soditoire  de  cette  jurisdiction  habite 
dans  Reima , étoit  d’abord  dans  la  rue  qui 
porte  encore  le  nom  des  Élus  * ; mais  elle  fut 
transférée  depuis  dans  l’enclos  du  palais 
royal,  avec  U plupart  des  autres  jurisdic> 
lions. 

« Elle  est  composée  d’on  président,  d’un 
lieutenant,  de  quatre  élus,  d’un  procureur 
do  roi  et  d’nn  greffier. 

« L'audience  de  l’Élection  sc  tient  tous  les 
jeudi  et  samedi  de  chaque  semaine,  à dix 
henres. 

^^7.  De  la  Maîtrise  particulière  des  eaux 
et  Joréts. 

n On  voit,  par  plusieurs  ordonnances  de 
nos  rois,  anlérieures  au  xvi*  siècle,  que  les 
officiers  des  eaux  et  forets  n'avoient  dès* 

* On  voit  an  enrtniatfs  dt  la  vRIe,  dent  énaeié- 
motm  dnot  on  a pris  eomamafcatioD , tsia  qnr  de* 
■cie»  de  récepciock»  de*  fanin*  pour  boargeni*,  de* 
état*  de*  maiaoa*  ■ejette*  nas  frni*  de*  Mctc* , et 
de*  proci*‘eerb«tni  d'aligncnisnt , qna  la  me  de* 

Éln*  avoit  d'abord  porté  le  nom  de  la  me  de*  inif*; 
et  l'en  eoojeetnre  de  là  avec  twei  de  vmieemblance, 
qee  le*  jnif*  qni  farent  sonfrertt  en  f renoe  jneqn'nn 
roMteaeeeieai  dn  xn*  elèela,  qn’il*  en  féeent 
ehe*»ét  lou*  PhUippe-le-6el,  l'étent  d'eboni  «tobb* 


lors auenne  jurisdiction  contentieuse,  mats 
seulemcut  rioapeclion  et  la  gur<?e  des  forêts 
du  roi,  et  de  celles  dans  lesquelles  & H.  a 
droit  de  gruerie,  grairie,  etc.,  pourquoi  ils 
ctoieot  simplement  nommés  forestiers. 

ir  lU  avoèeat  au-dessua  d’eux  an  général 
et  souverain  grand-maltrc,  inquisiteur  ou 
réformateur  des  eaux  et  forêts  de  Fmoee, 
auquel  ils  faisoivnt  ou  envoyoient  leurs  rap> 
ports  dm  délila  et  cootraveu Lions  qu’ils  trou- 
voieat  dans  les  forêts,  et  il  j staïuoit  ou 
renvoyoit  la  connoissanoe  et  décision  aux 
lieutenants-généraux  des  baillagcs  et  séné- 
chaussées, auxquels  il  donnoit  des  commis- 
sions à cet  eflet,  et  en  vertu  desquelles  ils 
avoieiit  l’exercice  de  la  jurisdiction  conteu- 
tieuae  en  matière  d’eaux  et  foiêis,  coma*e 
il  résulte  d'un  grand  nombre  de  jugemeos 
par  eux  l'endos  et  dans  lesquels  iU  s'intitu- 
loient  : Lieutenans^^e'ne’ra%ix  du  souverain 
^rand^waitre , inquisiteur  et  ordonnateur 
des  eaux  et  forêts  de  France. 

« Jean  de  Molun,  sieur  de  TancarvÜle, 
fnt  le  premier  souverain  et  généi'sl  grand- 
maître  des  eaux  et  forêts  de  France,  établi 
par  leUres-|Mtentcs  du  roi  Jean,  du  i**  dé- 
cembre i56o.  Il  eut  pour  successeur  Robert 
fk  Melun,  comte  de  Houcy;  Gaucher  de 
ChâtflloD,  alors  capitaine  de  Reims;  Guil- 
laume IV,  comte  de  Tancarvillc;  Waleran 
de  Luxembourg,  comte  de  Saint-Pol,  et  plu- 
sieurs autres,  dont  les  derniers  ont  été  Al- 
bert de  Gondy,  sieur  de  Perron , Tristan  de 
Roslaing , et  Henri  Claude  de  Fleur}’,  qui  a 
été  pourvu  de  cétte  chaire  co  1667  : il  en  a 

à H«tia*,  y eccikpcMMC  cv  quartier,  et  qu'il*  avoiaat 
établi  laur  «yMgofua  aa  «eUa  nw,  daa*  uae 
graad*  ra*i*on  quia  apparieoa  dtpai*  à Iticcla*  Be- 
gaia,  et  qn’R  o fait  rabàlir  aor  U Ca  da  régar  de 
Litoii  XI , de«t  oa  voyoit  la*  anaea  «ar  la  cbcaiiaée 
da  U Mlla.... 

Il  e«t  aarpfraaat  qn’aacao  daaaotaarcqaioal  ««rit 
ma  rUatoira  da  Eaàm,  a’ajtnt  Haa  dit  *iir  eaite 
aaci  eaaa  dêaoniaatia«  da  rat  daa  faif»  qva  partoit 
aatrafoi*  «alla daa  Éln»....  (Ilote  da  Biaav.) 
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(iicl  sië(;e,  a«avoir  Reimit  de  uo«e  lieeet,  Chaalons  de  vingt  lieue* , et 
les  autres,  comme  les  pays  desPotez,  de  seize  à vingt  lieues,  les  villes 


f»il  Im  foDclioofl  jotqu’att  mois  de  mai  iSjS 
fut  supprimée. 

■ Au  lieu  de  cette  charge  de  suaveraio 
graod^maitre  de  toutes  les  eaux  et  forets  do 
Frauoe,  il  fut,  par  le  mânie  édit,  créé  six 
oJfices  de  gi-anda>maitres  enquêteurs  géné- 
raux et  réformateurs  des  eaux  et  forêts  de 
France , avec  tes  mêmes  pouvoirs,  privUégea 
et  autorité  dont  joaisaoit  ledit  steur  Fleury. 
En  i586,  il  en  fut  encore  créé  six  alternatifs 
arec  les  mêmes  fKmvoirs  et  foDclions;  et,  au 
mois  de  mai  des  années  i et  1^89,  encore 
cinq  autres,  ce  qui  hûioit  en  font  dii>se|>t; 
mais  elles  ne  subsistèrent  que  jusqu'en  1689, 
qu’il  en  fut  créé  aaUot  d’antres,  qui  en  ont 
toujours  fait  l’exercice  josqn’à  présent.  Le 
grsnd*maîtredu  département  deChampagne 
est  aujourd’hui  le  sieur  Theles  d’Acosta^ 
qui  en  fait  lea  fonctions  plus  relativeneut  à 
•a  naisaanoe  qu'au  bien  de  l’£tat. 

k U a sous  lui  sept  maîtrises  particulières, 
Mvoir  t Reims,  Tro>ca,  Chaumont,  S.-LH* 
lier,  Vassy,  Saiote>Meueliout  et  Yitry.  La 
maitrisede  Reims  a aoua  son  l'easoi't  la  grue- 
rie  d’Épernay. 

« Ce  n’est  que  sous  Fi'snçois  I*'  que  la  ju- 
risdiction  conteutieuse  sur  les  matières  des 
«aux  et  forêts,  ainsi  que  celles  du  la  pècbe  et 
de  U citasse , ont  été  retirées  aux  lieulcoans 
desbailUges  et  K^téchanssées  du  royaumei 
ce  monsrquo  et  ses  socceasotirs  les  syaat  at> 
trÜMMes  aux  maîtres  particoliersqu'iU  créè- 
rent au  mois  de  juillel  août  i545, 

férrier  i5â4  et  janvier  i583,  d’aboid  pour 
quelques  lieux  parüculiers,  et  ensuite  dans 
tous  les  baillages  et  sénéchaussées  du 
ruyaoine  , avec  jnrisdictiou  sur  tous  lea 
bois , eaux  et  forêts  du  domaine  de  la  cou- 
ronne, et  sur  ceux  même  des  priuoes , pré- 
lals  et  autres  ecclésiastiques , des  commu- 
nautés séculières  et  l'égulières et  des 
paj'ticuHers.  ' 

« Toutes  ces  charges  de  maîtres  partScu- 
Uers  et  des  autres  ofliciese  des  eaux  et  fo- 
rêts forent  suppriinées  par  édit  du  mois 
d’août  iB69,€t  an  lieu  d’ineliqi,  U en  a été 


créé  d'autres  par  le  même  édit,  telles  que 
celles  de  maîtres  particuliers,  lieutenant, 
procureurs  du  roi,  gardes-marteau,  gref- 
fiers, huissiers  et  arpenteurs,  les  fonctions 
de  tous  lesquels  ont  été  fixées  et  arrêtées  par 
les  diflereuts  litres  de  l’m^onnancc  du  même 
mois  d’août  qui  les  concernent. 

• Quoiqu’sux  ternies  de  l’art.  i5  du  li- 
U-e  II  de  l'ordonnance  des  eaux  et  (bréta  du 
mois  d’août  1669,0!  des  autres  règlemena 
rendus  en  cons^uence,  kt  officiers  des 
maîtrises  des  eaux  et  foréU  aient  été  dé- 
clarés exempta  de  toute  charge  publique  des 
villes,  et  tingulièrement  des  gens  do  giu.»rre, 
néanmoins  les  députés  du  conseil  de  la  ville 
de  Rcinii,  ]>oar  les  logement,  s’étant  avisos, 
au  mois  d’avril  1743,  d’envoyer  successive- 
ment dsos  une  huitaine  ou  environ,  à cha- 
cun des  officiers  de  la  maîtrise  dos  eaux  et 
forêts  de  Reims,  deux  logenieus  des  gardes 
du  corps  de  Sa  Majesté,  sur  les  plaintes  qui 
en  furent  portées  en  son  conseil  par  ces  offi- 
ciers, il  a été  adressé  au  sous-intcudant  de 
Champagne,  des  ordres  pour  empêcher  le 
conseil  do  ville  de  distrilmerà  l’avenir  aucun 
logement  de  gens  de  guerre  chex  aucuns 
doidils  officiers  des  eaux  et  forêts,  et  ils  s’y 
sont  toujours  exactement  conformés  de- 
puis. 

• Le  trao^rt  des  lavoirs  des  marchan- 
dises de  1a  manufactuie  de  Reims,  qui 
étoient  le  long  de  la  chaussée  d’entre  les 
deux  ponts  de  la  porte  de  Veale,  et  qui  ont 
été  transportés  en  1707  sur  la  rivière  de  ce 
nom,  derrière  le  pré  de  riiôlel-Diru , a 
donné  lieu  à une  conlestalion  entre  les  mar- 
chands, les  sergiers  et  les  teinturiers  de 
cette  ville,  et  les  officiers  de  police  è eux 
joints  d’une  part;  et  le  grand-maître  des 
eaux  et  foi'êts  de  Champagne,  de  l’autre. 
Mais  il  a été  décidé  en  faveur  du  siear  grand- 
maître. 

« La  maîtrise  particulière  des  eaux  et 
forêts  de  Reims  est  du  départemeol  de  la 
grande-maîtrise  de  Champagne.  Elle  est 
composée  d’un  matlre  particulier,  d’un  lieu- 
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de  Donchery,  Beaulmoiit,  MontCaulcon  et  autres  dépendaiis  des  prë~ 

vostez  desdietz  lieux,  de  vingt-six  à li-eii(e  lieues;  entre  lesquelles  villes, 


ieaanl,  d'un  procureur  du  roi,  d’iin  garde* 
marteau  cl  d’un  greffier.  Cca  officiers  ont 
sous  eux  un  arpenteur  au  lieu  de  deux  qu*iU 
devroieiit  nccesruiiremeiil  avoir,  l’un  pour 
faire  l’assiette  des  coiq>es  de  bois  qui  sont 
exposés  en  vente,  et  l’autre  pour  faire  les  l'é- 
colemeut  et  vérification  des  quantités  de 
bois  coupées,  et  si  elles  excédent  ou  non  les 
quantités  portées  par  l'arpenlage; un  collée* 
leur  et  un  rocevear  des  ainendcs;  deux  gar* 
des  généraux  et  trois  gardes  particuliers  des 
bois  du  roi,  outre  plusieurs  autres  gardes 
pour  veiller  à U ooanrvatioo  des  bois  des  ec* 
cléaiastiqiieg»  oonimnnautcs  régulières  et 
séculières,  et  des  seigneurs  (Muliculiers  et 
autres. 

«r  l^ei  audiences  de  cette  jurisdiclion  se 
tieiinriit  dans  une  chambre  du  palais  roval 
de  Heiins,  tous  les  samedis  à dix  heures. 

J.  5.  Du  grenier  à sel. 

« Phitip(>c  VI,  dit  de  Valois,  a établi  les 
gieniers  à sel  en  i33».  Il  fut  le  prcmiei-  de 
nos  rois  qui,  pour  subvenir  aux  frais  de  la 
guerre  contre  les  Anglois,  obligea  les  peuples 
il  prondro  du  sel  dans  ses  greniers,  et  à pyer 
un  droit  sur  celui  qui  te  vendoit  pr  les 
marchands.  11  promit,  eu  i333,  d’ôter  ce 
droit  dès  qu’il  seroit  délivré  de  scs  ennemis. 
Le  roi  Jean  le  supprima  en  i55o  cl  le  réta- 
blit en  1 355. 

c 11  fut  accordé  au  dauphin  Charle.s,  duc 
de  Normandie  et  régent  du  royaume,  en 
i358,  pour  être  levé  à Paris  pndant  un  an 
pur  la  rançon  durci  Jean,  son  père,  qui  étoil 
alors  prisonnier  en  Angleterre.  Ce  danphiii, 
élevé  depis  sur  le  trône  sous  le  nom  de 
Otaries  V,  ordonua  que  ce  droit,  qu’il  réu- 
nit la  couronne,  seroit  levé  à prpétuité. 
Charles  VI  ordonna,  eu  i38t,  qu’il  seroit 
pris  à sou  profit  vingt  livi*es  d’or  pr  muid 
vendu  aux  grenieia.  Charles  VU  y ajouta 
six  deniers;  Louis  XI,  douze  deniers,  et 
Fronçois  1**,  vingt-quatro  livres  pr  muid. 
Il  fil  à ce  sujet  differeos  règleincDS  ès  sn- 
nées  i5i7,  iS^o,  i535  et  i54i. 


ê 


« Ce  droit  a toujours  été  augmenté  depuis 
jusqu'il  5^  liv.  treize  sols , ou  environ , par 
muid  de  sel  qui  se  livre  dans  les  greniers,  ce 
qui  fait  une  charge  très-considérable  |)Our 
les  pauvres  pères  de  famille.  Il  y a en  France 
des  provinces  qui  en  sont  exemptes  t on 
les  appllc  provinces  de  Jranc  sale'.  Ceux 
qui  demeurent  dans  les  pys  d'imjiôt  sont 
obligés  de  prendre  tous  les  ans  une  certsine 
quantité  de  sel , proprtionnée  au  nombre 
de  ]icr>onoe$  qui  compient  leur  famille. 

« Len- -gronetiers  et  cootrMeors  des  gre- 
nieriA  tel  en  éloient  anciennement  les  aeub 
juges.  Il  y avoit  des  avocats,  des  procureurs 
du  roi  et  des  grelBers.  Il  leur  a été  depuis 
donné  dos  lieutenans,  puis  des  piésidcos. 
.Ces  charges  ont  été  difTérontes  fois  suppri- 
mées et  letablies. 

M Par  édit  du  mois  de  janvier  i685, 
Louis  XIV  avoit  uni  les  greniers  à sel  aux 
Elections  des  villes  où  ils  étoient  établis. 
Mais,  pr  antre  édit  du  mois  d’août  1694, 
ils  en  ont  été  séparés.  Enfin,  pr  celui  du 
mois  d’octobre  suivant,  il  a été  créé,  dans 
tous  tes  greniers  à sel , des  officiers  dont  les 
fonctions  ont  été  l'églées  pr  arrêt  du  con- 
•eil  d’état  du  18  octobre 

c Cette  jurisd  icüou  est  à présent  composée 
d’un  président , d’un  grenetier,  d’un  con- 
ü'ùleur,  d’un  procureur  du  roi  et  d*tm  gref- 
fier. Lorsqu’il  y a des  affaires,  ce  qui  èst  très- 
rare,  ces  juges  tieiment  leur  jurisdiclion  les 
samedis  & deux  taures  dans  la  salle  d'une 
maison  qui  est  vis-à-vis  do  grenier  à sel. 

« Ces  officiers  coniioisaent  eu  première 
instance  et  à 1a  clitrge  de  l’appl  à la  cour 
des  aides  à Paris,  de  l’cxccution  cl  de  la 
contravention  à l'ordonnauce  des  gabelles, 
et  va  dernier  ressort , de  1a  restitution  des 
droits  de  gabelles  jusqu'à  un  minot,  cl  dix 
livres  d'amende. 

J.  4-  Traites  Foraines. 

n La  jurisdiclion  des  Traites  est  fort  an- 
cienne. On  voit,  par  une  déclaration  du  roi 
CluM'Ies  V,  de  l’an  1376,  qu’il  y avoit  eu 


bigiti? ‘<J  by  Google 


DE  LA  VILLE  DE  REIMS.  17 

cite*  et  pays,  et  iadictc  ville  de  Laon,  sont  les  rivières  de  Mai  ne,  Aisne, 
Meuze  et  autres , qui  souvent  desbordent  et  sortent  de  leurs  rives  et 


longtemps  auparavant  des  ofiieiers  établis 
|Kmr  la  conservation  des  droits  d'entrée  et 
de  sortie  des  marcliaDdiscs  du  royaume. 
Francuif  a établi,  en  i54^,  les  bureaux 
des  Traites;  et  par  édit  du  mois  de  sep- 
tembre i549»  et  lettres-patentes  de  i53i, 
Henri  11  a établi  des  officiers  sous  le  titre 
de  maîtres  des  ports  ou  juges  des  traites, 

<1  Ils  rclcvoient  d'abord  des  parlements; 
mais  CD  ils  furent  sultordonnés  aux 

cours  des  aides,  ce  qui  a été  contirmé  par 
les  ordonnances  de  i68tet  1687.  Ces  anciens 
officiers  ont  été  supprimés,  pnis  rétablis  par 
édit  de  l'an  1691.  Il  y a eu  depuis  différeos 
officiers  établis  en  ces  jurisdictioos.  Celle 
de  Reims  est  Qon*sealcmcnt  pour  cette 
ville,  mais  encore  pour  celle  de  Château- 
Portion  cl  d'Attii^y. 

« Elle  est  composée  d’un  président,  d'un 
licateoant,  d'an  conseiller  gardc'-scel,  d'un 
procureur  et  d'un  avocat  du  roi,  d'iin  gref- 
fier,  et  presqu’autant  d'officiers  ahernatifs. 

« Ces  officiers  tiennent  leurs  audiences  les 
>cndredis  k deux  Iteures,  dans  la  même 
chambre  qae  les  officiers  du  grenier  à sel. 

$.  5.  De  la  monnoie. 

• La  fabrication  de  la  monnoie  est  un  droit 
*royal.  On  en  voit  eucore  aujourd'hui,  dans 
les  cabinets  des  curieux,  de  très-anciennes, 
qui  furent  frappées  au  temps  de  la  première 
race  de  nos  rois.  Elles  se  fabriquoiétit  alors 
dans  leurs  palais.  Celles  de  Charles  le 
(chauve,  qnt,  sous  la  seconde  race  de  nos 
rois,  se  trouvent  avoir  été  frappées  à Reims, 
portent  d'un  cùté  le  chiffre  de  ce  roi,  et  sur 
le  revers,  une  croix  avec  cette  légende  : 
Hemit  civi/as, 

« Eu  94^*  l»ois  d'Outre-Mer  céda  à l’ar- 
clieréqne  ArUld,  le  comté  de  Reims,  avec 
le  droit  de  battre  monnoie.  On  voit  encoi-e 
des  pièces  qui  y ont  été  fabriquées  sous  les 
arcbcvèf]ues  Samson , Henry  de  France, 
Cuillaume  de  Champagne,  et  Robert  de 


Courtenay*  Elles  portent,  d'une  ^>art , les 
noms  de  ces  prélats,  et  de  Tautre,  celui  de 
Reims,  avec  une  croix.  D’autres  ont,  d'nii 
côté,  l’image  de  la  Vierge,  et  sur  le  revers, 
le  nom  de  rarclievéque.  ** 

n Ces  pièc-esde  monnoie  cloient  de  même 
métal  que  les  sols  d’aujourd'hui,  les  vas- 
saux de  la  couronne  n'ayaiil  jamais  eu  le 
pouvoir  d’en  faire  fabriquer  ni  d'or  ni  d’ar- 
peut, 

« Dans  la  suite,  le  droit  que  ces  prélats, 
comme  comtes  de  Reims,  avoieiit  de  battre 
monuoic , ayant  été  réuni  à la  couronne,  on 
la  fabriqua,  au  nom  du  roi,  dans  l’hôtel  de 
la  rue  de  cette  ville,  qui  a depuis  pins  le 
nom  de  5larc.  Cette  fabrication  fut  transfé- 
rée à Saint-Omer  sur  la  fin  du  xv*  siècle; 
mais  ayant  été  depuis  abolie , elle  fut  rétablie 
à Reims  et  placée  dans  la  tnéine  rne  du 
Marc,  sous  M.  Colbert,  conti-ôleur  général 
des  finances  en  1679  *. 

•I  Louis  XV  ayant  çlé  iurorme  eu  l'année 
1757,  que  plusieurs  des  Monooies  établies 
en  différentes  villes  du  l'oraumc,  éloient* 
innliles  et  à charge  à l'Etat,  S,  M.  a jugé  k 
propos  d’ordonner  la  fermeture  de  plusieurs 
d’elles,  et  entre  antres,  de  celle  de  Reims, 
par  arrêt  de  son  conseil  du  5u  octobre  audit 
an;  mais  sur  la  représentation  qui  lui  a été 
faite  depuis,  relativement  au  procès-verbal 
qui  a clé  dressii  de  son  état  actuel  et  de  l’or- 
dre qui  y étoit  établi , et  qu'il  étoit  du  bien 
public  de  sou  service  et  de  celui  de  ses  su- 
jets que  celle-ci  soit  rétablie,  par  autre  ar- 
rêt de  son  conseil  et  lettres-patentes,  sur  ice- 
lui  du  19  février  »758,  il  en  a été  do  nouveau 
ordonné  l’ouverture,  peur  y être  la  fabi  ica- 
tion  des  moncoies,  faite  et  continuée  conunc 
auparavant  ledit  arrêt  du  5o  octobre  pré- 
cédent. 

« La  marque  distincti\e  des  mooiioios  fiap- 
péet  k Reims  est  la  lettre  S. 

« La  justice  de  cet  hôtel  des  monnoiei  est 

compoaée  de  deux  jugos-gardes,  d’un  con- 


* Voir  plat  b«»,  à la  date  du  a5  jauviet  le  rrilcmeot  relatif  sus  ORonasveur»  de  Keimt. 
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limites,  et  où,  pour  la  plus  part,  fault  passer  en  bateau,  en  grand  péril 
et  dangier;  sont  aiissy  plusieurs  montaignes  et  vallées,  bois  et  forestz, 
très'daugercux  passages  sur  les  frontières  de  nostre  royaume  où  sou- 
ventes  fois  sont  brigaudr,  pilleurs,  robeurs,  guetteurs  de  cLemins  et 
autres,  qgVempcsclieiit  et  mectent  en  grantpaoiir,  crainte  et  dangier, 
les  pSrfies  qui  ont  à besoigner  audit  siège  de  Laou , lesquels  malfacteurs 
ne  peuve^  facillement  fôtre  prins  et  pugniz  pour  lagrant  distance  des 
lieux  et  des  ofliciers  estans  èsdietz  pays,  villes  et  villaiges,  pour  la  plus 
part  du  diocèse  de  Reims,  qui  se  reiglent  et  gouvernent  selon  la  cous- 
tuine  particulière  et  localle  dudit  Reims,  qui  est  en  lieu  seur  et  de 
farille  accès  en  tous  temps,  sans  paasei*4esdictK  périls  et  dangiers  qui 
sont  k «lier  audicïLaon  ; laquelle  coustume  particulière  et  localle  dudit 
Rains  est  une  coustume  h part,  et  autre  que  la  coustume^dudit  Ver- 
raandois,  au  moyen  de  quoi  les  habitans  des  villes  et  pais  dessusdits 
poursuivans  leurs  causes,  procès  et  matières,  à Laon,  sont  néantmoins 
contraintz  eulx  retirer  audit  Reims,  pour  savoir  lesdietes  coustumes 
et  avoir  sur  ce  mémoires  et  instructions,  pour  servir  en  leurs  causes 
et  advertir  le  conseil  audict  Laon;  et  pareillement  sont  contrainetz  y 
faire  leurs  enquestes  et  informacions  sur  lesdictes  coustumes  à groz 
fraiz  et  despences,  et  aussy  pour  les  grandes  distances  de  païs,  dangers 
des  passages,  etdiversitez  des  coustumes,  sont  causes  de  la  pululation 
et  acroissement  de  plusieurs  maulx,  crimes  et  délitz,  'retardcinent  de 
justice  et  du  bon  droict  des  parties,  foulle,  travail,  peines,  groz  fraiz 
et  despenses,  et  de  la  diminution  et  petite  valeur  de  noz  amendes  et 
droizf  et  en  distrayant  dudit  siège  de  Laon  lesdites  villes,  citez  et  dio- 
cèses de  Rains  et  Chaalons,  faisans,  et  érigeant  ung  nouveau  siège  pour 
icelles  en  ladicte  ville* de  Reins,  ne  sera  pas  grant  diminucion  audict 
siège  dcl^on,  et  y demourera  cucorescompétante  et  grosse  multitude 
de  causes  desdictes  villes  et  citez  de  Laon  et  Soissons,  dont  seront  et 
ressortiront  encores  cinq  cens  villaiges  ou  plus,  qui  sera  cause  de  meil- 
leure justice  et  expèdlcion  de  procès  innumérables  qui  y sont  et  pen- 


ti’ùlcur,  d'uu  tvocat  et  d'un  prucarcur  du  et  lur  les  orfï^vres  et  antres  qui  emploient 
roi,  qui  connoissent  de  U fabrication  et  aJ>  l'or  et  l’argent  daus  leur  commerce, 
lèratioii  d«*tt  moniioics,  et  ont  jurisdiction  « Ils  tiennent  leurs  audiences  dans  une 
sur  tous  k-i  ouvriers  qui  sont  employés,  des  salles  de  l'hôtel  de  la  Moouoie.  » 
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dent  de  prêtent  indêciz;  et  si  seraient  et  demoureroienl  iesdiclz  dio- 
cèses et  juridicion  de  Laon  d'aussi  grande  estandue  de  païs  comme 
serait  l’estandne  du  ressort  dudit  siège  de  Reims,  considéré  que  la 
plus  part  drsdictz  diocèses  de  Reims  et  Chaaloiis  sont  du  ressort  et  bail- 
liage de  Victry,  auquel  ne  s’estendra  aucunement  icellui  siège  de 
Reims;  et  par  ce  ne  serait  ceste  iiouTelle  création  et  érection  au  destri- 
ment, mais  à l’augmentacion  de  la  chose  publicque  : car,  comme  il 
est  notoire,  ladicte  ville  de  Reims  est  lymitrophe  et  sur  les  frontières 
de  Haynault,  Lyége  «t  Allemnigne,  des  plus  envyées  de  nustre  royaume 
par  les  ennemya,  grande  ville  vagne  et  mai  peuplée;  et  au  moyen  de 
ladicte  érection  et  fréquentacion  dudict  siège  pourra  estre  peuplée, 
fortiffiée  et  mieux  garnie,  ainsy  que  l^ictes  causes , raisons  et  autres, 
ont  esté  bien  à plain  entendues  et  débatues  en  nostre  présence,  en 
noslre  conseil  ; 

Poorquoy  nous,  les  choses  dessusdictes  considérées,  eu  sur  ce 
conseil  et  advis  avec  les  gens  de  nostredil  conseil,  pour  lesdictes  causes 
et  autres  justes  et  raisonnables  qui  à ce  nous  ont  meu  et  meuvent, 
avons,  de  noslre  propre  mouvement,  certaine  science,  pleine  puis- 
sance et  auctorité  royal,  créé,  érigé,  ordonné,  et  estably,  créons, 
ordonnons,  érigeons  et  establissons,  par  ce  présent  nostre  édict  irré- 
vocable, ung  siège  royal  dudit  bailliage  de  Vermandoisen  ladicte  ville 
et  cité  de  Reims,  qui  sera  esclipsé  dudict  siège  de  Laon,  où  sera  tenu 
court,  juridicion  et  oongnoissance  de  tous  cas  et  contracta  dont  luy 
appartient  la  ooguoissance  sur  les  bourgeois,  roanans  et  faabitans  des 
dictes  villes  de  Kains  cl  Cliaalons,  villes  et  villages  estans  des  aesles  et 
diocèses  d'icelles,  soubr.  l’eslaiidue  dudict  bailliage  de  Vermandois,  aux 
(Iraiclz  , us  et  coustumes , sortes  et  manières  qu’ilz  ont  de  respondre 
cl  ressortir  juridicion  pardevant  le  bailly  dudict  Vermandois,  ou  son 
lieutenant,  au  siège  de  Laon  tant  seollement.  Et  ^nr  l'exercice  de 
ladicte  justice  et  juridicion  d’icellay  siège,  y avons  estably  et  establis- 
sons,^créons  et  éi-igeous  les  officiers  qui  s'ensuivent  : C’est  assavoir, 
ung  seul  lieutenant  particulier  dudict  bailly  de  Vermandois,  qui  tien- 
dra le  siège  audict  Reins,  tant  pour  le  criminel  que  civil;  uiig  nostre 
procureur,  à vingt-cinq  livres  tonrnois  de  gaiges  à prendre  sur  les 
amendes;  ung  nostre  advocat,  à quinze  livres  tournois  de  gaiges  sur 
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lesdlcles  amendes;  ung  enquesleur;  ung  garde  des  sceaulx  à con- 
traclx,  qui  sera  juge  jugeant  diflinîtivemeîit  les  procès  du  prévost 
forain,  pourcc  que  audict  prèvost  sont  les  amendes  jusques  à soixante 
soi/,  et  au  dessoubz  inclusivement;  ung  prévost  forain  qui  aura  lesdictes 
amendes  et  tiendra  siège,  court,  juridicion  et  congnoissance,  ainsy  qu’il 
est  accoustumé;  ung  tabellion  qui  aura  nostre  droict  de  toutes  Icclres 
passées  pardevant  notaires  royaulx,  ainsi  qu’il  est  de  coustume;  ung 
greffier  en  bailliage  et  ung  autre  en  prévosté  ; quatre  notaires , avec  les 
vingt  institue/,  en  ladicte  ville;  deux  sergens,  avec  les  six  qui  sont 
instituez  en  la  prévosté  foraine  de  Laon , demourans  en  ladicte  ville  de 
Reims  ; sans  toucher  aux  droictzdc  la  prévosté  foraine,  gi'efTes  du  bail- 
. liage  et  prévosté,  tabellionaige  des  villes,  citez  et  aeslesdeLaon  etSois- 
sons;  ausquelz  esta tz et  offices,  nous  pourvoirons  ci-après,  d,e  bons  nota- 
bles et  souflisans  personnaiges,  chacun  selon  son  estât  et  qualité,  pour 
l’exercice  d’icelluy,  au  bien  de  nous,  de  justice  et  delà  chose  publicque. 
Si  donnons  en  mandement  par  ces  mesmes" présentes,  à noz  amés  et 
féaulx  les  gens  de  nostre  court  de  parlement  à Paris , et  gens  de  noz 
comptes  audit  lieu,  que  ceste  présente  nostre  création,  érection  et 
étlict,  ilz  facent  liie,  publier  et  enregistrer  en  nostre  dicte  court  et 
aussi  en  nostre  chambre  desdietz  comptes  et  icelles  entretiennent,  gar- 
dent et  observent  et  facent  entretenir,  gai-der  et  observer,  de  point  en 
point,  selon  sa  forme , cessant  ou  faisant  cesser  tous  troubles  et  empes- 
chemens  que  l’on  pourroit  faire  mectre  ou  donner  au  contraii'e  : car 
tel  est  nostre  plaisir,  nonobstant  quelzconques' ordonnances,  statuz, 
mandemens  ou  défenses  à ce  contraires  : et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  cstable  à tousjours,  nous  avons  signé  ces  présentes  de  nostre 
main,  et  à. icelles  faict  mettre  nostre  scel.  Donné  à Sai'nct  Germain- 
en-Laye,  ou  ûtoys  de  juing,  l’an  de  gi'âce  mil  cinq  cens  vingt-trois , 
et  de  nostre  règne  le  neufiesm'e. 

Sic  signatum,  infra  plicam  : Françoys,  et  supra  plicam  est 
scriptum  : Par  le  roy  en  son  conseil,  ouquel  vous  le  comte  de  Vil- 
lars  et  de  Tande,  grant  maistre;  les  sieurs  de  Bonnyvet,  admirai  de 
France,  de  Sainct-Blançijy  (sic);  les  généraulx  des  finances  et  autres 
estoiént.  Sic  signaium , Gedoyn. 

Lecta,  publicata  et  reghlrata^  de  expresso  mandata  domini  nostri 
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regis , et  ad  onus  et  absque  préjudicia  opposicionum.  Àctum  in  Par- 
lamento  , décima  septima  die  julii , anno  Doniini  millesimo  quin- 
gentesimo  vicesimo  tercio.  Sic  sigiiatum,  Du  Tillet. 

CoUacio  facta  est  cum  originali.  Du  Tillkt. 

III. 

Conclusion  qui  supprime  les  assemblées  générales,  et  con-  iKavni 
centre  le  pouvoir  dans  le  conseil  ordinaire  '. 


“ IV. 

Arrest  pour  la  jurisdiction  de  l’eschevinage  de  Reims,  par 
lequel  la  court  a dit  qu’un  renvoy  a esté  mal  refusé  par  le  bailly, 
et  émendant  a renvoyé  par  devant  les  eschevins,  juges  commis 
de  la  ville. 

JurisdictioD,  lias».  2,  n*  i.  — ~ Arcbiv.  du  Roj.,  Parlera,  de  Paris,  Matioées, 
reg.  collé  cxm,  p.  166  v*. 

Du  itiardy,  douziesmejour  de  décembre,  l’an  mil  cinq  censtreute> 

' Voir  tome  précédent,  p.  865.  Voici, 
il’aiUcurs,  Popinion  de  Bidet,  Hist.  de  l’È> 
cbevin.,  p,  i66,  inr  l'étendue  et  la  portée 
de  cette  révolniion  dans  radministration  de 
la  cité  : « Il  est  vrai  que,  par  une  délibéra* 
tioo  du  conseil  de  ville  du  i8  avril  iSaS,  il 
a été  aiTété  que  les  aOaires  de  laditte  ville, 
qui  auparavant  ctoient  traitées  par  tous  les 
liabitans,  seroient  à Tavenir  réglées  en 
tel-dc-ville  par  le  conseil  ordinaire.  Mais, 
lorsqu’il  s’est  agi  depais  do  fond  des  droits 
desdits  habitans,  il  ne  s'est  pas  cru  suSiaam* 
ment  autorisé  par  cette  conclusion  à en  dis- 
poser ou  traiter  de  sa  seule  autorité,  aiant, 
dans  presque  toultes  les  occasions  ou  il  s'en 
est  agi,  fait  assembler  ces  habitans,  ou  du 
moins  nombre  des  plus  notables  d’entre  eux, 
pour  en  délibérer  conjointement,  comme  il 
est  arrivé  diférentes  fois,  et  noUroeot  en 
l'année  1646  et  le  1:1  fés'rier  1661 , par  rap- 
port à l'établisseiueut  d'une  seconde  maison 
de  Jésuites  dans  Reims,  à laquelle  le  général 
des  habitans  s'opposât;  le  5 novembre  1716, 


pour  s’opposer  â la  translation  chex  les  Jé- 
suites du  séminaire  que  M-  le  Tcllier  avoit 
conGé  aux  chanoines  réguliers;  et  en  iT'iS, 
pour  délibérer  sur  le  racliat  des  offices  mu- 
nicipaux créés  par  édit  du  mois  d’août  lyra , 
lesquels  lesdils  lieutenant  et  gens  dn  conseil 
rachetèrent  inconsidérément  contre  le  sen- 
timent des  notables  Iwurgeois  assemblés  4 
ce  sujet,  qui  en  prévoioient  la  suppression, 
qui  arriva  effectivement  au  mois  de  juillet 
I7a4<  D'où  U faut  conclure  que  les  habitans, 
en  donuaut  tous  les  ans  plein  pouvoir  aux 
lientenant  et  gens  du  conseil  de  régir  et  ma- 
nier touttes  les  affaires  de  la  ville,  ne  leur 
communiquent  ce  cai-actère  que  pour  la 
simple  administration,  et  nullement  pour  la 
disposition  du  fond  et  de  la  piopriété  de 
leurs  droits  patrimoniaux,  dont  les  officiers 
municipaux  ne  |>euvent  absolument  disposer 
4 leur  insçu  et  sans  leur  consentement;  et 
ainsy,  que  tout  ce  qu’ils  entreprenoent  à cet 
égard  sans  eux,  comme  il  est  arrivé  en  1639 
et  1670,  est  nul  de  plein  droit  » 
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ung.  Entre  Jehaii  Laccorde,  bourgeois  de  Reims,  appellanldu  bailly  de 
Reims  ou  son  lieutenant,  d'une  part;  et  Maistre  Pierre  Lamessoii, 
prieur  du  prieuré  de  Sainct-Maurice  de  Reims,  intimé,  d'autre  part; 
Chomedey,  pour  l’appellant  ,dict  que  les  bourgeois  de  la  rillede  Reims 
ont  previ  liège  que,  toutesfois  qu'ilz  sont  convenuzpardevant  le  prévost 
ou  bailly  de  l’arcevesque  de  Reims,  peuvent  demander  leur  renvoy 
pardevant  les  esebevins  et  bailly  de  ladicte  ville,  juges  commis;  et  en 
a les  Chartres  et  aiTest.  Et,  pour  venir  au  faict,  dict  que  l’appellant, 
qui  est  bourgeois  de  ladicte  ville  de  Reims,  a esté  convenu,  à la 
requesie  de  l’intimé,  pardevant  le  bailly  de  Reims;  au  jour  comparé, 
demandé  son  renvoy  pardevant  lesdietz  esebevins,  luy  est  denyé  et 
reU'usé;  âceste  cause  appellé.  Conclud  à mal  reflfusé  et  denyé,  et  bien 
appellé  par  ledit  appellant , et  demande  despens. 

Pellabunt,  pour  l’intimé,  dict  que  pardevant  le  bailly  de  Reims  il  a 
pou rsuivy  partie  adverse  et  ung  autre,  qui  ensembicment  indivisim, 
permixiim,  et  promiscue , tenoient  une  maison  chargée  de  surcens 
envers  l’intimé,  demandé  l’intimé  qu’ilz  paient  ledit  surcens;  l’une 
des  parties  prent  la  copie  de  la  demande  et  du  contract.  en  vertu  du- 
quel il  demandoit  ledit  surcens,  et  quant  à l’appellant  tend  à lin  de 
non  procéder;  et  ainsi  demeuré  le  procès  jusqties  en  l’an  cinq  cens 
vingt-neuf,  qu’il  iaict  appeller  lesdictes  parties  pour  venir  procéder 
selon  les  derreniers  appoinctemens  en  ladicte  matière.  Se  vient  l’ap- 
pellant  repentir  de  ce  qu’il  avoit  tandu  à Gn  de  non  procéder  au  com- 
mancemeiit,  et  prye  l’intimé  île  lui  monstrer  ledit  contract , et  qu’il  luy 
voulloitpaîer  ce  qu’il  demandoit;  luy  monstre  l'intimé,  et  puys,  quant 
il  l’a  veu,  pour  ce  qu'il  n'avoit  désir  de  payer,  dict  qu’il  veuJt  persis- 
ter en  sa  fin  déclinatoire.  Le  bailly  de  Reims  veoit  ceste  lin  péremp- 
toire, le  déboutedudit  renvoy,  dont  il  a appellé.  Dict  qu’il  p’ji  a grief, 
car  estoit  jà  absorbée  la  Gn  déclinatoire  par  ladicte  Gn  péremptoire 
alléguée,  en  ce  qu’il  avoit  demandé  à veoir  le  contract,  et  dict  qu’il 
voulloit  payer;  et  ainsi  ne  povoit  l’appellant  demander  le  renvoy.  D’a- 
vantaige  dict  que  la  matière  est  réelle;  car  est  question  de  droict  de 
cens,  qui  ne  se  peult  diviser,  et  dont  la  cognoissaiice  ne  peult  appar- 
tenir aux  esebevins,  qui  sont  inférieurs  du  bailly;  et  se  ne  peuvent  les 
}>ourgeois  de  Reims  fonder  leur  renvoy,  sinon  que  en  défault  des  bailly 
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et  prévost  de  Re'imi.  Or  e«toit  ledit  bailly  en  la  ville.  Ainsi  a esté 
bien  relTusé  et  mal  appellé,  et  conclad  à ce  avec  despens. 

A lu  Cbomedey  l’an-est  de  l’adjudication  de  la  possession  de  la  juris- 
dictioii,  que  ont  lesdits  eschevins  contre  l'arcevesque  de  Reims;  et  a 
dict,  quant  à ce  que  partie  a allégué  que  l’appellant  luy  avoit  demandé 
à veoir  son  contract  et  que  le  voulloit  payer,  qu’il  est  vray  que  prima 
fronte  avoit  l'appellant  décliné,  et  quelque  temps  après  se  trouva  avec 
ledit  intimé,  et  lui  demanda  son  contract  à veoir,  non  intencion 
qu'il  voolsist  défendre,  ne  contester  pardevant  ledit  bailly  pour 
cela. 

La  court  dict  qu'il  a esté  mal  relTnsé  et  denyé  par  ledit  bailly  de 
Reims  ou  son  lieutenant,  et  bien  appellé  par  ledit  appellant,  et  con- 
damne l’intimé  ès  despens  de  la  cause  d'appel'.  Et,  en  émendant  le 
jugement,  a ladicte  court  renvoyé  et  renvoyé  lesdictes  parties  pardevant 
les  eschevins  et  bailly,  juges  commis  de  la  ville  de  Reims , à quinzaine, 
pour  procéder  en  la  matière  comme  de  raison.  Et  l’amendera  l’arce- 
vesque  duc  de  Reims,  en  telle  amende  que  de  raison. 

Collacion  est  faicte.  Signé,  Faoni. 

Exlraclum  aregiilris  curie  partamerUi.  Signé,  Du  Tillkt. 

V. 

Arrêt  qui  défend  la  continuation  des  officiers  élus  par  le  ,, 
conseil  de  ville,  à moins  que  ce  ne  soit  du  commun  consente- 
ment des  électeurs.'  ' 

Archiv.  dp  Roy.,  scct.  jud.,  Parlement  de  Poris^  Matinées,  reg.  coué  cxttt , 

fol.  201  y*. 

Du  lundi  dix-huictiesme  jour  de  décembre  mil  cinq  cens  trente  et 
ung.  Entre  le  procureur  général  du  roy  prenant  la  cause  pour  son 
substitut  appellant  de  l’élection  et  continuation  des  eschevins  et  offi- 
ciers de  la  ville  de  Reims,  faicte  par  les  mananset  habitans  dudict  lieu 
d'une  part;  et  Anthoine  Dupuis,  escuier,  capitaine  de  Reims,  Girard 
de  Tlorinier,  receveur  des  deniers  communs,  Pierre  Béguin,  procu- 
reur de  la  ville,  Nicolas  Huz,  greffier  du  conseil , Denys  Cahyer,  Jehan 

' Voir  plut  bas  l’arrêt  du  5 décembre  iS^i  ■ 
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I^isnyer,  et  Casin  Vùyer,  sergens;  MédanI  Capi,  >'icolas  Chenurle, 
canomiiei'Â;  Nicolas  Vialart,  el  Philippes  Niret,  le  jeune,  maistre  des 
(euvres  de  ladicte  ville,  inthimez  d'autre.  Après  que  Alligret,  pour 
ledict  procureur-général  du  loy  a dit,  que,  dès  le  unziesme  jour  de 
juillet  cinq  cens  vingt-quatre,  fut  céans  plaidée  pireille  cause  (|ue  celle 
qui  s’ofl're,  pource  que  les  officiers  de  la  ville  de  Reims  auroicnt  con- 
tinué aucuns  des  habitans  de  ladicte  ville,  ès  offices  esquelz  ilz  avoienl 
l’année  précédente  esté  esleux,  et  par  l’arrest  l’appellacion  et  ce  dont 
avoit  esté  appcilé  mis  au  néant,  fut  défendu  ausdictz  officiers  de  non 
delà  en  avant  continuer  ceulx  qui  auroicnt  esté  auparavant  csleuz  en 
aucuns  offices,  si  n’estoit  qu’ilz  feussent  coDliiiaez<2«  contensu  de  tou.> 
les  habitans  de  ladicte  ville,  q^uoy  que  ce  soit  des  ayans  voix  à ladicte 
élection,  et  mesmement  de  ne  continuer  le  receveur  aucunement, 
n’estoit  qu’il  eust  préallablement  rendu  son  compte  de  rannée  qu’il 
avoit  esté  receveur,  et  payé  le  reliqua;  et  oultre  fut  enjoinct  que  au 
jour  de  l'élection  des  offices  de  ladicte  ville , qui  est  le  jour  des  Bran- 
dons, tous  lesdicts  habitans  fussent  appeliez,  pardevant  le  bailly  de 
\ ermandois  ou  son  lieutenant  à Reims,  et  que  pardevant  luy  lesdielz 
habitans  élisans  feirent  le  serment  de  bien  et  loyaument  en  leurs  con- 
sciences élire  ès-dietz  offices  les  plus  utiles  et  convenables  pour  la 
chose  publicque  ; que  néantmoiugs  ledict  arrest  combien  qu’il  y ait 
sept  ans  qu’il  ait  esté  donné,  n’a  esté  encores exécuté,  et  a trouvé  que 
parties  adverses  ont  contrevenu  à icelluy,  et  ont  esté  continuez  lesdietz 
intimez  dernièrement  sans  garder  l’ordonnance  de  ladicte  court;  à 
reste  cause  a le  substitut  du  procureur^énéral  du  roy  appellé  de  leur 
élection  et  continuation  ; a l’advocat  des  parties  adverses  communicqué 
avec  luy,  et  ne  veut  soaslenir  ladicte  continuation,  et  consent  qu’il 
soit  dit  qu’il  a esté  mal  continué  et  éleu;  requiert  que  lesdictes  défenses 
et  intimation  faictes  audict  premier  arrest  soient  réitérées;  et  pource 
que  par  ledict  arrest  fut  enjoinct  à ung  y nommé,  qui  estoit  receveur, 
de  apporter  pardevers  ledict  procureur-général  du  roy  ses  comptes  de 
cinq  années,  et  néantmoins  ne  les  a apportez,  requiert  pareillement 
quedélay  luy  soit  préfix,  dedans  lequel  il  apporte  sesdicts  comptes  des- 
dictes  cinq  années;  et  que  de  Thoupour  lesdietz  intimez  a dict  qu'il  ne 
pourroit  soustenir  ladicte  continuation  et  élection. 
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La  court,  après  que  l’adrocat  des  intimez  n'a  sceu  dire  causes 
vallables  pour  soustenir  l’élection  et  continuation  dont  a esté  appellé, 
a mis  et  mect  ladicte  appellacion‘'et  ce  dont  a esté  appellé  au 
néant,  et  néantmoings  réitérant  les  inhibicions  et  défcticcs  autres- 
fois  iaictes  par  arrest  cy-devant  donné,  ladicte  court  a inhibé  et  dé- 
fendu, inhibe  et  défend  aux  officiers  de  Reims,  et  tous  autres  de 
ladicte  ville,  de  non  doresnavant  continuer  aucuns  qui  auront  esté 
officiers  de  ladicte  ville,  ès  offices'  esquelz  ilz  estoient,  st  ii'estoit 
qn’ilt  fussent  continuez  du  consentement  de  tous  les  cllsans  et  ne- 
ihine  discrepante , et  leur  inhibe  et  défend  pareillement  de  ne  con- 
tinuer aucun  receveur  en  l’office  de'la  recepte,  que  préallablement 
il  n’ait  rendu  ses  comptes^  et  aitûi  ausdictz  habitans  et  cllsans  de  ne 
élire  ou  continuer  aucun  desdictz  liabitans,.  en  aucun  oflice  d'icelle 
ville,  que  premièrement  ilz  n’ayent  laict  le  serinent  entre  les  mains  du 
bailly  ou  son  lieutenant,  de  bien  et  loyaulment  en  leurs  consciences 
élire  ung  bon  et  notable  personnage  en  l’office  dont  sera  question,  le 
tout  sur  peine  d’amende  arbitraire  ; et  enjoinct  ladicte  court  audict 
bailly,  ou  soudict  lieutenant,  de  se  trouver  aux  lieu',  jbUr  et  heure 
acoustumez  pour  recevoir  lesdictz  serroens,  et  faire  l'élection  ; et  néant- 
moins  ordonne  la  court  que  ledict  procureur-général  du  roy  aura 
commissioo  d’icelle  pour  informer  des  contravencions  faictes  aux 
ordonnances  et  arreslz  de  ladicte  court,  pour  l’informacion  faicte  et 
rapportée  pardevers  ladicte  qoui  t cstre  communicquée  audict  procu- 
reui^général  du  roy  poui;  prendre  telles  conclusions  qu’il  verra  estre 
à faire,  et  ce  faict,  procéder  par  ladicte  court  à l’encontre  des  coulpa- 
bles , ainsi  qu’elle  verra  estre  à faire.  Et  oullre  ordonne  ladicte  court 
que  icelluy  auquel  avoit  esté  enjoinct  de  apporter  pardevers  ledict  pro- 
cureur-général  ses  comptes  de  cinq  années,  les  apportera  dedans  ung 
moys  pour  estre  renduz , et  le  reliqua  employé  où  il  sera  ordonné  par 
ladicte  court. 


III. 
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I^ECTHKs  d’fcsdic’t  portant  4-cglement  pour  les  corroyeufs  et 
tanneurs  de  Reims.  ' , - 

ArcbH.  de  l’Archev.,  lay.  3,  basa.  4 Au,  reuaeigii.  • 

François,  par  la  grâce'  de  Dieu",  roy  de  France,  à tous  prcsens  et 
il  veillé ''salut.  Comme  le  sixiesme  jour  ‘d’aoust  luii  mil  ciiirj  cens 
trente.cinq  dernier  passé,  les  tanneurs  de  nostre  villetle  Reims  nous 
eussent  présénté  leur  suppircation  et  re<|iieste  contenant  que  en  lailicte 
ville,  cjui  est  lymitrophe 'des  pays  du  Liège,  Flandre.s,  Ilcnaidt,  Ar- 
thoys.  Lorraine  et  aulti*esr.'jia^l  circAÿboiains ' aflIuenV  journelle- 
ment, entre  anlt9lâ‘marcRaT^|ses,.grans  (Quantité  de  culifrs,  <|ui  sont 
exposé  eu  ■vente  et  transportS^'en  plusieurs*  et  divers  lienor  de  nostre 
royaulme'  etÿ  au  moyen  de  ce  qu'ilxneâont  bons*,  soullisaosne  ven- 
dables, admènent  plusieurs  fraiildes  qui  lout-nent  au  gmns  Hntérest)! 
de  la  chose  |f>ubl  icq  ne,  scandalle  ef^ilninucion  des  maistrcs  et’ ouvriers 
dudict  méstiér  de  tanneur  en  iadictc  ville  de  Renns,  nous  requérant 
lesdicts  suppliatls  sur  ce  pourveoir;  veue  laquelle  reqàeste,  eussions 
mandé  et  oivJonné  au  bailly  de  Vermandoys  ou  à son  lieutenant  et  au 
prévost  forain? dudict  li«a,  et  à chacun  d’enlx  sur  ce  premier  écquls, 
que , appelié  nbaire  pfocnre'ur  et  «ultres  qu’il  appartiéndroit , ils  éus- 
sent  à eulx  infoimer  bien  et  deuement  de  et  sur  le  conlenii  en  ladicte 
requeate , et  ladicte  iiiformâcion  , avec  Ijpdvis  de  celluy  qui  vnqueroit 
audict  alTaire  et  de  noatredict  procureut,  renvoyer  |>ar  devers  nous 
etiKMtre  conseil  pour  y pourveoir  comme  de  raison;  les<|uelles  infor- 
macions  faictes  par  nostre  ordonnanae,  et  advis  du  commissaire  qui 
y VI  vactjtté,  et  de  nost^fc  procureur  eussent  esté  apportés  pardevers 
nous,  lesquelles  eussent  esté  veues,  par  nostre  ordonnance,  per  noz 
amez  et  féaulx  conseillers  les  gens  de  nostre  grant  conseil,  lesquels., 
après  icelles  venes,  nous  eussent  aussy  renvoyé  leur  advis,  ausquels 
advis  et  informacions  les  présentes  sont  attachées  souliz  le  contre- 
scel  de  nostre  chancellerie.  Savoir  faisons  que,  en  ensuivant  iceulx, 
avons,  par  nostre  édict,  statut  et  ordonnance,  créé,  oïdonné  et 
estably  én  ladicte  ville  de  Reims , tout- ainsy  qu’il  est  en  la  ville  de 
Paris,  troys  maistres  visiteurs  jurez,  l’un  du  mestier  de  tanneur. 
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l^uti-e  dit  meslicr  de  conroyeur  de  ouii'es,  et  le  tiers  du  mestier  de 
cordonnier,  pour  visiter  les  cuires  tannez  que  l’on  amènera  doresna- 
raiitpour  vendre  ou  exposer  en  vente  en  ladicte  ville,  et  iceulx  ciiyrs 
signer  et  marquer  du  seing  et  ninixjue  (jui  leur  sera  ordonné.  Et  qu'il 
ne  soyt  loysibleà  personiie.quelzconqnes  porter  en  foyres  ne  marché, 
vendre  ne  aultrement  expoinser  en  vente  en  ladicte  ville  aucuns  cuyrs 
tannez  qu’ilz  n’ayent  auparavant  esté  senz,  visitez  et  marquez  de  ladicte 
manque,  sur  peine  de  conliscacion  desdietz  cuyrs  et  conilempnacion 
d'amende  arbitrayre  ; de  laquelle  amende  nous  prendrons  les  deux  tiers 
et  lesdicts  trois  raaistres  visiteurs  jurez  l’aultre  tiers;  synon  que  se 
feussent  cuyrs  qui  eussent  esté  visitez  et  marqués  avant  estre  amenez 
audict  Reims  pur  lesmaistres  visiteurs  jurez  des  lieux  où  les  marclians 
les  auront  prins  et  acheptez  pour  les  amener  audict  Reims.  Et  les 
cuyrs  qui  .seront  trouvez  vers  tannez  et  non  suilisans,  celliiy  ou  ceulx 
à qui  ilz  appartiendront  seront  tenuz  et  contrains  de  les  recoucher  en 
la  fouice,  et  les  y tenir  jiisquesà  ce  qu’ilz  soient  bien  tannez,  bons  et 
souflisans,  et  sérotlt  tenuz  de  jurer  qu’ilz  ne  les  vendront  ne  expouse- 
ront  en  vente  à personnes  (pielzconques,  jus<|ues  à ce  cpi’ilz  soient 
souflisamincnl,  tannez;  et  sy.  depuis  sont  lioiivez  faisans  le  contraire, 
seront  condcmpnezkn  une  amende  dedix'solz'parisis,  dont  nous  pren- 
drons les  sept,  eC  lesdiclz  trois  maistres  visiteurs  les  aulties  trois.  Et 
les  cuyrs  tpii-  se, trouveront  secs  et  hnislez  en  maniète  qu’ilz  ne  pqii- 
’ lont  estre  amendez,  seront  ârs  et.  brnslez,  et  le  marchant  cotidempné 
en  l’amende  de  la  valleur  du  cuyr  on  cuy^-s  qui  seront  trouvez  secs  et 
bruslez,  moictié  de -ladicte  .amende  à nous  à applicquerj  et  l’aultre' 
moictié  auxdicts  maisties  visiteurs  Jurez  ; et  ce  celliiy  ou  ceulx  qui  eri 
seront  reprins  sont  .trouvez  cqiitOKiers  de  ce  faire,  seront  conderap- 
nez  en  amendes  arbitrayres.  Et  n'auront  et  ne  pourront  prendre  les- 
dicls  trois  maistres  visiteurs  jurez , pour  leur  salaire , peync  et  vacation 
de  visiter  lesdicts  cuyrs;  que  huit  deniers  parisis  pour  tous  trois  pour 
chacune  douzainne  de  gros  cuyrs  qu'ilz  auront  visitez  et  marquez;  et 
pour  chacune  douzainne  de  veaiilx  et  meiiiiz  cuyrs  trois  deniers  pari- 
sis;  et  des  cqyrs  qui  auront  esk-  visitez  et  marquez  par  les  maistres 
visiteurs  jurez  des  lieux  où  Içs  marclians  les  auront  prins  et  acheptez 
pour  les  mener  vendre  audict  Reims,  lesdicts  maistres  visiteurs 
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dudict  Reims  ne  pourront  prendre  aucun  sallaire  pour  la  visitacioti 
desdicts  cuyrs , sinon  qu’ilz  fussent  trouvez  mal  tannez  et  non  souffi- 
sans,  auquel  cas  lesdicts  maistres  visiteurs  de  Reims  en  prendront 
sallayre  comme  des  aultres  cuyrs  non  marquez.  Si  donnons  en  man- 
dement  par  lesdictes  présentes  au  bailly  de  Vrrmandois,  ou  à son 
lieutenant  à Reims,  et  à tous  nos  aultres  justiciers  ou  à leurs  lieute- 
nans,  que  nostredict  présent  édit  et  ordonnance  ilz  entietiennent, 
gardent  et  observent,  facent  entretenir,  garder  et  observer  et  icelluy 
facent  lyre,  enregistrer  et  publier,  à ce  que  aulcuns  n’en  puissent 
prétendre  cause  d’ignorance,  sans  faire  ne  soullrir  aucune  chose  estre 
falcle  au  contraire,  laquelle  si  faute  estoit,  ilz  la  réparent  ou  facent 
réparer  incontinent  et  sans  délay  : car  ainsy  nous  plaist-il  estre  faict. 
Et  affin  que  ce  toit  chose  ferme  et  estable  à tousjoiirs , nous  avons  faict 
mectre  nostre.sceel  à cesdictes  présentes,  sauf  en  aultres  choses  nostre 
droict  et  l'aultruy  en  toutes.  Donné  à Joynville,  au  mois  de  septembre, 
l’an  de  grftce  mil  cinq  cens  trente-cinq  et  de  nostre  règne  le  vingt  et 
cinquiesme.  Ainsjr signé  : par  le  roy,  J.  de  la  Chesnaye. 

VIL 

Statots  de  la  compagnie  des  Hacquebuliers  de  la  ville  et 
cité  de  Reims  *. 

Archiv.  de  l'HAlel-de-Ville , mat.  div.,  liais.  3,  renaeign,  (?). 

VIII. 

Arrestz  obtenuz  par  les  esebevins  de  Reims  coiilirmatifz  de 
la  jurisdiction  dudit  éschevinaige. 

Ctrl.  D de  rHôtel-de-Ville,  p.  19.  — Archiv.  jud.  du  Ro;.,  MatiDéei,  reg.  136, 

fol.  64. 

François,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France,  à lQuj^q|iz  qui  ces 
présentes  lettres  verront,  salut.  Sçavoir  faisons  iWtt*OIRii^rans  et 
plaidant  en  nostre  court  de  ptarlement  les  eschév^^cu‘^  ville  de 
Reims , appellans  de  l’octroy  de  certaine  connssion  décernée  par  mais- 

' Nooa  n’avoQS  pu  reirooTer  c«i  sUtuti,  doate  rejeté*,  «elon  son  habilode,  daot  la 
que  Lemoyoe  aarait  dû  placer  dao*  la  liasae  liane  des  reaseignements.  — Voir  plus  bas 
3dcsmaUèresdiTerses,  coDsacréepar  lui  aux  leslettresde*  lo  et  ii  mars  i55i. 
cberaliert  de  l’arqudiose,  et  q«’il  avait  tans 
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tre  Hit^rosme  Grussaiiie,  bailly  de  Reims,  ou  son  lieutenant,  pour 
adjoumer.  certains  tesmoings  pour  estre  par  luy  receur.  et  confrontez  à 
Jehan  Thierrion,  prisonnier;  delFaulx  donnés  contre  lesdictz  tesmoings; 
recollemens  et  confrontations  par  luy  seul  iaictz  audict  prisonnier;  et 
de  ce  qu'il  auroit  appoincté  que  luy  seul  congnoistroit  de  ladicte  ma- 
tière, et  d’une  anitre  matière  pendent  pardevant  lesdictz  eschevins , 
entre  Thierry  Cocquebert, 'demandeur,  et  Gilles  Sandras,  défendeur; 
d’uiig  anitre  appoinctement  du  refiiz  faici  par  ledict  bailly  de  reiiToyer 
pardevant  lesdictz  eschevins  ung  nommé  Jehan  Apvril;  commande- 
mens  et  injonctions  Iaictz  par  ledict  bailly  à maistre  Régnault  Pyoche, 
l’un  desdictz  eschevins,  de  non  vider  du  siège,  mais  assister  pour  expé- 
dier les  causes;  ensemble  de  certaines  inhibitions  et  deil'enses  faietes 
par  ledict  bailly  à Girard  Charpentier,  gredicr  de  l’eschevinaigc , de 
non  enregistrer  et  délivrer  aucuns  appoinctemens  donnez  par  lesdictz 
eschevins;  et  de  l’entreprise  faicte  par  ledict  bailly  sur  la  juridiction 
desdis  eschevins;  et  aussy  appellans  de  certain  appoinctement  donné 
par  ledict  bailly  de  Reims , par  lequel  il  auroit  déclaré  estre  juge  d'ap- 
pel pour  coiigiioisti-e  de  certaine  appellaclon  interjetté  desdictz  esche- 
vins par  Estlenne  Tailller,  nostre  sergent;  et  encore  iceulx  eschevins 
adjomezet  Inthlmez  en  cas  d’appel,  d’une  part;  et  maistre  Hiérosme 
Grossaine,  bailly  dessusdicl,  •djourné  en  cas  d’appel , et  encore  luy  et 
nostre  araé  et  féal  conseillier  l'archevesque  duc  de  Reims,  et  premier 
pair  de  France,  intbimc,  et  aussy  appellans  de  certaines  inhibitions 
et  delfenses  faietes  par  lesdictz  eschevins  audict  Gérard  Charpentier, 
grelKer  dudict  eschevinalge  , de  non  enregistrer  et  délivrer  aucuns 
appoinctemens,  sinon  ceulx  qui  par  eulx  seront  donnez  et  prononcez, 
d’aultre  part;  ou  les  procureurs  d’ioelles  parties. 

Lesdictz  eschevins  de  ladicte  ville  de  Reims  appellans  et  inthimez  ont 
faictdire  et  proposer  [par  Boiignier]  qu’ilz  avolent  toutescongnoissances 
et  jurisdictions  en  toutes  matières  civllles  et  criminelles  des  bourgeois 
de  ladicte  ville  de  Reims , fors  quelques  cas  de  crime  exceptez , et  en 
estolent  lesdictz  eschevins  en  possession  immémorlalle  fondez  en  tiltre 
et  privilèges  anciens  et  en  plusieurs  arrestz  de  nostre  court , tellement 
que,  quant  mesme  le  bailly  de  l’archevesque  de  Reims  on  anitres  offi- 
ciers ont  prévenu  et  faict  adjoumer  aucuns  des  bourgeois  pardevant 
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eux,  lesilictz  e»cheviiis  en  auroieut  retjuisie  renvoy,  et  leurs  auroient 
esté  les  causes  renvoyées,  et,  sH  y aroit  eu  refuz,  ilz  eu  auroient 
appelle,  et  par  plusieurs  arrestz  auroit  esté  dict  mal  relFusé  et  bien 
appellé,  et  lesriietes  causes  renvoyées  pnrdevant  lesdictr.  escheviiis;  et, 
entre  aultres  renvoy,  y en  avoit  iing  solempnel  p^r  lequel , au  moyen 
que  le  bourgeois  pour  lequel  estoit  requis  le  renvoy,  et  du  relFuz  du- 
quel renvoy  y avoit  appel , estoit  déceddé  auparavant  la  viiidenge 
dudict  appel,  il  auroit  esté  dict  que  seroit  renvoyé  ausdietz  eschevins 
et  repivisenté  par  figure.  Et  pour  éviter  longueur,  répétition  et  infi- 
nitté  d’arrestz  donnez  en  pareil  cas,  lesdiclz  eschevins  se  dévoient 
contenter  du  dernier  arrest , par  lequel  toutes  les  questions  qui  sor- 
toient  esloient spécialement  décidées;  par  lequel  ung  nommé  Thier- 
rion,  estant  convenu  pardevant  ledict  bailly  de  Reims,  les  eschevins 
auroient  demandé  le  renvoy,  et  de  faict  leur  auroit  esté  octroyé  par 
ledict  an-est;  lesdietz  eschevins  auroyent  proceddë  à la  confection  et 
instruction  du  procès  extraordinaire  à l'encontre  de  luy,  ce  que  le 
bailly  dudict  archeveaque  auroit  vollu  empescher,  et  prétendre  que 
c’estuit  à luy  à instruire  le  procès,  faire  les  lecolleracns  et  confronta- 
tions, et  donner  les  appoiuctemens  interlocutoires  i|u'il  convenoil 
donner  en  ladicte  matière;  et  parce  que  les  eschevins  ne  le  volloient 
solfier,  ains  su  contraire  vollprent  prononcer  quelque  jugement  inter- 
locutdice  pour  recoler  et  confronter  les  tesmoings,  ledict  bailly  leur 
auroit  faict  inhibitions  et  defi'enses  qn’ilz  n’eussent  à prononcer,  dont 
lesdietz  eschevins  auroient  appellé  et  rellevé  en  nostredictc  court,  où 
par  arrest  l’appellation  et  ce  dont  auroit  esté  appellé,  qui  esloient  les 
deffenses,  mises  au  néant,  et  ledict  archevesquede  Reims  condampné 
aux  dépens  de  la  cause  d’appel;  qui  estoit  manifestement  déclarer  que 
ausdietz  eschevins  appaptenoit  d’iirstruire  les  procès  et  prononcer  les 
interlocutoires,  et  non  audict  bailly.  Et  aussy  par  ledict  arrest  i^roit 
ledict  Thierrion  et  les  partyes  esté  renvoyées  pardevant  lesdietz  esche- 
vins  et  le.  bailly  de  Reims,  en  préposant  lesdiclz  eschevins  audict 
bailly  en  ce  regard , oonune  estans  cbie&  et  juges  principaiilx  des- 
dictes causes;  et  pour  . phu grande  approbacion,  par  le  mesme  arrest 
estoit  dict  pt  eojoinot  ausdietz  eschevins  en  faisant  l’adresse  à eulz 
Mttlz,  (aire  et  parfaire  le'  procès  dudict  Thierrion,  appellé  toutesfois  le 
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bail ly  on  aiiltres  officiers  dudict  archevesqiie,  non  pas  pour  instruire  ou 
juger,  mais  seulement  pour  assister  et  enteiidi-e  s'il  se  Irouveroit  aucun 
(les  cas  exceptez,  pour  lesquel?,  renvoy  leur  deust  estrc  faict  jouxte 
les  réservations  portés  par  les  cliartres  et  anciens  privilèges.  Or,  com- 
bien que  par  ce  moyen  ledict  bailly  de  l’aiThcvesque  se  deust  conten- 
ter, et  que,  suyvant  ledict  arrrstet  plusieurs  aiiltres  prcctkinns  donne? 
en  pareil  cas,  il- deust  soniirir  ledict  procès  criminel  contre  ledict 
ThSerrion  estre  traicté  et  parachevé  par  lesdictz  eschevins,  et  les  sen- 
lehcea  et  jugemens  esti-e  par  eiilx  prononcez,  et  semblablement  les 
recoltemens  et  confrontations  et  le  serment  des  tesmoings  par  eulx 
receu,  néantmoins  ledict  bailly,  contrevenant  audict  arrest,  auroit 
baillé  sa  commission  pour  faire  venir  les  tesmoings,  et  estre  par  luy 
recolez  et  confrontez,  et  le  serment  receu,  et  luy-raesme  praticapu- 
(|ue,  par  vertu  de  telle  commission,  les  tesmoings  fussent  adjournez. 
Et  au  jour  de  l'assignation , ledict  bailly  auroit  vollu  prandre  le  ser- 
ment des  tesmoings  qui  auroient  comparu , et  contre  les  non  com- 
parans  entreprendre  donner  deii'ault;  auroient  Icsditz  eschevins  re- 
monslré  que  ce  n'estoyt  à luy  ce  faire,  et  par  arrest  cela  leur  estoit 
commis  : à quoy  ledict  bailly  auroit  dict  qu'il  ne'iÇuvoit  que  c'estoit 
de  tel  arrest,  combien  qu'il  auroit  esté  présent  à la  prononêiRioii 
d'icelluy;  au  moyen  de  quoy  lesdictz  eschevins  auroient  protestez  que 
ladicte  commission  ne  leur  peult  nuyie  ne  préjudiciel-, ‘et  que,  par 
vertu  d'icelle,  ledict  bailly  utt  se  peult  attribuer  la  confection  dudict 
procès  ne  la  réception  du  serïuent,  ne  aiiltre  chose  concernant  l'estât 
et  servie»  dudict  procès;  néantmoins  ledict  bailly  auroit  pris  le  sei^ 
ment  deadiete  tesmoingz  cpii  estoient  présens , et  donné  delfault  à 
l'encontre  des  noo  companins;  et  à ceste  cause  lesdictz  eschevins, 
pour  la  conservation  de'lenr  droict  et  soustenemeiit  desdietz  arrestz 
et  de  leurs  privilèges,  auroient  appelle  tant  de  l'auctroy  de  ladicte 
commission  et  exéention  d'icelle,  que  réception  du  serment  des  tes- 
moings , dation  desdietz  defibulx  et  de  tout  ce  quy  s'en  estoit  ensuy  vy; 
(jui  estoient  les  premières  appellations  en  procès  dudict  Thierrion.  Or, 
en  semblable,  en  nng  procès  d'ung  nommé  Cocquebert,  bourgeois  de 
Reims,  renvoyé  pardevant  lesdictz  eschevins;  combien  que  ausdietz 
eschevins  en  appartint  la  congnoissance  et  que  ledict  bailly  n’y  enst 
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que  son  assistance  pour  cougnoistre  s’il  se  trouveroit  aulcuiis  ca» 
excepté,  et  qu’il  n’y  eut  aucune  voix  délibérative,  ne  aultre  povoir 
quelconque,  néantmoins  il  en  auroit  vollu  prandre  la  congnoissance, 
disant  que  c’estoit  à luy  à prononcer;  et  combien  que  pour  les  dilTé- 
rendz  des  jiirisdictions  et  causes  du  bailliage,  ledict  bailly  eust  son 
grcOier  qui  estoit  appellé  le  greffier  du  bailliaige,  et  que  les  eschevins 
de  leur  part  eussent  pour  les  causes  des  bourgeois  leur  greffier,  qui 
estoit  appellé  le  greffier  de  l'eschevinaige , sur  lequel  ledict  bailly 
n'avoit  aulcun  commandement,  néantmoins,  il  auroit  faict  dellence 
audict  greffier  de  rcschcvinaige  de  ii’cscripit:  aucune  chose  sonbz  les- 
ditz  eschevins  à leur  prononciation  ou  dictation  ; dont  lesdictz  esche- 
vins  auroient  appellé.  Et  combien  que  lesdictz  eschevins  ne  deussent 
aucune  assistance  aux  plaislz  tenuz  par  ledict  bailly  ès  causes  dudict 
bailliaige,  et  à celles  de  l’eschevinaige  que  ce  ii'esloit  à luy  à tenir, 
ains  ausdictz  eschevins,  néantmoins  ledict  bailly,  par  animosité,  au- 
roit faict  inhibition  et  delTences  ausdictz  eschevins,  ou  l’ung  d'eulx,  de 
ne  partir  Jusques  ad  ce  qu'il  eust  achevé  ses  plaictz,  dont  lesdictz  esche- 
vins  auroient  appeliez.  Et,  en  percepvcrant  ledict  bailly  de  mal  en 
pire,  il  auroit  faict  lire  par  le  greffier  de  l’eschevinaige  l'intitulation 
des  plaictz  de  l’eschevinaige,  et  après  avoir  entendu  qu'elle  estoit 
escripte  en  la  forme  qui  s’ensuyct  : « Plaictz  tenuz  par  tes  eschevins 
en  la  présence  du  bailly,  » il  auroit  faict  commandement  audict  gref- 
fier de  l’eschevinaige  de  rayer  ladicte  intitulalion,  et  on  lieu  d’icelle, 
mectre  : « Plaictz  tenuz  par  le  bailly  en  la  présence  des  eschevins,  » 
en  pervertissant  l’ordre  et  déclaration  des  arrestz  de  nostre  court;  au 
moyen  de  quoy  lesdictz  eschevins  auroient  pareillement  appeliez,  con- 
cluans  iceulx  eschevins  en  tout  et  par  tout  à mal  décerné,  mal  faict, 
mal  proceddé,  mal  defifendii  et  ordonné  ; et  demandoient  despens  de 
la  cause  d’appel.  Et,  pour  aultant  que  ledict  bailly  avoit  interjecté 
appel,  de  ce  que  lesdictz  eschevins  gardans  leurs  juriadictions  et  pou- 
voir, avoient  faict  delTence  à leur  greffier  de  escripre  soubz  ledict 
bailly,  demandoient  congé  si  la  partie  ne  voloit  conclure. 

I>edict  archevêque  inthimé,  appellant  au  contraire,  a faict  dire  et 
proposer  [par  Deiongueval]  qu’il  ne  vouloit  denyer,  ains  confesser 
que  les  eschevins  appellant  auroient  jurisdiction  sur  les  bourgeois 
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Hemouraiis  ail  banc  et  linaige  de  l'ai-clievesché  de  Remis;  mais  disoil 
qu'elle ,Jeur  appartenoil  par  libéralité  de»  ai-eheTesques , i|ui  leur  au- 
rnient  icelluy  donné  et  octroyé  à la  charge  conteiine  en  leui-s  aiicieiinrs 
chartrè»..et  privilège»,  c’est  assavoir  ipîe  seront  tenuz  de  jurer  ès 
ineins  des  oOieiers  dndiat  s^igneui-  de  garder  ses  droictz  de  tout  leui 
povoiéj  tpotesfois  en  iaisaht  le«ontraiie,  comme  ingi-atr  , ils  s’eObr- 
soieiil  pàr%hactni  désiruii-e.^aHiiichlIer  et  entreprendre  sur  les 

dro|cle.ÿiclict'srigiMut>,.ëtvoulaivèstandTe  leur  jiiristliution,  <»nlre  la 
mani^  faire  H l’usance âipijl»  avoiefit  Shservé  de  tous  temps  et 
HandMbneté,  quijeèUiit  une Wftjfe  interpréUition  de  l’octroy  à enix 
feicte  par leui-s  faienfaicteurs,  le^îl , oyfc  leurs  arrestz.conséculdz,  ne 
portoit  aultre  chose,  sinon  que  lesdiotz-etcbevins  avoient  puissance  de 
jugei',  par  boinet  droicl  jugement,  leut^  subjectz  et  bourgeois  de  la 
-tillé  M Reiots;  or.  Je» ‘arcjievesqiies  voyant  que  le  plus  souvent  telz, 
ew^hetins.ntstieiic'tearchaHsa  uvetiersÿ  cordonniers,  bourliers  et 
aiiltreÿgeps  de  initier,  nen  apns  ex^iance.dè  la  loj,  ny  de-;pra- 
ticqiie , êtquivieroit  pardéshonneur  veoir  tels  geiis  seoir  eu. jugement 
et  déeldèr  *»Ommavement  les  causes  du  peuple',  auroient  ordonné 
qu^  des.  ÿaq^es  renvoyées  pardcvant  euhc|  ledict  bâilly  en  auruit 
l'instruelioii,  él  qu’il  donncioil  les ‘Appoinclemens  régltnit  le  procès, 
^ir, après  jcelluy  inslruict,  eslpe  jugé  par  lesrlictzesclievinsou  iuterlo- 
ctitoireraeni  on  dlflinitivemcnl.  Suivant  ceste  usance  interprétative  du 
prévilége  desdietz  eschevins,  ledict  bailly,  do  tout  temps  et  ancienneté, 
^près  avoir  expédié  les  causes  de  son  bailliage,  qu'il  appelloit  causes 
extraordinaires,  avoit  fàict  appeller  ès  dictes  heure  et  siège  les  causes 
de  l’eschevinaige,  qu'il  appelloit  ordinaires,  auroitdonné  les  appoiiio- 
temens  réglans  les  procès  et  coiiceniant  l’ordre  d’icculx , et  pris  le 
serment  des  tesmoings  adjournez  eu  requeste  ou  aultremeiil  ; et  puis 
les  eschevins  faisoient  l’cnqueste,  récollemeiit,  et  coiifroiitoient  trs- 
moings,  donnoient  sentences  sur  iceulx  appoinctemens  en  droict,  ou* 
mterlocutoires  ou  difTinitives  ; et  de  ceste  manière  d’user  en  avoient 
des  extraicts  de  plus  de  ceutans.  Avoit  aussy  la  confession  dudicl  gref- 
fier de  l’eschevinaige,  et  plusieurs  arrest*  de  iiostrc  court;  et  n’estoit 
ladicte  usance  abusive  ou  aultremenl  exorbitante  de  raison  , mais  con- 
forme à droict;  et  de  droict  uni;  assesseur  d’ung  juge  donne  les  ap- 
II.  .5 
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|)oiucleraei)ls  réglans  le  procès,  et,  le  juge  faicl  les  eiiquestes  et  donne 
les  sentences,  ou  interlocutoires,  ou  üiffinitivcs,  Djsoit  oultre  que  dès 
l'an  cinq  cent  Irenle-huict  y auroil  eu  ung  procès  ■'criminel  intente 
pardevant  ledict  bailly  de  l’arclievesque  de  Reims  contre  ledict  Thier- 
rioii,  lequel  , à la  requesle  desdiçtz  esdicyins,  avoit  esté  renvoyé  par- 
devant  eulx  ; au  jour  assigné  que  se  debvoient  faire  les  interrogatoiifs*, 
seroit  comparu  ledict  bailjy,  lequel  , suyvant  l’usance  dêssusdicte , 
auroit  l'éceii  le  serment  de  ThieiTronjen  présence  desdiçtz  eèchevû)^  qui 
ify  aurôienl  contredict  tfucunement;  après  leserufienl  l'eceu,  pour  (« 
({ue  ledict  bailly  avoit  voliu  interroguer  le  prisonnier,  et  qu’il  avoit 
faict  delfenseausdiclz  escbcvins  de  non  procéder  à la  prononciation  de 
la  sente^nce  interlocutoire  ou -diflinitive  qu’ilz  Arouioienl  donner'SiU*- 
lesiliplesi. interrogatoires,  Tq^ietz  eschevins  en  auroient  appeliez  en 
nosfredicle  court,  en  laquelle/ dès  le  vingt-sixiesme  iipvemtre^mil 

ciu({  cens  trcnte-liuict  *,  ilz  aUroientJaict  playder  leurs  pauses  d’appel  ; 

• » ■ * 

'(j]| cc«  ^rreU,  exuahs  des  Arciriv. 
da  ftoyl,  Matinées,  ireg.  129,  fol  3a  cl 
90.  I,a  co|)ic  sé^^'Oiive’ Il  Reims,  Arcliiv.  ilc 
l’Ilàtcl-dc-Villç.,  jiiriti.,  liass.  a,- 3. 

•<  Du  mardi,  vjngl-sixicsnicv  novcinUi,'c 
mil  cinq  cens  Ircntc-liuict.  EnUc  Jes  esclie- 
vinsde  la  ville  de  Reims  et  Jclian  T^ierribn, 
tixennt  en  (oillc,  prisonnjer  prisons  de 
Poi-tc-Mars , res]icctivcmeDt  ,appcllaav  une 
-fpys  ou  plusieurs,  du  bailly  de  Reims,  ou 
son  lieutenant,  d’une  part;  cl  l’arclieves(]uc 
et  duc  de  Reims,  premier  per  de  France; 
yntime,  d'aultrc;  et  encore  entre  ledit  ai^ 
chevesque  de  Reims,  appcllant  de  l'exécu- 
tion de  certaines  Icctres  royaux,  quant  à la 
clause  d’anticiper  par-devant  le  bailly  de 
Vermandoys,  ou  son  lieutenant,  et  anti- 
cippé,  d'une  aultre  part;  et  ledict  Thier- 
^ rion,  anticipant,  d’aultre  part. 

t Bongnyer,  pour  ses  causes  d’appel , dit 
que  les  cschevins  de  la  ville  de  Reims  ont 
tout  pouvoir  et  jiirisdiccion  sur  tous  les 
bourgeois  et  citoyens  de  ladiclc  ville  de 
Reims,  et  de  tout  temps  Icsdicz  eschevins 
ont  eu  cognoissancc  des  matières  crimi- 
nelles intentées  contre  aucun  desdiçtz  bour- 
geoys  et  habitans  de  Reims;  et  encore  que 


• • • - . ■■ 
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le  ImiIIv  de  Reims,  ou  sort  licuteuaul,  vusi 
prévenu,  et  cnireprins  eugooissance  d'une 
matière  crimincllo'' contre  ,un^  bpurgepy^. 
Icsdictz  cschevins  en  ont  i«qnis  Jes  it-nvoys 
cl  leur  eu  ont  esté  faietz  ainsi  qu’jls  ont  re- 
quis; cl,  s’il  y eu  a eu  rciTuz  , ilz  on  ont  ap- 
pctlé  en  la  court  de  céans,  qù  il  ^ esté  dict 
mal  refusé  cl  déiiyé  par  le  Jnilly,  ou  son 
lieutenant,  et  mal  cin|)c$ché  par  le  procu- 
reur de  l’archevescJié,  qui  ont  esté  con- 
dampnez  aux  despens,  et  lesdictes  causes 
renvoyées  par-devant  Icsdictz  eschevins, 
ainsi  qu’il  offre  faire  apparoir  par  plusieurs 
arrestz,  qu’il  a communicquez  aux-geiis  du 
roy.  Et  en  telle  jurisdiclion  et  cognoissance 
sont  lesdietz  eschevins  fondez  par  prescrip- 
tion iromémoriallc,  fondée  en  titres  vallables 
et  légitimes,  sçavoirest  ; en  plusieurs  pri- 
villcigcs  et  concessions  des  prédécesseurs 
arcevesques  de. Reims,  et  signanment  de 
Willclmus,  cardinal,  arcevesque  et  duc  de 
Reims,  et  légat  en  France  de  l’an  mil  cens 
quatre-vingts  et  deulx,  dont  il  offrait  faire 
apparoir  «cr^to;  et  portent  lenrs  anciennes 
chartes , qui  sont  addressées  aux  bourgeois 
de  Reims,  en  termes  propres  : Quod  tUcurio- 
nés  . jurabunt  qitod  vos  juslo  judicabuni 
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et  par  arresi  donné  le  dixiesme  décembre  ensuyvant,  fut  ladicle  appel- 
lation , et  ce  dont  aroit  esté  appellé,  mis  au  néant,  et  ledict  Thierrion 


l»uÙc$Of  et , aiio  in  hco  » il  ctt  dict  : (^uod 
ti  quis  ex  eMbm  quidquid  admiseritf  de~ 
euriùHum  erit  cftqimcin i et  tel  privileige  a 
esté  coofirroê  par  tous  les  succesacam  aree- 
resques  de  Reims } et  in  hune  Hitm , siiiraot 
tel  privileige,  lesdiclz  appellahs  eo  ont  joy. 
Et  aosAÎ  j\x  en  ont  1a  cooGmiation  dn  roj 
et  de  tons  ses  prédécMsears  roys;  et  con- 
formé ment  à teiz  dons,  concessions  et  con- 
firmations, ils  ont  arrest  de  la  court  de  céans 
de  Teiercicc  et  quan-possession  de  jurisdie* 
cton  sur  lesdJcts  Lonrgeois  et  cytoyens  de 
Reims.  El  pour  le  cas  particniier  qui  t’offire 
en  l’article  d'appel,  ung  nommé  Thieirion , 
qui  est  boargeoys,  ponr  qaelz4{ues  excès 
qu'on  prétend  par  luy  avQir  esté  commis,  a 
este  constiUié  prisonnyer,  de  l^uctorité  du 
bailly  de  Reims,  dont  advertiz  iceulx  es- 
dievins  ont  requis  ledict  prisouoier  léui; 
estre  renvoyé;*  sur  qfioy  ledit  Iksilfy  de 
Reinw  , saicbanl  qn'il  ne  poovoK  empeseber 
lediat  reoToy  sur.  le  réquisitoire  desfhct) 
eKh%v)ns«  il  leur  renvoyé  let^t  Thierrson  ; 
vray  est  queiedict  bai^  ne  a'ooblie point,  * 
et»  en  faisant  ledit  rené<^^  U se  liomiue-  le 
premier;  mais  qoay>]g’il  en  soit,  il  le  reo- 
voyc  f^ar-dei^At  Üésdictz  escheno#^  lesquelz 
prooèdcpl  interrogatoiras  dudictXliier- 
1700;  et  à chacune  dosdictes  eorapanitiona 
sétredVeot  deux  dcsdtU  eschavioaÇ  sçasoly 
est 'Pioche  et  BonneSIrcioe,  sinon  a doux 
6n.  trpys  expé^tions  où  estoir  lodict  .Rbs: 
Sonet  arec  Ic^clTîôche,  ce  qoy  est>^^ consi- 
dérer pour  ^ décision  de  oestc  cause  d'a{>- 
pel.  l^ict  bailly  de  Reims^  qqi  csloit  pr^ 
sent  à ébascune  assignation,  seVonlut  entée- 
mectre  de  faire  le  prpcès  avec  lesdietz  esche- 
vins,  et  de  procéder  aux  interrogatoires  et 
lostruciiunt,  ce  qui  fust  edipeKbé  par  les- 
dietz esclicvins;  et  y«  acte  exprès,  .et  le 
poète  le  proctprvtrlMl  que  Issdictz  eschevins 
dirent  audict  faoilljr  qoe  ce  n'estoit  4 luy  4 
ce  faire  et  que  U n’avoit  qoe  son  assistance, 
mais  il  pouvoit  riens  et  n'y  avoil  aucun 
pouvoir,  mesmement  n’eo  pouvoit  délibcrer, 
in  fumjrin  n'y  serroit  (Tuoibre.  Rt,  sor 


tel  différend,  lesdicti  escbevius  font  dé- 
fense au  greffier  de  n'eacripre  aucune  or- 
donnance du  bailly  de  Retins  soubz  lov, 
ains  soubz  lesdietz  eschevins,  dont  ledict 
bailly  et  le  procureur  de  Tarcevesque 
n'appellent , en  la  présence  desqoelz  ledict 
appoiuclement  fut  donné.  Et  depuis,  4*plu- 
steurs  assignations,  lesdietz  eschevins  se 
transportent  ès  prison  pour  faire  le  procès 
dudict  prisonnier; y est  tousjours  présent 
ledict  bailly;  et , ainsi  que  lesdietz  eschevins 
estoient  preslz  de  donner  ung  inlerlocu- 
toire,  de  recoller  et  confronter  tesmotngi, 

Uz  feirent  siguiffier  audict  bailly  d'assister, 
si  bon  luy  sembloit,  4 4 prononciation  ; le- 
quel dit  qu'il  fxlloit  appeller  ledit  Uosson- 
net,  qui  avoit  assisté  4 qnelzques  expéditions 
fsictes  en  la  matière;  lesdietz  Pioche  et 
bonDeslreine  rempnstrent  que  ledict  Bosso- 
Détroit  absent  et  empeiché;  et  dadvaalaige 
qu'il  n’avoit  esté  que  4 deux  ou  troys  asai- 
gnClions  an  plus,  et  qoe  à tontes  ies  «nltrc^ 
lesdicts  et  Bonoestreinae  avoîent  be> 

^ soigné  tellement,  qui  est  ung  abitfo  poioct 
décUif  de  ladicte  cause  d'appel , que  lesdicts 
bailly  de  Reims  et  procureur  de  l’archeveo- 
qttf  *nO'W  plaigoent  pas  de  ce  qu'ilz  n'es- 
toleiitÀla  prouondation  de  ladicle  sentence, 
et  yiour  n'avoir  pas  été  appeliez,  ou  pom 
douibte  qu'ils  feissent  que  U «ohgnoisaana 
h'appnrtendt.  anadiclz  eschévins,  anscpielz 
ilz  avoieiit  j4  faietz  renvoy;  mais  dv|>3tlcni  v 
ladicU*  proDondatjoo  ex  $0  seullcmeat  qu^ 
ledict  Bossooet  n'estoit  appellé.  Or,  eom- 
bieo  qne  lesdietz  esdterins  aytet  juhsdi’- 
ciod  c^ioalre,  niosi  qu'il  a eslédicl,  et 
que  in  juriadieion  ordinaire  aoetms  de  plu- 
sieurs auxquelz  elle  appartient  puissent  be- 
, soigner  tant  les  anltres,  et  que  ce  que  l^nn^ 

'S.  on  commencé,  l'aultre  le  puisse  parfaire^ 
et  d'abondant,  coitabien  que  Wict  liailly  de  ^ 
Reîma,  quant  ofoa  il  anroit  voiz  délibérative 
'avec  lesdietz  eschevins,  que  non  et  ue  l’a  ja- 
mais prétendue , et  quôd  pnr  iinparrtm  (mc) 
non  habei imperium , oéiuUiiioingz  il  entre- 
'prent  faire défeosef'V'ntilc fait  il  defend  auS* 
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reDvojré  pnrdcTant  t«*<lictz  e$ch««ii>sj  et  néanUnoinü,  par  nietme  ai  i’esl 

fut  enjoiiict  auadictz  bailly  et  eschevin»  de  procedder  promptement, 


liictz  JniHTiiMMicrr  iolerlocalotre, 

«)ui  «St  oMlrv  ce  qu*U  «voit  fk  Caict  et  or* 
lioaneel  renvorè  i e(>  oultre,  htK  tuifecit  qo'U 
laid  défeoM*.  pronoficersana  JoietMiia  iedtd 
Hauaeonnri  ; dont  leadicts  eachovina  appel- 
lent.  Conclud  à mal  lugê  » Inefi  appelle  par 
lar«et<!eainndt’de*pota  de  U caiaae  d'appel. 

« MycArtpourTbiérryoOvauMiappeUant, 
dietpour  seBcauBctd*appel  queledictTliier- 
ncMif  appcllaot,  à la  suaciUlioo  du  procu- 
reur de  l'cwaque  de  Ueiiiis,  a eahi  coaati« 
lue  prisoiiDyer  ès  fiiiaotit  de  Uetmapd  depoia 
renvoya  par  le  liaïUy  de  Keima  aux  maire  et 
• sobettDf  de  llnima,  dèa  la  aÎDKlieamc  Jail* 
lut  ; à ce  jour  du  reqvoy  |iar-devan(  leadîcU 
maire  et  eachevinn,  le  procureur  dudici 
appellaat  avoit  requia  et  jdetfiandc  que  Tou 
lui  feist  ton  pit>aès,  et  oeale  mpie^e  t\  avoit 
faicle  par^evaiit  deun.  dcadictz  eachevioa, 
leaqiiab  ad  trauaportrat  en  la  gèolle  pour  in- 
lerrogucr  kdictTIdjerryou;  et  av[*ut]ce  &re 
vont  audict  bailly,  Iqy  lignUTyer  qu'iU  vnu- 
Idlent  procedder  à rinteri*ogatdire  dudici 
priaofinyer,  à ce  qu’il  aaaiitatt  à l'iolecrO^ 
foire.  Lodkt  bail^  oe'tient'OomfKe -de  y 
^niiUer»  l^dicti  deux  etcK^ÎDa  interroi^iieot 
iciSltuy  jirifoaoyer}  U'dict  interingaToii-e 
f%ict  .ladict  pidtiofiAiertlattunide  aonobrgSe- 
^ «emant*  et  mmbnatrv  qo’lln'y  aebll  caotede 
le  kpir  ca^'pripKi;  Wadiclz  cachefiaa^.'bu 
l'ou  d'anUf  ifa  audict  baîHy  aigoMer  l'aslac-' 
•*,  ^naenifiiy  ({ue’ladict  prl»oonief  demandoit 
«y  aa  ptfrtonooi  d^cùt|u'il  aaaiale  au  juge- 
que  letdîcU  eaclievins  vouloient  don- 
ner sur  leditt  eaiargjaaement  réquis;  ledict 
bajlly,  au  Iteu  de  vouloir  aaiiater,  ddfetidde 
' pràc«dcrâresUrgiasetnent,etdoDMra«cufM! 
M^ifeoce  contra  ne  au  prodict  dudibt  priaoo- 
^tet/aor  peioe  de  vingt  Hvrea,  doat'UsKct 
riiifi  ryon  a’ett  porU  pour  appalUolj  «r,* 
^ l«Ml»cit  etdmvioa,  ordonnent  que  les  tea* 
moiagx  qui  avpMmtWé  ouyn  contre  ledict 
^ TI\^rioii.  aefoient  récdlâ  et  ooofrorues 
* avant  qua  Mra  droict  aur  l’ealargMcmenl 
qo’U  avoit  requia,  et  c|ue  ca  s^il  algnifflé 
Attdial  liaiH^.  K.U  «tpnlftcation.  «atiaen  ap- 


peilor,  il  faict  dêfcnaea  auuliclz  «acbevioa 
de  ne  procedder  an  réeollctnent  ou  coolron- 
UUon,  dont  encore*  ledici  XhieiTyon  ap- 
pelle; et,  parce  que  ledict  bailly  ne  (aiamt 
compte  de  comparoir,  y a deffaut  donne 
contre  luy,  dodt  le  procurenr  de  l’arccveiqur 
de  Heima  aoroil  appelle;  et|  veo^ant  letditz 
cacbeviDS  qu’il  n’y  avçit  propus  tenir  ledict 
Thierryon  en  priaon  fermée,  ila  ordonnent 
qu'il  acroit  mia  par  U court  desdictca  pri- 
sons; et,  de  ce  adverty  ledict  bailly,  il  faict 
défenses  au  geolltsr  de  Uinar  parler  ledict 
Tbierrton  âuzdicU  escbevina,  dont  led>d 
Tbierrion  auroit  derechiaf  appelle.  Kl, 
pour  Ce  que  ledit  Tbiarryon  avoil  este  mu 
par  b court  par  ordoonanocMeidits  esche* 
viua,  ledia  Jtoilly  l’avtpt  faict^reufermur. 
dont  derechef  iocUni  Tbierrion  a^^Qîi  s|>* 
pellé.  Ginclud  en  toutes  ica  appellations  à*- 
co  qnll  foit  di(^  malHiict , qiil  proce<le  ei 
or^oane,  bien  appellé  par  'lufdictz  i^ipcL- 
lips{  eiMrmanifc  dospbris,  domniagca  W 
intifeAu.  Kt,  parefc  qu»  lcdk(,  arcflcvcgqna' 
.^*t  fppelUnt*  t$u  d^ut  qdt  «;eate  dionnd 
coQire  aonthet  sur  fequel  àpp^l  0 q 

csaé  «atieip^  par^Mrsift^*;  bail^  dfr>\«V- 
. m«adoy4,.M  sou  fieuleiapt,*  de  laqntdU 
anÜci|Mllon  Itqiblabfe^oal  fl  l^apimUd^^rr- 
quiérl  qut*lèdict  aronieéquc  dye  sel  cause» 
«d’appel,  fi  U / défe«t^m«. 

* «,  l\eboum,  pour  dbrcevvsque  tliK  f(U  ^ 

Retins  î a dfet  qa^Miuart  avoit  plaide  der* 
appelMona  qui  ii^naluiedt  au  ruolfe,  ét  poûi^ 
lesquelles  n’y  avait  eu  rcquestn  baillée^  a^ 
d’ea  venir  plaider  ;n’aiiroit.,ltlyt  qui  parfoH) 
mémotre*  né  insCraotiboa  pouf  dêbndrc 
ansdlotea  appelUtiooa^  ci  poui-  tant  ne 
rcUdrôit,tidoo  Auzoaoae«<rappelqaiéitcrièni 
an  roollc.  • ^ * 

- s A dict  Mipari  qqp  par  mm  relief  d’ap- 
pel estoient  pf^éos  et  t^eltrêes  tooles  leiy 
appeUaüoDS  qu’U  avoü  rtoté^,  et  eaquelles 
' il  avoil  coochid;  et  partant,  ai  (^ndvocal 
dudict  arceveaque  b’y  .vouioji  défentlre, 
■dimandoit  son  caplAtctv  * *** 

ri  Rebours,  pou^  s^  détttises , d icL-que  l*am> 
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et  (aire  et  paiHaireeDsemblement  le  procès  dudiclThicrrion,  selon  et  en 
ensuyvaot  lesdicUt  arresU»  (|Ui  estoit.à  direk  procéder  per  ledict  beilly 


ccvcaqw  éi  Reiois  est  teigMor  temporet  ai 
spirituel  ile  U ville  di*  Huiius,  et  eu  icelle 
ville,  et  territoire  d’icelle,  il  a tuule  justice, 
haulte,  moyenne  et  liasse , aignaniroeot  au 
lieu  appcllé  le  ban  Tarcevesque;  tient  la- 
dicte  ville,  sans  moyen,  en  foy  et  hum- 
maige  et  en  (»e>ryedu  roy;  et  en  ce  ban, 
par  l’octioy  et  permission  des  arcevesqucs 
ducs  de  Reims,  ont  seiz  et  seiçnt  les  esche- 
vins  de  b ville  de  Reims,  qui  ont  Tescltevi- 
naigc  et  jtirisdiccioQ  par  la  libéralité  des* 
diciz  arccvesques  duca;  ont  (üusjours  iccus 
eschevins  jugé  souba  le  uom  si  au  prolfict 
d’iceux  arcevesqucs  ducz , en  sorte  que  les 
amendes  )>sr  eulx  adjugées  ont  esté  et  sont 
au  proffit  desdietz  aroevesques  duca  ; saut 
subgecu  de  l’arcevesque  duc,  et  n’ont  juris* 
diccion  que  autant  qo’il  a pJeu  ausiUcla  arce* 
vesques  duca  leur  donner;  et  qu’il  soit  ainsi 
trouve  qu'il  y a une  cbsrtre  de  l’ao  mil  quatre 
(aic)ceos  quatre 'Vingta-deux  [iiS’j],  par  la* 
quelle  appert  que  GuiUaun»,  arcevesque  de 
Reims,  cardinal,  restitua  les  e^cbevins  de 
ladicte  ville  de  Reims  « ooinmc  Uw  sei* 
lpieur,ei]kureBchevinaige,  lecjuul  ilcavuietit 
contisqiié  (>oai  quelque  faillie  que  lesdictz 
«^hevins  avoicut  commise,  (|ui  estoit  qu’ils 
.lyoWot  voulu,  comme  cucore  veullent  à 
présent  leurs  successeurs,  lever  U teste  con* 
tre  letlict  arcevesque,  leur  seigneur;  et  par 
lent^^riiafUe,  adressée  aux  habitana  de  la 
ville  est  porté,  entre  auUres, 

et  pour  ce  qu’il  sert  à la  présente  cause,  que 
lesdicta  «sclievins  « jutvbuMt,  que  de  b en 
« avant , causai  habiiawium  in  banao  rir- 
ii  chiepu^^it  recta  judicabuat  jusiieioi  si 
« fmUâêMf  inimtUfn  feccruni , per,  \udiciunk 
« CMlfe  ar^mpp^scopi  illutl  tmtndabujtt  i s 
et  apix-s  y a en  Iqdicle  oKai'trc  ceS  mots  : Si 
« qui  s baHnaliorwn{e»Ê^09ihsntm^urUan, 
•i  murOwn^veiprodicu)n€moom/m/sent,ff/se 
*•  et  res.éfus  in.Àwiuniaie  irosira  eru/tti  » 
du  sorte  que  par  là  il  est  aisé  entendre' qoe 
toute  la  jurisdictioo  et  cognoisiance  «Mi  éas 
de  furt,  meurtroou  prodition,  a appaHadu 
et  appartient  ^ aux  arccvcscpies  ducs  de 


Reims  «t  leui's  oficiers , et  non  aux  main-  et 
escli«vina,qui  u’oot  «}ue  jurtsdicliou  en  c«i  • 
tains  cas,  encore  de  la  lüxknlitt  des  arce* 
vesques,  ausqoelz  lesdicta  cschevio*  *udi 
subgecU.  Uict  que  depuis,  procedente  tem- 
pore,  J avoit  eu  quelque  inautais  nsaige  eu 
cesie  chartre,  parce  que  les  esebévins  prê> 
tendoient,  soubs  couleur  de  la  concessioit 
qui  leur  estoit  faicte  par  icelle,  déjuger  le» 
hommes  de  ban  ès  aultres  cas  que  susdietz 
réterres  anx  officiers  de  rnrcoresqiie,  commr 
cas  de  crimes  particuliers  et  inférieurs  ) 
ioeux  hommes  de  ban  n'estoient  sabgccz  à 
procès  extraordinaire,  et  qne  voloolairement 
et  oi'dinairemetkt  lesdicta  eschevtns  les  |>eiiS' 
sent  juger.  Sur  le  différend  qui  fut  en  la 
cour  pour  raisou  de  ce,  par  arrest  du  »ei« 
xiesme  joillel  trois  cent  quatre-vingts-qua- 
tre,  en  premier  fut  faicte  extension  de  b 
jurisdiccioD  du  baiUy  de  tout  crime  capital, 
soubs  la  réservation  portée  par  la  chartre  de 
meurtre,  fort  et  prodition,  pour  en  unobN. 
par  le  bailly.  la  jorssdicion  et 
privative  Buxdits  eschevina;  et 
dict  que,  pour  le  regard  des antrea-Wines 
non  capitaulx  ne  de  U condition  susihctc. 
ils  en  auroient  la  congnoisaance  quant  le» 
hommes  du  han  demamleroicnt  leurnmvoy; 
et,  oodict  cas,  le  hailly  e|  officiers  qui  au* 
roient  décrété  et  prins  les  déiinquans 
rouoiqueroient  les  informations  aux  esche* 
vins;  et,  s'il  estoit  besoiog  de  récoUetnem 
et  coofrontatleii,  seroit  faict  par  le  bailiv , ou 
sou  lieuleuaot,  appelle  Tung  des  eschevm» . 
tel  que  bon  lui  sembleroit;  et,  le  prort^ 
criminel  iostruit,  lesdicta  eschevios;  « ad 
« conjuramentum  bmUivi  dicii  archiept- 
m jrcops,  judicium  faetrt  Untbuntur,  » Kt, 
comme  dict  est,  ceat  arrest  dédaralîf  de  la 
chartre,  est  duobus  concurrentibus i le  \vre- 
mier,  qa'U  ne  soit  question  de  OMurtre,  pro> 
ditioo,  larcin  on  autre  crime  capital;  le 
second,  que  le  délinquant  venille  estre 
Iraicté  par*d«vsnt  lesdicts  eschevins.  Et 
voiU  l’efiêct  dudkt- piemter  aiTest;  au  cas 
duquel,  et  à tous  airitres  esqneU  les  esdio* 
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promptement  aux  appoinctemens  et  texture  dodict  procès,  et  ausdictz 

eschevins  à sentence  dilTinitive  ou  interlocutoire.  Au  jour  du  renvoy 


vtos  peuvent  juger  ad  conjurameatum , hoe 
eât  jujsum  badtivi , ietdicff  eechceini , 
jutikiam  fttctrt  tenebuatur.  Et  y en  a ung 
notre  du  viagt'trottieimc  febvrier  iroit  cens 
quâtre>vingu-quatre,  par  lequel  est  faicte 
ealenai^  du  cai  de  blaaphêmye,  pour  eu 
avoir,  pa#  le  ^bailly  et  officiera  dodict  arce* 
veaque,  la'éoQgnoiaaance  privative  quant  aux 
esebevin».  Et,  pour  ce  que  les  eschevins,  ii 
présent,  comme  par  cy-devant,  se  veulent 
prétendre  exemps  et  ne  tenir  la  justice  dudict 
arcevesque  duc  de  Reims,  y a aultre  arrest 
du  deuiiecme  mars  trois  cens  nonante*sept , 
sur  ce  que  les  eschevins  de  Reims  et  le  pro- 
cureur-général du  ray  joiuct  avec  eulx , 
ave^t  pritts  leur  complaiocte , par  laquelle 
ils  prétcodoieot  avoir  l'oocbcvioaige  du 
roy,  n’estre  justiciables  dudjet  arcevesque 
ou  sou  baiily,  ne  tenus  seoir  à son  man- 
dement : toutesfoiz , diaoîent  avoir  esté 
coolrainctz  et  condemnex  en  l’amende  par 
lot  isfficiérs  dodict  arcevesque,  et  pour  rai> 
son  de  ce  avoienl  prias  leur  complaincte 
négithre.  Ledit  arcevesque  duc  do  Reims 
preteodoit  au  conlraire,  et  cttre  câ'posaes* 
sioD  et  tàiMae  de  avoir  et  exercer  par  loy  et 
aes  gefts  et  officiers,  toute  justice  haulte, 
moyenne  et  basse,  mesme  en  son  ban , au- 
quel, combien  qnç  lesdits  eschevins  frissent 
et  jugeassent,  toutefois  le  faisoient  comme 
ministres  et  officiers  ^ndict  arcevesque  et  à 
sou  proffict;  loy  eu  apjMirtenoient  les  amen- 
des ;Cftoient  lesdicts  escheviitiaes  subgects, 
confirmes  par  luy  et  ses  officiers  ; estoit  en 
possession  parluy  et  sou  bailiy  de  les  corriger, 
et  leurs  sentences  et  jugemens,  et  de  les 
condamner  en  l’amende  pour  leur  ioobéys- 
tance,  le  cas  adveoant;  et  que  en  usant  de 
•es  possessions,  ponr  l’inobédience  par  eulx 
faicte  aodict  cas  particulier,  loy  ou  ses  offi- 
ciers les  avoient  condamnez  en  l'amende, 
osant  de  son  droict.  Sur  ce,  par  anest 
est  dict  que  li  tort  lesdklz  eschevins  et  pro- 
cureur géuéral  s’estoient  complaincU,  k 
boune  et  juste  cause  ledict  arcevesque  s’e»- 
toit  oppoeé,  et  est  maintenu  et  gardé  en  ses 


posseesioos  et  saisines  avec  adjudication  de 
despens.  Il  y a anltrc  arrest  du  vingt-troi- 
sième aoust  troys  cent  iionante-huicl,  lequel 
est  prinoÉpalerocnt  considérable  au  cas  que 
le  bourgeois  du  ban  , k cause  de  quelque 
crime  que  ce  soit,  etiam  non  réservé  au 
baiily  [soit  mis  en  cause?],  et  que  ledict 
bourgeois  ne  veuille  demander  son  ren- 
voy.  Duquel  .cas,  par  ledict  arrest,  l'ar- 
cereaque  et  duc  de  Reims  est  maintenu 
et  gardé  eu  possession  qu’il  peust  en  tous 
cas  congnoistre  et  juger  de  tous  crimes , 
privative  aux  esclievins  et  sans  les  ap- 
peler; mais,  comme  il  a diet,  c’est  au  cas 
que  les  bannanlx  et  subgects  ne  demaodeul 
leur  renvoy.  Doneques,  pour  épilogue  de 
ladietc  chartre  et  arrest , le  baiily,  en  tous 
cas  de  crimes,  cognoist  des  banuaulx  et 
subgects,  an  cas  qu’ils  ne  demandent  leur 
renvoy;  et  en  cas  de  renvoy  requis,  coguoist 
pri^'ativement  aux  eschevins,  et  sans  faire 
renvoy , de  furt , meurtre , larcin  et  tout 
crime ‘câpital  ; mais  des  aultres crimes  parti- 
culiers non  capitaulx,  eu  cas  de  renvoy  re- 
quis, est  tenu  le  faire;  et,  en  ce  cas,  il  doit 
récoler  et  confronter  tesmoings  en  la  pré- 
sence de  l’ung  des  eschevins,  tel  qu’ü  lut 
plaiit  appeller,  et,  le  procès  instrnict,  leur 
bailler  pour  le  juger,  et  à ce  jugement  il 
n’aMÎstu  point;  mais,  s'il  y en  a appel,  il  en 
est  le  juge.  Or,  pour  le  faict  particulier, 
dict  que  en  juillet  dernier  passé,  Thierryoo, 
de  guet  à pend  et  procKtoii'emeot,  ainsi  que 
les  mémoires  le  portent,  et  aultre  chose  n’eu 
penit  sçavoir,  assault  nog  nommé  Pteheri 
sortant  de  1a  taverne,  et  lui  fit  plusieurs  ou- 
trai ges  et  excès,  tellement  qu’il  y avoit  plus 
de  conjecture  de  mort  en  la  personne  dodict 
Pteherv  quë  d'espérance  de  saint;  de  ce  au- 
roieot  esté  faicles  ioformations  par  le  baiily 
de  Reims,  et  aurait  Thierrioo  eaté  constitué 
prbooyer  ès  prisons  dudict  Reims^  estant 
ledici  Tbierrron  prisonnyer,  les  eisberins 
dé  UlriUe  de  Reims  le  vont  requérir  pour 
leûr'éstre  renvoyé,  disant  qu'il  estoit  leur 
bourgeois  et  de  leur  eschevipaige;  et  sem- 
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ledict  bailiy  décerne  commission  pour  adjounier  tesmoings,  aflin 
d’estre  rëcolez  et  confrontez  audict  Thierriou;  ilz  sont  appeliez  en 


bUblemcDt  demande  lcdict  Thierrjon  son 
renvov.  Le  procui*eur  de  Parceveaque  de 
Reims  Tempesche,  remonstrant  qu’il  estoit 
chargé  de  cas  dont  U cognoissaoee  apparie* 
Doit  audict  baiUy,  et  non  auxdicis  eachevins  ; 
et  adhuc,  à la  vérité,  ptndtbnl  in  dubio^  s’il 
se  trouveroit  que  ce  fust  des  cas  appartenans 
à la  jurisdiccioD  du  baill)  » privative  aux 
eschevins  : sur  ce  « lcdict  bailly  faisant  plus 
■pour  Icacüts  cschevios  qu’il  ne  devoit,  dict 
que  le  procès  dudict  Thierryon  sera  faict 
par  ïay  et  lesdicU  eschevins  easemUement, 
et  de  ce  jug^neat  n’y  a appel  ; üoablemeot 
ledict  bailly  appelle  Tung  desdicts  esche* 
vins,  et,  en  sa  présence,  interroge  ledict 
Thierryoo,  prisonoyer.  Après  cest  iuterro- 
gateirc  faict,  il  délibère  veoir  le  procès  ]X>ur 
sçavoir  si  c’est  de  sa  Jurisdiction  et  cas  & loy 
réservei,  ou  non,  et  comme  il  sera  procédé 
contre  ledict  prisonoyer  ou  ordinaii-ement 
ou  cxlraordioaircroent.  Quelques  troys  ou 
.quatre  jours  après,  deux  des  esebevins  qui 
n’avoient  aucunement  esté  à l’interrogatoire 
dudict  prisonoyer,  ne  faict  aucun  acte  contre 
Iny,  vont  dire  audict  bailly  qu’ÎU  alloient 
donner  sentence  audict  prisonoyer,  et  lai  si* 
gniffioient  qu’il  y assistast,  sy  bon  luy  sem* 
bloit;  leur  remoostre  ledict  bailly  que  ce 
n’estoit  à eulx  à luy  faire  telles  ligniffica* 
lions,  et  qu’il  estoit  leur  supérieur,  leur  dé* 
clairaot  qu’ils  q’ayent  à riens  faire  sans  luy, 
et  que  s'ils  faisoient  aucune  chose  sans  luy, 
il  verroit  ce  qu’il  auroit  ii  faire;  toutetfoiz 
luy  dieot  qu’ils  procéderoieot  ouUre  nonob* 
stant  son  absence.  Ce  oyant  ledict  bailly,  et 
au  moyen  du  doubte  qui  dépendoit,/Comine 
dict  est,  de  U qualité  do  Ciict,  et  si  c’estoit 
de  sa  jurisdktioD  ou  non,  et  aussi,  ponr  leur 
forme  4^  procéder,  leur  faict  inhibitions  et 
déCeoses,  à peine  de  vingt  livres,  de  pronoo* 
cer  aucoo  jugement  cootreledict  Thierryoo, 
dont  lesdiclz  eschevins  anroient  appellé  ; 
aussi  a faict  ledict  Thierryon.  Dict  qu’il  n’y 
a que  teoif  en  cest  appel,  et  est  ledict  aroe-^ 
vesque  de  Reims  fondé  en  cfaartre  et  ar* 
reste;  que  loy  appartient  toute  la  justice 


hauite,  moyenne  et  basse  en  la  ville  et  sur 
les  manans  et  habitans  de  Reims,  spéciale* 
ment  au  lieu  appelé  le  ban  l’arcevesque,  et 
n’ont  les  eschevins  aucune  jurisdiction , si* 
non  par  la  libéralité  et  permission  'des  ar* 
clievesqucs  dues  de  Reims,  et  soubz  leur 
nom  ; et  sont  lesdicts  eschevins  subgectz 
desdietz  arceve.sques  duez,  et,  par  ari'est 
spécial,  ont  lesdicts  arcevesques  duez  de 
Reitni,  et  leurs  officiers,  la  coertion  mu 
lesdicts  eschevins;  par  quoy  d’avoir  usé 
vers  luy  de  signiffication,  portent  forme  de 
supériorité  sur  ou  égaile  oudit  haiily,  n’y  a 
eu  propos;  et  a ]>eu  par  h'sdictcs  défenses 
cohiber  leur  manyère  de  faire,  et  mesmt 
ledict  jugement  qu’ils  vuuloient  aussi  pixi* 
nOQOcr  à la  voilée  et  sans  l'instniction  du 
procès  cslre  faicte,  présent  ledict  bailly, 
lequel  avoit  faict  les  informations  du  délict, 
décerné  la  prinsc  de  corps  contre  ledici 
Thierryon , et  l’a  faict  prendre  par  ses  ser* 
gens;  et  partant  ne  se  peuvent  lesdicts 
eschevins  plaindre.  Dict  oultre  qn’il  y avoit 
jugement,  par  lequel  ledict  bailly,  estant  le- 
dict Thieriyoo  prisonnyer,  avoit  dict  qut* 
lu  procès  seroit  faict  par  luy  et  les  esche* 
vins  ensemblement,  dont  n’y  avoit  eu  appel 
interjecté,  et  suivant  celte  sentence  il  avoit 
commencé i ioterrogner  ledict  Thierryon, 
appellé  l’ang  desdietz  eschevins;  par  quoy, 
sans  la  perfection  du  procès  estre  faicte  par 
eulx  ensemblement,  n’avoient  peu  donner 
jugement.  A ce  que  lesdicts  eschevins 
dient  que  ledict  bailly  leur  feist  défenses  «le 
prononcer  aucune  sentence  audict  Thierrvoo 
sans  appeler  spéciallement  tels  et  tdz  esche- 
vins,  respond  que  nicfül  egt,  et  ne  s’en  trou- 
vera rien;  mais  il  est  vray  que  quand  deux 
deadicte  eachevins,  aultres  que  celiuv  qui 
avoit  assisté  avecq  iny  àl’interrogatoirc  qu’il 
avoit  faict  audict  prisonoyer,  allèrent  vers 
luy,  luy  dénoncer  qn’ilz  voulloient  aller  pro- 
noncer uog  jugement  audict  prisonoyer,  il 
leur  remontra  quilz  dévoient  avoir  ameni' 
oellny  qui  avoit  assisté  avec  luy,  parce  qu’il 
enteodoit  raienlx  les  mérites  de  la  matière 


40  ARCHIVES  LÉGISLATIVES 

|u^petnent;  leciict  bailly  séant  pro  tribunuLy,  et  ayant  deux  eschevins 
avecq  tuy,  faict  faire  le  serinent  aux  tesmoings  comparans,  et  contre 


i|ue  euU,  qui  n'avoient  du  rien  cogneu  et 
n’avoient  assisté  à aucun  acte.  Et , s’il  n’y 
avoit  anltrc  chose  ne  moyeu  de  grief  que 
d'avoir  particulièrement  voulu  désigner 
l’iing  desdieU  eschevins,  la  controverse  ne 
seroil  grande  : car  par  ledict  premier  arrest, 
le  baiÙy  peult  a|qK-ler  quy  hou  luy  semUet 
ut  en  est  son  élection  : |»rquoy,  eu  tous  cas 
n’out  lesdicis  ap|>ellans  de  quoy  se  pnissent 
plaindre  et  prétendre  griefs.  Et  cncorts  que 
par  les  informations  se  trouveroit  qu’il  ne 
feusi  question  de  l’ung  des  cas  appartenans 
au  haiUy,  et  qu’il  en  eust  deu  faire  le  reuvoy, 
si  est-ce  que  la  forme  de  faire  de>dictz 
eschevins  a esté  estrange , et  telle  que  ledict 
bailly,  su|>érieur,  a peu  par  ksdictes  sen- 
tences cohiber  la  manière  de  leur  procédure 
et  dudict  jugement  qo’ik  vouloient  ainsi 
estrangement  donner.  Par  ces  moyens,  con- 
clu li  à ce  que  les  apj>cllBtions  desdicts  appel- 
lans  desdictes  inhibitions  et  défenses,  soient 
iléclarécs  non  recevables,  alias  qu’ils  ont 
tort  et  mauvaise  cause,  et  que  sans  grief  ilz 
OUI  ap|)ulé;  è ces  fins,  conclod,et  à despens. 
El,  qiiaut  à l’appellation  interjectéc  parlcdict 
arcevesque , ,<Üct 'qu’elle  est  d’une  anticipa- 
tion ftictc  en  vertu  de  lectres  royaulx  |>ar- 
devant  lé  bailly  de  Verniandoys  ou  son  lieu- 
tenant, sur  uue  apiiellation  inteijectée  par 
ledict  Thierryon  d’uiig  défault  donne  par 
lesdietz  eschevins  contre Pichery,  sa  partie; 
parce  qu’il  jirétcml,  cl  la  vérité  est,  comme 
il  (lortc,  tant  par  la  charlre  susdicte  que  |>ar 
arrest,  que  les  appellations  qui  sont  inter- 
jectées  desdiclz  eschevins  ressortissent  |>ar- 
devant  son  bailly,  et  non  par-devant  lédkt 
bailly  de  Vermandoys;  partant  conclud  en 
ladictc  appellation  è ce  qu’il  soit  dict  mal 
exécuté  et  anticipé,  et  bien  appellé  par  l’ap- 
pelant; et  demande  despens. 

« Uémon , pour  le  procurenr-général  du 
roy,  après  avoir  récité  le  contenu  ès  infor- 
mations qui  ont  esté  mises  par-devant  luy, 
a dict  que  la  question  qui  s’offioit,  estoit  où 
devoit  ressortir  l’appeUation  inteijectée  par 
ledict  arcevesque  duc  de  Reims  ; parce 


qu’il  prétend  que  par  arrest  a esté  dict  que 
les  appellations  qui  seroient  intcrjectéesdes 
provost  et  eschevins  de  la  ville  de  Reims , 
ressortiroient  par-devant  le  bailli  de  Reims, 
et  par  anltrc  arrest  a este  dict  que  les  ap- 
pellations qui  seroient  des  bailly  et  esche- 
vins  ensenildement,  ressorti  roien^par-devant 
icelluv  bailly  ou  son  lieutenant;  ce  qui  luy 
a semblé  estrange.  Et  parce  qu’il  n’a  veii 
Icsdictc  arrests , reqnéroit  avant  que  pas.ser  - 
oultre,  il  en  enst  la  communication. 

« La  <ooart  O.  ordonné  que  les  parties  hmc 
inde,  communicqueront  toutes  et  chacunes 
leurs  pièces  aux  gens  du  roy  dedans  trois 
jours,  et  au  premier  jour  sera  la  cause  ra|>- 
pcUée,  et  ù ce  jour  viendra  Reltours  défen- 
dre à toutes  les  causes  d’ap|>cl  plaicrée»{Mr 
Minard  ; aussi  viendra  dire  ses  caiisrs  d’ap- 
pel en  l’apiiellation  intcrjeclée  'par  l’arche-  . 
vesque  duc  de  Reims ,'  sur  laquelle  a este 
baillée  l’anticipation  dont  il  a appellé,  pour, 
sur  le  tout,  faire  droict  cnsembicment,  *\ . 
faire  se  peult  et  faire  se  doibt. 

« Aprèslequelarrestarequis  Minart  que  le 
prisannyer  fust  mis  hors  des  prisons , ac- 
tendu  que  par  le  récit  faict  par  les  gens  du 
roy  du  contenu  ès  inlormations , il  appa- 
roissoit  que  ledict  Thiemon  , prisonnycr, 
n’estoit  chargé,  mais  nng  nommé  Nicaise;  . 
à tout  le  moings  fust  mis  paî'  la  ville  de 
Reims,  parce  que  c’ostoit  \ing  pauvre  tis- 
oorrand  qui  niourroit  du  faim  en  prison 
Rémon  a dict  qu’ihacoordoit  la  ville. 

« Ladicte  court  ayantesgardà.larequeate  . 
faicte  de  la  part  dudict  prisonnycr,  oy  le 
procureur  du  roy,  a ordonné  que  ledict 
prisonnier  tiendra  prison  par^la-.villc  (je 
Reims  seullement,  et  luy  défend  de  partir 
d’iccUc  jusques  à ce  que  aultremcq.t  eti  ayt 
esté  ordonné/  sur  peine  d’estre  atlainct  et 
convaincu  des  cas,  sauf  à luy  de  faire. cy- 
après  plus  ample  provision,  en  faisant  par  la 
court  droict  sur  les  causes  d’appel. 

m 

« Du  mardi,  dixiesme  décembre,  mil  cinq  10  dretm- 
eens  trente-huit.  En- U cause  d’entre  les  es-  hr*  1538. 
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les  noii'comparans  donne  deflTaiilt; 
et  ex<?cbtîon  d’icelfe,  réception  de 

chet  ioi  de  la  ville  Reims  et  /ean  Tliior- 
170ns  Üxcrand  on  tollles,  ^«onnier  H |>ri> 
«00»  «le  Porto-üe-Marf , rijleclivomcnt  ap-, 
pelUo»  une  foja  otwplusietirs  <hi  haillJ^»5|e 
on  Mio  lieutenant  d’ane  part , et  i’av* 
(^efrpic  dnc  de  Pnow,  premier  yttf'  de 
^nce,  ÎBiimc,  d'aultré'^ft;  et  encore  en- 
tre k^ict  freeveaque  de  Rcima,  appeUanl 
dèl^êcuUori  de  ccrtainei  lec^a  rojaolx, 
rpiaovit  la  claaoe  d'ao9ctpev{'pardcvad|pe 
Itaillv  de  Verniandova«  ou  aonUputenafn  an- 
dict  Hctmii,et,  aoticipe,  d’une  auhre  jiart,  et 
ledict  Tbi^^on,  anticipants  d’aultre  pai*t 
« Bongin^,  po«ir  tet  repiicquçts  dict  que 
partie  n'n^iondu  k tes  griefs,  et  a difertv 
iqüng  de  m cause , et  Jn  eq.Jeeit  adtwaius 
de  tfuo  eonvenieifat  inier  parte t t 
car,  ()u§o.t  à la  juriadkcion  des  eechevins, 
jamais  le  bailly  de  Reims  ne  les  officiera  n^ont 
dényé  que  lesdietz  e|rf>evina  nVusaent  tous 
pouvoirs  et  jurisdictHÿfi  snr  les  cjtoyens  et 
boorgeojs  de  ladicle  villr  de  Reims,  \attem 
hors  leacasquMc  dirnt  cslre  exerptez,  savoir 
est  meurtre,  larcin,  trahison  et  forfaict  ma- 
nifeste ; et,  quand  à touites  aulrçs  matières 
cniuioclles,  il  ne  |H*nU  estre  mis  en  difficulté 
que  lesdietz  rsebevins  u’en  drusaenl  con- 
gnoistre  sur  lesdietz  bourgeois;  et  que  ainsi 
soit  au  cas  qui  s'oflfre,  que  ledict  ThierryoD 
ealoit  charge  de  simple  excès,  ledict  bailly 
en  a faict  le  rcovoy  aux  eschevins.  El  en  ce 
qu’il  s’est  comprins  par  ledict  appoincte* 
ment,  nichil  hnc  nocet  auxdîctz  appellans, 
qui,  rêvera,  en  ont  congneu  etcongnoiscent 
comme  chefz,  mais  ne  veulent  pas  emt>cscber 
que  ledict  bailly  scy  treuve,  sy  Imn  luy  sem- 
ble , mais  s’il  ne  veult  venir,  lesdietz  appel- 
lans ne  doibvcnt  différer  pour  luy  de  passer 
nultre  et  décider  les  procès  estant  pardevant 
ciilx.  Et  parce  que  la  partye  s’est  voulu  ayder 
de  ladicte  ancienne  chartre  de  l’an  mil  quatre 
cens  qiiatre-vingtz-deux  [ii8a],  eu  ce 
qu’il  est  dict  « qmui  decuriones  judicalfuni 
» enusateriminum,  ad  c onyura/ne/i/um  judieit 
arehiepneapaiis,  »qui  veult  entendre  : par  le 
commandement  dudictbaillv  de  Reims,  cela 


ti 

(le  l’octroy  de  ln([uelle  (K)mmis.<>loii 
serment  et  dation  de  deirault,  les- 

n'a  a|>parenccqiielri>rM|WU  nnmhrc^vox*  ad 

eomjurantenùim'rn  duos  Jantum  ugnifientà)* 
nés  aJnuliit i^hne  est  t per  A’t 

qmd  prenne  he<  Pex  sipnifteet  \ per  furamm^ 
tum , ex  canfo/u'Ut  v^his  precedentibus  co//<- 
g//»r,  ^uibut  e.rpntulitr  drhrrt  dtt  ttrhnes /u* 
mre  quod  C/Ves  jusfo  jtuÙtabunt  judicùit  et 
parlant  quand  après  il  rsldlct  quod  jurUca^ 
bunt  ûd  juramentum  judicts , hoc  wium  .c/g/ii- 
Jîctrturquod  tUciinonrsjumti  psd/rabuot . cl 
où'on  i-miîdroU  prendra  cofijuraptrutu/n  pro 
eonfUrfiçioui-,  ut  in  Uh,  tune  rùpjurati  reddt 
pot^t^^  Ci>a/airv/<'fV>m’ai,  ut  o^u  teot  vornrr 
fudkent;.  et  s'il  doibt  esti-e  appellè,  ce 
n’q^t  point  pemr  y avoir  voix  ddibéi-ativc  ne 
pour  ayder  à mslriiyre  le  procès,  mais  seni- 
ie^senl  pour  congnoistre  s'il  se  trouvera  jai 
le  proc(*s  l'nng  des  cas  qu’il  firctend  exeep* 
tez'H  non  aulirement  ; et  aiiliiT  chose  l'on 
ne  peult  retirer dndici  mot,  et  ladicte  rom- 
missioh  N^'uitlii  Imus,  et  ^ps  confirmations  du 
pappe  Lucius  et  plusiema  aultret , ne  aussi  la 
confirmation  du  royPhilipj^k  jcTan  mil  cinq 
(«r)  cens  quatre-vingt-deux  fitSa}.  El  ainsi 
est  aéntendrc  par  plusieurs  am  iens  ari'cstz  de 
la  court,  nièmc-nient  cculx  de  l’an  mil  troys 
cens  soixante-quatre,  ouquel  temps  lesdietz 
escbevins  esloient  seullcnicnt  trniiz  prendre 
lectres  selon  U forme  qui  est  déclarée  pai 
ledict  arrest  et  par  aultre  aiTCSt  pn>ci)d<!|^ 
de  l'an  mil  troys  cen.s  soixant4>ung,  le  ' 
siesme  jour  de  dirembre,  et  encore  auilrr 
arrest  du  st'iziesnie  Jour  de  juilb-l  mil  troys 
cens  quatre- viogt-quattre  et  du  dix-Mp* 
tiesmejourde  novembre  audicl  an  mil  trois 
cens  quatie-vinglz  et  quatre.  Et,  qtunt 
au  possessoire,  dont  partie  a prini  foo- 
dcnicnt  de  certain  arrest  qu'il  dict  estre 
donné  à son  proffict,  lesdietz  escbevins  n’en 
ont  eu  aucune  cominnnic.ilion,  et  au  con- 
traire ils  ont  arrest  du  péniiliicsme  jour  de 
février  mil  quatre  cens  et  quinze,  par  leqtfel 
ilz  sont  maintenuz  et  gardes  en  possession 
et  saisine  de  toute  jurisdiclion  sur  lesdietz 
bourgeoys  de  Reims;  et  par  aultres  arrestz , 
l'uog  de  l'an  mil  trois  cens  vioglz,  le  dernier 
6 


III. 


ioâir^  MMrdispgÿ^Q  <Ic  droiçt^^il  vtt 
fifraiQ  qw4a unUmifuemque  luritdinfi'p^- 
potsumt , TtWà QlâM' 
(tùut,  judicaréruit^iant  iu  capi^lilo  ■ 
tUncianiy  [Dv  officio  et]  tt  in 

eapitulo  « Causant,  De  o^ï^'ii?C?n£r/<'gJlEr. 
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^dicts  escheviiu  »e  seraient  portez  pour  appellau»,  qui  ettwit  leur  pre- 
mier appel.  Depuis,  au  une  cause  renvoyée  pardeta^lesdicüüE^kevios 

jour  de  janvier,  TaoUre  du  tiers  Jour  de  dé>^  céder  «auf  BaussontB^j^est  ndiculc  eo  tec> 
ceitabre  «udict  an,  lesdicU  eKbevint  ont  h^s  dl’drMf,  eàeo  naiM"*c  in  con/esso 
esté  receoz  à bailler  leurs  faieu,  et  la  ré-  est,  quclesdiol^lclMvios  o6(  jurisdicüou 
créance  des  biens  de  Tuog  te^t^rs^s  Uv 
a esté  baiilùe  depuis  ftqiict  teape  léidicU 
a|>peUans  ont  contiouelieinent  jooj,  et  wds 
aucune  conlMverqp  lesdicU  bourgeois  ont 
esté  renvoyez  qué^  ilz  ont  eaté  requis;  et, 

autant  de  Toys  qii^'ontcstéi^dscz  et  qu’il  . w 

y en  a eu  appel,  ila  esté  dkl  mal  reffux^  et  ctics  Icgiste^^o  léj^Pompantuf , 
ont  esté  les  partyei  renvoyées pardevaiit  les-  et  iu  L.  duo  çàiribus,  Üf.  ds  re  judtcaUt  ; et  ne 
dieu  t‘M:lievin>,  ili^^  i^a  fanlt  Cure  ^Mbllé  pour^a^lr  ttéOmmeocé 

dei^ien  joQiê,tt40&inc  {dur  dé  dminbi'e  prod^Âl^dlMiét  Bauiaonuet j "bar  ü a esté 
mit  cinq  cens  trenfî^et  ung»  ét  pl^teur^au-  respoaduque  Icdicl  Boooestraqq^  arqit  as- 
trm^u’il  est  aiaé  recouvrer  par  lea  registres  sisté  \ la’. {|Us  graot  partie  des  aJ^natlons, 
dé|ihcoUrt.  Partant,  de  vouloir  rérocqucrèn  et,  en  tous  cas,  il  ort  ilsdnbita^ 
doubte  cé  qui  est  vuidé  et  détérrniné  ^.judia'bus  oniinariis  u/tus  potest  absû^ere 
tant  d'ariv^z,  doibt  estre  trouvé  merveitj^^*  'quod  aller  inchoavit{  notant  in  ilia  Pont- 
scih^bMraoge,  et  niesmement  que,  au  cas  pofu'u*;  et  in  L p*  de  f»0i,  proconsilt,^ et  in 
quIYoflTre^lndict  bailly  en  a faict  le  renvoy,  L.  si parilcr,  délibérât  causa  : les  canonistes , 
ui  ante  diclwa  est,  Ne  reatc  que  fonder  les  in  illo  capitulo  : Prudtnctam.  Postrerwt  nt> 
griefz  des^etz  appellans.  atiS{|ueU  la  |tartic  goiv  non  potest  que  ledict  bailly  qui  ne 
n'a  répomlu  ; et  demeurv  Iç  premier  sans  ré-  seroit  que  compagnon  avecq  lesdietz  csclie- 
(>onse,  en  ce  Icdiét  batlly  leur  a défendu  vins  ne  pourroit  leur  faire  d^enses,  cum  par 
de  pioaoncer,  qu’iU  popvoient  faire,  eo-  • zé  parent  non  habeat  imperium , et  cust  csU* 
q^res  qu*iU  euwDl  délibéré  sur  ledict  appel  besoing  sè  pourveoir  par  aultrc  voye;  pat 
saus  ledict  bailly  ; car  il  snffist’que  ils  l’ap-  quoy  conclud  à mal  rcfuzé,  defrodu , et  pro- 
pelleot,  mais  il  ne  aert  que  de  présence;  le  htbé  par  ledict  bailly,  bien  appelle  parcuU; 
second  grief  aussy  n’est  solu  en  ce  qu’il  dé-  et  demande  deà^Sbs,  et  que  la  nialièrc  leur 

soit  renvoj'ée  pour  faire  leur  debvoir,  et  |>our- 
vcoiraudict  pHtonnycv ainsi  que  de  raison. 


fend  vOe  proéoncér  sans  luy,  qui  emporte- 
rnit,  ai  IcsdicttappcUant  ne  se  feusseot  pour* 
veu^par  appel,  que  quand  ledict  bailly  ae- 
roit  absent,  ou  que  il  ne  se  y vouldroit  trou- 
ver, que  lesdicU  éschevins  ne  ponrroieot 
juger,  combien  que  tout  au  pis  le  prendre, 
ilz  ne  soient  teouz  que  l’appeler;  et,  s'il  est 
pr^ot,  ou  deument  appelle,  les^ctz  eschC' 
vins  peuvent  passer  oultre  : nam  ,*  ut  legibus 
ttûstris  est  proiritum,  suj^cit  ilhs  esse  pre> 
sentes  vel  légitimé  vocatos,  ainsi  queennoa 
termes  le  Bar.  le  décide,  tu  ilia  L.  p‘.  v*.  si 
plures,  iï.  de  exercitatoria ; in  capitulo  : cum 
in  veteri,  De  electione  ; et  aultrement  autant 
vauldroit  auzdictz  eschevins  n’avoir  aucun 
|>oavoir  que  estre  aubjeetz  é telle  nécessité; 
H,  quant  au  tiers,  en  ce  qu’il  est  défendu  pro- 


m Rémon , pour  le  procureur  général  dn 
roy,  a dict  que  1a  controverse  est  assavoir  si 
les  eschevins  de  la  ville  de  Reims  pourront 
séjMircmeot,  et  sans  les  officiers  de  l’arcc- 
vesque  de  Reims,  congnoistre  de  toutes  ma- 
tières civiles  et  criminelles,  et  a’ilz  seront 
teouz  appeller  lesdietz  officiers  dudict  duc 
arcevesque;  et,  où  ilz  les  auront  appeliez  et 
Ux  n’y  seront  venus,  assavoir  s’iU  pourront 
donner  jugement  et  parfaire  les  pi'ocès;  et, 
pour  le  cas  particulier,  la  controverse  est  as- 
savoir si  les  eschevins,  qui  ont  jugé  en  la 
cause  dont  est  question,  estoient  Ifnuz  as- 
sembler et  convocquer  tous  les  aultres  es- 
clievins,  ou  non,  par  aulaul  que  avant  ledict 
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4.3 


«l’entre  ledict  Coquebert  et  ledict  Sandras,  ledict  bailly  tenant 
siège,  auroit  voila  donner  (jaelzques  appoinctemens  réglans  le  procès 


on  recpist  que  Pan  desdictx  es- 
clievim  T fptisi  et  que  «ans  Iny  on 

ne  procëtlast  audict  jugement.  Dict  que  par 
les  pièces  mises  pardevers  laT,  il  trcmTe  qae 
Pan  rail  cinq  (.fie)  cens  quatre-vingt^deulx 
[1189]»  Guiilaame,  arcere«qne  et  duc  de 
Reims,  oncle  du  roy  Loys  régnant,  donna  K 
concéda  plusieurs  granda  et  beanlx  privi- 
léfçea  à PescliCTinage  de  la  ville  de  Reima, 
tiianans  et  habitan*  d^icelle;  et,  parce 
que  lettdictz  manans  et  habitans  diaoient 
que,  par  mutacion  de  temps  et  de  aetgneura, 
leurs  anciens  privilleigrs  aroient  esté  per> 
duz,  et  depuis  n’aboient  plus  n*é  d'icenlx, 
ledict  Guillaume  use  de  ces  mots  : restitui- 
muSt  et  par  ses  privileiges  veult  qne  de  Pes- 
rhetinage  de  ladicte  ville  de  Reims  et  de  son 
ban  soient  etdenz  douze  escherins,  qni  avemt 
congnoissance  entière  de  tontes  causes  et  ma* 
li«T«s  sur  les  subgeclz  dudict  eseberinaige, 
fors  que  de  meitrtre,  larrccin,  forfaict  et 
trahison;  et  depuis,  à Paultre  privileige, 
avoil  esté  dict  que  le  villain  serment  et  l’in- 
jure faite  à IVostrc-Damr  et  aux  sainctx  se- 
roienl  comprins  avrcq  lesdictz  cas  de  meur- 
tre, larcin,  forfaict  et  trahison;  et  encores 
depuis,  par  arrest  donné  en  la  court  en  Pin* 
terprétalion  desdietz  privilleiges,  avec  les- 
dieu  cas  de  meurtre,  forfaict,  larcin  et  trahi- 
son, viÜaÎQ  serment  et  rinjnrc  fatcle  k IVoslrc- 
Dame  et  au*  sainctz  ont  esté  exceptez  j>oar 
cas  capitaulx.  Trouve  aussy  que  l’an  tioy* 
rientz  vingt,  et  Pan  trots  cens  d!x-se|»t,  y 
eus!  renvoy  requis  par  ies  eacbevins  au  bailly 
du  su|||ect  de  leur  eâéherioage,  qni  estolt 
prisonnyer  ès  prisons  dndiet  btiUy,  lequel 
dénya  li^ict  renvoy,  dont  y eust  appel  ctens 
interjecté;  inter  mortut,  le  prisonnver  dreessit 
ab  humanit,  et  par  arrest  fust  dict  qu*il  seroit 
rendu  par  ledict  bailly  aiitdicu  escherins  par 
fignre.  Auhre  arrest  y enst  de  Pan  mil  Iroys 
cens  Mixanletreize,  par  kqud  furt  dict  qne 
les  eschevins  auroient  lettres,  par  lesquelles 
semir  laict  cuimnandement  aux  officiers  de 
Paroeresque  duc  de  Reims  de  renvoyer  par- 
devant  etilx  un  prisonnyer  snbgect  dtMÜct 


escherinaige.  Trouve  aoltre  de  Pan  troi>‘ 
cens  quatre-vingta-quatre  conforme  & cela  . 
et  sic  appert  que  la  jiirtsdiction  desdietz  et- 
chevins  est  approuvée.  Dict  qoe,  en  teste 
niesme  année  de  Pan  i384,  les  eschevins 
prindrent  complaincte  contre  les  officiers 
[des?]  ducs  de  Reims,  disans  qne  enlx  et 
leurs  personnes  estoient  subgectz  immédia- 
tement de  la  court  de  céans,  et  que  lesdictr 
officiers  dudict  arccvcsquc  duc  o^avoient 
aucune  congnoissance  sur  «mlx  et  leurs  per- 
sonnes; néaiitnioings  lesdiclz  officiers  $*es- 
toient  efforcés  entreprendie  congnoissance 
sur  enlx,  et,  pour  ce,  avoienl  prinscom- 
]>laincte  contre  eulx,  et  avccq  Icsdictz  es- 
chevins se  joinct  le  procureur  du  roy,  parce 
qne  les  eschevins  disoient  qu'ils  avnient  esté 
créez  et  instituez  par  le»  roys,  et  avoient 
d'iccolx  plusieurs  privilleiges  et  qn’il  n’^ 
iToit  que  la  court  de  céans  quicustlasupci- 
intettdançe  sur  letdicu  e»chevins,  et  ce  qui 
deapcodolt  de  PeacheriMdge  ; et  par  arrest , 
après  grosses  enquestet  et  proed^rea  faic- 
tes,  hine  indt,  dict  qne  à tort  et  mm  eaasr 
lestlictz  cschcoins  et  le  procureur  du  rc^ 
o’estoient  complaînctz  et  dotuz,  et  fut  le- 
dict arcevrsqno  duc  maintenu  et  gardé 
ès  possessions  par  luy  baptisées,  entie  les- 
quelles y en  avoit  une  par  laquelle  il  disoii 
qu'il  estoit  loisible  i son  bailly  appelJer  les 
eKhevios  au  jugement  des  procès,  et,  dtft 
ne  comparoissoient,  les  pugntr  tanquom  n> 
bettes  f qni  sert  pour  Pin  terprétalion  de  ce 
mot  « ad  conjuramentum  ixuflivi^  a que  les 
eschevins  interprètent  i lenr  intention;  mais, 
comme  tU  dient,  il  s'entend  ad com'ocacio- 
nem  faicte  par  ledict  bailly  desdietz  esche- 
vins, et,  s'iU  ne  comparoissoient,  il  les  peult 
pugnir  comme  rebelles.  Dict  onltre  qu’il 
trouve  antre  arrest  de  l'an  mil  quatre  [.ne, 
trois?]  cens  quairc-vingt-dix-huict , par  le- 
quel appert  qne  pour  nue  entreprinsc  de  ju- 
risdictioo  prétendue  par  lesditz  eschevins 
contre  eulx  faicte  par  les  officiers  de  Parce- 
vesqae  duc  de  Reims,  lesdictz  eschevins  prin- 
drent  aultre  comphincte  contre  ledict  arce- 
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cil  la  prc&eiice  desdictz  escbevins,  qui  l'auroient  empesclic,  mainte- 

naiis  que  par  ledict  dernier  arrest  de  Thiërrion,  toute  la  iurisJictiou 


vesquc  duc  de  Rcimt,  disant  cstrecn  posses- 
sion et  saisine  de  congnoistre  avec  IrsdicU 
ofiieiers dudict  ai*ceveM|ue  duede  toutes  ma- 
tières criminelles,  exceptées  celles  des  cas 
ev'dessus  désignez  : an  contraii'c,  disoit  le- 
dictarccvcst^uc  duc,  que,  en  certains  cas,  ses 
officiers  n'cstoieni  tenus  appeller  lesdicU  es- 
clicvins,  mesme  ès  cas  capitaulx,  et  gaigna 
sa  cause , car,  par  ledict  arrest,  fust  dict  que 
k tort  et  sans  rause  lesdicLz  escbevins  avoieut 
prins  complaincte  contre  luy;  et  luy,  fust 
maintenu  et  gardé  ès  possessions  par  lay 
prinses,  et  aiusy  l*oa  ponvoit  dire  que,  H 
C4S  cepiUula,  officiers  d’icelluy  arceres- 
qae  duc  oc  seroient  tenuz  ap|>eller  les  es- 
chevins.  11  y a éneores  aultre  arrest  in  ru- 
dem  sentmeia,  qui  sert  pour  couürmei'  que 
les  escbevins  ont  eu  avecq  le  baiily  congoois* 
sauce  de  tons  cas,  (braque  des  spi'ciQéex 
cy-dessus.  A veu  semblablement  plusieurs 
renvoys  faicU  suivant  ledict  arrest  pai' ledict 
baiily  de  Reims  ausdietz  escbevins,  et  jiige- 
iiicns  donnez  ès  dicti  renvois  par  lesdicU 
escbevins  sculz,  et  par  iceutx  parlent  seulz^ 
aucunes  foyz , aussi  arcc  eoJx  par  le  baiily  ^ 
et  est,lottt  ce  qifU  a veu  qui  sert  quant  à la 
géoéraW  jMMiiroTerse.  Or,  pour  le  cas  par- 
ticoUer,  dict  que  uug  nomme  BonnestraîUDe, 
ttsebevin,  avoit  assiste  i ung  procès  com- 
mence contre  Tbierryou  par,  le  baiily,  et 
depujs  avoit  esté  requis  ledict  Xliierryon  par 
les  o^^ios,  il  présent  appellaos,  et  en 
avÀIMict  baiily  faict  renvoy  auxdiclzes- 
chevios,  et  depuis  le  renvoy  faict  uc  se  sc- 
l'oit  |)Ios  trouvé  BoDDCstraiDDe  à tout  ce  qui 
avoit  esté  faict  contre  ledict  Tbierryooÿ  mais 
seullcment  ung  nommé  Beaussonq^,  qui 
est  ung  aultre  eschevin  ; et  vooioir^racaQS- 
tonoet  et  quelques  aullres  esebevias ,'doD- 
oer  jugement  aadict  Thierry oo|  sd* 
rerty  le  baiUy'aivott  64ot  daffienses  k Iceilay 
Beauisonaet  èt  j^^oopajpikigDOu  de  pa»er 
oo&trt,  aa»^  Xappàler  et  Bosuaestrainae  ; 
desqueU^  dsAbnses  lesdicU  escbevins  ét 
Thserrÿpn  ont  îppellé.  Dict  quant  k la  con- 
trorerse  géafale,  que,  par  les  arresU  qoM 


a récitez,  Ton  povoît  dire  que  les  escbevins 
CD  tous  cas  civilz  et  crimiuelz,  exceptez  les 
cas  insignes  dont  U a dessus  parié,  sont  te- 
nuz appelle!*  le  baiily  et  faire  les  procès  avec 
luy  i ains  qu*ilz  ne  peulvent  faire  aucun  pro- 
cès sans  l'appclb  r,  veu  les  arresU  cy-dessus 
récitez  ; et  au  regard  du  cas  particulier,  en 
ce  que  ledict  baiily  a faict  inbibitions  de 
vuider  le  cas  saus  luy,  il  a excédé  * car  les 
jugemens  et  arrestz  de  la  court , renvoya,  et 
aultres  procédeures,  qui  ont  esté  faictes, 
ont  esté  Dsictes  avecq  les  officiers  dudict  ar- 
cevesqoe,  et  niffist  de  les  appeller,  et,  s*iU 
ne  veulent  comparoir,  les  escbevins  peuvent 
passer  oultre  ; mesoie , attendu  qu'il  trouve 
par  aucunes  sentences  que  les  escbevins 
seuls  ont  jugé,  cciojn  en  cause  renvoiée  par 
arrest  pardevant  eulx  et  le  dict  baiily.  Y a 
aultre  gnef  |>arce  qu’il  a défendu  donner 
jugemeut  sans  appallcr  BoiiDesti-aiuue,  qui 
avoit  assisté  au  comnienci  nient  du  procès 
faict  par  luy  : car  les  escbevins  sont  juges 
ordinaires,  et  peuvent,  les  ungsen  l'absence 
des  aultres , procéder  et  donner  jugemeus , 
combien  que  les4d>scns  ayent  esté  au  com- 
mencement du  procès,  et  cculx  qui  jugent, 
ainsi  que  l’on  veoit  ès  rcquestes  du  Palais 
estre  ^ict;  par  ces  moyens,  coodud  avec  les 
appeUans  à mal  jugé  par  ledict  baiily. 

R Uynart,  pour  Thterryon,  après  récit 
par  luy  faict  de  ses  appellations , ès  quelles 
ilapfrcy-devantconclu,  a dit  que  parles  in- 
formatiooi  mises  pardevers  le  procureur  gc- 
du  roy,  U apparoissoit  que  ledict  Thicr- 
u’estoil  chargé;  néantasoina  Ü |r  avoit 
oag  an  qn’il  estoit  prisomayer.  Re^éroit 
l'eslargisacmeat  de  sa  peraoone,  avec  tondi- 
cionde  tousdeqiaia,  dqnntages  et  intérestz. 

Reboura,vP^P  Mkt  aroeveaque  doc 
de  Reiiiif^a  dict  qu’il  asoic  k dupplicquer 
aox  répU^iSM  des  appellans;  mais  aussi 
avoit  _an|p  costé  de  l'arcevesque 

dne,  de  l’exécution  d’une  lectcei  royaulx 
en  vertu  desquelles  a esté  baillée  auturiaa- 
^tion  pardevant  le  baiily  de  Vermandoys,  sur 
ung  appel  ioterjecté  par  ung  nommé  Pi- 
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leur  auroit  esté  adjugée;  soustenant  par  ledict  bailly  le  contraire,  et 
alléguant  que  par  ledict  arrest  Tusance  telle  que  dessus  est  récitée 


cbery,  d’ang  deffiiult  donné  par  le  baiilj  de 
Heims  et  leadictx  efchcvios  ensemblemeot  \ 
car  prétend  kdict  arceve«que  dnc  de 
Reims,  et  a esté  Dionstié  aux  gens  du  roy, 
que  son  l>aiUy  congnoist  des  appellations 
interjectées  deadictx  eschevins , ecioM  qu’il 
ait  assisté  et  procédé  arec  eiiU. 

« Rémon  a dict  que  ladicte  appellatiou 
u’estoit  recevable,  par  autant  que  par  le  pro- 
pos  de  l’advocat  dudict  arcevenque,  et  par 
ce  qu’il  a récité,  le  bailly  de  Ueima  a acous- 
tumé  congDoistrc  et  juger  arec  lesdicU  e^ 
chevios  ès  causes  desquelles  la  coognoissance 
appartient  ausditz  esclicrios;  coiiséqiiem« 
ment,  U est  juge  en  première  instance  avec 
lesdietz  eschevins , et  tic  ne  peult  estre  juge 
des  appellations  qui  de  lui«mcsme  sont  in- 
terjectées;  et  tout  aiosy  que  ledict  procir- 
reur  général  prétend , quand  le  bailly  seul 
a donné  sentence  dont  il  y a appel,  l’appel^ 
laliou  ressorlist  parüeranl  le  bailly  de  Yer- 
mandons,  juge  royal,  ainsy  quand  il  a donné 
sentence  avec  les  eschevins , prétend  qne 
l'appellation  inlcrjectéc  d’eulx'  ensemble 
doibet  ressortir  pardevant  ioelluy  bailly  de 
Vermaiidoys,  et , quoy  que  die  l’adrocat  du- 
dict arcevesque,  il  ne  luy  a point  montlré 
d’arreitz  au  contraire. 

■ A dict  Rebours,  que  par  l’ung  des  ar- 
restz  qu'il  a rois  devers  ledict  procureur  gé- 
néral , donné  sur  l'une  des  complainctesque 
lesdicU  eschevins  avoîent  prinsers  contre  le- 
dict arcevesque,  dont  il  apparoissoit  que 
Tooe  des  possessions  baptisé  par  lesdicU 
eschevins  estoit  que  son  bailly  avoit  coog- 
noissance  des  causes  d’appel  dies  eschevins  : 
or  n'a  le  bailly  donné  le  de&ult  dont  a esté 
appel  par  Piebery,  mais  lesdicU  eschevins 
senlz  : conséquemment,  l’sppel  reisortis- 
soit  pardevant  ledict  bailly,  et  conséquem- 
ment d’avoir  anlicippé  sur  cette  appellation 
dudict  de&ult  pardevant  ledict  bailly  du 
Vermandoys,  c’estoit  entreprinses  faicte  sur 
la^ÉrbdictioD  dudict  bailly  de  Reims , an- 
qoâ  là  coDgnoissance  de  U cs^ga^.d^ppel 
apartenoiti  «lui  que  la  oourPeoKÛ^, 


ès  causes  desquelles  lesdicU  eschevins  ju- 
gent, ledict  bailly  ne  juge  point;  bien  est 
vray  que  le  bailly  assiste  à inslmyre  les  pro- 
cès et  les  instniict,  mais  les  eschevins  seuiz 
jugenti  et  néantmotngs,  quand  ledicU  bailly 
anroit  donné  ledict  df'fl'ault  avec  lesdicU  es- 
chevins, toutesiüiz  cella  ne  pouvuil  eiupes- 
cher  qu'il  ne  cogoeust  de  l'appel  intrrjecte 
dudict  défault  tout  ainsy  <}ue  ong  évesque 
congnoist  de  l'appel  qui  est  interjecté  «le 
quelques  statulz  faietz  par  luy  avec  son  cha- 
pitre. Et  après  avoir  épilogué  son  plaidoyer 
dernièrement  faict,  et  en  respondant  à ce 
que  Bongnyer  avoict  dict  de  juramentOf  qn'il 
prend  pro  convocacione , dict  qu'il  se  prend 
pro  jussu  et  precepto,  unde  itluti  Claudiani  t 
et  conjurali  veniunt  ad  claisica  venti  -,  ainsy 
le  faull  entendre  au  cas  présent,  mesmemeut 
par  rariTif  ..d4lihé'  le  dcuxieime  mars  Irôys 
cent  nooantn*Mpt.  Et  au  surplns,  pour  dé- 
üeiidre  au  prétendu  grief  de  |tartye,  s'il  y a 
voolu  enla^m,  il  y a amplement  satisfaict  ; 
en  pvésopposnnt  tontntfoiu,  selon:. le  récit 
faict  par  les  gens  dn  roy^ 

Tbienyon  estoit  chargé  ne  feuiK 
desréselvez  an  bailly,  car  toujours,  par  l’ar- 
rest  du  seiziesme  juillet  Iroys  cens  quatre- 
viogU-quallre , le  bailly  devoit  assister  à la 
confection  du  pi'ocès;  par  quoy,  sans  y avoir 
assisté,  d'avoir  par  lesdicts  eschevins  pro- 
ceddé,  et  voulu  donner  sentence,  ne  l'ont  peu 
faire;  conséqaenuoent  a esté  par  luy  bien 
inhibe  et  défendu.  Et,  ad  ce  que  l'advocat 
de  partie  a dict  que  le  bailly  de  Reims  avoit 
renvoyé  NBi|ikment  Thierryon  pardevant 
les  eschevins,  a dict  que  s’il  estoit  vray,  il 
veult  perdre  la  cause  ; parties  pour  justifier 
le  prétendu  renvoy,  avoientscuUemenl  ung 
procès-verbal  par  eulx  faict,  et  quelque  at- 
testation de  notaires  ; mais  la  court  n’y  deh- 
voit  avoir  regard,  parce  qne  [par?]  les  actes 
mesmes  dudict  bailly,  duquel  est  appelle,  se 
debvoit  ledkt  renvoy  jostiifier,  et  non  par 
attestations,  et  les  actes  faicUpar  les  parties 
qui  avoieot  l’intérest  principal.  Et  pour  la 
vérité,  comme  dict  est,  ledict  renvoy  suroît 
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n’avoit  esté  en  rien  immuée,  mais  plustost  confirmëe;  à reste  cause, 

il  avoit  faict  deffence  au  greffier  desdictz  cscbeTÎns  de  ne  recepToir 


esté  fiict  pjrde\*aat  ledict  baillv,  pardcvaot 
luy  et  lesdiclt  eschevin»  » et  oou  lesdictz  e»> 
chevins  seolz,  poor  par  la}>  et  eolx  eDaem- 
biemeut  faire  et  parfaire  le  procès  doat  est 
^estioa  ; et  toQtesfoia,  comme  il  a dict , saos 
avqiMfipellé  ledict  l>ail)y,  et  sans  faire  aucun 
récmlement  confrontation»  deux  desdicta 
esclievint  ett^ent  aller  sers  ledict  bailly,  et 
luv  denoQment^^fi’ilz  alloient  pronoorer 
lonr  sentencoà  Thierrvoti»  et  qu'il  y com* 
parust  ny  bou  luy  sembloist;  leur  remonstra, 
comme  il  dict  dernièrement,  ledictbailly.qne 
le  procès  n'estoit  faict  et  parfaict  comme  il 
apparlenotl . et  qu’il  n’svnit  esté  appellé  il  ce 
faire;  et,  veu  que  ledict  procès  n’estoit  faict 
et  parfaict  arec  luy,  il  n’y  avmt  propos  de 
prononcer  leurs  sentences  ; et  que  hiy  dire 
qu’il  se  troovast  à la  pronoocfiiUon , sy  bon 
Iny  acmbloit,  ne  letir  appai  MÉbA^  aras  es- 
toit  à luy  à leur  faire  commander  de  se  y 
trouver  où  bon  luy  setubicroil.  Et,  ponr  ce 
qn’il  vclt  que  Icsdictz  esciievins  esloient  dé> 
libêrca  prononcer  leordklc  sentence,  >|1  leur 
lea  défenses  dont  îIzontappeJléjàljÉloy 
ify  a propot«,aii^  estosent  Wa^ctoàjltfehtes 
autant  que  lesdié^fl^be- 
vina  ^l|ipi9veiioteot  anx  arrrsiz  de  la  cour 
de  céaWy''et  à l’appoinclpiru'nt  par  l('qin-l 
avoit  esté  dict  que  ledict  bailly  et  lesdiefa 
cKhevins  (duquel  appoinctemrni  Htt’yavoit 
appel)  feroiont  le  procès  en«em)>lement  An 
regai-d  de  l’appel  interjétÀé'par  ledict  Thîcr- 
ryon  des  défenaes  qn*tt  prétend  avoir  esté 
faictes  de  laisser  aucun  commaâéeijner  avec 
luy,  dict  que  ledict  appel  est  iWoièenient 
non  recevable  car,  jionr  esfre  recevable, 
faut  qu'il  justifie  des  prétendues  défenses , 
cequ’il  ne  peult  faire,  par  acte  dndict  bailly 
ou  son  greffier;  bien  a ven  en  son  sac  ung 
acte  de  notaire  qui  récite  que  l’on  estoitallé 
eu  b gcotle  pour  paHer  aivdiâfcThierryon,et 
que  la  femme  du  géollier  n'as«it  voulu,  dt> 
ssnt  que  ledict  baillv  avoit  faict  défenses  de 
laisser  parler  li  luy  ; mais  n’^t^oé  une  sim> 
pie  déclaration  d'une  femiiMt/vtaquellc  l’on 
ne  se  debvoil  arrester,  roesmement  pour  jus- 


tifiier  que  bnlict  bailly  enst  faict  lesdicles 
defensfs,  dont  le  tesmoignage  ne  despend  de 
l’énonciation  de  ladicte  femme;  parlant,  par 
faulte  de  justifier  promptement  et  deuement 
lesdictes  defeoses  prétendues,  ledict  appe- 
bnt  devoit  estre  desebré  non  recevable;  et 
conclud  aux  fiiia  que  dessus. 

* Minard  a dict  rpie  son  acte  desdictes  de 
fenseï  n’estoit  |X)int  d’ung  notaire,  mais  du 
greffier  d'eschevioage  ; et  l’a  leu 

« A dict  Kebours,  que  ledict  acte  ne  pouvoit 
justifier  kesdietea  déCenaes , paixe  qu'il  avoit 
esté  faict  par  le  greffier  des  parties  adverses 
du  iMilly  ; et  aiissy,  comme  dict  est,  ne  con- 
tient que  rénoacialioD  de  ladicte  sentence. 

« Ilétnon  a dict  qu’il  avoit  obmis  dire,  f>om 
le  regard  de  l’appellation  interjectee  ;»ar 
i'arccvesqiie  duc  de  Reims  de  ranticipattou 
faietc  par  iedret  bailly  de  Vermaitdms,  que, 
par  arrest  doooc  l’an  mil  quatre  cens  cinq  . 
k la  requeste  de  l'arcevesque  duc  de  Reims, 
il  fut  maintenu  et  garde  en  possession  et 
saisine  qne.  quant  les  prévost  et  escbevins 
de  UA  i|%:de  Reims  anroient  *lonné  ensem- 
ble quelque  jugement,  et  y en  avoit  appel, 
le  luilly  de  Reims  aoroit  b cougnoissanec 
<lodict  apjw-i  : mais  ne  dict  pas  l'arrest  qne, 
si  le  bailly  i‘erivoye  la  cause  auxdicU  pré- 
vost ou  eschevins,  ou  auxdietz  esrhevins 
seuiz,  pour  b juger  }^r  luv  avec  eulx,  et  il 
juge,  qu’il  doiiive  cosgnoistre  de  1a  cauM* 
d’appel,  s’il  y en  a ancmie  interjectée 

• A dict  Rebmirs,  que  ne  sommes  en  cas 
que  le  bailly  ait  jogé  avec  les  eschevins, 
mais  d’nng  défault  donne  par  1rs  esrhrvin«, 
le  baîllr  absent,  qu’il  supplie  ii  ceste  fin  estre 
leu  ; et  est  s.ins  raison  disputer  si  le  batliy  a 
renvoyé  on  non  ; car,  ufcunqw*  n't,  les  esche- 
vins  s’ilz  ( ne,  seuiz?]  ont  jugé,  et  non  le 
bailly  : par  quoy  de  l’appel  qui  en  est  inteijec- 
té,  le  bailly  doibt  coiignoistre  ; mais  ne  som- 
mes en  ces  cas,  ce  que  ronpeolt  congnoistre 
par  la.lj;^tarc  do  deffiiut  dont  est  appelé 

quant  à b première 

tiofL^ninincctée,  tant  par  les  eschevins  de 
b VT^'dé  Reims  que  Thierryon  , des  inhi- 
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ne  earegi'strcr  aultres  appoinctemens  cjue  ceafai. qu’il  donnerait  et 
dpnt  lesdictz . appellans  auroient  appellé,  qui  eafoit  leur 
seoiode  appellation.  Pareillement,  ledict  archevesque , ou  son  pro- 
cureur, aurait,  ^ppelié  de  ee  que  les  eschevins  auroient  faict  deilences 
audict  greffier  de  n’enregistrer  aulties  appoinctemens  que  ceulx  qu  ilz 
dicteraient,  quj^toit  dudict  archevesque.  Serait  advenu  ung 

anltre..jour  qi^^rès  le  roolle  des  causes  de  l’eschevinaige  ap 
pellë,  et  auparavant  iceliuy  ach)jf|^.,  I^'.tnchevins  qui  estoient  pré- 
sens  en  jugement  avecq  ledict  bailly  s’en  vouloient  aller;  ledict 
bailly  leur  deiTenoes  de  ne  partir  de  l'audition  jusques  à 

la  iin’dndict  dont  ilz  auroient  appellé , qui  estoit  leur  tiers. 

Iiilions  sl'^d^rena^  bictps  par  le  baiUy  de  mer,  Unt  par  lectree  que  par  lesmoiogs, 
l'arcereeque  duc  'dStReinià,  pour  lequel  deadictea  inl^iliçiw  et  déTenaes,  et  ce,  de- 
ledit  arccvo«;|U«  doc^  V??***  et  dans  trojs  «epntaiDc»  pour  toutes  préfisioos 

aultres  procédèu^.oràtmaeft  ès  actes judi-  et  délais,  et  la  partie  adverse,  au  contraire, 
Claires  présentement  leoa , a mis  et  mect  la>  ty  bon  Inr  semble  ; pour  ce  faict  et  rapporté 
dicte  appeUatioQ,  et  ce  dobt  a esté  appelle,  pardevers  ladicte  oonrt,  faire  droict  sur 
au  oéant  sans  amende  ; condamne  la  pai*tie  dicte  appellation , ainsv  qu'il  appartiendra 
intimée  és  dépens  de  la  canse  d'appel  teU  par  r^'sco  ; et  à eoste  fin,  a ordonné  et  or* 
qv^e  nbupli  la  proippte  eapédi-  donne  q^  lçdict  Thierryoo  pourra  premb  e 

tioD.deJx  paali^r  et  en  amendant  la  pro'  coimnUüion  é(  com|iuI»uirL'  d'icelle  court 
cédetflV^fKfé*^r)bdict  bailly,  a enjoinct  poorfaiiv ccmittandcmciit  aux  greAiers  ivs- 
et  eschevins  et  audit  bailly  pecti\’eoient , qn’ilz  ayant  k lui  baiUcr  l'acte 

prooédyuf|Mm|tt^nt  à faire  et  parfaire  cl  eapéditioii  deMlicUa  defruses.  Et,  au  re- 
eiisemblSn^t',  wm  et  ensuivant  lés  arrestt  gard  de  rappollatioO  întcrjectéc  de  l’exé- 
qui  en  Ont  cii^TOiDes , Ic-  pfÿe^'dndict  cuUon  des  iMltns  4'fÂJici|)«tioo  pardevant 
Thi^ryon  prM^jer,  et  Yerqundi^s;  on  son  lieutenant 

à la  judicaturC  dMceUuy  pn>Cn^E^^C^  de*  k Reims,  par  Icdicf*  areét^sqtfo^duc  de 
dans  ung  mois  Jkmr  tontes  préfiatéi^l  dé- > Reims,  ladicte  court,  ayant  esgird  h plusieurs 
lais,  sur  peine. d'amende  arbitrsfre;  et,  à semblables  appellations  appoinctées  an  cou- 
ceste  fin , a renvoyé  et  renvoyé  la  cause  ]>ar^  seü,  a appoincté  et  appoincte  icelle  appella* 
devant  IcsdicLe  eschevins,  pour  ce  faire,  ap-  cion  au  conseil,  et  ordonne  qn'elle  sera 
pellé.,se)on  la  chartre,  ledict  .^illj  ou  aul-  joincte  avec  les  aollresjà  y appointées,  pour, 
très  officiers  dodict  arcevesque  de  Reims,  en  les  jugeant,  y faire  droict  enaemblement 
Et  en  tant  que  touche  l'appellation  inter»  ain8yqa*ilappartiendraparraisoo*,etiiéant- 
)cclce  parTIiierryon  des  prétendues  inhibU  moins,  quant  à l’appeUation  intcrjectée  dn 
lions  et  défenses  faictes  par  ledict  bailly  au  défault , 1a  court  en  a retenu  et  retient  k 
géollier  des  prisons  de  Reims,  de  laisser  congooissance  par  main  souveraine;  et,  pour 
communicquer  avec  ledict  Thierryon  pri-  ce  que  U paKie  appellante  dodict  deflault 
soQDÎer  : la  oonrt,  ayant  égard  à la  justifi-  n'est  présente , ny  procureur  pour  elle,  a 
cation  apparente  qu’il  a kictc  par  la  lecture  ordonné  qu'eUe  viendra  dire  scs  causes  d'ap» 
de  son  acte,  a ordonné  et  ordonne,  avant  que  pel  i quinsaioe,  pour,  elle  oye,  faire  droict 
faire  droict  sur  ladicte  cause  d'appel,  Hcelloy  sur  ladktc  app^acioo  ain^  qu'il  apper» 
Thierryon  pourra  plus  amplement  iafbr»  tiendra  par  raison.  » 
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appel. Pareillement,  lesdictzescheriii»  voulan* extendre  leurs  funbrics 
sonbz  unbre  dudicl  arrest  donné  le  dixiesme  décembre  en  la  cause  du- 
dicl  Thiérrion , se  seroienl  efforcez  de  divertir  l'intitulation  anci^ine 
du  registie  des  plaictz  tenuz  en  l’esche vinaige;  car,  combien  que  de 
tout  temps  ilz  fussent  intitulez  : «c  Plaictz  tenuz  par  le  btaUj',  tel  et 
tel  eschevins  présens;»  tontesfois,  ilz  faisoient  mectre  : n Plaictz 
tenuz  par  tel  et  tel , esehcvins,  en  la  présence  dudiet  bailly  ; » de  ce 
adverty,  le  procureur  dndict  archevesché  auroit  faict  appeller  le  gref- 
fierde  l’eschcvinaigepardevant  ledict  bailly;  ledict  greffier  interrogé.  Il 
confesse  que  de  tout  temps  et  ancienneté,  les  intitulations  avoient  esté 
faictcs  : « Plaictz  tenuz  par  le  baillj,  et  tel  cl  tel  efc^ins  prèsens,  » 
et  que , depuis  l’an  cinq  cens  vingt-six , on  luy  avoit  faict  mectrc  : 
« Plaictz  tenuz  par  le  bailly,  et  tel  et  tel  esclievîns;  » mais  que,  depuis 
rarrestdeThiérrion,lesdictzeschevins  luy  avoiéhl  commandé  mectre  : 
U Plaictz  tenuz  par  tel  et  tel  esclievins,  présent  le  bailly;  « quoy  oy, 
ledict  bailly  luy  auroit  enjoinct  d’escripi-e  dorcsiiavant  en  l'intitiila- 
tion  de  son  registre  : « Plaictz  tenuz  par  le  bailly,  et  tel  et  tel  eschi  - 
vins;  » dontlesdictz  eschevins  aiiroicnt  appellé,quiestoit  la  quatriestne 
appellation  per  eulx  inlerjectée.  Il  y avoit  deux  aultres  appellations; 
l'une  du  reffuz  de  renvoyer  uqg  nommé  Avrillel  [jjV  Apvril]  qui  es- 
toit  au  rcxtlle  ; l’autre,  de  ce  que  ledict  bailly  auroit  ordonné  qu’il 
eongnoisteroit  d’une  (»use  d'appel  inteijectée  d’une  sentence  diffinitive 
donnée  par  lesdietz  eschevins,  qu’ilz  auroiént  rellevé  en  nostredicte 
court  par  requeste,  esquelles  deux  appellations  les  appellans  n'auroieni 
conclud,  partant  auroit  demandé  congé  m dictes  deux  appellations. 
Quant  aux  appellations  esquelles  les  appellans  auroiént  conclud,  di- 
soientqullz  avoient  en  loutet  partoutmaulvaise clause:  premièrement, 
n’y  avoit  propos  d’avoir  appellé  de  la  commission  et  de  l'exécution 
d’icelle  , pour  autant  que,  de  tout  temps  et  d’ancienneté,  ledict  bailly 
dudiet  archevesque  avoit  accoustumé  d’octrofer  telles  commissions, 
et  n’en  fut  jamais  décerné  par  eschevins,  comme  mesmement  avoit 
confessé  le  procureur  de  l’eschevinasge,  en  comraunicquanl  de  cesle 
cause  à noz  advocatz  et  procureur;  et  ne  les  pouvoient  décerner,  ac- 
tendu  qu’ilz  n’avoient  sergens  pour  les  exécuter.  Daventaige  disoit 
estre  fondé  en  cest  cndroict  en  arrest  de  nostredicte  court , donné  en 
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l'an  mil  troi»cens  t{uatre-ving(x-dix>huict,  par  lequel  rarclievcs<|ue<Ie 
Reims  avoit  esté  maintenu  et  [^rdé  contre  les  eschevins  eu  possession 
et  saisine  de  ftire  faire  par  ses  oITiciers  toutes  executions , arrestz  et 
adjournement  sur  les  bourgeois  de  son  banc  et  de  resclicvin.aige;  et 
quant  les  eschevins  atoient  donné  quelque  sentence  dcilinitive , la 
commission,  pour  exécuter  Icelle  sentence,  se  décenioitordinairemeiit 
par  le  bailly,  qui  commandoit  à ses  sergens  la  mectre  à exécution  selon 
sa  forme  et  teneurc.  Quant  aux  appellations  inlerjeclées  de  la  réception 
des  sermens , de  la  dation  des  defiaulx,  du  commandement  et  injonction 
d’enregistrer  les  appoinotemeiisj^  et  des  deiFenoes  de  ne  jpnrtir;  disoil 
qu’il  estoit  fondé  en  l’usance  par  luy  alléguée,  dont  il  apparoissoit  par 
les  registres  de  plus  de  cent  ans;  et  quelque  chose  que  ayent -dicl 
lesdietz  appel lans,  l’arresl  de  Thierriou  ne  faisoit  pour  enlx  : car  leur 
appel 'n’esloit  de  ce  que  ledict  bailly  donnoit  les  appoinctemens  judi- 
ciaires et  avoit  receu  le  serment  dudict  Thierriou,  mais  c’esloitde  ce 
(|u’il  l'avoit  vollu  iiiterroguer,  et  avoil  faict  dellences  aux  eschevins 
de  ne  prouoncer  leur  seutence,  aiusy  qu'il  disoit  apparoir  par  te 
procès-verbal  desditz  eschevins  et  par  le  plaidoyé  de  leur  advocal,  faict 
le  vingt-huictiesme  jour  de  novembre  mil  cinq  ceus  treiile-buict;  et 
faisoit  ledict  procès-verbal  pour  ledict  archeves<|ue , en  ce  que  son 
bailly  avoit  receu  le  serment  dudict  Thierrioti,  en  prnence  dcsdicts  .j 
eschevins,  sans  aucun  contredicl  et  débat.  Aussi  faisoit  ledict  arrest 
de  Thierrion,  que  lesditz  appellans  allèguent  pour  leur  principi  fou-, 
dement,  car  pr  icelluy  estoit  enjoiuct  ausdis  bailly  et  eschevins  de 
procedder  promptement  et  prfaire  ensemblemeut  le  procès  dudict 
Thierrion,  renvoyé  prdrvanl  eulx,  qui  ne  se  pouvoit  entendre  aultre- 
ment  que  de  procedder  pr  ledict  bailly  aux  appoinctemens  rciglans 
le  procès , et  pr  lesdietz  eschevins  aux  recolemens , cOnlVontalions  et 
sentences  deSinitives  et  interlocutoires  : et  ne  se  puvoit  entendre 
ledict  arrest  que  ledict  bailly  y assistât,  pour  sçavoir  sy  ledict  Thier- 
•rion  avoit  commis  quelque  cas  excepté,  etdout  la  conguoissance  ap- 
prtenoit  ausdietz  eschevins  ; car  de  ce  ledict  bailly  avoit  conguoia- 
sance  pr  les  informations,  et  n’eust  faict  le  renvoy  prdevant  les 
eschevins,  si  ledict  Thierrion  eust  esté  charge  d’aucun  cas  excepté; 
et  après  que  ledict  bailly  a initi-uict  et  mis  l'oixlre  à ung  procès,  il  . 
lit.  7 
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. ,-i.  ^ faifct  faire  le  serment  aux  esclicriiis  de  le  juger  par  bon  cl  droict  juge- 
' ment.  Quant  à l'appellation  îiiterjcctAe  de  ce  ejue  ledict  bailly,  après 

la  confession  du  greffier,  luy  auroit  enjoinct  de  faire  l'intitiilation  de» 
pfeictzlüi  la  manière  accousturaèe,  il  employoit  l’ancienne  observance 
dont  il  faisoil  approir  par  les  registres  conliiHiz  prcent  ans  et  plus, 
jusque»  au  mois  de  décembre  que  liist  doHné  le  dernier  arrest.  Au 
surplus,  auroit  prsisté  au  congé  pr  luy  requis,  quant  aux  deux  aultres 
appllations.  .. 

Lesdiclz  eschevins  en  réplicquanl  ont  dict  qu’ilz  estoient  bien  fondez 
, au  principi,  et,  où  la  court  ne  vonldroit  donner  jugement  defliuitif, 

que  la  provision  leur  dcbvoilestre  adjugée.  Et  ne  répugnoieut  ce  que 
ledicl  archevésqne  disoit  que  véritablement  lesdictz  eschevins  avoient 
toute  jnritdiction  sur  leurs  bourgeois,  mais  que  c’cstoit  pr  libéralité 
des  arcbcvesqiies  quy  leur  avoit  icelle  donnée , et  aux  charges  conte- 
nues t-s  Chartres,  et  entre  aultres  de  prester  le  serment  es  officiers  dudict 
archeves<[ue,  de  gai-dersesdroictz;  car  ad  ce  auroient  lesditz eschevins 
fbtimy  entièrement,  et  chacun  jour  travailloieiit  de  bien  faire  leur  deb- 
voiraufaict  de  la  justice  quy  leur  estoit  commise,  et  de  garder  les  droiclz 
dudict  archeves<|ae;  priant  ii’en  povoientestre  accusez  d'aucune  ingra- 
titude. Et  ce  qui  estoit  remonstré  contre  lesdiclz  eschevins  ne  venoil 

* delà  bouche  dudict  archevestjue,  mais  du  bailly  et  quelques  aultres  offi- 
cier» qui  volloient  tout  entreprendre  et  gasler,  non  se  contentana  de 

..la  charge  qu'ilz  avoient,  lesquelz  auroient  vollu  entrepreiKlre  et 
irsurpi'  sur  lesdiclz  eschevins  ou  desccu  dudict  archevesque.  Et  n’au- 
loicnt  jamais  lesdiclz  eschevins  entreprins  sur  ledict  bailly,  ne  excédé 
les  tertnes  de  leur  juridiction  ; auroient  gardé  et  observé  ce  quy  estoit 
raisonnable',  et  selon  les  termes  de  leurs  Chartres  et  privilèges,  pr 
lesquelz  ilz  avoient  povoirde  juger  et,  sy  de  juger,  aussy  de  instruire; 
et  seroit  merveilleusement  estrange  que  celluy  <|ui  auroit  inslruict  ne 
pust  juger,  et  que  rinstruction  apprtinst  à Tun  et  le  jugement  à 
l’autre , dont  s’en.ssuy vroil  plusieurs  inconvéniaus  : le  premier,  que 
ledict  bailly  seroit  juge  rt  quo  et  juge  ad  quem,  ce  qui  estoit  incompa- 
tible et  contre  toute  disposition  de  droict;  car  ledict  bailly  prétend 
œngnoisire  de  causes  d’appl  de  cecpii  est  jugé  et  ordonné  en  esohe- 

• vinaige;  et  prainsy  ilz  congnoisli'oienl  pr  appl  audicl  bailliaige  de 
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ce  ((u'ilz  anroieot  jugié  mesmes  ordonné  auJict  escheviuaige,  ce  qui 
seroit  inaprouvé  par  le»  décrets.  L’autre  iiiconvciiiant  serait,  que 
ledict  bailly  porroit  sy  mal  instruire  ung  procès,  qu’il  serait  qua«i 
impossible  d'asseoir  certain  jugement  diflinitif,  par  quoy  vaudroit 
beaucoup  mieux  que  lesditz  esclieviiis  instruisent  ce  qu’iJx  devraient 
juger.  Le  tiers  inconvéniant  seroit  que,  si  en  jugeant  le  procès  prin- 
cipal il  se  trouvoit  que  par  raison  l’on  denbt  proalableinent  inter- 
ioquei^  il  conviendroit  que  lesdietz  eschevins  renvoyassent  audici 
bailly  pour  donner  ledict  interlocutoire,  ce  quy  clierroit  en  grands 
fraiz  et  despen»- des  parties  et  relardatiou  de  leur  droict.  Le  quart 
inconvéniant  seroit,  que  l'on  debvroit  trouver  estrange  que  l'on 
commist  ausdietz  eschevins  chose  plus  grande  et  prmcipalle,  comme 
de  juger  diflinitivement,  et  non  pas  chose  moindre , comme  de  donner 
appoinctemens  et  advis  de  informer,  et  aultres  choses  semblables.  Et 
ad  ce  que  ledict  archevesque  auroit  fait  escripre  que  lesdietz  eschevins 
estoient  cordontiiers , savetiers,  bourliers  et  aultres  gens  de  mestier 
viU«l;t»t  mocluhiiques,  disoient  lesdietz  eschevins  que  c’estoit  un  faulx 
faict  : car  la  plus  grande  partie  desdietz  eschevins  estoient  gentilz- 
hommes  du  pays,  qui  estoient  demourans  en  ladicte  ville,  la- 
quelle estoit  de  frontièue  et  en  laquelle  habitoient  plusieurs  gentils- 
hommes et  gens  d’honneur;  et  aultres  bons  et  notables  luarchans , 
expers  aux  négoces  et  alfaires  d’icelle  ville;  et  aultres  noz  olliciers, 
comme  esleuz,  et  aultres  notables  personnaiges  lectrez  et  bien  recéans; 
leaquelz  eschevins  sans  doubte  avoicnl  instruict  les  procès  et  proceddé 
au  jugement  d’iceulx  pour  les  causes  dotit  ilz  avoient  la  congnoissance; 
et  sy  le  bailly  en  avoil  congneu,  ce  avoit  esté  pour  l'absence  de<dictz 
eschevins,  ou  pour  le  temps  qu’ilz  estoient  empeschez , ou  pour  quel- 
que intervalle  que  ceulx  qui  avoient  assisté  ne  vouloient  procedder; 
mais  de  tout  tempe  lesdietz  eschevins  avoient  continué  leursdictes 
jurisdictions,  droietz  et  possessions,  tant  pour  le  jugement  dilUiiitif, 
confections  d’enquestes,  interlocutoires,  que  appoinctemens  et  expé- 
ditions ordinaires  qu’il  a convenu  faire  en  jugement;  et  estoient  faulx 
les  moyens  que  ledict  bailly  maintenoit  au  contraire.  Et  quant  aux 
actes  par  Iny  exhibez,  ilz  estoient  extraietz  du  greffe  du  bailliaige, 
mais  non  pas  de  l'eschevlnalge  ; et  à ceste  cause  ne  faisoient  preuve  : 
car  pour  les  causes  du  bailliaige  y avoit  le  grefller  du  bailly,  et  pour 
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causes  <le  l'esrhcviiiaige  le  greffier  des  escfaevins;  et  ceate  diversité 
de  greffier  démoiistrait  assez  la  diversité  des  jnrisdictions  ; et  par  dis- 
position de  droict  telle  diffërance  estoit  grandement  louable  , [ne 
rerum  et  negociorum  inducatur  perlurbncio]  qui  résnlteroit  de  ce  <|ue 
ledict  appellant  sousticnt  que  les  causes  du  bailliaige  et  celles  de  l’esche- 
vinaige  auroient  esté  appelli’-es  in  confuso,  ce  qui  n'estoit  raisonnable; 
et  n’avoit , le  gi'effier  de  l'eschevinaige , rien  confessé  aniirement  que 
ry-dessiis  est  récité.  Et  faisoit  du  tout  contre  ledict  appelant,  en  ce 
que  ci'ulx  mesraes  qui  commectent  l'instruction  doibvent  faire  les 
enqiipstes;  sy  faire  les  eii(|uestes,  ergo,  faire  jurer  les  tesmoings.  Etau 
demoiiranl  ledict  appellant  dcifault  en  sa  mineur,  sçavoir  est  que  le- 
dict bailly  avoit  esté  commis  par  lesdiclz  eschevins  de  instruii-c  les  pro- 
cès : car  lesdictz  eschevins  inthimez  nyent  que  jamais  ilz  ayent  commis 
ledict  bailly;  et  n’estoit  ledict  bailly  accesseurdes  eschevins,  et,  s’il 
estoit  accesseur,  que  non  moins  il  porroit  instruire,  car  l'instruction 
estoit  aulx  juges  principaulx  ; et  n’y  avoit  double  que  lesdictz  person- 
naiges  gentilzhommes  et  de  robbe  courte,  advocatz  des  sièges  princi- 
panlx , et  Ixms  et  notables  marchans  expers  ès-dictes  choses  et  négoce, 
ne  puissent  juger  cela.  Et  de  prétendre  par  ledict  bailly  qu’il  avoit 
deuil  iniciTogucr  ledict  Thierrion,  l’ungdes  bourgeois,  il  ne  povoitee 
faire  : car,  veu  «pi’il  confesçoit  que  le  jugement  diOinitif  et  criminel 
se  debvoit  faire  par  lesdictz  eschevins , ergo,  l'interrogaloiie  criminel  ; 
veu  mesmement  <jue  par  arresl  ledict  Thierrion  avoit  esté  renvoyé 
pardevant  lesdictz  eschevins  et  bailly  pour  faire  et  parfaire  son  procès, 
tellement  que  c’estoit  ausdiclz  eschevins  que  estoit  renvoyé,  et  par 
ledict  arrest  estoit  enjoinct  ausdietz  eschevins  distinctement  de  faire 
et  parachever  ledict  procès,  appeliez  tontesfois  lesdict  bailly  ou  pré- 
vosl,  on  aullret  officiers;  lesquels  estoient  seulement  appeliez  pour 
sçavoir  si  ce  que  on  jugeoit  estoit  poinct  des  cas  exceptez  par  les 
anciens  privilèges.  Et  pai'  ce  ne  failloit  doubter  que  en  toulce  qui  avoit 
esté  faict  par  lesdictz  eschevins,  que  il  avoit  esté  très-bien  proceddé 
etqu’d  n’y  avoit  que  tenir  es  appellations  interjeclées  par  ledict  ap- 
pellant; mesmement  que  ce  qui  avoit  esté  faict  estoit  faict  conformé- 
ment à plusieurs  actes  semblables  donnez  par  lesdictz  eschevins  au  veu 
et  sceu  dudict  bailly  et  attitrés  officiers,  dont  ilz  n’auroirnt  appellé;  et 
semblablement  par  ledict  arrest  il  leur  estoit  enjoinct  d’ainsy  Ciire.  Et 
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par  metine  moyen , quant  an  procès  de  Cocquebert,  il  a voit  esté  bien 
proceddé;  et  aToient  eu  juste  cause  lesdictz  eschevinz,  de  faire  deliénce" 
à leur  greffier  de  n’escripre  rien  soubz  ledict  bailly,  mais  non  pas  ledict 
bailly  oudict  greffier,  sur  lequel  il  n’aToit  puissance,  ains  seulement 
sur  celuy  dudict  bailliaige;  et  estoient  offices  distincU.  Aussy,  quant 
à l’intitulation,  il  n’y  a doubte  que  lesdictz  intliimez  ont  deub  se  inti- 
tuler suivant  leurs  privilèges,  droictz  et  possessions,  et  suvvant  ledict 
an-est,  ce  que  n’a  deu  faire  ledict  bailly  qui  n’est  chiefque  en  sondict 
bailliage,  et  non  audict  eschevinaige ; et  ceste  entreprinse  et  ambition 
dütonneur  estoit  cause  du  présent  procès , qui  ne  touchoitaux  préro- 
gatives et  droictz  dudict  archevesqne  : car,  soit  que  les  eschevins  ou  le 
bailly  en  coiigneussent,  c’est  tousjours  au  nom,  prouffict,  et  en  recong- 
noissance  de  la  jurisdiction  dudict  archevesque,  tellement  que  les  de- 
niers et  aultres  prouffietz  provenans  desdietz  jugemens  estoient  aussy 
bien  à luy  de  ce  quy  estoit  jugé  et  instruict  par  lesdictz  eschevins, 
comme  par  ledict  bailly.  Quant  aux  appellations,  l’une  d’ung  uoramé 
Apvril^  pource  que  ledict  appelant  prétendoit  qu’ilz  estoient  trois 
aultres  parties  du  bailliaige,  et  que  par  connexité  il  en  debvoit  cong- 
noistre,  lesdictz  eschevins  auroient  déclairé  que  ilz  ne  vouloinili  aous- 
tenir  leur  appel,  sans  préjudice  tontesfois  de  leurs  jurisdictirta^^t 
aultres  choses.  L’autre  second[e]deceque  ledict  bailly  avoitvollii  cong- 
noistre  d’une  cause  d'appel  interjectée  des  eschevins,  appellé  le  pré- 
vost,  ilz -ne  volloient  pareillement  soustenir  pour  ce  coup.  Adcc  que 
ledict  appellant  retournoit  à quelzques  moyens  pour  cuider  fonder  ses 
appellations,  l’ung  en  ce  qu’il  disoit  que  lesdictz  eschevins  n’avoient 
aulcuns  sergeus,.  i>^|pond6ient  que  si , et  pour  le  moins  ilz  avoient  ceulx 
de  l’archevesque  : car,  puisqu’ilz  [jugeoient  pour  luy  et]  signoient 
soubz  luy  et  à son  prouffict,  par  mesme  ntèyen  il  sc  pouroit  ayder  des 
sergens  et  officiers  dudict  archevesque;  et  si  avoit  deux  sergens  dudict 
eschevinaige,  lesquelz  chacun  jour  exerçoient  leurs  offices  soubz  les- 
dictz eschevins.  Quant  aux  arrestz  de  nostredicte  court,  il  y avoit  esté 
respondu  par  aultre  plaidoyé,  sans  plus  répéter.  Et  avoient  lesdictz 
inthimez  plusieurs  aqltres  arrestz  à leur  intention,  et  signament  le 
dernier  qui  couvroit  :Ma^m^précédans.  A.,jçe  que  ledict  appellant  se 
volloit  ayder  des  comimlHW^ baillées  par  Irïict  bailly  pour  procedder 
à l’instruction  des  procès,  cela  n’est  rien;  car  par  vertu  d’iccUes  ils  ne 
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ont  pas  congnea,  et  appartient  aiisdictz  esrhevins  de  bailler  les  com- 
missions pour  proc^ter  aux  interrogatoires  et  instmctions  desdicles 
causes,  et  sy  aucune  permi lion  s’estoiltrouvife  partie,  delacpiellc  il  asoil 
vollu  entreprendrHa  congiioissance,  Hz  en  auroientappellez,  et  de  faict 
estoient  appelans  de  ce  qui  en  cstoitt>rdonné  par  ledictbailly,  et  estoit 
une  des  appellations  par  eiilx  interjecU^  où  ilz  anroient  oonclud,  et 
laaowtenoienl  par  les  moyeits  que  dessus.  Au  demourant,  concluent  en 
lotit  et  partgiRt  li  mal  jugé  où  ilz.  estoient  appekim,  et  bien  jugé  où  ilz. 
estoient  iiitliimez,  et  dcmandoient  de.spens,  doromaiges,  intérestz. 

ficdict  arobevesque,  pour  ses  reppliecpies , a dict  que,  s’il  avoit 
notifi  par  .ses  delFences  les  esclieviiis  d'ingratitude,  il  axoit  peu  ce 
faire  : car  les  diirërences  que  faisoient  lesdictz  eschevins  appellans  au- 
dict  archevestjue  n’cstoienl  teceuz.  <|ue  du  jour  de  ce  pi-ësent  playdoyc 
seulement;  mais  il  yaroit  plus  de  cent  ans  que  leurs  entreprinses  sur 
la  jurisdiction  archiëpiscopallc  avoient  esté  réprouvées  par  plusieurs 
attiésir  de  nostrcdicte  courti  et  encore  par  leur  plaidoyd' et  reppliques 
ilz  coulloient  dire  avoir aergens  et  officiers,  sonbz  umbie  qn’ilz  avoienl 
quelques  bastonniers  et  chasseurs  de  chiens  , (plant  ilz  alloient  an  pré- 
toire;'pareillcmunt,  qn’ilz  voUoient  les.  appellations  intcrjectées 
d’eiilx  ne  sortir  pardcvant.  ledict  bailly  diidict  archevesque,  et  estoit 
besoiiig  de  mettre  ordre  h telle  iogratitode.  Et,  -sy  lesdictz  appellans 
n’estoient  ingratz  et  rioleux,  ilz  se  debvroient  contenter  de'la  juris- 
dictiot?l?f  povoir  que  ledick  archevesquo  leur  avoit  donné ,*avecq  la 
limitation  approuvée  par  si  ionglemps  qu’il  excédoit  la  mémoire  des 
hommes,  c’est  .'latavoir  que  ledict  bailly  dudict  archevcsqiie  debvoit 
tenir  le  siège  poifèkdonner'les  appoincteniens  réglans  les  procès  des- 
dictz  esirhevins , donner  commission  et  expédier  tout  ce  qui  se  povoit 
.sommairement  décider  en  .plaine  audience.  Ne  faisoient  rien  les  in- 
cOnvénians  mis  en  avant  par  lesdictz.  eschevins  :•  le  premier  'que  ledict 
bailly  seroit  juge  du  principal  et  de  la  cause  d’appel , car  lesdicte  es- 
chevins .sr'aToient  bien  que  les  appellations  inteiqectées  des  appoinc- 
lemens  jndiciarres  doniMnipar  le  bailly,  les  eschevins  présens,  resMi- 
ti.ssoierit  en  tfbstredicte  court;  mais,  qùant  les  eschevins  jugeroient 
avecq  congnoissanr«  de  ause,  fiist  en  tnlerlocutoire  ou  en  jugeant 
diffinitivement  tout  la  négoce,  les  appellations  d’eulx  resortisaoient 
pardevant  ledict  bailly  dudict  archevesque,  le({oel  condatnpnoit  les 
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eafiberias  eai  i’ameude  » i «oient  mal  comme  portoit  expre»- 
sément  leur  cLarte  première.  El,  ad  ce  que.,  pour  les  aiillret»  UoLs 
inCOUTènians,  lesdicft  eiclievius  dii>uietil  que  «i  pu!  wÉce  leur  esloit 
donnée  dedoiiuer  «eiUencedilUuilive,  cpuaéquemmeiil,  piiisuiice  de 
donner  les  appoinctein^|^  judiriairceeiaonniiuiirea,  ledicl  ai  clicveique 
avoit  aaaez  reappuda  par  aes  deHeiicetiet  remonstré  que  telle  manière 
de  iàire  ji'eaiqil  eatranpe,  .mai^-coidbrmeâdroict  et  très-uéceksaire. 
S’abuaoient' l^icte  appe|Uiii>^)Ciidei|Mnt  en  alléguant  qu'ilz  ne  pou- 
«meiil  (Joiincl'.seM^uceaiaterloculoii'Cs  sans  renvoyer  ; car  cela  esloit 
faulx,  acteudtt  ^qu’ileppyoîenl  donner  toutes  interlocutoire»  et  difli- 
qitiTCs.  Et  quelque  chose  que  aycqt  dict  lestlictz  eschevins,  il  appa- 
ressoêl  par  leurs  l'egistres  signés  (te'leur  greflier^  lesipielz  les  arclie- 
veaque*  avqiepi|>fai4^%cxtraire,  et  encore  par  Je  confession  de  leur 
greflier,  que  l’iManceelléguée  par  ledicl  arrhcvesque  avoit  esU-  obser- 
vée de  tout  t^ps'  et  jnsrjues  au  jour  que  l'amest  de  Thierrioii  fut 
donné.  Quant  ad  ce  qirikallégoienl  avoir  la  confenthm  des  enquestes, 
ledict  archevesque  le  conflstoit,  mai^'  ai  les  Icsmoings  adjournez  en 
ctB(  la4U»dMaiaaioii  ^ bailly  uM^NijdStilpient , il  iTcepvbit  le 
serment  d'mlà  eu  présence  des  partiet,  oû'U^inioit.deffiuilt  contre  les 
non  comparaw , et  telle  réceptimi  de  aermenl  faiote  par  ledict  bailly 
n'empeachoitque,  quant  la  dcpposition  estoit  reoeue  par  leseschcvins, 
iU n*<feiaae»t  réitérer  ie.aermcnt  au:ftesiaoiiigs,  et  réception 

Iriiemièreleicte  par  lediof^ieilly  en  présenee  des  parfiaane'estqii  [ôtée] 
la  faculté' aiudicU  esolwrinsidp.  bien  et  diligemment  adverlir  à oe 
quedéposoient  les  lesmoitip,  et -Comment  ilzse  portoieiiten  leurdep- 
pofilioB.  Aussy,  quelque:  idiose  que  ayeut  vollu  dire  leadietz  esclie- 
vi^,  le  bailly  n’auroi^ vollu  inlerroguer  ledict  Thierrion,  maia  seu- 
lement pmidr#le  serment  de  |uy.  Eu  recours  à l’appoinctemenl  dont 
estoit  appellé,  eu  somme,  lesdietz  eschevins  n'allèguenl  rien  par 
leurs  réplicques,  à quoy  ledict  archevesque  n’ayt  respoiidu  par  set 
deffenses.  Et  quant  aux  registres  que  ledict  archevesque  avoit  extraict, 
dont  il  y en  avoit  de  plus  de  cent  ans,  lesdietz  eschevins  n’y  respon- 
dent  riens;  partant  là  où  ceste  matière  seroit  appoiiictée  au  conseil , 
réqueroit  la  provision  luy  estre  adjugée,  comme  fondé  en  plusieurs 
arrestz  de  nostredicte  court,  en  extraict  des  registres  de  l’eschevi- 
iiaige,  à la  commune  et  ancienne  iiaance,  et  à la  confession  de  leur 


Digitized  by  Google 


Sfi  ARClUVES  LÈGISLATlVEvS 

{;t«fHer.  Au  surplus,  accepioit  l’olTrc  desdictz  escheviiis  par  laquelle 
11k  ac<|uicssoieiit  à deux  appellations  par  eulx  interjectées,  et  deman- 
doit  despens,  dommages  et  intérestz. 

Maistre  Gilles  le  Maistre , pour  nostre  procureur  général , inter- 
pellé s’il  volloit  rien  dire,  a dict  que  nous  n’avons  aucuns  intéresU. 
en  la  présente  matière  : car  n'estoit  question  du  reaaort  en  iiostre- 
dicte  court,  comme  il  estoit  lors  de  Tarrest  donné  [en  l’an]  cinq  cent 
trente-huict;  Irouvoit  seulement  estre  contre  raison  que  le  baillyjn- 
geoit  avecqies  es<'hevins,  et  puis,  s’H  y avoit  appel  desdictz  escitevina, 
il  coiiguoissoit  de  l’appel,  tellement  qu'il  estoit  juge  a quo  t\.ad  quem, 
par  quoy  retjuéroit  que  cela  fust  réformé. 

A dict  ledict  archevcscjuc  (|ue  à ce  n’y  avoit  aucun  inoonvéniant  ; 
car,  quant  ledict  bailly  avoit  donné  les  interlocutoires  on  décerné  les 
commissions,  où  il  y en  avoit  eu  appel , cet  appel  ressortissoit  en  iios- 
tredicte  court.  Et,  quant  aux  jugemens  diHinitifs  qui  se  donnoient 
par  les  escheviiis  seul/,  s’il  y en  avoit  appel,  il  ressortissoit  pardevant 
ledict  bailly;  et  sic  ledict  bailly  n’estoit  Juge  a quo  et  [urf]  quem. 

Lesijuelles  parties  oyes,  et  considéré  ce  qui  faisoit  ii'  considérer, 
nosiredicte  court,  par  son  arrest , dict  que  lesdictes  parties  corrigeront 
leur  plaidoyé  dedans  trois  jours  et  produiront  tout  ce  que  bon  leiii' 
semblera  et  au  conseil;  et  ce  pendant,  par  manière  de  provision,  a 
nostredicte  court  ordonné  et  ordonne  que  les  eschevins  congnoistront 
des  interlocutoires  et  semblablement  dilfinitivement  des  causes,  proôès 
et  instances  civiles  et  criminelles,  suyvant  leurs  préviléges  et  arrestz 
de  nostredicte  court,  seul/,  et  seront  tenuz  appeller  le  bailly  pour  le 
i-egard  et  pour  congnoistre  si  les  crimes  et  causes  civiles  sont  de  celles 
dont  la  congnoi.ssance  est  réservée  audict  bailly  seul , et  non  pcftir 
aultre  cause;  et  au  surplus  , a ordonne  et  oi'donne  nostredicte  couri 
que  par  les  sergens  du  baillinige  de  Reims,  les  commissions  et  anitres 
exploictz,  qui  seroient  ordonnez  par  lesilictz  eschevins  estre  faietz , 
seront  exécutez  aussy  pr  manière  de  provision. 

Après  lequel  arrest  prononcé,  letlict  le  Maistre,  pour  nostredict 
prociu-eur  général,  a dict  que  le  bailly  de  Reims  se  disoit  pr  ses 
sentences  et  commissions  nostre  conseillier  ',  prenant  une  qualité  qui 

• • Pour  ce  qui  est  du  litre  de  coiueillér  rarçtiertiché  ; et  quoiqu’il  leur  ait  ét<  éxpre»- 
dn  Roi.' il  n’aiamaia appartenu  aux  baillis  de  séroeat  défendu  de  le  prendre  per  arrêl  eau. 
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n’>p|Kirtenoil  pnmdretpie  à noK  juges,  et  pour  ce  requéroil  deflences 
luy  estre  faicte»  3c  plus  ce  faire.  Noctrcdicle  court  a faict  rt  faict  in- 
hibitions et  dellenm  aiidicl  bailly  de  Reims  de  se  plus  dire  nostre 
conseillier.  ^ 

’ Ap  ^ ce,  ledict  arclieycMjue  a encoie  lequis  esire faict  droict  sur  les 
deux  aultres  appellations,  osc{iielles  les  appellans  lui  donnoieiit  cause 
ga^n('e,el  pour  ce  roiuéroit  Icsdicles  appellations  estre  misesau  lisant, 
et  que  ce  dont  avoit  esté  appelle  sortît  son  plain  et  entier  ell'ect,  et 
lesdirUappeljans  comlcmpnez  esdespens  des  causes  d’appel.  Lesdietz  es- 
chevins  appellans  Hisaiis  qn'lizen  estoient  d’accord,  aux  rilserTations  et 
protcsiatioiis  conlennes  en  leur  plaidoyë.  Nostiedicte  court,  après  que 
les  advocat  et  procureur  desdietz  appellans  ont  déclarez  ne  sçavoir 
causes  vallables  pour  soustenir  lesdi<;les  appellations , a rais  et  inect 
icelles  appellations  au  néant,  oïdonne  que  ce  dont  a esté  appellé  sortira 
son  plain  et  entier  elFect , condempnez  lesdietz  appellans  ès  despens 


triclictûii'c  rcodu  avec  lei  écheifiiis  le  5 ilé> 
cenibre  t *ur  le  réquisitoire  particnlier 
4ei  gens  üu  roi«  ils  n’ont  pas  discontinué  de 
le  faire  depuis,  comme  on  le  voit  par  un  cer- 
tificat drs  officiers  des  diflcrenles  justices  de 
cette  ville  do  37  août  16S8.  En  tous  cas,  ils 
n>  ont  été  aucanementaotoriK^  dejuiispar 
r»rrét  de  réunion  du  1*'  décembre  1699  au 
bailliage  de  rarebevéebé  des  offices  de  police 
créés  en  la  même  année;  cet  arrêt,  en  réu- 
nissant les  fonctions  de  la  police  générale  de 
Reims  k ce  bailliage,  n’ajrant  pas  même  donné 
au  bailli  de  cette  justice  le  litre  de  lieute- 
nant de  police,  par  celte  raison  qu’il  n’est 
pas  officier  du  roi;  qu’il  ne  prend  point  de 
lui  ses  provisions,  qu’il  n’est  poiut  k ses  ga- 
ges, qu’il  ne  lui  pi'élc  point  serment,  qu'il 
ne  rend  point  la  justice  eu  son  nom  ; en  un 
mot,  que  ce  n'est  point  i son  proGt,  mais  k 
celui  de  rarcbevéqtie  qu’il  prononce  les 
amendes  pour  contraventions  anx  i-^lements 
de  police. 

« Dana  ces  ciroonstanoes  il  est  hors  de 
doute  que  Pari*èt  de  réunion  des  cliargea  d«. 
|iolice  au  luilliage  de  l’arcbevéché  de  Reims 
n’ayant  auenuement  autorisé  les  baillis  de 
celte  justice  a se  dire  conseillers  du  roi,  les 
III. 


défendes  à eus  failus  pai' l’arrél  de  i54i  tk* 
le  faire  ont  toujours  subsisté  depuis,  cl  sul>- 
sistent  encore  dans  leur  cntici-,  et  consé- 
quemment <|uc  c’est  sans  aucune  réflexion  et 
contre  l’cspi-it  de  cet  an-vt  de  i(»99,  portant 
réunion  des  charges  do  police  de  la  ville  de 
Reims  i raichevèclié,  que  dans  les  listes  des 
lieulenauts,  gens  du  conseil  et  échevins  de 
Reims,  qui  s’impriment  tous  les  ans,  ces  of- 
fleiers  ont  eu  la  complaisance  de  continuer 
de  donner  à Ces  liaillis,  qui  ont  Ipur  séance 
au  conseil  de  ladite  ville,  le  titi’C  de  conseil- 
ler du  rot. 

K Ces  baillis  étaient  sans  doute  dans  le 
XIV*  siècle  des  juges  d’épée , qui,  de  même 
que  les  baillis  de  Vei*mandois  qui  commaa- 
daienl  alors  le  ban  et  rarrière-ban,  roai*> 
chaient  de  leur  c&lé  k la  tête  des  troupes 
des  arclievêqties,  quand  ils  avaient  ordre  ffo 
roi  de  le  suivre  dans  srs  armées , va  qu’on 
voit  dans  le  testameul  de  Richard  Pique, 
mort  le  7 septembre  iSSg,  qu’il  légua  à son 
bailli  son  habit  militaire  « veafem  c/m/A- 
ta/n,  « son  casque,  sa  cuirasse,  ses  bracelets 
et  tout  son  équipage  de  guerre  dout  il  s’é- 
tait aotrefois  armé  contre  les  habitaota  de 
Reims.  * (Bidet,  Mémoires,  t.  IV,  p.  1^.) 
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desdictes  cnuses  d'appel  et  en  six  livres  parisis  d’amende  envers  nous, 
la  taxation  desdietz  despens  panlevers  nostre  court  réservée.  En  tes- 
moinr;  de  ce,  nous  avons  faiet  méctre  à ces  présentes  nostre  scel. 
Donné  à Paris,  en  nostre  parlement,  le  cinquiesme  jour  de  décembre, 
l’an  de  ^rice  mil  cinq  cens  quarante  et  ung,  et  de  nostre  i-ègne  le 
vingt-septiesroe.  Ainsy  signé.  Par  arrest  de  la  court,  Bebriyfii. 

* IX. 

‘ Arrest  touchant  les  juremens  et  blasphèmes,  par  let|uel  la 
cour  a mis  au  néant  nue  sentence  du  irailly,  quy  avoit  refusé  un 
renvdy;  et  en  éniendanl  a renvoyé  pardevant  les  esclievitis. 

* Arcli.  du  roy,,  nt'et,  jiid.  Matinées,  rcf;.  I'Î6,  fol.  2t^9-  — .Arrbir.  de  l*Hôtel-d(‘- 

V Itie  y junsdiclion  , liaAS.  4yU®7.  ’**  • 

?» 

Du  rnartly  sei/.iesme  jour  de  décembre,  l'an  mil  cinq  cent  quarante- 
«pialrc.  — Monsieur  le  pré-sident  de  Sainct-Anilré.  — Entre  l’arclie- 
veMjuc  duc  de  Reims,  etc. 

Boucgiiier,  pour  les  esclievins  de  la  ville  de  Reims,  dict  pour  leurs 
cau.>es  d’appel  que  lesdiclz  cschevins  ont  tonte  jurisdiction  sur  les 
bourgeois,  maiiiians  et  hobitans  de  la_  ville  de  Reims,  en  toutte 
manière  civillc  et  criminelle , tellement  que  se  le.sdictz  bourgeois  et 
habitans  sont  prévenuz  par  le  bailly  ou  prévost  de  Reims,  et  lesdiclz 
eschevins  en  demandent  le  renvoj , faull  que  ledict  bailly  ou  prévost 
leur  en  face  le  renvoy,  et  ilu  rcfl'us  de  ce  faire  peuvent  Icsdictz  esche- 
vins  appciler;  et,  quant  lesdiclz  bailly  ou  pi«vost  leur  ont  refusé  faire 
le  renvoy,  ilz  en  ont  appelle  à la  court  de  céans;  tousjours  a eslé  dict 
par  arresl  mal  reiluzé  ou  dényé,  bien  appellé,  et  en  émandant  le  rclfus, 
les  Iwurgeois  renvoyez  austliclz  eschevins;  et  loultcs  et  quantes  fois 
que  lesdietz  Irailly  ou  prévost  ont  voullu  dire  en  la  cour  qu’ilz  pou- 
voyent  jiisticrer  lesdietz  bourgeois  et  habitans,  mesmes  quant  ilz 
avoyent  prévenu,  tousjours  en  ont  eslé  déboutiez  par  arrest.  Rien  a 
esté  dict  par  ung  dernier  arrest  que  le  bailly  de  Reims  ou  son  lieute- 
nant pourront  assister,  avccques  lesdietz  eschevins,  à l'instruction  des 
procès  et  matières  desdietz  bourgeois  et  habitans,  pour  sçavoir  se  en 
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trois  cas  dont  ledict  bailly  ou  son  lieutenant  a la  cognoissance  seur 
lesdiclz  bourgeois  et  habitans,  asseavoir  ((liant  il  seroit  question  de 
meurtre,  forfaicl  ou  prexiilion,  ilz  entreprennent  point  sur  l’arche- 
vescpie;  et  hors  ces  trois  csis  toulte  jurisdiction  et  cognoissance  en  tous 
aultres  cas,  sur  lesdietz  bourgeois  et  liabitans,  est  adjugié  ausdietz 
eschevins,  privative  ansdietz  bailly  et  pri?vosl  de  Reims.  Or  ne  présup- 
posé, dict  pour  le  faict  qui  s'ollre,  que  pardevant  le  bailly  de  Reims 
ou  son  lieutenant,  ont  esté  ap|>eliez  deux  bourgeois  de  la  ville  de  Reims, 
telz  acraixlez,  et  n'y  eu  a doubtc,  (xinséqiirmment  subjeclz  et  justi- 
ciables desdietz  eschevins,  et  sur  lesquelz  Icsdictz  eschevins  ont  toiitte 
jurisdiction  et  cognoissance  fors  ès  trois  cas  de  meurtre,  foifaict  et 
prodition,  et  n’estoit  question , entre  ces  deux  bourgeois,  que  de  quel- 
(jues  bastures.  Pour  ce  envoient  les  eschevins  demander  le  renvoy 
d'iceulx  pardevant  culx  : le  procureur  de  l'archevcMpie  de  Reims 
dict  qu’il  y avoit  des  blasphèmes,  partant  <jue  la  cognoissance  en  appar- 
tyent  au  bailly,  et  ((ue  aucun  renvoy  n'en  doibt  estre  faict.  Remons- 
trant  lesdietz  eachevius  ou  leur  procureur  qu'il  n’estoit  point  ((ueslion 
dA'bhisphèines,  mais  seullement  de  bastures,  et,  s’il  y avoit  eu  des 
blasphèmes,  ilz  n’estoient  (|ue  incidammeut  faietz  MUHMstares,  {Kir- 
quoy  estans  fondez  d’ttvoir  la  cognoissance  des  bastures, 
compectans  des  blasphèmes  incidemment  faietz;  et  ejuant  il  n’eust  esté 
question  que  de  blasphèmes  seulement,  ilz  avoient  la  jnrisdictiun  et 
cognoissance  sur  leurs  bourgeois  en  tous  cas,  fors  de  meurlie,  for- 
faict  et  prodition;  et  en  tout  événement,  s’ilz  n’avoyent  la  ragnois-' 
sauce  des  blasphèmes,  <x  devoit  entendre  des  villains  blasphèilies , 
comine  ceulx  pour  lesejuelz  on  peut  infliger  peine  corpdrièlic.  Nbn- 
obstant  touttes  leurs  remonstraiices,  le  bailly  de  Reims  di(!t  qu’il  co- 
giu^tra  de  la  matière  cqntM deux  bourgeois , dont  lesdietz  csche- 
vinà'ont  appellé.  Conclud'kjmal  jugé,  mal  ordonné  et  mal  Ycirusé; 
biefl  appellé  et'  demandent  les  despens.  Dict  oultre  que  d’aucniM» 
proceddures  faictes  par  lesdicts  eschevins , rarchevestpe  duc  de 
Reims  a appellé,  et  son  appel  rellevé  pardeva.nt  son  bailly  , lequel  il 
prétend  juge  de  ressort  desdietz  eschevins;  an  contrayre.i<*ulx  es- 
chevins prétendent  que  les  appellacions  qui  sont  d’eulx  inlerjectées , 
ressortissent  directement  en  la  court  de  céans,  et  pour  ce  y ont  faict 
anticipjaer  ledict  archevescpie.  A Ceste  cause  requiert  qu'il  y plaide  pré- 
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seiitement  se»  causes  d’appel,  alias  congé;  et  noaiilaioings  soit  con- 
damnez ès  despens  de  rassignation  qu'il  a laict  bailler  ausdictz  esche- 
vins  pardevant  sondict  bailly. 

Rebours , pour  l’nrchevesi^ue  de  Reims , dicl  que  la  court  fera  beau- 
coup sy,  comme  il  espère,  il  iuy  plaist  pour  le  bien  de  justice  vider 
deux  ou  trois  dillérends  qui  sont  entre  le<lict  archevestjue  et  duc  de 
Reims  et  les  eschevins  de  sa  ville  : car,  parle  moyen  d'iceulx  dilFé- 
rends  et  pour  les  désobéissances  desdicts  eschevins,  qui  n’ont  cour, 
justice,  ne  aultre  bien  en  ladicte  ville  sinon  par  le  bénéGce  dudicl 
archevesque  et  ses  pmléccsscurs  arclievesques , ducs  <le  Reims,  la  jus- 
tice en  la  ville  de  Reims  est  tellement  troublée  et  en  tel  estât,  qu'il 
n’y  a punition  qu’il  se  puisse  poursuivre,  que  inconlinant  la  poursuite 
ne  soit  arrestée  par  appel  desdictz  eschevins,  combien  que  les  dill'é- 
rends  qui  s’offrent  soyent  videz  et  déciddez  par  arrest  de  la  court  ; 
mais,  quelques  arrestz  qu’il  y ait,  tousjours  lesdictz  eschevins  refri- 
quenl  les  choses  vuidées  , et  semble  qu’ilz  veullent  essayer  à avoir 
arrestz  contraires  à ceulx  qui  ont  esté  donnez.  Pour  venir  au  poinct, 
dict  qu’il  trouve  que  rarchcves<|uc  duc  de  Reims  tient  son  arche- 
vesché  duché  de  Reims  en  pairie  de  la  couronne,  et  en  toute  la  ville, 
faiixbourgs  et  duché  a toute  justice  ; dès  l’an  mil  cinq  cens  quarante- 
ung  [sic,  onze  cens  quaire-vingt-deux  7]  y eust  ung  archevesque  duc  de 
Reims  quy  usa  d’une  liliéralité  envers  les  bourgeois , mannans  et  habi- 
laus  de  la  ville,  quy  depuis  a engendré  beaucoup  de  dilléi-ends  entre 
«es  successeurs  et  lesdictz  lM>urgeois  et  habitaiis,  dont  de  présent  est 
question  ; car  les  eschevins  de  Reims  préceddans  Iuy,  a va  ns  justice 
sur  les  bourgeois  de  la  ville,  prévenus  de  semblable  ou  moindre  irré- 
vérance  envers  leur  archevesque  et  seigneur  que  celle  de  présent, 
avoient  esté  privez  de  ceste  justice,  quoyque  soit  loy  , leur  avoit 
oslée,  et  en  cest  an  mil  cinq  cens  quarante-ung,  les  eschevins  de  ce 
tempS’Ià  se  retirèrent  en  humilité  vers  l’archevesque  duc  de  Reinos  , 
quy  lors  estoit,  et  le  supplièrent  tant  qu’il  leur  remist  leur  justice 
qu’ilz  avoyent  accoustumé,  et  leur  donna  ilerum  icelle  sur  les  ba- 
bitaus  du  ban  de  l’archevesque , quy  est  un  certain  teriloire  ou  district 
(qui  ainsi  s’appelle  le  ban  l’arcevesque)  eo  ndjecto  tamen  que,  sy 
les  subjectz  dudict  ban  deotaadoyent  leur  renvoy  pardeyant  les  es- 
chevins, il  leur  serojt  faict;  et  se  retint  ledict  archcvea((ue  doc  de 
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Reims  deux  choses,  assçaroir  le  ressort  par  appel  et  la  supériorité, 
et  de  ce  y a clause  expresse  au  pi-ivilége  qui  porte  ces  raotz  : Si  quU 
batmalium  noslroram  vos  impetere  voUterit  iniquo  Judicio  , Ùlud 
per  judicium  nostre  curie  ememlubilur.  El  il  y a autre  clause  qui 
dict  : Si  quU  murtrum , furtum  vel  prodilinnem  commise!  il  aut  Jo- 
rejactuni  mamjéslum , illuti  judicio  curie  nostre  emendabitur.  Par 
ainsi  appert  par  ces  deux  clauses  que  ledict  archevesque  doc  de  Reims 
a le  ressort  et  supériorité  sur  lesdiclz  escheviiis,  et  qii'ilz  n’ont  la 
cognoissauce  de  miirtre,  larreciii,  trahison  et  forfaicl  manifeste,  et 
quelle  est  demoiirée  parrievers  ledict  archevesrjue  due , leur  seigneur 
supérieur  El  aussy  depuis  par  ung  arresl  de  l’an  mil  trois  cens  qualre- 
vingtz-<|uuti-e,  est  dict  que  de  tout  crime  capital  la  cognoissance  en  ap- 
particndia  auilict  archevesque  duc  de  Reims,  privative  aux  eschevius; 
etencores  a esté  extendu  cest  arrest  à tout  villain  serment  Dieu  : Id 
est  in  eos  qui  accipienl  nomen  liomini  in  vanum , et  de  la  très  glo- 
rieuse, très-sacrée  et  iulémért^  mère  de  Dieu;  et  intervint  pela  sur  le 
ditléreud  (|ui  fut  ciiti-e  le  procureur  général  du  roi  pt  ledict  arche- 
vesque de  Reims,  sçavoir  h quy  appartiendroit  la  cognoissance  du 
crime  de  IcTe-roajesté  divine  et  de  la  glorieuse  vierge  Marie , et  eu  fust 
la  cognoissance  adjugée  et  attribuée  audict  archevesque  duc  et  ses 
ulliciers.  Toutefois,  depuis  ce  ditrérend,  quy  fera  villain  serment  Dien' 
a esté  appoiucté  au  conseil,  et  pour  cer n’est  presmtis  speculationis ; 
mais  l'a  bien  volu  dii'e  eu  passant,  à ce  que  l’on  ne  s’arreste  plus  sur 
tel  blasplième,  mais  qu’il  plaise  à la  court  péigler  les  parties  pour  les 
autres  blasplicmcs  et  vider  leurs  dilTéreuds.  Or,  combien  tpxc  par  ce  que 
dessus  il  a dict,  il  apparaisse  que  le  ressort  des  appelladoiis  des  esebe- 
vins  apparlieune  audict  archevesque  duc  de  Reims  et  soit  leur  supériem', 
toutefois  y a quelque  long  tempsque  lesdiclx  eschevius /eirept  semblable 
querelle  que  celle  qu'ils.fout  à présent,  et  dirent  que  les  appellacions 
ne  ressortissent  poiilct  pardcvantile  baillyde  Reims,  mais  paufevauj  le 
bailly.de  Vermandois,  juge  royal,  et  intantèpent  eu  la  coui-t.de  céitus' 
complaiocte  en  cas  de  saisine  et  de  uouvelleté  , le  jprocureur  général 
du  roy  joioct  avecqiies  culx,  baptisèrent  leurs  possessions;  et  l'arche- 
vesque  duc  de  Reims  au  contraire  qu’il  estoit  leur  supérieur,  et  res- 
sortissant leurs  appellacions  pardevant  son  byijly;  furent  les  payties 


X 


62  ARCHIVES  LÉGISLATIVES 

appoinctëes;  emjuestes  faictes,  s’ensuivit  jugement  diffinitif  contradic- 
toirement donné  avecques  lesdictr.  eschcvins  et  le  procureur  général 
du  roy  joinct  avecques  eulx,  soustenans  le  ressort  des  appellacions 
desdictz  eschevins  pnrdevant  le  juge  roial;  par  levpiel  jugement  fut 
l'archevesque  duc  tie  Reims  maintenu  et  gardé  en  possessions  et  saisine 
de  cognoistre  des  appellacions  desriiclz  eschevins,  et  cela  fut  confor- 
mément à la  charte  dont  il  a ci-dessus  parlé,  quy  dict  ; AV  quia  ban- 
uostrontm  uns  im/ietere  mlutnl  iniqtto  judicio , illud  fu- 
dicio  curie  nostrc  ernenrfaéj/ur/ donctjues  est  l’archeves<|ues  duc  de 
Reims  fondé  en  tittre,  en  arrest  et  jugement  dilfinitif  donné  contra- 
dictoirement, et  en  la  loy  que  ad  immediatuin  superiorem  infé- 
rions appeUalio  perlinei,  que  à luy  appartient  la  cogiioissance  et 
jugement  des  appellacions  interjeclécs  des  esolierins,  et  qu’il  est  leur 
'üupérieiir  iftimikliat , et  oultré  cela  il  a en  sa  main  plusieurs  jiigemens 
intervenus  et  donnez  par  le  bailly  de^  Reims  ou  son  lieutenant  sur  des 
appellacions  inteijectées  des  sentences  et  appoinctemens  desdictz  esche- 
vins,  lesquelz  il  a communiqué  tant  à i’advocat  desdictz  eschevins 
que  aux  gens  du  roy , lesquelles  appellacions  ont  esté  rellevées  par- 
devant  ledict  bailly  de  Reims,  dont  n’y  a jamais  en  de  contredict 
mesmc  his  twoissimis  lemi>nribus  , et  n’en  peuvent  lesdictz  eschevins 
prétendre  cause  d'ignoraiice  ; mais  ncanlraoings  ilz  ont  voulu  essayer 
l’oppinion  de  la  court  pour  ciiider  sauver  une  amancte;  car  estant 
l’archevesque  de  Reims. appcilant 'd’eulx , et  aianl  relevé  son  appel 
pardevant  son  bailly , et  faict  inthimer  en  la  cause  d'appel  lesdictz  es- 
chevins parvievant  icclluy  ba  lly,  ilîlont  voulu  dire  qii'ilz  estoient  fçl- 
lement  inthimec pardevant  ledict  bailly,  etqu’ilz  n’estoient  l'essortissadk 
pardevant  icelluy  bailly,  et  qu’ilz  en  avoient  arrest  : le  bailly  avoict 
oïdonné  qu’ilz  appoi  teroyent  leur  arrest  dont  ilz  ont  appelé  et  faici 
anticipper  ledict  archevesqtie sur  sondict  appel  en  la  e6ort  de  céans, 
pour  veoir  sy  ledict  archevesque  tiendroit  poinet  à follement  aotioippé 
céans,  afSn  que  sy  la  court  disoit  qu'il  estoit  bien  artlicippé^^ilé. sous- 
tinssent  leur  appel  iiiterjectée  de  ce  que  ledict  bailly  de  Reittis  a 
ordonné  qu’ilz  mectroient  leur  arrest  pardevers  luy,  synon  ocquies- 
ceassent,  oisla  court  déclareroit  follement  anticippé.  Or sousticnt  ledict 
archevesque  par  le*  mbrens  et  raisons  qu’il»  dictes,  que  les  appeTla- 
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cions  des  eschevins  ressortissent  pardevaiit  le  ballly  de  Reims  iminc- 
diatement,  et  que  ledict  bailly  est  leur  juge  supérieur  et  ri^formatcur; 
etqoaitd  il  ne  ieseroit,  sy  n’auroit-il  faict  gi  iefz  ausdiclz  cschevin, 
(le  ordonner  qu’ib.  mettroient  pardevers  luy  l'arrest  dont  ilz  se  vaii- 
toyent,  car  ce  n'cstoit  sinon  pour  veoir  s’ilz  esloîent  bien  ou  mal  inti- 
mez pardevant  luy;  à'- cesle  cause  croid  qu'ilz  ne  veullciil  soustenir 
leur  appel,  cunsëquetnment  faudroict  renvoyer  les  parties  p.irdevanl 
ledict  bailly  de  Reims.  Néantmoins  J’archevesque  de  Reims,  (piv  ne 
detnande  que  abbrdger  chemin , est  contant  que  par  main  souveraine 
la  court  retienne  la  Cognoiasanee  de  son  appel  et  quelle  y fasse  droicl 
et  le  vide  sans  en  foire  aucun  renvoy,  sans  pivjudice  de  sa  justice  et 
ressort  en  aullres  causes.  Or,  quant  aux  appellaclons  interjeetées  jxii 
lesdietz  eschevins  des  dény  et  rell'ns  de  renvoy  par  eulx  pr(>ieudus 
faieta  par  le  bailly  de  Reims,  diel  qu’il  a êsié  bien  jugi^  et  ap|«iincté 
pr  ledict  bailly,  mal  et  sans  griefz  appelé  par  eulx.  Premièrement, 
Hudiet  archevesrpie  de  Reiras  apprticnl  la  jurisdiction  universelle 
dedans  son  diiclw  et  n’est  poiiict  revoejnë  en  double  ; doneques  il  est 
fondé  d’avoir  la  jurisdiction  sur  tous  ms  ‘inbjeclz  et  demeurans  eu  son 
duché.  Au  regard  de  la  jurisdiction  que  Icsdicliîeschevins  prétendent, 
c’est  une  jurisdiction  qu’ilz  ont  de  la  libéralité  de  l’arehevesijue  dué 
de  Reims,  arecques  les  réservations  .à  luy  faietes  ciilessus,  toule-s  déci- 
dées et  inlerphétées  per  arrest  de  la  court  de  céans  entre  ledict  arche- 
vah^ue  et  lesdicte  eschevins,  conlenaiis  entre  aullres  choses  que  dn 
villaiii  .seémenl  Dieu, , I»  «qgnois.sancc  en  apprtieiit  audict  arche- 
vesejue  ou  son  bailly  : or,  les  deux  que  lesdietz  est  hevlnsont  demandez, 
leur  esti-e  renvoyez,  et  qu’ilz  (lient  leurs  bourgeois,  ont  esté  chargez 
et  accusez  d avoir. (aijj^  villain  serment  Dieu,  assavoir  d avoic  blas- 
phémé le  nom  de  Diéuveu  ont  esté  faietes  informacions  par  le  bailly 
de  Reims  et  pr  luy  décreltez luy  en  appartient  la  cognoissan.te; 
conséquemment  d'en  demander  pr  lesdietz  eschevins  le  renvoy  n’y 
avoit  props;  priant  de  leeen  avoir  doboutté  par  ledict  bailly,  il  avoi'l 
bien  faistet  ne  se  puvent  plaindre.  Dicnt  lesdietz  eschevins  que  non 
agebalur  precipue  de  blasphemiis , et  que,  s’il  y avoit  eu  des  blas- 
phèmes, ce  avoit  esté  très  incidamment  à uiig  excez  faict  dont  ilz 
avoient  la  cognoissaiice,  et  puisqu’ilz  avoient  la  cognoissance  de  l’excez 
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priiiripallemeiit,  accessoireinent  ila  pouvoieiit  oogiioisti'e  des  blas- 
phèmes incidemment  faictz.  — A ce  respmid  que  en  termes  de  droict  : 
Quolies  cancHrrant  due  qualitates , cnnsidernlur  dignior  et  poUn- 

lior [ originnli^.  Comme  en  ces  termes  [jic,  en  ce  trouve?] 

que  deux  choses  concurrent,  assavoir  bastures  que  l’on  pi^tend,  et 
parmy  ces  bastui-es  des  blasphèmes  et  legnyemens  de  Dieu,  qui  est 
villain  serment , et  il  est  certain  que  c'est  beaucoup  plus  grand  cas  de 
regnyement  de  üieii  que  simples,  bastures , ut  pote  quelques  coups  de 
poing  ou  de  baston  que  l'on  a baillé;  contendit  l’archevesque  de  Reims 
a digniori  et  fioteutiori,  dignius  et  potentius  attruhehat  ad  se  rruniis 
dignuni,  assavoir  le  villain  serment  Dieu,  l’excès  des  bastures;  pour- 
qiioy  pouvait  lèlMilly  de  Reims,  et  ly  estoit  loysible,  et  ly  appartenoit 
cognoistre  du  vniaiii  serment  Dieu,  et  en  conséquence  d’icelluy  et  de 
Texcès  quy  estoit  moindre;  joinct  que  la  jurisdiction  de  rarcbeveMjue 
duc  de  Reims,  qui  est  universelle  en  tout  son  duché,  est  dignior , po- 
tentioret  imtJguiorque  n’est  celle  desdictz  eschevins , quy  n’est  que  une 
jurisdiction , que  a liberalitate  arehiepUcopi  eman-.tvit  suh  ejusmodi 
reseivationibus  qu’il  a récitées;  et  veoit-on  cela  tous  les  jours  céans  : car 
s’il  y a ung  excès faict,  dont  la  cognoissancc  en  appartient  aujugedulieu 
où  il  a esté  iaict  naturellement  ,'quy  sera  ung  juge  subalterne  non  roial , 
s’il  y«  eu  port  d’armes  faict  en  l’excès  ou  pour  excès,  la  cognoissance 
n’appartiendra,  de  l’excès  au  juge  subalterne,  que  alioquin  lui  eiist  ap- 
partenu, mais  appartiendra  au  juge  royal  prochain  du  lieu,  où  l’exoès 
et  port  d’armes  a esté  commis;  et  se  faict  cela , et  ainsy  la  court  l’a  tous- 
jours  jugé,  quia  dignius  iittrahit  ad  se  minus  dignum , assavoir  le  port 
d’armes,  le  débet  ; et  s’il  estoit  dict  que  en  conséquence  d’img  excès  privé 
lesdiclz  eschevins  coguoistrniit  des  blasphémateurs , ce  serok  contré  la 
détermination  des  arrestx  que  a eu  ledict  archevesque  (UAeims,  par  les- 
quelzla  cognoissance  do  villain  serment  Dieu  Iny  est  attribuée  privative 
ausdiclz  eschevins,  contre  lesquels  croit  que  la  court  ne  voudroit  aller. 
Farces  moyens  conclud  ad  ce  qu’il  soit  dict  que  mal  et  sans  griefir.  appèle, 
et  demande  despens.  Quant  à l’appel  interjeclépar  l’archevesque  duc  de 
Reims  desdictz  eschevins,  il  soustient  en  premier  lieu,  par  les  causes  et 
raisons  que  dessus , que  lesdicte  eschevins  ont  esté  bien  intfaimez  par- 
devant  le  bailly  de  Reims,  comme  ressortissans  les  appellacions  d’eulx 
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injçrjectpcs  pni-dcvant  ledict  bailly,  parlant  doivent  estie  dëbouUe/ 
.des  dcspen» de  rintimaciou  qu’ilz  demandent;  et  an  contraire  doib- 
vent  estre  coiidampiiez  aux  despeus  de  la  folle  anticippntioii  qu’ilz  ont 
Àict  bailkr  audict  archcvesque  en  la  «wrt  de  céans.  Et  nénntmoings, 
. pour  ses  causesd'app^ÿdict  qu'il  est  question  d’uiig  Uveriiierde  Reims, 
^.^equel  tient  berlanc  ordinaire  de  jeux  de  dez  etile  c*les  eu  sa  maison. 
•STi’archeyesque  de  Reims,,  pensant  combien  il  advient  de  mal  et  pau- 
"Vreié  à «lise  de  telz  jeuz  prohibez  et  deHendiiz,  a acconsttfmé  tous  les 
ans  faire  publier  pawn^  ville  de  Reims^que  aucun  ne  suit  sy  osé  ne 
ay  hardy  qu’il  tienne  I^and , et  jeux  de  de*  et  de  cartes , et  anltres 
'jeux  defiendu  eu  sa  maison , sur  peine  dd'Yamandc.  Suivant  cesie  cout- 
tume,  aiantlec^t  arcbevc.sijuelaict  faire  sa  proclamauion  publique,  il 
êst  adverty  quoy  que  soit  ses  oflieiert,  que  après  lesdicies  défenses  et  pro- 
clamation , et  lelaiidemaiii  du  jour  de  Noël,  ce  UiverMîer  avoitonvcrl 
sa  boutique  ou  sou  bcrlaiid,  et  qu*îfr^y  avoit.en  sa  maison  plusieurs 
jbueurfe;  en  soiilfaictca  infoi macions  secrettes  par  le  bailly  de  Reims, 
leatjuenes  il  déoi-ette  coptre  ce  tavernier,  et  n’eat  poincl  suspendu  par 
_ ^ tt®  autrement.  Est  le  tavernier  constitué  prisqpnier  suivant  l«‘ 

décret.  I ,es  eMjhevins  viennent  le  demander  audict  bailly  : il  le  Ij^ir 
i-ellToye  poui'  luy  faire  son  procès  et  procéder  à punition.  Néanimoings, 
incontinent  qu’ilz  le  ont  prdeyers  eulx,  sans  luy  faire  aucun  procès, 
lejfslargissent;  e.l , cest  eslargissemcnt  aiiisy  faicl,  ledicl  archevesque 
en  appelle.  Coucliidied  ce  qu’il  suit  dictmal  élargy,  bien  appelle;  cl 
deipande  dçsp^.  ' _ ^ 

Charuolue  ^^qu’il  parle  pour  ung  nommé  Jehan  Calÿt,  q^esl 
intimé  à la  reqi^tc  des  eschevins  de  Reims;  est  ung  pauvre  metisniÀ', 
lequel  a esté  énormément  blessé  j>ar  ung  nommé  Jesson  (e  Mairé.  De 
• oest  extès  y a eu  infwmacion  faicle  par  le  bailly  de  Reims'  et,  sur 
’u;ellM‘àdjouriiement  {^rsohiiel  décerné  contre  ledict  Jes^;je^iaire; 
au  jour  de  1 assignacion  le  procureur  des  escheviiiaicotnparanf  perde- 
vers  ledict  bailly,'  avoit  demafidé  lediçt  Jesspii  leMayrb  estre  renxoyé 
pardevaiit  lesdietz  escbevins  coiqmC  leur  Ubui^eols;Je  prociirenr  [de 
J archevêque]  de  Reims  rempescfae,  e.t  les  mofens  dé  son  empeschement 
sont  ainsy  qu  il  a esté  récité  par  radvocatdel’archevesqueducdeReim^ 
qu  il  avoit  en  des  blasphèmes  et  villain  serroeht  Dieu,  et  que  la  co- 
in. 9 
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t'uoi&saiico  et)  appai'tcuoit  audict  ballly  seulleineiU , et  non  aosdiety. 
t‘,v;hcvins;  à^cc&tS  caose  le  bailly  dihiyc  le  rcnvoy»  dont  leadirte  esche- 
et  Jeason  le  Mayre  ont  appcll^,,e(  faict  intimer  ledict  Cabot.  Pour 
louttes  delFen&es  employé  ce  tpii  a esté  dédniei  de  la  part  dndicl  arcliè- 
vestpieduc  de  Keims  ; et  ou  il  ne  piairoit  à la  court  promptement  ' 
der  l’appel,  reqnîert  tjne  ad  ce  qoe’rexoèddé  ail  n^paracion  de  sou 
excèi,  lauourt  renvoyé  les  parties  pardev.mt  tel  juge  qu'elle  advisera.  * 
Le.  ^Lns^re,  pour  le  procureur  général  du  roy,  après  avoir  esté  uy,  et 
récité  le  contenu  ès  pièces  fuises  pardevers  Jpy,  M le  conleou  en  deux 
infonnacions,  a diet  qu'il adhéroil  avecqutùîles  eschevins  ès  appella- 
nions  par  culx  intergectéesidn  dény  ct.relfus  de  renvoy  à eulx  faict, 
et  4{iie , en  amandant  le  jugement  ,■  les  matières  dont  jlx  ont  demandé 
rei>\oyflcDV  fussent  renvoyées.  Quant  au  Vessort  des  appellans  dés 
esidievins,  adhèi-e  avecques  l'arcbevesqiie  duc  de  Reims  nd  ce  qu'il  fût 
dictque  lesdictesappcilacions  rénortiront  p-ai-devant  le  baillyde Reims 
Ruucguier  dict  que,  nonobstant  chose  dicte  et  piùposéc  de  la  pai‘t 
de  r arrhcvesqiie  duc  de  Keims,  il  sera  promptement  djet  qu'il  n esté 
mal  rcifusc  et  dényé  pir  le  bailly  de  Reiras.  Se  conde  l’arclicvesque  de 
Reims  sur  ung  arrest,  par  letpiel  il  prétend  que  la  cogiioissance  de  ^ 
villain  serment  Dieu  luy  est  attribuée,  et  veult  esiendre  cest  arrest 
aux  bbisphêmes  quy  scroient  incidemment  commis  en  .coramectant 
ung  exci-sj  disant  que  dignius  altrahit  ad  se  minus  diÿnum , qnand  il 
y a concurrenre  des  deux.  Mais,  soiibr.  correction,  n'y.ÿ  propos;  sont 
les  parties  .d'açcortl  qu’il  y a eu  excès  faietz  cl  des  bittaphém^;  mais 
l.^ult  regueder  laquelle  chose  des  deux  a esté  preniio^^ent  et  princi- 
peUafncitt  intentée;  or  il  est  saiis^oiibtc  que  ce  a esté  la  plaincte 
dé  l’excès  et  basturcs  auxquelles  incidemment  ont  esté  faictes  les  blas- 
pliéaics,  que  procedunt'cahire  iracundie  : de  l’excès  nppaiTyent  la 
rognollséii^  aux  escheéins  et  iie'  le  pepli  Éacclievest|ue  de  Reims 
déniei:.;  donc  des  btasplu^cs  incidemment  faictes  h 1’exct‘s,  ilz  esloieut 
jiig&  compeét.Vnsj  rombie.n  que  ilz  n’en  eussent  esté  juges 

s’il  ir’y  oust  que  blasphèmes.  Païl^il,  quant  il  y a excès  faietz  et 
incidemment  des  blasphèmes,  nés»;  peult  l'anest  alh-gné.par  l’arche- 
v«si|ae  de  Reims  entemire  pour^tlh  è que,  soulw.  umbredes  blasphèmes, 
hw  escberiiis’iic  doibvént  cognoistie  de  l’excès,  mais  que  la  cogtiois- 


t 
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sancc  eu  .-ipparticndr.-i  au  bailly.  Quant  an  i-essort , dict  qu’il  est  d’ac- 
uord,et  ne  le  veullentdéniçr  les  eschevins,  (|U  ' la  jurisdiction  qu'il?. ont 
leur  a esté  donnée  et  baillée  par  les  arcbevesques  ducs' de  Reims, 
mais  non  tant  eorum  pliant  sua  causa;  car  la  ville  de  Reims  est 
' ville  de  frontière  aux  ennemis  de  ce  royaume,’ et,  pont' .ce  que  les 
habitans  de  la  ville  se  sont  tousioiirs  montre?  bons  et  loyanix  subjeetz , 
ont  bien  deifendu  la  viWe , ifuoties  inipetiln /uil , et  n’en  est  poinet 
'venue  de  faultede  leur  costé;  et  aussy,  aOin  de  entretenir  lesrlictz  sub- 
jeetz  en  meilleure  volonté  à l^dellenscde  la  ville,  lesdietz  arclie- 
xvesque,s,en  rémunération,  auroyent  voulu  que  les  esclievii»  d’icelle 
ville  eussent  la  juri.sdiction  sttr  leAlictz  habitans  et  bourgeois,  à>ce 
qu’ils  ne  fus.sent'raolestez  et  inquiétez  par  leurs  oOiciers ordinaires,  et 
fut  cela  faict  tn  rtmuneralionem.  Or  cO'  la  ville  de  Reims  y a un  prévost 
quy  cognoist  en  première  instance,  aussi  en  cognoist  le  bailly  par 
prévention;  s’il  advient  que  les  bou^|^ois  soient  appelez  en  première 
instance  panlevant  ledict  prévost,  et  lesdietz esclicvins  en  demandent 
le  renvoy,  et  il?  leur  sont  renvoyez ,, sont  d'iccord  que  des  jugep9en^ 
et  appoinctemens  <|u’ilz  donneront  ès  (patières  renvoyées  paixletaiil 
ledict  prévost  pardevant  eulx,  s’il  y en  aS'ppel,  le  bailly  cognoisse  dA 
l'appel,  et  ne  la  voulicnt  empesefaer;  mais  s’il  est  question  de  renvoy 
Cticl  pardevant  lesdietz  esclicviiuk par  le, bailly  il  n'y  ti  propos  que 
ledict  bailly  cognoisse  de  l'appel  qui  seroil  intergettée  dj^^iilx  ; anlttc- 
ment  les  bourgeois,  que  l’un  a voulu  soulager  en  la  réitiiincratiâB^ 
de  la  deifense  de  la  ville,  seroyent/oulicz;  et  ne  tendent  les  esch^ins 
à aqltrcs  lins  que  au  soulagement d'iceulx , car  le  proliict-des  amandes 
iju'ilz  adjugent  ne  tourne  à éulx,  niertsà  l’archeve-sque^de  Reims,  et  si 
les  appellacioBs  d’eulx  ressorliasoient  pardevant  ledrot  baillÿ,  aprè$que 
les  bourgeois  auroyent  esté  ooodampnez  en  l’amande  par  lesdietz  esche- 
vins,  ils  pudltroyent  encores  l’estre  par  ledict  bailly,  quiseroit  a|is<lits 
^bourgeois  double  foulle  tournant  entièrement  au  groflict  dudici  arche- 
vesque^e  Reims,  au  Keu  derémunéracion.  Davantaige,  par  arrest  de 
la  court  a esté  dict  que  à l'cstimacion  des  matières  qite  le  baiNy  ren- 
voyroit  pardevant  les  eschevins,  il  pdurroit  assister  sy  bon  luy  sem>- 
bIoK.  Ainsy,  s’il  y assiste  et  puis  cognoist  des  appellaciuns  des 
jngemeiis  desdietz  eschevins,  1l>  seroit  judex  a quo' et  ad  quftji; 
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oultre,  il  est  vrai,  saiible  que,  parce  que  la  cognoissance  en  première 
instaVice  lui  auroit  este  ostèe,  il  pbiiroit  prendre  plaisir  à dire  mal 
jugé  par  lesdictz  eschevins,  pour  les  faire  condamner  en  l’amamle  par 
ces  raisons  précislé. 

Le  Maistre  a dict  que  les  eschevins  sont  sans  intérest  quant  au  re»-  * 
sort  ; car,  sy  poiu*  excès  ilz  condampnent  Murs  bourgeois  en  l'amande 
et  il  y en  a appel , le  bailly  ne  condamnera  cncores  une  fois  lesdiclz 
bourgeois  en  l’amande  pour  l’excès,  mais  seulement  dira  bien  uu  mal 
jugé  pries  eschevins;  s’il  dict  bienjugé,  n’y  aura  que  l’amande  du 
fol  appl.  Si  ce  n’est  le  bailly  de  Reims  qui  le  dye , fault  rpie  ce  soit* 
le  bailly  de  Vermandois  ou  son  (leuteAant  à Reims  : car  ne  ressor- 
tissent lesdietz  eschevins  nnement  et  immédiatement  en  la  court  de 
céans,  prquoy  sont  sans  intérest.  * 

Rebours  dict  qu’il  ne  voitpoinct  que  les  eschevins  dient  chose  quy 
leur  serve  ,'sigiiamraent  pour  Ic^egard  du  ressort  : car,  pr  la  chertre 
pr  laquelle  la  jurisdiction  leur  est  baillée, 'il  est  nommément  dict,  à 
c|uoy  ilz  ne  respondenf  point,  que  : si  quis  vos  impitoril  inüpto 
jutUcio,  archiepiscopi  jiuHcio  illud  emeriHabunl , tellement  que 
par  lit  le  ressort  des  appllacioua  d’eulx  est  Afervé  à l’archevesque 
de  Reims,  et  pour  leur  mal  jugé  pult  le  b^ly'les  condampner  en 
l’amande.  Et’p'ree  qu’ilz  fotident  leur  jurisdiction  sur  leurs  luxirgeois 
^babitans  au  ban  de  rarchevesque,  le  faict  est,  de  l’archeves(|ue  de 
^■mms,  <pit  Jcssoii  le  Maire  n’est  poinct  demourtnt  an  ban  ne  dedans 
le  ben  de  l!ai'clicves(|ue,  mais  dempurant  horale  ban,  el  sic’ejctffs 
juriMiiclàJlèoi  desdietz  eschevittl',  et  en  la,  jurisdiction  univer^jÿ 
dudict  arcltcveyjue  de  Reims;  à cesle  cause  le  renvoy  de  lui  ret^s', 
bien,  reli'usé,  et-4ans  griefz  et  sat^. intérest  appelle*  Au  surpliu 
requiert  que  lesdietz  eJlïhevins^déclairentà''ilz  veullent  soustenir  l’ap- 
pl  inlerjecté  pr  eulx  de  ce  que  le  bailly  de  Reims  aorllonné  qiTMz 
mettroienl  prdeveps  luÇ  leur  arrest,  ou  s’ilz  acquiescent;  autre-, 
ment  .demande  congé  sûr  ledict  appel.  ^ . 

Le  Maistre  dict  que  par  l’informacion^’il  a veu  et  dont  il  a prié, 
il  apprt  que  Jesson  le  Mayrc  tk  demourant  au  molin  1’arc^ve.sque  ; 
•syce  molin  est  dedans  le  banc  l’archevestpie, ou  non,  n’ervvcoit  r?B<^ 
s’il  est  dedans,  est  mal  refnzé.  T 
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■Roucgnier  dict  que  le  iaict  ne  (ut  jamais  allégué,  au  mg^gs  qu'il 
ait  »eu,  et  ne  serait  recepvableà  présent  à le  alléguer  rarcheves<|ue 
de  Reims;  et  quant  à l’appellacion  de  l’ordoniumee  d^^etlie  par  les 
eschevins  leur  arrest  devers  le  hkill^de  Reims,  il  ne  la  vetilt  soustenir. 
Au  regard  de  l’appel , auquel  ledict  archevesque  a conclud  d’iiiig  pré- 
tendu cslyrgissement,  a dict  qu'il  n’y  avoit  poiiict  eu^eslwglssement, 
et  aussi  n'en  esloit  l’appel  dudigt  afcheves^uc,  mais  des  proceddures* 
pcétenducs  fii^clcs  par  iesdicts  eschevins.  — A dict  Rcboursjque  par  le 
mémoyre  de  Jcsson  le  Mayrc  apparoissoit  qu’il  avoTt  renioiiMré*<|u'il 
n’esloil  bourgeois,  npde  ceulx  sur  lesqiielz  les  eschevins  ont  jurisdic- 
tion.  — A dict  6oucgnier  que  doncques  il  eftoit  mal  Jugé  pl^  lebailfv 
car  avoyent  les  eschcvineidcniandPle  renvoy  dudicl  .Fessou 
JRiume  leur  bourgeois  et  justiciables  : s’il  déniaût  qu’il  fusl  kur  justi.^ 
ciable,  etilz  maintenoient  au  contrayre,  le  baiUydevoit  appoincler  les 
parties  à informer,  e^nop  dénier  le  renvoy;  parqitoy  estoit  mal  jugé,  à 
La  court  dict  que,  quaMli  l’appellacion  inlerjettée  par  le  tavernier, 
l^n’eUé  a ççs  et  mect  l’a^llaciq^i  et  ce  dont  est  appellé  au  néaiil, 
sans  amande;  cqndampneT^hjjn4’ès  ^pens  de  la  cause  d'appel , et 
en  (‘mandant  le  jugenaen*',  renvoyé  lesp^ties  pardevccs  les  eschevinsy 
de  la%ille  de  Reims,  pour  procedder  sur  les  excès  et  bl.asphëmè.s 
inc^mmeui^Utervenuz,  ainsy  q|i’il  appartiendra  par  raison,  à trois 
nés,  auquel  .jour  le  tavernier  comparestra  eu  estât.  Et  (|uanl 


*/ 


rappel  interÿ^9  par  ledict  tqe^iier,  dict  la  court  que,  avant  (|ue 
tuM  déoict  sur  ladicte  cause  d'appU  ^ leSj^iiUies  informérônt  dedans 
•quinzaine  pour  gouttes  préfiMons  et  délaie  su^  la  drnionrance  diidict 
'Tnmunier,  pour,  ccfait'èt  Apporté  pardevenla^lecourt^^e  (Iroict 
sur  ladicte  ^uae  d'appel,  ainsy  tpi’il  appartiendra  pa^‘. raison;  et  ee- 
(ftliaiit^  pa(9&auiéftede  provision  et  par  mufli  .stppve^ine,  cl  alin 
que  léjj^ict  prétCn^  par  ledkt,  meusnier  commis  ut  demeure 
impujpr^^iîvoyç  K)'î;ourt  les  parties  prdevaiù  a bailly  de  Ver- 
manpaya  «U  sou' lieutenant  à Reims,  à quinz^në^||^-dcyers  lc((uel 
servmA  portez  les  chargée  et  iqfci^acions  faic^  én  lavmatière,  et 
lediqt|p  eusnier  tenu  comparroir  en  l'estât  pour  A£uceijdcr  comme 
de  ralsoii;  et  qifltit  à l»<  troijfqpqe  appellaciÿn  imerjqctée  par  le.s. 
diclz  eschevins  de  ce^e  Abailly^c  Reims  a ont^iné qu'ils  mellrolent 
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(Icvèrs  l^leiirs  an-est,  dont  il/,  se  vaiitoienl  ; aprè^î'  que  les  advooat/ 
et  pro«iii-eui'  desdictz  eschevins  ont  d^lairë  ne  sçaToir  cau.se  vallabic 
pour  soustenu^^icte  ^pellacion,  ladicte  courta  niis  et  œect  icelle 
appellacion.al^flrant,Het  condapiMl  lesdis  appellans  ès  despens  de 
la  cause  d’appel  et  en  cent  solz  parisis  d'amande  envei-s  le  roy  ; et  en 
tant  que  louch^  les  aultçes  appellacipiiaf^que  les  parties  di«nt  encore 
’eatre,  onlonne  ladictç^  dfirt  qitb  Iradictes  parties  viemlront  sur 
icelles  o^der  au”  premier  jour,  et  sera  la  cause  ra^pellée,  dont 
ladiole  ^irt  reliant  la  cognoissance  par  main  •oartrarnc.  — Extraict 
des  registres  de  parlement.  •' 


jf  Bui.i.g  tju  p;w  Paul  III  pour  l’érection  de  l’Universilé  dé 
Kjpims 

'Archiv.  du  Collé^ àvt^  Boa»  £u(au(s^  flass.  2^  ^ 

Paul,  Aèqiie,  serrifcur  des  serviteurs pour  servir  de  per- 
pétuelle mémoiVe.  Cpu^crant  jvec  attention  du  haut  du  siège  apos« 

* PeudsiQt  qiir  uous  ciiotiA  chargédfccar*»  el  très«aicn«' coufin  li*cardi” 

^ tic  riiôtrl^-ViÜi*,  oa^^a  infcëdfc«y»c,  archevêque  duc  de  Rciim, 

*"  flSw  un  pareiiemioicr,  cl  noua  «?oti&l^Ubli  pi'dh|Kr  paù-  df  France,  ait  été  le  bo&plaiMr 
I ienrchivca,  rorigina)  <iecc]lMbuilc4">  dènno^  ^jol  père  le  pape,  érigerOTrovii” 


ilanA  I 

a été  imprimée  leattMdlemen'CqW  lucr.  pÀkaguèrca  en  la  dudit  Reio>». 

_ ... 


U,  790 . Sont  en  dontton^  ici  tine|iS^tioa  Daieertké  dVtudct  1< 

faite  dann  le  siècle^pnier , à lAqné^  nous  '^ne»,  grecque^  «t  caldces  ^ 

joindronf  1rs  jMÉiPks  plut  intére««aaléa.  |i|a  ^rta  nAurales  et  philo.voph 

d'un  recueil  iinpmDépHtp><^t'j|/oU  rt  srmhlablement  on  droit  caj^on 

r/  chartes  de /(/^'crÆ^.  Nous  -'bl  cis^pltya^p,  médecmr  et  qnelronqn 

rooB  principales  hJWT<t.lilM||  de  <n<>,  tn  aiitr^fp|tt>én^discipUtH4,  v-tencrs  et  faca 
piof  compl(M%^^Vtrm||fi^>  qni  appar>  tez  licilei||ii  et  similitude  de  l'Upi-* 

^nail  il  T),  narlot,  rarriiptaj^l^ui  se  If^vc  versité  deTaris  et  auti-rs  Cnirersitqc 
entre  nos  n)aint,è  * des  générales  de  ce  ro)'éu||é«  pour  jouir  et 

user  par  Udi|^)^mvfraHpÿ  ileims 

I*  Leiirts  IJ,  en  forme  Iffcrccteur,  Kuilrct,  doctedr»Jq^|^.  pi>>. 

de  charire,  /a*cû«/îmwïdon  tlei^c^can,  écoliér^yttgilian^  b«. 

bulUs  iJu  pa/te  Patd  Û/,  touchant  Idrtc-  deaui,  im-ssag^^ft'Mitres  el^is,-.  et  per- 
lion  de  rUnii  cju^^e^^tms  avec  Us  sonnes,  mcmb*-cfc  et  ^ets  iricillÿ  & tous 
à *«*  prinUjJçcs , induits^  liilrtt>z , 

rvrmptioos  et  faveurs,  préroga* 

\ tives,  bOdir’uis  et  p^mineoces  <S|dd4ts 
lea^Eins 


tés  du  pape  raut  OJ%  touc 
I de  r Vni^'cjm^Ædej^u 
•itères  ci  r.rjSHpP^pflr 
eédées. . • ^ - 


prit' 
eoMtddes, 


Henry  , 


LiDiversitem 


f , par  U rH  eu  rty  de',  et  Ik^Hteédei  ausditejbUnii 

France,  à tous  pi^ns jSF^^enir*  saint,  ^et  autres  O^prsitez  de  ceflil  royaume,  et 
ComAe  h U requête  et  pri%  de  nous  et*de  i^gat  elles  jonis«enl«t  usent. 
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que,  où,  malgré  le  défaut  de  mérite,  la  divine  Providence  nons^  ^ 
fez  pour  veiller  sur  l’Église,  combien  l’étude  des  sciences  contribue 


et  pourront  cy  jouir  et  user;  et  pour  écoliers,  ctu<lians,  scrilie , procureurs  , lif- 
prcndij  cl  ivcevoir  eu  icelle  Université  de  dcaux  , iiiessagers  cl  auri^és  üllicicrs'*ei  per- 
Ifcim*,  tous  dé"nà'&o  baclicleeic*- simple  et  sonnes,  nierabres  ct-*'supp<’>tlfqni  seront  iii-  ^ . 
formé,  licence,  ^ocloi-al  et  nialtrise  en  cha-  slit^.  cn^^^^lle,  tous  tels  et  seinbla^-s  ^ 
enne  desdites  disciplines,  sciences  Cl  facnl-  princes,  franctiises , libertés , inimnniter. 
te*,  par  cenx  qui  se- trouveixint  capables  j;V^çlexcni|iüoii5,  faveurs,  grâces,  prérogatives, 
idoines  ; et  aussi  pour  présenter  et  n^imcr  prééininruccs*  que  par  nos  préili'rer'sseni's  ^ 
et  insinuer  et  institnci'  per^nnes  idoines^  rnysdo  France,  ou  ancuns  d’eux  se  trouvent 
aarx  boné6cescccl^sliqucs,  ci  faim  «'xcrcer  avoir  été  dminées,  euneédecs  et  octroyées  .1 
tous  autres  actes  par  la  forme  et  manière  que  ladite  üniveCsité  de  Paris  cl  autres  utiiver- 
l'oÎLa  accoutuiiië  faire  exercer,  tant' en  sitex^itle  cedlt  royaume  ■ cnseuütle  aux  nx-,  ^ 
latliic  Université  de  P.nris  q'né  aiitrcs’tfni-  leur,  luailres , doctciiis,  leclenrs,  piisep-..  ■* 
vCrsitez  dç  cedit  ro)ÿnmr,  ainsi  que  j^ns  à icui^,  ecoli)[>i  s,  etudians,  scribe,  )>roeiirémV 
plain  est  cnntrni^j,  décJaf^jia^s  btîiles  et  bedeaux,  mwa^ers  et  autres  offieiers,  mem- 
lettres  dudit  induit,  érection Concession  bres  ut-  suppôts,  qui  seront  iiisti^cz  en 
' apostoliques  ans<|(ioUcs  ee^^résenles  sont  ^-llu,  suTvaiit  les  clauscs.et  conditions,  et  ^ 
Ittaciiées  sous  lc..contrescol  de  notre  cban-  Jpar  la  {braie  «tmanUWqn’il  est  contenu  cl 
.cellcric  : pour  lesqüclies  mettre k due «xéen-, 'déclaré  par  lesdiTt  induit,  bulles  ePeonccs- 
tion,  (aire  sorlir-eilet,  est  bcsoio  sur  ce  avoir  sious'^  apostoliques  cy  jtlacbées.  Si  donnons 
notre  permissioa, et  cnuseiitement.  Sçavoir  «ti  inandeiiicm^pi'  eàldites  présentes  à nos 
{qjsons  que. nous,  considtfyu  de  .cônibicn  la  amez  eé^  fcaiix^ranseillcrs  les  gens  jcnaiis 
foy  catholique  ^peul  être  ati^ieotéu  ct*li  uotit:  grand  ebnseil,  paiement  à 

vurtn  connue  et  discernée  par  la  coiiiiois-  Paris,  ^ns  de  lîos  comtés  , et  à tous  nos 
sauce  des  letiresf  et  !sciençç(huq|^iues,  àl'u-  autres  justiciers  et  k diacuii  d’eux  si  comme 
^||;ilitu  de  la  république  clfféliunte  : pour  cé.<  k I»  appartiendra,  que  de  notre  '^réscutc 
càpscs  et  anues.k^ce  nous  monvaiis,  apri'tti^  ratificaliou,  apprubalioii,  permission,  con- 
ayoir  fait  voir  et  entmidre  le  contenu  esdites  seutéVicut , don  et  octroi , ils  fastu-nl , sotif- 
ll^lh  s , induit  et  Ancession  apostolique,  fréiit  et  laissent  jouir  cl  user  plaincnieiil  et 
avons  loué,  ratifie'  fet  appronyé,  et  par  çw,  paisiblemenllRdite.üniversilcd’éliidesgéné- 
présentgi’lQiumfi  ralifiODi  et  approuvçnsj  et  raies  en  ladite  éilfe  de'  ftciins,'' ensem^e 
avons  agréable  ladite  éivcllon  .de  rüuîver-  le«)its  recteur,  inaîlirs,  ddefenrs,  lecteurs 
sité  d’étddes  générales  cii  ladite  ville  de  et  précepteurs,  écoliers,  éludiaiis,  scià|^, 

■Uçimf , ain^  faite  et  octroyée  que  dit  est procureurs,  bedeaux,  messagers  et  autreWf- 
^a jiiriére  et  requête  de  nous  cl  de  notre  coq-,  •ciers^anenibres  et  suppôts,  qui  seron^in^i- 
^'n  cardinal  de  .Guvse,  acçlicvè<{ue 'dudit  tuez  eh  icelle,  tout  ainsi  que  si  J^lils  (iriâi  l 
Reims,  et  tout  l^.coiitcnu  esditeie  bulles  et  yilègej,  francliiscs,  libériez,  immuüitéz', 
t contessious  apo.stoliquc^^qy  ^atlaclqies  sôus  exethptions,  faveurs,  grâces,  prérogatives  cl 
notre  contrcscel,  pernieltaiit  et  consentant  préétVVUcnces  étoicut  cy  dp  mot  à mot  expri- 
papTCql^itcs  présenVes,  qu’elles  sortent  leur  niées  et  déclarées,  le  tout  suivant  les^itcs 
plain  et  entier  effet,  et  soient  mises  k due  èt  clauses,  conditions  et  contenu  desîlits  induit. 


.a 


entière  exécution  de  point  en  point,  selon 
leur  forme  et  teneur,  saqs  aucune  restric- 
tion, reservalioD  ou  niodiGcalion.  Donnans 
en  o^^e  et  octroyans  par  cestlitcs  présentes 
à ladite  Université  dc^cims  et  aux  recteur. 


bulles  et  coiict'ssions  apostoliques,  cessant 
tous  ti'oublcs  et  eiii|>êclienicus  au  contraire  : 
et  lesquelles  bulles  et  induit , ensemblu 
lesdiies  présentes,  nous  voulons  et  leurs 
maiiduDS  et  enjoignons  faire  lire,  publier  et 


nuUi*eSy  tlocleursp  lecteurs,  précepteurs,  cpregisti'cr  par  Uait  où  besoia  sera.  Car  tel 
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^ aw^i-ogrès  de  la  foy  catolujue,  à étendre  le  culte  du  Seigneur,  à jnini-' 
r la  vérité ,'ct  à faireaimer  la  justice;  nous  nous  applicjuoiis  volon- 


notre  pUitir,  Boaobslaot  c||pc  leAciKifiri- 
vit^4*ii^|tfraQclii A t Liberté*»  imtnunilec» 
^ rattnpiions,  faipura,  Kréers,  prrrof;aUv«i  et 
^ IM^ininencca  ac  foient  ey  aiitrtwrot  Mpti- 
in«r«  et  decU^é^,  et  (|ttl1oonqiief  oraon* 
oancet,  l'esiricüon*,  nuindemeot  ou  deftn> 
sel  à ce  cootraîmif  ausqvetl^^wur  cette  IbU 
* seolcmeot  et  ca  Ual.quc  tooebe  reflet  de 
ladite  érection  de  riTbWenilé  et  contèoa  cy 
desaus,  nous  avons  déroge  et  délogeons  de 
^ notre  pro|>re  aiouvemcnt,  |uiitoanc<'  an* 
*■  4 rorale  Et  afin  (jue  ce  soit^phn«e  fer^ 
et  fftâble  k loujourv  nous  avons  Aûl  RMg|r« 
et  apiKMcr  notre  .scel  à ij^gsdites ^réseqt^. 
Donne  i Fontaineblean , nu  moii  de  mars» 
Tan  de  grice  mil  cinq  cens  quarJ||B^{tt , 
^ avant  Pâques.  Et  dcnot)«£èfpie  le  pmnieli 
« jiinsi  signe  suf  U rfpKipnr  te  rtM, 

« Dt  LauiBsrrai. 


• Taieiq»ellcft«ofttee»  rr« 

• ApréS^M  Tca  par  U cuar  la  repooM  qq'il  aplO 

a«  ro^  fair*  aar  Ns^^ODiraace*  a Icip  |n«oyée* 
psr  iadita  rovr,  »ur  Ia  pabLraiws  qy|ai»v  ta.  iaelie 
cour  des  Imlle*  <U  N.  S.  para  le  papa  Paul  III , at 
lattrea  pataeta*  dwdu  »ivar  roy,  pour  ta  fait  da 
ràrodâœ  de  l'Uotàainté  ro  ta  rilla  da  , ta 

nraa  a ordoaaé  qoo  laidita*  1>«1W«  at  jMlrea  dn/ojT 
•aroat  laola  H {wldt^ , al  a«r  ta  raply  tara  aia  : 

puhUcMMe$  r^flurmint  mMdùo  pmaraiarv  f#. 
rafû,  aax  chargM . c<K^8ftloe« . aiodilcaitooi , 
al  baiiauoaa  qè?  aoSaKam  t 

^Frantàrcaaoi , an  ca  qoa  par  laadisaa  bkllao» 
aa^ftaon*  ta  roy  quand  à t'affai  d'icaltaa , cli  tonioa  - 
s^Blatica*,  aicon»MBB*caiioaa,  at  canMirq»  q«*iL 
S pa^ob  aaoir  aocoom  ; t'ou  n’a  pA  » na  pési , et  né 
^pMVra'Oa  niarar  aa  oonetura,  la  roj  avoir  atâ  ot 
éCra  pour  la  préaaat*  at  à ravotûr  aocimauiast,  ôa 
poor  qtwiqm  catua  qoa  cc  kmI  » M^et  aur  ViroeK 
ntuiicatioiu  at  canvuraa  apoatoUquaa,  na  préjudi- 
cier aa  darofcr  aex  droiu , privilêgoa , at  préroga» 
livra  do  roy  et  du  myaiuna. 

• Sacoodanaat , quand  k la  eoanoiManca  de* 
ctitaaa  appartaBâBtaa  anx  jagaa  •éculiam  an  matièta 
rivUtc,  cita  appartiaodra  aa  baitJy  da  Veraandoia 
OB  von  baotaBant  à Raiaaa,  loqnai  aura  at  prendra 
ta  actes,  aantanoaa,  jagamant,  coauniaaiena  at  dé- 
cvfia  qa'U  fars  o«  doantrx  asdlics  conaca,  qnaUté 


« £t  sc$ttes  en  /«(  Je soye verte ei  rpSge, 
en  cire  verte  Jh  grmnd 
« Phi!  lur  ledit  repu  est  «nisi  écrit  ce<^ 
s'ensuit  : 

a Lue,  puHtée,  enmfîMr^  ès  registres  du 
grand  conseil  du  royr«  <Nii  sur  cc  le  procuiriir 
^néral  en  icelojr,  et  œ mqucnmt;  sans  pré- 
jtidice  tontatfois  des  droits  et  prirUé|ps  de 
l'Église  gallicane  et  des  saints  décrets, -et 
Coocordst  d'entre  le  pape  et  le  roj-  Fait  à 
H-Justr-lef^ion,  le  xavj*  jour  de  srptea- 
bré  154^  tiigni  Corroiîv 

B^axta»  )Hiblicala  et  reglstrata,  audho 
proàtmtomecoyiaJi  régis,  hoc  coosenticnlc 
sub.mcMliije^ionibus  tgfmrn  et  restrictiooi- 
bus  * in  regij^^  curia  conleuUs.  Actnm  ' 
Pariaiis,  ra  |>amnKrotiA»  pciiollims  die 
uuaril,  anno^^oeniai  i54g.  Argn^Dii  Tillst^ 

■ Lects  stmilfter  él  registrata  in  camrra 

da  ronaar^èSatr  dca pgivit*gra  royaBXflonjB«raij|| 
*da  Raiau.  Ki  qnan^iu  oanvarvalanr  daa  pnvilvM 
•postoUqnfi^  que  l’a^tcvéqoo  d|  feriinv  qau  eiÉ  M 
aora  pour  la  lejnpc  sera  Ibuo  conusrttrc  et  dâputar 
antre  que  bS^ oflicisuM^dûixlsns  ^a«#  étr«  consar- 
vataor  davdij|ft^^,^Tâli^  spottnlti^uig  ras^jlHNsv^ 
‘ «MM.  Et  tu  regSN  dca  oiimjn  cruutacflas , /la* 
parananio  acelésMvtiqna»  ^inplai  derca an  sy*gi 
«rdms  vscrrx.'ssront  aniets  ai  raapflaaxblea  par- 
dnaasl  rofficixl  da  Rfhn»,  na'  lèn  .yicegérvBt  j ti 
1m  Isya  SB  bailljr  dv  ¥émxnd<dv  an  Rnti.b»Btansai 
à Reini  » pourrâ  qé*H  na  smt  pnn^  qaastioa  dts 
causes  privilégiées  al  cas  royuBx:  auqiclcxs,  ecax 
BSéaes  qui  sont  darca,  ou  às  ordMa  » ver  ont  rgn» 
pnoàsblaa  k jq'^risdictioo  roysUai  « ledit  bùUntf 
VriMSailolv  Ou'  s^  liautcsunl  i.RcinH,  an  qÛpKs 
siinpla  • at  non  point  an  quaM^  d*  rouaarrsiOBr  dos 
prîvilègaa  roysnt  ; coooo|PP^a  leur*  csasos.*Ei 
qnStot  uBx  oppallstloés  dea  'conaanntvors  xpostoU- 
qnca,  aaru  aaivia  la  forne  gsrdée  par  laa  conssrrn- 
laora  des  Maibarins,  et  bubta-Geaeviérc  9«  Paria. 

• Tiercenaot,  qn'il  n*j  aura  ny  ponrra  avoir 
poor  leota  l'Üaivanité  da  Raima , qna  dans  mrsao- 
gara  tant  aaolcment#  lasqntla  seront  laaaa  asarcor 
Icnrs  data  da  maaaagsri  en  pfrsoana,  aqr  peina 
d'dro  privai  da  la«rs«lita  asiata  al  priviWgca  aon* 
cédas  et  octroyas  k canac  d’kanx  étala. 

a Qosrttmaat,  qna  qiand  il  saro  qaaalion  d*aa- 
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tiers  à toatce.qui  peut  ranimer  l’étudedes  bonnes  lettres,  et  procurer 
le  moyen,  de  les  cullirer  à ceux  qiiê  la  pauvreté  met  hors  d’<?tat  de  le 

-T'  '* 

roniputoi'bm  cidmini'iMMlri  r^jHS,’  procur»*  néc^^ris  le  mois  (iamai-smil  cinq  con^q^^ 
tore  gcncrali  (Koti  domiul  ineailçm  oamcr^  raiiÛH)iuit>  vous  narriez  • faire  difficulté 
auditoe^cpnsentiente,  qUiini^  jaiiil^ii  jnno  WllVs  faire lih;,  puîdifrel  enregistrer,  sans 
Domini  «Vipne'l.v  M.iifui:.  nïlVc  itxprt^  ôfdonnnncc  er'mamletneni. 

\ j : ÿous,  à CCS  causes,  voulattS^edit  n-scrip^e 

^ ladîte^HniSé,  et  nosdite, 
t/e  rylnmb^dKs^ompy^çl  ,eUrcs»«rtir  leur  plein  et  entier  effei  : vous 

rt^gr  t^c  a ^ dppra-  oominetlons  et  eiiioigitons  par  ces 

presentes^que  ictjles  vous  faites  lire,  pn- 
lilier  et  enrugislrcr,’’ garder,,  observer  -et 
entretenir,  et- lea  y noninicz  jonir*nt  user 


|ibtinement:et  |iaisibleineiit  du  ct^tenu  cn.^ 
i^ellcit,  tout  ains^  qu’elles  le  conticnhdtot , - 

i^i/p  par  icelles  est  -fnànité,  et  qu’eussiez  .fait 


tiques  et  lettfcs'rv^nux  papiUi  Q^bvyées 
pt^.  rétablissement  "rU  ijUnii'^itii  de 
B^eitns.  , . 

» . ■ e t * ■ 

^ ro^/dc 

France,  i-nosnWfc  II  f^^iix  les  genlTde' nos  , , 

comjh$^'et''|dbéraui  'co^illers  par  nous  - et  pu  faicc  dedans  l'an  de  lÿelrotj^.d'ioell^ 
ordoqp|i«.  puf  le  fi^it  de  la  jpsttpc  de  'dus  car  tïl  est  notre  plaisir,  iionob'slant  qtrelles 
avdrs^Pàrfsi  ^Int  ct  'difêciion.  Combien  ne  soient  à voua,  généraux  de-ft'osditcsaydes 
que,  nos  lettrés ’q^lentcs  en  forme  dp  char-  adressantes,  et  qu’elles  soie^it  ^rannées  , 
très  par  noMt  oct'rovées,  sur  l’approbation  puis  ledit  mois  de  mars  mil  cinq  cent  qua- 
et  ralîG^ation^o  rcscripl  apostolique  ocimvé  rante-buit  : qiip-ne  voulons  nuiré  ne  pr^n-  '' 
pr  iff.'S.  Père  le  Pa]  ic  de  la  création  d'nnc  dicicr  aux  nommez,  on  prétendans  iiitéjét 
Cniversité  on  notre  ville  de  Reims,  cy  atta- 
Àt^ées  sons  le  contreseel  <lc  notre  cbancellc- 
‘rie,  privilèges  et  autres  choses,  franchises, 
lilierlez-contennes  en  nosdiles  lettres,  ayent 
été  Iciies , publiées  et  enregistrées  en  nos 
cour  de  parlement  de  Paris  et  grand  conseil. 

Tontclbis,  parce  qu’elles  ne  sont  à vous,  gé- 
néraux dos  aydes  ndintssanlesi-e^sont  suraii- 


en  icelles,  ains  les  en  avons  relçvé  ct«c|evons 
de  grtee  Spéciale,  par  ces  prc.wntcs,  rignenr 
de  droit,  us,  itil ‘^e  cour , et  quelconques 
ordonnnuccs  , rcstrictipns , m.'indenieata^  V 
deflenses  et  lettres  à çg  contraires.  Donne 
RIois,  le  quinziéme  jour  de  décembrÂfl^ 
mil  cinq  cent  cinquante,  et  de  notre  règne 
le  quatrième.  A7  au-dessous  est  e‘<Ti/^Par 

• î^r^' 


lire  no  TMImr  d»  liditè  PoiTcnilc,  les  docteort  cl 
rtgeiu  d’ictile  UniTprvilé,  presenteroat  i^dil  ai^ 
rlivrèqat  Iroit , i|ni  par  eax  teroni  ctioiaii  at  ^liu  ; 
rt  ledit  arrlirréqaa  élira  celay  d'icevx  trois  préteo- 
(rx  qui  liij  plaira,  soirant  les  aaluli  qui  sur  ce  ae- 
root  faili. 


ou  ion  ricairc , qoe  premiéremeut  ceuxaqiKd|ÛTeiil 
raceroir  la  dagrd  na  toiant  axanuuex  pgt  lc>  dde- 
teori  et  lupâriaura  dei  facultai,  al  coliinioci^Koiei. 
at  luffiiaiu  prèiautn  par  iceux  doci^rs 
fait,  lora  ledit  arcliaréqne  ou  ion  licaire,  lia^ra^ 
la  degré  de  bénédiction , ainii  que  fait'  le  cliance-  . , 

■ QaiiilemenI,  que  les  lelirrt  de  degret  et  carti-  lier  de  l'égliia  de  Paria,  at  acbolaatiqua  de 
ficaboiia  de  lempa  d'éfnda,  aarool  faites  jouxte  les  d'Orléans,  aux  suppAts  des  Vniversitex  de  Par^ft'^ 


roncordals  et  ordonnanraa  royaux,  et  ainsi  qn'elles 
se  font  « obserrenr  an  l'UniTersilé  de  Paris. 

• Sexlemenl , que  les  statuts  faiu^et  i faire  par 
rarrhatéqne  de  Baims  et  ses  suecessenrs,  seront 
apportez  et  préienlez  l ladite  eour,  ponr  les  voir 
corriger,  emeoder  et  réformer  si  besoin  e)l  | et , ce 
fait,  les  émologtier  a<asi  qu'ils  auront  esté  corrigez, 
rmendez  et  réformez,  ai  faire  ce  doit.  Ilem,  qoe  les 
iiceoeiez  ue  se  feront  par  ledit  arrbevéqne  de  Beims 

■ III. 


Orléans.  Fait  en  parlement , le  jeody  péiitfHéSi» 
jour  de  janvier  mil  cinq  cens  quarante-neuf. 

a Signé,  Un  TixLXé.  - 

Cet  arrêt,  ainsi  que  la  bulle  du  6 janvier  s 54}  al 
les  lettres  de  mars  tSéy,  forent  enregistrés  an  grtffr 
de  bailliage  de  Vermandois , siège  de  Beims , et 
ni|bliés  par  les  carrefours  de  la  Tille,  au  ban  de 
Mol-Bemy,  et  particulièrement  deraol  le  coUégr 
dea  Boos-Kofautt,  leid  juin  iS5o. 
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faire;  et  nous  y donnons  avec  plaisir  une  partie  de  nos  soins,  selon  que 

des  -princes  catoliques,  des  prélats,  et  spécialement  des  Cardinaux  de 


».  r 

^ i 

le  Boy,  l'evèquc  de  Bnyonae,  maître  de»  re- 
quêtes ordinaires  de  l'hôti  I , présent.  Sigi^c 
Clausse,  cl  scellées  en  simple  qticne  de  cire 
jaune.  « Y ' - 

Arrest  dt^  l/t  cour  des  nydcK  pnr  ie- 
quel....  la  cour/aWnt  qne'^ passer’ outre  i' 
reothérinement  et  vérificatioD  desdites  let>. 
très,  a ordonné  et  ordonne  que  le  rôle  ' con- 
tenant le  nombre  des  olHciers,  suppôts  et 
au\res  |>er!iO|incs  qiie  l'on  prétend  devoir 
jouir  et  user  des  exemptions,  franchises  et 
libcrtcz  données  et  octroyées  p<^  le  Ito^  à 
ladite  Université,  sera  mis  et  aY>|>orttS^  au 
gi-eflie  de  la  cour,  pour  civiàit,  et  iccluy  vi/, 
en 'être  oi^ônné  ainsi  que  de  raison.  Fait  le 
septième  jour  de  mars  i55o. 

K Signe  I.K  SuKDS. 

Autre  aiml  deAa  cour  des  aydes  tnu- 
chant  le  nombre  des  njîcierf  de  t Vniver- 
, site'  de  Réims. 

M Vet^par  la  cour  l’arrêt  d’icelle  donné  le 
Mptiéuie  jour  de  mars  l’an  mil  cinq  cent 
cinquante  dernier  |>assé1;  sur  les  lettres  pa- 
^ lentes  du  Boy  notre  sire,  données  à Fon- 
tainebleau audit  moi»  mil  cinq  cent  quarante- 
sept.;  par  lequel , avant  que  passer  outre  & 


l’entériucraont  et  vérification  desdiles  let- 
tres , auroit  été  ordonné  que  le  rôle  conte- 
nant le  nombre  de»  offiriers , snppôLs  et 
antres  personnes  qurd’on-  préténdoit  devoir 
Jouif!^et,nser  des  exemptions,  franchises  et 
..liberU-z  douées  et  octroyées  par  le'  llôy  à 
ladite  Université,  seroit  mis  et  apporté  au 
grelTe  dc^ ladite  cour  pour  cç  fait, .cl  iccluy 
veii , en  être  ordonné  comme  de  raison  ; 
ledit  rôle  ap|iorlé  et  mis  au  greffe  de  ladite 
cour,  mivont  ledit  arrêt,  les  coucl'uÿions  du 
procureur  général  du  Roy,, et  -tout  consi- 
déré l.ajbôur  a ordonné  cl  or.don'nu  que  stir 
terepiy  des  lettres  sert  mis  s lenes,  publiées 
et  cnregislré-cs  cn-Id‘cour  des  aydes  à Paris, 
ponr'dii  contenu  csdiles  lettres,,  Jouir  par 
ceux -de  ladito-Uiiivcrsité,  pour  le  timbre 
dM  officiers  cl  serviteurs  d’iociie-;  c’est  à 
sçavoir,  six  bedeaux  des  trois  hantes  facultés 
et  quatre  bedeaux  des  deux  nations,  faisant 
la  faculté  des  arts.  Un  procureur.  On  rrcc- 
vctir  et  un  scribe  en  ladite  Université.  Deux 
avocats  et'  un  procui-eur  pour  le  consei^. 
d'icelle.  Un  scribe'  ou  greffier  eu  la  coiisor^ 
vation.  Deux  messagers  qui  seront  reçuspar 
ladite  cour.  Trois  papetiers  jurez  et  rc^us 
par  icelle  cour,  dont  l’un  sera  tenu  con- 


• /r 


{r* 


* Raf/e  Jet  utfpéu  »c  offiâtrs  d*  Wnivenité  de 
Aéimtyeompoté  par  moiuieur  U eardiaat  de  Ijir 
raind^  Atjirèfentê  à ta  cour  des  a)  des  suivant  ton 
^ oedoimmee,  par  ladite  ünivertiU- 

^ nttniTmitr  <1«  Rrinucoiuittevu  qualr«racnl(«x: 
^ fieultc  d**  srU.  — La  (acnllv  de  médeciDt. 

^ facalté  des  droiti  raoon  et  citil.  — La  fa- 

eaflé  de  Üiéologie.  — En  la  facnllc  de<  art> , il  y a 
.^^detix  naiioD»,  France  et  Lorraine,  Cbaenoe  iiatino 
a’-denx  bedeans.  Cliacnoe  de>  facullez  ropérieorvi, 
pareiUeniaol  deux  bedeanx;  qui  «ont  en  iiiinilire  dix 
bedeaux,  — Plu»,  un  procureur  fitcai  perirétueleo 
ladite  liairrrulé,  item , un  reccTeur  general. 
ttam , un  xeribe  de  ladite  tînirerritc  ; qui  août 
troit  officier»  perpétuel».  — item  , deux  avocat»  St 
* un  procureur  pour  le  conteil  de  ladite  Ueirertité. 
— Item  , un  vice*gérent  en  la  coaiervatiuo  de*  pt^i  • 
vilêge»  apottoUqne*.  Item  , uir  xribe  ou  greffier 
en  ladite  couxrvation.  — htm  , le  lieutenant  audit 


Relu»  du  bajlljr  de  Vertnaodoia,  couxerateur  de» 
privilège»  roÿaùx.  — I.ej  avocat»  et  procureur  du 
rof  eu  ladite  enmervaliou.  — hem , >ix  uu  buil 
notaire*  en  ladite  couMrvatioo.  — hem , un  promo- 
teur rn<  ladite  coiiMrvalion  apottolique,  — hem, 
deux  meiugers  jueei  par  arrêt  de  la  cour.  — hem, 
troi»  |rapelier»  jurex,  dont  l'un  e»t  leou  couximirc 
et  eutreleuir  une  pajieterie,  an  tien  dit  la  Vujre  Fos- 
»arl,  terroir  de  Verpel,  diurèae  de  Reiuit, comté  de 
Crandpré.  — ■ hem,  quatre  libraire»,  un  greiul  et 
troi»  [wtit* , jurer.— /(e/n  , un  eolumineur  de  livre». 
— hem  , un  êcrtva'ui  de  livre».  — Item , un  relieur 
de  lirrcv.  — Item,  deux  |nrchrmioler»  jurex  de- 
meurao»  à Rrim».  — Qui  tout  eu  nombre  quarante- 
quatre,  dont  7 a une  bonne  part  qui  >ont  perxoo— 
oellemeol  ectlè»ia>tJqur*. 

a Signe,  U caitDiaat.  os  tmsaaisx.  , 
■ Et  au-dc»»oa».  Signé,  Hssvk.  • r::i^ 
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DE  LA'vILLE  de  REIMS.  T5 

hS.  £.  R.  nous  font  là-dcssusde  pieuses  instances;  et  que,  vu  le  besoin 
et  la  qualité  des  lieux,  nous  jugeons  la  chose  convenable  devant  Dieu. 

•traire  et  eotretenir  une  papeterie  au  lieu  i*e^u9  comme  dessus.  Un  enlumineur  de  li» 
dit  U V070  Fosnrt,  terroir  de  Verpel,  dîo-  vre^»  uo  écrivain  de  livres,  un  rcUeur  de 
oése  de  Reims,  comté  de  Grandpré.  Quatre  livres  et  deus  parcheminirrs  aussi  jurez  et 
libraires  % un  grand  et  trois  petits,  jurez  et  re^us  |ar  ladite  cour,  tous  dcmetirans  et 


* lia  d«  cet  libratm  darwii  «icIiMirvmrnt  l'im- 
priniev  difeoUilg*  de  rUaivank^ , cantac  ria<ii«]u« 
U pièce  tttivaate  : 

dé  Stf'  /*a/cAerdpte  dme  dé  Rtimt , mu 
tmjtt  dé  Vimfriméur  fcmr  lé  eoUgé  dé  VVniéérnté, 

• Prta^U  de  Maillf , arcbevéqae  doc  de  Reinu , 
premier  |ieir  de  Fraore,  lé^at  a«  de  MSBl'ti^ge, 
prlace,  foadaiear  et  modèraienr  de  ITaiverpité  de 
Reiau,  Toadaleur  et  dotateitr  du  ralé^  dit  de* 

«••Eabio*,  de  rettr  mihne  Ttlle , elc..>. 

■ Sur  ce  4|ui  dob*  e dté  dit  et  ewurè  par  le  aietir 
Pierre  , Tua  de»  profeMenr*  de  pbîioaojihie  de  autre 
coidga  de*  Boae^Faraai  de  cette  eilie,  qa'il  aoroit 
M fai^  depuis  peu  aa  flderet  oa  rêgleaseat,  par  la 
racteur  ou  eice«recteur  de  autre  Uolecrsti^,  per  le>^ 
i|aei  il  aaroit  prvtcada  obliger  loutM  la*  facuUex 
d’Ieelle , oa  da  a>oia«  tua*  lea  règeae  de  aetre  co- 
légt,  i ae  *e  aereir  d'aurua  autre  itaprtmear  ijae 
de  celai  qo’il  aorpU  dealgne  par  ledit  acte,  pour  le» 
impre«*f»B»  qu'il  7 a à faire  duraul  la  cour*  de 
l'aaeèe:  ^iuigoaet  imr  ta  de  ce*  fonciivuvle  libraire* 
impriiacar  qee  nou*  aeioa»  duaeé  à aolredit 
tége  dèa  uatre  atétsemeat  k ce  siège,  e(  doat  il  »'êtoii 
karei.jewpi'aujourd'tN;;  ce  qai  e*t  eue  eatrcprisc 
d’aetaot  plat  téméraire  qee  ledit  recléar  ai  le»  fa- 
ealle*  a'oat  aaena  droit  de  faire  perella  décret*  oa 
régleoiiÉj^Vet  qu'elle  e*l  maaifealeaieBl  oppotée  à 
aae  drolt^cpii  *eal  aatoircmeat  coobb*,  a'cisat 
permi*  d pereoene  de  faire  ancoa»  réglemeo*  poar 
Boire  Unlppsiié,  ai  pareil*  cbaDgenteiu  de»  «oppéu 
par  Doea^pibli*:  et  ce*  droit*  aou*  ctâat 
leiDcat  attr^aei  eickuireiMal  à teo»  aeuea;'  taat 
per  la  bulle  Vrreeüon  de  ladite  Uaireraité,  du  ps|M 
Paul  tll , de  S de»  idea  de  jaarter  i5é7,  et  per  Im 
lettre*  patealc*  da  roy  araat  Paaqoc»  i54^  qae  per 
l'arrêt  d>nr«gi«lrcBeet  de  la  cour  da  3o  isamr 
iSéÿ,  par  celai  de  coeaeil  d'Éiat  du  roj  du  4 jan- 
rter  16971  **  P***'  **  regarde  aotre  colége  ce 
particulier,  ce*  droit»  aoua  étant  encore  «péciale^ 
ment  acquia,  par  aoa  qualité*  de  foadat«Br  et  dota* 
teer  d'icelui  et  par  l'éclmogt  fait  arec  la  iiear  éc«>- 
Uirt  de  autre  égliae  atétropoltUitae,  qui  août  a cédé 
ao  Btojra  de»  kieaa  de  l'archevéelié  qui  le!  oot  été 


abaodnnnra  , lom  le*  droit*  qu'il  avuil , de  clmUir, 
oomaicr,  ciiaogcr,  révoquer  les  régens  de  colége  l 
a K ce»  cause* , attendu  le  refu*  réitéré  qu'e  fait 
ledit  sieur  Pierre,  l'un  des  prufessi'urs  de  philoao* 
pbic  de  noiredit  colége,  de  se  servie,  puer  l’impre** 
tiou  d'eue  tliése  qu'il  doit  fSire  souleoir  iiicesMat- 
nient.  de  l'imprimeur  ordinaire  que  aoo*  ariuos 
donné  à uotrvdit  colége  dés  l'anace  1711,  s'exeetact 
ledit  Pierre  rar  leviit  dérret  on  mandement  du  rec» 
leur,  qai  dctermioc  ue  autre  iaiprimnir  : dimm  avuu* 
caa»c  et  tOnulé , cassoas  et  aaanlsiDs  par  ee*  pré* 
sente»,  ledit  déerrt  fMi  réglemrutdurrrterjr  oa  vire* 
rectear,  |sar  lequel  il  e «rsé  rnirepreodrc  d'institeer 
|Msur  l'usage  de  rUuirerxite  ou  du  moins  de  aotre 
colége,  un  libreire-êiaprimeur  lutre  qne  BanldHeia^ 
Mullraa  le  jeune,  dont  uotredil  colége  »'e»t^vervi 
jatqu'eujoard'bui  par  nos  ordrO*  ; eajoignoo*  à tou» 
la*  régeu»  et  aux  profetaenr*  de  ilotrcdil  rulége,  de 
c'ootiaurr  à eaplojrr  ledit  Mnlleau  dae*  toute»  le* 
impreMioa*  qu'il  rauTiendra  faire  pour  l'usage  de 
leurs  cta«»e* , et  leur  d»neadatia  Irés  espcMséaeat 
dé ae servir  d'aocuo  anlre’^mad  fréreird, tlu  liKraîre- 
tnqrioseur,  que  dudit  narthélem^  Mnlteau  le  jeuAe. 
que  Buoft  aroas  de  aoureau  eo  Igut  ^ue  betoio  est 
un  «croît,  Botnmé,  Itbbli,  üttdlue  * cet  effet  par 
ce*  préaeote»,  sao»  préjudice  au  droit  que  nuu* 
aroax  da  l’établir  pour  tout»  oeir*  L'uifOrxtté.  F.t 
d'ivSAM  que  l'on  a alTacté  de  »c  pourvoir,  peaduot 
la  raeaoce  du  »îégc  arcbiépiacopal  qui  a duré  plaa  de 
dix  aa*,  depuU  1667  jusqu'ao  daetmbre  iGS^,  poar 
faire  dreaaer  ea  tCdo  des  statut»  ponr  notre  L'nirer» 
sité,  et  qu'oc  f a intdré  i desscio  pluxieara  claa»e« 
rutièremcot  contraire»  anx  droit»  «llribuea  aux  ar- 
dteféque*  de  Heim*  par  la  bulle  d'érectioB  ^ le» 
lettre*  patènte*  et  le*  arrêt*  de  Ia  cour,  tant  poor  ce 
qui  regarde  rUuireraiié  qne  pour  ce  qui  coacersc 
le  colége,  et  d’aatre*  article*  qai  oat  bexota  d» 
lettre*  pateate*  du  roy.  commr  l'article  79}  Ce  qui 
u'e*l  pareeou  qu'a  présdat  à notre  coaaouaaace,  ar 
noua  étSbt  pa»  aritex  de  noua  persuader  qu'on  eût 
jgmei*  eatrepri*  de  faire  dee  »tatoU  xaua  la  partSci*> 
palioa  et  approbelioa  de  fondateur  a(  modérateor, 
qai  e«t  la  »aal  qai  a droit  (Tea  faire.  Xou*  décUroa* 
que  aoa»  aao*  poarratroaa  aiu*i  qa'il  apparticn* 
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C’est  le  sujet  des  instances  qui  Tieiiiieut  de  nous  être  faites  au  nom  de 

notre  tiès-cher  61s  en  Jésus-Christ,  Heijry,  voy  de  Frauoe  très-cré- 

résiclaot  en  ladite  UniversUè  et  rille  dudit  cdiacun  an,  au  greffe  de  ladite  cour  » un  rôle 
Retmf,  AUcbargetoutefoia  quetous  leronl.  coolcaaiil  le  oombre  deadiU  officiers,  k»« 
de  IVtat  et  qualité  coofonne  esdits  était  et  aouit  et  tornomtdHerui,  deuen»ent  tigBc  et 
offices,  et  eierceroot  actuellement  eu  per>^  autbenliquè,  pour  coouoilre  la  mulalioo  et 
sounc,  sans  fraude.  sera  ap|iorté  par  chaugement  d'tccus  officiers  rtdiU  offices*. 


dra,  poer  faira  t«foraM«-  ça  qai  a dté  laatrâ  daa* 
W%diti  «tatau  aa  préfodîra  da*  droiu  à iH*aa  aitri* 
knes  et  k DO»  «nççmMar»,  |Mr  Udîta  butta  dVrac- 
^ lK>»^  la»  IrUra»  patrota»  rl  ta»  arrêt»  d'aoragîtlr^ 

, Oira»i  at  a nou»  acf|ui»  par  oo»  qualiiei  da  fnalataar 

at  dalataur  du  culaga  , et  par  IVcliatm  fait  avac  ta 
•laur  ^aotilra  «la  arslra  êgliaa  ntdWtaMjijffia,  <|ui 
a'ajaot  pa»  did  uoa  |4«»  afipalM. -fi>rai(i|lû(i4}i»Ma 
•t.gtt'on  it  boaotoguar  ce»  »UUiU,  te  ùêga 

fAt  aacaat,  »a  |M»uraal , poar  faire  ad^aiar  aa  qa< 
paaoitclé  loadid  ao  prdjudica  da  aa»  droitopandaal 
* le»  aacaiicn  da  »iêge  arçbidpiaropa^,  at  par  arrêt 

\ ' da  i66a  le»  antcle*  rostralre»  « ta»  drnit» 

teraoiràformea.  Rt  Mni  Botra  préaeota  orduiuiaaea 
signHlife  à U raqaête  «la  auira  Vtea-prataefear,  aa 
'V  s ' ^^-rartavr  da  aMa^^aivertité  . et  aa  priacipat  da 

> ftojre  cakga , a|iqaet  npa»  eajoigaoa»  dVu  Taira  tr^ 
lara  aaa  rdfjaa»  da»  tiaaaaitai  «t  aai  profetteor»  ^ 
pbilaaopbta,  ÀVr  qu’il»  a*aa  iga^fVui  et  ajaDt  ^ »V 
coafocaier  : La  i<nilaaa^>prol>attuD  daa«lk»  »MMS| 
et  saai  p^jaffiaa  da  ooa  amtra»  droit»,  betioaa^prâ- 
tmlloei.  Doooià  R«iai»,ae  aatrapalaiaar«htê^ic|.^ 
pat,  too»  aêsre  keiiÇptle  »oeao  ^ aoa  arme»,  le  atCgi* 
^ daa&ijfDa  do  owt»  ffi^lvarier  aa  »atin , l'aa  eut  sept 
eg^dia-»apt.  Fa  DaM»tatv.arrl»atê<{M  dr.lei«». 

•*  P»r  mcitsttgH^itr,  M»tla*a,  »tec^  a 
* Ce»  matasioatoeponvaMM  •'opérer  aî  pa^a^j^^ 
ai  par  r«i»ifattioa^aa»»  raaietiriBMat  da  roiurer> 
«ifê,  coaiBoia  |rrooTérarrêt  »B|ra|||(  ; 

/•  latra  laa  ractear" M UmfIraShr  da  U rtlla  dt 
Haiau.  appetlao»  d'aae  «euiaiMi*  dooaea  par  ta  baill; 
dt  Varmaadwu  oa  »ob  liaaleaâot  k Rein»,  eoBearaa* 
tear  da*  pririlêga»  de  Udire  L'aiaeraiiâ,  le  sS*  joar 
« d'aaaft  |63),  d'aae  part:  et  Ea»tac>ia  Mercier,  foar- 

«baod.dtinauraat  CD  la  villa  da  Rrim»,  wihimé,  d'ao- 
tra;aiaatre  ledit  Maerier,  résignitaira  de  fea  iaçqae» 
Marciee  »od  père,  de  roTBea  de  partbeaitoiae  c« 

• l'Ilaittriilé  da  ladite  aille  de  Raiar»,  rlann^aur  ea 

* rtqac»la  d'àaocatioo  du  priDci)kal,  du  .3^  Tam- 

ara iê)s.  d'aae  part  : et  la»  recteur  et  uippoat»  do 
ladite  Uaivar»^  de  Raiai» , défeodeer»  d'aaüa{et 
aatra  ftoltod.aaardMad,  «laipruraat  à Reiai»,  *oy  di- 
»«Bi  parehamlaier  JOré  ea  IttatvaraHé  dodii  Seiuu, 


et  (a  euoannaautâ  dM  aieMafer»  jaraa  atf  rUalear- 
»ilê  da  Pari»,  denaudeur»  ao  ittterTCutioo , aairaar 
Ire  ra«|uc»ta»  par  eat  prêaeatéa»  k la  cour  la»  4 de* 
cenbre  tdi»  at  a;  j«Bviar  i63),  d'aoa  part  : et  tei> 
dil»  Mercier,  radevr,  et  »up|*o»U  de  ladiia  UuivcfMtâ 
de  Raùa»,  «lafaodeor»  daadita»  iotrrveutwa» , d'au- 
tre. Vau  par  U cour  ladiia  eaottara  doot  e*t  appel 
du  o3  poaat  i63a,  eotra  ladt^F.aaiacbe  Mercier  da> 
Btaadrnr.  d'aoa  part,  oC .M. /oeqae»  Codloot , rec* 
tear  r»  rUaiverMit  de  Raim»,  et  ta»  «faaire  CecaJier. 
lia  ladite  Uaiaeuita,  defaedaera,  et  ledit  Pirri 
Roland  ititarraiiaat,  d'eelre  j par  leqodla,  aprê*  que 
ledit  Co«liont  awroit  iarê  et  alfinac  que  du  niraat 
da  faa  Jarque^^arricr  U a'^iroil  faîct  aucv«t./^^*^s 
tpaii  bwu  que  troi»  bu  quatre  joar»  aprèi  ladit  £u»> 
tache  Mercier  |oa  RI»  aroit  qffert  truû  eau»  livrr»; 
letbt  bailljr  un  aria  licatraaot  à Raiai»  aaruil  ap- 
IKMut#  Im  partita  i*e»crtre  et  prudeire  tout  ce  qae 
bon  leur  aenabtera  datu  troi»  iowr^  pour  leur  aalre 
êalct  droiet , ce  praJaat  auroii  jUm  dàfaaaaa  audit 
Rolaod  de  a'aider  «la*d»ie»  latirerdt  prot»»ÙHi  da 
l'office  de,^rcbamtaiar  juré  eu  l'ilaivaraité  «le 
haiiB»,  jaaqac»  a ce  qaa  autraaaaut  ao  ait  sala  or>^ 
doBDe.  et  pour  faira  drvict  »or  le  rrquÎMtuira  de 
aubitilat  du  |uywraar  général  da  rajr  audit  &aim«. 
ordoaaé  qoê  lea  olfieiera  al  inppoat»  «U  ladite  Ua»> 
*er*ité  l'Sekamblaroiaut  p«>ur  faire  draai 
iaa^pi^i,rp;{le«»cnt,  |>oar,  U tout  4*omfii 
pngggrép*  ffi*  rof,  at  la»  raclear  at  I 
que  «la  ralao«i\  arraai  du  « 

>3),  par  laquai,  aur  ledit  a 
■eut  a»là  ap|soiolâa|^|UU  < 
uire;  cao»c»  d'appali  ra»poo»aai 
s6  ooretubre  |63S,  par  laqvtl  ladite  cour  auron 
éroqunAeDe  rioatauec  priueipala  d'eutra  lea  iNutic» 
peudqute  par>devaot  ledit  bailljr  d^  Varmv>d<»ii  uu 
MMi  lieoicnaul  à Rriuia , et  a«r  icaile»  le»  aèroit  ap- 
pointée» h produira  Hsoujr  droici  eomne  dafant. 
etjoiuct  à ludita  eao»r  d'appel  ; produetiou»  dcMltla 
Mtceicr,  recteur,  et  faruliex  de  Raîuis,  iqpt  »ur  le»- 
dita  appel,  qna  priueipal  éTocqaé{  coutrodieta  r<a» 
pediremaBt  fournrr  ; Uadiiaa  raqueetc»  Jeadit» 
RuUad  at  Detaifcr»  jaroi  da  rUoirer»ité  de  Fano 


T 
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et  dé  notfe  cher  fll<  Charles  de  Guise,  cardinal , puêtre  du  titre 
de  Saiiite-Cdcile,  en  (âveur  de  la  ville  de  Reims  ^cette  ville  dépositaire 

Et  outre>  i U charge  que  le  coutewa^to,  de  ootreb'ùe^chertl  U:ès-amé  cousin  le  car- 
Tiace-géreot,  et  ofteiert  de  ladite  Diirrci%m\  dinal  dirl«^*aine,  aixhevf<|tie  duc  de  Uetms, 
Q*ea(repreodroat  aucune  coonoisaance  ui  premier  paiv  de  France,  ayoj^donnr  eiipc- 
jurtadicciôu  fait  des  aydca  : eins  eu  de«  iroyé  k ledile  Université , afx' recteur,  iu^> 
meure ra  cnlièrciDcut  U coonoiaMoc  k la*  ti'es^doctciirSfk-ctcari,  préoeplètliiiréépQifii, 
dite  cour,  hait  le  aiiième  jour^  fan  i55t.  étudians,  scribes,  bedeaut , procurt'iir<C  mes* 

P*  Bosoriv  ‘ Par^^ordonnaoce  de  la  tagers,  et  autres  ofiiders,  membres  et 

cour.  £*/ est  faite.  ■ sup)Kiti  qui  liront  ioftltvés Va  ii^  lle,  tels  et 
Cl  r .a  J-  TT  rg  •cmblables  pririléges,  franchises,  libériez, 

, esenTplion.,  faveur.,  griier. 

tans  aec/araiM  aes  immwiitez  et  exempt  ■ • ® 

J i*  . ” . . J S pifrogalives  et  preémineoces,  que  par  nos 

Uon.  ^fa.n  gue, s gardy  pay^rlm-  Fr.uc;,  ou  ,ucu,u 

ar.  ’ T ' «-  «rouvcm.voir  clé  dooucr.,  c«c... 

V*C  mfyttons,  et  de  tout  autres  prt*/deeexoc»  ‘ m-  • •.  » rv  ^ 

L rrr  - ■»  j n > . decs  et  ocl»v<*^a  TL  iiiversilc  de  Paria,  H 

^ trorei  à ri/ntverstte  de  Parts,  sutvant  . ^ , * 

, m,  A . 1 auln’s  Uûivcr^z  de  ce  l'oyaumo , aoqi  en 

Us  ejtrnUs  ateeux  contentu  cy-apres , • • >%\  ...  _ ’ •Ty'  , 

par  lux  con»dc  «ux  r*tr„r,  '^'T  . - 

Hc  rvm.r,iSkniin.'  î"'”  Jf  ' lîT’  '* 

, i *‘i  ^ forme  gfryaiy^'  qu  il  cür  di^iaUFpar  let w 

s ' grâce  d^Weu,  roi  de  dites  bttUtf^,cTuos  lettres  de  cimlfa^lioo  * 

I iWs  preswns  rt  à. venir,  saluk|No^  oonob^h^  qtPils  n'y  sôient  aulrc^nl  ew 

tr^  aîmfc  fille  4'UQiTei*stté  de  fl<  pnmés  1k'‘  jfcclarés , et  tiesquelles  1rs  >(-z« 

humblement  fait^reinontrep,-  oqigUfi  gre0c  de  notre  coo^  de  pa^ 

{>ar  les  lettres  palcnlcs  en  fort^iî^^^rii  es  ly^aris,  sonffktÇKb^  ii  ce*  prés^tes, 

par  nous  octroyéaa  sur  l'approoiilVi^t  • — » s é.  . ..  .. 

■ 


tificalion  des  bulles  et  iudull^lfo  ■èi 

-f  Ripr.à  1.  uévtfon  d*ude.Uidv«t4fU/n  n^nibn 
vilfo  dq  Rm^'faile  à luJtiVl^uàe  ,%l 


4Ué  «|vpoiiilesàMCrir«*t  prodouj^r  leMÜle*  iater* 
f MtioBft  i ae;«a*  d’tbtanrtolioa  dodii  BoUod  ^ pro  - 
^Bctioa»  JcMlif».^«»bad  «t  lljrrcMf  »ar  la*«lilM  inler< 

>Mtioa»; /eqoe*tta.i\M(bu*iiAi^iikiur*s da PUai-  drt  ofSeî^  par^|Jmiol*W«i»a»l  le*  promUm* 


et  o^UjO^  a^eol  deu  et  doivent 

qut  Usdit» 
lltilB*  Mraiii 
’atlselfr*  0(1 

,.  ,,  digvot  faite»  eutre  Uur* 

^ advcHiul'  dea^lurge t suKpictlÿt 

oo^JMMglÉpuugpér  i H ledit  EoUud  auiti 

«g 


t sglej^< 


iru,  M flasdie»  reéieor  et  ftcaUt^br^le 
de  Kitmafpiptojce»  pomteatas  escriiam^  |ie«doc- 
tiov  et  eoutredicU  eur  J urilnliUioB  de»dit»  OMtsa- 
Umii  ioiaet  ; coacliuioiu  do  pruesreur  du  roy, 
et  tout  eeosidéré.  Oiel  a esté , qae 
STair  rsgard  à riaterrealno  de« 

( Jiveeahlé  de  Pim,  ro  laot  qm 
par  leMÜta  roclear  et  racuj 
de  llelmi, a aM%i  mt Tappell Jfoo^t ce  dnat2 
•ppallé  aa  odaat  *aai  amende  ; eMmeoda^q  jHm 


,«H.. 


loo  et  joufftvance  dn- 


droiei  »ar  W procès  principal  évocq3^nN|i^tia^  trviiudiaict. 


qui  lay  oal  aOé  ladite  UalTerûld  de 

Reim»  ; a faicleçt  fÉîAàîMtive*  audit  Mercier  de  Ty 
troubler  t r<M^|g|pr  tckdiu  jares  tnesiagers  de 
t^Uolrertité^qi  Ptfihà»  dépena  da  ladite  butaoie 
d'iotrrreoii^CBrefTkMIU  recteur  et  facalin  de 
Reias.  liquider^  là[»oiiUM  de  »élse  lirrei  paHti»; 
coadamajlaMifledit  Barcier  ès  de* peu»  rera  ledit 
Roland ^lMqjMni%li(e  cour  a aum  Uqaidas  k la 
ftoaroe  d^ÉBB  Urm  pariû»,  md»  aatrea 

deapeiu.  ProAicè  la  treaiiasae  mars  ail  «ia  crat 


^5i|L 


Signé,  CvT»r.  * 
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de  l’huile  Kithle  envoyée  du  ciel  pour  le  sacre  des  roys  très-cr^tieiu , 

les(|uels  y sont  sacrez  et  couronnez  par  l’archevêque  de  Reims,  et  en 

jouir.  Tootefbit, auctiDtlermirrède  nos  fer-  et  dont  ceux  de  ladite  Unirenutéoul 

mcj , liei^lij^jjt  de  la  capitainrHe  dudit  bien  deneruent  et  juitement  joui  et  uaê, 
H^ma,  et  a.Mlfcs,  lei  ont  contraint  k. parer  jouiaaent  et  usent,  selon  et  suivant  les  dons 
impositions  etâydes,  mèraei  jniyer  tailles,  et  concesaiou  par  nous  faite  i ladite  Uoi> 
coiitrS^Uvoa  de  g(>psdarmes,  faire  guet  et  versilé  de  |\rims,  par  notlellres  d’approba* 
ganlr  de  jour  et  de  , tant  aux  portes  lion  et  ratifidltion  de  l’érection  d'icelle  Uin> 
f|ue  sur  les  ma|t  d'icelle  \ill«,  enfrai»  versité  : avons  de  qolre''gi*ice  sp^ale, 
gnant  Ics<Un  piptÏMfges  et  franchises,  au  ccriaine  science,  pléine^fhiis^nce  et  anto* 
grand  grief  de  ladite  Université,  et  imaiî»  rite  royale,  déclaré  et  déclarons  que  avons 
neole  désolation  ; d’autant  que  vraj*sembla«  entendu  et  entendoda;  voulooseï  nous  plaît 
hieineiit  Irsdits  officiers  ainsi  troublez  te  que  ladite  Univer»ité  d«‘ Reims,  les  rretenr. 
désisteront  de  leur  charge;  mitres,  docteurs,  teclenrs,  écoliers,  étit' 

< Sçavoir  faisons,  cpi'aprés  avoir  ven  les.  ■ dHlns,  suppôts  et  serviteurs  d’ioelle,  > 

dits  extraits  desdits  |>rivilQ||^  ct;Con6ima-  sent  de  tous  les  privilèges,  franchises,  ii^  • ^ 
^ti04ijH!^bc.ux,  dèBtf’aDt  irsiter  favm^lement  munitez,  exemptions  et  octroyi  accordez  à 
r- lodite  ^ITniveixité  de  Reims^  IfS  recteur,  ladite  Université  de  Pans,  les  sup|>ôts,  offi> 
.Mnaitr<;s,^cteiir||  lecteurs,  étudiant,  offi-  ciers  et  serviteuuji’içtlle,  portez  j>ar  lesdiu 
Tier«et||rritmirA’ic4‘lle,  elMMuxOMintenir  extraits  V les  antres  privilèges, 

«H  n>émm  privilèges  que  par  nosjtf^tkes-  faveurs,  grâces  et  |>réémincace<,  dowt'’b-  , 
JwcA  r^y^'de  France  ont  été  dqpi^,  con-  dite  Université  de  Heinis  et  suppôts  d’ICelle 
^ cedffz  i^.jtictrQ\ et  k ladite  U/dét-rMté  de  fei^nt^pparoil'.  Si  donnons  eti  m.iadement 

*XuMirsit«  prévoira  pér  l'UoiTemis  4f  ftc'lkt  "(Ira  prlI^KHef  4r  rt'aivrmir  ét  Pari*,  «t  UjaiisUon 
a^Hrori  II  w>oi^iD|>rUo£  i la  Mi<c  lira  lr?^M  àv  ponli^  de  art  officirr». 

!^«*i  ««injwaeat  ! * 7*  LtîlHa  d«  l«uU  XII,  du  9 avril  »5l3.  eoe- 

I*  Dra  Imrca  de  Pbilippe  VI , jauvier  1 UO^T^  (caaoC  lea  'paivîlégM  «Ira  ItWairca  et  e«tm  oflrirey 
porUat  que  Ira  laaltrva  «t  rtudiaota  de  il«J*Utttv»rvlU*d«  Parb.  . ^ ^ 

de  Paria  arroat  rzràptS  liSi^nitfrt  îfDpoaîttoni  et  h*  CoaéiVaaiioa  dea  prie  ITairrrailétlf*^  “ 

ctiargea  peraooorlle»,  «t»e  plfi^front  d«T«al  aotra  tParû,  par  Fran^U  t**,  avril  f5|5. 
juge  qar  le  prévOt  dc  Pari»,gMWcr*atet>r  dr»  Antres  lettre*  da  même,  da  1 a déeembre  iftS. 

*ilê|ta  rojaas.  leaqueUsMtqattnltue  a«  graad  niaaeil  la  cob«^ 

a*  Cellea  d«  CbarUa  V,  18  para  iSfi6^(v.  sà^'  uaiaaaoea  p^prue^  voa  j>oBr  raiaoa  des  braé' 
jwrtaat  qa«  lea*  bêqêfir(^d|udlaBtt  ciKrt^uPrailé  ficea  à la  préieq|^4^  VUbieeraiir  dt  Paria  «I  <Ir^  . « 
de  Parti  eeroot  «tetopti  dr  touteapgMMÜjriPet  oe  aeaaappdu.  V- 

peoréderoet  par  devan^mtrpjugr  lHng|ÇrTa-  to*  Antrea  lettres  da  méaie,  CB  date  da  s5  w>* 
tror  det  piiviléfra  ajtp(vlM|p^  reailrre  i544,  pnrtaat  que  In  nalirM,  rtadiaats  «i  * 

3*  Celle*  de  Qiarles  \Kdea  (8  et  i5  avril  14*0,  eÆriep  de  rUair^ité  de  Parlât  s«rool  eumpia  de 
doaniat  ea««|>ttu8  a«a  taattre* . étadâanta  et  offi.  p*yw  iVutrée  de*  5 s.  t.  inpn*é*  sar  clt^mkAû^dt 
riera  de  rUoîvrniié  de  Parb*  de  guet  et  garde,  via,  en  «a  q«’il  aok  ée  pren^T eetté  tai. 

H de  payer  aydea  oa  antre*  imptggl|ga*  poar  Ican  powlioa  Mir  eaenpta  et  00a  eanopU. 


viaa. 

LVdiUMi  de  t0)o 
4*  Leurra  tcmhlable*  de  Cbarlea^ll  date  do 
16  niara  » 4 V5  ( v,  a.  ).  ^ .* 

5*  Coafirmatioo  dea  |iTivilrge*|ÛP4Wter*itè  de 
Paria  per  Lmtia  XI . janvier  1461#^ 


1 1*  Co^raatioii  dea  pririlége*  de  l'VniveMiié 
de  jjp^i^par  Henri  II,  aeptenbre  i54y. 

la*  Antre*. Jttrra  du  même  , de  mara  fS54i  eoa- 
qae  Ira^^^ipaut  des  collège*,  lerte«r|a^ 
té  et  prérM||e«rt  rétidaal  en  rUniveranSQ* 


din^ea  ci  prêr^geai 
ParS,  pearent  Urtr  en  jugei 


•I  tonte  peraon»e  de 


6*  Lettrri  de  Charlsa  VI,  da  3 jaavier  t381.etde  qaelqaj^  qae  ce  a<dt,  pnrdevaat  le*  C0a> 

Ckarb*  Vitl,  de  mer*  1488,  portant  confirsatioé  terraleor*  de* |>rivUêgr*  de  Udile  Unirtemié,  poer 
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Dh>  LA  VILLE  DE  REIMS, 

reçoivent  dans  celte  cérilmonie  le  pouvoir  dev^crir  les  malades^ 

. comme  a reêu'avec  piété  ledit  roy  Henri , ayant  Àé  sacré  et  couronné 

I#*  * '' 

(MM*  ce*  prétcQtft  h do*  amer  et  féanr  coa-  * Lecla,  puUicata  et  regiatrala  , aiidito 
aetUet*!  lea  teotû  Doüe  c^h-  de  par-  procuralore  geoeraii  régis,  su|^iûdificatio« 
'ParilTK^etis  de  i^s  comptes,  et  oibus  in*  regiith»  cnrii^ontenlis.  Aitu^i 
généraux  coofeillert,  par,  nous  ordonner  ParUiù;  .|u  parlatiiculo,  Vi)  dre  s«]l^einbn^ 
su>  \é  fait  de  U ii||tice  de  nos  a}*des  i Paris,  amao  Domiui  i^3. 
bailler  de.  Verin«n<|oi8 , ou  son  )ieuti|Dnot^  . * . ÂVg/ie*  Ou  Tillsi  . 

audit  Hettns.  DOS  âeus  sut*  le  fait  ileiüSiMed';  l4rues^  nubliécs  et  rnregiMrêes  en  la 
, et  aydea^  r^ection  dodit  H^luisTotMbus  ; cour  de^  ajae<,  ouy  sur  ce  le  procureur  ge- 
nos  o65cirrscl  |yjet%<^ie  nu^lMjNp’sesites  o^l  du  4*o,v,  sous  les  niodificalions  conle- 
lettres  d^  d^ai'atm  et  'bpd^lnmlion  ils  nues  H registres*,  le  H'cond  jour  de  mas 
fasaent  lire,  publierV^  énl^giier  en  liAirs-  es  Bondu.  Par  ordunnand^fk 

-fdites  jurisd^ctT90S\  d'ic^es  fassent , souf-  la  cogyj^  » 

’^frent^  laiaaeat  ladite  Cni\ei'sitc  de  ncin»l|i^,  « I.ccjU  «im^iler,  publicala  et  , 

.Ifs.  rreteur,  mJtîlnei,  ^docteur»,  flectcurs,  io  caiMra  coji^lurum  domini  nostn  rugit/ 
préttptean,  niS^gtrs,  uüioiani , hnlratix,  prcM:a|latDre  gCDcrali  dkli  dnini^  iii  radCNi^, 
proçureorSi  sci-ibeaetaiitresoffiakiB,  mem-  raiagA^udi^ei  coa«en(iente,  kit  niôdili-' 
lires  et  *uppu|s  d*iMlk,'^ouir  et  user,  plel?  ' cadbtamas  tameu  in:fégistro 
nementot  paisiUtineot,  si^  en  erreur  faicc*  meoli  cont^in^,‘xiilj  februarii  anuà'fiipra'^ 
ou  souffrir  être  £iit,  mis  <m1  donné,  ores  ny  KÔ|)to. 

pour  Taveoir,  aucun  desj|^ni-hier  on  emp^  * Signe  Lu  Maisrui. 

cben^bau  contraire.*  Ansqueltes,  afin  que 


noo«.‘  \ d-ôîfolu-e  l-tt-de  “ 1«  «vc.cae.  pr-^eur  d„ çp,  cC 

. .r  Tt  _ , de  k'ur  conscBtement.  Le  jaflay^  avili*  jou 

gracemil  cutqceQSOinnuafltC'dnis.  eldeno  j i • ■ * -l  * 

? e » .r  ^ < ».  » f de  mars  nul  cinn  cens  cinqoanlh(|uatrr. 

par  le  Ru|^  en  son  conseil , Hviaclt.  bt  a ^ ^ ” 

c6té  Conitnlor.  Uuf^t.  A'f  iceilcet  .«  Lems,  publiées  ol  ênregistrùet  ès  re- 

en  Uks  me  tnye  verAc  et  rouge.  Plus,  sur  g**lre?  3®  l’cleéliüii  de  Reims,  ouy  sur  ce  b* 
ledit  Ytply  est  ^ substitut  du  ^ifbcareur  du  roj^eo  icelle 


•voir  pajeflMBC  de*  «omm*  qui  Ivnr  *oot  dae*  poar 
^la  peoamn , ebombro,  et  Mitre*  ntooc*  adce*«itr» 
feeinir*  toa  *«/aot«  «t  écolier*. 

si*  Leur**  dc>  Charte*  IX,  i3  octobre  i36t, 
fiortaot  qae  le*  *ttp|»Att  de  l'tJaufrsitd  de  Pari*  *♦- 
roM  viciBpu  du  prdt  et  cootrtbailoa  de  gaet  qai  a 
Haa  en  1*  ville  et  fauboarg*  de  Part». 

*i|*  Lettre*  de  Heaii  l'y,  a)  jais  iSg^i  portaal 
i'MuirsMiioo  de*  priviUga*  de  l*Ualveraité  de  Paria. 

i5*  CttodraaCtoB  de  cm  Méis*»  privilège*  par 
l.n«u*  XIII,  ao  dcceibr*  t6io. 

*.-Voici  ecB  atodifieaiioaa  t 
- A U cbarga  que  io«*  aeroat  de  l*ètat  et  qualité 
coaforae*  e*dlts  étal»  at  otteet,  et  caer^*  ac* 


tacllcaaeot  en  per*oaBa,  *aiu  Traade;  et  lera  fiar 
cbacaa  an  apporté  aa  greHè  de  ladite  cour  at^fOlle 
roaleuaat  le  annbrt  dr*dita  olSdrn,  le*  »oaa,[»t 
•uraoiB*  d'iceaa  drtiês*enl  ugaé  et  aaieotiqad 
cooaoUre  le  mataiiou  et  cbaageowat  d'ieeua  e*dtu 
ofScM  : et  outre,  à la  charge  qaa  la  coucervatmr, 
tiee-gêrCBl  «S  officier*  da  ladita  Uaivertilé,  a*ea« 
trrpraadroataocuaacoouoUtaaca  a;  jurMaUctiou  da 
fait  de*  ayde* , ai»*  eu  deoeurrra  la  coano«»»aure 
ea  premièra  ia*Uar«  aaadit*  éleua,  cl  par  ap|Mrl  à 
ladite  cour.  Proaovcé  W aeewod  jour  de  naj.  I*aa  «U 
riaq  c«B*  eiaqoaMt-qaairc.  Afue.  ai  Itoaau. 

« Collation  e*l  faite,  a 


SO  ^J^ClttVES  LÉGISLATITES 

(Tjjns  celle  ville  p!»cleilit  canlinai  Chaflfij,  (|a'on.^it  étre.aHjni,  avec 
ta  du  sainLÿcge,  arracvd(|ne  ((eiteinis,  et , en  celle  qualil4|^ 

duç*(lc  Reims,  p^emi^l^ir  de  France,  et  légal  tie  dil's»iut-'y?ge*.T^ 


nous  a doue  représenté  (jiic  celle  ville  éiani  aiiss^  reGoÿmandabir 
jgu'elle  r^j.^tre  s^p^üutKjuitc,'  par  les  agréi^ens  dt'  Ic^^bun^iter. 
de  sa 'sitiialio(>r’|AË<^^  iiômbteAl  l'étéiidue  d»ses  bMimena,  pdrla 
pureté  de  son  air,  Ta  fe^liléSt  sors  terroir,  par  soll^erjjé  nom- 
breux, par  la  niult|iu^  et  la  bèautt^-8|sjaBpuaslèi-es  d*1^Binnies  et  <de 
iilles  qui  y sonl  établis par  l'aliotldatwe  tlé  toutes' les aflhoW  * 

^)|l^ies  à l’usage  de  la  soqéié,*'oii  nécessali^ii  la  viÿ;  é[b’atani  avec 
i .^la^n  colége  considéraH^ef  sJÎBlieux , il  il'^q^it.plds  qu'iiue  pré^ 

rogativc'à  ajoulei-  à ^qt.d5utresrj|^it  roy  Henri'W,  ledit  “cavdiniîl^  ^ 
^Charles,  ii’ignorancrpas  qÿ  revient  (TaVintages  gj^vcp^t^ique tècé.-. 
^_lienne'ifŸa  la  fc^  ortotlôxe,  |o^uc,dan^  1^  grttsries  que FËglise-doit 
iMsôutenir,  elle  a'pdop  déOjnsè«p?un^and  .nombie*d’.bqmni|^  sçavà'ns. 
^^pâfïle.s  de  faire  tlîscei^ér  ce(|<ii  esfiaon  d^’ec4e  qui  e^nMuvàis,  de 
répandre  prloiit  la  lumière  ^ la  tpritéi  et  de  dissipej- les  eitreurs  el 
les  noir^essein;  de  ceux  fjtflS’eirorcent  de-l’ojt^rcir;  sôujbliiten^n,. 
jac  nous«rig!l6ns  Mne  üniversité  dans  ladite  vùHe  de  Rdms , ponrjltf^ 

■gloire  de  Dieu,  [tour  l,teniicur  déjà  glorieus^,vrqK|»îlarie  sa  mè^‘, 

^.mr  l’^llalinn  de  l'Église  roiAanldf  pour  îc  biOT  éHl4à>Uité  dès; 
peuples  (Tê  celle  même  v^lle,  de  fout  Ic'roïanmdjdcî't'r^^céJ’dirîfeÇlé 
de  Ixjrraine , delà  province’de  Trêves  et^  antrcAprftwnres'lttinsines. 

C’est  dans  ce  louable  dessein' quW  nous  ont  faiFtnfnblemènt  Vipplter 
d'érigci*eii  cette  ville,  sur  le  modèle  dedTJnîvlidlë'dé  Parîs  et  des 
autÉk  université*  du  royaume , une  université  où  l’on  cnscignAt  les 
UAucs  latine,  grecque,  hébraïque  et  caldaïque,  les  arts,  la  philoso-  . 

Sfc  nalifrelle  et  morale,  la  théologie,  le  droit  canon,  le  droit  civil,  f 
la  physique,  la  médecine,  toutes  les  autres  sciences  eéfacnitez  per- 
mises; et  d’ordonner,  par  noire  bonté  apostolique,  tout  ce  qui  pourroil 
contribuer  à un  établissement  si  avantageux. 

ifkclioii,  «l  de  soD  consentemeat.  Le  M-  Francia  II , en  aeptembre  i559;  par  Char- 
medy  aiiij*  jour  de  février  i554-  IcaIX,  le  i6  mai  i56i;  par  Henri  111,.  en 

« Srfné’  Gocvaiîtai..  » février  (v.  n.)^  par  Henri  IV,  e^  fé- 
Snivent  Ica  leUrrs  portant  confirmation  vrier  i6o5;  par  Louia  ^JII,  en  octobre  i6i0;  # 

dea  pritilé];ef  de  l^Univeraité  de  Reims  par  par  Louli  XIV,  éh  mars  iG55.  ^ 
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f«Co»iâe  liouK  désirs  si  religieux 

et  si  louables , apï^  nvojr  absous  aulaTit  qu’il  est  nécessaire  pour  l'ell'et 
des  jtréseiilcs , eÇlÆfci^  absous  J^iKrqjlleniijde  toutes  sentences 
d’feter(}it , de  d’excotnuiutûc^M^J|M  ^ulcs  ceuqwes  et 

de  tdilteS' peines fclcsiastiqiq:s  ports'e^  <^ri|^^Mrx||i||^it  ou  de  fait , 
(n^  soit^dQiit  il 

pdlMToit'étce-lié  égard  aux  instantes  prières  qnjsuotfk'ont  été 

l'aè^^fiôli^rigeons^  nous  étalilisaons  par  rnu^>idl^^qsiulk|uc,  et 
pidS^eneur  des  St'^rir  le  iBjiHlèle*d^^is><qwé-ile  Piu'is  ci 

disv autres,  une  univdl^té  où  l'on  ensei{;t||MWl^^fe^  • Utiiic  . 
giecque,  hébraïque  et  câld^l^{fé,' les  arts,  la'.pBwaiplqS^yiitelle  el 
morale ;^bi  théologie,  le'flpij^f^non , le  droit  civil;  Ij^plqsi  ^li^la 
touiM  les  aulnes,  sciences  et  facnilez  pennies.:  et  iioqs  ac- 


coni^>j^à  ceUe  université  aiijai  érigée, *,aux  re%l|pr,  mailié^.dueiteurs, 
proféïseurs,  régens,  écoliers,  éludiaiisj  procuieiirs,  be<leaW(7'1uMk> 
l’ers  et  autres  omciersp  membres  el  sujets  a veinrp.lous 
en  général  et  en  particulier,  induits, ’libeiiez,  immunit 
faveurs,  grâces,  prérogatives,  honneurs-el  p>één>ûj|uwv 
accordez,  ou  qni  pourront  être  accordez  par  les  roiS'w  pnli 
rains  pontifes  à l’Université  de  Paris,  el  aux  autres  uuîve' 
royaume,  aux  ireeteiu',  maîtres,  docteurs,  professeurs,  régeii 
tiers,  ëindians,  procureurs,  bedeaux,  messagers  et  autres  qliieiers , 
membres  et  sujets  desdites  universitez,  de  qiiel(|ue  nianièr(y[{ue  ces 
privilèges  leur  aient  été  accordez,  et  même  ceux  qu'ils  pou^joient 
avoir  acquis  paii  uue  prescription  légitime,  ou  qu’ils  pourronl-an)si 
acquérir  dans  la  suite.  * * 

Nous  accordons  aussi  à ceux  qui,  après  avoir  étudié  le  tems  maiv- 
(jué  dans  celte  Université  de  Keims  ou  ailleurs,  en  seront  trouvez 
dignes  par  leur  capacité  et  par  leui-s  bonnes  moeurs,  de  recevoir  les 
degrez  de  maître  , de  bachelier  formé,  de  licentié  et  de  docteur  dans 
les  arts,  la  philosophie,  la  théologie,  le  droit,  la  physique,  la  méde- 
cine, et  dans  les  autres  sciences  et  facultez  cy-dessus  mentionnées, 
dudit  cardinal  Charles  ou  des  archevêques  ou  administrateurs  qui,  dans 
la  suite  des  tems  se  trouveront  chargez  du  gouvernement  de  l’église  de 
Reims,  selon  le  Concordat  fait  entre  François,  roy  de  France,  de  glo- 
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rieuse 'mémoire,  elle  Saint-Siege  aposlulique;  ct'ècloii  ics  constitua 
lions  que  dressera  ledit  cardinal,  pour,  le  réglement  de  l’université 
ainsi  érigée  j le  tout  çu  .gai'daut  les  formalites  requise.?  et  le  tems  des 
études  marqué  pau'  iëTménie .Concordat;  et^o^'^|^f  octroyons  de 
prendre  et  de  ^il^r  Ics.i^^wies  et  les  libres  de^s^degrez  ((u’Hs  aurout 
ainsi  reçus,  en  conséquence  ^^nels  iis  pourr(?nltiCxpliquér  et  Ensei- 
gner les  science  et  facultez  dans  lesquelcs  ils  seront  graduez;  disputer 
et  faire  tous  l^^ulfes  actes  conformes  à leur  degré;  user  êt  jouir  <les 
privilèges, préi-ogatives , indult»',dont  usent  et  jouis- 
sent (le  droit ou,d^^«?t|^c,  ceux  qui  oui  re«^  des  degrez  dans  Hjin- 
versilé  de  Par|s.  et,dans  .les  autres  du  rgiyanme,  et  dont  ils  pourront 
user  e^ouir-d^ns  la-suite.  -•  ^^6*  -•*  i ■ 

Et.:  nous  voulons  (jue  lesdits  graduez  puissent  être  nommçz  par 
rUnixersité-de  Reims. *à.  nos  .vénérables  frères  les  archevêques  et 
évê^es^.et  à nos  chers  fils  les  abbez,  prieurs  et  autres  personnes 
cons^jtq^.^.en  dignité,  à leurs  convens,  chapitres,  et  autres  coilateurs 
ordijl^es  ayant  d^roit  de  présenter  aux  bénéfices  des  personnes  capa- 
bles, ôojde  jcs.copfcrcr,  pour  obtenir  les  bénéfices  dus  et  affectez  aux 
graduez. simples  et  nomme/.,  insinuez  légitimement  dans  les  mois  qui 
leur  sont  assignez  suivant  les  conconlats,  et  qu’ils  puissent  se  faire 
iusiimèr^  poûr;_les  mêrac.s  bénéfices,  suivant  le  contenu  aux  memes 
concordiols,  jomssant  en  tout  et  partout  des  mêmes  privilèges  que  s’ils 
avoienCpri.s  leurs  degrez  dans  l'Universilé  de  Paris,  ou  dans  les  autres 
universitez,  .suivant  les  rcgicmens  et  les  usages  susdits. 

.^(/^s.permettons  et  nous  donnons  pouvoir  à notre  cher  fils  Charles, 
cardinal,  et  à l’archevêque  ou  administrateur  qui  à l'avenir  se  trou- 
vera chargé  du  gouvernement  de  l’église  de  Reims,  d’imraalricul^ 
selon  les  coutumes,  formalitez  et  c-onditions  contenues  et  exprimées 
dans  les  concordats  et  les  ordonnances  du  royaume,  les  étudians  et 
membres  de  TUniversité  qui  aui-ont  une  attestation  du  recteur;  de 
faire  et  de  prescrire  des  statuts  et  réglemens  justes,  équitables  et  qui 
ne  soient  pas  contraires  aux  saints  canons,  comme  et  quand  il  le  ju- 
gera à propos,  pour  la  direction,  la  conservation  et  l’avantage  de 
ladite  Université,  pour  l’élection,  la  nomination,  et  l’institution  du 
recteur,  des  maîtres,  docteurs,  régens,  professeurs,  prociii'eurs. 
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bedeaux,  messaj^ers,  et  auUres  officiers  de  la  même  Université,  et  pour 
toute  autre  chose  concernant  le  bon  ordre  et  la  manutention  de  la 
dijiciplinc  parmi  les  sujets  de  l’Universitc;  de  changer,  de  corriger,  de 
réformer  ces  régicmens,  selon  la  diversité  et  la  qualité  des  affaires, 
des  tems  et  des  personnes;  de  les  casser  mémo,  et  d’en  faire  de  nou- 
veaux , et  d’imposer  quelles  peines  il  voudr.a  pour  les  faire. observer  : 
et  ces  mêmes  statuts  et  réglemcns  ainsi  faits  et  portez,  changez,  cor- 
rigez et  réformez,  on  établis  de  nouveau,  seront  dès  lors  censez 
approuvez  et  confirmez  par  l'autorité  du  Saint-Siège,  sans  qu'il  soit 
besoin  d’une  approbation  plus  expresse;  en  sorte  que  tous  les  juge- 
mens*qui  seront  portez  doivent  être  toujours  conformes  h ces  statuts 
et  réglemcns,  dont  il  ne  sera  jamais  permis  de  s’écarter  : et  s’il  arrive 
que  quelque  personne,  par  quelque  autorité  que  ce  soit,  entreprenne 
et  fasse  rien  qui  y donne  atteinte,  l'archevé(|ue  ou  administrateur  a 
pouvoir  de  l'annuler 

Nous  luy  accordons  aussi  d’exercer  par  luy-même,  on  par  le  vicaire 
général  qu'il  aura  établi  pour  les  affaires  spiritueles  de  l’église  de 
Reims,  une  jurisdiclion  pleine  et  entière,  civile,  criminele,  et  mixte, 
sur  le  recteur,  les  maîtres  en. général  et  en  particulier,'  les  docteurs, 
régens,  professeurs r'étudians,  écoliers,  procureurs,  bedeaux,  messa- 
gers, et  sur  tous  les  autres  officiers,  pereonnes,' élèves  et  sujets  de 
l'Université , tant  séculiers  que  réguliers,  de  quelque  ordre  que  ce  soit, 
de  quelque  état,  de  quelque  condition,  de  quelque  rang,  de  quelque 
dignité,  de  quelque  pré<‘minence  qu’ils  puissent  être,  quand  même  ils 
seroient  exempts  et  soumis  immédiatement  au  Saint-Siège,  ou  à un 
irntit-  prélat , et  d’un  autre  diocèse.'ll  exercera  cette  jiirisdiction  sur  les 
sujet*  de  son  diocèse,  en  .v^i-tu  de  sa  puissance  ordinaire;  et  sur  ceux 
qrti  sont  exempts,  ou  .«J.’ im  autre  diocèse,  en  vertu  de  l’autorité  du 
S^t-Siége;  et  il  pourra  voiler,  réformer,  corriger,  punir,  et  châtier 
les  susdits  recteur,  professeurs  et  autre» membres  de  l’Université,  lors- 
qu’ils se  seront  écartez,  ou  qu’ils  s’écarteront  de  leur  devoir. 

Voulons  aussi  que  le  même  prélat  ait  le  droit  de  choisir  le  recteur, 
les  maîtres,  docteurs,  professeurs,  procureur^,  et  antres  officier»  de 
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ladite  Université,  ou  de  commettre  à d 'autres  le  soin  de  leur  élection, 
d’approuver  et  de  confirmer  ces  mêmes  élections,  ou  de  les  fpire 
approuver  oi> confirmer  par  ceux  qu’il  nommera  pour  cela,  sans  pré- 
judice des  privilèges  de  l’écolâtre  de  l’église  de  Reims,  ausquels  nous 
ne  dérogeons  pas,  ce  qui  s’entend  seulement  de  ceux  dont  il  jouit  main- 
tenant. Que  ledit  archevêque  ait  le  droit  de  donner  les  degrez  à ceux 
dont  la  capacité,  la  conduite  et  la  sagesse  liiy  sont  bien  connues,  et 
après  un  rigoureux  examen,  de  In  manière,  avec  les  mêmes  formalitez, 
et  aux  mêmes  conditions  qui  sont  établies  dans  l'Université  de  Paris, 
et  ausqueles  le  chancelier  qui  se  trouve  en  charge,  les  accorde  aux 
candidats  de  celte  même  Université,  ou  même  aux  conditions,  et  avec 
les  formalitez  que  ledit  cardinal  Charles  établira  de  nouveau,  s’il  le 
juge  à propos 

Enfin  l’aixhevêque  ou  administrateur  de  l’église  de  Reims  aura 
plein  pouvoir  d’exécuter  toutes  les  choses  en  général  et  en  particulier 
dont  nous  avons  fait  mention  cy-dessus,  et  il  pourra  librement  et  lici- 
tement les  faire  exécuter  par  le  grand  vicaire  aiujuel  il  aura  confié  le 
spirituel  de  son  diocèse. 

]Nous  établissons  aussi  et  déclarons  Jedit  cardinal  Charles,  et  les 
archevêques  ou  administrateurs  (|u1  dans  la  suito  des  lems  se  trouve- 
ront  chargez  du  gouvernement  de  l’église  de  Reims,  à pwpétuité, 
conservateurs  de  cette  Université  ainsi  établie  et  érigée,  protecteurs  de 
tous  ses  membrés  et  de  tous  ses  sujets,  des  privilèges  et  des  induits 
apostoliques,  qui  ont  été  ou  qui  seront  dans  la  suite  accoivle/.  à cette 
même  Université,  aux  reeteur,  majtrcs,  docteurs,  régens,  professeurs, 
étudians,  écoliers,  procureurs,  bedèaux,  messagers,  et  autres  ollicteés^ 
personnes,  élèves  et  sujets  de  cette  Université;  avec  la  même  4JUIS- 
sance,  la  même  autorité,  et  la  même  juris^cljen  qu’ont  ou  pourrohr 
avoir,  h Sainte-Geneviève  et  à Saint-iMatRurin , les  conservateur^  ,et 
protecteurs  des  privilèges  cl  ladull.s  apostoliques,  accordez  à rUni- 
versité  de  Paris  : et  pour  exciter  et  l•(•compenser  le  travail  des  maitres, 
docteurs,  lecteurs,  profêsseurs  de  l’Université,  pour  subvenir  aux 
besoins  des  pauvres  ccôliers,  qi^i  ne  peuvent  recevoir  aucun  secours 
lie  leurs  parents,  on  pourra  assigner  pour  toujours  aux  uns  et  aux 
autres  les  treize  place»  fondées  par  aumône,  appellées  panvivtez,  que 
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l’on  donne  oïdiiiaircmentà  treize  pauvres,  et  divers  bénéfices  simples 
(|uc  l’on  appelle  patronages,  qui  sont  à In  nomination  et  à la  disposi- 
tion dudit  cardinal,  ou  de  l'archcvctpie  de  Relfts  qui  gouvernera  cette 
«^lise  : et  si  cela  ne  siiOit  pas,  le  même  ca^inal, . ou  archevêque, 
pourra  encore  accorder  aux  mêmes  docteurs ,'^|aitres,  lecteurs,  pro- 
fesseurs, et  jMuvres  écolier»,  les  fruits  et  les  revenus  de  dei^aarik 
bendes  canoniales  de  l’église ^e, Reims,  qui  sont  à sa  coll^on^RQn 
position;  en  sorte  néanmoins  que  jesdits  maitres,  doctenSR  lcrJtmi^s, 
professeurs,  et  pauvres  écoliers  ne  soient  point  regardez ,c<^Jtlc  cha- 
noines perpétuels  de  ladite  église;  mais  tpi’ils  ne  perçoiventl^fi  uils  et 
revenus  de  ces'  Irénélices  que  pendant  le  temps  qu’ils  continueront 
dans  l'exercice  assidu  de  leurs  emplois  de  protesscurs,  de  régens,  ou 
d’écoliers,  ou  justju’à  ce  que  ledit  cardinal,  ou  ses  successeurs,  en 
ayent  oivlonné  autrement.  „ 

Tous  lesahbez,  les  prieurs,  et  les  supérietirs  des  monastères  et  desV 
cominunautez  régulières,. même  ties  ordres  mnnVtians,  qui  par’^cur' 
fondation  ou  leurs  slatnts''oht,  ou  doivent  avoir,  sous  leur  obéissancu< 
dix  religieux’,  ou  personnes  soiuirises  à leur  obéissance  et  plus,  seroBï 
obligez  d’envoyer  à cette Lîniversité  un  «.le. ces  religieux,  ou  une  d^J  cc> 
personnes;  et  ceux  «jui  en  ont  vingt  oirli  ente,  seront  obligez  «l^y  eii 
cnioyer  deux,  et  de  leur  fournir  tout.ee  <jui,leur  est  nécessaiie  fTour 
l’entretien  «le  la  vie,  «conformément  à rnsa^cdu  monasuVe,  ou  des 
autre»  lieux  réguliers  : et  s’il  arrive  que  ce  <|u’ils  fournissent  à ces  per- 
sonnes, ou  à «.-es  religieux,  ne  sulli.se  pas  à leur  entretien,  iis  seront 
obligez  d’y  ajouter  ce  que  leilit  c.irdinal,  .ÿU  archeytoie  de  Reims,  qui 
.sera  pour  lors,  ordonniCra.  En  nous  «léchii'un%)[|t'.o>'^H!j|u>iis  pour  lou- 
jours,  que  ledit  archevéqud  pouri-a  les  y obb^ji^ijlar  les  sentences,  le.» 
censures,  et  jes  peines  ecclésiastiques,  cl  léyauifé.s  vqiçs  l(■gilimes  de 
droit  et  «le  fait,  sans  avoir  égard  à aucun  appel,  ayant  üafmc  recours, 
s'il  est  nécessaire,  au  bras  séculier.  C’est  pourquoy  nous  or<loiinons , 
par  nos  lettres  apostofi«|ues , à n«>s  chçrs  fils  l’abbé  du  monastère  «le 
Flavigny,  dans  le  diocèse  «r.Autiin , le  vidame  ile.Reims,  et  Regnaqll 
Pyrot,  chanoine  des  églises  «Ic^Afetr.i  et  nous  leur  enjoignons  «le  publier 
solentbellement,  soit  «xtnjëjhBàment  suit  sépaié^nt  l’un  de  l’autre, 
par  enx-mémes  ou  par  d'H^^m^ipÀspré.seiites  l^res,.et  tout  ce  qui  y 
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est  contenu,  dans  les  endroits  et  dans  le  temps  où  il  sera  besoin,  et 
toutes  les  fois  qu’ils  enteront  requis  par  le  roy  Henri,  et  par  le  car- 
dinal Charles;  de  vciltcr  eiricaecnicnt  et  avec  soin  à ce  que  tous  les 
articles  énoncez  dans  ces  lettres,  et  émanez  de  notre  autorité,  soient 
inviolablement  obser^;  que  le  recteur,  et  les  maîtres,  docteurs,  lec- 
leuç&^rofesseurs,  étudians,  écoliers,  procureurs,  bedeaux,  messagers, 
'^ÿpKSrts  officiers,  personnes,  élèves  et  sujets  susdits,  et  auties  que  ces 
lettres^ uC^Brnent,  jouissent  paisiblement  des  droits  et  priviléj'es  (|iie 
ces  iqjjpS’Iettics  leur  accordent;  sans  permettre  qu’aucun  d’eux  soit 
injusâhnem  molesté,  ou  inquiété  par  quelque  personne,  ou  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  réprimant,  par  notre  autorité,  les  entieprises 
de  ceux  qui  pourroient  y contrevenir,  sans  avoir  égard  à leur  appel  : 
et  ce,  nonobstant  tontes  constitutions  et  ordonnances  apostoNques, 
.^i^^aUtuts,  coutumes^  privilèges,  induits,  exemptions,  iinmnnitez  arcor- 
;dez  aux  monastères  et  aux  lieux  léguliers  des  ordres  susdits,  quand 
ae  ces  privilèges^  induits,  excmptions^:etc. , seroient  conlirraez 
(r  l’autorité  du  Saint-Siège,  la  plus  exp'resse  et  la  plus  formelle; 
i)bstant  toutes  lettres  apostoliques,  de -quelque  teneur  et  de  quel- 
^forme  qu’elles  soient,  même  ceiles-yni  l’enferment  les  clauses  les 
^ .^extraordinaires , les  pluî'fortes  etfnfème  dérogatoires  de  celles  qui 
pourroie(4*y  déroger;  ^nflF,-jionobstant  tous  autres  discrets  obtenus 
lie  cpielque  manière  qiféjln'soit,  plusieurs  fois  approuvez,  réitérez  et 
renouveliez;  et  quand  meme  ils  seroient  tels  qu’il  fallût  pour  y 
déroger  faire  i^ntion  expresse  et  spéciale  de  leur  teneur,  en  marquer 
le  contenu  mot  à^ot  sans  rièn  omettre,  ou  user  pour  cela  de  formules 
particulières le"  faire  parades  j^juses  générales;  nous, 
regardant  la  tencur^ijhus  ces  décrets  p<%r  suOisamment  exprimée, 
et  comme  si  elle  étoit iiey^nsérée  mot  à mot , ou  que  la  formule  tpii  y 
est  marqqéËttte^ftl^i  ï dérogeons  spécialement,  et  expressément 
pour  cette  foisseulement,  aussi  bien  qu’à  tooe, privilèges  contraires, 
qui  auroienl  été  eeoprdez  par  )e  Saint-Siège  à Quelques  personnes  que 
eçsoit,  en  contMam  ou  en  particulier,  de  ne  pouvoir  être  interdits, 
suspens  et  excommuniez  par  des  M^&apostoliques  qui  ne  feroienl 
pas  mention  exprç[^.«|t  mot  à miii^gyi^dult,  lesquels  décH^  et 
privilèges  auront  leqj^^rce  dans  i 
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. Qu’îl  n’y'  ait  dôiic  p«9;w^iiié  assez  t^méraice  pour  oser  enfraindre  ou 
conti-édire  nos  présentes  lettres  d'absolution,  d'érection,  d’établisse- 
ment, de  concession,  d indiilt,  de  décret,  de  constitution,  de  dépu- 
tation, de  statut,  d'ordonnance,  de  mandement,,  et  de  dérogation. 
Que  si  quelqu’un  ose  commettre  un  pareil  attentat,  qu’il  sçache  qu’il 
encom  ra  l’indignation  de  Dieu  tout-puissant,  et  des  bien-heureux 
.apélres  saint  Pierre  et  saint  Paul..  Donné  à Rome,  à Saint-Pierre,  l'an 
de  notre  Seigneur  1547,  le  sixième  joi(r  de  janvier,  la  qualorziènie 
année  de  notre  poiitilicat.  • ‘'•'/'g-rté,  Jules  de  GaAaDY. 
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Henry,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France,  .à  nos  amez  et  féaux 


' Le  porteffnûle  M,  p.  455,  nous  fournil 
egalemcnl  la  suivante  qui  )ctU'  du 

jour  sur  la  taxe  «Ubllc  en  i549> 

' AJcifw're  àtr  la  taxe  fies  pauvres. 

[.a  ôunmtupc  des  pauvres  a toujours 
fatl  l’objcl  des  attentions  <|u  gouvernement. 
Les  ordonnances  de  nos  roi^s  .(t'a  conciles 
y ont  poui-vcus.  Les  ecclèsiàsruptes  et  les 
laïques,  dans  tous  les  temps*,  se  sont  |>ortés 
avec  zèle  à ces  exercices  de  piété.  On  rn 
trouve  des  traces  dam  les  siècles  les  plus  re- 
culés ■ Cliarlemagne,  liv.  1*',  capilulaii*e  134, 
[sic,  118?  Baluz,  I.  ^07]  ordonne  que  cha- 
cun de  ses  sujets  nouriroit  ses  pauviTS  et  eiii- 
pesekeroit  qu’ils  n’allassent  maiidicr  ailleurs. 

« Voluiniis  ut  unnsquisque  fideliuin  nos- 
« trorum  suuro  pauperem  de  bcBcficio,  aut 
« de  propria  familia,  nutriat,  et  non  ]M>riniU 
« tat  aliiibi  ire  meodicando.  » 

» Le  concile  de  Tours,  [en  566J  dans  le  ca- 
non V,  ordonna  de  meme  la  nourriture  des 
pauvres  dans  chaque  ville  , pour  emposcher 
qo'ili  nesci‘épaiMliss<-nt  dansd’antret-yilles.  B 
. • Utuoaqucquecivitas  pau|}crcsetlgcDM 
••  iiicolas  alimentis  congruentibos  pascal  se- 


« cimdtim  fir^,  ül  lam  i^^shvtrrj, 

a qunnicivet^ueü,  sumn  paig^et 
a (pu  fiet  ut  ipaiyii|ia|>(‘re«pe^întates^k- 
• lias  Dun  [Ljhfce^^it54]^  ^ ^ 

8 L’eteruitiiri  deces  oi'donnaDoe»[<rêsifiliDia 
un  iocom'MiK’tit  nuisible  ;<u  re]Ki«  ei  au  bien 
puNic.  On  it-conuut  <]mc  Uh  mandians, 
ussnrèf  delà  sub^fslancc,  restoienl  dans  un*- 
oisiveté  iH  inicieuM',  k tîitpielle  la  sut'CM.o:  du 
gouvcnicnieat  rnuloit  qu’on  remédiât.  On 
distingua  les  pauvres  validt's,  et  puis^ni- 
pour  gagner lenr  vie,  d’avec  ceux  qui  èloirni 
infirmes;  persuadés  II  l’égard  des  preu-ers 
de  celle  sage  maxime  que  ; • Natiira  Iiiij 
« niana,  sicut  dnris  laboribus  iustruitur,  it.'i 
N |K'r  otia  lorpentia  itifaltialur  ; w nos  rois  et 
le  |>ailcmcnt,  par  des  ctdoimances,  mné- 
dièiTnt  à ce  mal,  qui  pouvoit  avoir  des  iuite<« 

I rcs^nla  II  gerenses. 

« Philippe  de  Valois,  en  t346,  ordonnant 
l’exécution  des  prêoédcns  réglciiicns,  voulut 
que  les  pauvres  valides  fussent  employer 
aux  ouvrages  puldics. 

■ Le  parlement,  pardenx  anvisdt's^Q  avril 
cl  3 juiu  i5q3,  ordonna  que  tous  vivaïus  ni- 
sivemeut  ou  mendians  seroient  <-mj>lovés  4 
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conseillers  les  gens  tenans^  noire  cour  de‘*^plej8Hînf  a Paris,  balHy  tie 
Vermandois  ou  son  lieutenant  à Reims,  salut.  Nos  amez  et  féaux  les 


curi'P  Iss  fossés^  ncUoycr  lt;s  riU'S,  vi;oiUs, 
iryVÿillcr  aux  «VcmparÛT  hii  aiilrcs  d.'uvrcs 
|ltib(ujut’5 , i;l  leur  lit  defriise  .<k-  sc  trouver 
'aux  endroits  où  l'on  faisuil  rauiUosne. 

n Henry  ll^voulaltt  pourvoir  aii.x  l>C'uins  et 
a la  subsistance  des  pauvres  A'alkles  et  . tuvtt- 
lides,  le  g juillet  i547,  par  sOiv  oïdônuàiice 
de  .Saii>l.ii»lrmain-en-l-a\e  , eiijoigiiif  aux 
pix'vost  et  eclievins  de  Paris  de  dresser  dîtns 
Iniit  jours  œuvres  p'ibliipics  en  lrois.difl'é- 
■^"cns  Unix  de  la  ville  de  Paris,  ir  peine  de 
sàîslé  de  leurs  tx‘vemi.s^e.1  aux  p.i;ivres  va> 
liiiws  de  se  retirer,  à et^Hjft^y.t-^'.onr  \ Ira- 
àiller  hMllüfre^  raisouiHlS ^ 

'OFOotina  que  tous  les  j')a»i\-«^ift;dide<i 
’aïuoient  aueuttes  iiiai-Kiiis,  cbainiirc 
nv'iieu  à se  retirer,  seroîenl  conduits  et  dis- 
.irünu's  dans  les  hôpitaux  pbnr  y êii'C  entre- 
jlpgus  selon  le  revenu  de  riiôpital.  • « 

Von^j  que  les  pauvres,  maladu^  et  im- 
puts.s-"nîMtli  auroient  ehambrê*,  kgisiel  re- 
àtiics,  fussent l't  ehtrcle- 
nospar  li4|B|{oissiptter8d^^>>c  parois.se, 
snfvaiil  I(.'4  eu.$àxïi|ÿi)(rdti;ss<ls  par 

les  cnrexjl  nïljSBH8jiIi«l^gu  mois  de  iio- 
vetnbre  vS-l, Tïeîîri^nBi  o#i).'  nouvelle or- 
donuadee  pool  lVv>  (U(iM  il2'6_é))e  de  1547. 

■ ’é  Charles  1\,  nmlauf  ni  urtiî  , son  père, 
dans  les  pieux  des'eins  qo'il.avuil  éù  îl’em- 
tn-schcr  la  im-udîcité  et  secourir  let  pauvres, 
par  l’nrdonuaucc  de  Moulins  du  mois  de  fé- 
vrilr  i56ti,  art.  75,  fit  une  loy  dont  voici  les 
^ ternies  1 

t<  Ordonnons  ipie  les  jiauvres  de  chacune 
« ville,  bohrg,  village,  seront  nourris  et  en* 

• treteiius  par  ceux  de  la  ville , bourg  ou 
« village,  dont  ils  seront  natifs  et  hahitaiis, 

V saus  qu’ils  puissent  vaguer  et  demander 
••  l'aumosne  ailleurs  que  au  lieu  duquel  ils 
, « sont  ; et.  à ces  fins,  les  habitans  tenus  cod- 
« tribucr  à la  nourriture  desdits  ]>auvrcs, 
n selon  leur  faculté,  à la  diligence  des  maires 
« et  échevins.  » 

« Henri  III,  par  son  ordonnance  du  au  mai 
1 580,  déclara  qu'il  vouloit  que  les  habitans 
<ic  toutes  chacunes  tes  autres  villes  du 


royaume  fussent  tenus  nourrir  et  entretenir 
les  pauvres,  sans  qu'ils.' pussent,  vaguer  uy 
eux  trans|)Or(cr  de  lieu  en  autre  ; qu’ils 
soient  au  contraire  contenus  en  leurs  Gnset 
limites,  soit  par  contélbnlion  des  habitans 
oi^aiiti'emeut,  par  le  meilleur  oi-dre  et  ré- 
^ment  qiij^  seroit  avisé  , conformément  à 
l'ordonnanéc  de  Mopiinsdc  lôOO. 

■I  Cette  ordonn.'iiiee  fol  cn'registrée  au  par- 
lement dans  l^^iièipe'  ahuvo,  et  fut  suivie  d'un 
arrcsl  du  mois  de 'janvier  1587  , <|ui  en  or- 
donna l’cxéciitjon.  ' 

<*  Tdutés  les  vUJes  du  jriy.xiime,  eu  consé- 
quence de  cék'yirdoiiiiaiiges,  firent  des  régie, 
mens  |ibiir  la  iioiirriliire  des  pauvres,  ce  it- 
lativeniciit  aux  facultés  de  ses  citoyens, 
s ' n L«  ville  deJlcims,  à l'exemple  de  celle  de 
l’.H'is,  qui  avoit  fait  un  réglement  pour  la 
siihsislaticc  des.  pauvres  le  a décembre  i54ô, 
ii’avuit  jioint  alleiidii  que  l'ordooiianre  de 
Moulins  parût  |M)ur  dimiiér  -des  pix’iive.. 
de  son  zèle.-...  ,,  '' 

•n  Henri  II,  j^jr  scil  lettres’  |ia\ri)fes  de 
S.4inl-Gcrmain-cn-Lir\c  ihi’  70  ib.yti  i54g, 
aiiressées  au  juriciiieni  et  au  haillv^dc  Ver- 
inandois  ou  soh  Ueuienaut  ■ Ttéiuis,'.lui  per- 
mit de  lever  et , iissenibler , pour  tel  tems 
qu’elle  voudront,  (es  deniers  des  corvées  et 
autres  aumbsiies.  ,(|ue  les  liaLitans  voii- 
ili-oieul'  Gbéralêmeot  faire  |iour  l'ciitretien 
des  pauvix'S  inendiaiis  ; faiix*  recevoir  le.s 
diMiiei  s par  tels  reccreurs,  et  les  contraindre 
à l'ciidi'c  compte  par  detlciilion  de  leurs  pei'- 
sonnes,  et  à payer  le  reliqua  pardcvaiit  les 
auditeurs  et  conlrolleurs  que  les  habitans 
voudroieut  élire  entre  eux,  et  toute  et  quante 
fois  que  bon  leur  scmblcruit.  En  vertu  de 
ces  lettres  (vateutes,  rcgislrées  au  parlement 
le  3i  mai  même  année  et  au  bailliage  de 
Vermandois,  le  conseil  général  de  la  ville 
assemblé  fit  un  réglement  par  lequel  il 
fut  statué  : 

N i°.Qu’au  lieu  des  huit  deniersqui  se  le- 
voient  .sqr  les  plus  aisés,  et  de  quatre  deniers 
sur  les' moins  aisés  pour  les  corvées  que  Sa 
Majesté  avoit  permis  de  continuer  de  lever. 
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pcns  d’église,  iiublcs,  bourgeois,  nianans  et  habitaiisde  notre  ville  de 
.Reims,  nous  ont  fait  liumblcmenl  rernoiUrer  ipie,  pour  mettre  onlre 


ir»Ut^)>eiidameiit  dc^autre»  ^mosocs, 
l’tre  employé»  à U nouniUirc  -ni  etilrclieo 
dev  paurrcf,  il  scroit  levé  sgr  plus  ai»t's  , 
par  chacune  semaine,  la  |otnfiic  de  quatre 
Mils,  et  au  moins  de  quatre  deniers  sur  les 
moins  usés  ; 

« i”.  Que  les  deniers  de  l'imposition  se* 
roiedt  répartis  par  li’ois>  tiocr^eois  qui  se* 
loteqt  tenns.de  prester  serment  di.'Aant  le 
lieutenant  de  ville; 

«r  5°.  Que  lesinqvosîlions  seroienl  reçues  par 
un  receveur  qui  scroit  choisi  par  la  viH(>,  à 
;*agcs  latsomialiies  ; 

i*>  4'’*  Qu'un  noinmeroit  quatre  inteiidants 
des  pauvres,  deux  ccdésiavtiqims.rt  deux 
laïcs,  qui  ordonneroiciit  la  dislrihutioi^des 
deniers  et  s’ussemhlcroient  les  vendredis 
rilôlel-cKs. Ville;  ' 

« S*.  Qu'il  y auroit  des  sergents  des  pau- 
\res,  choisis  |>ar  la  ville,  pour  mctlrcKs 
meudians  étrangei*s  hors  de  la  ville,  et  qu'ils 
seroient  à cet  effet  gagés  ; 

r 6®.  Que  les  complr*s  du  receveur  se  ren- 
droient  devant  le  licitlenant  de  ville,  et  deux 
conseillers  qui  M^roient  nommés  auditeiii-s 
par  le  conseil. 

« Ce  même  W'glenirnt  portuit  uneh'véc  de 
deniers  plus  forte  que  rordiiiairc.  On  le 
présenta  au  roi  |K>ur  l'autlioriser.  Ce  prince, 
par  scs  Icllrrs  patentas  du  i4  oclubre 
adressées  aux  gens  tenants  le  siège  présidial 
établi  en  la  ville  de  lleinis,  déclara  qu’aprés 
avoir  entendu  scs  pi-cmières  lettres  du 
a<»  mal  i549,  cl  fait  veoir  en  son  conseil  la 
conclusion  du  côiiveil  général  des  imptHranis, 
U leur  pcrmcttûil  de  lever  cucilletli-s  et  col- 
tisations  de  deniers  jusqu'à  la  somme  de 
quatre  sois  parisis,  et  autres  sommes  cpi'ils 
voudroient  libéralement  accorder  en  leur 
conseil  général,  sur  les  phisrlclies  et  les  plus 
aisés  d'entre  eux;  en  dimiuuant  icelle  somme 
sur  Jes  antres  moins  aisés,  jusqu'à  quatre  de- 
niers parisis  snr  les  plus  paOrres  qui  le 
püuroieul  ftorlcr,etcc  ]var  chacnne  semaine, 
.pour  tel  temps  qu’il  scroit  limité  {lar  leurdit 
conseil;  et  de  pouvoir  faire  recevoir  dépenses 
Hl. 


conijVU»»*  fesdhs  dPnieri  tout  ainsi  qn’en 
la  forhid^t  ,mani«’téàNàntemu‘S  rn  ses  pre- 
mièi;r^  lettres;  à la  charge  toutefois  qu'à  hf 
reddilinn  et  examen  desdits  comptes,  se- 
roient bien  et  duement  à|k*llés  «''nos  avocats 
a et  procureurs  du  siéj^-firésidial,  auxquels 
a notis  enjoignons  v assister  sans  pnmdre 
a aucuns  salaires  ny  vâralîéns;  » mande  aux 
officiers  defaire'|aiNterei<yiivgislrei‘lesdites 
pirsenlesct  la  roncliisjon  susdite,  les  mettre 
ou  faire  mettre  à exérniidn  due,  en  contrai* 
gnaiit  à ce  faire  on  souffrir  tous  ceux  qui 
pour  ce  seront  A contraindre,  et  dont,  par 
lesdils  impétrant  s on  leurs  prociiroui's,  seront 
requis  en  tOiitss  voyes  et  manières  dues  et 
raisonnables,  et  comme  « |>o«t 
■ deniers.  » » fs  . 

« Comme  tous  les  élablisM^ïcns  , 'qilel- 
qn'ulilt'S  qu'ils  soient  pou»  le  pii^d,  sont 
ex|H>sés  à des  contr|dictions  dans  kntreom* 
meaccmcnt,  quelques  comnitfhautés  de  U 
villev  apr^%  l’avoir  exéenté  jusqu'en  lâGÔ, 
formèiTut  opposition  à cc  r«‘glemeivj , mais 
par  séhtcnoe  et  arrests  ils  furent  déboutés. 

« I.e  i'*arrest,  dn  9 novembre  i563,  con- 
firma la  sentence  du  siège  royal  et  présidial 
de  Reims,  imrtant  que  l*ahl>é  de l’abliiaye  de 
Saint-Denis  de  Reims  payeroil  la  taxe  à la- 
quelle il  avoit  été  imposé  pour  la  subsi- 
stance des  pauvres 

9 Le  O*,  dn  7 décerabi-c,  meme. année, 
porte  même  condamnation  contre  le  com- 
mandeur du  Temple,  apellant  d'une  sen- 
Icnoc  dn  même  juge  qui  ordonnoit  le 
payement  de  la  taxe  des  paiiwiü. 

• Rn  i5ti6  les  ecclésiastiques  prétendirent 
que  les  laïcs  contrihuoient  l>eaueoup  moins 
qu’eux.  Pour  terminer  cette  difficulté,  on 
convint,  dans  une  assemblée  générale,  de  di- 
viser rimï>ositlon  ; que  les  ecclésiastiques 
jiayeroicnt  moitié,  et  les  laïcs  l'autre  Ce  rè- 
glement est  exécuté  jusqu'à  présent.  En  1570 
le  nombre  des  pauvres  étant  deveuu  plus 
considérable  à cause  de  la  famine,  la  taxe 
ordinaire  ne  suffisant  ;>aj  pour  les  faire  snb- 
uster,  dans  tme  assemblée  géoéi-ale  tenue  le 

4^ 
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police  à la  nourriture  des  puvres  meiidiansy  valides  et  invalides, 
en  ensuivant  et  obleiopëraut  aux  bons  avertissemens  à eux  faits  par 


<lêcpml>rc  <le  U ni^uB  année,  qfk  convint 
4Vin{>lovf*f  tmu  les  valides  aiix  ouvrages 
fHiblics , que  le  clergé  foumiroit  la  subven> 
lion^  sçavoir  ; de  cent  livres,  vingt  Uvi'cs;  et 
les  laïcs  le  surplat,  suivant  l’arreat  du  con- 
seil i*endn  en  i34®  pour  U ville  de  Reims.-— 
I.e  roi  Pliibppc  de  Valois,  qui  «toit  pi'ésent, 
avoit  réglé  ainsi  la  contribution  des  deux 
étals  après  les  amir  entendus  contradictoi- 
rement. t . 

« Plusieurs  particuliers  refosércnl  en  i5j4 
et  1578  de  reconnoîire  ce  règlement  et  de 
payer  leurs  taxes.  Ils  y furent  ncanimoins 
condamnes  par  .sentences  confirmées  par  ar- 
rests  ^ 

* ?Tout  Mnd*  ettrtit  cet  arrêt  du  nème  porte- 
• feniüe'M.  où  il  «e  trouva  à U mita  du  Mémoire 
qoi  foriM  cette  nota  : 

/fmut  liu  t\  aoiut  1578,  ymi  homologué 
^ U taxe  Je»  pauvre». 

H Ven  par  U rr»nr  la  deffaut  obtenu  par  lea  ma- 
nan*  et  babitans  de  la  villà  de  Relnu , Pierre  Éllaaoe». 
»ergeat  rofal  audit  R«im>,  le  procureur  tiodie  de 
Uditte  ville,  at  le  jirocnraur  géoéral  du  roy, 
apf liane  du  jngetDent  dotapê  par  M.  Paul  Aïoeloc 
«t  Pierre  Ventwl,  élui  audit  Rrint,  le  a juiu  der- 
nier, comme  de  juge»  incompt-taot  et  d'entrepriae 
de  juridiction , at  reqoérauv  Padjadlcation  du  profit 
■lu  deffaut;  à rencontre  de  U.  Oiarle»  Barroiaet  do 
yf.  Pierre  Ronlet,  élua  , et  lea  paroîaMeoa  de  Saint- 
Sjnpborien  audit  Reina,  ioliméi  et  deffaillana; 
la  demande  Mir  la  profit  dudit  défaut;  requête  pré- 
Motée  par  le»diu  parolaaiena  de  Saint-SympborieD 
audit  Reima,  iurirada  et  dcfaiUaaa;  U demanda  du 
profit  dudit  deffant  (ne);  requête  préaentéa  par  lea- 
• iliUparoiaaknada  Salnt-Sj-raphorieuet  ledit  Boulet, 
et  piécea  y attaebéea,  jointaa  audit  deffaut  par  or- 
doonance  de  ladilte  cour;  iofnrraationt  faitea  • la 
requête  dea  apellana,  et  tout  ce  qui  par  aux  a été 
• mia  at  prodoit  par-daveraladitieconr;  et  toot  cooià- 

4^é,  il  aara  dit  que  ledit  devant  a été  bien  et  dne- 
niant  ubtcuu  { at,  pour  la  proffit  d'ycalui,  laditle 
coor  a oriloooé  at  ordoooe  qn’il  a été  mal  et  incam- 
pctaoirnt  jugé , mal  exécuté  M cNiprixvaiM , et  laa- 
drca  ioiinaa  dccbeu  dodlt  proffit  de  ladtlie  imtCBce 


« Le  I",  tlti  18  décembre  i574,  confirma, 
as'CC  amentle  et  dépens,  la  sentence  rendue 
par  le  lieutenant  général  de  Reims  te  18  jan- 
vier 1574»  contre  Catherine  Vigicr,  pour  le 
pavement  de  sa  taxe  des  pauvres. 

•I  Le  2'  est  un  an*est  du  1 4 aoust  1378  * , 
par  lequel  le  parlement  a onlonné  que  le  rè- 
glement des  pauvres  fait  en  la  ville  de  Reims 
seroil  gardé 

« l a stérilité  de  Tantiée  i&i6  ayant  caiisé 
unc  ces.*alioo  dans  le  commerce  et  1rs  ma- 
nufactüres  de  b ville,  les  lieutenant  et  gens 
du  conseil,  comme  ayant  la  direction  et  po- . 
lice  des  ]muvrcs,  suivant  les  ordonnarices 
autorisées  'd’atllcnrs  par  lettres  patentes 

du  1*  jour  de  juiu  ; et  que  le  rfgleiocot'dn  pau*rt«, 
fait  CO  ladilte  ville  de  Relou,  eera  ganlé  el  observe 
leloB  »a  fiiriiM  et  teoeure;  et  fait  deffuue  auxdiu 
nlres  et  tous  autres , fors  ceux  auxqueb  la  eouDuit- 
sauceen  appartient  par  les  édita  et  Qrdonoaorev  du 
roi.  et  arrests  de  laditte  cour,  d'entrepreudre  au- 
etme  jurisdictioo  ou  roBoniuaocc,  et  anxdiu  intimés 
de  faire  aucunes  poursuitra,  sur  peine  d'amcode  ar- 
bitraire; eique  la  sooiaie  de  quarante  écita.coBslgnéc 
par  ledit  j^tieuDe , loi  aéra  reudue  , el  è ce  faire  le* 
dé|Kksliiirca  coutraiuta  par  luntes  voyeadoocea^Mc. 
diHsa?)  et  raîsounablca,  aséine  par  emprisoaDemciit 
de  leurs  persaoncs;  et  a condamné  et  condamuc 
lesdits  iulinN»  èa  dépens  de  Udtttc  caaav  d'ap|)cl, 
dudit  deffaut  et  de  ce  qni  a'eu  est  cusutvi,  Ml'  (pae 
de  raison;  dommages  et  iotéresta  procédana  à cause 
de  IVisprisonncoseot  fait  de  la  peraoonc  dudit 
l^^tenoe.  Fait  en  |MrlcB*ent,le  (piaiorsc  aodyi 

> Signé,  Do  Fasse.  » 

**  L'auteur  du  Mémoire  omet  ici  de  parler  d'un  , 
arrêt  du  5 inara  i6na,  que  Bidet.  Ménioiret,  tum.  V, 
pièce  6il-€a  4 , indique  en  en  termes  : 

••  & raar«  1603.  ^Arrét  de  parlément  coucernaat 
les  pauvres  et  l'étaMissenieDt  de  rommlssairesenclia- 
cane  ville  du  ressort  où  il  y a baillage  et  sévccliaai- 
•ée,  pour  pourvoir  é la  tsourriture  des  pauvre* 
mendiana  oatifa  desditc*  villea  ou  y ayant  deittcnrc- 
depois  quatre  ans,  et  Leur  faire  taxes  par  semaine, 
qui  lear  seront  distribuées  és  églssn  paroiskiates 
desdites  villes.  Publié  en  Ivauditoire  du  PaUis 
Royal,  et  par  toute  la  ville,  le  19  avril  i6oa.  • 
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notre  très-clici‘  et  ti-ès-amé  cousin  le  cardinal  de  Guise,  archevêque 
dudit  Reims,  et  prejjiier  pair  de  France,  ils  auroient  advisez  certains 


«kl  )knr}’  II  de  i54q  et  i553,cOQcluix*ut  qu'il 
serott  levé  Je  quadru)>le  de  rinipoititioo  or- 
dionaiie  pour  un  quai-lier  de  l’annèc  seule- 
nient.  • 

« Cette  conclusion,  soutenue  de  l'ordoii* 
nance  du  lieiitenaut  général  du  'i5  juin  i&aô, 
siur  1rs  conclusions  des  gens  du  roi , Henry 
Ptissort , sieur  de  Ceroay , l>otirgcois  de 
Keims,  forma  opposition  et  se  |K>uneut  en- 
suite par  appel  i la  cour  des  aides. 

« Le  corps  de  ville  présenta  requête  au 
parlement,  et  obtint  arn.st  le  octo- 
lire  1636,  qui  ordonna  que,  par  provision, 
l'ordonnance  du  lieutenant  général  .du 
3$  juin  1636  K'i*oit  exéicu'tiH!  selon  sa  fome 
et  tencurc,  fît  deflenve  au  sieur  Pussort  de 
faire  jKiprsuites  ailleurs  qu'en  la  cour,  à 
peine  de  quatre  cent  livres  d'amaode. 

« Heur}-  Pussort,  sur  la  siguifîcatlon  de 
cctairest,  sepounciilau  conseil;  et  le  corps 
(le  ville,  assigne  pour  y pracèderen  règle- 
ment de  juge,  produisit  le  règlement  des 
pauvres,  I«^s  arrnts  de  i563,  *5^8, 

’ les  conclusions  de  la  ville,  les  ré|Kirtitions 
des  taxes  et*  les  -comptes  de  [s/c,  et?] 
Sa  Majesté,  faisant  droit  sur  le  tout  le 
F3  mars  1637,  comme  il  est  justifîè,  rendit 
lin  arrest  (lar  lequel,  sans  avoir  égard  IT  la 
demande  de  Henry  Pu&sort,  elle  ordoona  que 
Tarrest  du  parlement  du  33  octobre  1O36 
scroit  pxéculé  et  condamna  le  sieur  Pussort 
aux  dépens. 

• Ce  règlement  des  pauvres,  aulhorisépar 
lettres  patentes  et  homologué  |>ar  des 
arrests  du  parlement  et  du  conseil,  a tou- 
îpurs  été  rcsficclé.  Ia's  privilèges  même  at- 
tribués ]>ar  Sa  Majesté  à différons  offices 
n’ont  jamais  clé  dlenduie  à Pexeiuption  de  la 
taxe  des  )>auvrea;  s'il  «rst  des  exemples  que 
i{udques|  rivilégiésaycnt  tenté  d'élcver  cette 
question,  ils  ont  échoués,  et  le  parlement, 
CO  confu-maut  leurs  privilèges,  eu  a toujours 
excepté  la  taxe  des  pauvres  comme  une  œuvre 
de  piété  dont  1 icu  ne  pouvoit  dispenser. 

ff  En  i635  le  conseil  de  ville  conçut  le 
dessein  de  reiirenner  les  pauvr<»  valides  qui 


vaguaient  et  vivoient  en  misère  dans  Udittr 
ville,  et  de  construire  à cet  cffi  l une  maison 
de  charité,  établir  des  luauufacUii'e.s  conve- 
naldes  à leurs  nourritures  et  entretiens;  il 
projet  d’unir  à .çcs  rcsHuirces  différent 
moyens  de  faire  subsister  cette  maisuu  : 

■ i*Lcs  revenus  des  lépixiseries,  maladre- 
ries,  hôpitaux,  jiauvretc^s  et  d'autres  lieux 
de  cætle  qnalité: 

• 3*  La  somme  de  U*ois  mille  «|uatre  cent 
livres,  qui-  se  levoient  nnnuellèment  sur  les 
habiUns  aisés  de'  la  ville,  tant  ecclésiastiques 
que  laïcs,  et  se  dislribuoieut  aux  jvauvres  sui- 
vant l’ancien  règlement; 

« 3”  Une  levée  de  deniers , qui  sc  feroit 
)K>ur  un  tems,  par  chacun  an,  de  sept  mille 
huit  cent  livres  sur  les  ecclésiastiques,  et 
cinq  mille  cent  livres  sur  les  laïcs,  sans  pré- 
judice à Pancicn  règlement,  ny  tirer  à con- 
séquence pour  la  conti'ibulioD  cuire  ces  deux 
états. 

a Le  corps  de  ville  présenta  i ccl  effet 
une  requête  au  roi.  Sa  Majesté*,  par  ses 
lettres  intentes  du  mois  de  janvier  iü33, 
approuva  cet  établissement,  à la  cliargc  tou- 
tefois que  les  unions  et  couti'ibutions  se- 
roient  consenties  et  approuvées,  tant  par 
le  corps  des  ecclésiastiques  et  laïcs  de  1a 
ville,  que  par  les  parties  y ayant  inté- 
rest;  par  jugement  .Sonné,  manda  au  par- 
lement que  leur  apparaissant  de  l'équité 

et  utilité de  rétablissement,  union 

et  contribution  et  ordre  contenu  on  ses 
lettres  et  des  consentemens  necessaires  pour 
les  effectiidh , ils  eussent  à faire  jouir  les 
suppliants. 

« L(‘  parlement,  par  son  arrest  du  ôjnillet 
i653,  ordonna  ronragistrement  des  lettres 
en  ce  qui  coocernoit  l'élablissenient  de  la 
maison  de  charité  senlenumt;  et,  avant  faire 
droit  sur  l’union  des  hôpitaux,  tnaladreries, 
léproseries  etconlributions  de  deniers,  que 
les  lieutenant  et  gens  du  conseil  seraient  te- 
nus de  faire  apcllcr  les  administrateurs  des 
hôpitaux,  ecclésiastiques  et  laïcs,  et  autres 
intéressés. 
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moyens  qu’ils  auroîeiit  rëtligés  par  écrit  et  cominiini(juc7.  à tioimlit 

cousin,  pour  lesquels  exéculcr  il  leur  est  besoin  jl  nécessaire  colliger 


« I/arrest  d«  ly^aoùl  1655,  mu- l«  conicn- 
tentent  des  écJteviii«,  (]ui  étoient  une  d*8 
pai'lieSf  conrienu  nlcnu'nt  l’union  des  re* 
Tenu*  <)e$  lêpioseries  de  Saint^Kloy  et  de 
Sainte-Anne,  f.’union  piojollée  de  ia  taie 
lies  pauvres  û U nuison  de  cliaritè  ne  fut 
point  auUtorisé^.  La  raison  en  est  sensible  : 
cette  maison  n’etoit  établie  <)ue  ]>onr 
(lauvres  valides,  de  sorte  que  la  taxe  uniî- 
tiaii'e  des  pauvres  resta  comme  elle  êtoit 
dansson  iiislifulton  priucipalle*  pour  1a  noiir* 
I ititre  et  eutrelieii  des  jtauvres  invalider. 

X On  voit  néaiitmoins,  p^r  les  comptes, 
que,  dans  les  premières  années,  cette  mai- 
son ayant  besoin  de  secours,  pour  l'aider, 
dans  une  ass<rmbirc  générale  des  ecclésias- 
tiques et  des  laïcs  du  i4  aourt  i033,  on  ai- 
resta  dequadru|üer  (lendant  trois  ans  la  taxe 
ordinaire  : cti  conséquence  ou  lui  ^uiiua 
cette  portitm  de  1 ini|H>sitiûo.  Mais  les  se- 
cours cessèrent  en  suivant  la  con- 

clusion du  ja  juin  même  année,  qui  avoit 
encore  prorogé  la  levée  du  qnadniplr  pour 
f<i%  mois  seuictiicnt,  lors^iuc  l'on  vit  que  par 
les  dons,  les  legs  et  réconomie,  c«ltc  mai- 
son étoit  en  état  de  subsister. 

■ Cependant,  comme  des 'pautres  invalides 
H y eu  avuit  qui , quoique  hoi'S  d'état  de  tra- 
vailler, néantmoins  uiaudi<iient  d.ins  la  ville 
et  dans  les  églises,  sur  Ur  représonUtions  du 
i.'onscil  <ie  ville,  la  police  générale,  lu  ^ no- 
vembre i66o,  fit  une  ordonnance  ]iar  la- 
quelle il  fut  arresté  que  la  taxe  oixiioaire 
sei-oil  doublée;  que  de  cette  K>mme  il  en 
seroit  délivré  i la  maison  de*la  Charité 
relie  de  t,6oo  lir.  pour  subvenir  à la  noiir- 
iitui^des  pauvres,  quiseroient  nouvellement 
renfermés.  C'»t  depuis  cette  anu<V  que  ia 
taxe  a été  levée  doublement,  et  qu'on  a dé- 
livré, comme  il  est  justifié  par  les  comptes, 
jusqu'à  piésent,  sur  les  ordonnances  des 
intendans  des  pauvres,  le  produit  de  la 

- * Il  y «voie  proeê»  sur  rvotoo  de  (■  i*x«  J«i 
pan«T«*,  qui  eu  realé  lodécis.  Voir  la  roaria- 
»ina  du  13  juin  i633>  Elle  dû  que  ce  pmrès  u'nt 


laxe  oitlinnaire;  et  à la  roaieou  tic  (-liariie 
celui  du  doublement  laul  de  la  part  <lese<  - 
clésiastiipies  que  des  laïcs,  après  avoir  pn  - 
levé  les  charges  et  le»  tiépenses  di»la  pe» cep- 
lion  de  celte  taxe,  qui  consisteut  en  «ingt- 
sept  livres  dix  sols  pour  les  taxateur.*, 
trente  liviTS  |w>»ir  le  greffier,  et  les  gages  or- 
dinnaires  du  lecevenr  et  des  sergrus  dc« 
pauvix*». 

.'tiais  ny  le  bureau  de  la  Miséricoid’',  nv 
celui  de  la  Charité , n'ont  jamais  eu  le  droit 
et  ne  t'ont  pas  de  demander  la. totalité  <iu 
rimposirton,  pareeque  cVsl  à titra  singulier 
que  ciiacun  do  ces  bureaux  louchent  le  prix 
drsilitles  impositions,  qui  ont  leur  obj«>t  sé- 
paré : l'uii  (>our  les  pauvres  invalides  <*ciile- 
meut , et  raulrc  pour  les  valides  et  invalides 
maiidians  rcnrerniés,  (miiivu  que  les  nos  et 
les  aulras  soient  natifs  de  b ville  ; car  le- 
clrangurs  luandians  ne  doivent  point  {wrii 
ci|ier  à CCS  atimosnes;  iU  doivent  être  mt- 
hors  de  ia  ville,  avec  delfensc  d’y  retilixT, 
sous  les  {leines  portées  par  les  ordonnance.». 

« Aprrâ  avoir  établi  par  ce  récit  sommaire 
et  chronologique  que  l’origioc  de  la  taxe  de*' 
paunrs  [est?]  due  à la  piété  de  ods  rois  et 
à la  charité  des  peuples,  que  celte  inipo«i- 
tion  est  devenue,  iVpuis  des  siècles,  une  loi  , 
politique  da  royaume,  dont  l’exéeiition  cil 
confiée  aux  maires  et  éclierins  de  la  ville,  il 
seinblcroit  inutile  d'entrer  dans  unejusti- 
fîcaiiou  |tarticulière  des  droits  et  de  la  cor- 
diiilG  du  cor|)S  de  ville  dans  l'exercice 
ratte  portion  du  gouveracmenl  muuicipdt; 
puisqu'il  it'c&l  personne,  avec  les  pli^s  sim- 
ples lumière»,  qui  ne  doivent  être  eonviii»||^ 
eu»  de  ia  dix^kiire  de  ses  inlentious  ; mais, 
coinmt?  .scs  attention»  doivent  s'étendre  jus- 
qu’à écarter  les  occasions  qui  le»  fnroeroient 
d’en  venir  à ce  point  de  punir  d’injurieux 
procédés,  comme  cela  est  arrivé  en  i6a6,  il» 
vetdent  bien  lever  jiiscjuau  moindre  «>up- 

poiul  jiqié  • caiik<r  Ju  graaû  oniobre  d*  c«*niiiiii- 
naotês  rvligicuic»  et  des  pa>t>c«li«rt  à la- 

dU(e  ujiiofl , qui  f«Kit  pirtîn  au  proef*.  • 


/ 
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et  mettre  sus  les  corvées  qu’ils  ont  autrefois  prêtas  et  coiilribuées, 
(|uant  il  a été  besoin  faire  en  laditte  ville  aucunes  furtilicatious  subittes 


en  entrant  dans  le  «lêtail  du  droit,  de  U 
iorme  et  <le  l’ordre  <[u’oti  a donné  ù cette 
lierccption. 

« Il  est  incontestalile  que  les  lettres  pa> 
Lentes  Je  Henr^  il  Je  tS^get  i55a,  et  l’or- 
donnance de  Moulins,  art.  ^3,  attribuent  au 
conseil  Je  ville  la  Jirectioii*<le  la  police  des 
paavi'es-,  quVUes  lui  ont  confié  IV&écuiion 
de  cette  loy,  qu’en  consértuence  il  leur  a été 
permis  iK*  faire  une  levée  annuelle  de  de- 
niers sur  lesdits  bourgeois,  de  convenir  de 
la  Une,  de  nommer  et  clioisir  des  l'eccveurs 
qui  leur  rendroient  compte.  Ce  sont  des 


véiilés  de  fait  émanées  de  ces  loix  publi- 
ques. 

n tvc  i'ègtem^l  griiéial  pour  b taxe  des 
pauvres,  fait  eu  autliorisé  eu  i55*i, 

i*cctilié  en  }550  quant  à la  conlribui^ou  des 
xieux  élaU  t'cclesiastiqiirs  et  laïcs,  coii'UftBV^ 
pr  les  ari-ests  de  |5Ü5,  iSji,  ei»  [a/r  etV] 
1627,  est  jiistitié  par  ses  diopuiU^Mts,  (>ai 
les  lettres  patenli  s do  Henry  1 1 p;u 

les  roollrs  de  tépriilcurs,  cl  pav1r%.ço^^)lf* 
rendus  fort  exactement  depuis  i35o  jusqu'il 
pi’ésent*. 

" Ces  rooües  de  répartitions  et  Icscompti  > 


Ot  ctiBipKt  oceu|>«oteatare  i0  vul.  in-ful.  des 
ArthirM  üv  b «ill«  île  Reims  j nais  U n'j  en  reste 
pies  qae  de  postérieur»  Il  i5Gs.  Lc».denii«r4  soat  de 
>7p1«  ?toii»all«>na  réunir  ici  toniinaircinent  quelque» 
ÎAdiceiion»  pnisrea  dan»  ces  compte».  Voici  rUititalé 
du  prenier  de  e«us  qui  subsistent  t 


VOIUXB  eRBMUS. 

« (jomfti*  ét  (56i*i563-  ^ Coin|itc  de  G.  Col- 
bert, boorgeoi»  de  Reims,  receveur  general  des  de* 
nier» lies  |>tarres  delà  ville  de  Reims  ...  Du 
I >fia  an  A j'uio  i56S. 

• Extrait  du  registre  «tes  eonclasions  rin  bureau 
des  pauvre»,  leon  eu  Kebbaye  «le  Saint-l’ierre-aas 
ïtoBoeias,  te  s8  décembre  i56t,  président  en  icelle 
Mgr,...  le  rardioal  de  Lorraine,  arcevesqee*,  en  la 
présence  de  MM.  Caitcllon,  vireirc  dudit  cariliual; 

.RriDv.  arcUidiaere  de  Cbaiopat'uc  ; I.  «le 
prévsHt  du  chapitre  ; It...,,  cUannîue...  ; le  bailly  de 
. Vermandoia ; M*  .1.  Colbert,  docteur  en  droit.  a«so 
iîeuieaaul  ; N.  et  R conseiller  au  si^e  présiiUal 
■le  Reims]  le  procureur  du  roi  au  prvsi«t«al  Cau- 
eboo.  adroral  en  parlement.  R.  Cauebon , Heutr> 
nant  du  capitaine  de  Reims,  et  plnsienrs  bourgeois. 
Roiir  nbyr  et  affirnier  les  comptes  de  O.  Cnlbert. 
sont  nommés  et  délégués  par  le  bar<Aiii  MM.  de 
.Sailly,  prêvfut  du  chapitre;  le  bailli  de  Reims,  un 
e«m»eill«r  do  présidial,  le  lieutfuant  dn  capitaine...., 
na  les  trois  d'ieeulx  , appelé  le  procureor  du  roi , un 
ton  sobstitiit. 

“ t;omf>te  que  rend  Gérard  Colbert,  merehant,^ 
bnorgroJs  de  Reims,  reeepvcur  général  de  fou»  lç« 
dealers  qui  «nt  esté  baillés  et  aulmonéi,  ta)R  mi 
MM.  du  clergé  de  la  ville  qoe  par  le»  ^bitm 

aotreaeoi,  snjrvaet  les  qoeltcs  qui  uut  esté  raictM 


cbascuu  dimaHcbe  par  les  égtuea  {laroitsiule»  ilv 
Rtims , legs  leslamcufairrs  et  amrade»  adjugés't  avx 
pauvres,  pour  la  nuarrilarc  et  entrrtenrment  d^> 
pauvres  boniraes  rt  femmes  Iroavrs  inralitlrs , me»- 
memeal  p.iuvrcs.euf»ns....  et  antres  panvies 
gciis  de  la  ville  de  Reims.  pour  on  au  . «lu  6 jniu 
l56x  an  0 ju>a  iSti). 

s Heerf/t<t.  — i“.  î'o  Hv.  I J»,  ^d.  t.du  reste  du 
e<»mpte  précédent  ) , «. 

V a*.  Kecepte»  des  quesirs  par  mois  de»  vgl's^  j* 
Saint- IMsire,  Saiul-SjrraplHirten.  Saini-lbieoue, 
Saiut-P!err»-le-Vi«us,  $.éut  Jacques!*  la  Mai;^V*4 
taiue.  Sÿim^l^EMni»,  Sainr-Tli'Btp(i*ée,  Raml-Msilin  . 
Saiut-Jalieu  . ^aint-Mauricc , Saiflt'IrJa.Rap'istc , 
Saint-Mlclscl-  • 

« 3*.  Rcrejdv  des  deulers  versés  par  M.  ]'utstfi(- 
diacre,  commis  à la  rece|tic  dc^lenier»  offert»  pa.' 
le  clergé.,  . aux  mains  du  rrcevnir  ilrs  deriers  dr» 
cbarlreriw  II».  3 S.  t._> 

4°.  Legs  icstattisuiaires  q^'^tm^des. 

• 5si»tnia«  totale^Ô.a^lÎT.  7 s.  1 d,  t. 

e A/wr.  t\  l'uur  >Li  'nourriture  des  pauvre» 
fille»  rtiani  eu  j'àulMwsnc  de  Saint* Pierre,  aussi  le» 
maisiresscs  et  ciiàicbrieres  faîsaul  résiyeore  «n  l'aol* 
mosue.  V(r»é  à l'obesse  do  Saiut-Pf^iq , tou  lie.  1. 
pour  4 st^^maines  I • : 

• -jp.  Druiers  bailles  anx.pauvres  hommes  tiuSivé» 
mvalïdea....,  receus  en  raulnosne,  eo  la  pension  de 
cinq  ».  l-'par  semaiAe^  ^ 

• 3*.  UenU-rs  à feinnic».*...  reçue»  en  la  |>eu»ioii 
^de  5 a.  et  de  1 s.  vi  d.  i.'  ; 

' ' 4V,  Deniers  à pauvres  tnfaus  mile»,  reçus  à lu 

f^i^ion  de  4 a.  r.  par  sdfiaiue; 

' 5*.  Payement  «le»  iseosious  de»  enfant  mît  eu 
mestirr; 
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Rt  nécessaires,  auxquelles  les  deniers  communs  qu’ils  perçoivent  pour 

nos  octrois  ne  pouvoient  suffire;  pour  lesquelles  corvr-es  lesdits  habi- 


annoncent  que  les  dispositions  de  ce  règle- 
ment sont  telles  qu*on  les  s rapportées,  et 
(]ue  le  même  ordre  dans  la  ivparlitioo,  la 
{lerceplion  de  la  lase  et  dans  toute  Pesécu- 
tîon  de  scs  parties  sVst  coastTvé  sans  aucun 
cliangerncnt  inléivssaut  pour  le  public.* 
Aussi  rien  n’est  si  sage  que  ce  statut.  Il 

• AcJispl  d«  frotueol»  Mlgl»,  aTuitfe , Urt , 
«io , bo,v»  •*!  ciitibon  itchirjHé»  pour  irx  eofans  tulle* 
<.'»i«iu  «a  rbo»t«l  d«  Ui  Mi»^ricorde; 

•M  Uciiirr»  tuDt  |>our  fair«  pruTuhHi*  au  mar- 
<*liè  pour  In  naUtre*  et  rafKa*  de  l«  Mifeéficnrde. 
fCeas-ei  ont  uu  preeepteu^.) 

• Mim*  totale,  A,7s5  lir. 

« Cempt*  dé  làR;.  — Cksiapt»  que  rend....  C(»« 
hert,  «otanii*  à U rceeple  générale  du  burru  de* 
paaerr*  |Minr  tta  lauu....,  (i^r-deviot  too*,  MM*,  le* 
in^endan»  de  ta  police  de*  paD*re»« 

••  Ledtct  Cubert  a ealé  e*lev  recereur  général  de* 
|Miuvre*  |»ar  »1M.  du  eou»eil  de  la  ville,  le  aj  dé- 
reo>breM5*lfl. 

*’  m ru/tifOe  dé.  i57u.  — Compte  que  rend  par-de- 
vant vuo«,  MM.  te»  crHonisvairea  deppuir»  du<roo- 
Veil  de  villé;  H.  Cariwtle. , cooiœii  par  le  coii- 
|K>iY^u  as.  * 

a Deuieéa  rcqaa  par  le  comptable  '^*  peraonse* 
dépoté*  par^lltt  le*  iatendaa»  du  bureau  de*  pau- 
vres a recevoir  le*  qne*té».-..|  etc.  * 

La  vérlficatloa  e»t  faite  par  le*  roiutniatairea,  en 
pré*eace  du  procarear  deababitaut»,  et  du  greffier  du 
cookeil,  F.a  i573,  elle  e*t  faite,  de.plua,  devaut  U» 
ioleadaRt*  du  bvireau. 

L»  ttmpte  de  rendu  devant  le«  coin- 

tnittaire*  du  coftaéH,  qui  *e  dUeal  auditeur»  iutni» 
daota . ’ \ ** 

Le  compté  de  §578  e»t  rei(du  devast  le*  ittleii- 
daola,  qui  ac  diteul  auditeor*  , eomnii»  et  *u|>eriu- 
tendaoU  du  bureau  dea  pauvre*. 

Sans  le  reaie  du  vulume,  preaqoe  ton*  lea 
romple*  août  rendu*  deraot  le*  auditeur*  du  coo- 
•eil. 

». 

vut.tniK  II. 

Compte  de  1878.  — De  Perüie»  e*t  receveur. 
A U fin  du  compte  ae  trouve , en  date  du  18  octo- 
bre ($78 , ta  coaciu*ioa  »uinQtc  t ' 

m Pour  revoir  Ica  ordonnance»  et  coi>clu*ivB»  gé- 
ai'rale»  et  particulière»  faite*  pour  le  règlenKut  rt 


n’est  |>oint  étonnant  que  l’on  ne  ren  soit 
point  écarté  dans  tous  les  tems 

a La  taxe  actuelle  est  bien  au-dessous  de 
cc  quVUe  étoit  dans  les  premiers  tems  de  son 
établissement. 

n I.A  taxe  personnellé  des  personnes  aisées 
étoit  de  quatre  80U  |iar  .semaine,  et  au-des- 

police  de*  iMiQvrcft  valide*  et  lavalidea,  j adjouter 
et  ditsianer,  ai  rar*tirr  c*t,  ojrr  Ira  romplra  de  tous 
reux  qui  out  iDioîccDCut  et  admiui*tratioQ  de*  dniiers 
de«  pauvre*,  et  géaeraUemeut  faire  tout  ce  qui  re- 
garde la  noniriture  et  eotreteaenteut  de»  pauvre», 
•uirant  l'édit  de  Muliu»  et  arrcst  d«  parlemcDt  : ~ 
Sont  uomnié*  cutonti»  et  délégoe»  (^oebuu, 

abbé  de  Salat-DesUi  P.  Remv.  grsud  irehidiarre 
de  N.-D<:  1t-,  K.,  H.  et  N.,  cliaBoiAc*;  B.  Cui- 
eboB,  lieuiefMut  du  capitaine,  et  It.  PC-,  lirencté» 
êa-lois;  It.,  «lieu  de  Reimi;  Pt.,  PI.,  bourgeoi»,  ou 
le*  cinq  d’eutre  evia , dont  deux  du  clergé , leaqaeU 
députe»  appelierout  avec  eulx  le*  ioteudau*  de  la 
|so|ice  de*  pautrci  aver  leajqdic  d'icruls,  auxquels 
est  baillé  pouvoir  et  |Mu*»aurc  de  ce  faire. 

l«  com|4e  ftuivaut,  de  tS7y  à i5Bo,e*t  rendu  |sar 
le*  auditeur»  «a  la  prê*eoce  du  »)adic  de*  |»auTr**. 

Compte  de  i58o,  — Il  e*t  intitulé  : 

• Compte  que  rend  à vona,  MM.  le*  intendaa* 

d«  la  {sdlice  de*  pauvre*.- et  lea  commis  à ce  faim, 
par  .MM.  du  couteil,  par  coocluaioo  du  18  octo- 
bre >598 \aillant,  commis  par  MM.  du  conseil. 

TOLCMS  tll« 

- temple  Je  t5pS.  ^ Eatat»  des  dealer*  leeeu* 
par  R.  Délavai,  t'un  de*  laleadaas  de*  pauvre*, 
pour  fournir  à la  nourriture  de*  pauvre»  pestiférés 
de  Briitta,  sucrant  la  concloaioo  de  vous,  MM.  du 
cnoseil de  ville....,  et  detquel*  il  reod  compte  par- 
devant  vous , comme  t'eiuwl. 

Ce  compte  est  reçu  par  quatre  auditcar*. 

••  Antre  compte  de  iS95.—Compte  que  rend  ]>ar- 
devaat  vont,  MM.  dn  coo»eil,  J.  Colbert,  rerevenr 
général  de*  panTrc*,^es  receplc*  cl  mise*  de*  de- 
uier*  provenant  de  la  qiMte  des  panvrei,  levée  sur 
lea  bahitaa».... 

• Hecepte  faila  do  liabilaa*  snivaat  U quute  cl 
' taille  sur  ciilx  geué»  par  le  rolle  de  la  taille,  nno* 
• tant,  par  cooebisiaD  du  conseil,  à cUaense  æp- 
I maiue,  k XI  cscua  aoleil.... 

'*  U Mi*c»  faite*  par  orduuuauccs  de  MM.  le*  lu— 
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tans  coiitribiioieiil , à sçavoir  : chacun  de«  pauvres  et  moins  ais<'>s 
quatre  deniers  parlsis  par  semaine,  et  les  autres  plus  puissans  ut  inicuv 


AOU9  pour  }c9  moios  Elle  produiaoit 

un  fixe  par  aemaine  de  56  liv.  dans  les  coin- 
mencemens,  et  de  4^  ensuite,  comme 
OR  le  voit  par  le  compte  de  i658;  ce  qui  fai> 
soit  pour  cinquante'deux  semaines  o,o8o  lir., 
somme  considérable  pour  ec  teois-là. 

c Bien  loin  qu'un  ait  continué  de  perce- 
voir celte  taxe  en  la  repartissaot  par  évalua- 
tion d'csp«*c€s  d'aloi's  àcclles  d'k  présent,  ce 
qui  auroit  assurément  produit  uuc  somme 
considérable,  qui  n'eût  été  néantinoins  que 
proportionnelle  à la  valeur  des  denrées,  le 
corps  de  ville,  en  conservant  l’arrcst  de  l'an- 
cien règlement,  quia  fixé  le  denier  [/n/u*i- 
mufn]  à 4 ^ a seulemeul  déterminé  l'impo- 
ti^on  k Tannée,  au  lien  d'étre  par  semaine; 
mais  c’est  toujours  le  même  produit,  puU- 
qii'actucllcmenl  la  taxe  ordinaire  ne  monte 


qu'àâ,i5o  liv. environ,  c'est-à-dire  3o  liv. 
au-dessous  de  ce  qui  se  levoit  en  i658  r 
qui  est  bien  inférieur  à la  valeur  des  sonime> 
qui  se  levoient  dans  ce  tems-là.  * 

m 11  est  vray  que  cette  taxe  est  doiihiée  di*- 
pnis  i66o;  mais  le  doublement^  son  appli- 
cation particulière  qui  ne  concerne  pas  Tob- 
jet  de  la  taxe  oi'dinaii'e.  O'ailleTirs,  il  n'est 
pci-sonnc  qnt  ne  soit  instruit  que  4i^oo  liv. 
ne  forment  point  actuellement  à tous  égards 
une  somme  aussi  considérable  que  celle  de 
2,o8o  liv.  fai  soit  en  i556  et  i638*. 

« Ce  n’est  point  le  corps  de  villc,qui  fait 
la  répartîtiou  de  cette  taxe  ; ce  sont  troi<( 
!>ourgeois  de  trois  états  differens  qu’il  choi-  ' ^ 
St t.  Ces  trois  bourgeois  prestent  serment  de- 
vant le  lieutenant  des  babitaus  et  se  règlent 
dans  leurs  opérations  à la  considération  fie 


— - Re^tt  do  recepveor  do  clergé....  — 
Rêva  de*  coaliree  de*  ditertc*  églUe*...,  > 

Ce  CûDipte  «*l  toajonr*  véri£é  par  le*  ronmi*- 
Mire*  de  rooscU. 

C»mpu  Je  1597.  — I.a  reeepte  e*l  dUtribuée 
aox  peiirre*  emplojré*  «ox  foi*«a  bur*  de  U ville, 
n J figure  : ooc  Uillc  sor  le*  liabitaut*;  s*,  de* 

deaiers  rccséa  per  le  clergé;  3*.  dea  quête*;  4^*  *1*' 
anMudee  et  leg*.  Le  mot  de  taille,  eu  tête  du  pre- 
mier chapitre,  e*t  bt/(é  par  lea  aaditeor*,  qui  j oal 
•iibiüiué  celui  de  taxe.  Cette  taxe  e*t  de  1040  écua 
«oleil  pour  DO  an.  Elle  e*t  ai«i»e  lur  le*  laies 
»eoU.  I.e  clergé  donoe  So  liv.  t.  par  «etnaioe,  en 
TCriu  d*uo  accord  fait  eutre  le  olergo  et  le  coaaell , 
par  rooclusioa  du  i3  férrier  1S95. 

Daea  lea  afseï,  le  r«Aveur  a pajé  aux  délégué* 
despxrotucs,  poo#dbtribur  l’aurndue  aoi  imurrca 
ioTalidee,  Gg  iir.  C.,  aoiraot  Tordosoancc  *igeée 
des  ieieodtats  de  la  police.  — Tuui  est  pajré  de 
loime.  Aioai  des  poorrea  Talidc*  traraillaai 
* aux  fortifiextioaa.  Ainsi  dea  gages  des  quatre 
sergeeu.  Ces  maadsments  porleut  loqiours  deax  si- 
gnatures. 

Dés  For*  tous  les  rumptes  sool  rcodus^pa  conseil, 
qoi,  par  eoaclasioa , no—e deeaaditeoseÿis dais 
son  sein. 

1^99?  ^ recette  de  U Nse  est  faite  per  le 


comptable,  tairaat  le  déparqij^eiit  <pii  bit  a été 
foire  1rs  main*.  ■ 


VolUJIB^  tV.  'V^  < Sl*’^ 

Commet  dt  i6«>3  et . “ La  re- 
cette est  faite  par  le  cnmplable,  suWant  la  «k-lhriafe 
à lui  faite  par  le  lieutreant  de*  liabilaiitt  au  rxbat*. 
et  le  rdle  et  départeaeot  de*  deniers,  mi*  eti  sr» 
maia»  pour  faire  la  vacilletfe  d'ireox. 

Le  reccreur  est  UHijoars  spécial.  — Lorsqu’il  j 
a des  reliquat»,  ce  rreeveur  le*  verte  cotre  le*  main» 
du  receveur  dea  drvier*  c^mmuoa,  qui  eo  rompte 
aux  «uvrvt  ptcr- 

- , vr)l.tms  VIII. 


K dater  de  t834,  le  rcccvear  o«  touclie  plu»  qui 
ta  taxe  «les  |Mirni**«*  «ur  le*  babitauli  Itir»;  la 
quote-part  do  clergé,  les  quite»,  le»  leg»  oe  pasietit 
plus  par  *«■  niaiui , mo*  qu'ttn  eu  vuic  la  rsisoo.  — 
A dater  de  ce  roorueBl,  le  reeereur  cessa  de  dirr 
«fu'il  a re^  le  departrmeut  au  rnb*ii,  il  dit  t suè- 
▼ant  ta  charge  qu'il  eu  a du  cooteil....  Il  ne  s'iori-, 
taie  plus  recerear-géoéral , mai»  receveur  de»  de- 
niers des  laïque*. 

* Le  portefrutUe  L,  a*  4 , nous  offre  le  relevé 
snivaol  de  la  Case  de*  pauvre*  ver*  te  nuliru  du 
xvni*  siècle  j • Taie  pour  soulager  1rs  pauvre»  in- 
valide* en  couséqij^ace  des  pateute*  de  Héuri  11, 


< 
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, ais<‘s  hiiii  deniers  parisi»  J*aii  lieu  de  leur  journée  d'une  personne;  le»- 
. ((uelles  corvc^s  iceux  habitans  sont  bien  d'accord  contribuer  présente- 


l'etal  d<*4  )tariicti]iei^,  de  lriir«  « «le 

bicm,  (le  leur  induslrie  et  «le  loiil  ce 
(|ui  |;«.*ut  annoncer  leurs  raciillcs,  comme  la 
capitation  par  exe  mple,  ce«|ui  est  danscer* 
tains  cas  la  me.duro.  L'.’s  plaintes  «le  ipieW|ue» 
|karli>iilicrs  sur  rc\«:4'8  de  la  taxe  n’oiit  ja> 
mais  été  ccmitti'f'S,  parce  «pdmi  ne  présumé 
pa$  cjiie  les  laxatcnrs  de  ce,  fo  livirnt  à des 
Vexations  apri'S  avoir  preste  scnncnl  «le  faii'û 
«'«'tic  r(’'parlition  avtN:  justice.  (IcjM.iulanl, 
«Timilic  Iccor|«  «le  ville  a droit  de  connoîlrr 
rie  la  taxe  des  {vniivres,  lots({ue  ces  plaintes 
parliculU  rt's  son!  fondtxs  soit  pfM>r  l’excès, 
s«)jl  conune  mal.  à projvos  impose*,  c’est  le 
corjvs  de  ville  rjui  çii  «lêcide.  Mais,  quand 
il  X a «le»  phticit«-»  yènèrales  sur  la  ré|kaii>> 
tioti,  dont  riiiegalilé  vis-ü-vi*  d«*8  faculté^ 
IM’rsofiiKdle»  p(‘ut  pi'ocikler  du  défaut  d’in- 
telligence  «l«*s  taxateurs,  ce  dont  ou  ne 
trouve  qÿn  seul  exemple  «ians  le  cour^  dt* 
près  de  trois  si«4|t|i,;  comme  ie^droit  et  la 
police  en  feM«t  <i  b ville, 

nf^^lt  luiPAssiJ^^c  iK^[s]  Ireote- 

» i net  Il  O m ro  eot  c)ia> 

(lcf»<SiBaï  JtiO  ilvlâ  COU' 

•'hniéni’dâ  r«V0Mril^a^«l  de  î»  TÏt«*7?t'toriti»^aé»|Hir 
art^t  le  II  aoAl  1 5^3,  rt  l>our  latf^aatrev  rrnTcMur*, 
«rn  rrito  d^  )s  codcluxioD  Je  1^  police  générale  da 
5 nuvpmlvre  o*r  roiis  te»  )>j|»ttans  Je  li 

rillv  et  fatilsuisrg». 

• t.a  ville  (uu«  tcv  an»  lcre  et  <{uelq«M- 

r»i>  4,|no.l't- 

/au  reeereiir  da  bitrcau  de 

la  Mi»êrir<>rtle l,56o  I 

au  irceveijr  du  bureau  de 

ritApjtal  géoeral.  ..  . t.xoo  I. 
lu  rrrcroiir  de  la  ville 
}K)ur  aider  aux 
Jli  quatre  arciter»  de» 

pauvre»,  • • 300  !• 

■«  t'cceTcnr  pour  faire  le 
rceuavreiueBrde»  toio- 


rifc 


jiavr 


clTer  «le  la  ville  , 


aoo  I. 


cime  lin  liourgcois.  Ces  Ircnte'six  |varlicii> 
tiers,  conjointement  avec  le  conseil  de  ville, 
en  choisissent  sept  qui  font  la  répartition, 
après  avoir  preste  le  serment  devant  le  lien- 
tenant  d<î  ville, 

« ainsi  que  cela  s’(*st  pratiqué  en 
ifiV).  C'étoit  M,  Pierre  Béguin , «cigneur  de 
Cliaalons-sur>Vei-sle , couscillrr  du  roi  au 
siège  pnSidial , conseilItT  cl  éclicviu  d-*  la 
ville,  «pii  piésidoil  pour  rnb^cnci*  du  M.  li* 
lieutenant  «les  hahitans.  Mais  en  i(>37,e|  de- 
puis , on  a suivi  1’ancic‘iiiie  règle,  L*  conseil 
«le  ville  * toujours  nomnié  jusqu'à  fkreaent 
trois  l»o«ipgeüis  |io«r  faire  celle  fonction. 

U Qnaii«l  quebjuc  hourgi'ois  | refusé  de 
jva^er,  il  \ a toujours  été  contraint  en  vertu 
des  oivloimances  du  jnge  de  police',  comftie 
pour  deniers  royaux , à la  i'rr|in'‘lr  du  pi'«>cu- 
mir  «le  vilh-,  élu  sintlic  de»  |•auv^es  en  cette 
partie,  aux  tei-nies  <lr^  lettres  patentes, 
de  Henry  Jl  d(*  Ce  sont  les  qualités  que 
le  procureur  de  la  ville  a.  pris  et  la  forme  de 
l»pi'oc«yure  observée  en  i5“6,  sur  laquelle 
l'arrcst  du  i4  aoust  1678  est  iulery-enu,  qui 


F.llf  p.iyt 

tout 
i«»  ail» 


Rfpori  3,36o  !• 

* iJiU  pobr  ivtDjdir 
MftrU  qu»  |M>ur  donuvr 
ooe  «tpédilioD  |H>ur 

fstrv  U ,3o  i 

• MM.  le«  taiitevr».. «7  1.  1 


3/117 

«•  Le  rrliqual,  compow  d«»  rrquirendr*  rvuoic»  de 
plutivor»  BiiDèe*,  ««rt  de  preipièn-  r» uourcc  dau»  de 
tnativaiae*  aaiiée»,  • la  n^M>n  deCbaritc,  au  bu 
leati  dp  .Mi»prici>rdp  el  â d'aoir#  prp»»aoa  bckoi*.» 
des  pawret.  ' 

- Ainsi,  eu  1740  on  ■ ddané.  ontre  le» 

■uniopv  ci-<lc*sQ»,  au  bureau  de  Mi»crlcord«  1 ,a  >0  I. 

••  Au  bureau  «le  i'iklpilal  général ......  l ,xoo  1.  • 

••  Au  bureau  dp  riiAjikal  $.«àlarcoe)d. . 800  I. 


3,3«x>  1. 


M Conclut  « 1^  décembre  16x8 , que  reux  qui  ce 
aoat  pa»  cotiaèa  a la  taxe  dp»  pauvret,  u'oet  |k>iuI  d* 
Toixà  rèlecttna  Je»%nielar»  de  La  villa.  • 
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ment,  el  encore  faire  autres  plus  grandes  auraonnes,  chacun  d’eux 
selon  sa  faculté,  chevance  et  dévotion , pour  yceux  deniers,  tant  de 
corvées  que  d’aulmôncs,  faire  recevoir,  en  rendre  compte  et  payer  le 
reliquat  par  tels  receveurs,  et  pardevant  tels,  auditeurs  et  controlleurs, 
qu’ils  poiirroient  entre  eux  élire  pour  les  plus  idoines  et  suffisaws;  et 
employer  lesdits  deniers  de  corvées  à la  soulde  et  payement  desdits 
pauvres  raendians  valides,  et  les  autres  aumonnes  .i  la  nourriture  desdits 
pauvres  invalides  et  autres  capables  de  percevoir  contribution  desdittes 


a ordonné  qae  le  règlenienCde  la  taxe  des 
pauvres  seroit  gardé. 

« inteiidaus  des  pauvres  ont  un  re- 
ceveur  particulier  qiti  reçoit»  sur  leurs  man- 
demeus»  l’imposition  ordinnatre  des  rece- 
veurs préposés  par  le  clergé  el  le  corps  de 
ville  pour  le  recouvrement  de  la  taxe. 

« Ces  iutendans  répartissent  ces  aumusnea 
et  celles  qui  leur  sont  libéralement  faites» 
aux  personnes  dans  le  besoin,  soit  fvauvres 
honteux»  soit  enfaus  au  laict»  soit  pour  leurs 
habillemens»  et  la  nourriture  et  entretien 
des  pauvj-es  invalides.  Ils  décident  et  rè- 
glent toutes  les  choses  dans  leur  bureau» 
qu'ils  tiennent  tous  les  vendredis  a l'hotel 
de  ville»  suivant  le  règlement  de  iS^Q-  Dî's  le 
commencement  de  l'établissement  de  la  taxe 
fies  pauvres,  le  conseil  de  ville  en  confia  la 
recette,  sous. la  caution»  à celui  des  bour- 
geois qui  s’en  rendit  adjudicataire  en  l'hotel 
de  ville,  au  rabais  de  scs  salaires.  Les  adjudi- 
cations s’en  sont  faites  dans  les  premiers 
temps  à 80  et  à too  liv.,  eiisuilcà  i5o  et  à 
aoo  liv.  Cela  a duré  jusqu'en  i64o»  que  le 
corps  de  ville  ajarit  le  droit  de  choisir  le  rece- 
veur, a continué  Armonvillepemlaot34  ans; 
Bateste  lui  a succédé  foi't  longteros  à 200  liv., 
et  celui  f(ui  en  fait  les  foiiclions  attjour- 
d'buy  n’en  reçoit  pas  davantage. 

« Les  sergens  de  la  fortei-esse  étoient  an- 
cieonement  commis  pourem|)êcher  lesinen- 
dians  et  mettre  hoi-s  la  ville  les  metidians 
étrangers;  leurs  fonctions  ordinnaiiva  ne 
leur  permettant  d'ètre  assez  assidus  à l’exer- 
dee  de  cet  objet»  on  leur  donna  pour  adjoint 
«O  particulier  en  iBSy»  ce  qui  a duré  pen- 
dant plusieurs  années  jusqu'à  ce  que  le  corps 
III. 


de  ville  eût  jugé  convenable»  comme  en 
avant  le  droit  suivant  le  règlement,  pour  Je 
bien  public,  d'établir  quatre  sergent  des 
pauvres.  Mais  ce  cbangêment  n’en  a point 
rais  dans  la  dépense  des  comptes.  On  a payé 
de  tout  tems  cent  vingt  livres  aux  quatre 
sergens  de  la  forteresse,  et  149  à l’adjoint 
pour  ses  fonctions;  et  un  ne  paye  à présent 
aux  quatre  sergens  des  pauvres  que  300  liv. 
pour  toutes  choses. 

s I.es  comptes  se  l'endent  à l'holei  de 
ville  à M.  le  lieutenant  des  habilaDs,  rn  pré- 
sence du  sindic  cl  de  deui  conseillers  qui 
en  sont  nommés  les  auditeurs  par  coiiclusiôn 
du  conseil.  S’il  se  trouve  un  reliquat  com- 
posé de  requerendes  réunies  de  plusieurs 
années»  il  fait  le  premier  chapitre  de  la  re- 
cette du  compte  suivant,  et  sert  de  pre- 
mières ressources  dans  les  mauvaises  années 
par  la  répartition  qu'on  en  fait  soit  à la 
maison  de  charité»  soit  au  bureau  do  la  Mi- 
séricorde. Tout  est  employé  au  soulagement 
des  pauvres.  Jamais  cet  objet  n’a  eu  d'autres 
applications  depuis  iSSu,  comme  lu  justi- 
fient tous  les  comptes,  qui  se  sont  rendus 
exactement  tous  les  ans  jusqu’à  présent. 

« Ce  mémoire  est  suAisant  pour  justifier 
les  droits  <lu  corps  de  ville  et  sa  conduite. 
On  ne  croit  pas  qu'il  puisse  rester  le  moin- 
dre doute  à cet  égard.  Au  reste,  c’est  moins 
comme  apologie  qu’il  le  donne  ,*  puist|u’il 
n'est  comptable  de  ses  actions  qu’au  roy  et 
au  parlement,  que  pour  ramener  les  esprits 
prévenus  et  les  porter  à penser  que  ceux 
qa'ils  ont  mis  à la  icte  du  gouvernement 
ne  se  sont  point  écartés  de  la  droiture  qui 
leur  mérite  kurs  suffrages.  ■ 
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aumonnes  publiques,  et  contraindre  lesdils  receveurs  à payer  le  reli- 
quat de  leursdits  comptes  par  prise  et  emprisonnement  de  leur  per- 
sonne; nous  requérans  humblement  lesdits  habitans  leur  vouloir  per- 
mettre et  octroyer  la  faculté  et  pouvoir  de  ce  faire,  sans  que  desdits 
deniers  ainsi  aumonnës,  nos  receveurs  et  controlleUrs  des  deniers 
communs  de  laditte  ville  puissent  prétendre  aucuns  droits,  gaiges  ou 
salaires,  et  sur  ce  leur  octroyer  nos  lettres  de  permission  et  authori- 
sation.  Par  ce  est-il  que  nous,  désirant  la  nourriture  et  entretenement 
des  pauvres  valides  et  invalides  de  notre  royaume,  et  en  faveur  du  bon 
rapport  qui  fait  nous  a été  par  notre  très-cher  et  très-amé  cousin,  du 
bon  vouloir  que  iceux  habitans  ont  envers  lesdits  pauvres  mendians 
de  laditte  ville,  nous  leur  avons  permis  et  permettons  qu’ils  puissent, 
quant  et  pour  quel  temps  ils  voudront,  colliger  et  assembler  lesdits 
deniers  de  corvées  et  autres  aumonnes  qu’ils  voudront  libérallement 
contribuer  pour  l’entretennemenl  et  soulje  desdits  pauvres  mendians 
valides  ’,  qu’ils  entendent  mettre  en  œuvres  et  employer  ès  fortiffica- 


* Cette  disposition  des  lettres  en  i54g  fut 
expliquée  et  l'églée  déGniliveinent  en  i55a 
par  les  lettres  suivantes,  extraites  du  même 
portefeuillo  M,  p.  a6t. 

«Henry,  par  la  grâce  de  Uicu,  roy  de 
France,  à nos  amés  et  féaux  les  gens  tenans 
le  siège  présidial  par  nous  établis  en  notre 
ville  de  Reims,  salut,  ^'os  amez  et  féanlx  les 
gens  d’église,  nobles,  bourgeois,  manans 
et  habitans  de  notre  ville  de  Reims,  nous 
ont -fait  remontrer  et  entendre  que,  par  nos 
lettres  patentes  en  date  du  ao*  may  i549,  ®.V 
attachées  en  marge  sous  notre  contre-sce.l , 
nous  leur  avons  permis  et  octroyé,  pour  1rs 
causes  y contenues,  qu’ils  puissent,  quant 
et  pour  quel  temps,  et  par  tel  receveur  qu’ils 
voudront  élire  et  commettre,  lever  cl  cueil- 
lir sur  eux  les  deniers  des  corvées,  qu’ils 
avoientpar  ci-devant  libéralement  contribué 
et  levé  sur  eux  par  aucun  temps  de  la  guerre, 
et  efforts  des  ennemis  imminents , ensemble 
telles  autres  aumônes  qu’ils  adviseroient  et 
voudroient  bailler  et  contribuer,  pour  mettre 
et  employer  les  pauvres  et  mendians  valides 
de  notre  ville  en  oeuvres  de  fortiffications  et 
emparemens  d’iceux,  ponts  et  passages  d’en- 


viron; depuis  l’impétration  desquelles  les- 
dits manans  cl  habitans  deuement  assemblés 
en  leur  conseil  général  convoqué  en  la  ma- 
nière accoutumée,  pour  satisfaire  à la  plainte 
faite  par  aucuns  des  moins  aisés  d’entre  eux, 
disans  que  les  plus  riches  et  opulens  ne 
payoient  et  ne  confribuoient  que  deux  fois 
autant  que  le  pauvre,  combien  que  laditte 
fortilGcation  redundût  à la  conservation  des 
biens  et  héritages  élans  en  laditte  ville  et 
fauxbourgs,  comme  à la  conservation  des 
personnes  d’iceux  habitans  ; auroient  con- 
clud  et  accordés  qu'il  scroit  par  eux  levés 
et  cueillis  sur  les  plus  riches  d'entre  eux  la 
somme  de  quatre  sols  parisis  au  lieu  de  huit 
deniers  parisis  qu’ils  conlribuoicnt  seule- 
ment et  Icvoicnt  sur  chacun  des  plus  aisés 
d’entre  eux,  aupai-avant  lesditles  lettres  de 
nous  obtenues;  en  diminuant  iceîlc  somme 
de  ({uatre  sols  parisis  sur  les  autres  mpins 
aises,  scion  leurs  facultés  et  chevance,  jusqn’à 
la  somme  de  quatre  deniers  parisis  sur  les 
plus  pauvres  et  moins  aisés,  |)ar  chacune  se- 
maine; â laquelle  conclusions  du  conseil 
général  desdits  habitants  nul  ne  se  seroit 
opposé  ; et  en  faisant  laquelle  cotisation  , 
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lions,  empi’ements  de  notredilte  ville,  l'ëparations  de  ponU,  passages, 
et  autres  œuvres  publiques  nécessaires,  et  iceux  deniers  faire  recevoir 


iceux  gens  d*égli»e  de  notredite  ville  au- 
roient  coUiscz,  en  fai.«ant  l%cot(e  du  clergé 
[comme?]  ils  ont  de  coutume,  aucuns  béri- 
tages  scitués  en  notredite  ville  et  faux- 
bourgi  appai'tenans  à plasi.ciii’s  chapitres, 
collèges,  et  bénéfice  et  appartenance  d’i<x‘iix, 
étant  hors  ladite  ville  et  fauxbourgs;  et  en 
semblable  auroient  fait  Irsdits  nobles  et 
booi'geois  de  ladite  ville,  jiouric  regard  des 
héritages  nobles  ou  roturiers,  de  plusieurs 
gentilshommes  et  roturiers  ayant  leur  de- 
menrancc  hors  de  ladite  ville  j [lesquels  (?)] 
sont  refusans  de  payer  leurditc  cc^te,  com- 
bien qne  de  tous  droits  ils  soient  tenus  de 
payer  les  frais  de  laditte  fortifficatiou,  de 
laquelle,  pour  le  regard  de  leui-sdits  héri- 
tages, ils  sentent  et  perçoivent  le  proffit  et 
comodité  audit  temps  de  guerre  et  edbrts 
de  Teonemy  ; lequel  refus  est  cause  que  au- 
cun d'iceux  babitaos  se  retirent  de  laditte 
contribution,  ctdillèrent  de  satisfaire  à ce 
qui  a été  conclud  par  leur  constûl,  qui  pou- 
roit  être  cause  que  toutte  laditte  fortiftica* 
lion  cesseroit,  choae  très-dommageable  i 
notreditte  ville  et  au  païs  d’environ,  s’ils 
n’avoient  sur  ce \os  lettres  d’ampliation  de 
nos  pouvoirs,  et  pcrinission  de  faire  lesdittes 
cotixatioDS  selon  qu’il  a été  conclud  en  leui^- 
dits  conseils  avec  auüiorisation  de  celles 
qui,  depuis  laditte  .conclusion,  ont  été 
faille,  humblement  nous  requérans  icelles. 
Pour  6e  est  que  nous , coosiderans  le  bon 
vonlotr  et  afiection  que  lesdits  gens  d’église, 
nobles,  bourgeois,  nianans  et  hsbitaos  ont 
en  la  nouriture  des  pauvres  mendians  va- 
lides fréquentaoi  en  icelle,  et  qtle  telles 
charges  et  frais  de  fortiffications  se  doivent 
sontenir  égallement  par  ceux  qui  en  sentent 
et  perçoivent  le  proffit  et  edroodité;  et  après 
avoir  nieureroeot  entendu  nos  premières 
lettres  du  oo*  may  i54q,  et  fait  veoir  par- 
notre  conseil  laditte  conclusion  du  conseil 
général  desdits  impétrans , nous  leur  avons 
permis  et  permettons,  de  notre  grâce  espé- 
cialle,  pleine  pnissance  et  authorité  royale, 
par oes présentes,  qn’ils  puissent,  suivant 


les  conditions,  modifications  et  limitations 
contenues  en  uo&diltes  premk’rcs  lettres, 
faire  lesdittes  levées,  cueillettes  et  cotisa- 
tions desdits  deniers  de  corvées  jusqu’à  la- 
ditte somme  de  quatre  sols  parisis  ou  autres 
sommes  qu'ils  voudront  libéralement  accor- 
der en  leur  conseil  géuéral  sur  les  plus  ri- 
ches et  plus  aisez  d’entre  eux,  en  diminuant 
icelle  somme  sur  les  autres  moins  aisés,  snr 
leurs  facultés  et  chevance,  jusqu’à  quatre 
denieiv  parisis  sur  le  plus  pauvre  qui  le 
poura  porter  ; et  ce  par  chacune  semaine,  tel 
temps  qui  sei*a  accordé  et  limité  par  ledit 
conseil;  et  de  pouvoir  faire  recevoir,  dépen- 
ser et  compter  lesdits  deniers  tout  ainsi  et 
par  la  forme  et  niaoièrc  que  contenu  est  en 
nos  premières  lettres , à la  charge  toutesfois 
que  à la  reddition  et  examen  desdits  comptes 
seront  bien  et  dnement  appelés  nos  advocats 
et  procureurs  dudit  siège,  auxquels  nons 
enjoignons  y assister  sans  prendre  aucun  sa- 
laire ni  vacation}  et,  outre  ce,  avons  permis 
et  octroyé,  {icrniettoos  et  octroyons  auxdits 
impétrans  de  pouvoir  comprendre  en  icelle 
cotizatioQ  les  héritages  scilués  en  laditte 
ville  et  fauxbourgs  appartenans  aux  forains, 
étrangers,  et  non  babiUhs  de  laditte  ville  , 
de  quelque  qualité  et  condition  que  soient 
les  seigneurs  ou  propriétaires  d’iceux,  soient 
abbayes,  chapitres,  prieurés,  curés  ou  antres 
bénéficiers,  nobles  personnes  ou  roturiers; 
et  yoeux  héritages  cotisés  à la  raison  des 
autres  facultés  et  chevances  d’icenx  habitans 
particuliers  dé  notreditte  ville,  sans  que, 
pour  cc  faire , lesdits  manans  et  habitans 
soient  aotrement  tenus  appcller  en  leur  con- 
seil lesdits  propriétaires  forains , sinon  ep 
parlant  à leurs  locataires  et  détenteurs  de 
leursdits  béritagés;  et  si  avons  auüiorisés  et 
agréés,  authorisons  et  agréons  les  cotiza- 
tioDS  qui  avant  ces  préséhtes  avoienl  été 
faites  par  lesdits  impétrans  depuis  ledit  ac- 
cord et  conclusions  de  lenrdit  conseil  géné- 
ral, le  tout  le  moins,  en  tant  que  à nous  est; 
voulant  icelles  sortir  tans  ce  qu’elles  poissent 
être  arguées  de  nnllilé  par  faute  de  ces  pré- 
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par  tels  receveurs,  et  les  contraindre  à rendre  compte  par  détention 
de  leurs  personnes,  si  métier  est,  et  à payer  les  reliquats,  pardevant 
tels  auditeurs  et  controlleui-s  qu'ils  voudront  élire  d’entre  eux,  et 
toutes  et  qualités  fois  que  bon  leur  semblera , sans  que  nosdits  rece- 
veurs et  controlleurs  puissent  en  ce  prétendre  aucuns  droits  ou  sallaire  : 
’ ' car  tel  est  notre  plaisir,  nonobstant  l’édit  d'errection  des  offices  de  nos 
receveurs  et  controlleurs  des  deniers  communs  des  villes  de  notre 


royaume,  auquel  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  de  notre  grftce  spé- 
ciale, pleine  puissance,  etautliorité  royale,  par  ces  présentes.  Si  vous 
mandons,  et  à chacun  de  vous,  si  comme  à luy  appartiendra,  que 
iceux  liabitans  vous  fassiez  jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement  de 
notre  présente  permission^et  authorisalign , en  faisant  cesser  tous 
troubles  et  empescbements,  (|ui  faits  leur  pouroient  être  par  quelques 


sentes,  qui  n\*stoient  choses  obtenues;  car 
ainsi  nous  plaîtHr€U*e,  et  aasJîts  impètrans 
l’avons  ainsi  octroyé  et  octroyons  de  notre 
grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autltorité 
royale.  Si  vous  mandons,  li  chacun  de  vous 
comme  à luy  appartiendra,  que  ces  pi'ésentos 
vous  fassiez  lire,  publier  et  enregistrer  î>s 
registres  de  votre  jurisdiction , et  icelles , 
Jointes  nosdittes  premières  lettreJi  du 
ao*  may  i549  et  conclusions  snsdittes, 
mettez  et  faites  mettre  à exécution  deue,  en 
contraignant  à ce  faire  et  souffrir  tous  ceux 
qui  pour  ce  seront  à contniindi’e , et  dont 
par  Icsdits  itnpétrans  ou  leurs  procureurs 
serez  i-equis,  par  toutes  voyes  et  manière 


dcucs  et  raisonnabfcs,  comme  pour  nos  pro- 
pres deniei'S  *,  nonobstant  opposition  ou  ap- 
pellation quelconques,  et  sans  préjudice 
d’icilies , poirr  lesquelles  ne  voulons  être 
différé,  attertdu  la  qualité  de  la  niatière,  et 
quelconques  lettres  de  nous  obtenues  ou  à 
obtenir  i ces  présentes  contraires.  Donné  à 
Reims,  le  quatorzième  jour  d’octobre,  l’an 
de  grâce  mil  cinq  cent  cinquante*deux , et 
de  notre  règne  le  sixième.  ^ 

« (Collationné  â un  livre  de  la  ville,  nnroéi  o 
huit,  pàr  nous  conseiller  secrétaire  du  ro)' , 
maison,  couronne  de  France  et  de  ses  finan- 
ces. « Sign^,  Joovi.vT.  » 


* cnoc«s»ioD  fut  CAD&rflM*  en  I7àl  par  le* 

lettres  suiTSOtes,  qui  ae  tronretit  é^aleanent  daoa  le 
portefeuille  M.,  p.  369  t 

- Lonift,  per  la  grdee  <le  Dieu,  rof  de  Prauce  et 
de  Tiararre , an  premier  votre  buitaier,  ou  astre 
[■rrgeolj;  tçaroir  faiwmsque,  ru  )<«r  la  cour  la 
requête  à elle  préaeoufe'par  le*  lieateaaot,  rehevi&a 
rt  gen»  du  coD*eil  de  la  fille  de  Reimi , à ce  qu'iU 
fssaeut  autorité#  a faire  décerorr,  au  baa  de  cliaroo 
de*  rolle*  de  la  taxe  ^ea  paurre*  de  la  vils  de  Reiin*. 
uae  roDtraintc , aax  terme*  de*  lettrea-paitente*  de 
quinis  cent  cioqnanre-detix , coatre  le»  refittaB*  de 
payer  leur*  Impotitioai  ter  leadîti  rolle*,  comme 
poor  le»  déniera  royaux,  }>ar  tel  jnge  de  la  fille  de 
Reim*  qs’ii  plaira  à la  coar  de  dê*igoer;  fa  les 
ptcce»  aitacbéea  à iadittr  rrqseste,  liguéei  d'Origey, 


proenreur;  coeda»ioQ  de  notre  procoreur-géaérat; 
ouj  le  rapport  de  M.  Louis -Cliarlce-Viarent  de 
SaJabery,  coaseiller;  tout  coosîdéré;  la  cuor  au- 
tlHirÎM  le*  aupUaii»  à faire  décerner  par  le  liente- 
aaot-général  da  baillage  royal  de  Reims,  uu  antre 
officier  dodît  siège,  soiranl  Tordre  du  tableau,  en 
et»  d'abieacc  et  Irgitimc  empeirbemeul,  ooe  con- 
traiate,  aa  baa  de  cbacun  de*  rolle*  de  la  taxe  de* 
pauvre*  de  kditto  villa  de  Reim*.  contre  le*  refusan* 
de  payer  leorS  iio|K>utioas  feor  lesdits  rolle»,  comme 
pnor  denier*  royaux,  auiraot  les  lettre*  patteotes  de 
mil  cioq  ceal  cinquante-deux.  Si  msado*»*  mettre 
le  présent  à exécution.  Fait  ea  parlement , le  fingt- 
sepl  tnay  mil  sept  cent  cinqnaate-ua.  Far  U chambre. 
Signe,  De  Faasc.  Collationné.  Signé,  HcasRTtn. 
Scellé  le  oeuf  juin.  Signé,  GantTiza.  • 
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penbnnes  que  ce  fût.  Donné  à Saint-Gerraain-en-Laye , le  vingtième 
jour  de  may,  l’an  de  grAce  mil  cinq  cent  quarante-neuf,  et  de  notre 
i-ègne  le  treizième^ 

Collationné  à un  livre  de  la  ville,  numéro  huit,  par  nous, conseiller 
secrétaire  du  roy,  maison,  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

Signe,  JouvA.NT. 


XII. 

Lettres  patentes  de  Henri  II  portant  exemption  de  toutes  lOfiii 
tailles  et  subsides  pour  le  capitaine  des  acquebutiers  durant  sa 
vie,  et  pour  le  roi  de  l’oiseau  durant  une  année  '. 

Archiv.  de  rH6lel-dc-ViIIe , matières  diverses,  liasse  3 , n*  1. 

Henry,  par  la  grdee  de  Dieu,  roy  de  France,  à tous  présent  et  h 


'Nous  allons  recueillir  ici,  à defaut  des  sta> 
tats  des  arqucltusiers,s|atuts  que  nous  n'avons 
pu  retrouver  (voir  plus  haut,  à la  date  de 
tSS^),  riodicatioD,  ou  le  teate  des  actes. les 
plus  importants  relatifs  k cctie  compagnie. 

I*.  2 octobre  i55a.  — Lelira*  patentes 
de  Henri  H confirmatives  des  premières  | 
à*.  Novembre  iSSq.  --  lettres  patentes 
«le  François  If,  confirmatives  des  précéden- 
tes, et  portant  mêmes  eiemplions  en  faveor 
du  lieutenant  et  portc-ensei^gne  qu’en  fa- 
veur do  capitaine } 

3*.  Avril  1575.  — I.«tti-e$  patentes 
de  Henry  111  confirmatives  des  précédentes^ 
4*.  Janvier  1604.  — Lettres  patentes 
de  Henry  IV,  confirmatives  des  précédentes; 

5*.  M ay  16)0.  — Lettres  patentes  do 
Louis  XIll,  confirmatives  des  précédentes. 

« Toutes  ces  lettres  patentes  ont  esté  en- 
registrées à la  cour  des  avdcs,  confirmées 
par  plusieurs  arrests  dn  conseil  d'Estat  et 
privé,  et  acquiescéeset  enregistrées  au  con- 
seil de  U ville  de  Heims  dans  tous  les  temps, 
aussi  bien  que  tout  les  mandemens  donnez 
en  exécution  d’icelles  par  messienrs  les  ducs 
de  Gujse,  de  l’IIospital  et  de  Vivoune,  gou- 
verneurs de  Champagne  et  Brie. 

«6*.  Vers  i(I8o?  — Confliiinn.s  .lous  lti~ 
qtuUes  (es  prix  generaux  se  (irent  oniinai- 
rement.  — Premièrement,,  sera  tiré  ii  bras 


étendu,  et  toutes  arquebuzes  seront  reçues, 
excepté  les  rayées  par  dedans  le  canon,  et 
qui  n'auront  la  visière  auprès  de  la  culasse, 
laquelle  aura  l'esclavettc  percée  d'un  trou 
seulement  au  bout  de  la  visière. 

• IT.  l.e  chevalier  qui  aura  fait  un  coup  à 
prendre  ccbantillon,  ne  bougera  dn  placet^ 
et  sera  tenu  de  poser  son  arquebuze  sur  k* 
chevalet,  et  d’atlcndrc  les  officiers  ou  dé- 
putez, pour  porter  son  arme,  ou  celuy  qui 
sere  porteur  d'échantillon , en  présence  du- 
quel il  pourra  porter  son  arquebuse  aux  pré- 
sidrns  ou  députez  pour  être  visitée,  k peine 
de  la  perte  du  coup. 

■ III.  Pourront  tous  clievaliere  charger 
leur  arquebuze,  co  l’abseacc  «les  députez, 
d'une  balle  seule;  en  cas  qo'il  en  soit  re- 
connu deux,  le  coup  sera  onl. 

R TV.  L'ordre  pour  tirer  sera  faitau  billet^ 
et  pour  y continuer  sans  intermission,  se- 
ront les  compagnies  tonnes  de  se  rendre  au 
chevalet  prèles  à tirer  selon  leur  rang,  se- 
ront appellées,  à peine  contre  les  ahieus  de 
la  perte  de  leur  coup,  et  sera  roiivcrlnre 
faite  par  chacun  jour  & six  heures  du  matin, 
pour  tirer  sans  intertnissioo  jusc|u’à  sept 
heures  du  soir. 

■ V.  Pour  éviter  le  retaixl,  et  cropcschir 
l'abus  qui  a’est  commis  en  plnsieiirs  prix, 
ne  sera  permis  à aucun  chevalier  de  se  re- 
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venir,  salut.  Nos  chers  et  bien  aymez  les  hacqnebntiers  de  nostre  ville 

et  citf^  de  Reims  nous  ont  faict  entendre  <|ue,  pour  mieulx  continuer 


poser  plus  de  deuTi  fois,  après  lesquelles  si 
l’aiquebiue  vient  k manquer  deux  autres 
fois,  le  coup  sera  pi’rdu  ; et  si  sans  se  repo 
»ei-  elle  vient  à manquer  trois  fois,  feu  ou 
non  feu,  le  coup  sera  aussi  |)erdu. 

A VI.  Si  l’arquebuze  d'un  cbevalier  dis* 
f>osé  à tirer,  Uebe  son  coup,  co  relevant  Ou 
baissant,  bieA  qd'il  ne  Paje  couchée  en 
joue,  son  cotipaer^perdu. 

« VII.  Le  prix  scia  tiré  i deux  bute*  en 
quatre  altes,  l'une  dans  le  jardin,  et  l’autre 
au  choix  des  compagnies  assemblées;  i cha- 
cune d'icelles  il  y aura  vingt  prix,  pour  les 
vingt  plus  prests coups  de  ahacune  planche; 
le  cbcvaliei'  qui  aura  fait  uu  desdits  vingt 
coups,  em|)ortera  pour  lui  une  cuiliièrc  .de 
la  valeur  de  ceut  sois. 

« VIII.  La  première  alte  étant  tirée,  la 
délivrance  des  prix  sera  faite  aussitôt  par  les 
députée,  et  cependant,  sitôt  que  les  coups 
seront  faits,  sera  pris  échantitlon  paries  dé> 
putez  qui  n'j  auront  intérest,  en  préaenee 
de  quelqu'un  du  partv  de  celuj  qui  aura 
fait  le  coup,  avec  défence  de  toucher  nj  au 
coup  ny  k la  broche , li  peine  de  la  perte  du 
coup,  lequel  échantillon  sera  coupe  en  deux 
pour  être  donné  moitié  au  chevalier  qui 
auia  fait  le  coup,  et  l’autre  moitié  restera 
au  gref,  ayant  esté  auparavant  enregistré 
sur  le  controllc , pour  être  repr'éscntc  ii  la 
fin  de  chacune  alto,  et  les  vingt  plus  preats 
coupa  de  la  broche  seront  an  èlez  par  les  dé> 
pûtes;  et  seront  les  échantillons  pris  sur  le 
Uanc  (an  plus  prest  de  la  broclie)  pendant 
qu'il  sera  encore  attaché  à la  bute. 

« IX.  S'il  se  fait  plus  d'un  coup  de  broche, 
le  chevalier  dont  la  balle  aura  le  premier 
touché  la  broche,  aura  le  principal  pria,  et 
les  autres  ensuite  sans  distinction  de  haut, 
bas,  côté  droit  et  gauche;  le  premier  qui 
aura  plombé  la  broche,  la  planche  loy  sera 
délivTée  immé<)iatemeot  après  le  coup,  et 
sera  porté  une  jutre  planche  pourcootiimer 
la  alte. 

« X.  Pour  éviter  les  dilTérens  des  coups 
égaux,  le  dessus  emportera  le  dessous,  le 


dessous  le  côté  droit,  le  côté  droit  le  gau> 
che  (excepté  ès  coups  de  broche,  pour  les- 
quels l'article  prêchent  sera  gardé).  Pour 
régler  les  haut,  bas, droit  et  gauche,  seront 
écrits  sur  le  controUe  : néantmoius,  si  deux 
coups  se  font  au  même  endroit  sans  que  l'on 
puisse  y remarquer  aucune  inégalité,  si  ics- 
dits  coups  sont  les  derniers,  le  prix  se  par- 
tagera par  moitié. 

• XI.  Tous  officiers,  députes  et  cbevalim 
ayant  intérest  au  raport  d'un  échantillon, 
qui  se  fera  eu  la  présence  des  députes,  se- 
ront obliges  de  se  retirer,  et  ne  pourront 
être  piésens  au  jugemeut  de  leur  coup, 
après  tontesfois  avoir  esté  sommairement 
onis  par  ceux  qui  en  demenrerout  les  juges, 
è peine  de  b perte  des  conps. 

« XII.  Et  pour  prononcer  sur  les  articles 
cy-dessus,  et  autres  difficultés  qui  pouroieot 
survenir  concesnant  ledit  prix,  seront  les 
ptésidens  et  les  députes  seuls  juges,  aasqocis 
tontes  les  compagnies  convoquées  seront  to- 
nnes faire  soumission  par  leur  députez,  en- 
tre les  mains  des  officiers  du  lieu  où  se  lient 
l'assemblée. 

« XIll.  S'il  arrive  qu’une  compagnie 
vienne  après  que  les  billets  auront  été  tirez , 
ladite  compagnie  sera  reçue  è tirer  à la  fin 
de  b alte,  et  ainsi  des  autres  qui  se  serout 
présentées,  comme  aussi  tous  chevaliers  ve- 
nant dans  les  altes,  en  payant  le  prix  entier, 
k U charge  néantmoins  qu’ils  ne  le  ponrroot 
qu'à  b fin  de  b'  alte  en  laquelle  ils  vien- 
dront, à moins  qu’ils  ne  soient  enregistres 
sur  le  controlle  des  listes,  anpaivivaDt  que 
les  compagnies  ayent  tiré,  auquel  cas  ils 
seront  incorpores  dans  icelles  peur  tirer  à 
leur  tour,  et  les  listes  qui  seront  données 
ne  pourront  être  révoquées,  et  serviront  de 
promesse,  lesquelles  seront  signées  par  les 
officiers  on  députes. 

« XIV.  Ne  pooroot  aucunes  villes  ny 
compagnies  prétendre  d’élire  aucun  député, 
si  elles  ne  composent  quatre  cheraliera,  au- 
quel cas  elles  pouront  avoir  on  député;  cel- 
les qui  compoaeront  dix  chevaliers  en  pou- 
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l’exercice  de  la  bacquebutte,  et  se  dresser  à en  tirer  pour  la  luition 
et  deSénce  d’icelle  noatredicte  ville  et  frontière  de  nostre  royaulme, 


lOQt  avoir  deux,  celles  qui  composeront 
vingt  chevaliers  trois,  et  en  augmentant  de 
dix  en  dix^n  député,  pour  la  facilité  des 
deux  butes,  à chacun  desquels  sera  donné 
une  médaille  d’argent  de  l'image  du  roy,  de 
ia  valeuf  de  quarante  sols,  laquelle  lesdits 
députez  ^seront  tenus  de  porter  partout, 
pour  marque  de  leur  députation,  sans  qu'i* 
ceux  députez  ny  autres  chevaliers  puissent 
porter  le  hausse-col,  qui  est  une  marque 
d’officier,  sur  perine  d’amende  arbitraire. 

m XV.  Et  ne  pouront  ksdites  compagnies 
tirer  au  billet  desdits  présidens , qu’elles 
n’ayeot  un  officier  i leur  tète,  et  qu’elles 
ne  soient  au  nombre  de  huit  chevaliers  et 
au-dessus. 

« XVI.  A chaque  planche  sera  fait  un 
présent,  à celuyqui  aura  fait  le  plus  beau 
coup,  d’un  verre  ou  lasse  d’argent  de  1a  va- 
leur de  trente  livres,  au  lieu  de  la  levée  or- 
dinaire de  cent  sols,  excepté  que  celuy  qui 
aura  fait  Je  premier  coup  de  broche,  au  lieu 
d'un  verre  d’argent  aura  une  épée  de  la  va- 
letii*  de  soixante-quinze  Üvres. 

R XVII.  Tout  capitaines,  lieutenant  et 
enseignes  portant  le  hauiae-col  seront  répu* 
(ez  députez,  et  les  présidens  tires  aux  bil- 
lets, comme  dit  est. 

« XVHI.  Tous  pointeurs  d’armes,  bu* 
tiers,  canoniers,  armuiiers  et  autres  tra-* 
vaillant  aux  armes,  ne  seront  admis  à tirer 
audit  prix. 

R XIX.  Le  greffier  du  jardin  fera  l’exer- 
cice de  greffier,  k la  charge  que  les  échan- 
tillons (les  coups  faits  par  1a  compagnie  du 
jardin  où  l’on  tire,  oc  pourront  être  par  lui 
marquez,  et  les  échantillons  de  leurs  coups 
seront  gardez  par  nu  autre  chevalier  nommé 
parles  présidens  et  dépotez. 

R XX.  La  bute  du  jardin  de  l’arquebuse 
de  Reims  a de  longueur  cinquante-deux 
toises  et  demie,  avec  trois  dcfences,  la  pre* 
mière  où  est  une  embrasure  distante  du  U* 
rage  de  quatre  toises  et  demie}  la  seconde 
où  est  une  ovale,  distante  de  la  première  six 
toises,  que  i’on  ne  pent  ôter  altextdn  la  dis- 


position de  la  bntc,  la  troisième  de  la  se  • 
conde  quatorze  toises  deux  pieds,  et  le  reste 
jusquet  au  noir  de  vingt-sept  toises  quatre 
pieds  : le  noir  est  de  trois  pouces  de  dia- 
mètre. 

« 7*.  o6  j anvicr  1 7 1 5 .^Règlement  général 
da  roy  par  lequel  & Majesté  accorde  La  pré- 
séance aux  arquebiuiers  sur  la  milice  bour- 
geoise, à l’occasion  d’une  sédition  arrivée  à 
Sezanne  è la  publication  de  1a  paix  générale, 
dont  Sa  Majesté  ordonne  des  punitions  con- 
tre les  plus  mutins  de  la  milice,  autheurs 
de  la  sédition. 

R 8*.  5 décembre  1715.  — Ordonnance 
et  règlement  de  monseigneur  U prince  de 
/iohan,  rendus  en  faveur  tle  la  compagnie 
des  chevaliers  de  r^én/uebuse  de  Reims,  — 
llercules  Héréadec,  prince  do  Rohan,  de 
Maubuisson  et  de  Soubize,  duc  de  Rohan 

Rohan,  pair  de  France gouvtTncur 

et  lieutenant  général  |K>ur  Sa  Majesté  des 
provinces  de  Champagne  et  Bric.  Les  pres- 
sa os  besoins  de  l’État  dans  les  guerres  der- 
nières ayant  obligé  le  feu  roy  de  glorieuse' 
mémoire  de  cj^ercher  des  secours  extraor- 
dinaires pour  en  soutenir  le  poids  cl  four- 
nir k la  dépense  de  ses.  armées,  Sa  Ma- 
jesté auroit  jugé  à propos  de  créer  et  éri- 
ger en  titre  d'offices,  des  charges  de  gouver- 
neurs lieutenans  de  roy  cl  majors  dans 
toutes  les  villes  du  royaume  où  il  n'y  avoil 
point  d’éUt*major;  de  nouveaux  maires 
(Uns  tous  les  Jieux»où  il  n’y  eu  avoit  point 
d’anciens}  et  dos  colonels,  majoi's,  capi- 
taines et  lieutcuàiis  de  la  milice  bourgeoise 
qui  auparavant  estoient  à la  nomination  des 
habiUns;  et  pour  donner  de  l’émniation  à 
les  acquérir,  y auroit  attribué,  outre  la  coni* 
patibilité  avec  tout  autre  forte  d’emplois  de 
milice,  justice  et  police,  plusieurs  (>rivi- 
léges  et  exemptions  qui  rendircut  ces  der- 
niers beaucoup  plus  coosidcrabJt's  qu’ils 
n’estoient  auparavant;  en  sorte  que  ceux 
qui  les  avoient  acqois  cherchans  tous  les 
moyens  possibles  de  les  augmenter  encore 
et  de  SC  déflommager  de  leur  financr,  eu 
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Hz  ont  parci-devaiit  faict  et  estably  ung  jardin  eu  ladicte  ville,  et,  en  ce 

faisant,  esleu  ung  d’entre  eulx  pour  leur  cappitaine,  qui  joyt  de 


juroicQt  pris  prétexte  de  disputer  le  pas  et 
la  prescéxQce  aux  compagnies  d'arquebu* 
siers  qui  se  troavoient  établies  dans  les  lieux 
de  leur  résidence,  ce  qui  anroit  fait  oaitie 
un  si  grand  nombre  de  contestations  et  de 
différents  entre  les  corps  de  milice  bour* 
geoise  ut  ceux  des  arqTudjutïrrs  dans  toutes 
les  occasions  où  ils  estoient  commandez  en* 
.!^ïmble,  que  pour  en  arrester  les  suites, 
qui,  au  lieu  des  jours  de  Teste  et  de  réjouis- 
sance publique,  avoient  déjà  couiiuencé  à 
faire  dans  plusieurs  villes  de  Champagne  et 
Brie,  des  sujets  de  sédition,  de  tumulte  et 
d^emotion  populaire,  Sa  Majesté  se  seroit 
enfin  déterminée  à faire  iin  réglement  gé- 
néral le  i5  jan>tei  dernier,  par  lequel,  en 
confirmant  les  oixlonnances  précédemment 
rendues  à ce  sujet  ]»ar  nous  et  par  le  feu 
prince  de  Soubize  notre  père.  Sa  Majesté 
auroit  accordé  le  pas,  la  préséance  et  tous 
les  postes  dlionneur  aux  compagnies  d’ar- 
qiiebusiei^  sur  cell^  de  la  milice  bour- 
geoise, non  seulemcut  dans  toutes  les  céré- 
monies publiques,  mais  encore  dans  foutes 
les  occasions  militaires.  Les  niotifs  de  celte 
^ préséance  sont  que  ces  coni|ugnies  d'arque- 
busiers ont  esté  établies  depuis  plusieurs 
siècles,  toiijouis  maintenues  et  confirmées 
par  lettres-patentes,  règlemens  et  arrests 
da  conseil  de  tous  nos  rois  depuis  leur  éta- 
blissement, avec  plusieurs  concessions,  pri- 
vilèges, immunitez  et  franctiises  conMilé- 
rablcs,  tant  pour  récompense  des  services 
qu'ils  ont  souvent  l'endos  à ITtat  et  à la  pa- 
trie dans  les  occasions  de  guerre  et  d’irrup- 
tion d'ennemis,  que  parce  qu’elles  ont  ton- 
jours  esté  composées  de  l'élite  des  babitaus, 
des  princi|uiux  bourgeois,  marchands  et 
négocians,  des  premiers  officiers  de  milice, 
justice  et  police,  et  de  plusieurs  gentils- 
hommes; qu'elles  ont  toujours  esté  consi- 
dérées cuinine  uue  école  publique  j>oor  for- 
mer la  jeunesse  de  toute  sorte  d'estati  et 
de  conditions  à l'exercice,  dextérité  et  usage 
des  armes,  et  comme  un  corps  de  troupes 
agticries  et  expérimentées  toujours  prest  à 


se  porter  partout  au  premier  ordre,  et  à 
servir  ntilenieot  en  toutes  occasions;  ce})eD- 
danl  Sa_  Majesté  nous  a^'ant  adre^  ce  règle- 
ment et  ordonné  de  le  faire  exécoter,  noos 
en  aurions  envoyé  des  cxeœ|>Iaires  dans 
toutes  les  principales  villes  de  Champagne 
et  Brie,  avec  ordre,  tant  aux  chefs  ^es  com- 
pagnies d'arquebusiers  qu’aux  maire  et 
échevins,  de  le  faire  publier,  afficher  et  en- 
registrer dans  les  registres  publics  : sur  quoj 
iiuîssieurs  les  lieutenant,  nuire,  éclievinset 
gens  du  conseil  de  la  ville  de  Reims,  au 
lieu  de  commencer  à exécuter  l'ordre  de  Sa 
Majesté,  sauf  leui'S  reinonti'ances,  sous  pré- 
texte qu’ils  n'ont  pas  esté  ap))çllez  et  enten- 
dus, prétendans  avoir  des  raisons  de  dis- 
tinction cl  de  préférance  sur  toutes  les  au-  ^ 
très  villes  de  1a  province , nous  auroient 
député  deux  officiers,  l'uii  du  corps  de  la 
ville,  et  l'antre  du  corps  de  la  milice  bour- 
geoise, pour  nous  représenter  t*.  quels 
préséance  des  aiquebusici’s  sur  la  iniltce 
bourgeoise  ne  convient  point  k l'usage  et  au 
gouvernement  particulier  de  la  ville  de 
Reims;  a*,  qu’elle  troubieroit  alisoluroent  * 
l’ancien  ordre  de  son  service  et  de  son  cé- 
rémonial; 5*.  qu'elle  est  contraire  à réta- 
blissement des  arqnebusierS,  à l'usage  im- 
mémorial, à l’autborité  des  maire  et  écbe- 
vius,  et  à la  possession  honorifique  de  tout 
les  officiers  agrégez  pour  la  discipline  et  le 
service  du  port  d’ai'mes  au  corps  de  ville,  et 
du  gouvernement.  La  preuve  qu’il  rapporte 
de  tous  ces  différons  faits,  est  de  dire  que 
le  gouvememeot  particulier  de  la  ville  de 
Reims  appartient  aux  officiers  du  corps  de 
Ville,  qtii  y ont  esté  maintenus  contre  mes- 
sieurs les  marquis  de  Holhelin  et  baron  de 
Tour,  lesquels  en  avoient  obtenu  des  pro- 
visions en  conséquence  de  l'édit  de  i6i4  qui 
avoit  érigé  en  titre  d'offices  tous  les  gouver- 
ueroens  particuliers  des  villes  du  royaume; 
que  la  compagnie  des  arquebusiers  a tou- 
jours esté  dépendante  et  soumise  à l'autho- 
rité  des  maire  et  échevins,  qui,  parmi  les 
privilèges  qu’elle  a obtenus  en  faveur  de  ses 
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ladicte  prccmineiice  sa  vie  durant,  et  lequel,  tant  aux  sacres,  entrées 
des  ro^s,  que  aultres  actes  notables  quy  se  font  en  ladicte  ville,  est 


officiers,  lai  en  avoieat  accordé  sur  les  oc* 
trois  de  la  ville,  dont  cette  compagnie  tient 
tout,jnaqucs  à scs  statuts;  que  les  capi* 
laines  de  ia  milice  bourgeoise  sont  officiers 
du  corps  de  ville,  laquelle  a non*seulement 
acquis  la  charge  de  colonel  pour  ta  réunir  en 
la  personne  du  maire,  mais  encore  toutes  les 
chargi*s  de  capitaines,  pour  pouvoir  lesiK>m- 
mer  et  les  clioisir  dans  les  familles  patn- 
ciennes;  en  sorte  que,  dès  qu’ils  sont  nom* 
mez,  ils  deviennent  dès  là  lons’officiers  du 
corps  et  dn  gonvernement  de  la  ville  par 
rapport  an  servicemililairc;  qu’ainti,  comme 
le  colonel  est  inséparable  dn  maire  qui 
commande,  non*senlen>ent  la  milice  bour- 
geoise, mais  encore  les  arquebusiers;  de 
meme  les  capitaines  de  la  milice  bourgeoise 
esians  tous  officie  rs  du  corps  et  du  gouver- 
nement de  la  ville  en  sont  absolument  in- 
séparables, et  ayant  par  gradation  ia  mesme 
aiitborité,  non-seulement  doivent  précéder 
la  compagnie  des  arquebusiers,  dont  les 
chefs  et  commandans  oc  sont  poiut  officiers 
dn  corps  de  ville,  mais  encore  la  comman- 
der en  l'absence  du  maire  et  des  autres 
officiera  supérieurs  du  corps  et  du  gouver- 
oement  de  la  ville  : ils  ajoiisteut  k ce  rai- 
sonnement que  l'institulion  de  la  milice 
bourgeoise  est  aussi  ancienne  que  la  ville, 
et  que  les  arquebusiers  ne  sont  connus  que 
depuis  i53^;  que  de  tout  tems  immémo- 
rial les  bonrgrois  ont  i*cconnu  pour  leurs 
chçfs  et  coinniandans  les  capitaines  de  la 
milice  bourgeoise;  que  le  devoir  de  citoyen 
qui  assujéüt  au  capitaine  de  la  milice  estant 
nalui'el,iie  doit  pas  céder  à celuy  de  l’ar- 
quebusier, qui  n’est  qu’accidentel,  parce 
que  le  premier  est  indispensable,  estant 
contracté  par  ia  naissance,  et  que  le  second 
estant  volontaire  n’engage  qn’autant  qu’il 
plaist  et  qu'il  amuse;  qoe  par  cette  raison, 
lorsque  la  milice  et  les  arquebusiers  sont 
commandez  ensemble,  et  pour  la  mesme 
occasion,  l'arquebusier  doit  préférer  le  dra- 
peau de  la  milice  k celny  de  l*arqaebnse, 
parce  qn'il  est  citoyen  avant  que  d’estre  ^r- 
III. 


quebusier;  ce  qui  est  si  vray,  qne  dans  U 
dernière  irruption  que  les  ennemis  ont  faite 
en  Champagne  en  l'année  tym,  sous  le 
commandcDicnt  de  Grovestin , quelques 
chevaliers  de  l'arqiiehuse  ayant  préféré  leur 
dra[K.au  k celuy  de  U milice,  en  furent  sé- 
vèrement censurez  et  punis  d’amende;  et 
enfin  que  tons  les  chevaliei*s  et  leurs  chefs 
n’estant  qne  des  bourgeois,  ce  seroit  ren- 
verser l'ordre  naturel  et  violer  toutes  les 
règles  de  la  suliordination  de  leur  accorder 
la  préséance  sur  les  chefs  de  ia  bourgeoisie; 
par  toutes  ces  raisons,  messieurs  les  lieute- 
nant maire,  échevins  et  gens  du  conseil  de 
U ville  de  Reims  concluent  à ce  qn'il  nous 
plaise,  eu  égaM  à l’ancienne  discipline , .à 
Tusage  inviolable  et  k la  possession  immé- 
moriale de  leur  gouvernement,  dans  laquelle 
ils  ont  toujours  este  maintenus,  lea  excepter 
du  1‘èglemcnt  que  feu  Sa  Majesté  a fait  pour 
les  autres  villes  de  la  Champagne,  et  en  con- 
séquence maintenir  les  capitaines  de  la  mi- 
lice bourgeoise  comme  officiers  du  corps  et 
du  gouvernement  de  la  ville,  oon-aeulement 
dans  le  droit  et  la  possession  où  ils  sont  de 
tout  temps  de  précéder  la  compagnie  des  ar- 
quebusiers dans  tontes  les  cérémonies  pu- 
bliques et  occasions  militaires,  mais  encore 
de  la  coromauder  eu  cas  d’absence  do  maire 
et  des  autres  officiers  supérieurs  du  corps 
et  du  gouvernement  de  la  ville.  — De  la  part 
des  arquebnsicrs,  il  nous  a esté  représenté 
qu'ils  n’ont  jamais  eu  l'intention  ni  la 
pensée  de  se  prévaloir  du  dernier  règle- 
ment qu’il  a plu  au  feu  roy  de  faire  en 
leur  faveur,  pour  se  soustraire  à l’autborile 
et  k la  subordination  de  messieurs  les  lieu- 
tenant^naire,  échevins  et  gens  du  conseil 
de  la  ville  *de  Reiras;  et  qu’au  aqnii  de 
cette  déclaration  ils  sont  tout 
hors  de  toute  sorte  d'intérest  sur  rancienne 
discipline,  d'usagé  inviolable , la  possession 
immémoriale,  et  le  cérémonial  de  leur  gou- 
vernement, qui  ne  leur  sert  plus  qne  de 
prétexte  pour  favoriser  les  capitaines  de  mi- 
lice, parce  qu'ils  sont  tous  leurs  fils,  leurs 
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tenu  soustenir  plusieurs  grandes  dépenses;  connue  est  semblablement 

celuy  d'entre  eulx  uuy  abbat  l’oyseau  qu’Ilz  ont  accoustumé  mettre  et 


gendres  on  leurs  proches  païens;  tout  Ta- 
vsntage  qu’ils  prc'tenüeul  tirei"  de  ce  dei'> 
nier  règlemeul  n’estaut  que  de  sc  maintenir 
dans  la  |Msse«si6ii  des  mesinet  traiteiiiens 
qu’ils  en  ont  toujouif  reçus  jusques  à pré- 
sent, saus  aucune  novation,  diminution  ni 
augmeutation,  et  que,  comme  iU  n’ont  ja- 
mais esté  précédez  ni  commandez  par  les 
capitaines  de  la  milice  bourgeoise,  ils  ne 
puisMînt  non  plus  i’ettre  à l’aTenir;  qu’ils 
■conviennent  qu’il  y a des  capitaines  de  mi- 
lice qui  sont  aussi  officiers  du  coi'fM  de  ville, 
et  qu’en  cette  seconde  qualité  ils  peuvent 
bien  particijier  & rautliorité  .du  corps  de 
ville,  mais  qu'cD  ((ualilc  de  capitaines  cl  à 
la.  teste  de  leur  compagnie,  ils  ne  peuvent 
précéder  ni  commander  que  les  bourgeois 
qui  la  composent,  ce  qui  est  si  n'ai,  que  le 
maire  mesme,  tout  commatidatil  qu’il  est, 
eu  cette  qualité,  de  tout  le  corps  de  la  mi- 
lice et  des  arqoebusiei's,  n’ayant  que  la  cin- 
quième compagnie  ne  précédera  pas  la  qua- 
trième, et  sera  toujours  oblige  de  suivre 
son  rang  dî'S  qo'il  voudra  se  mettre  à la  leste 
de  sa  trouppo;  que  c’est  tm  raiM>nnemeal 
captieux  et  hasardé  de  dire  que  tous  les  ca- 
pitaines de  milice,  en  cette  qualité,  sont  offi- 
ciers du  corps  de  ville,,  puisqu'ils  n’y  sont 
jamais  appelez  que  lorsqu’il  s’agit  de  leur 
donner  quelque  ordre  qui  regarde  leurs 
fonctions  de  capitaines;  les  arquebusiers 
soutiennent  qu’ils  ne  se  trouvent  |)oinl  en 
cette  qualité  aux  assemblées  et  délil>éi'ations 
" du  corps  de  ville  qui  concernent  les  antres 
affaires  communes  i tonte  la  ville;  qu’ils  ne 
se  trouvent  point  non  ]>lus  avec  les  oflicicrrs 
de  ville  qui  vont  en  corps  ofiHr  les  vins  de 
présent  .lux  princes  et  grands  seign^rs  qui 
passent  dans  la  ville,  et  qu'iU*  u’»sislent 
point  A ^ messe  sûlenmellc  que  le  corps  de 
ville  fuit  célébrer  tous  les  ans  à la  feste  de 
saint  Louis,  où  tous  les  officiers  du  corps 
de  ville  se  trouvent  très-régulicrcment  ; 
qu’ainsi  U n’est  pas  sincère  de  dire  que  dès 
qu’ils  sont  nommez  capitaines  ils  devien- 
nent officiers  du  corps  de  ville,  puisqu’ils 


n’y  sont  ap|>elez  qne  pour  en  reoeroir  les. 
ordres  |>Oür  les  Te  Deum,  feux  de  joye, 
puldicalinns  de  )>aix  et  paroillcs cérémonies; 
auqoel  cas  la  compagnie  des  arquébuaiers 
marche  toujoiiis  k la  teste,  ensuite  le  maire 
prècédè.de  scs  gardes,  et  le  conseil  de  ville, 
qui  se  termine  par  le  receveur  et  le  greffier, 
et  après  suivent  par  une  distance  de  quel- 
ques pas  les  capitaines  de  milice,  represen- 
tant  tonte  ta  milice  bourgeoise.  I.e8  artfue- 
busiers  ajoùsleiit  que  leur  conq>agnic  est 
aussi  ancienne  que  la  monarchie,  et  qu’elle 
it’a  fait  que  changer  de  nom  à mesure  que 
l'iisage  des  armes  a changé;  qu’au  comracu- 
cenicttt  c'étoit  une  compagnie  d’archei's, 
ensuite  une  compagnie  d'arbalétriers;  et 
qu’eiifiii,  loi'sqne  l’usage  de  la  poudre  et  de 
i’ai'quebuse  a été  connu,  elle  a pris  le  nom 
de  compagnie  d'arquebusiers  ; mais  que 
dans  aucun  temps,  ni  sous  aucuns  de  tous 
CCS  nums,  elle  n’a  jamais  esté  précédée  par  ta 
milice,  ni  jamais  été  ca^>e,  comme  les  ca- 
pitaines  de  milice,  qui  l'oi^l  été  plusieurs 
fois,  et  qui  par  b aiiroient  bien  pei-du  leur 
préséance  s’ils  l’avoicut  eue;  qui  le  sont  en- 
core actuellement  par  la  suppression  de 
tons  leurs  privilèges,  qu’ils  n’avoient  eus 
eu  i6g4  qu’à  titre  ouéieux,  cl  par  des  mo- 
tifs qui  certainement  ne  pouvoient  pas  leur 
attribuer  aucune  prcsésiuce,  et  moins  que 
jamais  sur  la  compagnie  des  arquebusiers 
de  la  ville  de  Keims,  qui  est  sans  contredits 
U plus  nombreuse  ci  la  plus  considérable  du 
royaume,  qui  u’a  jamais  obtenu  qu’à  11111* 
glorieux  et  honorable  tous  les  privilèges 
dont  elle  a toujours  joui,  sans  aucune  in- 
terruption ui  suppi-essiüii,  pour  recompense 
de  services,  qui  lui  ont  été  accordez  par 
Icltrcs-patenlcs  de  nos  rois,  et  toujours 
successivement  confirmez  jusqu’à  présent , 
et  qui  ayant  toujours  été  composée  des  lu- 
bitans  principaux,  cl  plus  qualifiez  et  dis- 
tinguez dans  tous  les  étaU  de  la  ville,  au 
nombre  de  4oo,  même  dans  U noblesse,,  a 
toujours  été  reg.’^i’déc  comme  la  prernierv 
ct^la  colonelle  de  toutes  les  autres;  en  lorlr 
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apposei'*par  chascun  an,  au  mois  de  mav,  sur  l'une  des  portes  de 
iadicle  ville,  pour  y tirer  de  ladicte  hacqucbutlc,  sans  que  cela  leür 


<|ue  ce  scroit  un  renversement  hors  de  toute  ■ 
sorte  de  raison,  d’ordre,  de  règle,  du  |>i-o- 
ponion  et . de  ^subordination,  de  vouloir 
qu’une  compagnie  de  cette  distinction  fût 
précédée,  et' plus  encore,  qu’elle  fàt  com- 
mandée par'iuie  milice  bourgeoise,  on,,  pour 
quelques  personnes  de  distinction  qu’tl's’y 
pourra  trouver,,il'' y aura  cent  artisans^Ja 
plupart  sans  discipline  et  sans  expériêhcc 
d’aucun  usage  des*  ariiic^  et  sans  aucune .. 
décoration  pour  la  ville  ; ce  qui  est  «i  vrai , 
<|ue  c’est  toujours  la  conipaguic  seule  des 
arquebusiers  qui  fait  et  a toujours  fait  tout 
le  cérémonial  des  'lli'JJeum,  feux  de  joye 
et  publications  de  paix,  où  souvent  lés 
maire  ét  échevins , pour  la  rendre  pins 
nombreuse , ont  choisi  une  vingtaine  d’hom- 
mes de  chaque  compagnie  de  milice,  qu’ils 
ont  incor]M>rez  dans  celle  des  arquebusiers , 
dont  il  ne  faiidroit  pas  d’autre  prétive  pour* 
la  distinction  et  la  préséance;  et  dans  les 
entrées  de  princes,  où  la  milice  a été  com- 
mandée, la  compagnie  des  arquebusiers  est 
toujours  sortie  de  la  ville  pour  aller  prendre 
son  poste  à uu  quart  de  lienq,  au-devant, 
d’où,  après  avoir  reçu  et  salué  le  prince, 
elle  l’a  toujours  conduit  jusqu’à  son  logis , 
de  même  que  dans  les  occasions  de  guerre 
elle  a toujours  en  le  poste  le  plus  avancé, 
pendant  que  dans  l’un  et  l’autre  cSolà'  uû- 
licc  a toujours  gardé  les  portes  de  la  ville  ; 
et  comme,  dans  toutes  ces  occasions  qui  sont 
les  seules  qui  peuvent  arriver,  la  milice  Me 
leur  a jamais  rien  disputé,  et  qu’ils  né  de- 
mandent que  d’être  mainUnus  même 

usage,  la  même  possession  et  le  tMtmc  trai- 
tement, ils  concluent  à ce  qu’il  ndùs  plaise 
de  les  y conserver,  conformémeut^au  dernier 
règlement  du  feu  foi,  tant  en  considération 
de  la  distinction  de  lcur'CompagUiie,'"^c 
des  concessions,  privilégoi, 'droits,  fran- 
chises, préséances  et  imnuiai|^,'  dont  tons^ 
lei  rois,  depiAf^p  élabt^meatj  l’pnt 
toujours  bUco^mIm  honorée  ; même 
tout  nonvellenl^,  par  lettres  patentes  et 
arrêts  contradictoires  du  conseil  royal  de 


l’année  dernière  «714  en  faveur  des  arque- 
busiers de  Soissons,  Laon  et  Ciépy^  et  que , 
]K>ur  prévenir  toute  difficulté  et  (oui  sujet 
de  Douvellë  contestatiou , il  nous  plaise  en- 
core de  régler  <|uc,  dans  les  occasions  où  ' 
ils  seront  cynimandez  avec  la  milice,  tous 
les  clicvaliers  auront  la  liberté  de  suivre  le  * 
drapeau  de  leur  compagnie  préférablement 
à celui  de  la  milice^  sans  que  pour  cela  ils 
puissent  estre  ex|>osez  à aucune  augmenta- 
tion de  taille,  ni  d’aucune  autre  imposition 
et  amendes  dont  tous  les  capitaines  de  mi- 
lice les.  iiiRtacdni  par  le  crédit  qu’ils  out» 
dans  le  corps  eje  ville. — Sur  quoi,  nous, 
après  avoir  exaniiué  avec  beaucoup  d’atten- 
tion toutes  les  raisoii.s,  h.s  iutére.sl.s  et  le' 

• * . ♦ * 

cçnvcuans  de  part  et  d'antn^,  tant  par  rap- 
port aux  tis.igt'S,  à la  discipliné,  à la  |K>s- 
session  et  :itt  cériiiiunial  du  gouvernement 
de  la  ville  de  Iteims,' qu’à  la  disimctioii  de 
la  compagnie  «les  atqiicbusiers.let  aux  pri-  • 
viléges  et  préséânc^'qi^liii  ont  esté  accor- 
dées, à la  décoratWn'dùV^le  fnitdans  Ics'cé- 
rimunics  jrtinliqili'S,  aux^^'pljOuiptS  secours 
doDt  elle  peut  toujours  estre  dans  les  occa- 
sions de  surprise  ouvPirruptioD  d’ennemis 
dans  nnc  ville  aussi  frontière  que  celle  de  ' 
Reims,  et  à l’avantage  qu’il  y à pour  cette 
ville  d’avoir  toujours  qjü.ç  nombreux  de 
tronppes,  qu’on  peut  dire  en  quelque  façon 
agtierri  et  expérimenté,  toujoursi«ii  estât, 
de  servir,  de  se  sonstenir  par  Iny-mcsmè , 
en  ég'aéd  à sa  discipline  et  à tes  facultcz,  et 
de  se  porter' partout  au  premier  ordre  pour 
la  deifensc'  ql  la  seureté  de  la  ville,  saos  qu’il 
luy  eu  coustc^que  quciqife  exemption  de 
droits-  ihipefc'cptible  que'Æ(^ys  mesme 
luy  ont  accordée,  et  o9  il  cnçrelleiit  d’ail^, 
leurs  un  divertis-semenfanssi  iKile  qu’hono- 
rable , qu’on  peut  appciler  proprement  une 
école  qtublique,  où  la  jeunesse  de  tonte 
sotie ^'d’e^tats  et  de  conditions  peut, 'cu  se 
,.réjouiss«tt  et  s’occupant  agréablement, 

' tiommcncé?  d’apprendre  à s’accoustumer  au 
feti{  Vagiierrir  en  quelque  façon,  te  former, 
et. même  se  perfectionner  à l’exercice,  deâ- 
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tourne  à aulcun  prouflit  ou  utilité;  nous  supplyans,  à reste  (%usi',  et 

pour  plus  inciter  les  Jeunes  gens  audict  exercice,  que  nostre  plaisir 


térité  et  nuges  de«  arme«,  et  »e  reodre  ca- 
pable de  servir  utilement  TKditatet  U patrie; 
par  toutes  ce*  coaaidri'ationi , bien  loin  de 
juger  que  la  ville  ait  aucune  raisou  de  vou- 
loir avilir  et  détruire  celte  compagnie,  cous 
trouvons  au  contraire  qu'elle  n'a  point  d'in* 
terest  plus  louable  et  plus  beureus  que  de 
la  maintenir,  et  de  la  dc^orer  de  tous  les 
honneurs  et  avantages  |>ossibles,  non-»tnile- 
ment  pour  en  pcrpi-tuer  restablissemeni, 
mais  encof%  pour  y augmenter  de  plu*  en 
plus  l’éinulation  et  ia  l>onue  diic)plinc,  et 
en  faire  en  fin  une  esp^  préto- 

neonc  et  favorite  qui  rappelle  représente 
rauciennetic  de  son  gouvernement,  eu  b 
choisissant  dans  ces  mesmes  familles  patri* 
ciennes  où  messieurs  les  maire  et  écbevins 
cboisisscnl  les  capitaini^s  de  la  milice;  et  ce 
d'autant ‘ÉficiU  que  cette  compaguîe,  qui 
doit  Citi^  regardée  comme  la  compagnie 
des  grenadiei'S  de  tout  le  corps  de  b milice 
bourgeoise,  u'est  n!  moiits  soumise  ni  moius 
dép^dantc,  ni  moins  subordonnée  k i'au- 
thoritc  des  maireVt  êchevjas,  que  b milice 
bourgeoise,  et  qu'elle  est  toujours  co  estât 
de  leur  rendre  plus 

service,  et  plus  diligemment  que  la  milice, 
qui  par  son  peu  de  facultez  et  peu  d'expé- 
rience uu  fait  (les  armes  ne  peut  sc  mou- 
voir qu’avec  beaucoup  de  temps  et  de  diifi- 
cultes,  meme  avec  une  utilité  et  un 
service  médiocre;  c'est  pourr^uoi  nous  or- 
donnons, sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté 
et  de  monseigneur  le  régent, que  le  dernier 
règlômcot  qu’il  a plu  au  feu  ro;  ik  faire  eu 
faveur  des  arquebusiers  des  provinces  de 
Champagne  et  Brie  sera  ev  cuté  (Uns  toute 
son  étendue,  selon  ^ forme  et  teneur.  Mais 
néanmoins,  comme  le  bien  de  b paix  est 
toujours  et  partout  préférable  à tous  les 
autres,  et  qu’il  est  toujours  de  la  pcqdencc 
et  de  la  sagesse  d'un  bon  gouvcrneniéhC  de 
conserver  tous  les  usages,  1rs  ;v)s»c>aions  et 
les  coustiimes  qui  peuvent  coffilier  lus 
cœur*  et  les  esprits,  et  maiuUniir  runion  et 
la  bonne  ditelligcnce  parmi  des  citorens  et 


des  compatriotes,  nous  ordonnons,  toujonrs 
sous  le  iK>n  pbiiirde  Sa  Majesté  et  de  mon* 
seigneur  le  régent,  que  coftmie  ù b faveur 
de  ce  règkment , b compagnie  des  arque- 
busier* a dérbi*é  qu'elle  ne  prêleod  aucune 
innovation  ni  atigmentalion  à tout  le  traite- 
ment qu’elle  a loujonr*  recen  jusqu’à  pré- 
sent de  messieurs  le*  maire  et  écbevins; 
messienrs  le*  niair«?>  et  écbevins  ne  pourront 
non  plus  prétendre  k b faveur  de  l'euvp- 
tion  qu^l*  dematidrnt,dedimintter,  innover 
ni  retrancher  en  ipielqne  fa^n  que  ce  puisse 
être  ancime  de  toutes  le*  grâces,  gratifica- 
tions, usages,  bonneiirÿ,  ;>o*teset  traitemeu* 
qu'ils  ont  accorder  à b compagnie  des  ar- 
quebusier*, qui  Ini  demeureront  acquis,  rues 
et  certains,  en  vertu  et  conformément 
au  dernier  jvglemeut  du  feu  rov , avec 
néanmoins  toute  b soumission,  dc^ndance 
«t  subordination  qu'ds  doimit  à messieurs 
les  maire  et  échevius,  sçavoirt 

[I.]  V Que  la  compagnie  des  arquebu- 
siers continuera  toujours  k faire  seule, 
comme  elle  l’a  toujours  fait,  le  cêriiuonial 
des  Te  Deurà,  feux  de  joyc  et  publications 
de  paix,  avec  b même  augmentation  de  vingt 
hommes  de  chaque  compagnie  de  milice 
incorporel  dans  celle  des  arquebusiers, 
toutes  les  fois  que  messieurs  les  maire  et 
écheviqs  le  jugeront  à propos;  et  qu’ils  se- 
ront choisis  conv’enablcs  à la  compagnie. 

[Il]  n Que  lors  des  entrées  des  pnoccs  et 
grands  seignenn,  b compagnie  d'arquebu- 
siers.«orlira  toujours  delà  ville  pour  aller 
prendre  son.  |>os(c  Ik  la  distance  d’un  quart 
de  lieue,  et  de  b reconduire  le  prince  jnsqm  s 
k son  logis,  comme  elle  a toujours  accou- 
tumé de  faire  pendant  qUé  la  milice  garde 
la  ppxle^iic  ia  \ille. 

Qu’eqcas  d'irruption  d'ennemis, 
b' rompaj^i*  .d'atqncbuKtrrs  aura  toujours 
le  poste  le  avancé,  comme  elle  l’a  tou- 
jours eu  et  ^Smpé,  cl  en  dernier  tien  au 
passage  deGroveslin,''oi^  attivanl  les  attes- 
tations les  plus  authentiqoili^^t  plus  digne* 
de  foi  qui  nous  ont  esté  protluiles , celle 
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fàt  exempter  tant  ledict  cappltaine 
dbresnavant  par  cbaacuii  an  ledict 

rotn|Mgnie  s'cat  comportée  arec  tout  le  zèle, 
le  bon  ordre  et  rapprobation  qui  se  peut 
désirer. 

[IV.]  n Que  dans  la  marcbc  des  publica- 
tioQs  de  paiz,  cette  compagnie  sera  toujours, 
comme  elle  a toujours  esté , à la  teste  du 
conseil  de  ville  et  dans  le  même  ordre.  — 
Qu’on  continuera  toujours  à lenr  donner  la 
même  somme  qui  leur  a toujours  esté 
donnée  auz  Te  Deum^  feux  de  joje  et  pu- 
blicattons  de  paix , pour  les  dédommager  de 
la  poudre  ; de  laquelle  somme  il  leur  sera 
permis  de  faire  un  prix  pour  èU*e  tire  par 
tous  les  chevaliers  qui  se  seront  trouvez  sous 
le  drapeau  à la  cerimonie,  après  en  avoir 
néanmoins  dédoit  la  part  des  vingt  hommes 
de  milice  qui  y auront  esté  iacor|K>rcz , qui 
leur  sera  déiivi*ée. 

[Y.]  « Qiw:  les  vins  deprêscut  leur  seront 
toujours  envoyez  comme  à l’ordinaire. 

( ■ Qo’en  cas  de  guerre  et  daus  toutes 

les  occasions  où  la  compagnie  des  arquebu- 
siers sera  commandée  avec  la  milice , tous 
les  chevaliers  anront  la  liberté  de  suivre  le 
ilra|>eau  de  lenr  compagnie  ou  celui  de  la 
milice  à leur  choix,  sans  qu’ils  puissent  être 
contraints  à suivre  plutôt  l’un  <|uc  l’autre 
en  quelque  façon  que  ce  puisse  être. 

[Vil.]  « Et  enfin  que  la  compagnie  et  ses 
officiers  joniront  toujours  comme  ils  ont 
toujouVs  joui-  de  tous  les  privilèges  et  im> 
munitez  qui  leur  ont  été  accordées  par 
lettres* patentes,  règlemens  et  arrêts  du  con- 
seil dc.uhc  rois  depuis  leur  établissement, 
cooformcnient  an  dernier  règletnrnt  du  fen 
roy,  et  aux  lettres-patentes  cl  arrêts  contra* 
dictoires  rendus  l’année  dernière  en  faveur 
des  aM[iN.'basiers  de  Soitsons,  I.aun  et  Crépy. 
Fait  â Paris,  ce  cinquième  déoèntbre  mil 
sept  cens  quinte.  « Signe",  Hciculcs  de  Roh.ss. 

« Par  son  altesse,  l..AMorBB. 

« Nous  ordonnons  que  la  présente  ordon- 
nance et  règlement  seront  lus,  publiés,  affi* 
chiis  «t  enregistrés,  tant  au  giefl'e  de  la  ville 
de  Reims,  que  dans  ccluy  delà  compagnie 


du  jardin  que  celuy  qui  abbatera 

oyseau,  de  toutes  tailles,  subçides 

• 

des  arquebusiers  de  la  même  ville.  Fait  ^ 
Parts,  ce  19  décemlM*e  iyi5. 

c 5/g/re,  Hzbcdlcs  de  Roras.  » 

« 9».  Règlement  /wur  tes  an^uebusiers  de 
Reims.  — Hercules  Méréadecq,  etc...»  Sur 
les  difliérends  qni  se  sont  élevez  entre  mes- 
sieurs du  conseil  de  la  ville  de  Reims  d’une 
part,  et  mrssieurs  les  officiers  et  com^iagnie 
des  chevaliers  de  Farquebuze  de  la  même 
ville  d’autre,  au  sujet  dfna  prix  prétendu 
gagne,  par  le  sieur  bossomict,  sergent  de 
ladite*^compagnie,  à qui  lesdits  officiers  ne 
rauroicut  pas  voulu  délivrer,  parce  qu’il 
n’étoit  lias  dans  le  c^s  de  pouvoir  l’obtenir, 
D’aïâbt  |iaa  porté  les  aimies  l’INsemblée  de 
ladite  comjtagoie , comme  il  y étoit  obligé 
par..uQC  conclusion  de  la  compagnie  du 
lis  may  1690,  portant  que  tous  chevaliers 
qdi  n’auroieut  pas  atteint  l'àge  de  cinquante* 
cinq  ans  ne  pourroient  se  dispenser  de  por- 
lèt  les  annes  dans  toutes  les  assemblées,  k 
{iciuo  d'interdiction  et  de  privation  de  tous 
les  honueni*s  et  les  avantages  de  la  compa- 
gnie; laquelle  conclusion  n’atant  (las  été  en- 
registrée au  greOe  de  l’Hôtcl-<le-Ville,  aurtut 
donné  lieu  à inessienrs  du  conseil  [sons  piê* 
texte  de  n’en  avoir  pas  eu  de  connntssancr) 
de  réformer  le  jugement  desdits  officiers  de 
la  com]>agnie  de  I'arque1>uze,  et  d’adjuger  le 
prix  audit  Dossonnel,  conformément  aux 
anciens  statuts  de«)adite  compagnie , où  il 
est  porte  qu’il  Miffit  d'avoir  cinquante  ^iis 
pour  estré  dispensé  de  porter  les  armes  ; en 
soi'te  que  ledit  Rossonnet  aïant  cinqnaute- 
uu  abs  se  treuvoit  ainsi  dans  le  cas  de  la 
dis(Knse  par  les  anciens  statuts,  et  le  juge- 
ment de  messieurs  du  conseil  bien  et  légili- 
iiieineut  rendu  , si  ladite  conclusion  n’en 
avoil  pas  étendu  la  disposition  à cet  egard 
jusqu’à  cinquante-cinq  ans;  ce  qui  aïant 
obligé  me^ieurs  du  cunseil  de  déposer  ledit 
prix  à leur  greffe  jusqu'à  ce  que  nous  eu 
eussions  oitlonné  : 

« Nous,  pour  faire  cesser  et  prévenir  autant 
que  nous  le  }>ourrons  toutes  sorics  de  cou- 


1 


ni)  ARCHIVES  LEGISLATIVES 

et  quelcoiH(ues  aultres  impositions,  et  de  ce  leur  octroyer  iioz  lectres 

en  Corme  de  cliartres.  Sçsivoir  faisons  que  nous,  inclinant  libéralle- 


tntsiions  i ce  lujcl , aeon»  trouvé  à pro- 
po§  de  fiirc  le  rj^glrn^eot  cy-apr«**  : 

I.  n Que  toute»  le»  conclusions  impor- 

tantes, soit  pour  déroger  oti  perfectionner 
les  anciens  ièglcnie]l|S , seront  eniegistrêes 
ao  greffe  de  l’Hoti  l'de-Ville,  à peine  de  uuU 
Uté;  et'que  toutjtft^es  qui  ont  esté  prises 
josqirà  présent i^fcMUrci-onl  confirmées^- 
sans  qu’il  hoîI  11-»  fidre  enre-^ 

gislrcr.  • „ 

II.  *f  Que  toutes  le»  contestations. ^i  ar- 
riveront dans  le  jardin  ou  dans  les  assem- 
blées, soit  an  sujet  de  la  discipline  et  de  la 
■nibordination,  soit  au  ^jet  des  eseroiess  de 
ladite  compJgnlc,  seront  militairement  jo- 
gées  sans  ap|)ol  par  les  officiers  de  ladite 
compagnie,  et  de  l’avis  de  sia  cîievalici’t^|ul 
à cet  effet  seront  notnmea  tous  ic«  ans  à la  ; 
pluralité  des  voix  dans  une  assemblée  gêii^^ 
ralle  de  la  compagnie,  où  monsieur  le  licp^' 
tenant  de  la  ville  présidera  si  bou  lui  seip-" 
ble,  sinon  il  sera  toujours  passé  oiitm  à 
ladite  nomination. 

III.  A Que  les  contestations  qui  arriveront 
au  sujet  de  la  dèlivrancG  des  prix  et  des 
qocrellcs  entre  les  officiers  ^i*ont  militaire- 
ment jugées  par  ceux  des  officiers  qui  n’y 
seront  pas  parties,  et  par  lesdits  .six  rJieva- 
liers  nomraca  annuellement  dans  une  asseln- 
blée  gcnéralle,  avec  faculté  à ceux  qui  u en 
aeront  pas  contens  de  •pouvoir  en  porter 
leurs  appellation»  devant  messieurs  du  con- 
seil de  ville  ; à condition  que  s’ils  trouvent 
que  le  conseil  ii’ait  pas  rendu  justice,  ou 
qu’il  ait  contrevenu  à leurs  statuts , on  à 
quelque  coocitision  enregistrée  au  greffe  de 
la  ville,  lesdits  officiers  pourront  en  appeler 
devant  nous  pour  eu  ordonner  comme  nous 
lejugerons  k propos. 

IV.  « Que  le  prix,  prétendu  gagné  par 
ledit  Bossonnet,  si  ra  délivré  conformément 
au  jugement  des  officiers  de  l’arquebuic , 
attendu  qu’ils  ont  jugé  suivant  leur  conclu- 
sion , que  ledit  Bossonoet  n'a  pu  ignorer. 

V.  A Que  pour  prévenir  tonte  pareille 
contestation  au  sujet  de  U délivrance  des 


prix , il  sera  affiché  à un  poteau  près  de  la 
barrière  une  ordonuance  de  nous , portant 
deffenses  à tons  chevaliers  de  tirer  loi'squ’ils 
n'auront  pas  porté  lis  armes  k l’assemblée,  ^ 
à moins  de  dis|>cnsc  légitime,  4 peine  d'être 
exclus  pendant  l’année  entière  de  tous  les 
honneurs  et  avantages  de  la  compagnie. 

^ Vr.  « Que,  sons  les  mêmes  peines,  il  sera 
defiendn  à tou»  chevaliers  de  tirer  dans  les 
rues  et  ailleurs  que  dans  les  salves  généralles, 
et  ce  pour  la  première  fois;  et  en  cas  de  ré- 
cidive, ils  seront  congédiez  absolument. 

YII.  •>  Que  les  capitaines  de  la  milice 
bourgeoise  qui  sont  chevaliers  et  qui  n’au- 
root  pas  porté  les  armes  à l’assemblée  à 
moins  d’excuse  légitime,  ne  pourront  tirer 
aucun  prix  non  plus  que  les  autres  cheva- 
• liera. 

VIII.  « Que  leroy  ne  pourra  jamais  pré- 
sider h aucune  assemblée,  et  sera  toujours 
précédé  d’un  officier  dans  les  marches  de  U 
compagnie. 

IX.  A Que  les  officiers  de  l’arquebnze  se- 
ront ap]ielez  dans  tontes  les  assemblées  du 
cfonsril  de  ville  ou  l’on  appellera  le»  capi- 
UiiHS  de  la  mibcc  liourgcoine,  .wit  pour  la 
communication  et  exwuiion  de  no6  ordre* 
ou  decimxdu  roy,  |>our  fonclion.»  mîUtairés, 
et  y tiendront  le  même  rang  et  préM-anre 
que  Sa  Majesté  leur  a donne  sur  Ift  milice 
bourgeoise. 

X.  « Que  1a  compagnie  sera  réformée  par 

nous  comme  nous  le  jugerotu»  à piopç5,'Kur 
l’état  qui  nous  en  sera  lemis;  qq^)l)C,di  oits 
d’entrée  seront  rcudus  à ceux  quv^Vniit  ré- 
forme* ; que  dorestiavaut  il  n’y  sera  reçu 
aucun  artisan  mécanique , et  que  le  droit 
d’entrée  sera  de  3o  livres,  et  celui  dfi. sortie 
de  lo  livres,  pour  rembourser  ceux  *qoi  se- 
ront réformez , au  lieu  de  qo  livres  qu’on  a 
donné  jusqn’â  présent.  ^ 

XI.  A Qu'aiioun  chevalier  oc^ pourra  avoir 
voix  délibérative  pour  l’élection  des  officiers, 
i moins  qu'il  soit  reçu  un  mois  avant  U mort 
de  ceux  qu’il  s’agira  de  remplacer. 

XII.  « Et  quant  à la  gratification  que 

• 
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ment  à la  supplication  et  reqiiesle  dcsciicl?.  lia.cquehtililers , avons, 
par  ce  présent  nosire  eedict  et  statut  perpétuel  et  irrévocable,  et  de 
noz  propres  mouvement,  certaine  science,  plaine  puissance  et  auctlio- 
rité  royale,  alTranchy  et  exempté,  afFranchissons  et  exemptons  par 
ces  présentes  ledict  cappitaine  du  jardin , tant  présent  que  advenir,, 
pour  sa  vie  durant,  et  aussy  celiiy  d’entre  eulx  qui  abbatera  ledict 
oyseau  par  chacun  au,  pour  l’année  qu’il  l'aura  abatu,  de  touttes 
tailles,  subsides  et  aultres  imposicions  quelxconques , sans  que  aux 
assiettes  et'départemens  d’icelles  ilz  y puissent,  durant  ledict  temps, 
estre  compris  ne  cottizez  en  aulcune  manière.  Sydonnons  en  mahde- 
'inent  par  ces  présentes  à noz  amez  et  féaulx  conseillers  les  généiaulx 
par  nous  ordonnez  sur  le  faict  de  la  justice  de  noz  nydes  à Paris,  nu 
bailly  de  Vermandois  ou  à son  lieutenant  audicl  Reims,  eslenz  par  nous 
ordonnez,  cl  tous  noz  aultres  justiciers  et  odieiers  (ju’il  apprtiendra, 
que  noz  présent  eedict  et  exemption  ilz  facent  lire,  publier  et  cure 
gistrer,  garder,  entretenir  et  observer  inviolablement;  et  du  contenu 
• en  iceluy  joyr  et  user  les  y compris,  perpétuellement  et  paisible- 


nieisicurs  <iu  conseil  de  ville  ont  accoutumé 
de  faire  à la  compagnie  lorsquclle  s'as« 
«etnblc  |)Our  des  cérémonies  publiques^  nous 
les  exhortons  de  vouloir  bien  lui  continuer 
ces  marque»  de  leur  libéralité  et  de  leur  sa- 
tisfaction» à proportion  du  uombie  des  che- 
valiers qui  SC  trouveront  sous  le  dra|>eau 
ausdites  cérémonie». 

« Nous  ordonnons  que  le  présent  régle- 
ment sera  euregislrc  au  greflé  de  l'HùtcU 
de-Ville.  Fait  k Paris»  ce  6 fivrier 

« ücicuLU  va  Hoia:«. 

« Par  sou  altesse,  LAMorn.  ■ 

10**.  7 jnilirt  intio.  — Avis  du  siibdélégué 
de  rinlcudaul,  portant  que  le  droit  de  rece- 
voir le  serment  du  roi  de  l’oiseau  appartient 
au  lieutenant  des  liabitans. 

1 1*.  a8  mai  17^5.  — Jugement  interlocu- 
toire de  MM.  du  conseil  de  ville  qui,  sans 
préjudice  à l’opiiositiou  du  capitaine  de  Par- 
quebusc  et  à rordonnaiicc  de  Mgr.  le  gou- 
verneur du  6 février  17^20  }m>iu’ rexclusion 


de  b compagnie  des  gens  de  métier  et  arts 
mécaniques»  ordonne  que  Puisoaii  sera  tire 
ce  joui-  à l'ordinaire. 

la*.  Mai  17-^8.  — Requête  à MM.  du  con- 
seil de  ville  des  dtevaliers  de  Parqucbusc, 
pour  obliger  tous  les  inenibres  à porter  un 
habit  unifornic  rouge  ^>oiir  les  cérémonie^ 
publiques»  suivaut  leur  délibération' du 
9 avril  I7'i8.  — Permis. 

i5*.  I744"t747*  — Diverses  ordonnances 
de  MM.  les  lieutenant  et  gens  du  conseil  pour 
faire  asseinbirr  Ica  cbevaliers  de  l’arqiicbuse 
pour  les  cérémonies  publiques. 

De  17x5  k 1779.  — Acte»  de  délibé- 
ration, d’élection  au  scrulin»  des  nominations 
et  pi-éscntalions  des  officiers»  capitaine» 
lieutenant  et  enseigne  de  la  cotnjMgnic  des 
chevalier»  de  rarqucbiise,  avec  prestation  du 
serment  enti-e  les  mains  des  chefs  de  ladite 
compagnie,  de  scirvir  le  roi  et  la  |>alne, 
d’obéir  à ses  conimandenienls,  et  aux  ordres 
de  MM.  du  conseil  de  ville.  B.  Cette 
formule  n’est  énoncée  qu'aux  actes  de  i7‘i5 

et  1741.) 
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ment,  sans  leur  faire,  mettre  ou  donner,  ou  sonfTrir  leur  estre 
faict , mis  on  donin^,  ores , ne  pour  le  temps  advenir,  aucuiT  trouble  ou 
empeschemcnt  au  contraire;  et  lequel,  sy  faict,  mis  ou  donné  avoit 
esté,  ilz  le  réparent  et  remectent,  ou  facent  réparer  et  remettre, 
incontinant  et  sans  délay,  au  premier  estât  et  dcub  : car  tel  est  nostre 
plaisir;  nonobstant  les  ordonnances,  prohibitions  de  tirer  de  la  hac- 
quebutte,  que  ne  voulons  pour  ce  regard  avoir  lieu;  et  que,  par  les 
commissions  décernées  par'chascun  an  pour  le  faict  desdictes  tailles, 
subsides  et  aultres  imposicious,  soit  mandé  comprandre  previleigiez 
et  non  previleigiez,  dont  nous  avons  excepté  et  réservé,  exceptons  et 
réservons  les  compri ns  en  cêsdictes  présentes,  et  à icelles  desrogés  et 
desrogeons  ensemble  à touttes  autres  ordonnances,  réquisitions, 

. mandemens,  deil'ences  et  lettres  à ce  contraires.  Et , aflin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  stable  à tousjours,  nous  avons  faict  mettre  nostre  scel  à 
cesdicles  présentes;  sauf  en  aultre  chose  nostre  droict  et  l’autruy  en 
touttes.  Donné  à Reims,  au  mois  de  mars  [les  x*  et  xi*  jours  de  ce 
mois],  l’an  dégr&ce  mil  cinq  cens  cinquante-ung,  et  de  nostre  règne  • 
le  cinquième. 

XIII. 

s juillet  Arrest  du  conseil  d'état  du  roy,  portant  règlement  entre  le 
capitaine  de  la  ville  de  Reims  et  les  lieutenant  et  gens  du  con- 
seil de  ladite  ville 

Archiv.  de  l'Buld-tle-Ville , jurisd.,  lîaM.  n*  13, 

Henry,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  Frai»ce,  à tous  ceux  qui  ces 


38  eoftl 


* Les  questioDS  l’églées  par  cet  arrêt 
forent  débattues  de  nouTcau  vers  le  milieu 
do  XTii*  siècle  *,  comme  le  pronvesit  le*  piè< 
cet  suivantes  extraites  de  la  même  liasse  : 

Arrest  sur  requeste,  qui  ordonne  que  Us 
lieutenant  et  gens  du  conseil  de  la  ville 


de  Meims,  et  tous  autres  qu'il  appartien- 
rfro,  seront  assignés  pour  tire  otiis  et  être 
ordonné  ce  que  de  raison. 

• Sur  1a  requête  présentée  au  roi  en  son 
conseil  par  Regnaut  Foret,  chevalier,  sei« 
gneur  de  Varimont,  capitaine  pour  Sa  Ma> 


* C'au  ee  que  prêrojait  Xogicr  d«oi  le  pûaege  d’aee  part,  et  le  UflMteDaat  des  babitaai  de  ladîcte 
•BÎTant,  eUrait  de  aca  Uèmoiree  • fol.  97  : Tille,  d'aaltre;  ledirt  lieoteaaat  dca  habiiana  eal 

a Par  l'arreat  do  coaaeil  do  roj  portaat  Baîntcauea  aOB  droict  de  jariadictloa  elleodroiet  de 

rêgleiaeat  entre  1e  cappitaTne  de  U TÎUe  de  Reiaa,  loaa  cenlx  qoj  pourroicat  coni&eetre  qaelqaea  dé- 
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présentes  lettres  verront;  salut.  Comme  sur  le  ililï'érend  d’entre  le 
sieur  de  Montlaurens , rapitaine  de  la  ville  de  Reims,  d’une  part;  et 


jesté  eo  U ville  de  Reims,  contenante  que 
plusieur.i  contestations  sVUnt  autrefois 
meues  entre  le  sieur  de  I^Ionllaureits  qui 
poscëdoit  pour  lors  ladite  durge  d'une  }>art, 
et  les  lieutenant  et  gens  du  conseil  de  ladite 
ville  d’autre,  il  seroit  inlcrvcnn  le  la  juil- 
let 1557  réglement  général  et  contradic- 
toire an  conseil,  qui  composa  les  diOerens,  et 
assigna  à chacun  d’eux  leurs  fonctions  et 
leurs  exercices.  Mais  depuis  ledit  lieutenant 

Ucts , Ubt  au  faîrt  dr«  garcin  <1««  {toriM  cl  rem- 
pan  comme  au»»7  en  aulire  tnaoière,  laot  aukdicte» 
porte*,  rempan  , qoe  fom»  de  U forteretae  de  la- 
dicte  ville.  El,  d'aulaut  qo'il  e»t  arryvè  auirefoîi 
quelque  cuotaBliua  (war  le  faiel  de  ladict*  jorU- 
diclioR,  et  qn'U  7 ea  poarroil  escore  arrrver  lelua 
la»  paMÎooa  et  afTectioaa  d'aucuaa,  je  rappurtera7 
ea  ce  lieu  *otBBia»rtmcot  quelque*  particularité»  qti7 
*«  »«at  patte»  aur  ce  tohgcct.  U te  trouve  que,  eu 
Tau  mil  quatre  ceo»  viugl-eiaq,  uog  uoracué  Jeltao 
lleury  a*oit  conmj*  quelque  (arcin  aux  porte»  et 
tour*  «le  ladicte  ville)  le  procè*  crvminel  lej  fut  faici 
par  Tboma»  de  Baioclie»,  liruiraant  de  ladicta 
villa,  et  fut  mi»  à la  quettloo  le  duuztetme  jcMir  du 
moi»  «le  novembre  aud.ct  au  »4a5,  ca  la  pniteuce 
de  raaittre  Jacque*  de  CbaïunoBt,  JcLau  le  Picart, 
Jcliao  du  Jardin,  Jebaa  Q«»a(re  SuU  et  le*  *ergeui 
de»  mur*;  et  tu7  fut  mi»  le  cliappelet  eo  U tette,  et 
*7  fut  mi»  è*  grrtiloB»  de»  deulx  main»  et  confe»»a 
avoir  faict  plusieur*  larcto».  La  jugeroeot  dadict 
procès  M»e  troave  pa*;mais  l'advi*  de»  adv«>catx 
d»  Laon  sur  icelu7  »e  iroave , qu7  e»t  qn'encore  que 
ledict  Ucar7  eu»t  mérité  d'estre  pendu  et  ettraoglé, 
qu’il  suffira  néatUmoiag»  qu’il  toit  mi»  à l'rtchtel 
«•uelque  temp»,  et  put»  aprè*  IB7  copper  ubac 
oreille  delà  teste  et  le  basulr. 

• En  r*0  rail  «pialrc  ceo»  toiaanle  et  cinq,  le 
qualrietme  jour  de  wpicmbre,  fut  faict  le  procès  à 
Poncelet  Ga7ct , greffier,  {>uur  avoir  e»tv  ceuiil*  et 
fancltei  de»  herbe»  dedans  le»  f<j»»ez  d«  Porte-Mar», 
et  fut  coiidawbé  ledict  Ga7t<  à ramrnde,  par  Nico» 
la*  Mussrt,  lieoteoant  de»  liabitau*  de  la  dicte  ville. 

N En  ranore  mil  cinq  can»  soiiaote  et  quioze,  le 
XI*  octobre,  fut  faict  le  procè»  crjmioel  i Pierre 
Var7,  babilaiit  de  Reîm* , pritounier,  par  le»  lien- 
taoaitl  et  geti»  du  eos»eil  de  ladicte  ville,  |mur  avoir 
par  ledict  Varj,  bleue  Gnillaucn*  Juif,  eu  la  porte 

111, 


et  geus  (lu  conseil  de  ladite  ville  qui  ont 
succédé  aux  anciens,  se  prévalaiis  des  dés- 
ordres du  tenis,  onl  d’aulorilé  privée  cl 
sans  aucune  raison,  manifestement  conlre- 
venn  atniii  réglement,  qui  leur  devoil  servir 
de  loi  inviolablcct  fondamentale.  Et  par  im 
mépris  inxupurtabie  ont  entrepi'is  sur  la 
charge  du  suppliant,  qui  la  tient  de  ses  pré- 
décesseurs comme  un  droit  naltirel  et  hé- 
réditaire, et  la  posst'de  comme  a^’ant  été 

de  Ciuirtre,  d’ting  coup  de  pi»(oll#;  et  fut  ledict 
Varf  roudamné  à la  »omme  de  qualrr-vingt  Ifvrr* 
pariti»  enver»  la  psrtyc  blessé,  et  eu  viii  lir.  pa- 
riii»  d'ameudr  etiver»  le  rof,  applicable  aux  fortifi- 
ratioas  de  ladicte  ville,  et  aux  despent  de  H proeÿ. 
dure  t.edirt  procè*  fut  lasirulrt  |ur  M*  François 
Rootseirt,  advocat  et  Tna  de»  cousetUer»  de  ladicte 
ville.  Lequel  Joiv  mourut  quelque  tem|»»  sprr»;  a 
esnte  de  quof  le  baillf  de  Rrim»  voulut  faire  le  pro- 
cè» CTfmiiiel  andict  Varf,  fiu  iaforoncr  et  décréter 
coutre  ic«l«7,  lequel  »e  poita  ponr  appellaat  dodici 
décret,  c«>mme  auuf  fireut  lesdictx  »ienra  lioate- 
nsut  et  getitda  con»eil  de  ladirte  ville.  La  cause  fut 
plaidéc  eu  parletucul  par  io«Mi»ieBr  Clioppio,  advo- 
cat,  pour  leadirla  lîeotenaut  et  geu»  du  contell;  et 
fut  la  cause  appoincté  au  conseil  et  deœouré  iodé- 
riae,  comme  le  lool  est  )du«  amplemeot  rapporte  par 
le  plaid«>jer  dudict  wenr  ChoppiJi,  lequel  Mt  eu  la 
maikon  et  bostel  de  ville, 

« Depui»  ce  tcinp»  il  7 s en  idasieor»  jugement 
reudu»  )Mrar  Ir*  délîcls  et  cnutraventiAn»  faite»  par 
ancun»  juirlîculier»  iiabiiaiu,  touclunt  le*  garde»  de* 
|>oHei  et  rempart»  de  ladicte  ville,  faim  par  I#*- 
dicia  sieur»  lieuteaanl  rt  geu»  du  conseil  de  ladicte 
vUic  de  Reims , et  quf  ont  e»té  ruafiriuc»  par  arrest 
de  ooftkcigocnrt  de  la  cosrt  de  parlement.... 

Ailleurs  (f*  i44  **)•  Rogier  ajoute  : <i  Fendant  ce 
temp*  [des  îuvaetou»  augUisetJ  cliascuB  u’csloil  pa* 
d'accord  de  rc«te  domiuatioo  par  ung  prince  estrao- 
ger,  jadis  cala  ville  de  Reims,  comme  oovuiCpareng 
piuce»  quy  fut  faict  le  viugt-troitiesne  joor^u  moi» 
de  juing  mil  quatre  cen»  vingt-tmi*,  contre  le  supi*- 
rieur  du  couveut  de»  Carmes,  accn»é  d'avoir  tenu 
quelque  propos  à la  fareur  du  daulphia,  que  j'af 
rapporté  tCJ  »omn]xirrmcnt  pour  deulx  raieons  ; 
l'nae  pour  luoBvlrer  que  le  lieateoaol  de  ladicte  ville 
avoit  droicl  dè»*lor>  de  faire  le  procè*  |*oar  le» 
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le  lieulcnant  des  liabitans , qui  est  autant  à dire  que  maire  ou  prévôt 
de  l’échevinage  de  ladite  ville,  lesdits  liabitans  joints  avec  lui,  d’auti’e7 


daus  sa  maison  de  père  en  Tils  depuis  deux 
cens  ans. — El  premièrement  en  ce  qui  regarde 
le  pi'emier  article  dinlil  reglement,  quoicpic 
|>ar  icclui  la  première  scéance  et  le  premier 
Miffrage  doivent  sans  contredits  a]>parteoir 
audit  ca)iitaine,  et  qu’il  doive  être  indisix;!!- 
sablemenl  appelle  à tous  les  conseils  géné- 
raux cl  particuliers  de  ladite  ville  ; néan- 
moins ledit  lieutenant  et  gens  du  conseil  se 
sont  à dessein  abstenu  de  faire  avertir  ledit 
suppliant  |>onr  J faire  secièlcnient  plusieurs 

faiett  cODCcrniui  U guerre;  et  l'sulire  que,  quaud 
le  peuple  e>t  liora  de  son  debtoir,  toultes  tt*  ac- 

liODf  tbiit  riulcnlei. 

* 

Sommains  Ju prodt  fpùct  à frirt  Guiltamme  Prieutt, 
sufteneuf  du  couvent  des  Carmes  a Reims. 

« Le  tingt-troi»ième  joor  du  moU  de  juiog  nil 
quatre  ceoi  riagt-truU,  de  l'ordoniiaace  de  noble 
bomme  Jehan  CaiiclioQ,  etcujer,  lieuteoant  de 
mofisicur  de  Cbaétilloo,  cappitayoe  de  la  tîUc  de 
Reim«,  fut  informé  cooire  frère  Gaillyaume Prieure, 
«uperieor  du  courent  dea  Carmes  à Reimi,  eu  la 
préaeiiro  de  maiatre  Jehan  Cabert  licencié  eu  loix, 
et  Jehan  de  Chalon»  « eaeheviua  dudict  Rctmi  i et 
par  la  depokition  de  frère  Jehan  de  Freane»  lUeur 
principal  dodict  courent  » et  de  frère  Ponce  Trie* 
qooty  aussy  religieux  d’iceluy  courent , et  de  Colart 
Itlocqucl,  demouraot  audirt  lleioi»,  fut  dict  contre 
ledict  frère  Guillyaome  quCi  huict  jour»  anpararani, 
lediet  Colart  e»tani  en  la  chambre  dudict  frère 
Goillyaome  Prfeme,  ledict  frèi-e  Pouce  demauda  an* 
dict  Colart  s'il  e»toi(  rray  que  le»  eotiemy»,  jusque» 
au  nombre  de  dix-»ept  ou  dix*bott  e^tandar»,  fassent 
detaol  les  forteresses  de  Sary  et  de  SoimnercMe  ? 
lequel  Colart  re.ipondit  qn*il  aroit  en  »ou  bostel  nug 
inarchsnl  de  la  rillo  de  Chaallona,  qui  disoit  o*y 
aroir  penoiine;  et , ce  faict,  ledicj  frère  Gutllyanme 
Prieuse  dict  qu'ils  estoient  allés  quérir  le  daulphiu 
pour  l'admener  en  ceste  fille  de  Reims  i et  que  de* 
dan»  le  iuur  de  la  MagdeUioe  , ils  le  mettroienl  en 
reste  ville  de  Reims,  qnv  que  le  vouUit  reoir;  et 
qn'tl  y en  aroit  en  ceste  dicte  rille  encore  cinq  cens 
qoy  aideroieut  à y mettre  ledict  dauphin,  quy  qne 
l'i  rouUit  reoir;  et  ipie  les  Aogloi» , tant  que  le  cul 
leur  pnlt,  ne  rerront  ny  entrerout  en  icelle  rilte,  et 
que  on  ne  le  souffrira  po'oct.  Kt  Colart  respondit 


aiïaii’es  qu*ils  ont  voulu  lui  Hissimulci-, 
(|Uoi(|tril  soit  ru  droit  dV  assister  pour  y 
mnîiiteuir  raulorite  do  Sa  Majc8t<ï;etinèm€, 
au  mépris  de  ladite  charge  et  contre 
Texpresse  disposition  dudit  réglement,  pré- 
ft'i'rnt  les  suffrages  des  ecclésiastiques  assis* 
tans  audit  constùl,  à celui  dudit  capitaine; 
et  pour  lui  oter  la  connoissance  de  ce  qui  se 
passe  de  plus  im}>ortant , tiennent  l'assem- 
blée dudit  conseil  dans  des  maisons  particu- 
licres,  et  le  plus  souvent  en  colle  dudit  lieu- 

que,  laut  qu'il  re»qoit,  ledict  danlphiu  n'y  eu- 
treroît. 

« Sur  laquelle  information  foteonclud,  le  xim< 
dudict  mots,  que  ledict  frère  Gaillyaomc  Prieuse 
»eroit  constitué  prisonnier. 

« Et  le  péoultiesme  dudict  mots , ledict  frère 
Guillyaome  Prieuse  fut  interrogé  par  ledict  Jehan 
Canclioo;  eu  la  présence  de  maistre  Gérard  de 
Moulfautron , licencié  è»  lotx,  maistre  Ptrrre  le  Roy, 
Jehan  Üudré , esebevia»  de  Reims;  et  Jehan  Mau* 
brouet,  procureur  de  la  rille.  Kt  dict  par  son  ser- 
ment que  depuis  quinte  jours  estant  en  sa  rbambre 
avec  le  lisenr  principal  de  Imr  église,  frère  Ponce 
Tricquot  et  Colart  Blocquel,  auquel  lieu  fut  parlé  de 
certains  gens  d'armes  que  on  disott  estre  è»  enriroos 
de  Sarrr  et  $ommcfcllc,  en  la  compagnie  de  la  Hire, 
jnsqne»  au  nombre  de  dix-eept  on  dix  buict  eslao- 
dars  ; et  tant  de  ce  fat  (varié  qne  il  dict  qne  se  seroit 
grande  joye  se  mnnsicor  de  liuurgoingne  et  le  daul- 
|il)in  estoient  d'accord  ensemble,  et  que  ce  seroit 
le  bien  du  royaume;  et  ledict  Colart  RIocquel  res- 
(Mindit  que,  s'ils  estoient  d'accord  ensemble,  et  sy 
ne  seroit  ledict  daijl|)liin  en  sa  rye  seigaenr  du 
royaume;  et  ledict  frère  Guillyanme  dict  que  ledict 
Colart  et  cinq  cens  aullre»  tels  seroient  bien  cour- 
roucfx,  si  ]e»dicta  leigocurs  estoient  de  paix.  Dict 
oultre  <|ue  entre  nuUre  chose,  que  oocque»  Anglois 
ne  fut  roy  de  France,  ne  encore  ne  seroit  jà. 

« Le  septième  jour  du  moi»  de  juillet  audict  an, 
fat  ledict  (vriioorer  cllargi  jusque»  au  dimanche 
a(>rè»  la  Siinci  Remy , et  baillé  en  garde  è frère 
Ponce  Tricquot;  et  deffeose  andict  prisooier  de  uc 
sortir  hûr»  du  couvent  des  Carmes  , à p«y>>^  d’estre 
baooy  du  royaume  de  France  et  d'estre  altaiuct 
desdicia  cas.  Kt  est  ledict  procès  signé  : Colt» 
Qtialre-Solr , grefÜer . * 
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évoqué  en'notre  privé  conseil  pour  en  connoître,  et  sur  ce  donner  cer- 
tain règlement  sans  forme  ni  ligure  de  procès,  et  après  que  iidel  rapport 


trnant»  btm.  toutes  proposilicmi 
doivent  être  faites  et  dclil»ét'ôes  dans  l’Iiôtel 
eomrfluQ, (le  la  ville  destiné  |>our  cet  effet; 
oeqoi  a introduit  un  abus  qui  poiirroit  pré- 
judicier au  ^ien  du  service  de  Sa  Majinié 
et  doDDcr  lien  à des  cabiilcs  qui  ne  ^rour- 
roient  être  ni  cennnes  ni  étciifloos  par  les 
soins  dudit  capitaine;  et  tout  cela  avec  d'au- 
taut  plus  de  licéoce  et  Cacilhé  que  lendits 
lieutenant  et  gens  du  conseil  de  ladite  ville 
ne  tieniuent  aucun  registi'e^  et  sc  contentent 
de  rédiger  leurs  résultats  et  condmions  sur 
certaines  feuilles  volantes  qn’ils  suppciment 
ou  qn*ils  font  valoir  <i  leur  discrétion.  Ët 
quoiqu’il  semble  qu’il  te  pratique  que  toutes 
les  pi'opositions  faites  audit  conseil  doivent 
être  résolues  il  la  pluralité  des  roix,  il  est, 
pourtant  considérable  que  celles  qui  regar- 
dent la  gnerre  et  la  sûreté  de  Isdite  ville»  à 
laquelle  tous  les  habitant  sont  inex)>erts»  il 
seroil  sans  doute  plus  expédient  et  pins  pro- 
fitsble  qire  la  vdîx  du  capitaine  prévahit  snr 
celle  dudit  lieutenant  et  gens  du  conseil, 
pour  prévenir  et  éviter  des  inconvéniens 
semblables  ii  ceux  de  l’année  i(>5a,  où  il  fut 
mis  en  délibération  dans  le  conseil,  l’armée 
ennemie  étant  proche  de  ladite  ville,  si  on 
leur  en  donneroit  l’enjréc  pour  en  tirer  les 
clioaes  qui  ponrroient  contriboer  à leur  sub- 
sistance , ainsi  qu'il  fnt  arrêté  et  conclu 
contre  l’avis  du  soppliant,  ce  qui  donna  lieu 
à leur  séjour  et  snx  désordres  qui  s’ro  en- 
suivirent ; et  d’autant  que  ledit  suppliant  ne 
put  dire  ni  faire  valoir  tes  raisons,  et  qu’au 
contraire  il  voulut  opposer  à la  |)luralilé  et 
au  nombre,  des  remontrances  légitimes  et 
profitables,  il  fut  nultiuité  par  ledit  lictile- 
nant  et  gens  dudit  conseil,  nolamcnt  par  le 
sieur  Andry,  lors  lieutenant,  et  Amé,  con- 
seilleécn  bdito  ville,  qui  s’emportèrent  con- 
tre hii  à des  insolences  hardies  et  iucr^va- 
blef.  — Que  d’ailleurs,  par  une  avipe  opn> 
iravention  faite  au  second  article  dudit 
réglement , qui  veut  qnc  ledit  capitaine 
donne  le  mot  aodtt  lieutenant  pour  être 
par  lui  distribue  k qui  il  .-pparlient,  il  est 


certain  <|ue  ledit  lieulrnaot,  pour  déprimer 
l’avantage  et  blrsarr  le  droit  dudit  capitaine, 
s’ingère  le  plus  souvent  de  donner  le  mot 
sans  l’avoir  pris  auparavant,  comme  il  y est 
obligé  dudit  capitaine;  lequel  il  veut  encore 
assujettir  de  lui  donner  tuujouis  en  une 
inènie  heure  et  éri  uii  même  lieu,  quoique 
cela  soit  centime  toute  sorte  de  raison  et  d’u- 
sage, aussi  bien  que  l’injuste  préleiilion  que 
ledit  lieutenant  a de  prendre  l’onlre  immé- 
diatement des  pé'i'sooiies  d'autorité  qui  se 
peuvent  trouver  dans  ladite  ville,  quoique 
cela  appartienne  audit  capitaine,  qui  seul 
doit  oonnoître  qui  sont  Irsdites  |>crsonncs 
d'autorité  et  à qui  on  le  doit  déférer,  pour  le 
prendre  d’eux  et  le  rendre  audit  lieulenaul, 
qui  après  le  doit  disti*il>uer  suivant  ce  qui 
est  porté  par  ledit  réglement.  Et  bien  que 
ce  mot  doive  être  pria  par  ledit  lieutenant 
en  personne,  ou  jvar  un  coottcinlde  de  Udilr 
ville  en  cas  d’ejn^tèchement  légitime  dndit 
lîeutenaiit.,  néautivotna  il  s'en  est  toujours 
dispensé,  et  rriivoye  Sontest  iMrendrc 
personnes  incuimiirs  audit  capitaine , qooî- 
qu'en  cas  dudit  légitime  cnipêclieinent  ledit 
lieutenant  ne  puisse  ni  ne  doive  substituei 
en  sa  place  qu'un  homme  connu  dudit  ca- 
pitaine, ce  qui  est  d'une  notable  consé- 
quence.  - Il  est  encore  à remarquer  que  cou- 
tre  les  termes  formels  dudit  n^lcuieot  au 
quatriènve  article,  qui  ,vcut  que  ledit, capi 
lai^c  ait  une  clef  de  chacune  porte  et  po- 
terne de  ladite  ville  |tqnr  êti'e  ouverte  ei 
fermée  par  son  ordi'c,  ledit  lieutenant  et 
gens  du  conseil,  par  un  attentat  injurïeux 
audit  «-apilaine  et  conlraiiviiu  l'espect  qu’ib 
doivent  aux  ordres  de  Sa  Majesté,  en  l’an- 
née tôSa,  que  les  eonemisde  l’Etat  étoient 
tous  les  jours  et  à toute  Iveitre  aux  poiiea  de 
bdile  ville,  sous  prétexte  de  faire  entrer  un 
homme  qui  n’étoit  connu  ni  piar  ses  services, 
ni  pqf  condition,  firent  le  dernier  jour  de 
l’année  idSi,  à dix  heures  du  soir,  rompre 
tes  portes  et  les  serrores,  parce  que  ledit 
capitaine  n’avoit  point  vonlu  confier  ses 
clefs  à celle  heure  indue,  et  que  voulant  lui* 
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nous  a été  fait  de  toutes  les  particularités  dudit  différend , qui  consiste 

en  six  articles  de  demandes  ou  prétentions  dudit  sieur  de  Montlaurens, 


mêmr  assister  à rüuvi*rlnrc  desdilc*  port**8 , 
il  tardoit  (dps  qu*ils  n’avoifiDt  souhaité}  et 
t‘Uot  d^ailieurs  comm  de  teitte  la  villOf  <|ue 
ledit  lieutenant  et  gens  du  conseil , pour  se 
i«Ddre  autant  qu'ils  peuvent  maltiTS  dcsdi« 
tes  portes  et  au  préjudice  dudit  réglement, 
n'ont  jamais  votdii  souirrtr  que  le<tit  capi* 
tainn  chargeât  des  clefs  qui  lui  sont  dépo- 
sées , celui  du  conseil  qu'il  trouve  le  plus  à 
propos  ]xmr  en  avoir  soin  (>endant  «on  ab- 
sence; ledit  lieutenant  s’en  saisissant  autant 
de  fois  que  Toi'casioii  s'eo  présente,  encore 
qae  celle  circonstance  soit  positivement  e*- 
piiquée  par  ledit  réglement,  auquel  ne  dai- 
gnans  point  obéir,  et  se  préralans  de  la  force, 
ils  dis]>osonl  comme  bon  leur  semble  de  la  fer- 
nieturr  drsdiles  portes  «ans  aucune  participa- 
tion dudit  capitaine,  quoiqu’ils  soient  oldigea 
[de  l'admeltre?]  même  dans  les  tems  les  plus 
tranquilles,  que  lusdites  portes  ne  sont  gar- 
dées que  par  des  gagne-deniers  qui  doivent 
êti*e  du  choix  dudit  capitaine,  du  moins  par 
moitié,  puisqu’on  ne  jieut  |>as  lui  conlesux 
qu'il  ne  soit  déposilaiie  |>ar  moitié  desdites 
clefs,  desquelles  il  est  responsable;  en  telles 
sortes  que  Icflit  lieutenant  et  gfms  du  conseil 
n’obmciteiit  rieà  de  ce  qui  les  peut  autori- 
ser (uir-dcssns  ledit  capitaine;  ledit  lieute- 
nant comme  pour  une  marque  d’autorité 
fupéneuro,j|c  faisant  ganler  par  quatre  ser- 
gens^qui  néanmniqa  sont  destines  par  leur 
etablissement  k la  garde  des  fortihcattoiis 
et  payés  ties  denkfs  communs  et  d’octroi, 
quoiqu'ils  fussent  plutôt  obligez  d'assister  et 
de  se  ti-nir  auprès  de  la  personne  dodil  ca- 
pitaine, pour  ce  c’est  lui  qui  a le  soin 
principal  des  fniierpsses,  ftarcr  qti'en  effet 
elles  lui  sont /confiées  par  Sa  Majesic, 
comme  â celui  qui  doit  avoir  pour  sou  objet 
l^articoher  la  conservalioii  de  la  ville  et  la 
sûreté  publique —Mais  ledit  lieutenant  et 
gens  dn  conseil  font  |vasser  bien  plus  avant 
la  licence  effi-cnéc  de  leur  prétendue  auto- 
rité, d’autant  que  contre  l’usage  et  la  cou- 
tume, et  sans  que  même  ils  puissent  se  fon- 
der en  aucun  exemple  de  leur  attentat  et  de 


leur  injustice,  ont  entrepris  de  comprendre 
ledit  capitaine  dans  le  rnlc.des  taxes  qn’ils 
ont  faites  sur  les  contribuables  pour  les 
pauvres  et  autres  frais  de  communauté  pour 
d’autant  plus  le  lt*averser,  et  déprimer  l’au- 
torité et  charge  que  Sa  Majesté  môme  a 
estimée  si  importante  et  al  considérable, 
qu’il  a supprimé  le  nom  et  la  qualité  de 
gouvei-neur  de  ladite  ville,  ou  plutôt  qu’il 
n’a  ]tas  voulu  qn'il  y en  ait  eu,  parce  qu'il  y a 
un  capitainea  qui  il  [en  ?]  a déféré,  k U ré^rve 
du  nom  seulement,  toute  rautorité,  et  tous 
les  avantages.  Ft  toutes  ses  puissantes  consi- 
dérations n’ont  pas  été  assez  fortes  pour 
empêcher  que  ledit  capitaine  o’ait  été  com- 
pris, par  une  audace  in$up|tortabie , en  uu 
rolie  de  partition  de  la  somme  de  quatre 
mille  tant  de  livres  qu’ils  ont  levé  sur  ladite 
viUe,  sans  aucunes  lettres  patentes  ni  com- 
mission de  Sa  Majesté  ; mais  seulement  sous 
le  faux  prétexte  d’une  prétendue  fortifica- 
tion qni  n’étoit  en  aucuucfa(;on  néceaeaire, 
pour  en  divertir  le  fonds;  comme  ils  diver- 
tissent les  deniers  communs  et  d’octroi,  sans 
que  ledit  capitaine  en  ait  connoissancc,  poul- 
ies employer  à le  vexer  et  inquiéter,  l’obli- 
geant par  ce  moyen  de  se  consommer  en 
frais  |)our  soutenir  avec  honneur  l’aut(H*ité 
qu’il  a pin  à Sa  Majesté  de  donner  à sa 
charge,  plutôt  qu’aux  réjiaraUons  utiles  ni 
aux  ouvrages  publics  ausifucis  Us  sont  desti- 
nés, pour  se  les  approprier  de  la  même  sorte 
qu’ils  perpétuenten  leurs  ])ersoniies  ou  eu 
celles  qui  sont  de  leur  faclioo  et  de  leur  ca- 
ille, les  charges  publiques  qui  ne  s'obtien- 
nent que  jiar  des  brigues  houleuses,  ledit 
M*  Jean  Audry  s'étant  par  de  semblables 
moyens  cOBtinué  l’espace  de  six  ans  en  la- 
dite charge  de  lléutenaiit,  contre  l’expresse 
défense  dndit  réglement,  qni  porte  en  ter- 
mes précis  qiu^  la  noniinatiOQ  s’eu  fera  par 
cixsciinc  année,  et  que  personne  n’y  pouna 
demeurer  plus  de  trois  ans.— ^'ailleurs,  qu’il 
est  à consideiTi'  pour  une  autre  infraction 
dudit  réglement,  que  ledit  lieulenantet  gens 
du  conseil  qui  ont  poussé  jusqu'au  bout  ledit 


Digitized-by  Google 


1»7 


DE  LA  VILLE  DE  REIMS. 

capitaine  des  susdits,  à cause  des  droits  et  autorités  de  son  ofTice  : — par 
le  premier  destpiels  articles  il  dit  : qu’il  lui  appartient  de  convoquer 


capitaine,  et  qui  tachent  autant  qu’il  Icm- 
e«t  posuihle  de  dêprinier  son  aiitorilc,  oui 
fait  un  si  mauvais  caciiiplc  au  reste  des  ha- 
bilans,  qu’on  a vu  qu’en  une  cérémonie  de 
funérailles  aucuns  oflücicrs  du  présidial  de 
ladite  ville  de  Reims  ont  eu  l’audace  de  lui 
disputer  la  préséance  au  préjudice  du  ce  qui 
a été  pratiqué  depuis  l’établissement  dudit 
présidial  ru  faveur  tant  dudit  capitaine  que 
de  ses  prédécesseurs.  Â quoi  il  sera  ajouté 
qu!en  la  description  qui  a été  faite  de  ce  qui 
s’est  passé  en  la  cérémonie  du  sacix‘  de  Sa 
Majesté,  ils  ont,  sous  la  faveur  et  sous  le 
nom  du  chapitre  de  ladite  ville,  fait  insérer 
dans  un  livre  imprimé  parla  veuve  François 
Bernard , contre  la  vérité  et  l'ordre  qui  se 
devoit  observer,  que  Sa  Majesté  auroit  reçu 
des  mains  dudit  lieutenant  les  clefs  à la 
porte  de  ladite  ville,  quoiqu’elles  lui  ajent 
été  présentées  par  le  sieur  Slaréchal  de 
l’Hôpital,  lieutenant  général  au  gouverne* 
ment  de  ladite  province , non  à la  jiorte  de 
la  ville,  mais  au  palais  archiépiscopal,  à des- 
sein d’abolir  l’autorité  et  dégrader  la  di- 
gnité dudit  capitaine,  qui  seul  est  en  droit 
de  les  présenter  en  de  semblables  occasions 
en  l’absence  dudit  sieur  gouverneur  ou  de  sou 
lieutenant  général,  â l’exclusion  dudit  lieu- 
tenant et  gens  du  conseil.  — Et  d’aulaut  que 
tous  ces  abus,  entreprises,  malversations  él 
infraotinns  audit  légleinent,  qui  doit  être 
invinlablcroent  observé,  ne  sont  pas  seulement 
préjudiciables  à*  l’autorité  de  Sa  Majesté, 
tuais  aussi  â celle  qu’elle  a fai^  l’Iiontieur  de 
communiquer  à sou  capitaine  ; et  qu’il  est 
de  la  prudence  aussi  bien  <|ur  de  la  justice 
de  Sa  Majesté  d’en  arrêter  le  cours  et  d’en 
étoufl'er  la  licence;  c’est  pourtpioi  rC(]uéroit 
le  suppliant  qu’il  plût  ô Sa  Majesté  ordonner 
que  ledit  réglement  général  et  contradic- 
toire du  la  juillet  i5Ô7  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teucur , et  (juc  ledit  capitaine 
sera  maintenu  en  la  pos.sessiop  des  hon- 
neurs, prérogatives,  préséances,  droits,  au- 
torité de  sadite  charge,  ainsi  et  de  U même 
sorte  qu'en  ont  jouis  sesdits  prédécesseurs. 


Et  en  ce  faisant  que  ledit  lieutenant  et  gens 
du  conseil  de  ladite  ville,  seront  tenus  et 
obligez,  conformément  au  premier  article  du 
réglement , de  donner  la  première  séance 
audit  capitaine  , de  pirndre  son  sulTrage  le 
premier  ô l’exclusion  <lc  to\iS,  tnOnic  des  ec- 
clésiastiques. Que  tous  les  'conseils  assem- 
blés se  tiendront  en  l’hôtel 'commun  de  la- 
dite ville,  sansqu’auenn  en  poisse  être  tenu 
ailleurs  sous  quelque  causePbt  prétexte  que 
ce  soit,  ausquels  conseils  ledit  capitaine  sera 
indisjiensableincnl  ap|>cllé.  Kl  qu'aux  affaires 
de  la  guerre  et  celles  qui  regarderont  la 
sûreté  de  bidile  ville,  le  suffrage  dudit  capi- 
t.aiiii;  prévaudra  ceux  dudit  lieutenant  et 
gens  du  eouseil.  Kt  attendu  que  les  conclu- 
flrviis  diirlit  conseil  sc  rédigent  seulement  sur 
des  feuilles  volantes  qui  sc  perdent  et  adi- 
rent  fucilcment,  qu’il  sera  tenu  registres  des 
eondusiim.s,  qui  sera  paraphé  par  ledit  ra- 
pitaincf  par  premier  et  dernier.  Que  con- 
formément au  second  article  dudit  régle- 
ment, ledit  capitaine  donnera  le  mot  audit 
lieutenant,  sans  que  ledit  lieutenant  le 
puisse  prendre  d’aucun  autre  ni  s’ingérer  à 
le  donner  en  auenn  cas,  qu’eu  l’absenee  <lu- 
dit  capitaine;  et  qnc  ledit  liciilcnaut  eu  |><u'- 
.sonne  le  prendra,  dudit  ca|>ilaine  au  tems  et 
^ l’heure  que  ledit  capitaine  le  trouvera  plu.s 
à propos,  sans  que  ledit  lieutenant  le  puisse 
jamais  prendre  par  un  connétahle,  s’il  n’a 
un  em|H:chement  véritable  et  légitime.  Que 
conformément  au  quatrième  article  dudit 
règlement , et  pour  éviter  les  iiicouvénicns 
qui  s’en  ponrroient  cnsiiiviv,  que  les  portes 
et  poternes  de  ladite  ville  ne  pourront  être 
ouvertes  ni  fermées  qu’avec  ledit  capitaine 
ou  personne  par  lui  coii.niis,  et  faire  dé 
fenses  audit  lieutenant  et  gens  du  conseil 
d’introduire  «en  quelque  temps  ni  ô quelque 
heure  que  ce  puisse  être , aucune  |>cr$onne 
que  du  sçu  et  consentement  dudit  capitaine, 
ni  de  forcer  les  serrures  desdites  portes,  sous 
telle  peine  qu’il  plaira  <>  Sa  Majesté.  Que 
.M*  Jean  Audi-y,  lieutenant,  et  Nicolas  .•Vmé, 
conseiller  de  ville,  seront  obligez  de  compa 
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les  linbitniis  de  ladite  ville  au  conseil  {;(*ncral  ou  ordinaire  d’icelle,  y 

présider,  proposer  et  conclure , soit  qu’il  fût  question  audit  conseil  de 


roiti'e  en  perftonne  aiuÜt  coiisril  {Kmr  ré- 
pondre de  la  violence  (|u'ilaont  commise  en  la 
peitbonnc  dudit  capilaine^  qui  en  a dre$»è  9on 
proc^-rcrl>ai;  et  que  les  gagne-deniers  qui 
doivent  étrc.aiisdites  portes,  seront  par  moi- 
tié du  choix  dmlit  capitaine,  pour  être  pajea 
ainsi  et  de  la  mènao  Ciçon  qtic  ceux  qui  «ont 
choisis  par  Uentcoant  et  gens  du  con- 
seil, et  sur  les  nilotos  deniers  par  préférence 
à tons  antres.  Onlonncr  en  onlrc  qu’il  sera 
permis  an  suppliant  donner  les  clefs  de  la- 
dite ville  qui  lui  sont  commises,  i telle-  per- 
sonne qu’il  lui  {daira  donner  eu  son  al>- 
sence,  au  ras  de  refus  du  conseiller  <le  ladite 
ville  qu’il  a droit  de  choisir  à cel  rflel.  Que 
les  quatre  sergens  de  la  forteresse  assisteront 
leilit  capitaine,  sc  tiendront  auprès  de  sa 
personne  et  recevront  l’ordre  de  lui , 
dudit  lieutenant.  Faire  defenses  au^lfeii- 
tenant  et  gens  dudit  conseil  de  coUîiB’ ledit 
capitaine  en  quelque  manière  qne  ce  soit, 
et  ordonner  qu’il  sera  rayé  et  hilfé  des 
rollcsV.squcIs  ils  l'ont  comprit;  que  les  de- 
niers communs  et  d’octroi  seront  employés 
suivant  Icttr  destination,  et  que  les  adjmli- 
raiious  uc  poniront  être  faites  qn’en  ta  pré- 
sence dudit  capit.-^lnc.  Que  les  frais  qn’il 
faut  faire  pour  faire  observer  ledit  râle- 
ment et  volonté  de  Sa  Majesté,  seront  reni- 
bntirsex  audit  capitaine  snr  les  deniers 
communs  cl  d’octroi  Que  les  officiers  de  la 
justice  et  police  de  saditc  Majesté  ticodront 
exactement  la  main  k IVxécutîon  dudit  ré- 
glement, et  cnipêchcronl  de  tout  leur  pou- 
voir les  brigues  et  les  cabales  qui  se  font 
pour  la  nomination  desdits  officiers  de  ville; 
et  que  le  livre  imprimé  par  la  veuve  Fran- 
cis lîernard  sera  corrige  li  la  diligence  et 
frais  dudit  lieutenant  et  gens  dndit  conseil, 
et  la  vérité  rétablie  en  eequi  rt*garde  la  pré- 
sentation desdites  clefs  qui  fin  faite  k Sa 
Majesté  par  le  sieur  Maréchal  de  l’Uospital 
et  non  par  ledit  liciitcnant , au  palais  archi- 
épiscopal cl  non  à la  porte  de  ladite  ville.  Et 
qnVnfin  le<ht  capitaiw;  qui  est  à la  télé 
•lesdits  officiers  de  ladite  ville,  ès  assemblées 


générales , et  où  les  compagnies  sont  en 
coqis,  et  ^ la  tête  de  tons  les  liahitans  quand 
ils  sont  sous  les  armes,  cl  mémo  qn’en  toutes 
asserolilées  particnitères,  il  précédera  lesdils 
hahitans  de  quelque  qualité  et  condition 
qu’sis  soient,  même  les  officiers  dudit  prési- 
dial de  Reims,  ainsi  qu'il  est  raisonnable,  et 
que  sans  contredit  il  a toujours  été  exécuté. 
Ou  du  moins  qn’il  f^ùlii  Sa  Majes  té,  pour  voir 
dire  et  ordonner  ce  que  dessus,  que  les  par- 
ties Seront  assignées  au  conseil;  et  cepen- 
dant que  ledit  réglement  <ie  Sa  Majesté  du 
deuxième  juillet  cm  ladite  année  i55y  sera 
exécuté  en  tousse»  articles  et  selon  ta  forme 
et  teneur.  — Vcti  la  requête  signée  du  sup- 
pliant et  Lesfarques,  avocat  audit  conseil; 
l'arrct  dudit  conseil  donné  à Conipiêgnc  le 
deuxième  juillet  iSSy,  portant  réglement 
entre  le  capitaine  et  le  licnienant  et  gens  du 
coiised  de  ladite  ville  de  Uciras;  les  letti'es 
patent!  s de  Sa  Majesté  du  mois  de  mars  16:19, 
portant  suppression  dn  gouverneur  de  ladite 
villo,  attendu  le  capitaine  établi  en  icelle; 
eopie  collationnée  fies  lettres  de  provisions 
dudit  suppliant  en  ladite  charge  de  capi- 
taine, du  hnitième  juillet  1649;  procèt-rer- 
banx  du  suppliant  sur  l’infraction  dndit  ré- 
glement par  ledit  lieutenant  et  gens  du 
oonvil,  des  «Wrnienijoars  de  décembre  i65i 
et  dix-septième  octobre  i65î;  certincat  dn 
sieor  de  Terron,  autrefois  lieutenant  de  la- 
dite ville,  comme  il  avoit  tonjonrs  pris  l'or- 
dre dudit  capitaine,  du  deuxième  avril  ttiôo; 
exploit  de  commandement  fait  audit  snp- 
piiant  de  payer  certaines  taxes  y mention- 
nées aignifié  le  dix-septième  jniUet  dernier; 
le  livre  rontenant  le  sacre  et  conronncmenl 
de  8a  Majesté  en  ladite  ville  de  Reims  le 
septième  juin  dernier  et  autres  pièces  atta- 
chées à ladite  requête;  onï  le  rapport  du 
sieur  Bonchii,  commissaire  à Ce  député,  et 
tout  considéré,  le  Roy  en  son  coomÜ  a or- 
donné et  ordonne  qu’aux  fins  de  ladite  re- 
quête les  lientenant  et  gens  du  conseil  de  la 
ville  de  Reims,  et  tous  autres  qu’il  appar- 
tiendra, seront  SMigocs  eu  ierlui  à qutn- 
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ti-aiter  et  définir  d’afFaires  conceruans  les  fortifications  ou  auties  poli- 
tiques:— par  le  second,  qu’il  lui  appartient  aussi  de  bailler  le  mot  du 


Jîaine,  pour,  parties  ouïes,  être  ordonné  ce 
que  de  raison.  Fait  au  conseil  privé  du  roi 
tenu  & F*aris  le  vingt  huitième  jour  d'août 
mil  six  cens  cinquante-quatre. 

a Signe,  Dïsioss.  « 

RiroNSES  uxs  sitoas  MSirrEsisT  bt  osas  dü 
coMiiL  A k’Aiair  sua  aEQuèri  ou  sixua 
Richaud  Fttrr. 

Disent  pour  défenses  «outre  ladite  requesle  ; 
Quelle  est  remplie  d'impostures  et  de  ca~ 
lomnies  qui  méritent  une  animadeersinn 
particulière,  pour  être  conçue  dans  des 
termes  injurieux  à toute  la  ville  et  aux 
magistrats  qui  la  gouvernent  sous  l'au- 
torité du  roj'.  — Que  les  denuutdes  qui 
s'y  rencontrent  sont  inciviles  et  imperti- 
nentes, et  contraires  aux  dispositions  de 
Farrêt  tlu  eonseil  du  a juillet  i55j  sur 
lesquelles  elles  sont  fondées. 

« Il  faut  y observer  trois  points  j>articu- 
liers,  qui  sont  hors  du  différend  principal. 
Le  premier  consiste  en  ce  que  le  demandeur 
dit  de  soi-iucnic  dans  l’esprit  de  vanité  ; le 
second,  ce  qu’il  avance  contre  les  défendeurs 
dans  l’esprit  de  calomnie  ; et  le  troisième, 
qui  est  le  véritable  motif  des  deux  autres, 
ce  qu’il  prétend  dans  l’esprit  d’avarice.  — 
Il  importe  de  commencer  par  le  dernier, 
puisqu’il  a donné  lieu  aux  autres,  et  que  l’af- 
fection qui  sollicite  le  demandeur  de  se  faire 
quitte  de  toutes  charges,  a fuit  ce  tumulte 
en  sou  espi  it.  Il  ex|>ose  dans  une  douleur 
(|ui  fait  assez  voir  le  lieu  de  sa  blessure,  que 
les  défeudeurs,  < dans  une  licence  effrénée 
•c  de  leur  prétendue  autorité,  contre  l’usage 
« et  la  coutume,  et  sans  exemple  de  leur  at- 
« tentat'ct  de  leur  injustice,  ont  entrepris 
« de  le  comprendre  dans  le  lolle  des  taxes 

' Etats  de  MoDUnt,  iS66,  art.  i3.  Bear;  III. 
I.S8G.  — Arrêts  serrans  de  réglemeat  général  du 
li  mars  i6oa.  C.  — • Concil.  Tnruo.  a,  raj>.  5. 
« Ut  unaquseque  eîritas  |»au|ieres  et  egenos  ioeulas 
• alioentis  congnientibus  pascal  secundiuB  vires,  ui 


< qui  SC  font  sur  les  contribuables  i>  la  nour- 
« riturc  des  pauvres,  et  que  par  une  audace 
« insup|>ortable  ils  l’ont  aussi  compris  en  un 
■ rollc  de  partition  de  la  somme  de  quatre 
« mille  livres,  pour  une  nouvelle  fortifica- 
« tion  faussement  prétextée,  qui  n’étoit  utile 
a ni  nécessaire,  et  qui  n’avoit  autre  but  que 
« d’en  divertir  les  deniers  et  de  se  les  ajtpro- 
« prier  comme  ils  font  ceux  de  leurs  oc- 
« troys.  » — Ce  n’est  point  en  cc  lien  que 
les  défendeurs  veulent  reponsser  ces  impos- 
tures ; ils  prétendent  les  recueillir  toutes 
pour  les  consommer  en  une  seule  fois  ; mais 
quant  an  fait  les  défendeurs  doivent  faire 
voir  qu’ils  n’ont  rien  entrepris  que  dans 
l’ordre  et  dans  l’usage.  — Aucun  de  c<>ux 
qui  résident  dans  la  ville  n’est  exempt  de  la 
taxe  des  pauvres,  qui  est  un  devoir  de  cha- 
rité * ; les  ecclésiastiques,  les  nobles  et  les 
roturiers,  de  quehpie  qualité  qu’ils  soient,  y 
sont  compris } l’archevêque  y conti  ibuc;  le 
lieutenant  de  ville,  la  fonction  duquel  est 
d’une  autre  importance  que  celle  du  de- 
mandeur, n’en  est  pas  exempt  ^ les  artisan» 
et  simples  manouvriers  la  payent,  et  n’y  a 
que  ceux  dont  la  condition  est  réduih?  à la 
pauvreté  qui  n’y  soient  pas  contribuables  ; 
l’ordonnaucc  et  les  arrêts  y obligent  indiffé- 
remment toutM  sortes  de  personnes.  — Le 
demandeur  est  taxé  pour  sa  part  à quarante 
deniers  par  semaine,  et  cela  fait  |>our  l’année 
entière  la  somme  de  huit  liiTes  treize  sols 
quatre  deniers  ; ce  qui  n’auroit  tiré  de  sa 
bouche  tant  de  ]>aroles  extravagantes,  si  sa 
bourse  ne  lui  étoit  plus  chère  que  son  hon- 
neur. — Sa  taxe  pour  les  fortifications  nôn- 
velles  e.st  de  sept  livres  quatie  sols,  ce  qui 
est  beaucoup  au-dessous  de  .«es  facultés, 
ainsi  qu’il  ap|>ert  par  la  comparaison  des 
antres  taxes,  aucunes  desquelles  se  trouvent 

« tam  pre»bjtcri  qnam  alii  rive»  omoe»  suum  pao- 

• perna  paicaol. — Lib.é,leg.  franc. ,eliap.  5i.  Vo- 

• lumna  u(  naax]uiM|ae  fidelinm  nortrorum  aumii 
<•  paoperem,  de  beoeficto  aut  de  propria  ftmilia,«Du 

• uiat.  a 
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(;ael,  et  l’asseoir  : — par  le  Iroisième,  qu’il  doit  cominander  aux  archers 

et  gens  du  guet,  établis  pour  la  force  et  sAretc  de  ladite  ville, 


monUT  à treiz4!  livr»  qualrc'  soit.  — Mais 
quelle  raison  peut>ü  avoir  de  sVa  dispenser, 
puisque  les  magistrats  j contribuent , que 
les  lieutenant  et  conseillers  de  ville  y *<3nt 
cottisés»  que  les  ecclésiastiques  y sont  com- 
pris, et  en  un  mot,  qu'aucun  ne  s’en  {misse 
exeoi{)tcr,  suivant  la  doctrine  du  droit  et  des 
arrêts  *.  — Jl  u'ya  |>as  d*a|i{*ai'eiK-e  qu'il  pût 
pretetidre  plus  de  privik*ge  à ce  regard  que 
les  principaux  magistrats;  il  est  habitant  et 
domicilié  comme  les  autres,  et  il  est  étrange 
que  lut  qui  se  dit  i’ccil  des  fortificationi  et 
de  la  sûreté  de  la  ville , aye  si  peu  de  xèlc 
|M»ur  la  conserver,  qu’une  somme  si  légère 
le  fasse  crier  aussi  haut  que  s'il  j alloit  de 
toute  sa  fortune.  — Pour  la  ni^'ssîtéet  uti- 
lité de  celte  fortification  nouvelle,  il  a mau- 
vaise grâce  de  Timpugocr,  parce  qu’elle  a 
été  concertée  et  lésuluc  eu  l'assemblée  de 
tout  le  peuple,  exécutée  publiquement,  ap- 
prouvée de  tous  ceux  qui  ont  jette  les  yeux 
sur  la  foiblesse  de  l'endroit  où  die  a été 
faite  en  un  temps  que  la  ville  se  voroit  me- 
nacée â toute  heure  de  l'incorsiou  des  enne- 
iiiii  ; ce  qui  fait  douter  avec  beaucoup  tle 
sujet  que  le  demandeur  aye  la  connuissance 
dans  les  fm  tificatiuns  et  dans  Tordre  de  ta 
guerro  qu'il  puldie  si  hautement  à son  avan- 
tage, et  de  laquelle  il  exclut  avec  tant  de  mé- 
pris tous  les  autres  habilaus  qui  u'estiiucot 
|)as  pourtant  lui  devoir  rien  céder  eu  cette 
expérience.  — > YoiUi  le  seul  motif  qui  Ta 
fait  parler  avec  tant  de  mépris,  et  qui  lui  a 
fait  rompre  le  silence  de  six  anuees,  pendant 
lesquelles  il  ii'a  poiut  trouvé  de  sujet  de  sc 
plaindre,  et  nVn  auroit  point  cncoi'c  à pnS- 
sent  si  on  n’avoit  point  touché  sa  bourse  ; 
c'est  une  grande  foiblesse  do  s'ecliaulfer  si 
fort  en  un  sujet  de  néant  une  ànie  noble  et 
généreuse  a des  mouvemens  plus  réglés. 
Quant  aux  éloges  que  le  demandeur  s'at- 
tribue, il  les  jvoussc  si  avant  qu'il  semble 

• * U a«l  inilroctioue*,  Coé.  d«  EpU-  *t  Ctrr.,  I. 
• «U  ée  immunit.  nrmiai  conceil..lib.  loCod.Cap. 

••  PerTeoit  de  immunil.  ercl.  » — Arrêt  du  s niar» 


que  La  vanité  le  fasse  oublier  de  sa  condi- 
tion. Il  publie  qu'il  tient  sa  charge  indé- 
pendamment et  |uir  un  droit  naturtd,  c'est- 
à-dire  que  ceux  de  sou  nom  naissent  ^capi- 
taines «le  la  ville  de  Reims,  que  cet  emploi 
n'est  pas  seulement  héiédilatre  dans  sa  fa- 
mille, mais  qu'il  y t'st  naturel  et  inhérent, 
et  que  ses  prédécesseurs  le  luh>ont  transmis 
eu  cette  sorte;  ce  qui  signifie  qu'il  n’en  a 
obligation  qu'à  ses  ancêtres,  et  que  les  let- 
tres que  Sa  Majesté  lûi  en  a fait  expédier 
servent  plutôt  de  reronuoissancc  que  d’at- 
trilmtion  du  droit;  il  pourrait  ajouter, 
comme  les  souverains,  qu’il  est  tel  par  U 
grâce  de  Dieu,  et  en  cola  il  auroit  eu  plus 
de  prétexte,  parce  que  les  grâces  se  donnent 
souvent  sans  mérite.  — S'il  avoit  la  cunnois- 
sance  des  fonctions  de  sa  charge,  il  s^auroit 
que  par  la  nature  de  son  emploi  ce  n’est 
qu'une  pure  commission  qui  ne  dure  qu’au- 
tant  qu'il  plaît  au  roy  de  a’y  en  point  com- 
mettre d'autres  **  : et  s'il  arrive  peu  souvent 
en  Fi*ance  que  ces  commissions  se  changent 
pendant  la  vie  de  celui  qui  en  est  pourvu, 
c’est  Tt  lTtt  de  la  bonté  des  rois  qui  perpé- 
tuent leurs  grâces  autant  qu’elles  se  peuvent 
étendre,  ce  qui  ne  sc  remarque  point  aux 
autix's  royaumes,  où  les  capitaines  des  villes 
finissent  leurs  cummissioiis  apn*s  un  certain 
loms,  afin  qu’ils  ne  sc  |¥>rsuadent , comme 
(ait  le  demandeur,  qu'elic-s*  soieut  perpé- 
tuelles, héiéditaircset  indépendantes;  )>cul- 
ètre  SC  rendra-t-U  cajiahle  de  cetic  créance 
si  Sa  Majesté,  justement  indignée  d’une  si 
haute  iugralilutle,}’  en  commet  un  autre.— 
C’est  du  même  ton  qu'il  expose  naivement 
eu  sa  requête  que  <*  Sa  Majesté  a estimé  sa 
• charge  si  noble  et  si  considérable,  qu’à 
« cause  de  son  importance,  elle  a supprimé 
m le  nom  et  la  qualité  de  gouverneur  {varti- 
« culicr  de  la  ville  »,en  quoi  il  commet  une 
indiscréliou  qui  n’est  {ras  pardonnable , 

lUa,  tSmar  to  jaio  1378,  i3  ociohr* 

et  iSjsevivr  iSÿS. 

**  D«  TilUt  au  cbap  dv»  Govvcrtwur*. 
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DE  LA  VILLE  DE  REIMS. 

• ensemble  aux  anjuebiisiers  et  à leur  capitaine,  tout  ce  qu'il  Terra  étrç  . 
.à  faire  pour  la  sûreté  (l'icelle  ville  : — par  le  quatrième,  qu'il  doit  faire 


puisque  U lecture  des  lettres  palcotes  de  la 
«uppressiou  da  gouverneur  particulier  jus- 
tifie que  l’étroite  union  des  habiians,  leur 
mutuelle  correspoodance  et  fidelité  inviola- 
ble an  service  du  roy,  l’ordre  loualde  et 
perpétuel  qu'ils  obse^vent  pour  la  cotiscrva- 
tion  de  la  ville,  en  ont  été  lés  molirs.  — 
Peut-être  sera-t-il  touché  de  déplaisir  si  on 
Irt  sur  ce  papier  les  témoignages  avantageux 
que  Sa  Majesté  a donnes  du  aèie  et  de  l'af-* 
feetidn  inébranlable  de  ses  sujets  de  la  ville 
de  Reims,  pour  lesquels  elle  leur  a rendu  le 
droit  et  la  liberté  de  le  gouverner  eux- 
mêmes:  mais  quclqu effet  que  puisse  faire 
en  son  esprit  la  fidélité  et  l’adresse  louable 
desdits  habilans  pronoocéc  de  la  bouche  du 
roy,  il  importe  qu'elle  soit  isçtie -maintenant 
et  qu’elle  passe  à la  mémoire  de  ceux  qui 
viendront  ct-aprés,  afin  que  chacun  con- 
noisse  que  ce  que  le  demandeur  accuse  d'en- 
treprises, abus  et  malversations,  Sa  Majesté 
l’hoDore  de  fidélité,  d'union  et  de  corres- 
pomlance  à son  service.  — l^s  termes  des- 
diles  lettres  patentes  de  la  suppression  du 
gouverneur  particulier  sont  tels  : « L'expé- 
« ricnce  nous  a fait  voir  que  nous  ne  pou— 
••  rions  recevoir  le  Jruit  que  nous  nous 
« étioos  promis  en  la  création  et  élablissc- 
« ment  d’nn  gouverneur  particulier  eu  notre 
« ville  de  Reims,  pour,  sous  noire  autorité, 

• en  l’abaence  de  notre  cousin  le  duc  de  Ni- 

■ vernoiset  Relheloîs,  gouverneur,  et  notre 
« lieutenant  général  en  Champagne  et  Brie, 
« et  du  sieur  marquis  de  la  Vieuvilic,  notre 
t lieutenant  général  au  gonverocmeDtdeRe^ 

■ thclois  et  de  oosdites  villes  de  Reims,  Ro- 

• croy,  Saiote-Mfoehoiilt , Ville-Franche, 
V Mauber-Foolaine , étendue  et  ressort  des 
« juridictions  établies  (*sdtts  lieux,  comman- 
41  der  en  notredite  ville  de  Reims,  ressort  et 
•c  jnriflictions  y établies,  et  autres  lient  con- 
« tenus  ès  lettres  de  ladite  création;  l'union 
« grande  des  habitans  d’icelle,  la  bonne  in- 
« telligence  et  correspoadance  avec  laquelle 

■ ils  vivent  en  ce  qui  regarde  notre  service 

• et  la  bonaen  aUon  de  ladite  ville,  et  l’ordre 


« que  pour  ce  faire  ils  observent  depuis  un 
s grand  trms  cntreiix^  nous  donnent  assez 
n d’assurance  que  uou-sculcment  pendant 
« le  calme  de  la  paix,  que  Dieu  nous  ^ fait 
« la  grico  de  donner  à nos  sujets,  mais  en- 
« core  eq  la  tempête  des  moiivemens,  voire 
■ des  guerres,  ladite  ville  peut  être  libérée 
• de  la  surcharge  «IHine  telle  nouvelle  crec- 
4*  tion  et  le  fond  de  nos  finances  de  ce  d’an- 
« tant  déchargé,  puisf|u’en  tons  ces  derniers 
•t  mouvemens  passés , nous  avons  assez  re* 
41  connu  que  sans  lesdites  charges,  leidits 
<1  habitans  SC  sont  toujours  conservés  comme 
•4  nom  l'aurions  pn  désitTr.  » — Ce  n'est 
donc  pas  l’excellence  de  la  charge  du  de- 
mandeur qni  a fait  supprimer  celle  du  gou- 
verneur particulier,  et  partant  c’est  avec  in- 
justice qu'il  s’attribue  ce  qui  est  âà  ^ la  con- 
duite et  ï la  fidélité  des  défendeurs.  — Que 
si  dans  les  memes  lettres  de  suppression  le 
roy  a fait  mention  du  capitaine  de  la  ville 
qui  veille  aux  occurrences  de  la  guerre  avec 
les  habitans  à ta  ^u^ctc  commune,  c'est  une 
présoihpiion  ridicule  d'en  tirer  la  cause  de 
la  suppression  du  gouverneroeot,  parce  que 
ce  soin  n'est  accompagné  d’aucun  comman- 
dement on  autorité , mais  de  trois  légères 
fonctions  ansqnelles  aboutit  tout  son  em- 
ploi, dont  la  premiêi*c  es^  la  garde  de  la 
moitié  des  clefs  des  portes,  qui  ne  s’ouvrent 
néanmoins  et  ne  se  ferment  <|ne  par  l’ordre 
seul  du  lieutenant  et  conseillers  de  ville;  la 
•econdc,  de  donner  l’ordre  ou  mot  du  guet; 
et  la  troisième,  le  pouvoir  de  visiter  les  gar- 
des et  rapporter  audit  lieutenant  s'il  s'y 
commet  quelque  défaut,  afin  qu'il  les  cor- 
rige, outre  qu’il  résulte  clairement  des  ter- 
mes desdiles  lettres  patentes  que  le  roy  n’a 
donné  celte  suppression  qu'à  U fidélité  et 
afiection  desdits  habitans,  et  à la  prière 
qu’ils  ^ ont  faite  à Sa  Majesté.  — Mais 
surtotfKll  fait  paroître  l’excellence  de  son 
espritM^Ù^  il  s’efforce  de  persuader  qu’il 
est  seul'OéBans  la  ville  qui  ait  l'intelligenoe 
des  affaires  de  la  guerre  et  l’habitude  des 
fortifications , qu’il  s'est  acquis  l’expérience 
16 
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ploi-e  et  ouvrir  les  portes  en  tout  temps,  mt'me  de  guerre  et  pëi-il  • 

éminent,  et  se  saisir  des  clefs  d’icelles  : — par  le  cinquième,  qu’il  doit 

pour  eu  établir  la  sûreté,  el  que''tou9  les  mai^  il  n’a  pas  dédai;;Qé  de  publier  que  U 
magistrats  étant  iguoraus  eu  cet  emploi,  fidelité  dos  babiuns  en  cotte  rcDcoutre,  le 
son  seul  sullragé  doit'  pi*évalorr  i tous  1rs  zMo  el  l’adresse  des  magistrats,  n’a  pas  po'* 

' autres,  c’est-à-dire  qu’il  doit  élre.Ic  aofitc-  çonlribué  à ce  succès.  — 1^  dofondours 

rain  en  coUc  matière,  ét  ^ae  ses  résolutions  n'ont  pas  dessein  d'atlénuer  l'expérience  du  * 
' doivent  rfUccr  les  scutimons  généraux  et  demàAiieur  an  fait  de.^  armes;  il  a fait  la 

particulirrs  de  tous  les  babitans.  Cette  charge  *de  capitaine,  dans  le  régiment  de 
peuséf*  est  un  peu  élevée  poursc  soutenir  Rembures.  .C’est  un  emploi  où  il  pouvoit 
d'ellc>mèn>e,  et  comme  il  ne  l’a|i|iurc*que  ménager  la  science  de  la  guerre;  mais  au 
sur  sa  louange  |>aKicnlirre,  il  est  bien  difii-  -point  que  ta  nécessité étoit  la  plus  nigente, 
die  qu’elle  ail  un  Ix»n  sao^s.  — Les  défen-  et  que  les  ennemis  doiinoiciit  à tous  molneris 
deurs  ne  prétendent  pas  s'avatiUgor  à sou  des  occasions  Me  gloire,  il  a quitté  cotic 
exemple,  bien  qu’il  soit  moins  messcant  à cliarge;  en  quoi  les  défendetii-s  ne  se  mettent 
tout  un  corps  qo*^  un  particulier,  quand  il  y pas  en  peine  de  pénétrer  son  dessein,  ]Mrc«‘ 
va  du  service  de  sQii  prince  tic  faire  profes-  que  chacun  le  peut  juger.  Mais  ce  uVsl 

• ston  publiquè  d'ex|>ériénce  et  de  générosité  pas  une  grande  louange  ni  une  marque 

en  un  sujet  où  l’alTeclion  fournit  des  forces  , de  généroaitê  tie  quitter  l'emploi  des  armes 
et  de  riodustrie.  — Mais  ils  sont  pourtant  lorsque  le  service  du  prince  j appelle  ceux 
obligés  de  lui  rcincllre  en  mémoire,  pour  qui  n'en  ont  jamais  fait  |>rofestion,  lorsque 
dernier  exemple  de  leur  * conduite  vignu-  raiguillon  du  devoir  les  fait  prendre  à ceux 

* reuse,  ce  qui  se  passa  dedans  la  ville  et  au  qni  aiment  le  roy  et  leur  patrie,  lorsque  les 
debors  en  l’année  <65o.  Toute  la  France  en  ennemis  foiiragent  nos  biens  et  bn'ilciit  dos 
publie  l'éloge^  et  les  nations  les  plus  éloi*  Uérilages,  et  lorsqu’il  y a niatière  désigna* 
gnéesen  admirent  la  force  et  la  prudence;  1er  son  conrage.  — 11  est  vrai  qu’il  a fait 
Sa  Majesté  en  a rendu  des  lemoignagt^  glp**  succéder  à cet  emploi  celui  de  la  coudiiile 
rieux  que  les  liabilans  conservent  comme  un  d’une  compagnie  de  chevaii-légei'S  qu’il  a 
trv^r  précieux  que  les  siècles  à venir  admi^  eu  dessein  de  lever  ; ,^nais  elle  a disparu 
reroüt  toujours  ; et,  lui,  UC  fait  {las  dilficulté  avant  qu’elle  ait  rendu  aucun  service,  et  il 
d’assurer  que  tous  les  liabitans  sont  inex{>erts  est  vi'ai  de  dire  qu’elle  plus  fait  o^ci- 
au  fait  des  armes.  — Mais  qu’il  dise  donc  noltie  par  les  vexations  qu’elle  a faites  dans 

^ comme  quoi,  sous  la  sage  et  généreuse  coo'  la  campagne  que  par  sou  emploi  dans  rar* 
diiite  de  monseigneur  le  maréchal  dn  Pies-  inéc, -ainsi  que  les  lufonnatioiis  dt*s  6, 
sis,  lieutenant  général  des  armées  du  rox' , • lo,  i5  et  i6  août  de  l'année  dernière 

ils  ont  arrêté  ;>cndanl  un  mois,  et  plus,  les  le  justifient.  — Comme  il  relève  avanlagen- 
désseius  d'une  ai-mée  de  trente  mille  bom-  sement  les  prérogatives  de  son  emploi,  il 

• mes  qui  considéroil  leur  posture  pour  les  s’eflbree  aussi  d’y  joindre  des  onu'uiens  et 
entreprendre  ; comme  ‘quoi  ils  ont  admis  des  marques  de  dignité  qui  lui  sont  étraii- 
dans  leurs  murailles  toute  l'armée  fraiiçinsc  gèi-es  ; mais  titinme  il  ne  les  peut  avoir  sans 
(|ui  a fait  dedans  leurs  rues  cl  places  pnbli-  en  déjKviiiller  le#  magistrats  qui  ont  seul# 
que#  autant  de  séjour  que  celle  de#  ennemis  ce#  prérogatives  d’autoritc,  il  M?  contente  de 
en  a fait  en  leur  campagne,  niu^que  la  dire  qu’ellea  lui  seroienl  plu#  si-aules  qu’à 
moindre  coiitestalioii  se  soit  fait^jÿ^  les  eux,  et  que  comme  il  a le  soin  principal  (Ws 
bourgeois  et  h>s  soldats.  —f'ettc.jfc^  sans  forteresses  que  Sa  M;«jeslé  a confié  à son 
donte  est  due  à la  prudence  ou  "chef  de  emploi,  et  qu’il  doit  avoir  pmir  son  objet 
l’armée  du  ro)’,  à qui  ou  ne  peut  assexdon-  parliculin-  la  conservation  de  ].i  ville  cl  la 
ner  de  louanges  pour -une  si  rare  conduite  ; sùriùé  puldiqué;  il  semlùeroit  raiaibnnable 
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tenir  les  métiers,  en  défense  de  ne  faire  assemblées  publiques,  et  à 
toutes  (iuti^s  personnes  dette  sonner  le  tambpurin  sans  son  congé  : — et 


(|<tc  1p<  qtiâKre  scrgCfH  do  la  qui 

f itout  aM  niini.>it4'ro  d«  IVaécülion  de 

tOulêfi-U'8  al&ircs  pnldiqiie^  r(  atUcKen  ÿ U 
r iit'uiegantdo  la  ville,  qiii  convo> 

■ coo-seil»  cl  eKcculcBt  tous  les  ot-' 

^mde*  fuasont  ^qA^ncii  jHtur 

l'assister, cl  k*  tenir^  auprès  re~ 

revoir  8e<.smmm.iiiJemci>s.  doute 

poÎDt  qu'il  u'^l  assez  d*atiiGitioni^Qur  dêsi* 

rer  ce  quîji4  lui  uf^artient  jms;  |nÛM|He 
d'uD  meme  temps  il  se  figtlt^qtl'i)  dovroit 
avo^  le  choix  des  gardes  qni  sont  mises  aux 
portf^  de  b v|^jie^loj'f)qoe  la  néccifsilc  imt  re- 
quiert |>a8  que  ries  priocip4U.Y  bahitans  lD 
.fassent  en  ftèrsouoc.  — î 11  |>ouvi>it  ■ emv^re 
ajouter  <|u’il  seruît  d<;*sa  dignité  que  les 
soixante  arclicm  du  giK#  rjiii  iMmt  de  la 
garde  ordinaire  du  iM'utenant  de  vj^ldien* 
tressent  sous  son  autorité  <q  obi'issoiit  à .scs 
commandeqicns  ros^pio  prèth^'Oeeienrs 
l'oiU  prclt^iidij  inulilemenl.  — Ces  /cmar- 
<|iies  ne  sot^^ailrs  eu  cét  endi-oit  que  fiour 
accuser  'uu^té  de  son  esprit;  il  y aura 
lieu  ci-après  dliiionlrer^qiicjMfs  prétentions 
ne  s<mt  pas  jimins  lidicules'que  nouvelles, 
et  qu'il  est  hibfl- étrange  ijiin  celui  qui  n'a 
point  de  cointuaudement  sx-tiillc  des  pei- 
MMines  qui  lui  ol>éisscnt , et  que  celui  qui 
ii'a  point  d'emploi  demande  i^^||!^rsoDlJ•  ^ 
pour  le  seni^.  — Ce  second^MÎ^I^e  t 
fermer  par  l'avantage  q«’^  sp^fcnn^iTêti  e 
Sent  CD  dioit  de  présenter  les  eleft'au'ro}  , 
loisqn'il  entre  dedans  la  ville;  ce  qii  sercil 
plus  lolérablcsï  ses  devaiaciers  lui  en  avoient 
bissé  l’usage,  ou  ai  tlll  dans  la  cérc^ 

munie  du  dernier  sacre  , avoit  osé  parollrc 
ponr  jouir  de  cet  honneur,  ^Enlia,  conimc 
cette  reqtiêlci.Bjui'KUse  qu’il  a présciitéç^u 
coqseil  et  qui  doit  ptqlo^pai^cleDoro  d’uu 

libélk ^diffamatoire  > 

tend  S l’usuiq>ation*  é£  ^rérog^ 

lives  des  Aa^tfrals^é'laf^e,,  qu'clleidp^' 
‘'“®  ** 

•J^clésinli^i^,  ,ciie  n'est  pas  d-aiOP^ 
exempte  d’entreprise  sur  l^s  «froits  de  la  iio> 


hiesac,  en  ce  qn'il  usurpe  le  titre  de  cheva- 
lier qui  n’appartient  qub  ceux  que  la  haute 
noblesse  a iTlevé  eu  dignité.  La  simple 
noblesse  donne  le  titre  d’écuyer;  et  ctiie  qui 
est  accompagnée  d’une  seigneurie  de  hante 
marqitr , ou  fief  de  dignité  hcrédiuire, 
tels  que  sonies  baronnies , comtés  ou  mar- 
quisats, de  chevalier.  I.es 

lettre  lie  i^rq^sitm’^par  Icsqorllex  il  a été 
commis  à celte  charge  de  capitaine  de  la 
vitlede  Reim«,  loi  donnent  le  titre  d’écuyer; 
son  prie  nVii  a pas  prétendu  davantage  par 
!Mii  lettrés  de  provision  , de  soi  Iw^u’il  fait 
paroifte  par  ces  recherchrs  <rhoiin(iir  af- 
fecté aiÿil  A beaucoup  d’incnti'aüon  d’etn- 
muvoir.  — 

gpant  aux  calomnies  dont,il  attaque  les  dè- 
fcndMit».  tdici  sont  ej^-p(tà  ^grand  nombre 
que  1rs  lignes  de  sa  N^éie^H^fS  pro|)OBées 
avec  si  pçu  ,de  luuv»- 

qiicnt  que  la 

«t^>pwés  de  Cprmer  iu* 
scr-rpliari  de  f.ujx  cupûr  «oii  libelle  difF.ima- 
loire;  In' voix  publîqin*  plaide  pour  eux  et 
gé  le  di“U),»mlour  tl’içae  • t<-i dcIIc  igno- 
d’^ipOSlqj’iS.  . C (^t  assez  pour  le 
cooibndm:  mai^pirr  lieu  le  ^raod 

apiiaè^téflicnrong^  &l  H a voulu  uoir- 
cir  la  riÿMi.ition  des  «iefeudqgm,  et  bleséci 
ceUc^stmie  *|r  proLilc  puisque  qui  leur  a 
mw^c  ^ r;ipjuobition  gé- 

ÿénilc  clS|^:1ioi^lrc^^  Mm  KtaR  Quand 
i|Jhg|Ctiw  de  lic^ç^^fiffrénw , d’audace 
de  4iiè^pat»n  des  dcni«« 
luanvjii^eadiqinislrAtiuii,  d’abus, 
infractions  drs  ix'gleiDena, 
et  cjrtKs^li-  q^'jlj  il-  senrnt  de.  faux  pre- 
textes  pour  h veiN  dvS  dîners  sur  les  babi- 
Uni  : c’est  lorsqu’on  1^  presse  de  payer  la 
Isxe  à laquelle  il  pour  les  pau- 

J^res,  ou  qu’il  est  interpellé.de  payer  sa  part 
fortifications  nouvelles  que  tous  les 
^autres  habitans,  sans  en  excepter  aucun,  ont 
fourni  avec  joie.  Crs  injures  leur  sont 
glorieoses  puisqu’elles  marqueni  leur  fer- 
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par  le  sixième,  que  tous  protits  des  fossés  et  remparts,  avec  la  coiinois- 

saiice,  jurisdiction , et  déliiiition  des  délits  commis  en  toutes  et  cha- 


lueté  pour  le  Krvîce  du  roj  et  lettr  vi^i* 
Uuce  pour  U •’Tu'eté  de  la  viUef  puiaque  ce 
sont  le»  témoignages  de  leur  ancienne  clia- 
rité  envers  les  |>auvreSt  de  laquelle  nul  ne  se 
|)eul  dispenser  qu'avec  injustice.  C*est 
iièannioins , selon  sou  sens , dissiper  k's  de- 
niers publics  et  être  insuppoi^bleroeot  au* 
dacieuz  que  de  l'obHjffr  ÿ.Kb<U*e  ses  de- 
voirs aus  pauvres  et  cdn\riDoÀ'  à leur^iour- 
rilurej  c'est  agir  avec  une  licence  efli'éiiéc 
de  lui  faire  l'honneur  de  le  croii'e  pour  bon 
et  fidèle  habitant  et  aflectiûpoé  au  i^K|jce 
du  roys  en  le  comprenait  avec 
la  Use  des  foi-tificatioos  de  la  viUè^  w la- 
quelle  jusqu'ici  nul  n'a  eu  U |)eQsée  de 
s'exempter,  et  <^bapua  a fait  être 

compiis  i cVst  snVnioictrer  infideîlcment  les 
aflaires  publique*  do  remédier  adx  foiblesses 
d'une  place,  mugnctde  par  les  ennemis,  im- 
portante  i pour  sa  grandeur  et  son 

assiette.  — tVélt.difficIlc  de  comprendre  de 
quel  esprit  if  est  pousse  quand  il  accuse  les 
factions  elles  cabales,  et  qu'îJ  assuK*  qu'elKs 
sont  ordinaires  en  l’élcUion  dc«> 
quand  il  publie  qu'ils  ae  perpétuent  dans  k-s 
charges  par  des  brigues  honuutséit,  et  que  k 
lieutenant  qui  est  aujonrd’bHi  dans  TadUb- 
nisiration  des  affaires  j'ubUqiieri  s'p' est  fait 
continuer  par  des  moveiu  idé'Cct^^alilê 
pendant  six  aii'i  contre  les  l'égleuitniî.  — Ce 

j-eprochc  est  Ùela  même  trempé 

1res,  et  il  Ac  faut  autpo^èpoogé  ïH>ur  Ve^bcei 
que  la  notortéu-  puldique,  et  l'I^^'rité  ii^  ' 
violable  que  1rs  habitant  ont 
serré  en  l'élection  de  leurs  magistral^p^s 
acception  de  persqni^^  sans  intéi  >'1  ^ 
mille,  par  le  ietd'q|||Miuent  du  rejios  et  üè 
la  tranquillité ''pvf^é.rr—  S'il  |>eut  moi)' 
trer  un  seul  exeihple  du  la  continuation 
d’un  conseiller  de^^ille  au  delà  du  tems 
prescrit  par  le  ^réglement , les  défendeot*^ 
souscriront  que  l'ordre  est  cnfi*aiot  et  qde 
les  régleinens  ne  sont  pas  obseivés  dans  Igÿé 
pleine  vigueur.  Mais  comme  il  ne  sc  peut 
dire  sans  mensonge  que  ce  cas  soitjanuil 
arrivé,  par  quelle  excuse  saiivcra-t-il  celle 


témérité  avec  laquelle  il  assure  que  ceux  qui 
gouvernent  les  •aÜaircs  de  la  yiUe^se  jiçrpc-  « 
tuent  dans  les  fonctions  publiqtavs,  eb^font 
demeurer  par  des  brigues  booteufea^^eni^ 
qui  sont  de  leiir  faction  et  , de  leur  ^Mlé? 
— Ces  te^Mésont  d'autant  plus  odieux  que 
les  cabaMW^cs  factions  dedans  les  villes 
sont  les  jjpiJ^^ngereuse*  roalsdirs  quilles 
pUisseDr^niigc^  ; et  où  cette  contagion  je 
renooptfe,  il  n’y  faut  point  dmrcher  le  ser- 
vice dù  ror  ni.  lé  repos  des  peuples,  il  est 
vrai  |>ourtant  que  dans  les  plus  rudes  se- 
cousses de  l’EUt,  il  n'y  a pqgj^de  ville  qm  se 
soit  conservée  avpc  plus  defl||ueur  dans  la 
fiddlté.^  J1  ti*y  en  a point  qui  ait  fait  pa* 
l'oitrc  plus  d'aUeclibn  cl  de  soupless<‘;  il  n'y 
en  a point  qui  ait  joui  d'une  si  douce  Iran- 
quUâtc;  la  paix  e|  l'union  des  habitans  a 
servi  d’exemple  à toute  la  proviucx*. 
Quelle  convenance  y peat-il  avoir  des  caba- 
les et  des  factions  avec  un  si  profond  rtqms 
dans  uotems  plein  de  disgrâce!^,  où  la  plu- 
prl  des  villes  ont  reçu  des  alieinles  de  di- 
vtsioD?  Reims  seule,  par  la  cqnduilc  de  ses 
magisti'als,  s’est  çodscrvée  daqs  une  pleine 
tranquillité^  et  le  Acùtandqui*  û'à  point  de 
honte  de  la  vouloir  noircir  du  crime  de 
cabales  et  de  factions?  — S'il  uUaclie  sa 
haine  à la  p$>ponne  p;tiiiculière  du  lieute- 
nant delà  vUlp',  paixe  qu'il  y a six  an* qu’il 
est  cir  cliarge  ot  qu'il  maintient  l’autoi  ite 
du  rôy  ci  Je  iv|)OS  public , il  n’eu  doit  point 
accuscr  fcs  brigues,  parce  que  1a  voix  pubb- 
que  effacera  ce  mensonge.  11  a été  eboisi  non- 
obstant la  Insistance  ouvei'te  qn'il  y « ap- 
porté, et  coinrue  il  y^^^f  entré  avec  legret, 
il  y a été  cotilifrOéMans  le  mên»^  déplaisir, 
li  a rccliflcbéles  voiesjlc  sa  .déôb^ ;gc  et  les 
a pressé  àvqjÿRtaqfefOprès  de  Sa  Majesté, 
e^bie^ dans  toutes  les 
,^nées  de  sqo^iqitiM^fl  pour  sortir  d'un  si 
^cliuu^  emplpL<ni  si  p|éjudiciab)c  à ses  af- 
ijsuyi^^iÿtd^ys  c|  Ju  bieæs^^Jainllb; , 
eu  âoix  dé  nuifkjpc  pc^^K^e  poio| 
*fK^é  ; et  Di-anmoius  il  ose  tiWg^outet^ 
son  déplaisir  le  i^proche  injuririix  de  l'avoir 
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cuues  les  choses  dessusdilès,  .lui  appartiennent  privativemeut  audit 


lieut^ant  des  habilaus,  et  à tous 

recherché  et  de  s’y  être  roaiotenu  par  fa<>- 
lions  S’il  a assez  de  crédit  pour  pénétrer  le 
secret  de  la  volonté  du  roy,  il  aura  honte 
d’avoir  été . si  téméraire  que  d'imputer  à 
crime  la  soumission  res|iectueuse  qutf  ledit 
lieutenant  a reudu  à la  voix  de  tous  ses  con- 
citoyens et  aux  ordres  de  Sa  Majesté.  — , 
Mais  il  ne  se  faut  pas  étonner  s'il  est  tombé 
par  un  aveuglement  passionné  dans  cette 
accu^tion  que  .chacun  condamnera  comme 
ridicule , vu  yuc  ne  pouvant  modérer  sou 
mécontenU-ment  il  impute  aux  défeodcuis 
ce  que  1(»  àiitrcs’dans  son  imagination  dut 
pêché  contre  lui  ; il  les  a fait  auteurs  de  la 
contestation  .qu'il  a contre  les  officiers  du 
présidial  pour  la  marche  et  préséance  ; et 
de  l’erreur  qui  s'est  glissée  touchant  le  lieu 
de  la  présentation  ides  clefs  de  la  ville  au 
roy,  dans  le  livie  des  cérémonies  du  sacre 
dernier,  que  le  chapitre  a fait  imprimer  à 
l’iusçu  des  défcntleurs  ; et  s’il  continue  dans 
cette  rêverie,  il  arrivera  eufln  que  ss  ses  do- 
mestiques manquent  au  respect  qui  lui  est 
dû,  les  défeudeurs  en  seront  les  auteurs, 
parce  qu’ils  out  (&  ce  qu'il  dit)  donné  maii-' 
vais  exeiuple^ar  leur  conduite  et  blessé  l’au- 
torité de  sa'  chargé.  — C’est  en  ce  même 
sens  qu’il  les  accuse  d'intelligence  avec  les 
ecclésiastiques  qui  ont  séauce'  dans  le  cou- 
seil  ordina'u^jie  la_  ville parce  qu’ils  ne 
veulent,  Sel^wn  iiitcntion,  leur  refuser  le 
droit  de^idUUr^r  avant  lui  dans  les  asseiii- 
blccs  csqu0|lG(8;1t«^:rencdvii«(-çomiw  s’ils 
étoieut  obligés',  jjotir  lui  com|ilaiie,  de  per- 
vertir avec  violence  et  coiitte  là  josticc  un 
orJi-c  aussi  ancien  qiK^l'etAbUsôeinent  dç^ÿa 
charge  de  capitaine,  et  iiiviotahléîûcot 'ob- 
servé avec  tous  ses  devanciei-s  sans  contesta- 
tion. — EoGii  il  coudainne  sans  autofité  la 
forme  de  rédiger  les  conclusions  qui  se  font 
en  l’Hôtcl-de-Vil|n^et  prétend  qu’elles  sont 
mises  sur  des  f<;u|(|es  volaytes  pourries  sup- 
primer on  les  faire"  valoir  couti-e  la  vérité , 
selon  l’occurrence  des  temps.  Cet  usage 
de  mettre  les  résultats  du  conseil  sur  des 
frnilies  n’est  pas  nouveau  ni  ]>arUculier  à la 


autres.  Surquoi  icelui  iieuteuant, 

ville  de  Reims;  et  s’il  étoit  plus  informé  de 
ce  qui  s’est  fait  par  le  passé  et  de  ce  qui  se 
pratique  partout  ailleurs,  il  trouvrrbit  qiit- 
ce  n'csi  point  un  .abtU") , mais  une  nécessité 
absolue  de  rédiger  les  deiihérniious  en  celte 
forme  iiour  les  traiisci  iie  au  iiet  par  après, 
_etHea  conserver  dau.s  les  .irehives,  de  .sorte 
qtu;  cé  reproche  ii'.i  |>as  plus  de  solidité  que 
les  pi'écéileiis.— Mais  surtout  il  eslii)jurieu.x 
qiuud  il  suppose  qu’en  l’aunéd  ifiîît  rai;mec 
lorraiue  étant  proche  de  la  vftleV'îlJbU  mis 
eu  dèlibrratinu  si  on  lui  eu  doimero^  l'en- 
trisî  |>our  en  tirer  le.s  rlnises  qui  juiurroieut 
coutrihuer  a la  subsistance;  et  comme  cette 
accusation  malicieuse^ blesse  les  défendeurs 
à la  pninrlle  de  l’œil,  ils  sont  obligez  de  la 
repousser  avec  plus  de  vigueur  que  loul^ 
les  autres,  et  de  montrer  que  le  demandeur 
est  si  fort  touché  de  huiiic  contre  eux.,  qu’il 
convertit  en  poison  leurs  plus  louables  ac- 
tious,  C’est  cracher  contre  le  soleil  que 
de  vouloir  faii<  soupçonner  la  conduite  des 
bahitaiis  de  la  ville  de  Reims;  sou  zèle  et  sa 
fermetc  au  service  du  roi  lui  ont  acquis  la 
gloire  d'une  fidélité  inébranlable  ; elle  donne 
tous  les  Joui-s  des.  nouvelles  preuves  de  son  . 
alTeclion  et  de  sa  sagesse,  qui  ne  sont  j»s  si 
légères  qu’elles  n’ayent  mérité  diverk-s  fois 
l’approbation  et  louauge  de  son  prince  ; et 
certes,  sans  vanité,  elle  porte  toutes  les  mar- 
ques d’une  ville  recommandable  par  ses  si- 
gnalez,, services.  Le  demandeur  est  seul 
qui  o^entrepi’endrc  delà  rendre  criminelle, 
et  qui  s’cfToi'cc  d’eft'uccr  par  nnc  noire  ca- 
lomnie ce  qui  la  rend  glorieuse.  Il  sup- 
jH>se  qu’elle  a voulu  recevoir  les  cnnemi.s 
dans  son  sein  , elle  qui  a résisté  avec  tant  de 
valeur  à leurs  elTorls,  et  qui  a arrêté  par  des 
résolutions  généreuses  le  progrès  de  leurs 
entreprises.  — La  preuve  lyi’il  rapporte  de 
cette  imposturq,.  est  uu  procès-vcrl>al  qu’il 
dit  avoir  dressé  secrètement,  où  il  ne  lui  a 
pas  été  plus  difficile  qu’en  sa  requête  d’a- 
masser des  calomnies  selon  sa  passion.  Il 
étoit  pi-éseiit  à la  délibération  qu’il  accusé, 
en  laquelle  (s’il  ne  veut  point  épargner  la 
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tant  pour  lui  <|uc  pour  les  éche\iiis  et  liabilaiis  de  ladite  ville  de 

Reims,  insistant  au  cniiliairc,  auroit  proposé  les  causes,  raisons  et 


vérité)  il  doit  avouer  qu’il  n’a  été  proposé 
auti'o  chose,  sinon  l’entréi*  dans  la  ville  de 
f(Uetqiies  ofikiorA  des  troupes  de  monsct> 
^Heur  le  duc  d’Orléans,  qui  marchoieut  lors 
avec  i’armoe  lorraine,  et  qui  témoignuient 
avoir  'tl^quclques  accurotnodemens 

pour qoi  a donné^Q^'.à  - 
cette  dmQ||U  IF assett  connu  de^q^la 
Fl  anc^S^HËAit.potir  lor»  ménager  ]>ar 
ses  crttt»  armée  à son  ser> 

tm ‘^q^csaiiçon/l<(' dtr  Beanjeu 
accQMqâ^'uÿcnt  par  ordre  de  Sa  Majesté  le 
duc  de  Lorraine;  les  déf«udepg|  s<*ront>iU 
coupaldes  pour  avoir  » nntril^é  j^r  leur  ci- 
vilité au  dcs.«ein  de  Sy  Majest^éi  témoigné 
â ces  troupes  que  se  remettantes  au  service 
du  roi  elles  remporteroient  l’amitié  de  tons 
les  peuples?  (Quelle  disgrâce  pouvoit-on 
t:raindre  de  dix  ou  doute  capitaines  françois 
entrans  dedans  U ville  pour  y acheiilai^ael* 
ques  commoflitcz  ? quel  |tct  i[^ 

}ioint  d’ailleurs  de  les  irrititr  ci  tWléurdoo- 
uer  sujet  de  mettre  le  feu  et  de  saccager 
tous  les  lieux  voisins  de  la  ville? 
pas  une  prudence  Inn^dr  d’jirrcter  la 
à ceux  qui  portent  ITt  le  feu  , et  qui 

peuvent  en  un  moment  désoler  toute  la 
campa’gnc,  <^de  1rs  arnHer  par*  une  civilité 
si  indiflérenle?  — |J[^  demandeur  devoit 
ajouter  qu'il  deux  lieues  de  la  ville  on  a pré- 
»enté  par  honneur  quelques  Ixiutcilies  de 
vin  an  duc  de  Lorraine,  cl  qu’il  a ^é  sup' 
plié  de  détourner  ses  ltnu|}«s,  a|lo*<|(e  don> 
ner  la  liberté  aux  muissonii  qui  étdÿe'nt  en  ce 
lems  si  nécessaires,  qu’il  n’j  avoit  pas  dans 
tous  les  greniers  de  U ville  du  pain  pour 
quatre  jours;  si  la  première  de  o^s  deux  ré- 
*ohilions  étuit  criminelle,  l’autre  ne  le  seroit 
pas  moins,  et  neanmoins  la  dernière  a été 
prise  de  l’avis  dn  demandeur,  ainsi  que  les 
conclusions  du  17  ni*i  cf  juillet  de 
la  même  aunée  tGôa  en  fout  foy.  — Cette 
' conduite  n’a  pas  été  désapprouvée  de  ceux 
qoi  éloient  de  U part  du  roi  avec  l'ar- 
riiée  des  Lorrains;  elle  n’a  pas  été  blâmée 
par  Sa  Majesté  ni  par  les  roinislres  de  son 


if^tâi^  l'issue  en  a été  si  favorable,  qu’à  la  vue 
d(^  tèonpos  de  Lorraine,  la  ville  a fait  ses 
moissons  avec  paix;  elle  s’est  munie  îles 
provisions  nécessaires,  et  s’est  garantie  de  la 
craiiAc  où  elles  étoisnt  d'élee  ouvertes  (lar 
la  pénurie  des  vivres  à l’incurtiion  des  enne- 
mis de  l’Ktat.  Si  cela  passe  en  l'esprit  du 
ilemandetir  |>our  faiblesse  ou  indiscrétion, 
il  |>aBse  en  l’esprit  des  bien  sensea  pour  une 
sagesse  jadicïeoae;  chacun  en  estime  U ré- 
solution , et  il  n'y  a pei'totio^  tmi  u’en  loue 
l’événetiivut.  <—  Reste  mainfèn^Ât  à exami- 
oéi‘  au  fond  les  demande^ et  pi?télitions  du 
demandeur,  pour  lesquelles  soutenir,  il  a 
fait  marcher  en  tête  celte  muUtfude  d’inju- 
res qui  Qc  peii^  seryU  qu'à  le  di^réditer,  et 
à faire  connollre  qu'il  a moins  de  zèh*  véri- 
table pour  le  Service  d^i  roy  que  do  chaleur 
et  d’ambiliou  de  commamler.  — Et  parce 
que  ses  demaudes  qu’il  a multipliées  sous 
l’espérance  ^d’en  faire  p|sser  quelqu'une 
dans  la»fouie  des  autres,  sont  contraires  à 
l'institution  de  sa  charge  et  ^ l’usage  qui 
s'i^t  pratiqué  inviolabicment  depuis  sou 
éi'ection,  il  importe,  avant  que  de  les  enta- 
mer en  particulier  et  metlee^ii  jour  l'in- 
justice de  chacun  de  see  articTH,  d’expliquer 
(luclles  sont  les  fonctions  de  son  office,  quel 
en  a été  le  rainMlère  jusqu’À  jirésvut,  quelles 
prétentions  ses  prédéces^^ai^^t  formées  il 
y a cent  ans,  et  l’onlnd  Majrsti'  y a 

apporté  par  son  arrêt  dii^  ficnxièssiç  jiiiUel 
de  Panoéç^éS:)^.  «hat^  ou  com- 

mission, qui  Tur*rnsiitnéèpar*Charies-Quint 
au  mots  de  déèembre  de  l'auDiH?  i55K,  n'a 
point  d’ai\Ui^  éftmdiie  que  quebpies  fonc- 
tions qnLosticei'ocn^la'^ar^alç  la  ville  eu 
teaukd^^erre , et  aboutit l’ceil  et 
vdi^jr.'tta'en  ce  tems  les  liabUtins  (laiticu- 
licrg^ui  sont  destinés  à la  garde  ne  se  dis- 
pensent poiqi  de  leurd^otr  et  à garder  la 
roo'ilfii|^deS  clefs  d<>  peuples.  Ce  soin  n’est 
rev^p1(|ancunc  autorité,  et  ue  s'étend  qu’à 
remai'quor  les  défauts  qui  se  pourraient 
rencontrer  en  la  garde  et  en  la  fermeture 
et  ouverture  des  p<orlcs,  pour  en  faire  le 
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moyens  que  sur  ce  il  avoil  à déduire,  selon  ce  que  nous  avons 
entendrfpar  ledit  rapport.  Sçavoir  faisons  que  nous,  ayant  mis  cette 


mp|)ort  au  lieuteoaut  et  coBSoUlera  de  villc^ 
aut<{uel9  nenls  appaHienl  d’ordonner  lea 
{Moines  cBineiubic»  contre  lea  défaillant  et 
d’étaldir  )es  règles  nécessaii^  pour  prêveuir 
les  désordres;  et  afin  que  le  demandeur  ne 
se  perlipide  qu’on  lui  eu  veut  faire  croire, 
U fectnre  de  l'arrêt,  duquel  ü demande 
Pexccution,  le  peut  faii-e  sage  et  lui  appren- 
ilre  que  quand  U fait  la  ronde  sur  1rs  rem* 
perts  pour  y remarquer  l’état  de  U garde, 
il  doit  rap|M)i'ter  audit  lieutenant  les  défauts 
qn'il  a rvnconti*és , alîn  qu’il  les  punisse 
selon  l'ezigencc  des  cas,  ce  qui  est  ré|>été  en 
trois  diveiaes  reuconti  es  audit  an'êt,  sçavoir: 
en  l'article  deuxième  de  la  décision  des  de- 
mandes de  son  prédécesseor;  et  H ariiclea 
cinquième  et  sixième,  au  premier  desquels 
il  est  dit*  que  s'il  trouv*e  eo  allant  sur  le  rem- 
part que  le  nombre  des  gardes  ne  soit  sufb- 
sant  on  que  ceux  qni  y sont  préposés  ne 
fdsseut  leur  devoir,  il  eo  dounei'a  avis  au 
lieutenant  de  la  ville,  chtf  des  hnbitanSt 
afin  qu'il  corrige  les  fautes  ; et  au  deuxième, 
que  s’il  s'appcrçoîl  de  quelqu’asaemblée  de 
gens  de  métier  qui  puisse  doooer  souf^on 
^e  tumulte  daiis  un  tems  dangereux,  il  en 
fera  les  remontrances  audit  lieutenant,  afin 
qn'il  y pourvore;  et  au  troisième,  que  s’il 
troQTC  quelque  faute  commise  dans  les  fossés 
et  fortifications,  U suivra  le  même  ordre  qui 
lui  ^t  prescrit  aux  deux  articles  précédens, 
c'est-à-dire  qu'il  avertira  ledit  lieutenant  du 
délit  et  malversation  pour  les  réprimer.  — > 
De  sorte  que  lorsqu Vri  sa  i tx|aête  il  »e  dit 
l’œil  des  foiiificalioos  et  de  la  sûreté  de  1a 
ville,  c'est  |ioiir  reganlor  et  non  {>as  pour 
urdoDuer,  |K>ur  rapjiortcr  et  non  pas 
}K>ur  juger.  — Oiitiv  cet  emploi  qu’il  a de 
voir  et  rapporter,  il  a droit  de  iMiller  l'ordre 
ou  le  mot  du  guet  pour  la  garde  lorstpi’il 
est  dans  la  ville,  cl  qu'il  n’y  a peraotmc  de 
plus  éminente  dignité  que  lui  ; mais  si  le 
gouverneur  de  la  province  ou  le  licuteiunt 
de  roy  s’y  rencontrent , si  le  géuéfti  d'armée 
on  son  lieutenant  y^irrivent,  s’il  s’y  tt'ouve 
un  mari'cbal  de  France,  cette  fonction  cesse 


à sou  regard  et  appartient  au 'siipTienr , 
duquél  le  lieutenant  de  la  ville  en  ce  cas 
pi'end  le  mot  immédiatement.  < — Il  a aussi 
la  garde  de  U moitié  des  clefs  des  portes  de 
la  ville  et  pouvoir  d'assister  à l'ouverlui*e  ou 
fcrmeluj'e  desdiles  portes  par  lui  ou  |>ar  sm» 
combiis,  loi-squ’elle  est  ordonuée  |)ar  ledit 
lieutenant  des  liabitans  et  le  cousell  de  U 
ville,  étant  indubitable  qu'elles  ne  se  |m;u- 
wiit  ouvrir  ou  fermer  que  |mu-  leur  ordre, 
et  que  la  fonction  du  dAuaudeurse  trrtnioe 
à représenter  sa  part  des  defs  à rouvcrlurc 
et  de  les  garder  après  qu’elles  ont  été  fer- 
mées. — Quant  k son  rang  dedaoi^la  ville, 
il  n’en  a point  dans  les  assemblées  |>arlicu- 
lières;  mais  aux  processions  générales  et 
autres  asscunbléus  publiques  de  ct'‘rémonics 
de  l’Rglise,  il  marche  à la  droite  du  lieute- 
nant et  au  lieu  le  plus  éminent;  et  |K)Ur  les 
ass^'iublées  génêmlt^  des  liabitans  ou  celles 
qui  sont  pour  le  conseil  ordinaire  ès  matières 
où  il  a droit  de  sc  trouver,  il  est  assis  à l’un 
des  bouta  de  la  table  cl  fait  ouverture  de  lüm 
avis,  eu  étant  requis  {tarticulièrvnicnl,  apri'v 
que  les  six  ecclésiastiques  qni  le  dev'auci'iil 
en  sutTi'agcs  out  opiné.  — Ce  soûl  toutes  les 
fonctions  de  la  charge  ou  commission  du 
demaudeur,  hors  lesquelles  U ne  peut  heu 
pi'éteudre,  s’il  ne  veut  usurpt^r  t'aulorilé  qui 
ne  ldi  ap|>artieut  p.is.  — S'il  sc  règle  sur  les 
marche»  de  ses  prédécrsacurs il  n'eu  tron- 
vera  }>as  davantage  ; ils  ont  ou  l’esprit  plus 
tranquille  que  lui,  et  depuis  l'arréi  do  l'an* 
née  t55^,  pas  un  d'eux  ue  s'e«l  avisé  de  pré- 
tendre ou  plus  d’autorité,  ou  plus  d'emploi  ; 
et  dans  cette  conduite,  îb  ont  vécu  avec  les 
habitana  dans  mie  corresjKmdaiice  que  le 
detiundi-ui  n’a  cessé  de  rliocpier  depuis 
qu’il  est  en  charge.  — Si  on  examine  <|UGli(s 
ont  été  les  prétentions  de  ses  devanciers 
avaut  l’ariêt  de  Tau  i55y,  elle*  feront  çoo- 
noilre  qu’il  tie  se  contente  pas  de  ce  qu'ils 
ont  soutenu  leur  devoir  appartenir,  et 
qu’apres  avoir  réitéré  leurs  |»rélcnlions  , 
nonobstant  l'arrêt  sclemnel  prononce  par  le 
ro>'  même , il  ue  fait  pas  difficulté  d'y  eo 
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inatièi-e  en  délibération  de  notre  conseil  privé;  consiilérant , quant  au 
premier  article,  que  la  coiinoissance  et  administration  de#  affaires 

ajouter  beaucoup  d'autres  plus  iroportautes  sçu  que  les  affaires  delà  guerre  et  tontes  les 


qui  ne  vont  & rien  moins ‘que  s'établir  le 
chef  de  la  rillc,  et  d'entreprendre  un  pou- 
voir absolu  dans  touU  s les  aflaires.  Son 
ajeul  avoit  rempli  sa  demande  de  six  arti- 
cles, dont  le  premier  éloit  qu'il  lui  apprte- 
noit  de  convoquer  les  babilaos  aux  conseils 
généraux  et  ordinaires,  y présider,  proposer 
et  conclure,  soit  qu'il  fdt  question  des  af- 
faires des  fortifications  ou  d'autres  affaires 
publiques;  le  scconfi,  qu'il  devoit  bailler  le 
mot  du  guet  et  l'asseoir;  le  troisième , qu'il 
« avoit  droit  de  commander  aux  arquebusiers 
et  & leur  ca|>itainc,  et  aux  arcliors  du  guet, 
établis  pour  la  force  et  la  sûreté  de  la  ville; 
• le  quatrième,  qu’il  lui  appartenoit  de  faire 
ouvrir  et  fermer  les  portes  en  tout  tems, 
même  en  tems  de  guerre  et  de  péril  émi- 
nent, et  se  saisir  de  toutes  It'S  clefs;  le  cln> 
qnième,  qu’il  avoit  autorité  de  tenir  en  dé- 
fense les  gens  de  métier  de  oc  faircasscmblces 
publiques,  et  à toutes  personnes  de  ne  son> 
ner  le  tambour  sans  sa  permission;  et  le 
sixième,  que  la  jurisdiclion  des  fossés,  rem- 
parts et  forteresses,  lui  appartenoit,iirexcla- 
sion  des  lieutcoant  et  gens  dn  conseil , et 
que  les  profits  en  procédant  lui  dévoient 
aussi  appartenir.  ~ Si  on  détaille  ce  que  le 
demandeur  prétend  aujourd'hui,  on  trou- 
vera qu’il  rappelle  encore  ces  mêmes  pré- 
tentions sous  des  termes  déguisés,  et  qo'ü 
CO  ajoute  beaucoup  d'autres  qui  ont  bien 
moins  de  fondement.  — Son  avcul  a de- 
mandé de  présider  et  conclure  en  toutes  les 
affaires,  soit  politiques  ou  de  guerre;  et  il 
prétend  que  son  suffrage  seul  dans  les  af- 
faires qui  regardent  la  guerre  et  la  sûreté 
de  la  ville  doit  prévaloir  anx  avis  des  honte- 
oant  et  gens  du  conseil  et  de  tous  les  habi- 
tans.  Son  avenl  n'a  en  autre  ambition  qne 
de  présider  et  conclure  ; et  lui  sc  veut  établir 
souverain  et  ordonner  en  dernier  ressort 
de  tontes  les  matières  qui  concernent  la  sû- 
reté des  habitans  et  la  conservation  de  la 
ville  au  service  du  Toy.  — S’il  avoit  fait  ré- 
llcxton  sur  cette  pensée  ridicule,  il  auroît 


autres  qui  concernent  l'administration  des 
villes,  sont  toujours  fort  assurées scotre  les 
mains  des  magistrats  ordinaire^ , qni  n'ont 
autre  objet  que  le  service  do  roy  et  le  repos 
et  la  conservation  de  leurs  coocit6ycns; 
mais  qu’entre  les  mains  d’une  personne 
étrangère,  qui  souvent ^a  plus  de  chaleur 
qne  d’industrie  et  d'affiection,  le  roj  n'y. 
trouveroit  pas  l'établissement  de  son  service, 
ni  les  habitans  leur  assurance.  — l.e  roy  l’a 
bien  reconnn  quand  an  coDiaaenccnicDl  de 
l'arrêt  du  deuxième  juillet  i557,  il  déclare  : 
« Que  la  CüDDoissance  et  administratidn  des 
» affaires  publiques  des  villes  n’appartient 

• point  aux  capitaines,  mais  bien  aux  mairgs 

■ eléchevinB,coascillersougoaveroeurs,i»et 
qu’ensnite  il  défend  au  sienr  de  Montian- 
rens , ayeul  du  demandeur,  « de  s'entre- 
« mettre  en  anenne  façon  d'assembler  les 

• habitans  pour  les  conseils  généraux  ou 

■ ordinaires,  proposer  oo  conclure  les  af- 
« faires,  afin  qne  les  libertés  et  autorités 

• desdils  lieutenant  et  gens  du  conseil  ne 
« soirnt  blessées  sons  ombre  des  droits  et 
« pouvoir  qu'il  prétendoit  ^attribuer;  » b. 
quoi  il  est  ajouté  par  le  même  arrêt  qu'il  ne 
driibérera  audit  conseil  que  comme  l'un  des 
autres  habitans,  et  que  son  avis  sera  recueilli 
par  ledit  lieutenant  des  habitans,  qui  con- 
clura après  tous  les  suffrages  à la  pluralité 
des  voix.  — Sar  quoi  il  importe  de  faire  en- 
core une  réflexion  particulière  en  ce  qu'il 
dit  : « Que  ledit  de  Montlaurens  baillera  son 

■ avis  comme  un  autre  des  babitaiis,  at- 
< tendu  qu'il  est  originaire  de  ladite  ville  et 
« qu'il  y fait  sa  demeure;  v^qtiî  sont  deux 
conditions  nécessaires  pour  entrer  audit 
conseil  et  y délibérer,  nnl  n'y  étant  admis 
qui  ne  soit  originaire  et  bourgeois  de  la 
ville  ; en  sorte  que  te  demandeur  ne  l’étant 
pas,  il  ne  peut  prétendre  de  jouir  de  ce  pri- 
vilège ; et  s'il  avoit  droit  d'opiner , ce  ne 
pourroit  être  qu'ès  affaires  de  la  guerre  et 
des  fortifications,  garnie  et  sûreté  de  la  ville, 
et  noQ  aSl  autres  affaires  politiques  qui  ne 
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communs,  publics  et  politiques  ^es  bonnes  villes  et  cités  de  ce  royaume , 


appartient  d’ancienneté  aux  maires 

cooccrneol  en  aucone  façon  le<  capitaiors 
des  TiUea»  oonime  l’nrdonn^ce  * et  les  ter* 
mes  de  Tarrét  le  décident  formellement.  Et 
ainsi  il  fautdistiogner  deui  sortes  d’affaires  / 
les  pures  politiques  où  il  n'a  droit  d'usister,  , 
et  celles  de  la  guerre,  où  il  est  appcllé  par  le 
lieutenant  pour  j donner  son  suffrage* 

Qon  pas  pour  y présider  on  faire  valoir  son 
avis  an'dessos  de  tous  les  autres.  Et  en  effets 
dans  les  lettres  patentes  de  la  «oppression 
du  gouverneur  particulier  que  le  dçman* 
deur  introduit  k son  intootiou , il  est  dit 
seulement  : ■ Que  le  capitaine  veille  avec  les 
« babitans  k ce  qui  est  dn  service  du  roj  et 
« de  leur  commune  sûreté  aux  occurrences 

• de  la  guerre.  » — C’est  sur  1e  même  pied 
qu*il  prétend  que  les  quatre  sergetis  de  U 
forteresse  doivent  être  auprès  de  lui  et  l'as- 
sister, recevoir  ses  ordres  et  obéir  k ses 
commandemens,  et  qu’il  doit  avoir  le  choix 
au  moins  de  ia  moitié  des  gagoe-deniers  qui 
gardent  de  jour  les  portes  lorsque  U né- 
cessité ne'  requiert  pas  que  les  principaux 
habilaos  y soient  préposés.  — Son  ayeul  a 
eu  une  autre  visée  de  la  même  qualité , et 
Vêlant  persuadé  qoe  la  sûreté  de  la  ville  lui 
étoit  particulière,  il  a demandé  qu’il  fût  en- 
joint anx  arebm  du  gnet , établis  ponr  la 
garde  du  lieutenant,  de  recevoir  ses  enm- 
inandemens  et  lui  obéir,  et  que  les  arquebu* 
«iers  et  leur  capitaine  fussent  tenus  de  re- 
cevoir ses  ordres  pour  la  sûreté  de  la  ville. 

— Sur  quoi  le  my  a prononcé  : ■ Qu’il 

• nViilreprendroit  en  ancune  façon  de  com- 

• msntb  r aosdiu  arquebusiers  et  à leur  ca- 

■ pitaine;  et  an  regard  desdits  archers,  qu’en 
« temt  de  guerre  senlement,  lorsqu’il  fera 

■ la  ronde  sur  les  remparts,  il  ponrra  être 

■ accompagné  de  quatre  ou  six  desdits  ar-* 
V chers  pour,  faire  la  revue  des  gardes  et 
« rapporter  audit  lieutenant  les  défauts  qu’il 
« J aura  remarqués , afin  qu'il  ordonne  de 
c la  punition  que  méritent  les  conpables.  m 

— Et  bien  qu’il  suffise  de  lui  dire  que  c’est 

* Loais  XII , I4y8 , art.  74  Hoalias , art.  ss  «t  a) 
III. 


ou  majeiii’s,  escheviiis  ou  conseil- 

une  question  lemaiDcedanaj’exempledesdîts 
archers,  on  lui  peut  encore  demander  deux 
choses  qui  serviront  à'faire  voir  la  faiblesse 
de*sa  prétention.  La  pi'eniière,  si  lui  ou  ses 
devanciers  ont  jamais  eu  les  sergeos  de  la 
forteresse  auprès  d’eux,  et  s’ils  ont  jamais 
reçu  leurs  ordeesj  et  la  lecoudc,  à quoi  il 
les  pourroit  .^plo>er,  puisqu'il  n’a  autres 
fonctions  dans  la  ville  que  d’y  donner  le  mot 
du  guet  et  de  fSrder  la  moitié  des  clefs  des 
portes?  — La  première  et  la  principale  fonc- 
tion di'sdils  sergens  de  la  forteresee  est  de 
convoquer  et  assembler  tons  les  conseils  or- 
dinaires et  généraux;  ce  droit  appartient  au 
lieutenant  setd.  Ils  doivent  contraiodi'c  les 
babitans  qui  commettent  des  fautes  en  la 
garde  de  la  ville  de  subir  les  peines  qui  leur 
sont  ordonnées;  et  le  demandeur  n’a  aucun 
pouvoir  de  leur  en  ordonner.  Ils  sont  atta- 
chés à la  personne  du  lieutenant  pour  l’ac- 
compagner et  exécuter  de  moment  è antre 
tous  les  ordres  qu'il  leur  preacrit  dans  l’oc- 
currence des  affaires  publiques;  et  le  de- 
mandeur qui  ii’a  point  d'ordres  i donner  et 
qui  n’a  aucun  commaudemitit  on  autorité 
sur  les  habilans , s’oublie  sî  fort  que  de 
croire  que  les  sergens  de  la  forteresse  doi- 
vent faire  leur  résidence  auprès  de  lui , cl 
qu’ils  oc  doivent  aucune  obéissance  au  lieu- 
tenant de  la  ville  qui  est  le  chef  de  tons  les 
habilans.  — L’élection  desdiu  sergens  de  la 
forteresse  se  faisoit  autrefois  en  chacune 
année  par  tous  les  babitans  assemblés  pour 
l’élection  des  magistrats  ; et  par  un  régle- 
ment noovean  qu’il  a plu  à Sa  Majesté  de 
donner,  le  choix  s’en  fait  par  les  lieutenant 
et  gens  du  conseil,  parce  qu’ils  ont  une  con- 
noissaooe  particulière  de  la  capacité  de  ceux 
qui  peu>cnt  être  employés  à ce  iiénistèi'r. 
» Ou  les  appelle  '•aicts  de  ville,  |iarce  qu'ils  « 
sont  attaché  àu  chef  et  qu’iU  exécutent 
tous  les  cunimatidcnu'Cis  qu’il  leur  donne 
vcrl>aleméot,  et  Idpl  ce  qui  Ictir  est  ordonné 
pur  les  consi^lUefi  de  * ladite  ville.  — Et 

; Mnift,  ârt.  974ll'avr^  tls  a juillet  ifjS^ 
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lers  et  gouverneurs  d’iceHes  ; lesquel*  en  aucuns  lieux  sont  annuels , 

et  ès  autres  biènnaux,  faits  et^élus  par  les  mauans  et  babitans  desdites 


quant  ^ui  veillent  à la 

garde  des  pik^^daus  les  tems  où  il  n'y  a 
aucun  sujet  de  ceinte,  on  j jieul  appliquer, 
tontes  oes  raisons^  ^ ajouter  qu'il  ci%  lilen 
exltaordioaire  rpic  l^'drâuDdeurj  duqnél  les 
fonctions 'sont  si  od^fi(fetVlBéglée8,.^^1e^ 
indirecloiucut  usurpeipPiiMirilé  de  hgiMlr^ 
de  U vUlu  ou  la*parOiger  avoc  Im 
ausqiiels  elle  appartient  enticremcat.  — il  a 
suppose  dans  sa  requête  queues  salaires  de 
ci^s  gagne-deoiers  ^ prenn^t  sur  les  de- 
niers publics,  ce  qui  lut  a donné  la  [>eaiée 
de  prétendre  que  ceux  qu’il  commettroit 
seroicut  aussi  payés  des  mêmes  deniers  ; 
mais  il  est  besoin  qu’il  apprenne  (puisqu'il 
a si  peu  de  paît  dans  la  coonoissance  des 
alTai>-es  publiques  qu’il  chope  aux  jdus  tri- 
Tules)  que  les  salaires  desdits  gagne-druiers 
se  lèvent  sur  tous  les  habitaos  qui  doivent 
la  garde  des  portes,  lesquels  étant  déchargés 
de  la  faire  personnellement  donnent  de  leur 
bourse  ce  qui  est  nécessaire  )K>ur  salarier 
ceux  qui  la  font  à leur  décharge.  — Enfin, 
H a terminé  ses  demandes  |)ar  une  préten- 
tion imaginaire,  d'étr^  ii  la  tète  des  officiers 
de  la  ville  ès  assemblées  générales  cl  à celle 
de  tons  les  habitaos  quand  ils  sont  sous  1rs 
armes.  Mais  ü no  s’eat  pas  souvenu  que  l'ar- 
rêt du  deuxième  juillet  iSSy  ne  lui  donne 
i*ang , sinon  aux  processions  générales  et 
autres  assemblées  et  actions  de  cérémonies 
ecclésUsliqucs  ; et  {loint  du  tout  d’aulorité 
aux  assemÛces  de  (a  ville,  soit  qu’elles  con- 
cernent b guerre  ou  les  affaires  (raliüqms, 
parce  qu’il  n’a  pas  droit-  d'y  présider,  et  en- 
core moins  de  commander  incuue  chose 
ausdits  babitans;  ce  droit  étant  l'éservé  au 
lieutenant  et  gens  du  conseil,  qui  seals  leur 
peuvent  . ordonner  de  se  mettre  sous  les 
^rmes  et  de  s’assembler  d^%^s  occasions 
du  bien  public.  — En  soi^yB^est  fort 
écarté  de  1a  raison  et  iW  U^Mm^quand  il 
a rebattu  les  mêmes 

ayeni  avoit  formées  ; maiifR  SB^ndu  plus 
Idâmablc  que  lui  eu  y ajoulàut^u  nouvelles 
ilcmandes  qui  sont  si  déréglées  que  la  stmle 


icetare  les  condamne.— > Et  en  premier  lieu, 
il  B été  montré  ^-dessus  que  sans  honneur 
et  sans  raisoor  il  se  veut  dispenser  d’être 
emplis  eu  la  taxe  des  pauvres,  puisque  nul, 
^de  quelque  qualité  et  diguité  qu'il  soit,  n'en 
‘est  exempt,  qt>e  e'esf  un -devoir  de  chré- 
duquel  autre  que  le  demaudeur  n’a 
jamais  eu  la  pensée  de  s’exempter.  Et 
quant  aux  fortificaüons,  c’est  une  charge  si 
universelle  que  les  archevêques  etcvêqiies, 
les  siiq^c9;ecclésiasliques  et  antres  privilé- 
giés, les  presideos  cl  conseillers  des  cours 
souveraines , Ira  secrétaires  du  roy  et  les 
ti*ésoriers  de  France , les  nobles  et  gentils- 
hommes de  quelque  extraction  qu’ils  soient, 
et  généralcm^l  tous  ceux  qui  sont  rôiidans 
dans  léaVilfes  fermées,  quelque  prérogative 
qu’ils  puissent  avoir,  y sont  oofnpris  et  les 
payent  sans  contredit  ; de  sorte  qu’un  seul 
moyen  peut  exempter  le  demandeur  ii  l'ave- 
nir <le  la  charge  des  pauvi*es  et  des  fortifi- 
calionsl  sçavoir  est,  s’il  cesse  d’être  habilant 
de  b ville  et  d'y  avoir  sa  famille  et  ses  biens. 
— Cette  taxe  qui  a été  faite  contre  lui  avec 
justice  a excité  en  stin  esprit  *drux  autres 
plaintes;  en  la  première  desquelles  il  fait 
voir  qu'il  est  mal  informé  de  b fonqtkm  des 
capitaines  de  ville  quand  il  se  veut  Immiscer 
dans  l’administration  des  deniers  communs, 
en  prendre  connoissance  et  obliger  les  de- 
fendeurs de  ne  les  adjuger  qu’en  sa  (M'ésence 
Ce  dessein  nést  pas  seulement  nouveau, 
mais  il  est  d’ailleurs  contraire  à l’éi-^lion  et 
institution  des  charges  des  capitaines,  et  à 
l’usage  et  pi*atique  universello  de  toutes  les 
villes  de  France,  où  les  capibincs,  non  pas 
même  les  goavemeurs,  n’ont  aucune  part 
eu  l’adininiliration  et  direction  des  deniers 
'communs,  et  u’en  peuvent  ordonner  en 
aucune  sorte;  ce  soin  regardant  les  magls~ 
trats  ordinaires,  qui  en  font  rendre  compte 
par  leurs  receveurs  de  trois  ans  en  trois  ans, 
en  b chambre  des  comptes.  — U est  encore 
contraire  à l'ordonnauce  et  aux  arrêts  des 
cours  souveraines,  qui  défendent  expressé- 
mrnt  aux  capitaines  des  villes  de  a'rntix'- 


f 


Digitized  by  Google 


DE  LA  VILLE  DE  REIMS. 


131 


villes  etxitës.  Et  ont  celle  autorité  que  toutes  et  quantes  fois  que  boa 
leur  seipBle  et  il  en  est  besoin,  ils  convoquent  et  assemblent  en  leur* 


mettre  de»  (^iers  conftnun»  et  des  aflaires 
,^aSr»  diar(,'e»  et  cnmini^sions 
^|iAu-ant  «utre  H**'-'  forlificalianscl  la 

dgl^acrs.^-:-.  Mai»  siirlontil  cliCMjue 
uB^lobtc’^u  roy^^daircment  cspliquèe  cd 
dodçuxiSttte  juillet  de  l’u^j^  >^37, 
et  cela  nc.»e  peut  n^ioui'er  plu^e$caic<‘iiieut 
qu’en  ré|K'ibA ‘lés^^^iies  miî^yr  sont,  rap- 
^^rlés  : « dt^idëraut  que  M conli 


tsancc 


celui  qui  tient  la  plume  est  obligé  autant 
de  foia  qu’il  est  nécessaire  d'y  changer, 
ajouter' ou  diminuer  jlisqu^.  ce  <|u’étant 
relues,  elle»  sont  agréées  universellement 
de  toute  l'assemblée  , après  «[Uoi  , et 
dan»ije*  loisir  du  grellier,  elles  sont  ré- 
digées on  ' grosse  dans  les  livres  reliez  a 
cet  elTot  ( ce  ,<iui  n’csl  pas  une  pratique 
obsenée  eh*  la  seule  ville  de  Keims , mais 


’«  et  admini^èfttion'deS’ aO'aiivs  cdmoiuaes, 

M publiques^  et  politk||llc»  des'bo^es'  v\ll  es 
« e^'- «etc.  »<  ( voir  ci-déssi^  p.  n8.) 

D’Ji^ÿp  doit^nférer  asec  raison  que  demander  «pi’il  soit  changé?  U n’ÿi^ aucun 
copimq  il  n'a^tlCune’' part.  cn  l’admini»»^  ^ntérét-,  c’est  l'ilTaire  des  babitaus  rla  <li- 


parthftt  ailleui’s  et  m toutes  les  commu- 
nautés du  royaume.  — Mais  quel  droit  a le 
demandeur  de  contredire  cet  usage  ou  de 


Iration  des  afTaire»  conraïunesy  publiqM: 
*ei  jWlUqurs,  il  abuse  de  sou  |pinistw, 
’ /quand  il  prétoifd  connoitro  ^des  -deniers 
coiomiiDS  et  que  la  déliWadbe 
peut  faire  qu^n  sad|ÿ{ései)ce.  — ,11 
.moin's  dérais()lSçal>ië^and  il  demande -tfiic 
les  frais'qqîil  fera  en&llo  iiistaiil^c,  tjn’il  a 
intentée* jwi^j^oudhinentïcontre^  le»  déffji- 
de^j  sur  .ffesdiU -fieniers^  coin., 

driiins,.  comw'Jtt.  la  villo'  étoit  coupable  de 
•CS  déréglc^ns  et  qu’elle  dût  j)orler  la 


rcctimi  du  rordre-pirbliquc  iio..rc.s^e  point 
en  «eCmain»}.  c’esj  traochcr 
qivc  de’^voidblr  être  lé  maître  du..livre  des 
cohclù^OWiiétle  parapher  dans  les  feuilles, 
c’est  ùnet  fonction  qui  regarde  le  chef  des 
babitans,  et.  qui  lid'est  aussi, partiçidièiv 
que  l’autorité  d’»sseii)blcr,  presser' et  ré- 
soudre en  tous  les  conscm^éojirAux  cl  or- 
dmaires,  — Cprafimç  rcprôcbe  lui  peut  être 
fait.  Ibtfqtte,  irtljltant  la  main  daiilHcs  fonc- 
tidiis  qiii^no  lui  apparlieiiucut  pas  , il  s'in- 


peine  de  sÿj^inérité^— La  seconde  plainte,  gô^de  demauiler  que  le»  officiers  l'oyaux 
qui  a*été  cxciloe^pac  >ld' déplaisir  que  ces  soî^l  obligez  de,' tenir  la  main  à ce  qu’il 
taxes  lui  ont  donhè^jijE^*'^!®  lesVésultats  et  iie^  fas««ucunc  ligue  ou  cabale  en  1 élcc- 
conCliisibas'.^|iii  atrfo^  au  conseil  de  ladite  tion.de»  magistrats.  TOt  ll.n’cst  pas  creilibli 
ville'^u’il  prétend  ne  p^voîr  être  minutées  qu’il»,  se' soienf  oubliez  de  lc^.^«^voir  ou 
ÿBMabfidélité  sur'dcs  fcuiI^voT»iitc>/j*ircc  qu’il^aycnt  fermé  le^yeux  ifoe  qui  passe 
<î*i6  ei|s,^prébendcMa  sup^ess'orf.  f^l  a danydâ'VlH'’  «»  une  ^lièrf  de  cou- 
été  yrép<^u  à ccllei  plaiqte  iirtagiuairé'.,i^iicncc. 

qu'cjle^ n’est  jamais  tunibéc  dans  la'pcnséc  tér  djt leur,  conlesleii^lotMg  sans  léur  que- 

1 *'A^.  • V .*  t_  .1  lam  •Aia>  î *T  ■ I fX  ■ I r'A  I•*ll 


de  ceùj  qui  ont  avalit*lui  oecu]>é  la  charge 
qu'il  exerce , et  qll’elle  n’a  d^nné  aucun 
ombrage  anx  intendsns  de  juâlfic  et  autivs 
personnes’-'d’autorilqjjui  ont  vu  rttrdre  qoi 
Vo)m  jTve  en  foules  le»  villes  de^France  bien 
im^Éjb.  — Il  est  d’aillcui^  iuipMt^le  d|en 
user  -w'tremehl , p«r«^qOe  le»  'Wsolulioiï» 


'avant  qu’elles  soreut-  pleinement  arrèftS'!*- 


rdttr  encore  le  soii^ii^®  vigilance.  — tlii 
un^Ot\s!j(l  fera  la  charge  des 

riiagisliittt'.liioiitiqwftl,^  à la  «c- 

gligc'’Q|3pidéjpux  de  ',et  rieu  ne  se 

passér^diSns  qtq-tie  soit  sujet  à »;> 

censurer ■— PcViÇnne  np/s’pst  encore  avisé 

, de  lui  contester^  1^  séanoe  Ifu’il  doit  avoir 

pr^nairéii?rdans  la  cbambre^du  cousen  ès  affaires  où  il 
' 'de,  délibérer  ; il  en  jouit  sans  conlre- 

néanmoins,  comme  s^|^  ordre  avoit 
perverti  par  les  défcndei^,  il  demande 
qu’il  soit  dit  qu’il  aura  la  preiuièie  séance 
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hAtel  de  ville  lesdiu  manans  et  h&bitans  en  leui's  conseils  généraux  et 

ordinaires  qu’ils  ont  à tenir  pour  traiter  desdites  affaires  communs, 

» 

autli.t  concril;  ce  qui  inutile,  parce  que  dans  les  termes  du  droit  commuu  qui  ne 
l’arrct  de  l’inDée  tSS^  lui  attribue,  il  en  est  donne  part  aux  capitainea  det^villfs  dni^ 
dans  une  pOpnaioo  tranquille;  mfti  il  se  les  afTaires  publiques  qu'au  ra^rd  dft  ceUet 
sert  de  ce  fir^texte  |>our  obtenir  deux  an*  qui  concernent  les  fortifications,  la  gar^û^^ 
très  choses  qui  ne  lui  appartiennent  pas  et  sûreté  desdites  villes.  ^'AusarwiNtl  vééK 
qui  ne  lui  sont  atli-ibuées  par  ledit  arrêt,  table  qu'ils  l'ont  toujours  appçUp  ‘en  des 

— La  pi’emière,  d'être  appellé  en  ^o*ds  les  sortes  d^tAires,  pour  en  délivrer  et  y don- 

conseils  généraux  et  partîcil&ers,  soit  qu'ils  ncr  sou  avis lint  IViinétoMcr  dei  conseillers 
regardent  la  fotï:e  de  la  ville,  l^dminislra-  de  la  tdlle^  niaiail  n'y^n  a afiCttne  pourrie»'*' 
tion  des  deniers  communs  ou  autres  a&ires  affairé  |K>litiques,  parce  qqlelles  ne  sont* 
politiques;  et  la  secomhf,  que  son  suffrage  pas^de  son  emploi, -et  s^l  s*y  est  trouve 
soit  roçn  le  premier  et  avant  celui  des  ecclé-  quelquefois,  et  que  par  lionneuf  .son  avis 
siastiques  .qui  asaisient  eadils  conseils/ ~ lui  ail  été  demandé  par  le  licutenanl.d#  la 
QuaotSi^-premicr  poitfl,  il  a été  montré  et*  -|ÿ'ille,  il  ne  le  faut  tirer  effÿsbligatTon  fmur 
devaot^Hi^la  fooctioo . des  capitaines  ne  lusKittriliaer  ce  qui  ne  lui  peut  appartenir; 
regardf**tpje  la  force  de  la  ville,  là;|pMe  et  est  de  pure  faculté  et  de  civilité, 

les  fortii^iH^  ; ao  regard  deiqâoles  il  D*empni  ie  point  de  rooséqnence.  — En  se*  , 
eu  a toujours  été  usé  a^  bii  comme  avec  copü  beu,  'parles  termes  dudit  arrêt,  U a' 
ses  prédécesseurs  sans  aucune  innovation.  \oti  %t  opioion  , comme  l’un  des  babifans 

— Mail  quant  aax  affaires  politiques,  qui  et  non  autrement; de  iprle  que  les  babitans 

sont  inrininsent  plus  nombreuses,  elles  ne  ne  l'ayant  pas  que  quand  ils'toilt  originaires 
•ont  point  de  son  emploi  ; l'ordonnance  l>n  de  la  ville,  suivaut  les  l égleniens  de  8a 
exclut  et  l'attribue  aux'  magistrats;  l'anét  Majesté,  Ü s'ensuit  que  quand  Ip  capitaine 
qu'il  mét  pour  fondement  de  tobtwt  scs  n’en  est  pas  originaire,  il  j|è' pas  avob' 
prétentions  les. en  rend  seul*  dii^tiiniig  fc  'part  aux  délibérations  des*itfaires,  nop 
l’exclusioa  du  capitaine  ; et  aidai  .sa  con-  plus  qnc  les  autfés  babitants  qui  n’eu  sont 
damnation  est  en  sa  bouche  et  en^  la  pièce  point  originaire!.  Qooi  que  oe  ‘loit',  il  est 
même  dont  il  se  sert  ponr  établir  5on**^u-  alisoliirocntexclu  par  ledit  arrêt  de  la  con- 
voir.  ~ Que  s’il  se  veut  prévaloir  de  ce  que,  noissxnee  des  deuieip '^mmuas  et  autres 
par  ledit  ^ét,  ilestditquequandil  éSudra  affaires  politiques, -soit  qu’il  soit  originainr 
aller  jeî  se-éi^ver  ^ rUotel'de-\ille  ês  ou  qu’il  oe  le  aoit  pas.  — l.’autre  chose  à 
consqjjAteéUénux  ql  ipÿdinaires  qui  slÿ-  fe-  laquelle  il  buttê^quaodil  parle  de  . 

roDt,  ijpup  la  séance,  et  voix  dedans  le  conseil  de  la  ville,  est  djpblenir  le 

opiniôo^omme^/^^des'  babitans  dç  èa  droit  de  dêlibdi’er  avant  les  cccl«^Mtiqaet  ; 
ville,  il  lui  en  st^^dlt^en  premier  liêu^e  mais  outre  que  Pusage  contraire  est  aussi 
son  ayeul,  en  faveur  duquel  céUe  grât^aetê  ancien  que  la  charge  de  capitaine  * l'arrêt 
faite,  étoil  originéMf^de  la  viuéety  laisolt  d'ailleurs  porte  sa  condamnation  k ce  rc- 
sa  demeure  àqj^^jvec  tonte 'XÎ|  famille,  gard,  en  ce  qu'il  y est  dit  qu'il  sera  assis 
en  quoi  consisléja  raison,  véritable  de  la  au  premiePiiieu  ; natk.  qu!tl  aura  voix  et 
faculté  qui  lui  a ^ donnée  d’y  entrer  ; et  ■ opinion  comme  l'un  des  babitans  de  U ville, 
en  elTet  le  roi'rend  cct^  raison  précise  de  o'est-à  «fîhé  daaf'l’ordre  qne  h-sditsiâibîtans 
sa  volonté.  MÜb' comme  ce  privilège  est  .ont  droit  de  délil>értr,  ce qu'Us  n'out  jamais 
persoQoel,  ou  du  moins  attaché  à U qualité' Tait  uwht  Ite  personnes  ecclésiateiqpcp , soit 
d’habitant  ct..origtnairc  delà  ville,  il  ne  peut  aux^à>ustt  généraur,  soit  aui  particiilier'.^ 
être  tiré  en  pdoséqnence  pour  tout  les  au-  /t^Ce.b'â*{>as  que  lea  défendenrs  s'in^lî^ 
très;  il  le  faut  reitraindre  à leur  regard  , léQt  d'appuier  par  ces  'heolev  Taisons  le 


Digitized  by  Google 


DE  LA  VILLE  DE  REIMS: 


133 

publics  et  politiques,  s^i|;qne  les  capitaines  ou  autres  magistrats  des- 
dites villes  ayent  accoutumé  d’eux  en  empêcher,  ni  sur  ce  les  troubler. 


droit  et  la  ponetiion  dc«  ecclé«iaslÿqHe|.> 
ils  en  auront  peut-être  d’autres  aussi  ttm- 
sidérables  pour  eo  soatenir  Fusagc;  tuais 
cela  sert  à faii'e  voir  qu’en  ce  rencontre  non 
plus  qu’en  .fous  les  autres,  ils  n’ont  rien 
fait  que  dans  la  raison  et  dans  l’usage.  <—  Il 
fait  une  autre  plainte  pour  la  garde  de  la 
moitié  des  clefs  la  porte,  et  veut  ajouter 
à cette  fonction  l'autorité  d’ordonner  de  la 
fermeture  et  ouver^ra  d’icelles,  sur  quoi 
il  faoi>etÉ|fli|er  ee  qoi  a été  jugé  à ce  re- 
gard areê  a^<^|;aociers. — L’arrêt  de  l’an- 
née i557  ?il  les  portes  mrse^pourront 
ouTrir  qu’én  $a  présence  et  celfe  du  lieu- 
tenant oadé  Jeursffrtfrois;  il  Ini  est  Itbn-^ 
de  s’y  liouvcr  du  Sy  ijêomphellre  line  per- 
•onoede  probité  connue,  pour  être  présente 
i l’ouverture;  mais  cé  n’est  pas^dç-sori  au- 
torité qu’ellea  se  doivent  fermer  ou  ouvrir, 
cela  regarde  le  soin  et  le  pouvoir  des  mu- 
gUtrats.—  Qu’ainsi  ne  soit,  ta  lectare  dudit 
arrêt  justifie  que  son  ayeul  a soutend'  qu’il 
devoit  faire  ouvrir  cl  fermer  Icsdiles  portes 
en  tout  tems , même  au  teois  de  la  guàrc 
et  de  péril  imminent,  et  qu’il  avoit  droit 
de  se  saisir^  des  clefs  desdites  poKes , et  le 
roi  a prondn^  sur  cette  demande  <•  qu’il 
<t  auroit  St^^ot  la  garde  de  la  moitié 
« des  cle(fj^^é(eote$  Üe  qelles  do  lieule- 
« nant,je(S^.pt^ertup»  il  les 

« présent^  4fri-inêilMi- ou  par  un 

» comiQ^^ao^  “ et 

partant 

devoir  oidon^^4e  l’ouwiidic.ci^^rnic- 
ture.— Cette  fonction  est^une  d^^us 
importantes  de  tnwtn 

bllqoe  ; elle  regarde  la,  sdri-tê  djM'Skfnt^Qi 
et  la  conservation  de  leurs  biens,' soit  qépii 
considère  les  heures  de  la  fermeture  dtîon- 
verUire  ordinaires,  ou  qu’il  soit  question 
d’une  ouvertur^eatraordinaire  dont  I’a^. 
sionet  la  néccssiléFgrrivent  assea 
ce  lems  calamileux,  à cause  CO^iei-s 
qui  sont  fréquents,  et  qui  portent  toujours 
des  afitres  pressées,  ce  qui  ne  dépend  en 
aucune  façon  de  l’autorité  do  capitaine.  — 


Les  défendeurs  ne  prétendent  pas  examiner 
IrA  do  la  volonté  du  mi  ; liiol  que  Sa 

Majesté  trouvera  ù |ut)jk>s  que  la  moîUe 
dfs  clefs  Aoit  à la  garde  du  capitaine , ils 
,ol>eiiontateciefipcct.  Mais  li^n'out re- 
présenter que  eel  ordre  n’étaUlit  pas  Tar  a n- 
tage  do  que  les  înconvcnitiis 

4-u  üuiit  fréqm^'i,  cpic  ccUe  dêlicateMcd'aii- 
lorité  de  laquolld  lo.s  capitaines  sont  jaloux, 
les  rend  si  difficiles  queÿdMsJc^  ÿng 
saii  PS  et  les  0(xa»ionj3|^nâài^te9,'Vofi^ 

«les  portes  se  relurde  souM-itt  à du 

.bien  dp  ses  afruiirs,  de  quoi  les  di^sordrcs  et 
les  plaintes  ont  ètr  {Hu  tet;»  iliverseï  fois  à 
Maj  este  dans  ces  dmiirrA  lonip»;  ce  qui  a 
obligé  les  défendeurs,  pour  ne  retarder  le  ser- 
vice du  roi,  au  refus  que  le  demandeur  a fait 
de  représenter  sea  clefs  pendant  1a  nuit,  de 
faire  lever  les  aerrui'ea  pour  donner  passage 
auxeour^rs  qui  |K>rtoicul  eu  diligence  les  Ici- 
quoi  les  procis-vei'baux  sont 
qu’il  aye  été  jugé  impor- 
taiit  (ic 'rèni'^éâicr  à ce  desordre,  et  que  le 
'’tlemàndcui-  aie  reçu  diverses  fois  comnian- 
dement  |>ar  les  lettres  de  Sa  Majesté  de  ne 
refuser  les  cit-l's  lorsquiVlli  v seroient  de- 
mandées de  la  part  dudit  iieutenaot,  il  a 
néanmoins  préféra  la  complauaoce  qu’il 
prend  à faire  valoir  son  autorité  et  son  pou- 
voir dans  nn  injuste  refus,  au  respect  qu'il 
doit  aux  ordi'es  de  Sa  Majesté  et  au  bien  île 
son  service.  — Il  est  quasi  sans  exemple  qu«' 
les  clefs  dès  villes  soient  en  autres  main> 
que  celles  des  magistrats.  Us  en  sont  res- 
ponsables à Sa  Majesté , et  en  cela  sont  le^ 
dépositaires  de  son  autorité.  Ht  ont  tim 
double  obligation  d’en  faire  bon  usage;  l« 
zèle  qo'ils  doivent  au  service  de  leur  princi' 
et  l’intérêt  de  la  conservation  de  leurs  pei  - 
sonoes  et  de  leurs  biens.  Il  est  inonï  qu’en- 
tre les  mains  d'un  corps  célèbre  de  personnes 
choisies  pour  la  sûreté  d’nne  place  et  In 
direction  des  affaires  publiques,  il  se  soit 
rencontré  aucune  lâcheté  préjudiciable  au 
aenricc  du  ren  ; et  l’assuraoce  est  toute  autre 
entre  les  mains  des  magistrats  qu’en  crllvs 
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Pour  ces  causes,  et  autres  à ct^^ious  in< 
nolredil  conseil,  déclaré,  statué  et  ordonm 


ins,  avons,  par  avis  de 
larons,  statuons  et 


d'un  particulier  dont  le  caprice  peut  être  l’année  il  toit  dit  qu'allant 

dangereux.  — H n’est  que  trop  constant,  '/^p^amps^JI  sera  tenn  de  bailler  les  clefs 
par  les  propres  tennes  de  l'arrêt  de  l'an  tSSj  i l’iib  des  conieillers,  il  u’en  peut  4>as  tirer 
et  par  U nature  de  lacUl|r||ft*^u  coinmissioA  avantage,  parue  qu'il  parpU  clairement  que 
du  demandeur , <ju'il  n^i^tlcan  pouvoir,,  l’inteolion  de  Sa  Majesté  a étd  qu'il  ne  pût 


autoriflT. 


tenki 
ment' 
chose' 
des  cil 


enOnr  ieshabitaos  ' pas  désemparer  sans  latsacr  lesditei  clefs, 
rtévKgidant  le  jour,  nVtant  pas  juste  ni  convenable  que  ses  do> 
la  unit  sur  les  retn-  mestiques  les  gardent  en  son  absence;  de 
appartient  aux  lieu-  sorte  que  ces  termes  de  l'arrêt  : « sera  tenu 
la  ville,  privative-^  « albnt  coucher  liog  de  la  vilje  ^jour  tel 
part^^c'est  une  tems  et  en  quelqiA^iQRsoruAU^^ soit, 
».  J I biiller  et  délivrer  dê  ceux 


la  garde  delà  moitié  . 

couüee  en  d'auldMAains  que  • • du  co^M^rdinaire  de*^IBtd"ef1V»,  pour 
les  leurs,  mats  d'ailirars  daui^yte  pour  « les  garabr  ArMt  ^ » ne  vont 

les  suites  qui  peuvent  en  ari^verl^  Qne  si  pas  k reiclusion  du^^gkna  peut 

Sa  Majesté,  après  oes  remontrances,  trouve  bii'e  la 'garde  .gps 'IfE^pï^ément  c^uc  pas 
bon  de  continuer  cet  usage,  duquel  les  in-  un  autre  ; udkif  ^4eA|MM%mL  seulement 
convénieos'ont  paru  dans  la  soite  du  tenis  oblifatino  *kiï  derDandéoif.de  les  laisser;  et 
et  qui  ponrroient  augmenter  dans  la  rési^  comme  le  lieutenant  est  le  clvf  de  tous  les 
tance  que  le  demandeur  a faite  k » «piMeilIcrs , il  satisfàit  à l'arrêt  quand  il  les 

il  semble  necessaire  d'y  apMprjila  ij^é-  laisse  eu  sufmains.  Et  en  effet,  c’esCTortlre  . 
cautions  telles  gu’k  l'aveuir^^altff^^pres-  que  ltar  ''et  ses  devanciers  <^t  observé;  et 
santés. et  importantes  ne  piiîüwW-trc  ce-  s'il  est  interrogé /powquol, U lu  ven^^ban- 
tardées,  et  de  faii-e  cornière  au  deinaadafqf  ger  à prêtent,  et  quelypltfr^  jl^rétend  ? U 
qu'il  est  le  aim^^^^jjii^ice  t)M  ne  pourra  répondre -pt|^*fc|iÔ!ic  sinon  qu’il 

mais  qu'il  les  doiV|P^^V/aM  contredits,  a dessein  de  n'est  pas 

quand  les  nuMMlraU  jugent  qu'U  est  néces-  résolu  d’obmerirê '•wrin^'^bMe  qui  lui 
aaire  de  fainf^'ouverlure  des  portes  pour  donne  sujet  ^ rompre  la  ^poîTgHc  les  dé- 
le  bien  «lu  sef4^  du  roy.  — Au  reganl  de  fondeurs. —<|l^’oici  ”"**  y~"""  au 

U demande  qivHàit,  qne  l’un  des  conseil-  regarddun^  aiS'guet,^is^tM^g  «boit  de 
lers  de  la  ville  aye  à recevoir  sa  part  des  donner  aoivapt  IcC^rmê^fla  ostoearrrt. 
clefs  poui*  les  garder  en  ta  place  lor^u’il  va  Or,  eyeufe  roga.ivl  il  lui  aye 

k la  campagne;  il  ne  peut  {>as  * il 

la  pi'atiqueest  autre,  et  que,il^|p'il  s'ab-  tu^lS'i^q^ffis  contr^j^  vérité  que  le 
tente,  toutes  les  clefs  demeurent  càt|-e  les  lieîb|fiaal doSult  souvent'le  mot  lui-mctne, 
mains  du  lieutenant,  et  cela  est  sans  intérêt  toujours 

de  sa  part  et  sans  péril  pour  le  puUic,  eu  nn  heure, 

parce  qu'on  ne  peut  pas  choisir  une  per*  "et^d'an  liqip' l'aller  |raiÿqflbi*même,  il 
sonne  plus  affidée  ni  plus  intelligente  pour  rei|géf|te  preodi*è  n«r  des  incou- 

les  affairesque  celui  qui  est  le  chef  de  toute  Tout  cria  se  jh  ^nfuston  du 

It  ville,  et  sur  qui  repose  le  soin  de  toutes  dgamiidei^/^i  qo’il 

les  néceuités  publiques.— Quoi  que  ce  soit,  «XHidabuiation^Q^d  il  accuse  le 

c'est  un  usage  qui  n'a  point  été  interrompa,  tiTuMW^'rnvoyer  prendre  le  mot  par  des 
qui  est  plus  avantageux,  |dus  prompt  et  personnes  inconnues,  dautaot  qu'il  ne  le 
plus  facile  dans  l’exécution  qüc  celui  que  iloit  donner  qu'aux  connélaMes  ou  persou- 
le  demandeur  propose.  Et  bien  que,  par  nés  publiques;  et  s'il  l'a  donne  autrement 
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ordonnons  de  nos  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale, 
par  cçs  présentes,  que  ledit  capitaine  de  Reims  présent  et  à venir  ne 


il  est  uns  excuse,  puisqu'il  a mis  l'ortlre 
de  la  garde  entre  les  mains  de  persoiiocs 
tneonaues,  qui  ont  abuse  du  son  iodiscré- 
tlon  et  qui  n'oDt  point  été  avouées  par  le 
lieuienant  du  ville.  — Qne  s'il  ne  Ta  donné 
qu*4  des  personnes  connues  et  de  la  quaJité 
de  celles  qui,  par  la  disposition  de  l’arrêt, 
le  doivent  aller  prendre  de  lui  (ce  qu’il  est 
obligé  de  confesser  pour  ne  point  tomber 
dans  le  reproche  d'iguorur  sa  diarge),  nu 
doit-il  pas  avoir  regret  d’avoir  rempli  sa 
requête  du  teiiiblablcs  inepties  qui  vont  à 
sa  confusion  et  qui  ne  peuvent  loucher  les 
défendeurs?  — L’arrêt  duquel  il  demande 
l’execution  veut  qu’il  dorme  le  mot  au^ieu> 
teoaoL.ou  à l’an  des  connétables  de  la  ville, 
pour  le  bailler  par  leiLit  buotunant  demain 
en  main  aux  liabitans  faiaana  la  garde;  et 
contre  cet  ordre  étaldi  par  le  rot  même,  il 
vent  que  ledit  lieutenant  soit  assujetti  k 
l’aller  prendi*c  de  lui , si  ce  n’est  qu’il  ayu 
quelque  empêchement  considérable.  Sur 
quoi  il  suffit  de  lui  dire  qu’il  détruit  d’une 
main  ce  qa’il  établit  de  l'antre;  et  il  se  joue 
de  l’autorité  de  l’arrêt  quand  il  ajoute  à la 
lettre  et  au  sens  que  le  lieutenant  de  la  ville 
doit  aller  prendre  l’ordre  de  lui,  s’il  n’est 
dans  un.  empêchement  légitime,  puisque 
les  termes  sont  précis  qu’U  le  doit  donner 
ou  an  lieutenant,  ou  à un  connétable,  ce 
qui  fait  que  le  lieutenant  n'est  jamais  ab- 
straint  de  l’aller  prendre  personnelleinoal 
en  quelque  temps  que  ce  soit,  parce  qu’il 
n’est  pas  du  choix  du  capitaine,  mais  de 
celui  du  lieutenant,  de  l'aller  prendre  ou 
d'y  envoyer.  Il  n’appartient  pas  au  de* 
mandeur  d’expliquer  la  volonté  du  roy  et  de 
souscrire  en  sa  fa\*eur  une  iiilerprétatiou 
contraire  à la  lettre;  et  d’ailleurs  l'usage  y 
lésiste  si  fort  que  le  demandeur  ne  peut  pas 
dire  avec  vérité  l’avoir  jamais  dooué  autre» 
ment,  en  sorte  qu’rn  cette  prétention  aussi 
bien  qo’eo  la  précédente,  il  fait  coonoître 
qu’il  aime  les  occasions  de  pointiller,  — 11 
ne  SC  doit  point  d'ailleurs  écarter  de  U vé» 
■ité,  en  supposant  que  ledit  lieutenant 


donne  souvent  le  mot,  d’autant  qu'il  est  vrai 
qu’it  ne  l'a  jamais  donné,  sinon  lorsque  le- 
dit demandeur  a é|é  absent  de  la  ville,  ou 
qu’il  ne  s’est  pas  trouvé  en  sa  maison  après 
y avoir  été  attendu  par  le  connétable  trois 
et  quatre  heures  entières,  et  jusqn'à  l’heure 
qu’il  falloit  par  nécessité  {>osei*  les  gardes  et 
envoyer  les  rondes.  — Ce  qui  donne  sujet 
aux  défradeurs  de  faire  une  plainte  consi- 
dérable contre  lui,  de  ce  qu'il  est  le  plut 
souvent  hors  de  sa  maison  lorsqu'il  est  be- 
soin de  bailler  le  mot,  lequel  ne  pouvant 
être  retardé,  parce  que  c'est  l'ordre  de  la 
gartie , il  importe  d’en  prévenir  les  incon- 
véaiens,  ce  qui  ne  se  {>eut  faire  autrement 
qu'en  l’oUigeant  de  le  bailler  à une  heure 
pix^se,  c'est-i-dire  à quatre  heures  de  re- 
levée, qui  est  le  temps  le  plus  commode  et 
le  plus  prochain  de  la  garde.  — Pour  le 
lieu,  c’est  eu  l'Hotel-de- Ville  qu’il  le  doit 
donner  où  se  fait  l’assemblée  des  rondes  et 
où  est  le  chef  de  la  garde;  et  néanmoins  il 
ini  a été  toléré  jusqu’à  présent  de  Je  tlonurr 
en  sa  maison,  ce  qui  est  une  grâce  qu’il  im- 
pute k »t>rvitude;  et  on  ne  peut  pas  conce- 
voir pourquoi  il  ne  veut  pas  être  obligé  de 
le  douner  toujours  eu  un  même  lieu,  puis- 
qu'il ne  l’a  jamais  donné  qu'en  sa  maison, 
si  ce  n’est  qu’il  veuille  obliger  les  connéta- 
bles de  courir  et  là  par  la  ville  pour  le 
chercher  dans  les  lieux  de  ses  diveitisse- 
mens.  — A cette  difficulté  en  succède  uue 
autre  qui  regarde  aussi  le  mot,  loi'sque, 
dans  la  ville  il  se  rcncoutrc  une  personne 
d’éminciite  qualité,  ce  qui  arrive  en  divers*'^ 
runcootres,  comme  quand  le  roy  y est  en 
personne  f quand  le  gouverneur  de  la  pro- 
viooe  ou  le  lieutenant  s’y  trouvent,  quand 
un  général  d’armée  ou  un  maréchal  de 
France  s'y  rencontrent;  en  tous  ces  cas, 
parce  que  ces  personnes  d’cmincntc  condi- 
tion ont  en  main  l’autorité  royale,  celle  du 
demandeur  cesse  en  leur  présence,  cl  le 
lieutenant  pour  lors  ou  les  conuctables  ue 
prenoeqt  point  le  mot  de  lui , ains  de  celui 
qui  est  le  supérieur  ; ce  qui  est  si  commun 
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s’erâpéchera  aucunement  de  faire  lesdites  convocations  et  assemblées 
(iesdils  iiabitans  dudit  Reims,  pour  le  conseil  général  ou  OiHliiia^re  de 
ladite  ville;  ni  semblablement  pour  y présider,  proposer,  ne  conclure, 
alin  de  n’aliéner  ou  altérer  les  libertés  ou  autorités  des  lieutenant  et 
eschevins  de  notredile  ville  de  Reims,  sous  ombre  des  droits  et  pou- 
voirs par  ledit  capitaine  prétendus  à cause  de  sondit  état  et  offîce,  dont 
il  n’est  faite  aucune  mention  par  ses  lettres  de  provisions,  desquelles 
il  a produit  le  Vidimus  par  devers  notredit  conseil  privé;  aussi  n’y 
auroit-il  en  cela  propos  ni  apparence,  car  ce  seroit  contre  l’usance  et 
commune  observance  des  autres  bonnes  villes  et  cités  de  notredit 
royaume.  Et  néanmoins,  ayant  égard  au  titre  et  qualité  dudit  office  de 
capitaine,  il  aura  le  premier  lieu , et  précédera  ledit  lieutenant d'iceux 


dans  la  pratique  qu’il  y a lieu  de  s’étonner 
comme  quoi  il  s’avise  de  mouvoir  cette 
question,  puisqu’il  y en  a une  infinité  d'exem- 
ples, et  nouvellement  celui  du  sacre  dernier, 
et  en  d’autre  tems  assez  récens,  la  présence 
de  Son  Éminence,  celle  de  messieurs  les 
maréchaux  de  l’Hôpilal , du  PIcssis-Praslin 
et  duc  de  la  Vieuville , celle  du  sieur  de 
Ueaujeu,  lieutenant  général  de  l’armée  du 
rov,  et  de  plusieurs  autres  de  cette  qualité; 
en  toutes  lesquelles  occasions,  quoique  ledit 
demandeur  fût  eu  la  ville , le  lieutenant  ou 
les  connélÿhles  n’ont  pas  pris  l’ordre  de  lui. 
— Il  n’est  pas  mieux  fonde  de  sc  vouloir 
réserver  l'autorité  de  discerner  à qui  on 
iloit  déférer  cet  honneur,  parce  qu’il  ne  lui 
appartient  pas  de  le  résoudre  : cela  dépend 
de  l’autorité  publique  des  magistrats.  Il  j 
|>eut  bien  donner  sou  sulTrage,  mais  non 
pas  être  arbitre  du  choix.  — Enfin,  il  n’a 
pas  pu  conclure  le  discours  injurieux  de  sa 
re<|uètc  sans  en  répandre  l'aigreur  sur  la 
personne  particulière  du  lieutenant  et  sur 
celle  de  l’un  des  conseillers  de  ville , contre 
lesquels  il  a bien  en  la  témérité  de  requérir 
un  décret  d’ajournement  pei-sonnel  pour 
l’avoir  traité,  à ce  qu’il  suppose,  insolem- 
ment. — Cette  accusation  d’insolence  et  de 
violence  contre  celui  qui  a l’honneur  de 
présiiler  au  conseil , et  rpii  est  le  chef  de 
toute  la  ville,  sous  l’autorité  du  roy,  nié- 
riloit  une  censure  particulièi'e  ; mais  ceux 


qu’il  a cru  frapper  par  cette  prétention  dé- 
réglée. ont  moins  de  Gel  que  lui , .et  ont  ' 
arrête  la  plume  qui  commençoit  de  marquer 
les  traits  d'une  si  téméraire  entreprise,  et 
ont  voulu,  qu’il  fût  dit  seulement  qu’une 
indiscrétion  de  cette  qualité  retourne  sur 
son  auteur,  et  que  le  procès-verbal  du 
i8  octobre  i65a,  qui  a été  envoyé  par  les 
défendeurs  au  conseil  de  Sa  Majesté,  mar- 
que également  l’improdence  du  demandeur 
et  la  sagesse  et  l’affection  des  magistrats  de 
la  ville.— Ce  sont  les  raisons  pour  lesquelles 
ledit  demandeur  doit  être  débouté  de  tous 
les  chefs  de  sa  requête,  et  ordonné  qu'il 
baillera  le  mot  du  guet  au  lieutenant  ou  con- 
nétables en  l’Hôtcl-de-Ville,  à quatre  heu- 
res de  relevée,  et  qu’il  représentera  sa  part 
des  clefs  pour  l’ouverture  extraordinaire 
des  portes  de  la  ville,  lorst(u’il  en  sera  requis 
par  le  lieutenant  de  la  ville,  ou  les  fera  re- 
présenter par  un  commis,  duquel  il  sera 
responsable;  et,  en  outre,  qu’il  sera  con- 
damné de  comparoir  devant  Sa  Mgestc, 
pour  réparer  les  injures,  calomnies  et  sup- 
positions contenues  en  sa  requête,  en  re- 
présenter l’original  et  les  copies  qu’il  a fait 
imprimer,  pour  être  lacérées  en  sa  présence, 
avec  défenses  sous  telle  peine  qu’il  plaira  è 
Sa  Majesté  d’ordonner,  d’ilser  de  semblables 
discours.  A quoi  lesdits  défendeurs  con- 
cluent incidemment  et  demandent  d«« 
peos.  » 
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manans  et  hakitaiis,  ès  processions  et  aulies  actes  et  àssemblées  pu- 
bliques; et  quand  il  voucTrtr  aller  et  soy  trouvér  audit  hôtel  de  ville, 
ès  conseils  généraux  et  ohdiiiairés  qui  s'y  feront^  il  sera  le  premier 
assis  au  lieu  et  endroit  le  plus  éminent,  ayant  vois  et  opinion  délibé- 
ratives comme  l^nn  des  habitans  d'icelle,  attendu  nièmement  que 
ledit  sieur  de  Montlaurens  est  orjglnan^  et.  riemeurant  en  ladite  -ville  ; 
sauf  toutefois  qu'audit  conseil,  soit  général  ouonlinaiie,  ledit  lieu- 
tenant proposera  les  causes  de  l'assemblée  et  les  cuiicluera  en  la  ma- 
nière accoutumée.  Et  quand  il  sera  question  du  fait  des  réparations , 
où  doivent  être  employés  les  deniers  d'octroi',  il  en  sera  ordonné 
par  le  gouverneur  cl  lleulÿnùnt  général  du  roy  en  Cbarapagne  ou 
celui  qui  y sera  par  lui  commis.  ‘ 

Et,  quant  au  deuxième  article,  où  ledit  capitaine  dit  qu'il  lui  a|>- 
partient  de  bailler  le  mot  du  guet  et  l'asseoir  en  ladite  ville,  nous 
voulons,  ordonnons,  et  nous  plaît  que,  quand  il  y sera,  il  Iraitle 
ledit  mot  du  guet  à icelui  lieutenant  ou  à l'un  des  connétables  d'icelle 
ville,  pour  le  bailler,  par  je((it  lieutenant;  de  main  en  main  aux 
habitans  d'icelle  ville  faisant  ledit  guet;  pourra  aussi  faire  la  ronde, 
et  avoir  l'œil  si  les  gens  établis  audit  guet  seront  en  nombre  sùllisant 
et  s.’ils  feiqnt  leur  devoir,  et ^ des  fautes  qu'il  y trouveia  , en  avertir 
los  habitans' de  ladite  ville,  leur  chef  et  lieutenant  ou  procureur,  pour 
corriger  et  réprimer  jcsdites  fautes,  avec  punition  et  démonstration 
exemplaire  des  délinquans. 

En  tant  que  touche  ce  que  ledit  capitaine  prétend,  par  le  troisième 
article,  lui  appartenir  de  commander  aux  archers  et  gens  du  guet 
établis  pour  la  forte  et  sûreté  de  ladite  ville,  ensemble  aux  ar<|uebu- 
siers  d'icelle  et  à leur  capitaine  tout  ce  qu’il  verra  être  à faire  pour 
la  sûreté  d’icelle  ville,  nous  lui  accordons  et  voulons  qu’en  temps  de 
guerre,  il  puisse  assembler  quatre  ou  six  des  personnes  sujettes 
audit  guet  de  ladite  ville,  pour  l’accompagner  à faire  la  romle  et 
revue  deadils  gens  du  guet,  selon  et  ai«^l  (|ue  ^ij|,e^t  cy-dessus  et  non 
autrement.  Et  quant  susdits  arquebusjersT^^  jt|llur  capitaine,  ayant 
entendu  que  c'est  une  compagnie  qui  s’ei^àlW^’elle-méme  pour 
s’accoulumer  et  adexlrer  à tirer  de  l'arquâklti^^saus  avoir  aucuns 
gages  ni  autre  bienfait  et  entretenement  de  ladite  ville,  pour  lesquels 
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ils  »i>ieiit,>Djeû  ni  coiilraiuts,  sinon  il  leur  Tolohié,  de  faire  aucunes 
corvées  : considéré  Dié'mement  que  la  plupart  sont  gens  mécaniques  , 
<]ui  n'ont  autre  mo^en  de  vivre  que  leurs  arts  et  industries,  il  n’est 
aucuuWieot  raisonnable  qu’icelui  capitaine  les  aille  distralroj.ni  em- 
ployer ailleurs  pour  obéir  à ^ commaiidemens , ès'joiiés  et  heures 
(|u'ils-doivent  gagner  leur  . vie  ; ce  qjie  _très-e*prcssément  nous  lui 
défendons,  si  ce  n’cloit  en  cas  d’éminent  et  extrême  péril  et  danger, 
où  ilj'ùl^  question  que  tons  les  manqns  et  liabitans  de  ladite  ville  in- 
diiréremment  dussent  preitdre  Içs^nnes,  ou  autrement  faire  leur  de- 
voir à la  coiiservatioii  et  défense  d'icell^ville.  ''  k ^ 

Au  regai-d  du  quatrième  article  *,  où  -ledit' capitaine  prétend  sem- 


* artkk,  aiiuu  que  lc«  «ieui  premier», 
fumil  mfMifirs'au  ivn*  per  l’arrêt 

jéntsi  tiu,  d h'tat  du  roj,  tfui  oi- 

doune  (fue  le  rtglemeni  du  malt  de  juil- 
iel  i^’^^  cQtuxrnaMi-ia  police  de  lu  ville 
de  Reims,  sera  rxdcuid selon  sn  forme  et 
teneur  [saïf  quelques  modifieutions]. 

« roy,  ayant  éA*o<|Uc*  à sa  personne  les 
procès  ut  diffcn’m)»  pcnJaiis  en  son  conseil 
entre  le  sieur  du  Variniout,  capitaine  du  U 
ville  du  Reims,  demandeur  eu  règlement 
de»  pouvoirs  et  fonctions  desa  charge,  cou> 
tenus  en  Tarrét  du  conseil  rendu  sur  sa 
requête  le  28  août  dernier, -contre  les  lieu- 
tenant, gens  du  conseil  et  êchevius  de  ladite 
ville;  Sa  Majesté  auroit  commis  les  sieurs 
maréchanx  de  l’Hôpital  et  de  Yillcroy,  et 
le  sieur  comte  de  Briennc , conseiller  en 
tous  scs  conseils,  et  secrétaire  de  ses  com- 
mandemuns  et  hnanecs,  pour  prendre  con- 
noissance  desdits  différends,  lesquels,  apW's 
avoir  vu  et  examiné  les  pii'ccs  et  productions 
des  |>arties,  sur  le  rappoit  qui  loi  en  auroit 
clé  |>ar  eux  fait  ; Sa  Majesté  étant  en  son 
conseil,  a ordonné  et  ordonne  que  le^glc- 
ment  de  Henry  II , du  Uiois  de  juillet  iSSy, 
sera  gardé  et  observé  de  points  ^eloii 
sa  forme  et  teneur.  Ct,^>ipti2^nticclui  à 
l'égard  du  premier  orti^^  Sadite  Ma- 
jesté, que  ledit  capiUinÉ^oit  appelé  aux 
conseils  de  ville  qui  se  tiendront  pour  les 


affaires  csc|uelles  il  s’agira  de  U guerre, 
garde  et  fortifications  et  eîirçtéi  de  ladite 
ville,  daoa,  le^nels.  îLaura  pareille  séance 
qu’itaeu  ci-^evant.  Voix  et  ppkiion  délibé- 
ratives comme  run“dea  hàlHtatif  d'icclle} 
et  se^poam  tr<âtvér  ^ autres  -conseils  , 
comme  il  lui  est  permis  par  ledit  règlêment. 
—KH  quant  au  second  article,  concernant  le 
mot  du  guet,  onlon ne  aussi  Sadite  Majesté 
qu’il  sera  donné  par  ledit  capitaine  audit 
lieutenant  de  ville,  ou  à l'nn  des  connétable» 
d’icelle  ; lequel  capitaine  sera  tenu  de  se 
trouver  à certaine  heure  en  san  logis  pont 
donner  ledit  snot;  et  on  cas  qu’il  .11  rivât 
dans  ladite  villé  le  gouverneur  po6r  Sa  Ma- 
jesté en  sa  province  de  'Chaiu|>ague,  son 
lieutenant  généi*al  audit  gouvernement,  ou 
aucuns  des  sieurs  maréchaux  de  France  ou 
autres  personnes  qualifiées,  ausr|uelles  ou  a 
accoutume  |»ar  homiear  de  demander  le  mot 
du  guet,  que  ce  suit  ledit  capitaine  qui  le 
demandera,  comme  a\ant  droit  Je  ce  faire, 
lequel  ensuite  le  donnera,  soit  audit  lieute- 
nant de  ville  ou  à l’uu  du»  conuetables,  poui 
le  porter  audit  lieutenant.  — Pour  ce  qui 
concerne  le  quatrième  article , â l’égard  de  la 
clètui-e  et  ouvcrtui*e  des  porte»,  veut,  Sa- 
dite Majesté,  que  quand  l’ouverltire  d’icelles 
sera  ordonnée  pour  le  bien  de  son  service, 
ou  celui  de  ladite  ville,  que  ledit  capitaine 
ait  à remeUre  les  ciels  qu’il  a pardevers  lui, 
ès  maius  de  PofBcler  de  ville  qui  lui  sera 
envoyé  de  la  part  du  lieutenant  d'icelle,  sr 
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blablem^  de  faire  clore  el  ouTrir'^s  portes  en  tout  temps,  même 
.de  Rnqm  et  p<‘ril  ëmiiien^V  se  saisir  dé*  clefs  d’icelle,  nous,  pour 
certaines  Donnes  éauses  et  considérations,  vbplons,  entendons,  or- 
donnas ^i^uons  plaît  que  ledit  capitajpe  ait  seulement,  une  clef 
portes  e\  pp^rnes  de  ladite  Tille,  et  que  lq,*))ëti^cnaiii 
(mmts  manans  ét’babitans  ctj^ait  autant.  Lesquelles  clefs  desdits  c,ipi- 
f et  IMntenaiit'seron^U^^  dilféreiitn  les  une* des  autres,  et  .sera 
^ 1 icelni  capifaii^alimt  coucher  hors  ladite  viflepour  tel  tems  et  etK 
* '!“«  ^ haiBer  et  déliTrer  lesdites  clefs  h tm  de  ceux 

du  conseil  Àrdinaijri'  de  kttJite  ville  pouf  1^  gni-der  durant  sou^^nce. 
Et jte  se  jamirroait  ouvrir  lesdites  portes' et  poternes,  sinon  en  la  A-é- 
?'ou  paNfc'cominis  d'iccux "gpjlaine  et  lieutenant,  doiirJl^m- 
respon^lés..  ^ 

anf  au  ciq^uicnte  artrne,  Icdrtj  capiiaiiie  prétend  .t^^si  de 
.enir  les  métiers  en  défense  dÿ;|^  faii^  assemliliéel  publiques,  et  à 
, -tontes  p<Ts<mncsr^  ne  sonVicr^lc  tarSfcourlh^  sans- son  congé, \i|fcus 


tenu  i 


. » 

rbn'l' 

. AQùa'nr  au 
tel 


avons  -j^rvipemcnt  ordonué  .«t  ordonnons  que,  quand  ies  ^ru^ers 
s’a^mhkn^t,  comme  aucuns  d’entre  eux  font  ipielquefoi*  te~’fctes, 
80^  •itouf  tirer  de  rarqu^usc.'^ou  bien  de  iraî5''let  de  P 
papegaut  eycu  de  pri*,  on  pour  quehpte.s  (etes  de  parOisi 
ries  çt  récréations,  qui 'd’ancienneté  ont  accoutumé  d’élrc  rc 

. si..-''  ....V  -■  ■< 


arbnieste  au 
paroisse»,  confra»- 
i-e^ncs , 


•er  en  ponton  ne,  ^ 


ce  p>é«pmi^ir^tiirit  »*>•  j&in 
c«  qa^^nrra  fa(i«  <|(!»nd  bolT.ln^îp^- 
tUerè|^^a  lend  ledit  «drtlpt'  de 

*#  dlj»i<inlc  laiieer  Icsditeit  dcfi 
d<î  pour  eu  fitire  I»  ddierl^ , 

lor«^e^^ur1e  service  de  Sa  Majesté  e/dc 
ladite  viBe,  i)  sera  ju|t1té6GSMire  de  faire 
roqvertnrt*  destlites  péîrfrt^  mmine  anasi 
<^e  sortant  d4^tadi le  vtfîe,  il  pourra  denner 
l«ÿtcs  clefs  l.lèlle  pef|Ki:unc  r]u’ü|^voudra 
f'fttcn  eoteudti,  nu^il  soit  i^nseiller  et  c«he* 
I de  vil 


peeasi  onf  adeoHüimêde  (^, 

donne  i^i^ijSadi^Majrsti.’ 
taille  n«  pott-i^^tre  mia^ifui  erIl^lL'^’ 
pi|\ès  rollcsiiiÿ'ac  (bot les 
erliw^ lïept^,  'Qf\ 

con««V  ét'sW^s 
prd^ntWé,  dodft  raj 
t» 'rwjaè^f^rèl  J ^ 

Saditc  les 

cour  et  roanV  sans  dé 

d^nat  du  roi 


di^ns.  Fait  au 
Sa  iP^ité  J étant , ^ 


vin  deMiUte  villa).  ComftM^au«si  Sa-'^conaetl  d^at  «•>•  *»•.  j 

dite  Mai^é entrant  en icdlO|MKï*'*verM^  leoiîiParis,  le  vinJldiuitièi?joar  de  jan- 
ôn  son  lie ji^aw t g^*‘-ral  Mer  nül  si>  oîpfipante-cmq 

r:|mii|p.((ni^  y *♦.!  «5ig/fc'joiL 

4i|Sls  câpluIot‘  ea-;i^||Ëçant'lepr  écipel- Ccl  arrêt  est  accompagné  ^jefrres  pa- 
mat^|rdL  B|ni^  d«rs  êlefs  d'^Ilc'SRMles  en  date  du  aS  janvier  t 
don!  ils  ont  la  gardé* 'comme  en  toutes  les  ^ * 
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toicrées  et  permises  sans  scandkie  ou  préjudice  public,  il  sera  au- 
cunement loisible  audit  capitaine  de  le^'restraindre  et  empêcher  par 
ses  défenses  île  faire  Imites  assemblées  et  de  sonner  le  tambourin  ; 
car  n'esVpas  il  lui,  mais  au  juge  ordinaire  de  la  police,^e  bailler  les 
congés*  cï^ permissions  desdiles  assemblées  ordinaires  çt  acoontnvgM^ 
avec  le  tambourin,  et  même  encore  auit  bateleui-s;  réservant  toutefois 
audit  capitaine,  puni-  la  i|iiallté  et  dignité  de  son  état  et  office,  deiâis- 
tinguer  et  juger  le  tems  que  se  feront  IcsditeS  assemblées  avec  son  de 
tambourin,- et  s'il  sera  raisonnable  et  licite  de  le  permettre  ou  noh^r 
pour  en  faire  les  remonsirancei  requisâ et  nécessaires  susdits  habitans, 
leuj-  chef  et  lieutenant  ou  leur  procureur,  afin  que , selon  cela  , ils 
av^nl  d’en  faire  ce  qu'ils  devroi^.'’  ^ 

El  quant  à ce  que  fina(j^ent  fe^^capilaine  ^élend,  par  le  sixième 
et  deimiei- desdits  articles,  que  tdlis  profits  des  fosses  et  rampartà-,^ 
avec  la  connoiss^ce , jurididtion  et  défiiiitton  des  délib  commis  en 
toutes  et  chacunes  les  pctrticnfhrilés  et  choses  dessutditcf , lui  appar- 
lieUiieMt  privalivement  audit  lieutenant  des  habitôbs  et  ii  tous  antrês, 
c’est  chose  non  accoutumée  que  les  capitaines  des  villes  prennent  les 
profits  des  fossés  et  ramparts  d'icelles^ et  nCMoil  cela  être  compris  en 
[curs  droits,. s'il  n’est  expressément  spécifié  et  déclaré  par  leurs  let- 
tres de  provision  , soit  par  forme  de  don,  i-écompense  ou  partie  de 
leur  êntrcteiieinent,  <lonl  Hsrest  fait  aucune  inentioii  par  celles  dudit 
sieur  de  iMontlaurens , capitaine  des  susdits,  lequel  ne  se' peut  pi  doit' 
lui  ni  ses  derniers  pr^tlécesseiirs  audit  offire  n’ont 
joatuBs  eu,  I0|u  ni  possédé;  et,  en  taut^juc  besoin  est  ou  seroitynous 
lm^jSfcnd|rtl^i^expresséraenl  de  n’Alentcr  ou  innover-eti  cet  en- 
droit en  aucune  manière.  Toijtefols,  s’il  se  trouve . aucunes  fautes  et 
délits  es<li(sébfhéset  ramparts  ^ il  fera  comme  il  lui  est  mandé  cinlessus 
pour  le^  du  guel^t  gai^c  de  ladite  ville  de  Reims,  qui  sera 

d’avertir  les  habitMls  de4a<lite  ville,  leur  chef  et  lieutenant  ou  procu- 
reur, desdîlcs  faqt»,  malversations  et  délits,  [lour  corriger,  réprimer 
et  faire  punir  les  déliuquans  et  ^sslstec^à  ^'confection  et  Jugement 

* A U fin  dernier  ùècle,  le  conteîl  de  toiUcit  flkr  Hifractid»- de»  l’^lemrnisMegiKt 
ville  ne  29*tK>uvait  pat  teulcment  oo  de  garde  t il  Ih  juridicli^o 

•esaioit  de  punir  les  faute»  personodlc»  eotfr^*  ré^le  sur  let  fossi)  et  remperts,  jtfr4dic> 
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de  leur  procès,  semble.  Si  donnons  en  mandeAeiit  nu  gou> 

verneur  et  uatre^tnMenant  général  en  Champagne  présent  et  à venir. 


tion  qui,  cepcndtnt,  lui  é(sit 
tée  daDS  Ja  preoii^rc  tnoilic'  du  xvii*  slrcte  , 
comrtie  le  prouve  l'eitrail  suivflot*d'uQ  me* 
moire  m«éré  nous  le  d*  S daasiir  liasse  14. 
delà  juridicUoi}yarchiv.  de  rH6teWe*Tillc. 

• r 

Mémoire  pffur  A^ssieurs  les  lieuienans  et 
gens  (lu  conseil  rlc  ta  ville  de  Reims^  pour 
la  deffence  dMeurs  droists  et  jurisdiction 
- dàéÜ^ont  ,:U^0hant  les  deiietz  commis 
f^mpnrs  et  Jorieresses 

« Prélâ^êà^t,  disènt  lodletz  sieur  lieu* 
tena0hcfl|ln|^co^^^que■u  roi  seul  ap- 
pelât le^4iiortei,:i<Qqr9^  tout  ce 

(fof  dejwettd  de  Ir foftenïMc  de  ladicte  ville 
de  aoily  la  cooetruction  et 

démolition  dHcellcs,  d'y  établir  gouver* 
iieurs,  cappilaincs,  dixeuiers,  quarteniers, 


gouverné  par  le  roy  comme  maio  souve- 
rainne  : on  pourroit  alléguer  que  le  droict 
de  jurisdiction  sur  lesdictea  forteresses 
u'avoir  esté  jugé  ni  décidé»  et  qu'estant  de- 
mourc  contcncieux»  qu'il  est  loisible  à 1 ar-> 
ciievesqae  de  i'j-  niaintenir  jusques  ^ ce 
qu’il  soit  ordonné  «U  contraire. 

« Il  semble  quttMy  ce  on  peult  respondre 
que  rarchcvcsqa^&not  ^pdaraüOD  de  ses 
droietz  qu'il  pi  foHifîca- 

tioQS  de  ladicte  ville  et  i^|ilal|Q^t  des  en  - 
trepriaes  que  les  habitabs  aimiyent  faietz 
sur  icelles,  il  faict  par  le  mesme  moyen  dé- 
claration de  son  droict  de  juriadiction  qu'il 
dict  avoir  en  ladicte  ville  de  Reims  et  en 
la  banlieue  d'icnlle  en  touttes  matières  ci- 
villes  et  criminelles  sans  exception  quel 
conque.  Les  liabitans  dudict  Reims  voyant 
que  cest  déclaration  touchant  le  droict  de 
et  telle  sorte  de  gouvcrneiiveot  qu'il  luy  ^usÔftlitft^uriadiclion  estoit  ainsy  général , 
pitist>d)avrhi>gardc  et  conscrvatidii  d'icclle;  ^y^BéMprt  sieur  arebevesque  coucluoit 

contre- eux  poor  y estre  maintenu»  par 
leurs  dc^ncesdispieot  ; que,  par  chacun  an, 
au  commeuccmcot  du  caresme,  les  esche- 
vins  de  Reims  estoient  etleuz  et  nommez 
par  les  habitant  dti  ban  de  l'archevesqne  ; 
et  estans  csleux  rU  estoient  présentés  an 
bailiy  dudict  archevésque,  et»  en  présence 
dlcelluy»  juroient  qu^U  jugeroient  droicte- 
ment  et  bien  les  canses  des  demonrant  au- 
diet  ban»  sans  que  ledict  archevesque  ou 
aon  haijiy,  puisse  recevoir  aocun  desdiclz 
cslitft  ét  en  mectre  nog  ponr  ranitre, 
et-  icenix  eschevins  ainsy  esleuz  avoient 
toutte  jurisdiction  et  congnoissance  des 
causes  tant  réelles  qne  personnelles  sur 
Icsdictz  bourgeois»  et  estoient  francs  et 
exempts  de  1a  court  et  jnriidictioD  dndict 
archevesque  » et  en  cas  d'appellation  res- 
sortissoient  directement  eo^  court  de 
parlement  et  non  pardevaot  ledict  bailiy. 
Les  ounciusioDS  par  l'archevesque  ayants 
esté  ainsy  prises  généralleiqpnt  pour  son 
droict  de  juriMlictioD»  encore  que  le  princi- 
pal de  la  cause  du  procès  quy  estoit  lors  ne 


royal  grandeur  et 
auèlonfé  qd^.jlê|>éttTestt  ostex  ny  sé- 
parez de  sa 

« Que  les  roji  pcMécesséurs»  depuis  que 
ladicte  ville  a esté  totallenient  fermée  de 
mucélU^'dt  .rempars  en  son  circuit  comme 
eü«  ont^ondonne  que  ladicte 

vitlpserclit  régy^jet  gonsernd-par  les  habi- 
tai eôiai^  Appert  par  la 

chaélfei^Ulo^* 

royJcMbVl  ..  , 

tembre  mil  trofs  eei 


^ l^^alné  du 
de  sep- 


Bte  liWt. 

Ici  le  mémoire  re^fÊStHii  w l’arrêt 
dn  8 avril  i36^,  ^ * , 

delà  garde  et  gobi^^rnetnéat  de"  ville  ; 
puis  U continue  *r  -r 
«t  Mab  d'anltunt  qt|B  par  le  mesme  arrest 
il  est  w&»>au  pardessos  ce  quj  con- 
cerne le  et  jurisiUction  » et 

à ce  que  laétqit  jtistice  est  rendu  cooten- 
cieusc  aeuUcmcnt  par  les  propositions  et  es* 
criptures  des  parties»  qn'il  n'csi  sera  faicte 
aucune  recréante-  ausdictes  parties;  mais 
qne  pendant  le  procès  le  tout  teroit  régy  et 
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ou  à son  iiwtenant  audit  goaverné6fent,i  an  Vermandois  ou 

son  lieutenant  audit  Reims,  premier  des  conseiljlm^agiiBtrats  du  siëge 

V'- ^ '.v- - 

fuit  pas  fond  sur  cc  droict  de  jurisdiction  , « £a  Pan  Biil  cinq  cens  soixante  et  quinze, 

les  Iiabitans  dudict  Reims  craignant  que  par  fût  •fakt^é'  procès  par  iesdicU  sieurs 
leur  silence  ilz  ne  décheusseat;<ltfâictdroict  . fiéutenatftotrgefla^  conseil  à Pierre  Vaary, 
de  jurisdiction'  de  leur  eschmnage , ilz  habitant^lpÿct  Çcims,  ]>oar  avoir  blessé 
pro^sèrent  ce  que  dessus  : c’est  ce  quy  a 'ung.hoiAmc  pas&iît  à la  porte  de  Porte- 
meu  la  coiiA^iPiUrà’^n’eti  ^àéy':  concer-  =Mrt%4l«t.‘Csn<t9tnné  en  quatre-vingts  livres 
noifj^0^jjjKl*d|ôtidn-  con-  pariais  envers  la  partie  J)lc^c<!,  pour  ses  dom- 

tentiMM^  scullemeni  MtrSes  propositions  et  mages  et  intérestz.  La  mort'  duquel  blesse- 
cscrip^pfe  deé  - piirtii*l^|iSpi’il  n’en  seroit  s’en  estant  ensuye,  le  baillée  l’archcvcsquc 
faicté  auconé  rèS^nce.^  voulant  coognoistre'’  da^diliclz  ,’  jc^icU 

•'  Mais  lefcrihiUMl  avant  esté  jugé  tou-  lieutenant  et  gens  du  . i^eryinrent 

chant  le  dj^ct'^MÎrrtihcation,  que  l’accès-  et  sc  portèreqt:^urk)>|^|iq^^^^J’^ni(&- 
soire  a esté  l>arelUcnient  jugé;lâ'4Ut^iété  prise  faict 

des  forlificationt^Kanlc  dcniour^ 'roy,  d’appel,  roo&wurCliqpptnb  ad^^^.en  la 
qu’aussv  est  le  dr^t  de  jurisdiction  et  non  court  dé  pjlminént';"  f^dë  . pour  lésdiclz 
à l’archevestpic  ; et  en  tous  cas  lesdietz  sieurs  sieurs  Heutenaiit  éfgoitrdtt  conseil.  La  cause 
lieutenant  et  gens  du  conseil  ont  droict  fut  appoincté  toochi|6t4e'contcntion  de  ju- 
par  le  mesme  arrest  de  sc  maintenir  en  leur  risdiction  ; par  le  plaidoler  que  ledict  sieur 
droict  de  jarisdiction  jusques  à ce  que  aui-  Clioppin  a registre,’ on  pourra  voir  les 
trcnient  soit  jugé,  et  non  l’arclievesquc,  Ic-v  raisons  de  droict  et  aultres,  desquelles  on 
quel  est  déboutté  de  tous  les  droietz  qu’iln  se  ponra.servir;  mais,  quoy  que  ce  soit,  on 
prétendoit  aux  fortifications  de  ladicte  ville,  se  peult  maintenir  en  ceste  possession  jus- 
eiitrc  lesquelz  il  disoit  que  je  droict  de  jo-  ' ques  ù ce  que  anltrenient  il  soit  dict  par  la 
risdiction,  coercition  ét  pnoition  des”  dé-_  court.  . ~ ' 

linquans  luy  appar]^i*»lfe"^i^ ’’**  ■ • « Sc  trouveront  auay  plusieurs  jugemens 

Eu  conséquence  dn^teSjnÜMt,’  les  lien-  pour  les  excès  et  cORtrayentibos''ipcnniises 
tenant  et  gens  da'&mseil, de  ladicte  ville  de  aux  gardes  de  ladicte  ville,  par 

Reims,  seuiz  gÔàvérteurs  d’icelle  soubz  aircst.  ' 

l’anctorité  du  tousjours  jony  de  ce  « Se  trouve  ansqr,  par  ung.'OéçBm  mé- 

droict  de  congnoistfc  de  tous  les  délietz  moire,  qtie  le  prévost  de  l’archcvesque^qui 
commis,  non  seullement  pour  le  faict  des  estoit  en  l’ap  mil'qnatre  cens  cinquante- 
gardes  sur  lesdictes  forteresses,  mais  Rtftay  deux,  ayant  faict  cOrlainne  entreprise  par 
de  tous  aultres  délietz,  comme 'il  id‘,twoit  manière  d’exploict  de  hault  justicier  à-l’une 
par  ung  procez  criminel  faict  le  |>éDultietnie  des  portes  et  tours  de  ladicte  ville,  que  la- 
joiir  du  mois  d’octobre  mil  quatre  cens  dicte  entreprise  fut  l■épm;é  par  lettres  faictes 
vingt-cinq  par  Thomas  de  Bazoches,  lieu-  pas.sées  sous  Ver- 

tenant  du  capitaine  de  ladicte  ville,  à ung  mandois,  e^A^'i^^^^p^sàw^nr  du 
nommé  Jehan  Henry,  lequel  avoit  pris  et  mois  d’ap^  mif  qlnite'  cens  ^w^antc- 
robbé  plusieurs  meubles  dedans  les  tours  de  deux.  - • ' f.  ^ •'  - 

ladicte  ville.  « Sur  ce  quy  pourroitçj^  ajiléf^é  que  le. 

« Comme  Sissy  de  Tan  mil  quatre  cens  droiçb^jti"*'isdictinn  qu’Aittlje^ictz  sieurs 
soixante-cinq  fut  faict  le  procès  J»  Poncelet  lieutenAt-^tgens  dn  conseil  ilèdans  les  for- 
Gaillct,  hal^itanl  de  Reims , ponr  avoir  esté  teresscs  de  ladicte  ville,  ne  peult  s’estendre 
faulchcr  des  h?rhesaux  fossés  de  Porte-Mars,  plus  avant  qu’en  ce  quy  concerne  la  garde 
par  Nicolas  .Musars,  lieutenant  desdicU  ha-  d’iccllc , et  non  pour  les  délietz  qnv  se 
bilans.  peuvent  commettre  en  anltre  cas;  semble 
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présidial  établi  audit  lieu,  sur  ce  requis,  et  à tous  nos  autres  justiciers 
et  officiers  qu'il  appartiendra,  et  à chacun  d’eux  eudioit  soy,  que  nos 
présens  déclaration , vouloir,  ordonnance  et  règlement , ils  fassent  de 
point  en  point •iiiviolablement  entretenir,  garder  et  observer,'  lire, 
publier  et  enregistrer,  et  d’iceux  lesdits  capitaine,  lieutenant  desdits 
manans  et  habitans  et  autres  à <|ui  ce  pourra  toucher,  jouir  et  user  res- 
pectivement, pleinement  et  paisiblement,  selon  et  ainsi  que  dit  est  ci- 
dessus  : cessans'  et  faisans  cesser  tous  troubles  et  empéchemens  au  con- 
traire; et,  à ce  faire,  souffrir  et  obéir,  contraignent  ou  fassent  contrain- 
dre tous  ceux  qu’il  appartiendra,  et  qui,  pour  ce,  seront  à contraindre 
par  toutes  voyes  ou  manières  dues  et  en  tel  cas  requises,  nonobstant  op- 
positions ou  appellations  quelconques,  pour  lesquelles  ne  voulons  être 
diliéré  ; car  tel  est  notre  plaisir,  nonobstant  quelconques  ordonnances, 
restrictions,  maudemens  ou  défenses  et  lettres  à cc  contraire.  En 
témoin  de  ce,  nous  avons  fait  mettre  noue  scel  h cesdites  présentes. 
Données  à Compiègne,  le  deuxième  jour  de  juillet  l’an  de  grâce  mil 
cinq  cens  cinquante-sept , et  de  notre  règne  le  onzième.  Signé,  Hbkry. 


que  Tou  peult  mpondre  que  oe  droict  de 
juriwiiction  estant  accordé  ausdietz  sieurs 
lieutenant  et  gens  do  conseil  touchant  le 
(âict  des  gardes,  comme  il  est  indubiuUo, 
ce  droict  estant  fort  bien  recoogneu  par 
l'arrest  du  conseil  privé  du  roy,  donné  entre 
le  cappitaine  de  ladicte  ville  de  Reims  et 
lesdicU  sieurs  lieutenant  et  gens  du  conseil 
dMcelle  ville,  le  deuaiesme  jour  de  juillet 
mil  cinq  cens  cinquante-sept  ; que,  par  con- 
séquent, Us  la  doU}vent  avoir  pour  tous 
aultres  dcliets,  car  aoltremenC  il  n'y  auroit 
que  contention  de  jurisdiclion  entre  les 
parties,  pour  empesclicr  le  jugement  en 
l’uno  ou  l'aullre  des  jurisdicUons.  Sy  ladicte 
jnrisdictioo  estoit  ainsy  partagée  que  l'ung 
coogneust  d’une  matière,  l’aultre  d'un  aul- 
tre,  l'aoe  souslieodroit  psrdevaot  le  juge 
qui  seroit  appelléque,  quand  ce  seroit  au 
faict  de  la  garde,  estant  appellé  pardevant 
leadicts  sieurs  lieutenant  et  gens  du  cooteil, 
que  ledict  faict  ne  seroit  de  la  garde,  et 
ainsy  en  l’aultre  ; partant  il  n’y  auroif  jamais 
&Q  au  procès. 


< Or,  il  est  notoire  |>artoot  qnc  k plub 
noble  attire  à soy  le  moiogs  noble  : au  roy 
appartient  ks  forteresses  de  ladicte  vtUe, 
encore  qu’ils  soient  basties  en  la  joriidictioo 
foncière  de  l’archevesque  ; il  n'y  auroit  ap- 
parenoe  quelconque  que  k vassal  eust  droict 
de  jarisdictioa  sur  le  propre  de  son  sou- 
verain. 

« La  posaesiioo  auisy  en  laquvlk  sont  les- 
dicta  sieurs  lieutenant  et  gens  du  conseil 
de  cueillir  et  percevoir  le  prouSict  des 
herbes  des  fossés  de  ladicte  ville  font  asses 
de  preuve  que  l’arcbevesque  dudict  Reims 
u'y  a aoeno  droict. 

« On  peult  encore  proposer  que  le  roy  a 
présent  régnant  a confirmé  par  ses  patentes 
données  à Paris  k quatrksme  jour  du  mois 
de  février  mil  sis  cens  dii-icpt , concernant 
les  eskctioos  des  officiers  de  ladicte  ville , 
kt  statua  et  priviüéges  desdietz  habitans. 

«Je  soussigné , greffier  secrétait  e du 
conseil  de  rbôtel  de  ville  de  Reims,  œrtiffie 
avoir  tiré  la  présente  coppie  des  liasses  du 
csrtulairedeUdictevilk.  <^'gn^?GsAiLLtT.  » 
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Et  plus  bas  ; Par  le  roi  étant  eq  son  conseil , Signé,  du  Trier.  Et 

scellés  sur  double  queue  de  cire  jaune. 


XIV. 

Statuts  et  règlement  des  boulangers  et  pâtissiers  de  la  ville 

• ^ K . ♦ 

(le  Reims. 

Archiv.  de  l’Archev.,  lay.  3,  lias».  A bis,  n*3. 

A tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  Guillaume  Collin, 
licencié  ès  loix,  bailly  de  Reims,  salut.  Sçavoir  faisons  que  ce  jour- 
d'huy,  datte  de  ces  présentes,  en  la  cause  d*entre  les  maistres  boul- 
lengers  pâtissiers  de  la  ville  de  Reims,  demandeurs  en  reiglement 
d’une  part;  et  Claude  Noël,  painnetier  de  ladite  ville  de  Reims  et 
fauxbourgs  d’icelle,  delFendeurs,  d’autre  part;  veu  la  sentence  inter- 
locutoire donnée  de  nous  le  dix^epticme  jour  d’octobre  dernier  passé, 
par  laquelle  a esté  dit  qu’avant  que  faire  droit  diflinitif,  le  procez  se- 
roit  communiqué  au  pixicureur  de  rarchevesché  de  Reims  *;  les  con- 


* Voir  Tarrêl  du  ^ mai  i65i. 

*Dans  on  imprimé  de  lyîS,  qui  hous  sert 
â réparer  plusieurs  omissious  de  la  copie  sur 
laquelle  nous  transcrivons  ces  statuts,  au  lieu 
du  procureur  de  rarchevcché,  U est  ici  ques- 
tion du  pmeurtur  de  ta  senicfuiusste  de 
Reims,  En  efTet,  li  la  page  i3  de  oct  imprimé, 
se  trouvent  entérinés  par  le  sénéchal  du  cha- 
pitre les  neuf  premiers  et  le  dia-septième  des 
articles  <(ue  nous  donnons  ici.  Voici  le  préam- 
bule et  la  conclusion  de  cct  entérinement  : 

« A tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  ver- 
ront ou  oiront,  Pierre  Gilbaut,  prêtre,  cha- 
noine et  sénéchal  de  l'église  iNolrc-DaCDe  de 
Reims,  salut.  Sçavoir  faisons  que  cest  [jour, 
le  procureur  de  notre  sénéchaussée  ?]  en 
continuant  la  requête  à nous  présentée  par 
Robert  Dubois,  Pierre  Dorigny,  Georges 
Sollct  ey  Estienne  Oudin,  maîtres  boulan- 
gers et  pâtissiers  élus  et  ordonnez  pour  cette 
présente  anoee  en  la  ville  et  faiixbourgs  d’i- 
celle, a dit  que  les  articles  du  réglement  du 
métier  de  boulangers  et  pâtissiers  de  ladite 
ville  et  fauxbourgs  fussent  observes,  tenu.s 
ri  gardez  és  termes  et  jurisdiclions  des  chefs 


du  chapitre  de  ladite  église,  comme  ès  ter- 
mes et  jnrisdictioos  de  monseigneur  rarche- 
vêque,  duc  de  Reims,  et  des  religieux  de 
Saint'Rcmy  dudit  Reims;  avons  dit  et  or- 
donné, disons  et  ordonnons  qu’à  l’avenir.... 
seront  tenus  lesdits  boulangers  et  |>àtisiiers 
observer  et  entretenir  lesdits  statuts  et  or- 
donnances is  termes  et  jurisdictions  desdits 
seigneurs  du  chapitre,  pour  que  [jic,  par 
quoi?)  lesdits  inaitrcR  l>oulangers  et  pâtis- 
siers prendront  le  tiers  desdites  amendes  de 
vingt  sols  tournois  et  au  dessous,  contre 
ceux  qui  seront  trouvez  contreveoaos  aux  ré- 
glement et  statuts  de  l'état  de  Itoiilangcrie 
et  pâtisserie  dessus  déebrez , qui  affirmeront 
de  leurs  visitations  et  rapports  séiilmpent; 
en  telle  manière,  que  si  lesdites  àmendes  n’ê* 
toient  que  de  douze  sols  tournois,  Irsdits 
maîtres  en  anroient  et  prendroient  un  tiers, 
qui  est  quatre  sols  tournois,  et  si  clics  sont 
de  vingt  sols  tournois  et  au  dessus,  lesdit.v 
maîtres  en  auront  six  sols  huit  deniers  tour- 
nois, et  non  plus.  En  témoins  de  ce,  nous 
avons  Yatl  signer  ces  présentes  par  Claude 
Colin , greffier  des  sefiécbaussée  et  l>aUlagc 
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clusions  du  procureur  qui  a eu  cotmnuuication  dudit  procès  cl  les 
pièces  portées  par  ladilte  sentence;  et  le  tout  veu,  nous  disons  qu’a- 
vant faire  droit  dilFinilif,  les  'partyes  seront  par  nous  examinez  ex 
o/^c/o  sur  aucuns  faits  qui  sont  par  nous  extraits  du  procez,  et  ce 
dedans  quinzaine;  et  ce  pendant  par  manière  de  provision,  avons 
ordonné  que,  p>our  policer  ledit  métier  de  boullangcrs  et  p:Uissiers  , 
les  articles  présentes  par  lesdits  demandeurs,  desquels  la  teneur 
en  suit  : 

Et  pivmier,  qu’il  y ait  quatre  niailres  boullangers  et  pAtissiers  or- 
donnez par  chacun  an,  qui  ayent  esgaril  et  visitation  sur  (outte  la 
marchandise  de  pâtisserie  et  paiunelcrie  qui  sera  exposée  en  vente  à 
Reims  par  les  boullangers  d’icelle  ville;  de  laquel  ils  feront  lx)n  et 
loyal  rapport  pardevant  nous,  ou  le  juge  politique  d’icelluy  <{ui  sera 
trouvé  avoir  délinqué  contre  les  statuts  cy-apres  transcripts. 

[il]  Item,  que  aucun  ne  s’entremette  de  tenir  estât  publique  de 
pâtissier  bonllanger,  comme  maître,  qu’il  n’ait  esté  examiné,  expé- 
rimenté et  trouvé  idoine,  et  comme  tel  présenté  par  lesdits  maîtres 
qui  sont  establys  pour  l’année,  et  par  ledit  juge  receus  maîtres  dudit 
métier;  et  sy  aucun  fait  le  contraire,  qu’il  soit  contraint  de  s’en 
désister  par  prise  et  conlisquation  de  la  marchandise  qu’il  exposera  en 
vente,  et  amende  arbitraire  ; de  laquelle  amende  lestlils  boullangers 
de  Reims  prendront  moitié,  sy  laditte  amande  n’excède  vingt  sols 
perisis;  laquelle  moitié  se  convertira  aux  frais  des  torches  que  les- 
dits boullangers  fournissent  à la  procession  du  jour  du  Saint-Sa- 
crement. 

[iil]  Item,  que  aucun  hostellain,  tavernier  et  caba relier  ne  poli- 
ront faire  en  leurs  maisons  pain  et  pâtisserie  pour  vendre,  s’ils  ne 
sont  receus  et  passez  maîtres  dudit  métier,  sur  pareille  demande  que 
dessus. 

[iv]  hem , tous  ceux  tpii  auront  obtenu  laditte  maistrise  sont  tenus 
payer  deux  livres  de  cire  pour  employer  èsdittes  torches. 

[v]  Hem,  tous  apprentis  qui  voudront  apprendre  ledit  métier  audit 

dudit  chapitre,  et  fait  wieller  du  >ccl  et  jour  do  février,  l’an  mil  cinq  cons ’soixaote- 
contre-scel  d’icelle  ««‘Déchaussée,  qui  furent  deux.  Collis,  avec  paraph'<^ 

faites  et  données  audit  le  dixième 
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Reims  el  fauxl>oiirf;s,  soienUenus  à reulrée  dudit  apprentissage',  de 

payer  iilie  fois  une  livre  de  cire  à employer  comme  dessus. 

[vi]  to/ij  <|ue  louttes  femmes  vefvcs  de  raaislres  boultangers  et 
p:itissiers  puissent  continuer  ledit  eslat^  icciluy  exercer  à leur.s  périlv 
cl  fol-lunes,  oîmme  faisoient  leurs  maris,  tant  cl  longuement 
qu’elles  se  tiendront  eu  viduité  et  non  plus.  A . ■ . '■<  » 

' [vn]  Item , (jue  les  (juati^  anciens  maîtres  viâiieurs  du  metier  esii- 
ront  deux  boullangers  qu’ils  présenteront  en  justice;  et  feront  le  ser- 
ment le  vendreily  devant  caresme  de  colliger  les  voix  de  tous  les 
Iwullangèis,  sans  faire  autre  assemblée,  j^ur  par  lesdits  boullangers 
eslire  quatre  maUtres  du  métier  pour  b’ai^ée  ensuivante.  Faisant  le 
nombre  de 'sept  j ivèiTÔnt  et  ex-aminerobt  -et  cloront  les  comptes  des 
quatre  nùilùes  de’  l’année  précédente.  Feront  lesdits  scruUteurs  leur 
rapport  le  premier  jour  de  carésrae,  auquel  ils  feront  comparoir  les 
quatre  nouveaux  maîtres  visitteurs  pour  faire  le  serment  pardevant 
nous;  au  rapport  et  rellation  desquels' mailres,  les  deux  d’iceux,  ou 
de  l’un  d’eux  avec  un  record  [sm,  regard’/],  foy  entierre  sera  adjoustée 
pour  la  saizie  et  prise  des  marchandises  suspectes. 

[vin]  /tem,quenul  desdiu  boullangers  et  pâtissiers  n’ayt  à faire 
pain,  synon  de  poid  ’ et  de  la  forme  et  qualité  qui  sera  baillée  et  or- 
* ■■-V'  ..-V,-  , s- At. 

• n se  ironre  dans^nos  archives  différents  Ungers.  Et  lorsque  le  prix  eommun  dh  fro- 
ment se  rencontrera  entre  deux  prix  consê- 
entifs  du  calcul , s’il  excèile  de  deux  sols 
seulement»  le  prix  du  palo  sera  réglé  selon 
le  prix  commun  du  frornent  précédent,  et 
s’il  excède  plus  de  deux  sois,  selon  le  prix 
subséqueut. 

Premièrement.  A cinquante  sols  le  juste 
prix  commun  du  septier  de  froment , et  y 
ajoutant  les  seize  sols  pour  les  boulangers , 
le  paiu  vaudra  trois  deniers  maille  obole. 

Et  ainsi  des  prix  suivants  ; 

A cinquante-quatre  sols,  4 d.  -»  A cin- 
qnante-lmit  s.,  4 d.  ob.  — A trois  livres  deux 

8.,  4 d.  maille.  — A 3 1.  6 s.,  4 <!•  ***•  — 

A 3 l.  lo  8.,  5 d.  — A3  I.  i4  »•*  5 d.  — A 
3 1.  i8  s.,  5 d.  ob.  — A 4 I*  ^ ® ^ — 

A 4 !•  6 8.,  5 d.  III.  ob.  — A4  !•  6 d. 

— A41-i4^(6d.ob  — A4IiBs.,  6d. 
m.  •—  A 3 I.  as.,  6 d.  m.  ob.  — A 5 1 ti  s. 


essais  du  xv*,du  xvi*cl  du  ivn*  siècle  jwur 
fixer  le  poids  et  le  prix  du  pain.  \ oici  le  plus 
l'écent  de  ceux  dont  noos  avons  pris  con- 
naissance. 

Calcul  et  réduction  du  prix  des  trois  sfirtes 
pains  que  doivent  faire  les  boulangers 
de  la  ville  et  fauxbourf^s  de  Beims,  suivant 
l essai  qui  en  a e'l4faU  au  mois  de  juillet 
mil  six  cent  quarante-quatre. 

Par  laquelle  réduction , outre  clucun  juste 
prix  commun  de  froment  y déclaré,  est 
ajouté  sur  le  prix  du  pain  , seize  sols  adju- 
ges aux  boulaogers  , avec  le et  crildurcs 
pour  leurs  frais  et  proG»^  «qlAd^ftur  deux 
prix  inégaux  du  fcÿnent^  d^^^ix  du 
pain  son^égaux,  Çgt^30ois  ac^ 

cordé  adii  aclietcurs , ellTMrq  fowRix  bou- 
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donnée  justice,  et  ce  en  peine  de  vingt-deox  sois  six  deniers 
partsis  enyers  le  seigneur;  synon  que,  quand  le  délict^ou  saizie  sera 

7 d.  y d.  ob.  — A 5 I.  j4  s., 

■ 7 d.  ni.  — Aa  1.  i8  s.,  7 d.  m.  ob.  — A 6 1. 
t s.,  7 d.  m.  ol>.  — 6 i.  6 8.,  8 d.  — I. 

lOjr.,  8d.  ob.  — A 6 1.  i4  s.,  8d.  in.--A6J. 

18  s.,  8 d.  ni.ob.  — A 7 I.  18  s.,  27  d.  — A a3  i.  a s.,  27  d.  ob.  — A 

6 8.,  9 d.  ob.  — A 7 1.  10  s.,  9 d.  ni..^A'  7 i>.  "^1.  6 s.,  27  d.  111.  — A aâ  1.  lo  s.,  27  d.  m. 
»4  8.,  9 d.  m.  ob.  — A 7 1.  18  s.,  lod.  r»  A ,.TP  A2â  I.  14  s.,  27  d.  in.  ob.  — A aâ  1. 18  s., 
81.2  8.,‘  10  d.  ob.  — A 8 1.  G s.,  10  d.ôBÎ>^J»8  d.  — A 24  1.  2 s.,  28  d.  ob.  — A 24  1. 

À 8 1. 10  8.,  10  d.  ni.  — A 8 1. 14  s.,  10 d.  m.  '6  s.,  28  d.  ni.  — A 24  !•  10 s.,  a8  d.  m.  ob 


a5  d.  ob.  — A 21 1.  i4  s.,  a5  1. 

18  s.,  aSd.  ni.  ob.  — A 22  1.  a^  OiG-^.  — 
A 22  I.  6 8.,  a6  d.  ob.  — A 22  I.  10  s , aG  d. 
ni.  — A 22  I.  14  s.*a6  d.  ni.  ob.  — A 22  1. 


ob.  — A 8 1.  18  s.,  1 1 d.  — A 9 1.  2 s.,  1 1 d. 
ob.  — A 9 1.  G Il  d.  m.  — A 9I.  los., 

11  d.  m.  ob.  — A 9 1.  i4  s.«  12  d.  — - A 9 1. 
18  s.,  12  d.  ob.  — A fo  1.  2 s.,  12  d.  ni.  — 
A 10  I.  6 8.,  12  d.  m.  ob.  — A 10  1.  10  s., 

12  d.  m.  ob.  — A 10  1.  «4  s.,  i3  d.  — A lol» 
18  s.,  i3  d.  ob.  — 'A  II  i.  2 s.,  i3  d.  in. 

A-  irl.  6 8.,*i3  d.  m.  ob.  — A 11  l.  10 

14  di  — A fl  1.  14  8.,  14  d.  ob.  — A lit. 
,18  s.,  i4  d.  m.  — A 12  1.  a 8.,  14  d.  m.  ob. 

'A  12  I,  6 s.,  iS  d.  — A 12  I.  10  8.,  i5  d. 
ob.  — K 12  1.  i4s.,  i5  d.  ob.  — A 12  1. 
18  s.,  i5  d.  ni. — A i3  1.  2 s.,  i5  d.  m.  ob. 
—A  i3  1.  G s.,  iGd. — A i3  I.  10  8.,  16  d.  ob. 

— A i3  I.  i4  s.,  16  d.  ni.  — A i3  1.  18  s., 

16  d.  ni.  ob.  —A  14  1.  a 8.,  17  d.  — A i4  l. 
6 s.,  17  d.  ob.  — A 141.  10  s-,  17  d.  ni.  — 
A i4  I.  i4  d.  ni.  ob.  — A i4  1.  >8  8., 

17  d.  ni.  ob.  — A iS  I.  2 s.,  18  d.  — A i5  1. 
6 s.,  18  d.  ob.  — A i5  l.  10  s.,  18  d.  m.  — 
A i5  1.  i4  8.,  18  d.  lu.  ob.  — .A  i5  I.  18  s., 
ig  d.  — A 16  I.  2 s.,  19  d;  ob.  A-.^i6  1. 
6 s , 19  d.  m.  — A 16  I.  10  8.,  19  d.  ni.  ob. 

— A 16 1.  I4  s.,  20  d.  — A 16  1.  18  s.,  20  d. 

— A 17  1.  2 s , 20  d.  ob.  — A 17  1 G s.,  20  d- 
ni.  — A 17  1.  10  8.,  20  d.  ni.  ob.  — A 17  I- 
14  s.,  21  d.  — A 17  1.  18  8.,  21  d.  ob.  — A 

18  L 28 , 2t  d.  III.  — A 18  1.6  s.,  21  d.  ni. 
ob  — A 18  1.  10  8 , 22  d.  — A 18  1.  14  8., 
22  d.ob.  — A 18  I.  18  a.,  22  d.  in.,r— A 19  I. 
2 8.,  22  d.  m — A 19 1.  6 8.,  22  d.’'nî^ ob.  -A 
A 19  1.  10  8.,  a3  d.  ~ A 19  I.  i4*<, 

--  A 19  1.  18  s.,  3^d>  m.  — A 20  Ua  ft 


— A 24  1.  «4  s » 29  cl.^ — A 24  1.  18  s.,  20  d 
ob.  — A aâ  1.  2 s.,  29  d.  m.  — A aâ  f.  63i., 

29  d.  III.  ob.  — A aâ  I.  10  s.,  3o  d.  — Â'à'âlï 
i4  s.,  3o  d.  — A a5  I.  18  s.,  3o  d.  ob.  — A 

26  1.  2 s.,  3od.  m.  — A 26  1.  6 s.,  3o  d.  m. 
ob.  — A 26  1.  10  a.;  3i  d.  — x\  26  I.  14  s., 

1 d.  iî8«.,  3i  d.  in.  — A 27  1. 

’iSi.,  3i  d.  iri.’’<di.’  — A 27  1.  6 s.,  3a  d.  — A 

27  1.  10  s , 5a  d.  ob.  — A 27  I.  14  s.,  3a  d. 

lu.  — A 27  1.  18  8.,  3a  d.  m..~r  A 28  i.  a s., 
5a  d.  m.  ob.  — A a8J..6.  S;»  Î3  A * ■ 
10  8.,  35d,  ob.  — A a8‘i.'’i4  •*■>  33 ct.-m.  — 
A.  28  ^d.  ni.  ob.  — A agi,  2 s.,'S4d. 

— A ag  I.  6 Si,  34  d.  ob.  Aî'Sg  l.  idi., 
34  d.  m.  — A 29 1.  14  8.,  54  di  m.  ob.  ^A 
ag  1.  18  s.,  35  d.  — A 3o  1.  2Si',  35  d'.^*'A 

30  I,  G 8 , 35  d.  ob.  — A 5o  1.  lo  s.,  35  d.  'm. 

— A 3ol.  i4s.,  35  d.  in.  ob.  — A3o  1.  18  s., 
5G  d.  — A 5i  1.  a s.,  3Gd.  ob.  — A5i  1. 6s., 
56  d.  m.  — A 3i  I.  10  s),  .36id.  m.  ob. 

31  1.  i4  8.,  27  d. — A 3i  K'ySA.,  37  d. 

A 5a  1.  2 s.,  37  d.  ui.  — • ASq  1. 6 s.,  37^^^ 

— A 5a  1.  lo  s , 57  d.  ni.  ob.>— A,5a  I.  i‘4's., 
38  d.  — A 5a  1.  18  s.,  58  d.  âf,  — A 55  I. 

2 8 , 38  d.  ni.  — A 55 1.  G s.,  58  d.  ni.  ob.  — 

A 33 1.  lo  s.,  3g d.  — xV  33  K i48.,  3g  d.  ol>. 

— A 53  1.  18  s.,  3g  d.  m.  .A  34 1.  2 s., 

3g d.  III. ob. — .\Ô4 1. Ô8.,  4o d. — A 34 1.  los., 
4od.— A341.  i4s->  4oil.ob. — A 341.  i8s.,  4‘> 
d.ni.— tA35  l.  as.,  4l»d.  m.  ob. — A 55  1.  G s., 
4i  d»-^A'551.  108.,  4i  d.  ob.— A35  1.  i4  s., 
4i  4'.  — A 35  I.  18  s.,  4>  ni.^ob.  — A 

361,  2 8.,  4a  d.  — A 3G  1.  6 s.,  4^  d.  ob.  — 


a3  d.  lu.  ob.  — A !•  6 s , 24  A^âw  t s.,  4a  d.  ni.  — A 36  I.  i4  s..  4’^  d. 

10  s.,  a4  d.  ob.  — A ao  1.^  14  8.,  a4  d.“in.  — A 36  I.  18  s.,  4a  d.  ni.  ob. 

A ao  1.  18  8.,  a4  d.  ni.  ob.  — A. 21  1.  2 8.,  'Fait  et  arrêté  eu  l’assemblée  de  la  [lolice 
a5  d.  — A 21  I.  6 s.,  26  d.  — A ai  I.  10 s.,  'générale,  tenue  en  U manière  accoutumée. 
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rapport)^  par  les  maîtres  du  mestier,  le  tiers  de  laditte  amande  sera 
appliquée  aux  alTaires  dudit  mestier,  pour  la  première  fois , et  pour 
la  l'écidivatiüii , d'amande  arbitraire  envci-s  le  seigneur. 

[ix]  Item,  que  aucun  ne  sera  receu  maislre  s’il  n'est  tils  de  * 
maître  boiillenger  piUissier,  ou  qu’il  ayt  este  apprentif  sous  mailres 
boullangers  et  pâtissiers  pour  trois  ans,  pour  le  moins , audit  Reims , 

ou  autre  ville  où  est  réglement  et  pollice  audit  métier 

[x]  Item,  que  tous  raaistres  prenant  un  apprcutif,  seront  tenus 
d’en  avertir  lesdits  maîtres  jurez  dans  quinze  jours  , pour  les  enre- 
gistrer sur  le  livre  de  la  communauté  ; et  sera  tenu  le  maître  qui 
tiendra  ledit  apprentif,  de  payer  à laditte  commuraulé  la  somme 
de  quatre-vingt  livres,  quarante  jours  après  l’entrée  du  susdit  ap- 
prentif, pour  la  susdite  somme  être  employée  aux  alTaires  de  ladite 
communauté. 

[xi]  hem,  que  le  clerc  île  la  communauté  sera  tenu  et  obligé  de 
faire  les  semonces  qu’il  conviendra  faire  pendant  l’année  : sçavuir  le  ' 
jour  du  Saint-Sacrcment  cl  de  Saint-Honoré,  les  enterremens  et  ser- 
vices, même  de  porter  ou  faire  porter  le  drap  des  morts,  llarabeaux, 
cierges  et  larges;  et  ama  pour  chacune  semonce  six  sols. 

[xnj  hemi  quand  au  compagnon  qui  voudra  psser  maître,  ayant 
fait  son  apprentissage  à Reims  , il  paiTei-a  premièrement  au  clerc  de- 
là communauté,  pour  assembler  les  maîtres  jurez;  et  apportera  la 
quittance  de  son  apprentissage , même  le  nom  du  maître  là  où 
il  raina  fait,  pour  s’informer  dudit  maître  s’il  a servi  le  temps 
porté  par  ledit  réglement,  et  s’il  a contenté  ledit  maître;  et  lui 
ce  faisant,  les  maîtres  jurez  feront  assembler  la  communauté,  et 


p«ir  nous  Jean  Béguin,  éenyer,  seigneur  de 
Coëgny  et  Chàloos-sur»Yêie,  conseiller  du 
roi,  lieutenant  géotTal  au  bailliage  de  Vcr> 
mandois,  siege  royal  et  présidial  de  Reims, 
en  la  chambre  du  conseil  dudit  siège,  en 
présence  et  ce  requérant  l’avocat  pour  le  pro- 
cureur du  roi , ponr  être  exécuté  selon  sa 
fomi^et  teneur,  nonobstant  oppositions  ou 
appellations  quelconques  à interjetter,  et 
sans  préjudice;  et  à cette  6n  signiGéaux 
maîtres  jurés  boulangers  pour  leur  commu- 


nauté , et  à ce  qu’ils  n’en  preteudeut  cause 
d’ignoranct*.  Ce  vendredi  douzième  août  mil 
six  cent  quarante-quatre. 

Bxcui»,  CocQucasrr  et  iJosicsr. 
* fjà  copie  d’après  laquelle  nous  reprodui- 
sons li^  articles  de  ce  règlement  ne  les  offre 
plus  ui  dans  leurordre  pi*emier,  ni  dans  toute 
leur  etrndue.  bile  omet  ici  sept  statuts  (de  X 
i XVI);  nous  les  empruntons  à l’Imprimé  de 
t^aS,  qui  est  rempli  lui-même  d'ioconec- 
tioQS  cl  de  transpositions. 
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feront  faire  par  le  clerc  la  semonce  générale;  puis  les  maîtres  passeront 
le  susdit  compagnon  pour  étrereceu  en  chef-d'œuvre.  S’il  y a quelque 
un  veüille  s’opposer  à laditte  réception , le  déclarera  aussitôt  à 
la  communauté,  et  dira  ses  causes  d’opposition  dans  huit  [jours?]; 
et  n’y  ayant  aucun  opposant,  les  maîtres  lui  donnerout  uu  billet  poiir 
le  pain  et  la  pâtisserie  qu’il  sera  tenu  de  faire  dans  son  chef-d’œuvre. 
Les  maîtres  jurez  seront  présens  avec  le  clerc  diu-anl  qu’il  travaillera 
pour  son  chef-d’œuvre , même  les  particuliers  maîtres  pourront  aussi 
voir  travailler  le  compagnon  paisible  en  son  chef-d’œuvre.  Le  pain  et 
pâtisserie  étant  cuits,  les  jurez  la  visiteront,  et  si  elle  est  bonne  et 
bien  cuite,  il  en  sera  (ait  présent  à monsieur  le  bailly  et  monsieur  son 
procureur  fiscal , età  ceux  que  les  maîtres  trouveront  à propos  ;^et  si 
elle  n’est  bonne , le  compagnon  sera  tenu  de  racomntencer  à ses  frais 
et  dépens,  et  à la  discrétion  des  jurez  ; puis  présenteront  les  pains  à la 
justice  pour  être  receus  après  le  serment. 

[xiii]  Item,  sera  tenu  le  compagnon  tenant  boutique,  de  payer 
l’ouverture  d’icelle  aux  maîtres  jurez , et  de  porter  sa  part  des  corps 
morts  des  confrères  et  coiisteurs , le  cas  y échéant  ; à faute  d’y  satis- 
faire il  payera  cinq  sols.  Et  <|uaml  il  y en  aura  des  plus  jeunes  en 
boutique,  ils  prendront  sa  place,  et  luy  il  portera  un  flambeau; 
et  s’il  y a desdell'aillans,  ils  payeront  deux  sols  six  deniers  chacun. 
Etant  hors  [d’état]  de  porter  les  corps  morts  ou  il.-imbcaux,  s’ils  ne  sont 
an  convoy,  ils  payeront  six  deniers  pour  le  défaut  des  convoy  et  service. 

[xiv]  Item,  les  quatres  jurez  doivent  remontrer  au  compagnon  qui 
aura  fait  son  chef-d’œuvre,  de  porter  honneur  à Dieu,  à la  justice 
et  aux  maîtres  jurez  même,  de  payer  sa  part  des  frais  qu’il  conviendra 
faire,  même  d’observer  les  règles  et  statuts  dudit  métier,  qui  luy  se- 
ront enseignés  par  les  susdits  maîtres. 

[xv]  hem,  les  jurez  seront  tenus  d’appeller  ou  faire  appeller  les 
maîtres  sorlans  ès  maîtrises,  aux  banquets  de  chef-d’œuvres  ou  plats 
de  nopces,  le  cas  y échéant;  .même  les  entrants  seront  aussi  appeliez 
ayant  payé  leurs  proficiat  aux  maîtres  jurez;  et  ne  l’ayant  payé,  ne 

'doivent  lesdits  entrans  être  appellés  en  aucune  chose.  Le  clerc  ancien 
doit  être  appelié  comme  les  maîtres  sortans. 

[xvi]  hem,  les  maîtres  jurez-<»mptables  seront  tenus  tous  les  ans 
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rapporter  par  articles  les  {rais'qu 
affaires  de  la  communauté,  le  cas  y écfaédÀtebptj^ 
sembler  la  communau^,  pour  leu^^ijn^^mmÿ|M 
des  apprentifs  de  leurs  aEpoiées,  les 
noms  et  snrbo*/dç.  lèors  maîtres  {a|| 

et  ço»S^5^^suffip 
pifffîn  ailcieptiflaM,  et  si; 


* Ce  passage  est  un  nouvel  indice  que  les  ar-  dit  métier,  tranierits  en  icellè  sentence  , se- 
ticles  de  ce  règlement  n’y  occupent  plus  leur  ront,  par  manière  de  provision  et  durant  le 
place  primitive.  U sentence  suivante  prouve  proew , <d>«ervcz  et  entretenus , eiccplê,  tou- 
austi  que  l’art.  VIII  deJn  rédaction  actuelle  tosfois,  en  ce  qu’il  est  porté  par  le  deux  et 
était  bien  réellement  le^Vlifluie principe,  dixième  desdits  articles,  que  lestlilsdeman- 
- âsiLJL  n deurs  prendront  |>artie  des  uiicndes  y men- 
Senltttce  pour  tîonoées,  pour  le  regard  duquel  procès  nous 

hnis,  Georges  aurions  pour  loi*s  débouté  les  dcmanJcui-s  , 

nutdres  fiu  patti-  toulesfois  i eux  pourvoir  par  rcquesic 

sûrs  de  la  Reims , seigueur.  La  requeste  depuis  pre- 

demandeurj  für  j^finct  dudit  m///er,  con-  jçni^e  parkadilsdemaodeurs  audit  seigneur. 
trt  Claude  Noël,  penhtticr  de  cette  vi/U  ile  ^i^ième  jour  d’avril  mil  cinq  cens  soiiaiilt- 
Reims,  defendeur.  , deux  après  Paqu  es,  la<|uclle,  [aprùs]  avoir  eu 

. A tous  ceux  qui  ces  présentes  '“He  nuire  avris,  icelui  seigneur  nous  au  ■ 

ront,  Guillaume  Collin,  licencié-^  lîiijîjb- roit  renroyés  pour  faire  droit  sur  icelle  selon 
hailly  de  Reims,  salut.  Sçavoir  faisont^Mjt  queverronsêlreifaireparraison.  Ledit  ren- 
cc  jourd’huy,  datte  de  ces  présentes,  vrtr^r  voy  écrit  en  fin  de  ladite  requête  en  datte  du 
nous  la  sentence  proviiiooelle  pr  noos  don-  dixiéme  jour  dudit  mois  d’avril,  signé  Csas- 
néc  le  vingt-nniéme  jour  de  novembre  mil  ua,  et  au  dessous  ItocTaisa.  La  déclat-al>  >ii 
cinq  cens  soixante-nn,  entre  les  maîtres  bon-  dndit  procureur  qui  anmit  eu  cumninuit  i- 
langers  et  pâtissiers  de  cette  ville  et  faux-  lion  de  ladite  requèlc  ; et  le  tout  vü  et  cpti- 
bourgs  de  Reims,  demandeurs  d’une  prt  ; sidéré , nous  disons  que  faisant  droit  sur  les 
et  Qaudu  Noël,  pnnelier  de  Reims,  deBen-  pétitions  desdites  amendes  y meuüounées 
deiir,d’aulreprl.Parlaquellc,  oüy  sur  ce  le  aux  deux  écrits  [rie,  au  deusiesme?]  desdits 
procoreur  de  monseigneur  le  révérendissime  articles,  iceox  mailres  dndit  métier  auront  et 


vèque  duc  de  Reims,  premier  pir  de  France , jugées , jusqu'à  vingt  sols  prisiset  au  dessous, 
aurions  ordonné  que  les  articles  présentés  contre  ceux  qui  seront  Ironvei  avoir  fait  état 
par  iesdits  demandeurs  pur  réglement  du-  publique  de  pâtisserie  et  boulangerie  sans 
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que  lesdits  demandeurs  prêndroiU  partye  des  amandes  y mentionnées; 
pour  le  regard  duquel  point  nous  arons,  quant  à présent,  déboutté 


avoir  pa^‘S  maître;  en  telle  manière  qi>e  si 
lesdttes  amendes  o’etoioutquc  de  douacsols, 
lesdits  maîtres  nVn  prendront  que  six  sots^  et 
si  elJcsoacèdeot  ladite  somme  de  vingt  sols  pa- 
riait, iceuxniaitrescn  auront  et  preodrant  dix 
adsparisia  sculemccit  et  non  plus.  Et  quant  à 
ccilea  portées  par  ledit  dixième  desdits  arti- 
**  cics,  nrdonnona  qnc  leadits  maîtres  auront 
et  prendront  le  tiers  des  amendes  adjugées 
contre  ceux  qui  seront  par  eux,  k leur  dili* 
genre,  trouves  avoir  deflàilli  faire  le  paiu  de 
^ potd  qui  leur  sera  ordonné  |iour  le  temps;  et 
ce,  tant  pour  les  amendes  par  cy-devant  adju- 
gées k leurs  pourmiites  et  diligence,  depuis 
rinatitalion  des  maîtres  qui  sont  à présent 
nommes  pour  tels  [que  pour  celles  adjugées 
pr  les  maîtres]  qui  leur  seront  cy -après  [insti- 
^ • 

* Au  texte  d«  CCI  articlei  uua»  ajocitrroaa  ici  ce- 
lui (l'on  arrêt  «t  de  deux  MUteoce»  qui  cuoiplètcnt 
la  jurUpradenca  du  rorp«  de»  boaUngera  d«  la  ville 
de  Beimi  : 

t*  Am$i  notabti,  rtuâa  ta  faveur  tU  la  camtntt- 
nautè  des  naitrei  beulaugert  et  pâtissiers  de  la 
tâlle  et  fauheurgt  de  Reims  , «Mire  U eommutusuü 
des  maîtres  ckaireuUiers  de  ladite  vilU. 

•>  Louis , |iar  ta  grAre  de  Dieu,  roi  de  Frsocect 
de  Navarre  i k luui  ceux  qui  ce»  peéaeute»  lettre** 
verront,  «avoir  faitoo»,  qoe  coatme  [par  seoteace ?] 
donuêe  par  le  bailli  dea  mairie  et  bailliage  de  Tab* 
baje  et  ban  S.-Remi  de  Retma , terre»  et  »eigoeoriea 
en  depeudan»,  ladix-baitièmc  décembre  mil  ttx  cent 
quatre-  viegt«»etM,  cotre  lee  maître»  chaircoiiicr»  de 
la  ville  de  Hcima,  demaodeur»  aux  fin»  de  reiploit 
dn  trûU  aura  mil  «ix  ceut  quatre* viog(.»eeiM,  et 
eocore  «oiraot  uo«  requête  afin  de  visim  et  décret  fin 
d’icelle  do  dernier  janvier,  procès-verbal  de  viaiie  et 
exploit  do  trente  avril  audit  an,  contre  Mcdard 
Saotrel,  boulanger,  dentenraot  à Retnu,  dêfendenr, 
les  maltm  jnrê»  et  la  comanaanté  de»  maître»  bon- 
laitger»  reçis  partie»  intervenant,  «uivaot  l’aete 
expédié  pardevant  ledit  juge,  le  qnaterxe  mer»  an* 
dit  an;  et  le»  clmîrcnitieqp  et  eoaxnnnanté , antai 
■ eçtta  |iortle  iotervenante  par  acte  dn  viagt*a^me 
dudit  mois  de  mars  mil  six  cent  qaatr^viagt«seisc, 
d'antre  part;  par  laqueUe  eoroit  été  dit  qne  ledit 


tués?];  le  tout  ptr  manière  de  provision,  et 
jusqu’à  CG  queaulremeut  soit  ordonné  pr  no- 
tre sentence , jugement  et  à droit.  Eu  témoin 
deceoousavonsmiseu  cesdites  lettres  le  scel 
dudit  Imillagu  avec  le  notre  mis  pour  conlre- 
sccl.  Ce  fut  £iit  et  prononcé  à Robert  Dubois, 
Pierre  Dorignj,  Georges  Sollet,  EstU-nnr 
Oudin,  k présent  maîtres  jures  dudit  métier, 
le  septicoH!  jour  de  juillet,  l’an  rail  cinq  cens 
soixante-dix.  kV/gne  Fsizon , avec  paraplie.  » 
Depuis  cette  sentence,  il  ne  survint  au- 
cun cliangcment  dans  les  statuts  àe  i56i 
jusqu’au  dernier  siècle,  vers  le  milieu  du- 
quel ils  furent  fondus  dans  uu  nouveau  re- 
glement dont  voici  le  texte:  * 

n Asticlk  PBCaiiES.  I-.3  commuHautc  des 
maîtres  boulangers  et  pâiis.siers  delà  ville  et 

Saatral  et  la»  antres  milttet  boolaagcr»  »«  poor- 
ToiroicBl  si  boa  lear  semblolt  ea  ootra  cour  de  (uir- 
lemcnt  par  oppositioa  ou  iaterpretatioa  dn  règle- 
meot  dosdlU  ebairr«it»ers,  et  cepeodaot  semit  ledit 
réglement  esécaté  suivant  sa  forme  et  traenr  ; et  con- 
forméncal  i icalui,  anroit  été  permi*  auxdiU  boe- 
lasgert  de  ooorrir  et  engraister  de»  pores  tant  que 
boo  leur  semblertiit , eo  Ueax  bob  incommode»  au 
poblic , et  de  It»  vendre  vifs  , satu  eo  ponvuir  tuer, 
Di  veodre  et  débiter  les  cbair»  fralcbe*  on  salée»,  ai 
brd» , è rexrepiwm  oéaaiooin»  de  ceux  de»queU  il» 
aun^eot  beauin  ponr  leur  usage  icalemciiit , qu’il» 
poorroicol  faire  tuer  par  I'ud  de»diti  cbaircoHicr», 
et  débiter  le»  cbair»  fralcbe*  si  boa  leur  aemklolt 
aux  place»  destioée»  ponr  cet  effet,  sitMo  ro  leur» 
ouUooe,  et  en  ras  que  Ictdites  chairs  soieal  trou- 
vée» booDe» , et  à cette  fio  eeroient  visitée»  par  la»* 
dit»  cbaircuitiert;  et  pour  la  cootraveotioo  commise 
par  ledit  Médard  Saotrel,  U aoroit  été  easdamué  en 
troi»  livre»  d’ameDde  appUeable  tnivast  le  régle- 
ment, défense  à lui  de  |»lu*  récidiver  oi  vendre  at^ 
casa  lard» , cbaira  de  porc»  cnitu»  ou  crue»,  frel- 
cbes  ou  talée»  eo  sa  raai»OD , oi  le»  faire  tner  que 
pour  sa  |trori»»oo , »ou»  pla»  graude  peina;  et  cou- 
damné  aox  dépeoi  en  ce  qni  le  ooneerDoit,  taxée»  à 
vixsgt-neDf  livre»  »ix  toi»  six  deniers,  j compri»  le» 
épice» , la  lerrc  et  1a  significatioa  de  ladite  »eatcoce, 
le*  dépens  compensé»,  aursgard  dea  iotervenao»  ; au- 
roitéléappcMé  à Doire  cour  de  paHcmeut  et  [ne,  enl} 
laquelle  le  procès  par  écrit  couda  par  arrêt  dn  troi- 
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et  déboutions  les<lits  demandeurs,  sauf  à eux  de  pouvoir  présenter 
re<{ueste  à Monseigneur  aux  fîns  par  eux  prétendues  pour  le  regard 


fauxbourgt  de  Reims,  sera  et  demeurera 
cnmposëe  des  quatre  jurés,  des  aucieus 
jurcs,  et  gcnéralotnent  de  tous  les  particii* 
tiers  qui  ont  été  et  seront  re^s  maîtres. 

« II.  Sera  fait  tous  les  ans  éiecUon  de 
deux  jurés , dont  Tun  sera  pris  à tour  de 
rollcet  l’autre  sc  fera  par  élection.  Chaque 
juré  exercera  la  jurande  deux  ans  consécu- 
tifs;  en  sorte  que  par  chacun  an  deux  non- 
veaux  entreront  eu  charge,  et  il  en  sortira 
pareil  nombre. 

a III.  II  sera  aussi  nommé  un  syndic, 
dout  les  fonctions  seront  d’ètre  présent  à la 
taxe  du  pain,  de  faîi-e  imprimer  les  billets 
qui  contiendront  cette  taxe,  de  les  faire 

«îvfue  jtitn  uil  ùxceaiqaatre-nafp-dix-rrpt,  entre 
la  conmiouautè  de»  mittre»  bonlaagert  et  pltuiiert 
de  la  ville  de  Reima  , appellanU  de  ladite  eratenre, 
rendue  an  bailliage  «t  tnairie  de  l'Abbaje  et  baa 
Saiot-Reuii  de  Rein»,  ledit  jour  dix-liuitièmc  dé- 
cembre mil  »tx  cent  quatre-viagt-eeîte,  d'une  part; 
et  la  coDmanBOté  de*  maltrea  chaircuttitr»  dudit 
Reim» , iatiméa  d'autre  ; et  reçu  pour  juger  eu  la 
manière  acroalunée  ai  biea  ou  mal  auroii  été  ap> 
pelle,  le»  dépea»rei|teclivemeBtrequiapar  le»  partie» 
et  l’aneode  pour  oua»,  et  leedile»  |>arbe»  appointée» 
il  fournir  grief»  et  répnu»e»,  faire  production  nou- 
velle, et  contre  icelle,  donner  coutredîl»  dan»  le 
te(n|i»  de  rardouttanee.  Tu  icelui  prorè»,  grief» 
detdit»  boulaugera,  tigplfié»  le  dixième  juin  mil  »ix 
cent  quatre-ving(-dix-»ept,  par  lequel  lia  aornicut 
conclu»  à ce  que  i’appellitiou  et  teaience  de  la- 
quelle avait  été  appellé  fu»»etit  nii»e»  au  néaut, 
émaudaot  recevoir  le»dit»  maître»  boulanger»  oppo- 
MD»  à rexèciitiob  de  l'article  X du  réglement  de»- 
dit»  chaireuitiert,  eu  ce  qu'il  reatraiguoit  le  droit 
de»  boulanger»  à la  vente  de»  chair»  de  porc*  qu'il» 
frroient  tuer  (>oar  leur  provittoa  tculement,  ce  fai- 
•ant,  MD»  s'arrêter  audit  article,  naiuteuir  et  garder 
U commuD»ntr  de*  boulauger»  au  droit  et  dan»  U 
po»»c»»iou  immémoriale  on  il»  étoirai  d'acbetee, 
oflorrir  et  rendre  aux  lieux  ordiaairt*  déaiguéa  par 
U police,  de»  lard»,  chaim  fraîche»  de»  porc*  au- 
tant que  bon  leur  »embleroit,  faire  défeusa  i la 
cuiDœuniuté  detdît»  clMircnîtier»  de  troubler  à l'a- 
vcDtr  letdil»  boutauger»  dao»  ce  droit  et  po*M»»ion, 
et  pour  le  Ironble  qu'il»  auroient  kouffert»  à cet 


porter  entre  les  mains  du  clerc  dg  la  com- 
nmnaulé,  |ioui  être  distribués  à qui  il  ap- 
|>artienl,  et  d’assister  les  jurés  dans  leurs 
fonctions;  lequel  syndic  cxercs'ra  son  syn- 
dicat pendant  trois  ans,  après  lequel  tcmsal 
entrera  juré  de  droit. 

e IV’.  L'élection  des  jurés  et  du  syndic  tt* 
fera  le  Jendenuin  des  Cendres,  en  la  salle 
des  pères  Cordeliers,  oiï  la  communauté 
sera  assemblée  et  représentée  par  lestlils 
jurés  et  S}’ndic,  et  par  douic  maîtres  nota- 
bles de  ladite  communauté;  8ça\*oir  : six  an- 
ciens, et  six  jeunes,  qui  seront  élus  la  com- 
munauté assemblée , et  qui  a(>rè8  avoir  été 
confirmé  par  monsieur  le  lieutenant  général 

égard  de  la  part  dndii»  ebstreaitier» , le%  coa- 
daaocr  curer»  eux  eu  tel»  dommage»  lateréi»  qu'il 
pLairoit  â aoiredite  cour,  «t  aux  d«|>eii»  des  caa»e* 
priodpale»  et  d'appel;  réptmM»  desdil»  cbaircui^ 
tier»  aux  griefs  desdits  boulaogeri , aiguifiée*  le  dix- 
ueuriéne  février  mil  six  ccot  qaalrc-v'mgt-dix-hu'it; 
prodoctiou  nouvelle  de  ladite  communaulé  de»  bou- 
laoger»,  |Mr  requête  du  a6*  mai  audit  au;  le»  ré- 
poD*e»  è grief»  deidit»  cbaircaitiert  sewan»  de  cua- 
tredit» a icelle;  autre*  routrediu  et  aalvatiou»  de» 
qaatune  et  vingt-lroi»  juillet  ensuivaut  t autre  pro- 
dvetiou  Dourelle  desditi  boulaager»  par  requête  du 
Tingt-arpt  mai  dernier,  ladite  requête  cocoru  em- 
ployée pour  «alvatioa»  auxdile»  rè|K)n»ca  a griefa, 
contredit»  de  ladite  production  ouuvrüc  du  vlugl- 
liuU  do  mois  de  juillet  dernier;  requête  de»  boulan- 
ger* du  sept  du  préaeot  moud'aoâl,  employée  pour 
taivatiou»  et  rêpoueet  auxdîts  contredit»;  autre  ro* 
quête  desdiu  boulanger»  du  septième  juin  mil 
tïx  cent  quatre-vingt-dix  bait,  lendaute  à ce  qu’il 
leur  fàt  douué  acte  de  la  déclaratîoo  faite  par  letdîts 
clulrcuiciers  par  U requête  par  eux  préaeatée  aux 
maire  et  éebeviu»  de  ladite  ville  de  Reim»,  a£u 
d’être  reçu»  eo  corps  de  commuoauié,  qu'il»  ne  pre- 
trndoient  point  empêcher  ceux  qui  avoieut  U liberté 
de  nourrir  de»  porc» , de  le»  filrv  tuer  et  le*  débiter 
par  pièce»,  le»  rbair»  fraîches,  et  de  ce  que  leadit» 
maire  et  écbevio»  oe  leur  avoieut  pennU  de  s'ériger 
en  corp»  de  commonaute  qu'à  condition  de  taùser 
la  liberté  à ceux  qui  tuaient  de»  porc»  en  la  ville 
et  fauxbourg*  dudit  Reim».  de  Ica  vendre  et  débiter 
|»ar  pièce»,  ainsi  que  IcsdiU  boulangera  l'auroicnt 
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desdittes  amandes;  et  quant  aux  droits'  que  ledit  maître  paiiinctier 
prétend  avoir  et  recevoir  de  ce  qui  j>eut  exiger  d’iceux  qui  auront  fait 

^ • -à' 


4e  polire.de  U ville  et  f«uxliour^s,  (|euY 
jours  avant  celui  des  Cendre» , prêteront 
scrmoaC  devant  lui  ledit  jour  de»  Cen* 
dres.  ' , , 

« V.  Les  juré»  seront  personnes  cmimirs 
pour  «vo^  de  lexpérience  cl  de  la  prohilé, 
et  seront  choisis  entre  le^pliis  notables  <1es 
maîtres  de  la  communaùlé;  et  nul  maitro  ne 
pourra  être  nommé  jure  qu’il  u’ait  ••xerre 
la  maîtrise  au  nioiua  j^'ndant  dix  ans,  iu>u> 
tique  omerU'. 

« VX  l.e  premier  des  deux  jurés  entrans 
sera  le  loiiipuble  pour  rcct^voir  et  eniplover 
les  deniers  de  la  coniiimuaulê , siiisant 
sera  dit  ci-apres  ; et  le  second  siTvira  de 
controleur,  pour  assister  et  être  présent  à la 
' rccelto  et  dépense  desdits  deniers. 

« VU.  Les  nouveaux  jurés,  imrowliale- 


ment  aprè.4  qu’ils  auront  été  élus,  prèUTOnt 
le  serment  par*devant  le  lieuleuaiit  qc  nci.il 
<lc:  police.  ' 

- Vlir.  Les  de  ’iiicTs^cjiii  seront  redits  pr 
le  Juré-comptable  «iTont  mis  duis  un  coffre 
;fernunt  à deux  clefs,  lequel  cofl're  demeti- 
en  dépôt  clw'Z  le  doyen  «le»  «{Maire  ju- 
rées; le  doyen  et  le  jiire>com|itatile  auront 
nhacun  une  clef  dudit  «*n  sorte  qu'il 

ne  puisse  y être  mr»  ni  ôté  aucune  somme 
fjuVii  1.1  {irtîsence  «d  «lu  cotisciileimnt 
desihts  doyen  « t deux  joreit,  «prt  «lelneure- 
ront  »olidair«’iii«'iit  rL‘S|M)n»»Mes  du  manie- 
ment. 

N IX.  Ne  pourra  être  fait  aucuu  paieuienl 
ni  dé{ien»e  que  par  dgliliératioii  pri«H>  jiar  la 
communauté  repréK*ntét*  comme  dessus , et 
insérée  au  registn*  d'icelle. 


ju»li£rê  au  |irucè«  par  i«  ri*»ultat  itexlit*  aiaire  et 
‘vch«Tio*  parnix  pruéuiU  ; en  cuatéqiiCnCe,  m iafir> 
quot  bidil«  Muienci'  dont  étoit  a{ipcl,  Uur  adjuger 
*lcar»  lia*  «t  c«>Brluaiotu  pur  eux  pri»e«  «vec  déj>«Df, 
•ur^aqueile  rrqutlte  iiulrcdltc  coor  auroii  r<-»rrrc  x 
fxtrs  «Iroil  jiigmoli  drfratex.tleMltli  chaircuitier* 
À iadi(e  rcqu^Hc  de»  iMuIangt-rx,  tigoifiée  le  ciuq 
«fu^|)re»«üi  moi»  d'aoAt;  aiUre  r^quêto  de  laiKie 
comilianxuté  des  Ixmlxager»  du  »ix  du  |>eé»«ai  maie 
d'xoût , «ignifice  le  »ept , teAdaute  ë ce  qa'il  leur  fût 
donur  arleMe  la  décUratKiD  faite  |»ar  IvidîU  rlinir- 
cnjticr»  par  leur»  coolrcdiu  du  quatorxc  juillet  der- 
nier. qu'iU  n’ctopéclwieat  ptMOt  que  loule»  »nrlr»  de 
partirulicr»,  bourgem»  de  Heinu  on  artisan»  «|oi 
ttioieot  de»  porc»,  oe  paia>eot  ici  rendre  et  débiter 
le»  riiairi  par  pièce»  rt  oc  le»  expota»»ti>l  en  Tente 
dam  le»  marchés  cl  lieux  ordioiiré»,  cotnine  tuiai 
{«areillenieut  acte  leur  fot  donué  de  Je  dédaratioa 
qu'il»  auroieal  faite  et  qu'iU  réitéroîeol  qD*U»  ne 
prrtrnito>nl  pniut  débiter  leacliairi  dci|>4>rr»,  qu'Uâ 
avoieni  la  faculté  d'ei)grai»»«r,  dt-  faire  tuer  et  «le 
frire  Ttodre  cl  débiter  U»  chair»  et  lard*  per  mor- 
ceaiif  , que' dan»  te»  place»  publi<|ur»-dé*iguér»  par 
la  {toi ire  et  aox  quatre  foirea  frxoche»  qui  te  leooîeol 
dau»  ladite  ville  de  Rctou,  oô  loate»  sortes  de  per- 
»i>Qoes  âfriieat  la  lilverté  d'y  faire  débiter  toute» 
lorte»  de  marrhaodises , «an»  aucuoe  exceptioo  ; re 
f.ii«aiit,  ea  inlirmaot  ladite  Muleoce  dont  étoU  ap* 

tll. 


jiel , inasiUeuir  lesilil»  bouLiuger»  dau*  le  droit  et  la 
lilicrlé  qn'ib  avoietit  de  faire  eugraister  dea  pom  et 
le»  faire  tu<*r.  et  d'eo  faire  vendre  et  débiter  le» 
rhair»  fralrlie»  |Mr  pîêcrs  et  latil»  aux  plnm  pu- 
blique» et  deiignéts  par  le  pulurr,  et  aux  quatre 
foire»  qui  se  tenuieiit  |M.‘udant  rauurt;  lu  la  ville  de 
Reis».  roudainiit-r  b'»  rJiairciiitier»  aui  drpeu». 
tant  de» cause»  priactpitle,  que  d'ap|H:l,  et  leur  don- 
ner a<  tc  de  ce  que  pour  écriture  et  prodorlmn  »ur 
Wlitr  demaude  . il»  rnijtlovoieul  le  rnoicnu  en  ladite 
rc<pM^lr.  et  ee  qu'il»  asoieut  dit*,  errit»  et  [irodoitt 
ao  proré»;  sur  laquelle  requête  uutrrdile  cour,  par 
»<>Q  ordoiiuaBce  «lant  au  bas  tricelie,  auroit  np- 
|toiutê  le»  parties  sur  ladite  demande  «D  droit,  ur- 
dotiiié  que  lesdilt  cliaircuitier»  y foumirnieot  de» 
dèfeoses , «rriruir1;l  et  procluiroieui  »ur  irelle,  et 
duom^  acte  aoxdit»  boulaugers  de  leur  emplsi;  rc- 
qsétedckdil»  cliaircuitier»  du  trriaedu  préseul  moi» 
d'aoAt,  eu|>loJ<l«  pour  défenae»  à la  Ueinande  de»- 
diis  Imalaogrrs,  tendante  a ce  qu'il  leur  fût  dnuoe 
acte  de  la  déclaratiou  qu'il»  avoieut  fait»  par  leur» 
c«rnlre<lita  du  qiiat4>r'rr  juillet,  et  par  toutes  le»  au- 
tre* écriture»  du  procêl.  qu'ils  rooreuoienl  que  les 
la  faculté  de  tuer  dea 
■ po-q-  |tftiKy<^ïît|«»D’<PtJlen»eut , et  d «o  veadre 
Wa  'thalex  par  jiié<c« , JfrKjVque  ce  fàt  dau»  le» 
o?^mwÿCord«iooer  que  le»diu 
~ acrÀiélit  Ulnfïa^kreodre  droit  (»ar  leur 
■ 20 
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ce  est  requis  faire  par  Icsilits  articles  pour  passer  maître,  iœlluy  ' 

peinnetier  aura  et  prendra  la  somme  de  huit  sols  pariais  seulement  ; 

^ K-  - ■ ^ * 

« X.  comptes  tic  jurande  aeront  reP;  qui  seront  reçus  }iar  lo  nouveau  j^^é<ORl{>’ 
dns  par  le  juré<om]>Ublc  sortant  de  cliargc,  taUe,  et  les  contestations  qui  pourront  naîtro 
dans  b salle  des  pirres  (àoriielicrs,  le  lundi  sur  le  compte,  ou  sur  quelques  article  de  U 
d'après  l't>cla*.c  de  b Fèlc-nieu,  dant'une  rjoetle 'cl  dë|)cn9e  d’iœlui,  seront  portées 
assemblée  convoquée  ii  cet  effet,  laquelle  par-devant  le  lieutenant  général  de, po- 
sera com|>osée  des  juK'S  et  syndic,  et  de»  lice,  qui  les  jngera  sommairement  et  sans 
douxe.  • frais.  * * 

■ XI.  Le  rdiqual  qui  so  trouvera  dû  par  « XII.  Nul  ne  pourra  èti«  reçu  maîire 
lé*" comptable  sera  pavé  loi**  do  la  clôture  dudit  métier  de  boulanger  cl  pâtissier  s’il 
du  conijîle,  sans  aucun  délai,  pour  être  iv>  n*a  vingt-deux  ans  accomplis  et  s'il  n'est 
mis  dans  le  cotTre  de  la  cuunmmauté  ; ci  |c  trouvé  de  bonne  vie  et  mœurs,  et  s'il  n’csl  de 
nouveau  jirrc-compUble  s’ea  chargera  eu  là  religion  catholique,  apostolique. et  ro-  < 
l'ecelte  et  ainsi  succcssivemênt  ; si  le  comp-  inaine,  ni  attaqué  d’aucun  mal  daogereuif 
table  sortant  se  trouvoit  être  eu  avance,  il  qui  sc  paisse  communiquer ^ comme  aossi* 
en  scr.'i  remboursé  sur  les  ptemiers  deniers  s’il  n’a  fait  ap[îrcalissagc  pendant  tiois  ans 

' • -i.  ** 

dtdarstton  eo  soo  eatiar  et  6aos  la  dlriMr,  iiooo  autre  pnKlut'tiuu  ouufelle  detdiia  malirei  jar«s  de  U 
et  à fkuie  de  ce  faire , lea  débouter  de  leur  requise  comiauotuié  de«  boulaiige|^.j^.  rèqulte  du  dix-  r 

arec  dépeu»  et  leur  doouer  acte  de  ce  que,  pour  haiiîèBw dudit  prêtent  mot»  8*eqdtj  contredit»  d‘i> 

écNture»  et  productioo  sur  ladite  demande , iU  oolle  deadÜa  jnrèa  de  la  eamnonatuv  deidiu  cliair*  ^ 

emplojoieat  CO  qu'iU  aroicDi  écriii  et  produit*  au  cuitier*  tijpiifié»  le  Dlme  jour,  acte  derediatribntiou 

|>rocê»,  fcur  laquelle  demande  aoirt-iüieraer,  paraoo  du  procè»,  otocluiîon»  d«  ooirr  proevreor  geaéfal,. 
ordoooauce,  i-taot  au  ba«  de  laditp  requête,  auroit  font  joint  ri  diligeatracnl  esaÙBot.  — Kotrediic^ 
appointe  le»  partie»  en  droit,  ordonné  que  leadtU  cour,  par  aoo  jngeiMbt  et  arrêt  fei»ajit  droit  sur  lo 
hanlaogri-»  y foornâroioot  de»  défonce»,  éeriroieel  tout,  aaii»ala>el  l’^oppolUtiou  et  »eoieiice  de  ta- 
ct produirnieni  *ur  icelle,  «t  leur  aoroit  doaoé  acte  quelle  a 4éd~ippeUêe,  M nmat  ; émoodaui.  reçoit  le» 
de  leur  emploi;  reqavHe  dr»diu  boulangera  dn  qna*  bottUngsra  oppoMu»,  en  taet  que  I>ekOtu  aeroil,  a 
turze  duiUt  moi*  d'aoCt,  emplovi-e  pour  rrpcmve  a l'exécutioir  de  l'article  X de»  ■tatou  de»  chairoii- 
ladite  requête,  écriture»  et  produclwn  poor  »atî»>  iiar»,  ce  faimnl  mainticQt  et  garde  leidiu  bonUo* 
faire  a l'ardonoance  éiaut  au  b«»  d'icelle  requête  géra  au  droit  et  daui  la  poue»»ioo  où  H*  août  d'a- 
deadiu  cbalrcnUlera  du  dix-hoitiroK  dodit  moi»,  clieter,  nourrir  et  eesdre  tant  qoe bon  lenr  aembleni. 
euplojrée  poor  cootrodila;  aotre  roquêie  dctdita  dana  le»  fnirea  pnbliqtwa  et  ticnx  ordinaireadèaigBée 
rlMircniiier»  dudit  jour  dix-liniüèmedn  présent  moi»  par  la  police,  des  ehaira  fraîche»  e<  salée»,  lard»  et 
d'aoAt , employés  pour  productioo  uooeelle,  et  ten-  jambno»  de*  porc»  qu'il»  auront  lait»  loer  par  l'uo 
daote  a ce  qa'acte  lenr  f&t  donné  de  leur  dédara- 
Itou,  qu'il»  n'eapêchuient  peiot  qua  lesdit*  bou- 
langer» ne  fixceot  tuer  de»  porc»  pour  Isor  proriaioo 
seulemeut,  et  rendre  le  surploa  de  ladite  proviatun 
de»  chair!  fraîche»  de»dit»  porc»  auJi  place»  pvbti> 
que»  ù ce  deMint-rs , auiTaut  l(>*  réglenout,  aeutcace 
et  arrêt,  et  de  ce  qn*îli  n.'co:iaoia*OMnl  looft»  autrt^s 
iWclaraiiofl*,  ai  aucuuc  y *r«il  did faite, S^'siLtoo' 
aéqoenee  leur  adjuger  loora.  fiai' il  arec 

dépeu»  : aur  quoi  uotM^to  koor  sojot 
faire  droit  es  jugtonlj  COut/sdit^‘ 
ger»  de  ladite 

lier»,  lignifié»  le  ~ “ 


de»  maître»  rhairruitiors  de  la  eillt  de  Reâm»;  fait 
defrnse*  auxdita  boulangers' d'eu  rettdrs  ailleura, 
stdao»  li'uru  maiton* , oosfomémeut  aui  •totnu 
de»dit»  cliaircuitier»)  roodastne  lt»dita  ebaircui- 
tiers  eu  ta  moitié  de»  dv])coft  , tant  d«a  cauaca  prîu 
cipale*  que  d'apjtel  et  deaaodet,  l'autre  cuuiùè 
$i  tnandou»  an  premier  outre  hui»»i« 
ou  «kcrgent..-.  Donné  s Hari»,  as  uotredîie  cour  de 
parlcfueal,  le  trentième  aufit  rail  six  cent  qoatre- 
▼isg^éHs'iinit,  de  Doirc règne  lecioqoante-aiairiiie.  - 

ds,  police  ywi  enjoiM  i Mtvié-Denur 
Z^/lrge* , »<eet>e  de  ^reaoot*  , </  à leu# 
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lè'foSf^r  ma)i«rre  ^^H^fvision,  comn^illl^,  jusque  h cequ’aulit- 
•ment'en  soit  ordonné  seulement;  les  deS^ns  réserre£*cn.^initif  par 

» f ■ '■ 


Jt 

onf^r  1 


^^jNjhjef»  jrf;Coi4éctitif«  «aos  intemi|)Uoa , et 
ledit  apitrcffliiMpr  6m  , *enri 


rniakret  ôu'Ieurt  v^ttTos  |>€ 


Je  tems 


reçus^aili-es  aussitôt  quSls  aurolK  atteint 
ràg^jg^tucjtns  , sans  6tre  tenus  d'autres 
cIiomR^c  rappdher  la  lettre  de  oiailnM- 
de et  leur  eAi-ait  baptistaire  ^les 
fih  ^sp4àftt'1a  maîtrise  Ae  leur  p^rc  feront 
appBptiasage , et  ier^ttmt  là  qpiîtrà  d< 
mêiÆ  que  1rs  étrangers.  . *- 
' Le»  apprenlifs,  sok'dfranj^ 

fils  nés  anparavanl  h mattriae 


^ trots  ans  eq  quaÇté  de  conijjf^gnoo^xeque 
J^ÿjipprentif  de  jusUficf  parla  M- 

^^S^^ntatloii  de  son  brevet  d’apprdbissa^c 
* en  Donne  et  die  forme  passé  devant  nMnfes, 
enr^istrç  dans  le  lems  sur  le  registre  dç  la 
comiui^nté  ,^et  par  des  certificafk  des jy^- 

trlTou  veuves  de  trois,annccs  de  servio^ 4,  ^^pourront  parveui  4 la  tiia{liue^ 
pHtie  de  nutllté  et  de  décjiéuce  dd  la  J^-  che(-crtinivrc , et  seront  tenj||g,  d’ai 
*trise.  ^ * ‘ leurt^wcls  cl  cortificafs  de  st*rri«r 

•K  XUf.  Le*  fils  de  maîtres,  nés  depuiTla  y^el^^^ge,  qui  les  commuolqu^rym  dans 
faîtrÎ9e^q;|^tir  ^re,  seront  eac^ptés  dg~çtfb-  uqg  aasr^léc^mmc  dessus , oÂ  Taspiraul 
ten^  en  l'article  ci-deasus*  et  pougong  wx'  5*4  ca^'êtri 

»i  ' • 0^  ' "*  i*  ‘ jt; 

Â .*  Utm*M0thJeHêùmiêti€Miùu*,rm>,^mUtin  **•  ABdfé  Muiroq,  »^onirro|,  dr 

mP^Mi  êaiaac»/.  JUmux  et  fetdt  nfjutiu.poiàr  n«ari  larob , aroe^  i««iliu  jure»  en 

" pu$e  ki  kte4Ê  qtàUureÊ>omi  •^èt  kmmJre,  persooas^,  al  UdHs  stÆU-Oèiii»e  IWofg*.,  dé- 
ttMt  fmr  Ug  hmkngere  qmgjgt  bo^ftoù , pernm  kbr  ladfii)* iate{»otM>D , cumMaatv  vt 

ù$  rtmJrm,  Çt^eriiut  meémg  /tetanus  'J’iuut  Imrt  s*M*â«  ao^w  daMua.  k Paadlr^e  dç  Wcai^ , 
«r  d«f|û  teptien , metç  HfenMes  À'e^oir  «aoM 


M kmcKe  poar yiulra  et  €UÎm  pei» , He. 

m Saebcot  toa»  qu'«füaaaaicnt,  les  pUid*  traiu  en 
rsoditeirt  erdiaatra  bâUlia^e  et  police  dt  U 


IMTÜet  ouïe* , «I  i>ar  CO  la  procaèeur  littl  « oimu 
•«DB^  le»  {>artic«  de  M*  iaebb  ta- 

icf^qas(<‘» . e(  pour  l«or  felra  drW|  iiàe^uea» 
qu’alla*  fBcltmnt  piàvr*  et  idiudoyara^r  le 
buccaa^oor  eu  w7dilUierê,  prraiab^i^/ciiia- 
muuiqo^ll^procqffl^^rff,  dc|»dBaTflyr*i»^  Rl 
dapeU , ^lr«  {hfirs^Lyal^yerft  da^q 
la  buc^t  , tti  raaminMflb  aolrr  j 


d^ltboriMla  filaio  le  A 

fiacal^  Itqrfi 


(tu 

^sur  labareau , ^oqs  avum 
d^oa  ,*'eosÿaui« 
aomoi  “ “ 


^e*u>Üa|>lt»lc  .Mo* 
daiBaodaraiac  U 


riHa  at  faubourga  dè  Raima,  par  oooa  GUude- 
^roagoy  Bargoat,  c'ootdilcr  dafùi»  b«»11î,^aata- 
naa^aud|al  da  poUea  «1/Tadho  villa  at  fanxbourg*. 
laqondradi  p Jmo  t75a;  antre  M}rie>OrouODa*- 
* 4^  Prcnçoii  JQ^atclei , n»aQi^|pp  du 

TOoe^'^^oa  (U.Moadiojj|4  Reim»^  daa>t«ranta, 
drmab^Srraaa  aax  fiaa  r«xploit'%Hla  da  Lilbl 
Boia,  dtf  19  nMii  daiQsr,  cdairutlé  r R^ma  la  to 
^rbsr  Lafebvr* » cuaparatd#  par  U*  Rcaé  Cellé  , aoo 
j^^rrur.  ia»U^  da  M*  VîeiUart,  avocat,  contra 
Jasn^aesÿta  llodalDa , ntaRrt*li^sfc>gir  at  psUa* 
ûr.  a£»gmot  àRcicBs,  defeodeur  cliscidaBUMfil  urêi  ^ 

JvaMadanr  aju'tioa  de  *oa  ptstdojrer'^  a du  itré»^  oal  d||sJiH^flarlloa  bo^  dacaaMjat 

aeatmola,  campareut  par  M*,lticoÎM  T||lure,  aon  ^b&snt  droit  aa^Hetfriaatioa  «la  la  rOnnanaatr 
^yc»ÿ»i,a*»Utâ^  M*  Df^ritifa,  tm^t  ^ ao  ^paboulau^rs,  AarmUa  ter  la  rôq||jniOj^da  pro> 
pqpaq^  ^ «t  Ira  îsmlÿe»  jufv*  n.  eonqjbasutv  dea  mrrur  fiac^*  sotta  dtaoua,  qidp  Lufltr^febforgea . 
, t |mlMi|pr||ft|Uditiar^  viAv^  fa^ya/ga,  ÿ^4«nièfa,  auaatBble  tous  le».aat%)|||M%ra «le  cette 

••«TC*  D*  aul  But'da4ls»doan*oca  appotano  baï^^^^lla  d bauliaae,  aaront  iniai  da  garder  Ua  ràgle- 
dt  leur  reqaita  du  Joor  d’bier,  tivÿaSée  à pmenraer  da  le  roor.  al  uoraaKnaut  l’errét  da  ooaaet* 

ledit  Jour,  dormant  cootrulléa,' compersBa  ^r  fovor*  de  perlraeai  du  ao  Jaia  1739;  at  caaiormè« 
M*  Jf  itolsa  CiMpproB,  tcor  procBraar,  ambatitoé  par  ueBt  4 Ktlmi , dlaoiu  qn*tl  eet  afijotBi  auxdiu  aiau 


Buier»,  tant 
I qèe  TuURre  »ar«  «U 

~~  U‘Jha|^e  dadit  MudainSL  a oe  «pi'it 
!ot  'dis-aapt  Uvf^  ^e  farina 
id^uaiitc*  »or  i«a  «lia-Beif^a^, 


. ❖ 
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notre  senleiine  ei^ugemeht,*  t ii  droit.  5f^/i^||!oLt4A<tEn  imSiiî'de 
ce,  nous  iu^is  Uns  à ces  pré^ntes  lettres  le  scel  ducfit  baillage  avècque,  ^ 

■ T '>  >-'-  -i. 

reçu,  il  sera  o«iliéré,  lant  sur  le  jour  que  chacun  deedita  deux  maitrea,  des.^^at » 
raspirant  sera  pnJsen.é,  qi*  auj^  ^•rau*  cn^s^r);*’  M du  sjddic,  et  trente  *oUB 

quel  il  fera  chef-d’fcuvr^  etjTluiJSc^B^"'*''  wu^jg  i et  **  le  cbef-d’œuvie^î  • 

iiii^icMeur  cl  loiulfacteor  pw  fairç  Î"S^  ct^Anis,  Inspirant  sera  pré»en#  ^ 

siles  accomu|»jèPsr  ' ^ * L*  • ■ m *'  ^ l«  eo  chatT|^*ü*’lieat^nant  gdbé-l/ 


'«>•  ^ ^ • Mt  ^ J**’  ’\’  - V 

•i^V^^.’i^iranfav^^n  traître  |Æu'il  rlT  de  ^licc  de  ladite  fille  pour  être  j)«r^ 
voudrachplw^lccondiicteurctlesquatrcjti*  à faire  ou  prêlfer  le  aérrnenl  accou- 

rés  ep  cliar^, achèteront,  pour  fcirt»  |c  chef-  tunw. 

dVroÿe  Bp  Taspiranl,  aî^  quÿrlrls  de  lionni^  fiU  nés  depuis  la  m^rîsc  dr 

farir^  «lui^^yoïit  cmplwé^pt  conxcrU&piL  !«w  père  oc  scruiit  tenus  que  de  faîrelfcu 

^^J^dc  pain,  et  d’oiuT^cS  dç  ]«li-  **“*' "“  

«...  - 


diveri^^,^  . , .. 

liSM:^0|^4\.tiii  qu*il 
sera  chef-d'ceàvre  tlpn^ 

de  l'uu  des  joi^  en  ch^V^ 


yj^lsoi^ 


. éx|>érip|Kit  » ®*  cellê  cxfïéoonce'*  ne 
'à  èrre  faite  CO  U maison  du  père,  s'il* 
jrir?eîrÆargc.  e % 

s Vil.  Le  drdil  de  maîlèisejiu profit 

l^^^pAiiÿufiaut^demeiirerî  fixé , savoir  * * 


péns^.^a$p^ant|^pi  jycfl^t^s-Tiyi:^ii 

-Hit*  -X  è m < .J,’ 

oirr»  d’av>»r  OS  lyadiW»».  balaoeesV  fleaus  f75%,  cb  l'auditofrc  or4ina!f«  clea  bailliage 

poula  •dJlb^^lNMr  bled*  qm  leur  aervat  «t  police , ea  préaenoe  de*  proeurear*  de*  parue*  . 

doBo^*  k nMdrc,  tàbl  pér  le*  huuUngei^  que  par  auaquelt  le*  pÜce»  unt  été  iciaites.  — Mndoo*  aa 
le*  bot^gtoi*.  pour  le*  tcudre  ea  farvt^  muni*  pc*>  vpremier  ltl^*ier  ou  Mrgeat  de  ce  baillfage....  '»> 
«aBteiVuDf  liv^  M demie  par  aeptiar.  arco- dé>  * ^ 

3*.  Sen*e$tet  noubU  , eo»tiitJietpirtm*iU  retdme  e« 
h«iUiageducal d*  Rtimt, 

f*r  UifufUt,  mp/it  Mae  aaif/r  dweM/ifoa , U 
mur  de^|||itc«àué  Ji Rii|pf.  t’tttdé4Ût»  dstmprt- 
tenthH  mu  imjtt  d‘au^u*Pmu  drtdt  d*  ttéfufp  yuUt 
vm^fk  iulmdiérr  fur  U f • 'H  ju/foil.  m pra  ■ 

de  rmpfOfPPmmu  fou  M gri,  rt  m étùi V* 

À ra  demmHéU  tt  roudâmmr  «a  tout  i^dr/ffu. 

^ageaeul,  Iq»  plaid*  tenu*  en  ^ 
biilliaqs  et  police . dl^la 
F<le|^uas.  par  nuat^  Ctsude- 
QOlWler  durât ,J*ailIi  de  Beiau, 


liv^  M demie  par  aeptier.  arco- dé> 
fea*e>d'afoir  aoena/oaret  liurhe  poor  faire  et  cuire 
paia,  odf^ki^  *e  poerfoir  pour  leur*  oourAiire* 
rliei  bL  iifi^ourvir  aucaa*  J^bec» , 

cs^Sttua*,  lÿ  *tarJcL-toa  os  rccuape», 
|r*n  paiMeor  le»  mafdie'^et  mtler'evee  U 

laoeg^U^r  WrtoDt  ié7u«  ^»31u  iueo^er»  de  *e 
laie  * fail^punr  lear 

dVtnpde^Kqec  iMra  ralr^  , vdlgaire- 
uieJCB^r*  au^m^  e^paaeut-fijer  ueri^te 
rliü»/qun  q^'eduB^S^^éeTaleMaat  du  l>aBi^  fwu- 
|4af  pour  reiaoo  ^^rjlii^roce  uj^Btretu«ti|^àpetae^ 
de  coBcn*w<]|a  et  d q^yragM^rf 

dépea»  comM||^^e^tn'fKQt^  te*  ^^ticfâ^i  «eroot^ 
1««  pré*eu tea^^oiÎGi'r  i a (OM  le*  ladite 

ville  et  baalieue  a ce  qa'd*  “ 


J^^fteol  t 


[t  aieeo- 
qocl- 

coaque»  /('  àée»  préjudie^.  attendà  'qull  s'agit  da  de  la  viconÿi 


tre»  nouÿistaat  oppoiilloa 


tou*  ^ 

l'auditoire  urij| 
fiUc  cl  faual 

Frao^ou  ^tç,  

lieuteuaai  gtuéral  de^îïi^À  ladite  tillt  «t  raus*^^ 
bourg» . le  faire  le  siear  Qu 

colaafàouBi^P^îcü^al  i^Beims.irrBitet  deadrmt* 
onÿjrq  ÏTSÆft*»!,.  apparieoeat  k'An  a- 


hico  public  et  de  resecAîoâ  iRa  réglemet»  dc^^»>  * cellrace  le  keWtarlWheréqoe  dee  de  nFîm* , »- 
aeigaeurt  de  [sarlenaot.  -»  T^ef  Mquéraut  le*  (nal^ ^ luaildear  ,ps*^de  lÿ^loîl  Itbelle  d^lroé,  da  s i 
Boa*  orduaeoulf*qiie  1a  pr^ia^e.  iBâri.flr^w,  tqol»''*lîrq  colt#  ^lle  le  mène  jour, 
lOiéCa  lue.  publidl^ct  affichée  et  eu.exwWo^e  Boi^pPécéjedrtsgcmj&s.*ÿbal[^^ 
purtoat  où  persoaoe  a'ea  prfi>^^nt']^^i^^'.”9écr!ii. 

teade  caute  d^igfloraace , et  regi*tre<  *ur  le  regiittg-T^aoeptrl  j et  Marie  veuffmi  tir*  bmi^ 

de  la  comakOBaBtc  dcaditsbnolaogfn.  La  préag^e  Itegurd  « boulaagérei  dèoMniraBl*  audit  Reim»,  oé» 
«eateoro  lue,  proooucée  ra  l'audieoeo  teeue  par  fAdvroue,  coi^arante  par  M*  Cbappma,  »on  pro* 
uoa»  Claada.Frau^i*  Bergoat....,  le  jeudi  riagtiéaie  cureur,  a«at»lè  de  M*  Jacob  le  jeuue , aeocel , d'a»-> 
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le  nétre,  mis  pqur  eontre>scel.. Ce  fut  fait  et  prononçai  à roalstre 
Remy  Rolland,  procureur  des  demandeurs,  et  à maître  Jean  Ogier, 


pouf  le»apprenùfs  siiupics  ou  let  ^ du  nui-, 
irM  iK.%  BupÂmant  U^uiaiU'ixe  de  frarpèrc» 
k U somme  cent  ciuquantc  livrée;  et  pour 
le«  fils  de  tpatirv  né«  (û^uit  la  maltrile  d<’ 
leur  père*  i^Ucj^.dyi  livres;  outre  et  par 
dessus  les. frais  ordiiuires  de  ch(^*>d’cBOvre  , 
ou  de  légère  expérience  » drcdl  de  cire  ou 
letti-c  de  yiaîlrtse.  • 

m XVIII.  Le  drni^ d’ouverture  de  boutique 
sers  de  quinze  livres,  qui  seront  payées  aux 
jaréset^dk.  « 

m XIX.  Tous  les  maîtres  sans  distinction 
satisferont  ^x  dettes  et  cbarges  de  la  corn- 
muiiadté,  tant  que  les  charges  et  dettes  ne 
seront  point  éteintes.^ 

• X\.  Mul  maître  ne  pourra bon- 

« 

Ire  |»arl  ; «I  Cblre  lea  jarv»  M romoiBoaulê  de» 
•Bultre»  b^utingers  de  CHU  vtlle  et  raail»eargi , y 
denwiiraa»,  iulerveoBO»  et  «leiaaodeur»  aux  fioa  üe  la 
re<]Béte,  aa  ba«  de  la«]it«lla  e*t  uotre  ordoaoaoca  <la 
ai  mai  dernier.  •igniSêa  prorarrnr.  ladite  aigniSra' 
lion  daemeol  eoatréléc,  coioparaai  par  M*  Ger> 
baotl,  lenr  prnroreur,  aui«té  de  M*  Blavirr,  (Tuut 
part.  Ledit  sieur  Nicolas  Gooiier.  au  nom  qa’tl  peo* 
cède, défeoJtur  «or  iad'U  iaiereeBÛoo,  comparaat 
et  tMisté  comme  dit  est,  d'autre  part;  et  ladite 
▼eoee  Regnard,  défeudereMe  |u»û  »ur  ladite  inter* 
feniioo,  comparant  et  aniuè  coione  dit  est,  aussi 
d'antre  part.  A l'aisdience  de  Is  caisse.  Ouèrio, 
pour  Nicolas  Oonkier,  a dit  par  le  bail  à lut 

fait  le  quiusicOM  féerier  mil  sept  cent  so(taDtc*«joq, 
de  la  ferme  de  U eicoaiic,  le  seiguenr  arcbcrdque 
duc  de  Reitn»  lui  a loué  tous  1rs  droits,  suivant  U 
chartre  de  m«l  cinq  veut  viagt.«leuB.  bumelogtiûe 
«U  quiose  cent  ■ viogt-lrots,  et  dont  l'esrentioo  a 
été  erdoBor  par  arrêt  de  mil  sept  ceet  Ireitte-sept. 
Ana  termes  de  cette  chartre , il  est  dd  aa  «icomie  le 
droit  de  stélago  du  gruis^qni  se  vead  en  meturedaBi 
retendue  de  la  vicuialé,  par  Ira  personnes  non 
eaemptes  du  droit  de  strlsge;  la  dëCenderassc  erdes 
interveoan»  ne  peuvent  nier  ce  droit  ; mais  Us  pré* 
tendrai  que  le  son  ou  lajwaa  du  grain  moula , ap- 
pelle eu  celle  ville  comautnémeni  grd,  n’est  point  le 
grnis  dont  la  cbartre  a rnteDdu  parler,  et  qat  le 
gruis  étoit  an  composé  de  farine  et  de  son.  En  mil 
quatre  cent  vingt-boit,  il  fut  fait  an  estai  pour  les 


■tique  ouveite,  o*a  açlucllenitrni  un  foui 
jKnir  cuire  pain  et  j^tisserie*  trente 

livres  tl’ameodtt. 

e XXI.  I.CS forains  no’ponrront 
pain  dans  la  ville  de  Reims  qirautiuit^<m|^ 
suivant  Ica  circonstances  des  temi^  U {Wmiih 
sion  leur  en  sera  donnée  par  Te  Ueiitca^i 
général  de  jgolice  dé  villej  su<|^C^<aa 

ils  Bei'ont  ténus  de  le 

vente  au  marché  destiné^  lin^^voir  s’ar- 
rêter dans  les  rues  avec  leurs  charrettes , et 
J exposer  leur  pain  en  vent^ct  ne  pourront 
en  faire  l’exposition  que  les  mercredi  et  m- 
inedif  jours  austpiels  se  lieniient  lis  niarcl»c<> 
à Reims. 

n XXII.  Tout  le  |>aiu  t|uc  les  forains  {toiii- 

bnnlaugart  de  colle  ville,  cl,  saivaul  le  procès» 
verbal  i^B^eèe  avoir  retiré  d'ne  septier  de  grain  la 
farti»e«  ptm  emplcgr^aua  d^s  espèces  de  pain  qui 
se  faisoient  alot* , Mftjvqui  en  e^oit  peaoit  alors 
rinqiiante-dena  bWSEjv  sS  cent  quarante» 
quatre  on  a {lerfMÉBQ^^.jMin  blanc  et  le  |Miin 
souvendier,  on  a kbmK&  k coiameree  un* 

iroitiéme  sorte  «le  piin  plu»  eomintu»,  appelle  pain 
bis;  oo  a alors  permis  ana  boulanger»  de  tamiser  la 
farine  plus  grosse,  oo  a tiré. dix»biil|  livres  de  |du^ 
ce  qui  en  restnîi  pesoit  tret^te-sis  livrée , ei  ce  res- 
laot  n^st  pas  noinniô  gmis  comme  en  mil  quatre 
croi  tgngFdiuit , il  est  nomme  son  ; la  raisuu  en  est , 
c'est  quatre  ceut  viagt«buil,  gruis  étoit 

nne'expressluti  dn  pays,  comme  l'est  aujoord'bni  le 
mot  de  grù,  poiir  stgeiAer  la  |>eaB  du  grain  mualu: 
et  te  mot  de  son  étant  iutrodnit  dans  U langue  fran- 
çaiae  en  mil  sis  ceut  quarauie-qnatre,  les  rédac- 
teurs du  procès-verbal  l'ont  employé  a la  plare  du 
mot  gruis;  mais  le  clsangemeot  de  déoomioaiioa  ne 
peut  altérer  le  droit  qui  appartient  au  seignear.  Les 
boulangers  ne  cooteslrnt  pas  le  droit  drstclage  lors- 
que la  |seau  du  grain  pèse  [cinquante ’jdenx  livres,  et 
ils  soutiennent  que  en  droit  n*a  plus  lieu  lorsque  de 
ces  cinqnante  deux  livres  ils  en  ont  retiré  seixe  livres 
dr  grosse  larine,  soit  |»ar  le  tamis  on  bluteau , on  ue 
faisanl  recoujier  oo  remondre  le  gmia.  ainsi  qne  le 
peuple  le  fait  souvent  Oo  ne  conçoit  pas  trop  par 
quelle  règle  ils  préieodenl  affranchir  do  droit  de  été- 
lâge  le  grnis,  grù  on  son,  lorsqu’il  ne  pèse  plut  que 
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pfocureur  des  delTendeurs,  fe  yingt-vnième  jour  de  novembre  mil 

cini|  cens  soixante-un.  Siffné,  Bruyàn  , nvec  paraphe. 


I ont  ainsi  sera  aa  raoiot  du  |K>ids  de 

trois  UyFÈjfe .. 

Ifsdits  foraiot  n*ont  point 
dans  la  matinfV  tout  le  pain  par  t'ai 
•ap[>ori^,  ils  ne  pourront  et  laisser 

daus  les  ini^soDS  voisioea^det  marches  ce 
ijiHfeuracra  laissé, ^le  donnée  aui  regra- 
tiera^mats  pouiroot  îelaissereo  vente  jus- 
qu’à tro^^pu^atrel>ci>res  de  relevée;  api>s 
lequel  terhsle  pain  qui  n'aura  |>as,été  par  e«^ 
vendu , ne  pourra  être  emporté  ni  lerré  pour 
être  exposé  auMWrs  de  marché aobséquen s, 
mais  sera  mis  n rabais. 

« XX I Vé  Ne  pourront  aussi  Icadits  foraips, 
boulangers  on  autres , soit  du  dehors,  soit 
de  la  ville  et  fauxbourgs , donner  aucun  pain 
pour  colporter,  revendre  et  regratter  par  les 
rues  ni  ailleurs,  et  défensv^sont  faitea  ii  Ions 
particuliers  de  vendre  et  regrsifet  du  pin 
dans  les  maichés  ni  dans  quelque  llfQ  de  la 
ville  que  ce  puisse  être,  à peine  de  cooGsea* 
tion,  et  de  dix  livres  4’anirude. 

m XXV.  Les  jiiré^pq^oQt  faire  saisir  et 
enlever  le  pain  que-  les  regratiere  et  regra- 
tières  colporteroot  ou  ex{>oseroot  en  veute 
•r*  • 

^ote.kls  llfrr*  i a |ia»  de  diffirallé 

que  le  (Iroi^eii  kolf  UA  de  U tuUitté  lnrK|a*îl  |>r»e 
cinqiuuie.éftn  lirrc*;  cepndaiii  coidhh  e«cte  cua- 
teautiod  put  cooduirv  è na  procès  qoè  pourrolt 
darer  p que  le  lenpt  du  bail  fait  i\tdll  CÔDlicr, 
et  qae  le  produit  de  ee  droit  oe  pourroîl  Tiodeia- 
aucr  de*  faux  frai* , il  requiert  qu'il  lui  «oit  doauc 
acte  de  ce  qa'Il  m détiale  de  la  demanda  par  lui 
forntêe  coatre  la  veuve  Begnard , et  de  «et  on’rca,  de 
pjrer  le*  frai»  lêgitimtnteat  fait*  par  la  veuve  Re> 
gnard,  et  ceux  de  rintervrotioB  de*  boalanger*.— Par 
ledit  M*  Jacob  le  jenoe,  pour  ladite  veovt  Rrgnard, 
a été  dit  qa*  la  dcmaodeBr  doiUM  ao  «ea*  forcé  à la 
ehartre,  que  pour  ce  qui  eoaceroe  te  gniU,  tou  le* 
droit»  quelcooque»  ne  peoveal  être  éteado*  ao-dcU 
de  l'capre«*iuB  du  titre  qui  le*  coaelitua  ; la  rbar- 
m deot  e*t  questlBa , établit  le  droit  de  atélage 
•ur  W grui* , et  elle  oe  parle  en  aaeuae  ft^  da 
droit  de  Blélage  *ut  le  *oo.  L'bUtoire  de  l'ctjDoIo* 
gie  du  mot  grau  B't*t  oi  propotable  ui  vrauem- 
blable  i pour  j doaaer  quelque  crojaace  • il  faadroil 


tlAus  lcs%gf.  ]g>ur  être  Je  pain  coWisqne  et 
s(^Uqn^uivant  qg'll  serA  ordonne  par  le 
iicQteoaat  général  ^'pdHce. 

e XXVI.l>s(lité)iiréSpO|MTOQt  aussi  faire 
absire  les  four*  qui,  sans 

avoir  été  rrqtfs  ntsllres,  fcroienl  pain  et  ou* 
vnges  de^>âllssetie  poôi*  revendre. 

«XX^'1I  Tontes  pertotyiirs,  aulrt'S qucles 
maîtres  de  la  comiminaa^,  ne  poorront  faire 
ni  excrecr  lestlils  métiers  de  boulangers  et 
pitissiet'g^tqoijc.iieuiiqut^directement  ni  in- 
dircctenie^,  bire  pstii  ,.pii*ces  <|e  four,  et 
généralenunt  tons  mivrtges  ^ i^lisserie, 
telles  qu’eües  soient , k peine  de  Mafifeation 
de  ce  qui  sent  trouvé  en  contravention,  et  de 
trente  livres  d’amende. 

«•XXVIII.  Les  jurés  pourront  fain*  Ipurs 
visites  dans  les  maisons  tics  cabaretieri, 
tjverniers,  hôteliers  de  la  ville  et  fatix*^ 
bourgs  de  Reims,  sur  rordoonsncù  du  juge 
de  police,  et  à l’assistance  d'tio  commis- 
saire. 

■ XXIX.  Les  veaves  des  maîtres,  pendant 
qu’elles  demeureront  en  viduité,  jouiront  de 
la  maîtrise  ot  droit  d’icelle,  aind.que  fai- 


rapporter  (ce  qui  b’mi  p**)  de*  titrt*  bien  r«*pec- 
table*,  qui  proBvuot  que- gmt*  et  »oa  *oat  même 
cba*e,  à U di0ér«Be«  qu»  grui*  »eroit  d'uuc  qualité 
sopérieérv  J csOv  do  *oo.  Kt  • requi»  ca  eoo»rqorac« 
qo'ea  lui  doBDsat  acte  du  dêtiatCBeat  et  de*  offre* 
du  damaodeur,  ledit  demaadeur  »oit  déboulé  pure* 
tueul  et  tijupUoieaC  de  •*  Ueataude,  et  coudamué 
aux  dépeo»  fait*  par  iadiU  ^ssPR  vi*>à- 

vi*  tonte»  le*  partie* . — Vs£^^|^^'lAsvwv^ pour  le» 
juré»  et  rommuaaeU  de«^VHm  Sônlsdfsr*  iatvr* 
veoau* , B été  dit  gu'isdcpeoqipMnSBt  al*  &a*  d* 
ooB  recevoir  et  preaeriptiop^  Speai  db  droit , pro  • 
po*i^n  rétervé*  parla  Reguard,  et  auxqaeU 
oirU^^Meroit  la  oonleatalioa  le  demaadoit,  il 
paroll  aux  iaterrevxo*  que  l'uoique  queation  c»t  de 
«avoir  U dédoitioB  au  vrSl  da  tenoe  gniia,  et  »i  le 
•uo  d’aujonrd'bui  eat  le  gruis  meatioBBé  ea  la  cbartre 
de  mil  eioq  esbt  vîogt'deux,  aajet  qp  droit  de  até'-  < 
Lage.  D'abord,  ea  •'«rrétaoi  aax  tarma*  de  la  cbartKe 
de  mil  cinq  ceat  vingt  deux,  par  le*  expretaioe» 
qn’ella  porte  de  farine  pagrai*,et  bob  pa»  de  farine 
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Collatiouuéà  l'original  «d  parchemin  représenté  par  Nicolas  Guyot, 
Claude  Heset,  Germain  Laobrëau,  maislre  jurez  du  meslier  de  bout- 


lojeot  leundéfîiQls  mari!if  sans  qu’elles  puis* 
aeot  DcaotnkoiDS  prendre  ni  obliger  aiicnn 
nourri  apprentif,  mais  seulement  faire  aoliC' 
ver  le  teiups  qui  restera  à expirer  ponr  l’aj^ 
preutissage  des  apprentifs  que  leurs  nians 
auront  obligés;  le  tout  à condition,  et  non 
ai^'emrnt,  que  lesdites  veuves  jouiront  des 
droits  de  la  maîtrise  par  dies^mêmes,  et  non 
par  d’autres,  directement  ni  indireétement, 
en  pistant  leurs  noms,  paasaotlMiax  k loyer, 
ni  un  quelque  sorte  et  manière  que  ce  puisse 
étse,  à )>eine  de  décliéance  desdtls  droits,  et 
de  vÿigKinq  livres  d’amende. 

« XXX.  Ne  pooTTOOt  ies  maîtres  boulao* 
gers  recevoir  ni  retenir  dira  eu»  les  eompa* 
gnons  <run  auU'e  maître,  ni  les  employer, 
qu’auparavant  ils  ne  sçaclient  si  le  précédent 
mailrcaété  content  des  services  desdits  com* 
pagnons  ; et  si  il  ne  veut  pas  les  retenir,  les- 
dits  compagnons  seront  tenus  pour  cet  effet 
de  représenter  un  certificat,  et  ne  ponrrout 
quitter  ledit  maître  sans  l’avoir  averti  quinte 
jours  auparavaol,  è peine,  en  cas  de  contra* 

et  gnii» , U eu  ré«al<e  qus  l«  graU  «ti  aa  coopoM 
de  farioe  et  de  U pelure  du  graiu , qu*il  o'etC  pua 
pure  ferioe,  xaai«  qu'il  j a partie  farine , aase  quoi 
oo  M tdt  aerri  du  ceme,  4t , pour  déaigner  une 
inarebandiae  duaj»|ère,  différente,  eapies  partica- 
llére  ualleiueat  analogue  à la  fariue , cela  eat  ineoo* 
teaiable  : première  réOesioa  qui  décide  oetteineet 
que  le  gruU  porté  en  la  cbartre  de  mil  cinq  eeut 
riagl'deox,  u'eat  aullcoieni  le  ion  dont  ftn  vent  exi- 
ger le  droit.  Eu  effet , le  gruit  ou  ton  gru,  eat  celui 
où  Tua  a laUté  eocore  beaucoup  de  farine;  le  «ou 
daai  »•  rraie  aignlficatioa  , au  contraire,  eal  la  peau, 
la  partie  la  ple«  groaaière  du  bled  moulu , et  qui  eat 
«ec,  |»arce  que  ou  eu  a tiré  toute  la  fariue  et  que 
l’oo  appelle  fur~fur.  Le  gruia,  ou  gruau  qpi  e»t  a/- 
ttODjme  et  qui  cal  farine,  dont  oo  n'a  pu  dié  le  aoo, 
aerroii  aucieunetuenl  à faire  ua  groe  pain  bia  et 
ooir,  au  lieu  que  lo  aou  pur  n*a  jamaia  aervî  à eei 
uuge,  rataoa  pour  laquelle  il  a'a  Jamaia  été  awa- 
jetti  au  droit , isai»  aeulcmeut  le  gmia , perce  qu'il 
étuii  de  fariue  et  de  aoo , et  que  la  fariue  iocoutea- 
tablement  doit  le  droit  aux  terawa  de  la  cbartre  de 


vention  en  l’no  on  l'autre  cas , de  dix  livres 
d'amende  payable  tant  |>ar  le  compagnon  que 
par  le  maîlre  qui  l'aura  re^  et  pris  à son 
service. 

R XXXI.  Ne  pourra  aucun  appi*cotif  par- 
venu à 1a  maîtrise,  s'claMir  aux  environs  d< 
la  boQtique  de  son  maître  ou  dans  les  rues 
adjacentes  plus  voisines  que  trois  rues. 

« XXXII.  Lorsque  les  maîtres,  veuves  de 
maîtres , et  tous  autres  exerqans  le  métier 
de  boulanger  i‘i-'pâlissi*>r,  seront  mandés  au 
bureau  ou  aSMJiubtt-i-  par  les  jmé-t,  ils 
ténus  do  *’y  rendre , à peine  de  trente 
d’amende.  , ^ 

n XXXlir  i\nl 

"tissage  qu’il  n’ait  quatoraé  'am  llatfnp^ , ' 
et  aucun  niaîii  c n’aüra'  cbex  tut  qii'urirseul 
appientlf  à lu  fois,  qu'il  ut‘  [»ourra  g^der 
dans  sa  maison  plus  de  quinze  jours,  sansim 
passer  au  moins  un  brevet  d’apprcntisAage , 
à peine  de  dix  livre»  d'amende  contre  le 
loailre  ; sera  néanmoins  loisible  anxditi  maî- 
tres, dans  les  trois  derniers  mois  dudit 

ail  ciaq  ceot  vingt-dcos  : U vcriiè  de  cc«  fait» 
Iroare  «»  coofinoation  et  ««s  preuve»  dans  le»  »our> 
ce»  de  U plu»  baete  asiiquité.  Presqn'un  «iècle  avaai 
la  cbartre  de  mil  ciaq  cent  vingt-deux , on  voit  un 
aa»ai  du  pain , de  ail  quatre  caoi  viegt-iiuît,  dont 
fut  draaaé  procès-verbal , eooae  on  le  voit  dan»  ue 
aauucrit  «e  parchemin  de  l’écritore  de  ce  tetu])», 
qa’ator»  ou  ne  faJsoit  qne  deux  torte»  de  pain , le 
blanc  et  le  souveDdier,  et  qu'alor»  apparemment  du 
gnii»  ou  gruau , qui  cloît  1a  deraiarc  farlae , ou  rn 
fauoit  une  lioaillic  arec  de  l'eae,  qui  »ervoit  d'ati- 
men»  dan»  ce  temps.  Soiviot  re  procès-verbal,  le 
sepiîer  de  froment  »e  trouve  pemr  cent  treale-»ix 
livre» , et  étant  moalu  et  la  farine  employée  au  paie 
blauc  et  louveodier,  le  groU  »c  trouva  peser  ciu- 
qoantt-deax  livre»  ; la  preuve  qne  ce  gnsii , dont  il 
est  parlé  en  U ciiartre  de  mil  cinq  cent  viogt-dyux , 
éioit  ua  cnmpoto  de  fariue  et  de  son , dont  au  lieu 
de  booiÜte  un  a fait  depuis  une  troisième  sorte  de 
pain  bis  et  uoir,  en  en  séparant  le  son,  »e  ironvt- 
dan»  l'estai  du  pain , fait  en  toil  six  caat  quaraotv- 
quatre;  ce  procès-verbal , qui  annooce  trois  sorte* 


^60  ARCHIVES  LÉGISLATIVES 

langier  et  paslissier  en  cette jille  et  fauxbourgs  de  Reims,  auxquels  .1 

a esté  sur  le  champ  rendu  par  nous  notaires  royaux  audit  Reims  sous- 


apprenlissage,  <lf  prendre  nn  autre  appreu- 
tif. 

• XXXIV.  Le.'!  maîtres  qui  prendront  des 
apprenlifs  seront  tenus  d’appellcr  au  moins 
deux  jurés  pour  signer  le  brevet  d’appren- 
tissage qui  scr.i  passé  pai^dcvant  notaiiics , 
et  ensuite  enregistré  au  livre  de  la  commu- 
nauté ; à l’cllct  de  quoi  l’apprcntif  sera  tenu 
d’en  lever  à ses  frais  et  déi>«;ns  une  expédi- 
tion , et  d’en  fournir  une  copie  collationnée 
auxdiU  jurés,  cl  payer  à la  communauté  la 
somme  de  quatre-vingts  livres,  et  à chacun 
des  quatre  jurés  et  syndic  , celle  de  trois  li- 
vres. 

•r 

fr 

sera 

ordonnées  par  les  jurés  et  syndic;  de  i>orter 
ou  faire  jiorlcr  drap  des  morts,  flaml)eaux, 
cierges , targettes  , les  billets  de  la  t.axe  du 
pain  à tous  ceux  à qui  il  est  d’usage  d’en 
distribuer,  et  aura  pour  cliaque  semonce 
douze  sols. 


n XXX  VI.  Les  quatre  derniers  maîtres  tc- 
nans  l^ontitpic  seront  tenus  de  porter  les 
corps  des  copfréres  et  consoeurs  décédés  ; et 
les  six  en  Ijoutiquequi  précMeul  les  quam 
derniers,  les  flambeaux  aux  convois  des  con- 
frères et  consreurs  décédés,  sous  yu  'mc  con- 
tre chacun  des  jK>rte-corps  de  trente  ^s 
d’amende , et  contre  cbaciin  des  'portfc- 
flaml>eaux  de  quinze  sols  ; quant  aux  douze 
flambeaux  que  la  communauté  i‘St  tenue  de 
faire  porter  à la  procession  du  Très-Saint-  „ 
Sacrement,  ils  seront  portés  pr  les  qnaUe 
jurés,  le  syndic,  et  les  jurés  et  syndic  sor- 
tans  et  anciens , à chacun  desquels  il  sera 
donné  vingt  sols  sur  les  deniers  <le  la  com- 


nus  de  faire  quatre  visites  par  chacune  an- 
iié’e,  savoir,  la  première  à la  foire  de  Pâques, 
la  seconde  à la  foire  de  la  Magdclaitic,  .la 
troisième  â la  foire  de  saint  Rcmi,  et  la 
quatrième  à la  foire  des  liois;  et  leur  sera 


XXXV.  Le  clerc  de  la  communauté 

obliué  de  faire  le.s  semonces  qui  seront , niunauté.  . 

XXXMl.  Les  jurés  et  syndic  seront  te- 


de  psiO|  te  hUnc.  le  »üureodter  tl  le  bi»  » porte 
qu*il  n’ojl  rcftlc  <|uc  treule-ii*  Hrre*  de  »on, 

romprU  le  |>oid»  du  «c.  'Voila  donc  la  prenre  qne 
le  gruift  » €*cU’à*dire  aTaot  que  Ton  CD  cAt  extrait  la 
farine  |>oor  faire  le  pain  bi» } troiaieme  aorte  de 
|>ain  incoiiuu  jiiaqu'cn  œil  lix  cent  quarante-quatre, 
peiott  cioquaote-deux  livret  ^ que  la  farine  en  étant 
extraite,  et  qni  pcaoit  acule acize  lirrea,  il  n'eat  plua 
reatê  de  aon  aec  et  tel  que  le  public  le  vend  pour 
la  nourriture  dca  beatiaux,  que  treute-aix  lîvrea  pc- 
aaot,  d'oîi  il  résulte  la  preuve  In  plui  cUîrc  que  le 
son  n*e«t  pas  le  grui»^  que  le  grui»  ctaol  seul  aaau*' 
jettî  au  droit  dcuélage,  et  étant  converti  en  une 
troisième  aorte  de  pain , ùo  ne  Ta  plua  connu  dans 
la  vente  particnlièremeut , qu’il  n’eat  resté  que  le 
aon  dans  le  commerce;  mais  que,  n'étant  |K>int  aa« 
aujetti  au  droit  par  la  ebartre  de  mil  cinq  ceut  vingt- 
deux,  la  prétention  du  fermier  ir<sl  pas  fondée, 
Rnfin  il  y a rintérèt  du  bouUuger  qni  ac  terroit 
frustré  d'noe  partie  Je  aon  inderooité,  ai  le  aonétoit 
*ujct  tu  atélagc,  puisque  par  ce  même  procèa^ver* 
bal  de  mil  six  cent  quarante-quatre , de  reaaai  du 
P»»n  , il  cat  dit  qu’il  aura  pour  tous  fraia  et  profils, 
'*«îze  mU  pat  cbacuo  aepüer  de  froment  avec  le  aoa; 


d’où  U suit  que  ai  le  droit  dr  atélagc  avoit  droit  sur 
le  aon,  il  se  Iroiirrroit  privé  duuc  i>arlie  de  sou  iu- 
demuité , cil  aorte  qu'il  fnudroit  procéder  à nouvel 
raaai , ou  augmenter  son  droit  aux  dépens  du  public, 
lequel , pour  ce  qui  le  regarde,  souffriroit,  puî\_que 
le  peuple,  qui  ne  rit  au  boulanger,  oe  Irouvcroit 
plus  dans  le  aou  qn'il  vend  aoo  indemnîte  entière 
du  cuisage^e  aon  (>ain,  ce  qui  affecte  aurtnut  le 
mallieurcux , dout  le  pain  fait  la  ressource  de  sa  vie. 

' Ku  conséquence , il  a couclu  à ce  que  Icsdita  juré*  et 
romnaonaiité  des  boulanger*  fuaseut  reçu*  parties 
intervenautes,  et  qu'eu  leur  donnant  acte  du  dests- 
tenieot  et  des  offres  du  fermier  de  la  vicomté,  ilTùt 
débouté  purement  et  siiuplcmeut  de  sa  demande,  et 
cuudamnê  aux  dépens.  Parties  ouics*  et  sur  ce  le 
procureur  fiscal,  noua  avons  re^u  celles  de  Mo  Bla 
eier  ; parties  iuterveuontes  en  Ha  cause  faisant 
droit , noua  avons  donné  acte  aux  parties  de  maître 
Jacob  le  jeune  et  BUvier.  dt-  U déclaration  faite  par 
maître  Guénu  pour  le  demandeur,  qu'il  ac  désiste  de 
sa  demaude,  et  do  ses  offres  de  payer  Ica  dépens  ; en 
conséquence  avons  débouté  ledit  demandeur  de  sa 
demande,  et  l'avons  condamné  auxdé|icus  envers  la 
artie  de  naître  Jacob  le  jeune,  et  celles  de  maître 


DE  LA  VILLE  DE  REIMS. 


m 


• *1 
s^n«z,  ,j^g^rd’hui  vingtiesme  décembre  mil  six  cens  qnatre-viugt»^  • 

seize,  et  ont  lesdiu  Guyot  et  Laubréau  signé,  et  ledit  Heset  déclaré , 

' » ' ■ 

* XL.  Toq*  les  maîtres  feront  iorîl^  p«r 
le  clerc  (le  U communauté.  d*assist(;r  aux 


pajé  la  somme  de  trente  livi*es  pour  leadites 
visites,  lesquelles  trente  livres  seront  prises 
sur  les  dcnici-s  de  la  cooimuiiaulé. 
•.fJIXXVIlI.  U sera  (célébré  toutes  les  an- 
messes,  1a  première  le  premier 
jftudi  i^fçuréme,  la  seconde  le  jour  de  saint 
lîtkOOl^ t*  des  boulangers,  la  troi- 

sièfoe  le  jour  de  la  Fète-Dien , fin  de  U pro- 
cession do  Saint'Sacrement , et  la  quatrième 
le jonitdeftiDt  Michel,  patron  des  pâtis* 
sters  ; et  le  lendemain  de  chacune  des  fêtes 
des  deux  patrons,  sera  célébrée  une  me^se 
de  /feçuif'm  pour  le  l epos  des  âmes  des  con- 
frères et  consoeurs  décédés , auxquelles  les 
six  derniers  en  boutique  sctoqI  tenus  de 
porter  chacun  on  flambeau  an  bat  du  sanc- 
tuaire, lors  de  Trlévation , sous  peine  de 
quinxc  sols  d’amende  ; et  qnant  aux  autr» 
maîtres,  ils  seront  trous  ü'aSMSter  aoxdites 
inesaes,  sous  peine  de  cinq  suU  d'amende  cha- 
cun, applicable  au  profit  de  la  cominu- 
oaoté. 

M XXXlX.  11  sera  payé  sur  la  succession 
de  chacun  des  confrères  et  coimeurs  décé- 
dés, la  somme  de  trois  livres,  laquelle  som- 
me sera  employée  â l’entretien  do  drap  des 
morts  et  du  luminaire. 


convois , services  des  confrères  et  confoears 
décédés,  et  seront  tous  tenus  d’y  asaitter^i 
sous  peiue  de  cinq  sols  d’amende  par  Aia- 
cun  absent,  au  pi*ofit  de  fa  conimunaulé, 
siuoo  en  cas  de  lc;^îtimc  ero|)échemct)t. 
qu’ils  seront  tenus  de  notifier  â la  conimu- 
uauté.  ’ 

Nous  soussignés  boulangers  et  pâtissier- 
de  la  ville  et  fauxboiirgs  de  Reims,  avons  ac- 
cordé les  articles  ci-dessus  au  nomltre  de 
quarante  , pour  nous  servir  de  statuts  et  rè- 
glement; mpplioos  monsieur  le  bailli , lieu, 
tenant  général  de  jiolice  de  la  ville  et  faux- 
bourgs  dudit  Reims,  de  les  vouloir  homolo- 
guer et  agréer  en  leur  donnant  la  provision 
sous  le  bon  pbiair  de  Sa  Majesté,  de  son 
conseil,  et  de  Qtifseigiiêurs  du  Railemenl. 
vers  lesquels  nous  nous  proposons  de  iiou- 
retirer  incessamment , f»our  faire  munir  lec- 
dits  slaiuls  et  règlement  de  l'autorifi&-né- 
cessaire  pour  leur  donner  force  de  Iol  Ce- 
jourd’hui  septième  mai  mil  sept  cent  qua- 
rante-trois. Ainsi  signe  à la  minute,  Mcolas 
Houxeau,  l’ierre  CoiUelot,  Jean-F.  Vita. 
Coutelel • Houasart , Jean-Baptiste  Henri, 


Blivier;  cttbi  de  l«  partit  de  maître  laeob  le  jenne 
liqaidét  è viiqp-cix  livres  hait  aoU  sjx  deniers , et 
«eut  de  maître  Blarirr  liquide*  à tmle-crois  livret 
ns  *o|a  »ix  droiert , comprît  la  levée  et  tSgBifiratsoo 
det  préteniet  a pmeureurt.  Maadom  au  premier 
huitkier....  Donné  comme  déMoa  audit  Reiina  let 
jour,  moi*  et  sa  que  dettat,  teellé  ledit  joar. 

- Signât  ÂBBOCLT.  - 

L'extrait  tuivant  complète  Hiittoire  de  la  coipo- 
rt|loa  det  boaUuger*  iutqu'à  la  fin  du  dernier 
sic'  e. 

Extmii  t/m  rrgi:re  tUf  wtpttoaf  4*t  mattrmt  èoa- 
lamgert  de  la  ville  et  /muhotirg’^  de  R^tnt , ertèt 
ftar  edit  Au  mois  d'avril  t?-?.  et  qmmureoieai 
Ittdute  maîtrise  au  mo.t  d'avnl 
O Jeau-f.ouit  Legeaj,  x3  septembre  17^7-  — 
Pierre  Carlet.  a3  septembre  1777.  — Jotc|»b  Wi- 


berl.  a3  «eptembre  1777.  — Pierre  Arnould  Fa- 
ciot,  x3  «eptrabf*  1777.  — Claade>Alcxi*  Moor- 
LaureDl,  a3  septembre  1777.  — Jcao•flIptitle^Vi• 
berl,  a3  tepteabre  1777.  — Ituèl  Barbier,  x3se|i- 
tembre  1777.»  Claude  Bouchard.  i3  sepiembre 
1777.  — Marlio  Simmonul,  37  février  >7;8.  — 
FraaçijU  Verrier,  ati  may  <778.  — Augasliu -Hu- 
Iwrt  Duboit,  UJ  jvio  1778..—  {tieolas  I.<'ltcvre, 
J poliét  1778.  Jacquea-Rein}  fb^siardim,  5 juii* 
l*t  177S.  « Itieotas  Cairel . a^*  joiltct  »77®* 
Claude  PilUère,  16  Juin  (77(h  — Jet*'-l^pti)t«  Rc- 
fijud  , 9t«ptCBbre  <779.  JeaD-Rapti-ici  AUtrd, 
SI  jkuvier  I 7*0.  At*drc.XRmiat-lifariL-  Mute, 
-J7  jauv^r  1780.  6 mark  t-8>). 

— Jusepb-Rc^i^JMM  178*  — 

Jcai»-Raptistv  BéOVi  ^ juillet  s^jh). Xxvier- 
Lé<M>srd  MuJaîae,  aS  déceDkbre  (780,  ^tic^dat- 
imbroiM  Meatrode,  a6  vcpiruibre  1781.  — Pirrre 
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'sur  ce  euifuis,  ne  sçavoir  écrire  ny  signer.  Signé,  Nicolas  Guior; 
Germain  LauBRÉAux:  Aunet;  J.  Hourubb.  ■ 

Coulek’t , Jean-Bap-  Henri^  Jorê.  année  i56i,  et  partfedn  règlement  des  bou> 
Nicolis  CoutHet , GQiUaamr  IIouzeMi,  Gé-<  liog^  de  Parif  ; mais  comme  vo  atlcudeirt 
rard  Uezet,  Mcaricr,  LaaLrcaB , Henri  TW*  Poljtaitkm  dee  lettres  patentes  sor  ce  nécet* 
laaU,(àlaiMle  Tourtélistle . Julien  Modatae,  saifes , l'hottiJogaiioa  et  enregistreiuent  an 
incT-Baptistc  liezel,  Remi  Paolet,  Claude  pjfrl|incnt,  il  l^r  importe  d'ètre  régSs  et 
Hezet,NicolaiCdHcol,KogerSa»oye,  Pierre-  ' goafemés  profitoirement  par  ces  stat^t^ 
i*aol  Carlet,  Pierre  Henri , Nicolas  Delasalle,  poarquoi  ils  rerprièrent  quMl  noos  plaise  ho> 
PlûllppcsPiliiert  Valentin  Massé»  Goillaoine'  mologner  Irsdits  articles  au  nombre  de  qua- 
Ilarblcr,  et  Uéoard  Hôuseaa  ^ ^ rante,  et  ortionndr  qti’iUserout  rxüontcs  sc- 

« A tons  ceax  qui  ces  prêacntei  lettres  ver-  toÀ  lettribrme  et  teneur;  notre  ordonnance 
root,  Claude-Francis  ïkrgeat»  conseiller  du  casaiM  de  ladite  rçqtlêlc  de  soit  comnuoi^ 
' roi»  liaiili , lieutenant  général  tfdtpoUce  de  quéanprocoreur-flscaleu  la  |iolicede  Resns, 
la  villa»etfinitl>onrgs  de  Reims salufi  sça-  dtf  dîxii'mr  mai  présent  mnis|.leM!itc  aOu- 
voir  faisons  ;»quc  vu  la  rcqa^srâr'nous  pré-  veaux  articles , au  nombre  de  qnaraottsi^  •- 
^ setttec  par  les  ^ulangers  pâttwiéfs  de  la  ville  gi)és  cq  fin  des  principaux  malfiivs  de  la  colb- 
et  fauaboargs  de  Reims  » portant  que  depuis  nuiiiaiilé,  et  paraphés  de  nous  ; ootsdarioos 
plus  de  eent  cinquante  ansv  ils  font  corps  et  du  pnKHireur-fUcal,  tDOt''Hi  constdèfé» 
commqnaotc  par  des  statnls  qui  leur  ont  été  &>es»  lecture  faite  dêidlts  irficles  aubonâire 
donnés  dùs  l’an^6i  par  les  jtiges  politiques  dc^nar.-mtr,  tirés  dé  rancirnstatnt  de  ladite 
de  ladite  ville;  lesquels  statuts  ont  été  eie-  corolmunauté  et  du  règlement  des  iKiolan- 
cutés  Jasqu  a présent;-  mais  comme  ils  corn-  géra  de  Paris  » nous  disons  que  lesdits  bou- 
jKiscni  nu  qpmbre  coosidcrablr  de  maîtres,  langersct  pâtissiers  continueront  de  faire  un 
ju  nombre  oc  cent  huit  teuans  lioutique  ou-  co^s  de  rommunatit^  policé  ; qn'à^eet  effet 
verte»  et  que  (Pailletihi  ploiûcurs  p^ticuliers  il/se  retireront  par  de\eraRa  9fajelt^|K)ur 
commencent  d’entreprendre,  sor  leurs  pro-  obtenir  des  aUtots  et  lettres  patentei  Ctm6r« 
fessions»  ils  oiit  pris  la  résolution  dese  poui^  tùalftHI'd’tciidji ; et  cependant  proétflop, 
voir  au  conseil  deSa  Majesté  pour  faire  aut<K  sdos  le  bon  plaisir  du  roi  et  de  nosseigoeuri 
riser  do  nouveauT  statnu»  dont  les  articles  do  paricmenl»  et  eu  attendant  qu’il  en  ait 
ont  été  tii*és»  |MU*tie  de  leurs  statuts  de  ladite  été  autrement  ordonné»  disons  l|uc  tous  les 


Cliqaut,  s8  may  178).  — Aaioioe-Qiieotîii  Det- 
nooljiii,  5 janvier  178a.  — Jvati-Ba|»ti*te  Bécot» 
5 octobre  i^8s.  — - ItîcoUt  Buuoo  , 4 juUlei  178). 
~ Jean-Bepiùte  CbaaTrj,)8aoCt  i^8J.  — Niçoise 
.Mounitc,  7 octobre  1-8).— -Pierre-NicoUi  Gcrbint» 
Il  liérrmbrc  1783  — Jcau-CUndeNi«etul,  aS  jau- 
vier  1784. — J«an-ÉtieDoe  Debsr,  a6  janvier  1784. 
— iran-Pierre-Norbert- Faciut,  5 février  1784. 
— Pierre Couteict» x6 février  1 784>— Uemie  PsrUot, 
5a«ril  1784.  — l«sB<Bspi»tc  Çsogsji»;  asy  t7&4« 
— Jea»  Fort,  170^7  Plié,  juillet 

17R.;  — JcauRgSptiatc  Marg^gp  iS  octobre  1784. 

•^Frâaçnie  Pignolet,  16  ocnrdgbYc  iy84'— ^tieoov 

B«si»dart,x8  février  178$.'^  Jéau-&cpU»t«  CÜc- 
quot , 7 jsia  M8^.'^«i4^Uieoat‘llbi|^t  Prévût, 
>7  juiu  17B5.  -2^icrr«  tiîvnic:  i:8S.<^ 


Ricolai  Fort,  37  juillet  I78<i.  — > Pooce-t^aia  Sou- 
doyé, i4  aobt  Halicrt  Coutelet,  aS  oc« 

tobre  178b;  — Nicolsa  Legeodre»  38  décembre 
178^». — Cksrle»  Fleury»  16  juiu  t787.-~GuiUaiUDC- 
Benult  Hoacaua»  9 août  1 787.^Jvao  Pâté»  I3  mata 

1788.  —Lambert  Malvaux,  t4mara  I788>— Jcao- 
Baptiite  Le  Roy,  $ juin  <788.  ~ Nicniaa  Lelièvre , 
x3  juillet  1788.  — Augutiiti  Lroio,  octobre 
1788-  ~ Jeau-Bajiliatc  Mitteau,  3 février  1789.  — 
Élicuue-Hrory-Éloy  Dctmouliua,  9 février  I789«— 
Pierie  Tellier,  13  février  1*89.— ieao-Pierre  Coo- 
telet , 3i^ur»  1789.  — Jeao-BaptiUc  Moal-Lau* 
mit,  3t^Rril  1789-  — Cbarlei  Sautré , s5  avril 

1789.  — Frsoçoia  Riulb,  s5  juiu  1789.  •—  Jean- 
Baptikie  Bouchard,  tSaodt  1789-  — Niçoise  Hoo- 
rcUe,  7 décembre  1789.— Jcsi^Frio^U  Houacau  » 
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XV. 


^ » 

DÉcr.AKATioN  du  Roi  qui  rend  compatibles  les  charges  muni- 
cipales avec  les  ofifices  royaux  ^ 

Jurisdiclion,  liiiss.  17,  n”  xi. 

Charles,  par  la  giâce  de  Dieu,  roy  de  France,  à tous  ceulx  qui  ces 
présentes  leclres  verront  salut  : Comme  selon  les  prévilléges  et  ocU-oiz 


2&  mai  s 
1SC4. 


oiaitres  qui  composcut  ladite  cupimuDauté , 
et  ceux  qui  y entreront  justiu'à  l’obtention 
des  lettres  patentes,  observeront  les  articles* 
à nous  présentés  suivant  qu’ils  sont  l'cdiyés, 
lesquels  seront  inscrits  sur  le  livre  de  la  coiu- 
mnnauté,  et  lus  à icelle  dans  une  convocation 
générale,  aGn  qnc  personne  n’en  prétende 
cause  d’ignorance;  et  sei-a  noire  présente  or- 
donnance exécutée  par  provision,  nonobstant 
opposition  ou  appellation  quelconque , et 
sans  préjudice , attendu  qu’il  s’agit  de  police 
et  de  communauté.  Jugé  en  la  chambre  de  la 
police  de  Keims,  le  onzième  mai  rail  sept 
cent  quarante-trois.  En  témoin  de  quoi  nous 
avons  fait  apposer  .à  ces  présentes  le  sccl  or- 
dinaire de  la  jurisdiction  pour  être  exécutées 
selon  leur  forme  et  teneur,  Itrs  jours  et  an 
i|ue  dessus.  Scellé  ledit  jour. 

<T  Dclwrc  par  moi,  ^rtfjier  ordinaire,  sous- 
signé, LsràvRS. n 

» ► . 

' Cette  déclaration, qui  n’établissail  qu’une 
exception,  fut  suivie,  après  dix-sept  ans. 


d’une  autre , qui  de  l’exception  fit  la  règle  , 
et  que  nous  avons  extraite  des  Archives  <lu 
Koy. , sect.  judic.,  Urdonuances  , vol.  V de 
Henri  III,  coté  2 M.,  fol.  85 
« lienrj’,  |>ar  la  grâce  de  Dieu  roy  de  Fi-ancc 
et  de  Poloigne,  à tous  ceulx  qui  ces  présentes 
lettres  verront,  salut,  (.'omnie  selon  les  pri- 
villégos  et  octroyz  de  noz  prédécesseurs  rojz 
et  de  nous,  faietz  et  accordez  à nos  chers  et 
bien  ainez  les  maire,  eschevins , lieutenant , 
procureur,  uianans  et  habilans  de  nosU-e  ville 
de  Heinis,  soit  loisible  à iceulx  habitans,  et 
ayentaccoustuméeslirect  instituer  les  maire, 
eschevins,  lieutenant,  procureur  et  groffier, 
et  anltres  noz  officiers  de  ladicte  ville,  et  nous 
eussent  iceulx  hahitans  faict  remonstrer  que 
le  huictiesmejourdefévrier  dernier,  en  pro- 
cetldant  à l’cslectiou  des  eschevins  d’icelle 
ville,  ilz  auroient  esleu  soubz  nosti'e  bon  plai- 
sir niàistres  Jehan  Béguin, et  ’riiomas  Parent, 
liceiUicz  ès  loix  et  couscillcrs  au  siège  prési- 
.diaj  dudict  Reims;  toutesfoiz,  au  moyen  que 
•par  édict  faict  |iar  feu  nostre  très  hounorc 


18  février 


Il  mari  1790.  — Gérard  Laudragin,  4 juillet^>790. 
— Cliarlea-Xicolai  Oerly,  10  juillet  1790. — Jean- 
Oabricl  Ciiâtelain,  i4  juillet  1790.  — TliuttUi 
Frtitot,  ij  octobre  1790.  — Ueorat,  1790.  •• 

• jVowu  lies  veuvti.  ^ 

- Madame  Mark- Jeanne  Barroit,  reureHouteaux, 
: J di'cembre  1789-  — Madame  Jeaunc- Nicole  Mar- 
quauii,  veuve  Bcroartl,  11  drcvmbre  1784.  — 
Madame...  Beauquêue,  veuve  Mignuu,  19  juil- 
let 1780.  » 

■ V ..  • ' n 


» Noua  aouMiguéa  aindic  et  adjuiuU^de  la  ei-de-' 
vaut  comuMiuaute  dva  buulangeri  de  la  rillu  et 
faulmurg  de  Keimi,  certiSou*  que  le  préaeot  extrait 
est  coiifornie  au  registre  des  réceptions  des  maîtres 
de  ladilte  commaiiaiiié.  Eu  fuy  de  quoi  avuus  sigocs 
a Heimi,  le  quatre  novembre  mil  sept  cent  qiiattc- 
viugt.uuzc  : Joseph  WiBtBT,  eocien  siudie;  Noël 
BaaBiXH,  eucicu  sindic;  J.-B.  Mibert,  eacien 
sindir;  l'ierrc  CaiiiJtT,  encicn  sindic;  P.-S.  Gkb- 
BESCT,  sindic.  » 
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de  nos  prMéces»eurs  rois  et  nous,  faictz  et  concédez  à nos  chers  et  bien 

amez  les  manans  et  habitans  de  la  ville  de  Reims,  soit  loisible  à ioeulx 


St’igneur  cl  p^rc.  U*  roy  lletin,  moys  de 
iiuvembix'  mil  cinq  crnt  cinqitaiile^sept , est 
porté  que  nox  oflîrier*,  tant  dt'4  court/  «ou« 
leiairines  que  des  jm  isdirtions  ortlioaires  et 
extiaoiilinairos , ensemble  les  advocatz  et 
piocuretii  « desdiciec  junstltorious,  ne  |>oor> 
lOient  (le  là  en  avant  estre  pourveuz  en 
ges  ua  estât  de  ville,  sur  certain^  peyoeo  iu' 
dictes  par  icellnv  edict , dixüileut  icculx 
habitans  encourir  leadicleB  |H*vnes,  et  sem- 
blablement livtdicU  officiera  edeuz  refu'^nt 
d'acceptei  le?ulictes  charges,  ce  qui  |)OuiT«t 
apporter  grande  incomniodité  et  domroaigr 
ausdicU  liabilsnts,  pour  oc  se  trouver  geo# 
suffivans  et  cajiables  en  iadicle  ville  pour 
l*cxercice  de  leursdicles  charges  et  eslalz, 
sans  prendre,  eslirv*,  et  9oy  ayder  de  nox  offi- 
ciers de  ooz  junsdirtions,  figusnment  |>our 
rexercicc  deu  à admioistrei  par  lesdicL/  es- 
chevins  comme  juges  des  bourgcujsdr  noslre- 
dicte  ville;  non#  ont  à crsle  cause  Icsdictz  rs* 
cliovins,  man.io9 et  habitans  rnveinblem<‘nt, 
tr(*s-hundjlrmrnl  faict  (uppher  cl  requérir 
leu»'  vouloir  sur  ce  |>oiirveoyr  de  uoz  lcUii*s 
et  déclaration  neceAsaues;  «Ravoir  faisons  que 
nous,  dêsirans  subvenir  auxdicta  esclievins , 
manans  et  hahifao%  l’n  oest  endroict , et  les 
lavoraldemenl  Iraictrr,  singulièrement  en  ce 
qui  concerne  lo.  soulagement  et  administra* 
ciou  de  la  chose  puldique,  et  traixpiillité 
d'icelle,  avons  déclaré,  voullu  et  ordonné,  et 
de  noslre  grice  spéciale,  pleine  |niissancc  et 
aoclorité  royale,  déclairoos  et  ordonnons,* 
voulons  et  immis  plaist  que  suivaoi  ladicte  es* 
leoUon  amsj  (aide  que  dict  est,  que  nous 
.voulions  sortir  sur  ce  plein  rt  cntie|ÿ eOect , 
lesdietz  maislres  Jehan  Béguin  et  Titomas 
Parent,  soient  et  dem  tirent csdicles  charges 
j^ct  estatx  d'eschev  ins  de  ladicte  ville,  pour  les 
tenir  et  exercer  ainsy  ^tie  les  aultres  cy  de- 
vüit  esleuz  et  poorveor  desdicKÜ  charges  et 
cylatz  1rs  ont  tenus  cl  exercez,  Aclon  cl  a»»i^ 
comme  est  acconstumé  ; et  laquelle  «lecliott 
a reste  fin , en  tant  que ^soing  scroit,  nous 
avons  autorisée  et  approuvée , auctorisnns  ei 
• approuvons  par  ces  présentes,  nontf>#t*nt  le» 


dict  édict  dudict  an  1567,  prohibitif  de  ce 
que  dessus , que  noos  ne  voulons  uj  enten* 
dons  avoir  lieu  pour  le  n gaid  Ji'sdicU  esche- 
.vins,  manans  et  l abitans  de  no«tredtcte  ville 
do  Aetms,  ains  avons  lesdietz  esebevins  es* 
letu,  et  anti'cs  nos  offider«,  exemptez  et  dis- 
pensez, exemptons  et  dispeu!Hmf< , et  à ieelluy 
édict  quant  à ce  avons  des»  ogé  et  denogeuns, 
et  à la  dérogatoiic  de  la  deitvgatoire  y con- 
tenue, sans  que  à raison  nv  suubz  couMcur 
dudict  cdict,  en  puissent  cslre  pour  le  p»  ésent 
uv  cy-apiès  ioqiiiétet,  ne  aiilcuncmeot  mo- 
lestez; si  donnons  en  maDderoeot  k nostre 
aniéflTealbailly  de  Vermandoys.  lieutenant 
général  cl  partirulliei  audicl  llrims,  incon- 
linent  prendre  et  recevoir  le  M rnicnt  en  tel 
cas  requis  et  acconstumé  desdietz  Béguin  et 
Paient,  et  auln  es  nos  officiers  csleux,  et  pro- 
cedder  à la  vcriffication  des  pK*sentes,  tant 
pour  Je  piv^eot  qu’à  i’adveuir,  et  faire  jouyi 
cl  user  lesdietz  eschevini,  manans  et  habi- 
tans  de  uoi  présentes  lettres  d’oclorisatioo , 
déclaration,  dispenses  et  vouloir,  en  con- 
traignant à ce  faire,  aoufTrir  et  obéyr,  tous 
ceulx  qu’il  appartiendra,  et  qui  pour  ce  fe- 
luol  à contraindre,  car  tel  cal  noslie  plaisir; 
nonobstant,  comme  dessus,  opposicioos  ou 
appeiiacions  qiiclaconf|ueA,  et  sans  préjudici 
d’icelles,  pour  lesquelles  ne  voulions  estn 
différé,  ci  toutes  aultres  ordoniiances,  man- 
demens  et  defl^mes  à ce  contraires.  En  les 
moing  de  quoy  nous  avons  faict  mettre  nostn 
scei  k cies  ptvsentes.  Donné  à UJoys,  le  dix 
hnictiesme  jour  de  février,  l'an  de  gidee  mi 
cinq  cens  quatic-vingtz-upg , et  de  nostn 
règne  le  M ptietme.  Ainj^  si^t  sur  h rcply 
Par  ^ loy  en  son  conseil,  Bbclast,  tt  scet- 
tees  sur  double  qwM€  en  cire îaulnwdu^t'mu 
sceJ. 

i^fiegislréesoy  sur  ce  le  procui  ctii' généra 
du  roy,  |M)ur  en  joyr  par  les  impétrans  aUn. 
qu'ils  en  ootey-devant  bien  et  deuement  joé 
et  uaé,  joteent  et  usent  de  j>i  éaent.  A Paris, 
en  ]»artemeiit,  le  cinquiesme  jour  de  Icn^r 
'Tan  mil  cinq  cens  quatre 

DU  TliLtT. 

M ^ ’ 

* • 

r* 
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liabiUiis  et  aient  accoustumé  eslire  et  instituer  les  lieutenant,  procu- 
i-eor  et  greOier  de  ladicte  ville  ; et  nous  eussent  iceulx  habitans  faict 
remonstrer  f|ue  le  xxiii”  jour  de  febvrier  dernier,  en  proceddant  à 
IVIeelion  des  oOiciers  d'icelle  ville,  ils  auroient  elleu  souIk  nostre  bon 
plaisir  en  laditte  charge  et  estât  de  lieutenant  de  la  ville  Régnault 
Cauchon,  seigneur  de  Coudé,  controllcur  des  aydes  et  tailles  en  l’el- 
lection  dudict  Reims;  en  celluy  de  procureur  M*  Girard  Pussot, 
advocat  au  siège  présidial,  toutesfois,  au  moïen  que  par  l’eedit  faict 
par  feu  noatre  très  honoré  seigneur  et  p<‘re  le  roy  Henry,  du  .mois  de 
novembre  mil  ciii(|  cens  cinquante-sept,  est  porté  que  nos  oOiciers , 
tant  des  courlz  souveraines  <pie  des  juristlictions  ordinaires  et  extra- 
ordinaires , ensemble  les  advocatz  et  procureurs  desdictes  jurisdictions 
ne  pourroientde  la  en  hors  estre  promeur.  en.  charge  ou  estatz  de  ville, 
*8ur  certaines  peines  indictes  par  icelluy  eedit  doublent  iceulx  habitans 
encourir  lesdictes  peynes , et  semblablement  lesdiz  oOiciers  clleuz 
récusent  d’acCcptcr  lesdictes  charges,  ce  qui  pourroit  apporter  grande 
incommodiui  et  dommaige  auxdis  habitans,  pour  ne  se  trouver  gens 
suOizans  et  capables  en  ladicte  ville  pour  l’exercice  de  leursdictes 
charges  et  estatz , sans  prandre  et  soy  aider  de  noz  oOiciers  et  des  ad- 


«Collacinu  ost.  arçc  rori(;inal  rt'mlu 
4 M*  Gaillaame  de  Hiii.  ocr  Til> 

LIT.  a 

Cet  eorrgiitrement  fat  prâTOque  |>ar  les 
lettres  fuivantci»'  rxlnites  égalcnient  des 
Ar^  du  rcj.f  «pci.  jadic.,  Uidonnances, 
Tol.  V de  Henri  IÏÎ,’roté  M,  f*  86. 

« Henry,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France 
et  de  Poluigne,  à n«><  amer,  et  féaulx  conseil- 
lera lc«  gens  lenans  nosti  e conr  de  paHcincnt, 
salut.  De  la  partie  de  nos  âmes  les  maiiT  et 
e«cSevins,  lieulrnanl,  |irücuix*ur,  inanaDs  et 
liabitants  de  noaire  ville  de  ncims,  nous  a 
este  exposé  qii’iU  ont  obtcuii  de  noos  les  let- 
tres patentes  en furnie de déclaralioncyatla- 
chiHn,soubx  lecontrc-sccl  de  nostre  chancel- 
lervc,  lesquelles,  |>ar  inadvertance,  auroient 
eaté  adresaéeaâ  Dostrebaiilj  de  Verniaadoya 
ou  sou  lieutenant  général  et  particoIJier  au 
âége  de  Heims,  pour  eitre  vériffiérs;  et 
d'auitaqt  que  la  véiiffication  d’icelles  nos  let- 
tres voua  appartient,  et  non  à aoltre»,  iceulx 


balûtantadoubteiit  que  frissiez  dilGutiUé  |>ro- 
cedder  k la  vériffication  desdictes  It  tires,  s'ilz 
n’avoient  sur  eu  ooz  lettres  «le  relief,  hum- 
lileinent  iv((uéraat  Icdles.  Pourquoy  nous, 
CCS  choses  considérées , voulaos  subvenir  â 
noz  sulijeriz  wlno  rexigmee  des  cas,  vous 
mandons  et  commectons  par  ces  'présentes 
procedder  à la  vérifficacion  desdites  lettres 
pour  l’advenir,  selon  leur  forme  et  teneur, 
et  tout  ainsy  que  par  la  forme  et  manière 
que  eDS.stcz  faict  ou  pen  faire  si  elles  eussent 
esté  à voua  adressées;  car  tel  est  nostre  plai- 
sir, nonobstant  ce  que  dessus,  que  ne  vou- 
lons aux  cxposaaxaulcunrrocnt  nt^re  ne  pré- 
judicier, ains  les  en  avons  rellevezetreJievons 
de  grâce  spéciale  par  ces  présentes.  Donné  k 
Paris , le  troiiiesme  jour  de  février,  l’an  de 
grâce  mil  cinq  cens  quatre  vîngtz-deux,  et  de 
nostre  règne  le  huictiesme.  jémsy  signet  Par 
le  conseil , Foins,  et  scellés  sur  simple  queue 
en  cire  jauine.*» 
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vocatz  et  procureurs  de  iiosdictes  jurisdicüons;  nous  ont  à ceste  cause 
Indirts  Sabitans  très  humblement  fàict  supplier  et  requérir  leur  vou- 
loir sur  ce  pourveoir  de  noz  leclres  et  dcclairacion  necessaire  : savoir 
faisons  que  nous,  désirans  subvenir  ausdicts  habitans  en  cest  endroict 
et  les  favorablement  traicter,  siii(;ullièrement  en  ce  qui  concerne  le 
soullaigement  et  administracion  de  la  chose  publique  et  tranquillité 
d’icelle,  avons  déclairé,  voullu  et  ordonne  et  de  noz  grâce  spécial , 
plaine  puissance  et  auctorité  royal , déclairons,  ordonnons,  voulions  * 
et  nous  plaid  (|uc  suivant  ladicte  ellection  aiusi  faicte  ()ue  dict  est , < • 
que  nous  voulons  sortir  son  plain  et  entier  ellèct,  lesdicts  Cauchon  et 
Pussot  soient  et  demeurent  es  dictes  charges  et  estatz  de  lieutenant  et 
procureur  de  ladicte  ville,  pour  les  tenir  et  exercer  ainsy  que  les  autres  - 
cy-devant  elleuz  et  pourveuz  desdictes  chai-ges  et  estatz  les  ont  tenuz 
et  exercés,  et  laquelle  ellection  à ceste  fin , et  en  tant  que  besoin  se-*“ ^ • 
roit , nous  avons  auctorisée  et  approuvée , auctorisons  et  approuvons 
par  ces  présentes,  iionol>stant  ledid  eedit  dudict  an  m.  DiLvii  prohibitif  '' 
de  ce  que  dessus  ; que  nous  ne  voulions  ne  entendons  avoir  lieu  pour  le 
regard  desdicts  habitans  pour  ceste  fois  seullemeiit;  ains  les  avons  et 
les  officiers  elleuz,  exemptez,  exceptez  et  dispensez,  exemptous,  ex- 
ceptons et  dispensons,  et  à icelluy  eedit  quant  à ce  avons  dérogé  et 
dérogeons,  et  à la  dérogatoire  de  la  dérogatoire  y contenue,  sans  que 
à raison  ne  soubz  coulleur  dudict  eedit  en  puissent  estre  inquiétez  ne 
aucunement  molestez.  Si  donnons  en  mendement  à noz  amez  et  féaulx  ,> 

les  gens  de  nostre  court  de  parlement  de  Paris , bailly,  prévost  dudict 
Reyms,  et  à tous  noz  juges  ou  leurs  lieutenans  qu'il  appartiendra, 
que  de  noz  présens  auctorisacion  , déclairacion,  dispensacion  et  vonl- 
loir  ilz  facent  lesdiis  habitans  joyr  et  user  en  contraignant  à cefaiie  , 
souffrir  et  oliéir  tous  ceulx  qu'il  appartiendra  et  qui  pour  ce  seront  à 
contraindre  : car  tel  est  notre  plaisir,  nonobstant  comme  dessus  et  * 
quelzcoiu|ucs  ordonnances,  lestrinctions,  mandemens  et  detléncesk 
ce  contraires.  En  tesmoing  de  ce , nous  avons  faict  mestre  nostre  scel  a 
ces  pi-ésentes.  Donné  à Troyes,  le  xxv' jour  de  mars  l'an  mil  cinq  cens 
soixante-trois , cl  de  nostre  règne  le  quatriesme. 

/lu  verso.  Par  le  roy  en  son  conseil.  Signé,  Lbbertbt. 
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XVI. 

Édit  <|ui  étend  à la  ville  de  Reims  l’institution  des  tribunaux  mai  «se* 
consulaires  créés  pour  la  ville  de  Paris  en  novembre  1 563 

Arch.  jud.  du  Roy.,  Ordoun.  dc  Ch.irle*  IX,  Regi.st.  colé  2,  A,  fol.  268. 

Charles...  Lesmananset  habitans  de  nostre-ville  dc  Reims  ayant  en- 


' Bidet,  Mém.,  tomelV,  p.  173,  consacre 
le  cli-apitre  suivant  à la  juridiction  consu- 
laire dc  la  ville  de  Reims. 

>•  Par  édit  do  mois  de  juillet  i565,  le  roi 
Charles  IX  cré.a  pour  la  ville  dc  Paris  des 
juges  et  consuls  pour  être  tirés  du  corps  des 
marchands  et  décider  souveraincroent , et 
sans  frais,  jus<|u'à  la  somme  dc  5oo  livres, 
les  dilTércnds  qui  surviennent  sur  les  affaires 
dc  commerce. 

« Parautrcéditdumoisdc  décembre  i566, 
il  en  fut  aussi  créé  dans  les  autna  villes  ca- 
pitales et  dc  commerce  du  royaume.  Celle  dc 

'OoTuiteombioatontioezicU  lc<  reaieigocnicnU 
de  Bidet  (ur  l'établîsicmeQt  de  la  joiticc  consulaire. 
L’acte  do  1587,  qu'il  coofaud  ici  avec  celui  d'avril 
<564,  >c  trouve  Arcb.  jud.  du  roy.,  Ordouu.  des 
rois,  v<  vol.  d'Heort  III , coté  a.  P.,  fo  96.  Eu 
voici  le  texte  : 

• Heury,  par  ta  grico  de  Dieu  Roy  de  Eraoce  cl 
de  PoUangDc,â  onz  amer  et  Iranlx  conseillers  lea 
geustenaus  nostre  cunrt  dc parlcmrnl  à Paris,  salut: 
Noscbcia  ce  bien  amci  les  manaoset  habitant  dc  nos- 
tre ville  de  Reims  nons  nnt  lujmblement  faict  rciuons- 
trer  eu  nusire  conseil  que  nostredicte  ville  de  Reims 
est  l’cDe  det  plus  fréquentées  et  anciennes  de  nostre 
royaume , et  anjourd'buy  fort  fréqnmtéc  par  plu- 
sieurs marclianda , tant  Doi  subjeetz  que  estraugiers, 
de  façon  que  le  grand  trafbcq  qui  t'y  faict  est  cause 
que  DOt  droietz  d'aydes  d'entrée,  de  Iraiclc  foraines 
etdomaiiialles,  y sont  graudemeut  angmeutéei,  où 
est  même  1a  receptegéoéralle desdicta droictz;ceqno 
considérant  feu  nostre  très-cher  sieur  et  frère,  le 
roy  Charles,  dernier  déceddé,  anroict,  par  l’édiet 
et  set  leclret  patentes  vérifBécs  par  roalre  arrest  dn 
qualrieime  jour  dc  may  mil  cinq  cens  soixante-qni»- 
tre,  créé  un  juge  et  deux  coissult  des  marchands  en 


Reims  a été  avantagée  il’tin  pareil  établisse- 
ment en  l’année  1 587  *,  malgré  l’opposition 
qu’y  apportèrcutles  seigneurs  hauts-justiciers. 

a La  juridiction  dc  ces  juges  est  réglée  par 
l’ordonnance  dc  1673.  Aux  termes  de  cotte 
ordonnance,  il  leur  appartient  dc  connoîtro 
dc  tous  les  différends  de  marchands  à mar- 
chands |>our  le  fait  dc  commerce  dont  ils  se 
mêlent,  et  de  tous  les  billets  dc  change  faits 
entre  négociants  ou  marchands  ou  dont  ils 
doivent  la  valeur  ; ou  même  entre  toutes  au- 
tres personnes  pour  lettres  dc  change  ou  re- 
mise d’argeut  faite  dc  place  en  place,  lors- 

• 

no»lr«dic(e  YÎUâ  üe  fietmi;  uiiraat  leiqu€ltc»  1er- 
(rca  {latentes  et  arrest  ladîctc  jorisdiction  desdictx 
jugea  et  cootolz  des  marclianda  aurott  catê  exercée 
en  ooatrodictc  ?illc  de  Reims,  au  grand  liicu  et 
proffict  de  nos  snbgecta,  augmentation  du  com> 
niercc,  dc  noa  droicU  dessnsdieU;  et  combien 
que  par  nostre  cdict  faict  sur  Ira  remontrance*» 
des  derniers  estau  tcniu  à Blois  nous  a*eus- 
fions  entendu  supprimer  les  sièges  des  juge^  et 
coDsuU  des  marclianda  establia  avec  meure  dvlibé* 
ration  es  villes  tDCtrop<ditainca,  telles  qu*cst  tadicti* 
ville  dc  Reims,  en  laquelle  j a siège  présidial,  oi 
qu'ii  ue  feust  hesoing  d’autre  plus  particulUère  dé' 
claraiiou  de  uostre  volootc;  cc  nèantmoinga,  pour 
plus  grande  avseurance,  lesdictxex|K>sans  seseroicot 
retirex  parderersiious,  tellement  qnc,  suivant  Padti» 
de  Dostre  procureur  général  et  dc  nostredict  con* 
seil  d'Ktal,  donne  avec  grande  congnoissancc  de 
canso,  nous  aurions,  par  not  lectres  patentes  dea 
vingt-cinquiesme  jourd*aoutt  mil  cinq  cens  quatre* 
viogtxeC  du  vingt'iiogiesmc  décembre  dernier  |>a»aé, 
ordonné  que  ladicte  jurisdition  des  juges  et  cuostilz 
des  marchands  seruit  continuée  en  uostrcdicte 
ville  de  Reims,  selon  son  premier  estabbssement  ; 
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tendu  le  bon  oi-drc  qu’il  nous  a pieu,  par  nos  lettres  d’ëdicl  du  moysde 

noveinbre,  concéder  et  octroier  aux  marchands  de  nostre  bonne  ville 


<|ui:  CC9  billets  ou  leUres  üe  cliange  ont  élé 
|»roteités  et  non  aiilreroeiit. 

« Lear«sentenccii,  en  oe  cas,  s’cxccstent  en 
ilernter  ressort  jusqu'il  la  somme  de  5oo  lit. 
et  au-dessus  par  prorision,  nonnl>staot  et 
sans  préjudice  de  l'apiiel  qui  s'eo  relève  au 
parlement. 

m Depuis  la  construction  de  rhôtebde-villc 
de  Keims  en  t6^ , les  juj;ea  et  consuls  de 
c«’tU‘  ville  ont  tenu  leurs  audiences,  coofor* 

* toatml'oit  tmi  sarirt.  par  dirara  armts  directe 
Bwot  oOBtraires  à roatra  |trmtcr  artirU  , duuod  sur 
rcaubltM«fMeot  ileadictx  jages  et  eoaaiilx  de»  sar* 
chaad*  dis  le  goatrleaine  jour  de  aaav  Ail  cieq  ceo* 
•oiiaote-quatra,  duquel  iroatre  prorvrrar  géacral 
e«*t  eonaenty  l'eutb^riHiDeot , dêboutté  Isadicu 
expueauk  de  U rcrücacioo  de  uAedicte*  lectre*, 
eboae  qui  uoua  poorrotl  lAumer  s iréa-graud  pre- 
jodiee  etdominsige,  parce  que,  le  trsfficq reiuuit  s 
eatre  dioiioué  eu  uoatre  TÎUe  de  Rritns,  comme  il  or 
faut  dottbtcr  qu'il  oe  a’y  dimüaue  grsademeot  en  csa 
que  Is  jariadictiou  deadicta  juges  et  couiula  des 
merckanda  cessa  d'p  catre  esercéc,  uoa  aeadirts 
droicia  d'sjde,  de  huitieiioc,  ringtiesme  d’eulrée, 
• de  traite  fwajae  et  aultrea  j aeruat  graademeot 

aflbibliaet  dLakiuun,  et  par  coeadqoeat  nos  aabjeeit 
habitsoa  de  Udiete  ville  et  dei  nlles  circouToiaiure 
J irsf6cqtMaa  eo  acroieiit  grsadetnrat  appaorria; 
uccsaioude  qoop  ili  ae  aont  retires  perdevera  uoaa 
et  uoaa  oui  tria  bumblenKot  aopplie  ordoaotr  que 
ledict  cxerciced»  jorUdictioa  aemit  coaliouée  par  lea> 
dicta  jugea  et  coeaals.Booobaleotlea  delTraceiâ  eali 
feietaa  per  auetoritê  de  noatredictecoart,  en  doooaot 
certain  arrest  la  premier  dccetabre  dernier  paaad  aar 
certainea  appellationa  caüe  Jeban  Bradi  et  Jdian 
le  Lorrain  , et  aur  ce  leur  octrojer  nos  lectrea  con- 
venable». 

• Nuua,  a cea  canaea,  déslraaa  noatredicte  ville  de 
Reiin».  conmc  reoe  des  priarii»ullea  villes  de  noatre 
obêiMaace,  et  en  laquelle  noua  avoua  arcooatuBM* 
et  nos  prddéceaMurs  roia  eatre  oiaga  et  aacree,  astre 
conservée  eu  aa  apleadenr  et  dignité  accoualuiace, 
et  le  trafSeq  et  comaMree  y astre  augmentée  pluatost 
que  dimieuée.  cl  les  marcbaAda  acconodes  de  la 
justice  à culs  plus  facile,  tant  eatre  cnatraiocts  et 
aaaubjeciia,  en  ce  qui  rat  du  fairt  de  la  laarcliaadUe, 
aux  longueurs,  délaya  et  foroulites  qui  ae  |»ratiqueot 
èa  jariadiciioaa  urdlnaircsi  voulions  cl  voua  nau. 


mément  à une  conclusîtNi  da  conseil  de  lu* 
ditc-rille  dn  seixe  j^qvier  lëlH,  dans  une  des* 
salles  de  l'hàtel  conioiMi.  Hais  les  Iteulenant 
et  gms  du  conseil  leur  ayant,  en  i64'ii  cédé  -• 
une  place  dans  l'enclos  dndit  hôtel  de  viltr  - 
pour  y coostrniie  un  auditoire , et  donné  lu  ^ ' 

8omroe  de  looo  üv.  ponr  les  aider  à faiii»  cette 
coDatmetion,  iUy  ont  toujours  dcpa>t  tenu 
leurs  audiences,  les  mirdii  et  jeudis  de  cha- 
que semaiiu’.  * 

iluaa  ^e,  aana  *ona  a rr caler  et  a«eîr  eagard  à 
%'uaUc  arrest  du  quatoralesM  Irbvrier  mil  dnq 
evoa  qoatre-vtagt*  ui  sept,  et  eooforméaaeni  smvaM 
vuatrfdict  armt  du  quairicame  may  mil  cîaq  cena 
aoiaantc-qeatre,  cnnCctaant  U vérif&ratioa  des  tec^ 
traa  patuates  d'éructUia  des  jugUi<onnila  des  mar- 
chaoda  eu  noctredirCe  ville  de  Reims,  ayes  a vérif» 
fier  uoi  auadlclc»  lecirca  pataotea  de»  vlogt^in— 
quiesiae  jour  d'aouat  mil  cinq  ceea  qaatre— viegir  et 
vingt  DOgiesme  décnnbre  dernier  paaaé , leaqtiellea 
catendoaa  et  voolloaa  aoriir  leur  plein  et  eutier 
efTeci;et,è  ce  que  oosdictx  aubjecU  habitaos  de 
ladicte  ville  et  dea  circonvotaîoea  y IrafEquana  ue 
rc^iveat  iocommodHé  et  dommaige  a 1a  diicooti» 
nûatioo  de  fexerdee  de  ladicte  jnrbdiciion,  avoa» 
ordonné  et  permia,  orderinotia  rC  pcrmectous  par 
readictea  préacetea  anadiett  juge  etcooaula  d'exercer 
et  contiuaer  cependant  iceUc  jnriadktioo,  le  tout 
coufonnémeni  et  anivant  aostredici  rdict  d'eatablia* 

Miumt  ee  ladicte  ville  de  Reims,  et  déclarations aw 
iceiley  vérifGées  en  noatredicte  court , comme  dict  * . 

eat  ; nooobaiant  leadictea  deffencea  , que  noua  avons 
à ceaie  fin  levées  cl  oatcca , levons  «t  oatona  par  cea  * 

préaentea  : car  tel  est  noatre  plaisir,  Duoobatani , 
comme  deaaua,  quelicoaquea  eedictx,  orduouaacra 
et  lectrea  à ce  cootrairea.  Donné  à Paria  le  vingt— 
trniaièine  jour  d'apvril , l*ao  de  grSre  mil  cinq 
ctaia  qaaire-vingtx^aept,  et  de  notre  rêgue  le  tr«t*> 
sieaoM.  Aùisi  aÿné  : Par  U Rofen  ton  eoniéH,  Dauv 
aaaT;  et  scellées  sur  simple  queue  en  ciie  jeuloe 
do  grand  tcel. 

• Begiairéea,  oy  le  procureur  général  du  Roy, 
comme  U eat  roatrou  ou  registre  de  ce  jour,  a Parie, 
en  parlement , ce  doute  décembre  mil  cinq  erna 
quatre— vlngt^aept.  iagné,  Taoaaoa. 

a Collation  a esté  fakte  avec  rorigiaal  rendu  à 
maître  iacquea  Kréciauau.  Taoasoir.  » * 
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de  Paris,  pour  le  bien  public  et  abr^viartdu  de  tous  procee  et  (J]tlév 
entre  marchands  (fui  duibredt  ii(‘{'ocrer  en^mble  de  bonne  foy,  saiv> 
estre  coiitraiiicbc  aux  subiilitez  des  Joix  etordbiinancrs,  uousanroienl  • 
très  humblement  jaict  supplier  et  requérir  que^  pour  les  mesmes*éon- 
lydérations,  nosti'e  bon  plaisir  fast leur  pctroier  cl' concéder  le  mesmc 
ordre  de  justice  y estre  gardé,  pour  estre  relevez  des  graiidz  frais  et  * 
longueurs  de  ladict^  justice;  ayaiis  égard  au  commerce  et  traOicq  ordi 
naire  qui  est  en  iioslrc  dicte  ville,  lai|tcptre  nos  subjectz  que  autres 
'marchands  estrangers,  pour  leur  doniier''.plus  grand  moyen  de  vivre, 
négocier  et  IralTicquer  par  cy-après  f ' 

■ Savoir  faisons  que,  apiés  avoir  eu  sur  ce  l’advis  de  la  royne  , 
nostre  très  honnorée  dame  et  mère,  des  princes  de  nostre  sang  e^ 
lignage,  et  auU-es  grands  et  notables  pei^sonnages  de  iioslre  conseil 
privé,  avons,  en  inclinant  libérallemcnt  à la  supplication  et  requeslc 
desdicis  stipplians,  dict  et  déclairé  et  de  noz  certaines  science,  pleine 
puissance  et  auclorité  royale,  disons,  déclairons,  voulons,  ordonnons 
et  nous  plaisl  que  rordonnaimb  H réglement  par  nous  faict  sur  l’ordre 
de  justice  des  jparchands  de  nostre  Ivoniie  ville  de  Paris,  dont  la  copie 
est  cy  attachée  soubz  le  contre-scel  de  nostre  cliancellerre,  pour  les 
causes  et  considérations  dessus  dictes , aura  lieu  et  sortira  soit  entier 
elFect,  de  poinct  en  poinct  en  nostredicte  ville  de  Reims,  comme  il 
'est  au  long  par  le  même  spécifié  et  amplement  déclaré  par  nostre 
édict  du  moys  de  novembre  dernier,  et  ampliation  faicte  sur  iceluy,  et 
tout  ainsy  que  si  le  tout  estoit  cy  particullièrement  spéciffié  et  déclairé , 
fors  et  excepté  loutesfois  que,  au  lieu  que  nous  avons  permis  aux  pré- 
vostdes  marchandseteschevinsde  nostredicte  ville  de  Paris  de  nommer 
et  eslire  en  l’assemblée  cent  notables  Ijourgeois,  les  maire  et  eschevins 
de  ladicte  ville  de  Reims  n’en  pourront  nommer  que  cinquante,  et 
desdicts  cinquante  eslire  ung  juge  marchand  avec  deux  consuiz  seule- 
ment, ce  que  nous  leur  avons  permis  et  octroyé,  perraectons  et  oc- 
troyons ^r  ces  présentes. 

Si  donnons  en  mandement  par  icelles  à noz  amez  et  féaulx  les  gens 
tenans  nostre  court  de  parlement  à Paris,  bailly  dudit  Reims  ou  son 
lieutenant,  et  à tous  noz  autres  justiciers,  officiers  et  subjectz  qu’il 
appartiendra,  que  nostredicte  ordonnance  dudicl  moys  de  novembre 
lit.  5 C’  2'Z 
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et^sdictcs  |>rëseiites  ilz lacent  lire,  publier  et  enregistrer,  garder  et 
obsc>"ver  de  pbinct  en  poincl,  Aiiis  y contrevenir  ni  permectre  qu’il  y 
soit  contrevenu  eu  quehjue  manière  que  ce  soit  : car  tel  est  nostre 
plaisir;  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à tousjours,  nous 
avons  faict  mectre  nostre  scci  à ceSàicles  présentes.  Donné  à Chaalons, 
au  mnys  d'avril  l’an  de  grâce  mil  cinq  cens  , soixante-quatre  après 
Pas^tics,  et  de  nostre  règne  le  quatriesme.  Ainsy, signé  sur  te  repljr  : 
Piir  le  roy  en  son  conseil,  Bourdin. 

Lecta,  publicnta  et  registrata;  audito  procuratore  gencrali  regis,  ea 
ïamcn  Içge,  ut  hi  qai'ni  judieem  et  consules  mercatorum  assiunen- 
tur,  jusjiirandum  presteitf  quod  prestari  solet  ab  bis  a <|uorum  sen- 
^nciis  ad  ciiriam  appellatur  idque  per  mudum  provisionis  duntaxat 
et  prout  in  registro  facto  super  similibus  litteris  mercatoribus  hujus 
urbis  concessis  continetur.  Parisiis,  in  parlamento,  qnarta  diemaii, 
anno  Domiiii  millesimo  quingentesimo  sexagesimo  quarto. 

Sic  signatum  : Do  T illet'.  Collacion  est  faicte  à l’original.  Du  Tillet. 

'Celle  cUute  fut  par  le»  letUr» 

«uivaolo» f|iii  ne  tronTeot  Bilil.  dn  roi, Mm. 

IleifDf',  cart.  IX. 

" Henry  parla  grâce  de  Dieo,roi  de  France 
et  de  Pologne,  à tous  ceux  qui  ces  présentes 
lettres  mTOOl,  salot.  Ayant  cy>dcvanl  par 
nos  lettres  patentes  créés  et  esta  bly  s en  nostre 
Tille  de  Reims  un  aiégr  de  jui  isdiction  d'un 
juge  et  deux  contuls,  pour  connoiMiT  et  dé' 
cider  les  dififérents  d’entre  marchands,  pro- 
venant du  fait  et  négoliation  de  marchandise, 
k l’instar  des  autres  sièges  de  mesme  qualité 
estably  eu  plusieurs  autres  bonnes  villes  de 
ce  royaume,  nostre  cour  de  parlement  auroit 
vérifié  nos  lettres,  k la  chai*ge  que  les  juges 
et  consuls  presteroient  le  serment  en  icelle 
avant  qu’entrer  audit  exercice,  ce  qui  a esté 
observé  quelque  tcm|M , et  jusque»  il  ce  que 
pour  plusieurs  bonnes  considérations,  au* 
rions  par  autres  nos  lettres  patentes,  commis 
nos  liaillys,  seuesebauU  et  autrea  nosjoges 
ordinaires,  pour  la  réception  des  serments 
tlesdil-s  juge»  coosuU  qui  lerob'nt  nouvelle^ 
ment  eUeus^ suiVaiis  lesquelks  nos  lettres , 
les  juges  consuls  dudit  Reims  ont  depnis 
preste  leur  sertoent  pardevant  le  baUly  de 


VtiTUitndois  ou  son  licutenâiit  audit  Reims, 
jusque»  k présent  que  ledit  lieutenant  et  au* 
très  juges  ordinaires  de  ladite  ville  enipea* 
ebent  en  tout  ce  qu’ils  peu«#lft  fl^ercice  de 
ladite  jurisdietton,  cncoret  que  (par  nos  let- 
tres lutentes  du  vingt-dnqniesmc  d’aonst  nul 
cinq  cens  quatm-vingt)  nous  ayons  coofihm*- 
l'étabNssemenFd’icelle  en  ladite  ville;  de  ma* 
nière  qne  k l’occasion  de  tels  troubles  et  cm* 
peschemens , ladite  jurtsdiction  ponrroit 
estre  discontinoée  au  grand  intérest  do  pu- 
blic, et  d'autant  que  nostre  intention  a tous- 
jours  esté,  comme  elle  est  encore»,  que  la  ju- 
risdiction  désdils  juges  consuls  dudit  Reims 
fust  cftahlys  â l’instar  de  celles  des  autres 
bonnes  villes  de  nostre  royaume,  comme  de 
Paris,  Troyes,  et  autres  villes  d'iceluy,  les 
juges  et  consuls  desquelles  qui  sont  nouvelle- 
ment e«leus  prestent  le  serment  devant  les 
antieus  qni  sortent  d’exercice,  suivant  nos 
lettres  patentes  qui  en  ont  este  cx|HMiéea , et 
non  pardevant  les  juges  ordinaires  des  lieux, 
qui  se  rendent  en  tout  contraires  susdits  juges 
consuls  ; de  l’advis  de  nostie  conseil,  qui  a 
ven  les  pièces  cy  attachées  soobs  le  contre- 
scel  de  nostre  chanoclIeriG,  avons  conformé- 
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XVll. 


Abrest  qui  ordonne  que  les  echevins  jouiront,  tnalgrc  1 cdit 
du  13  dél|^b(e  1563*,  de  leur  justice,  et  que  Je  bailly  sera 
tenu  d&les  re^|^oirau  serment.  . 

Juridiction.  h'  âS«  17,  ^ 

Extrait  des  registres  du 'parlement.  Sur  le  plaidoyc  faict  en  roiir 
de  céans,  le  raardy  Tingt-ungiepne  .jour  de  novembre  derniéi'' 
passé,  ^i^e  les  maire  et,  escheviW>de  la  ville  de  Reims , appâ- 

^ » i- 

lalion  et  cstaUlisteniçnt  simde  afhitraire.  Si  doaoousen  niandemeitl 
ils  juge*  consuls,  etleU  atisdil*  j^ges  et  consul*  de  Heims  presen*  et 
•s  à ceux  de  nostreditte  advenir,^*  tous  autres  ous  juge*  et  officiers 
' la  prestation  de  leurs  qu'il  apparticiulra,  que  noiln*  pi'ésente  or* 
réfdisonset  déclarons,  donoancir  et  iléclaration,  de  nos  x'outoirs  et 
que  les  juges  et  coaivls  iotcutious,  ils  i^tretienDent  et  facrnt  c>’* 
'oresoarant  csicus  pour  après  entretenir,  garder  et  observer  inviola- 
ictioadcsdiflerenscQtre  blement,  nonobstant  comeue  dessus,  et 
ivtlle  de  Reims,  prestent  conques  ordoonaoces,  mandemeut,  dciTcttCfes 

et  lettres  à ^^outraims,  ausqnelles  et  aux  dé-  * 

ogatoh'es  ^ connus,  nous  avons,  de  nostfe 
aut||$lkciAé4tt^4^0^v  desmgé  et  desrogeons: 

..  Ên  tesnmings  de 

_ noîu^pRu£|k  ineUtY  nostre  scel  à ces 
patenteiy  Imoi^  vingti<*soie  joi|r 


le  «erment  qu’iMuoTvent  à leurs  eoii'ée  êtes- 
lection  esdites  ciiaiges,  paidevanl  le*  juges 
conrals  qq|>torliront  dudit  exerci(^,  sans 
qii’-ils  tenus  prester  ledit  serment  en 

DOftredicte  cour  de  parlement , nj  pardevant 
ledit  baiilvdc  Vcniiaiidois  ou  son  iiculcnaut 


ou  autix'*  juges  ordmairesdiidit  Heitn*,  dont  d’aoust,  ,^'ao  cinq  cens 

nons  les  doscliarg^is,  nonobstant  ladite  mo*^  vingt  et  un , et  de  no$tre  régne  le  haictîei'me 


dification  de  uosii^itte  cgn^ftjpe  nous  a;^0DS 
levée  et  oiUce,  levons  ctoffl^  et  toni  autres 
DOS  lettres  de  déclaration  éap^tées  à ce  con- 
traire*, ausr^ucls  nous  avons,  des  grâces  spé- 
ciales, plaine  puissance  et  autliorite  rojale, 
desrogéctdcsrogeous  par  ces  présentes,  def- 
feodant  tri'S*  expressément  audit  bailly 
Vermandois  ou  son  lieutenant,  gens  tei 
le  siège  présidial  audit  Reims,  et  à tou% 
très  juges  ordinaires  dudit  lieu,  d'entre] 


AinÂ  signé  sur  le  i-eply  n Par  le  roy,  >1.. 
Camus,  ttuiiitre  des  requeeles  dg  l'hosiel , 
présent  Cocquebert,  et  scellé  4n  grand  sceau 
de  cire  jaune.  # • , * / ^ ^ ** 

^ m ColUtiomié  k *00  original  estant  er^ 
chemin,  par  uons,  notaires  l'oyaiix  i P 
fait,  l'enduievingt-deuxiesmejnilleln 
pquante-huKit.  Signe,  Augixb;  Vixor.  a 
avons  exU'ait  des  archives  de  l'ho- 
itle,  liasse  ty,  etdu  cart.  U de  l'éche- 


dre  sur  la  jurisdîclioct  dosdit*  juges  et  edn-  , eiàéige,  les  pièce*  suivantes  relatives  au  débat 
suis,  et  à tous M'rgentsdefcireaoCQDi  exploits  qu^avait  fait  naître  entre  les  officiers  de  t’ar- 
au  pr^udicc  de  ladite  jurisdictiou,  é peine  de  chcvêqne  et  les  ècbevins,  l'édit  de  Moulins, 
tous  despens,  dommages  et  intérnti , et  d'a-  novembre  i565. 
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iaiis  de  deux  appoinctemens  donnez  les  seize  et  dix-huictiesme  jon» 
de  février  mil  cinq  cens  soixante- trois,  par  le  bailly  de  l’arche- 

* r * •*'**•*' 

Eléctiûntlcx  êouie  cichçviiU  de  Reintf  pour  M*.  Jacqtics  Barro}»}  Gmrd  Colbert,  le 
unfi  an  commentant  m/jour  Het  Cendres,  jeaoe;  Jehan  Bourgeois  ; Pierre  Moet.  » 

iziesme  jour  dtfebvrier,  tan  mil  cinq  • , ,,  , _ . . 

. - oenfence  par  laquelle  les  ometers  de  M.  lar^ 

ni  sotxanie^troif  f».  8.1,T/  fintisani  « • , ^ , » “2?  , , . , 

...  ~ *.  1 //>  \ i\  I itu*  chevesque  veulent  èmpeWner  le  deare  de 

tw/;o«r  ffl/i  reWu. [Cart.  U.  de rlio-  . . a ® , 


setssesme 
cent 
pareil  j< 

lel-dc- Ville , p.  56.) 


Jiqjdictina , mgû. 
^Sfpin^t  ati^s , 


n Premier,  les 
>I*.  Pierre  Troprai^ 
chevinage  de  Reims;  Aicolas  du  Bois,  gref* 
fier  ^iidict  cschevinagc  ^iicola» '.Bonea^. 
^traitte , Qolaire  roval;  Roiilfo  JacquMspi 
aj^^  BQpirc  royal.  ^ ,,  ..  *« 

/ Uenom  de  ccUuy  ,qui  a fPl^  !•  sl^i 
ili  ^yrimTnni  i et  des  ^odl^(eot^e  Mom 
gneurqtiionl donné  voilà  ladicte dUi'ciioi 
Hubert  Féret,  escuver,  sienrde  Ütont-Lan- 
reos,  capitaine  vie  n<'ims 


\eptent  U reste  des 
pour  ce  qui  se 
de 


noms  des -scnitatinirs  ! « < ^nffet.  — Sentence 

igoot,  procuivur  de  Te*-  George  Chevalier pArtant  refus  de  re- 

■ - - *“  cepvain  les  eschevins  au  serment , \usqu  <t 

ce  que  Monseigneur  de  Reims  tüt  opte'. 
•{Arcl^erHfitebde-Ville,  Jurid.  liasse  17, 
'^S.^gfart.  D.,  P 57.) 

heut  tous  que  mer- 

’cdy  des  Cendres,  seiziesôiejpv^^m^vi  ier, 
Tau  mil  cinq  cens  soi  'Sx  etjrois,  pa  ’ 
dorant  nous  (teorges 
lois,  lieutenant  general  du  ba|U 

«Les  noms  des  quatre  premiers  osleus  par  Reims,  en  la  présence  procu  ij&^scàl 

bourgeois^  de  Monseigneur  l 'RegpauU  de  raixcrcschc-duchc  Reims,  en^pal^ 

Cauchon,  eKUjcr,  sieur  deCundé;  ^icolas  ^arahiépiacopal  de  niouMtgd&ir  le^ostrUf 
Noël,  sieur  de  Muyrc;  Pliilipiw  Friipa  • si  me  et  révéreudissime  ^orraiiie, 

François  Roze.  ; arcevesque  et  duc  de  lutaa|«>preinier  pair 

« Le  nom  de  celluy  f|iiia  prislesernierRdes  de  France,  est  comparu  PierreTrop-^ 

«|BatJB  preffilbHB^ua^' Hous»  mignoU  procureur  de  Pesebeun^tge  de 


^et,licéM||MToix.  ad 
« Bes  Mv^deuiert 

M*.  Pierre  des  Aiamps  ; Di 
*T  « Les  noms^|es  deu^ 

:ites  lliir^Jl^efiuTEf^ue, 

« ppjs  lo  ’l 

quatre  et  des  deiüi  acvolu 


Reims,  lequel  a dict  que  les  IxHirgeots  de 
niondicli^cigu^r  ont  ce  jourd’huv,  suivant 
^ leur  privtllé^c  et  quHIs  ont  .ncconfttyné  faire 
par  chascnn^,  fait  ellection  des  dnnze  es- 
cheviiis  de  Reimspourung  an  commtnoeant 


le*serment  ce  joiird'hui  et  finisaant  à pareil  jour  l’an 
les  quatre  et  des  deiüi  acvolu, 

"juir  les  sii  : Régnault  sciité  reqël 

^ nrendre  leuE-  s 


li^s 


laj^ui^jeslection.  ils  nous  ont  pré- 
ëSj^ions  à la  recevoir  et 


tics' 
aiiltr 

Cauchon.  prendre  leui^  seïSpmt.  Ledict  procni*eur  de 

« Lès  noms  des  douze  eschevins  : M*.  Ki-  l’archevesqur,  pour  moudict  seigneur,  a 
colac  Poul^ , Ifkcocié  ès  lois,  esUit à Rheipis;  dict  que  par  ccdict  et  ordonnance  du  Roy  dn 
M^rierre  Noél;  ^i*.  Qudanl  ^'ocl;  Cjgude,  moys  de  novembre,  publié  en  la  court  de 
fl|Bp  f Jehan  Rainsslnt;  Gérard  Foulqtnrt;  jvi^lement  le  trciiiéme  jour  de  déccnibir 
di^stolie  Cachette  Poncelet  Atttrâjuihd^ièi^inent  passé  % est  dict  que  en  mesme 

* IrnenHiatementapm  ce<  arnti  rvoda,9M|kgRHl«Jk»  aaehcnR»  d«  Reim6  oat  toute  congaoiaMiBce 
Tins  aTsicai  |>ro«oqfi^  ta  roruultatioa  ^ i|E|HhciinQ  rn  {in-iuicra  iuUauce,  ca  toute»  at» 

eatraile  du  éart.  U «le  récbe«ioRge,  p.  14.  ' .tirfc*  ebtif*  rt  criiputelle»,  des  bourgeoi»  «le  ladicie 

.Vemoires,  qaesti^ns  et  délUiratioit  fticit  $ur  i€culx^  rlUe  de  Reinu  . draoaraa*  oa  banc  de  l’arclievesque 
* pour  mCHttrerqus  la yarwid^MM  dat  ttmr  dudietlleimt.rtcepté  eo  troii  caa  de  «Tiwe,  «carotr  : 

tH  patnmtaùaUe.  « aevrtre,  f«t  et  proditioa.  . 


^ • 
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VC5C&P  de  Reii^,  d’une  part;  et  le  cardinal  de  Lorraine,  aiche- 
vesque  et  duc  de  peints,  premier  pair  de  France,  intimé,  d'autre 

viAe,  booi^/  village  ^ lien,  lof  «ageetz  juge,  pour  Monseigneur,  leadis  eachevins 
dwhct  iWmr  Âoÿ»  guelqu<rOTakté  qn'iiz  comme  jogn  des  bourgeois  ri  «ubjecU  dr 
soient,  n*aaront  doresenavaiU  que'ang  de*  mondit  seigneur,  voulu  le  retsortclsupérii»* 
gré  ou  siège  Æf^’iidiction,* et  seront  tenaz  rtiê  de  sou  kailly  de  Uslnisi  ou  lieutt^nanl 
peine  de  nulUié  de  tous  acte*  dudict  i||^  » rt-'suiiisAAit  nruemeot  o 
* dèjqs4oq.^i  Seront  faietz  au  contraire}  SC-  moien  q^^urli^paidement,  i^stoit 
roit  ctiM  Incokpêlible  et  contraire  ii  ladtete  moudict  seigneur  cust  optÉSet  damMi’iidli 
■ ofdèbdiAe  de  rcc«Mr  par  noos  comme  cacbevios pour  son d^gné^  jnHsdicii< 

i'll(|dcll«Juûibctiao  etenguAisuDcslttdirts  que  iMdico  officiers  éséaistt  i 
p«s»«»»ioa  mac^orUllc,  fuadée 

««I  pdvp^f**  aisdios  «t  W plosieora  srresu 



•>  Mt  leer  a.g|nÿ  iceds  fusitce^  jorudlrUoo  re«- 
^velicertMg^  IleiBi*  bomidc  WU«> 

'h.a.,  Ji^r«  mil  csat^jAtre— rio|tt  et  <le«s, 


que  lêidicO  officiers  aqelievesques  ejeat 

ptérenu,  oa  ooa,  et  «aqi  qise  les  eaeberio»  a<»KDi 
(Cigieiequcrir  aulcoo  reoroy  deadirti  bôar](coia.  et 
£Aiaal  ipitclirr  ledict  bailljr  et  officier  dudict  arche* 
eeaqvr  pour  coDguoislre  ù lea  critnea  et  cautea  août 
de  celles  dont  U cnogaoitsaore  est  rvserrée  «od<rt 
ImîIIv;  cl  si  soot  fâiclea  dcffeocea  sudict  arcberesque 
w rbarlrea.  sa^sc*  nffiriera,  aor  peiue  de  ceat  mara  d'atgeot,  de 

eoufirailiÿ^  Je  ref'^Al^^S^s  p«r  le  pape  i 


dlT^Srl 


èset  an  augune  Lnnna. 

teneur  de  laquelle  jtftsrire  appeft  qae 
I eaebesiua  jotaaoieatjd^  ladl^le  jariadiclioa 
-~T  leMMlsuergeoia  dalte  d'iceltr. 


troelder  et  eoipeacher  leadirtt  eacberiaa  ea  la  coif 
gauiaaaocc  de«  eboaea  àeulx  adjugée  par  Icsdicta  ar> 
raatr  ; «t  n est  ordooaë  que  lea  commissioua , aeii  - 
teosqnS^xploicti  doaoet  par  leadicta  eacberioa  le— 
rg^CiKéeales  |sar  lea  aergeua  du  batUsaige  de  gelmi 
• El  cMOrva,  par  anltre  garAet  du  dis*aearieamc 
jour  de  DOve»bie  mil  éiaqètau  qaaraple^eeqf,  la 
coert  a ordoimé  gae  lea  arresla  par  elle  doaaet  au 
|dttI^HR,JSa(  cooire  leadieti  arebe*  proeffict  deadieta  Mcbevios  aeronl  gardea  et  entre* 
VU#  lepradK'ta  officiera.  tenut,  et,  où  lea  officiera  de  rarcbcfcsque  tieudroiml 

-«a,  ^ arrrst  dp  cioqeiesrae  de  de-  au  coulraire  d’iceuis , ica  |»arties  lea  pourront  prea> 
eeiie  gnsraiHt-tm  par  lequel,  et  dre  en  leura  peoprea  et  pfivca  ouuia  ; et  que  IrJirt 
plaidoTv  c^'iè|UÔ|L  ledici  airhefique  oonreaM  que  arreat  aéra  leu  et  publié  au  prétoire  ri  auditoire 
Aôitpa  ktf  jursadictien^r  lea  bourgeoia  'dadict  bailliaige  de  Reims,  ad  leadicta  offi* 

msBOuraoa  «en  anmA» 


i puiscaaion  a cal^iyiAiiiui-e  juaquea 
. . ^*4  pour  U tuii  d*iceüe  oot 

Icadie^  obtraua.^btradictoirrDeot  plu» 


plaido]Y^jè| 
dodit  JUioii, 

an>vtiral 

* rffcif^uaa,  qui  l^gr  aerotM  ierlle  dmH 
ontynoe  [gi]  l«ara  Mcârai 
A^MpBliptes  l^krdei 
la^^tvyÿwa , M celb 


inc  et  fioaige  { 
lié  dea  arche» 
qui  l^gr  aurotM  ieêne  bflU  et  octroyé , é 
le  charge  cootyooe  [ta]  leara  Mcârai  pcivilégee;  et 
ay  eppei  lea  ca^M&|BéinWsJiarderaBt  leadicta 
esclietiea.  rauaf#  orùppéafVa , et  celles  peadeutea 
ipàt  aoo  beilly,  ceuaea  eatreordlMiree;  il  per 
«real  eat  diet  que  leadicta  eaclmeina  aenls 
fflufnlttiniii  deâ  caoetailesdsts  beurgaois,  eicepté 


e Leqndaireat  ■ eai^néealc  |>ar  lultre  arreat 
ruotrediet4|Vpeat  [rcBdJ}|3ie  doo^|^^e^|ya  mil 
cinq  cena  qearante-ait , per  lequel  i ealé  lO^que, 
•uyveat  ledict  précédent  arreet , lea  eacbtruia  aenls 
coegtsoiatrcrootde  loetca  ■Mtiêrca  d’eatre  lenra  boar* 
geoia,  crimiBylleaét  cirilea,  aoitqnc  leedictea  matirrea 
cirilea  aoieol  réellet  oe  deapendaaiea  de  réalité, 
bormia  toutefoia  lea  troia  cet  deeauadicts  ; toit  atiaay 


ciert  a'eo  puiaaeul  préteitdrc  ceqfRal’igt>oraaee. 

• Quf  leadicta  bourgeoia  coormua  parderajst 
leur  le  baiUy  de  Vrrisand<^  ou  sou  lieu» 

b Rcina,  a'ili  ae  adrouent  bourgeois,  ils  sool 
fÿnfojes  aiijugemeul  deadieta  eaeberins}  et  dont 
y e plusietira  aeoteoces. 

• Eat  ledict  corpa  de  l*eactterioaige  composé  de 
doute  perauBuea,  bourgeois  et  drmonraDa  ou  beuc  | 
et  fioeigr  de  rarchereaqM  de  Raima , leaquelc  aoni 
commet  et  ae  caliaeol , per  cbaacuo  au , le  |>r«m,acr 
joor  de  Careame,  par  lea  bourgeoia  demoersos  au» 
diet  lieu  et  fioaige  dudict  archeresque. 

« Laquelle  électiuo  fmete  ae  rapporte  ledict  jour 
perderaot  le  bailly  de  Reima  oe  aoo  limteuant.  pour 
ledit  aieor  arcbevraqee,  coi  préaeare  du  procureur 
fiscal  de  rarebeveaebé , lequel  beiUy  ne  lienteoant 
preet  le  aanBeni  dra  escberina  cslrus. 

■ Et  deadicis  dont#  eaclirrioa  y ea  a uog  ealeu  per 


I 


174  ARCHIVES  LÉGISLATIVES 
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pari;  après  que  M*  Jacques  Canaye,  pour  les  apneHans;  M'  Jacques 
Filleul,  pour  riiilinié,  et  M*  Baptiste  du  Mesnil^  advocat  du  roy, 

dict  seigneur,  qai^jrdseDtemsat  est  néccs- 


peuvent  et  ne  lioibvent  esire  reccuc  par  nous 
lesdicis  esdicviDS  pour  degré  et  exercice  de 
jurisdiclion,  premier  et  avant  <]ae  mondfct 
seigneur,  qui  est  ||cigDeur  de  cesle  ville, 
Hjfelt  jiMticie^,  ba^'Ct  19^0  et 

^^prouvê^  sou'i^ptft^lnquiert 

qo*if  gread^i'le  •ermeut  de«> 

dicUesleôxcWbMriaffitMquesii  ce  qucmon> 

ie»  «aUre»  pour  l^chierdarorpt,  qui  m oonoir  prr> 
voU  dstlict  etrJieriiiaige,  deux  luUre*  erleoa  par 
leadictt  rvclterioi  pour  awiUr  «<  bailler  adm  êM 
aawaiblé«»  et  eoMcil  ipsus  par  Ua  capitaiaa»  et 
lirutanaiu  d«  U fortaraaac  «la  Udîcta  vUla. 

• T a escorM  andicl  mctiaTÎnaiga  qoatra  ofSriar» 


sairement  oMppé  ctem|(esché  âox  affiifres 
^airoy  et  diTrojaalme,^eji^  ^jcl  ton  option, 
qui  poura  estre  dedans  tenu;  reqoiert 
ainsj  estré  faict,  et  empesebé  qt^  jhfqnes% 
ce  le  serment,  desdicts  ])r^te|idtti#/sche- 
vios  soit  par  noos  pris  ponc  le  du- 

dict  .degré  de^urfsdiftinn  ; et*  n^tmoiç 

H «igaller  lr«  Irait  ter  Ira  bertlai^q^Mw  o 
et  fioaigr  dudidb  arcbavaïqM,  et  ddmdre; 
pesdanad'irellaipr 

• Ont  aoooraa  taadiett  •eebaviat  la  gow  _ 
dea  cbaa»«daa  ac'tfigerd  aer  ica  lMtâ<i|îkd|^Mri 
qui  It  U*rî^  ati  Udicteville^rï^c^qa».- 


perpâtevU,  a^avtw;  la  proctirver  dadict  aaclieri^^  aecDae»  aatrwprUaa  jjPae  &criit«a^tfoea  p«blic> 

U _s  J-,..-  ......  i„..  .rf.: _ _ . - ..  . 


uaiga  t la  graffirr  et  deux  aergroa  pour  le»  afTaire» 
et  joriftdietioo  d'kelluf  e»cl»eriaaigr. 

• Leaqoela  quatre  nllrier»  août  pourreut  et  iaf> 
tiiaae  a*dktx  office»  par  le»  ekcberin»,  toataa  Icûa  et 
quaale»  qu’il  j eichrt  |>roTÎ»i«>o  par  nort  àtfftfa> 
nicot. 

• Oot  eucorea  leadktx  eecbaTiDa  lui  »tel  pour 
('approbation  de  leur»  »eotranraat  aullre  cbea#  qa'il 
coaviaot  tceller,  qui  eat  aairatiqlfc,at  ooBtaaa  tel  a 
eaté  approart  et  recea  ' par  ^rreat  da  U cdart  de 
parlmaat  à Paria,  l'au^U  troia  eeua  vtogi  et  uq  , 
at  par  la  cmutaiaa  éSaUls**»  taat  aaeiroue  que 
Boderea,  e»mologuée«  reefUe  et  regiatrêe  eu  ladiett 


qaea } et  ae  ped%edt*Miiftbtv  boargeoitll^olir  lea 
aociens  edificea  i^édtflardr  noaveuj;’4bi<'appeler 
les  offickrs  dâdid|ieiHMTioâige  pourflABdir  le« 
Bcsorc»  desJkteS  IM*,  ad  ce  qu’il  %é  l>  faM 
eotrrprinte»;  leq^  droit  «at  appeouré  pTrn<ÉW 
rouatuna  de  feîAâ,  artkia  troia  ceo» 

Cinq.  ' i* 

' w Sont  Iradicli:  <w1Mbtt|Mti^0irt>IRb^«e  Koi 
pittaU  $ai»ct«Ladte  et  É^qnâa  ^ 

ReiBaioBt  droict  da  pré^'ldf  «ul 
dict  atrur  archaeagyif , n oir^  îadicta»' 
lequel  areber«M|Qe  epafira  ladial  la 

préMoutioadeadlctstacbeviaa.  t*  : ^ ' 

court  de  parlema^artick  eeai  a4>ixaote-diz  bnietnj^  « De  toaa  leK^lx  droictx  lÉitecti  sich|Bv  «mt 

• Soat  lea  aCMaacra  et  rummUaioua  doonSaS*  toapnira  jejr  ddi^b*  et  anciaéÉ^^  «t 

daadiett  eKheriaa^lutituléra  «oitba  eea  nota  pr«wot.  ^ 

ejcAmar  de  A««j  , • aau»  dire  que  ce  aojgâa^  - Et  u’a,  ledifcall^tiqm  ou  aea  offidera^SdaT  ’ 
l'auctorUd  dadict  arebereaque  ou  aultre.  aaperiorité  «t.  coDgaoia»eure  ie  faict  daa 

• Obi  laadicti  eacbariu»  droict  do  poorvatMr  iiar  aaltraa  aédlBiatraduot  dM  cl^toka*  bof|ttiaalx  ai 

officea  de  jauLgevr» 'cl  courticra  de  rioa,  maiatrea  aalirea  drotei»  tache^jn^ 

nsB  aoamc  deasui  qat  leàicloRlj  Vt  iuè^WKBl 
deadicu  eaebSTiAt.  «Jâ[ 

« Qoa  le  ïamaai  «pie  Iqat  erpreafâtaMCrta 
eacheria»  pardavttitVdk*^<ll7  aatda|oger  leadicta 
boorgeou  aS'^rder  lea^Bfcitii  dtMÜet  atcbereiquc, 
aujrraal^^CliMre. 

• Aat  arebatesque,  |K>ur  l‘â«rcice  da  »a 
jaru<GciioB,a  uag  balllf.  lieutenaat.  et  greffier,  et 
proevreor  fiacal,  et  aergena  ; letquels  baîlly  et  lieu- 
leeaut  oet  cougooisaaiirc  en  preualère  laataBcc  dee 
caeaea  daa  dacBouraaa  ou  baoc  de  ladicte  arebereaebê 
«lut  oe  aoat  boargeoia  «la  Ramta , et  «lea  troia  caa 


riailenra  «le  naréea,  brasaeura  de  foin  et  aaltrea 
H^pfficiera  pour  la  police  de  ladicte  villa  da  ReÎB»; 


meaBeuieat  par  chacan  aabuiedf  da  la  eepaaiiie. 
preigueal  le  aertuent  dea  Bosureura  de  bled  pour 
cooguoutre  le  comnung  pria  que  a eaié  resda  le 
rrooitnl:  «1  sur  leur  rapport  baillent  IcadscU  caebo* 
rliM  la  prix  aux  bouleagiara  pour  la  paia  da  1a  aep- 
Bsioe  anbaequaiKa. 

« Ont  tBc«»rta  Uadicu  vacbenoa  la  cbarge  et  dlo* 
poatiioa  dea  préparatiou»  dea  fraia  qu'U  ronvient 
faire  pour  lea  entréea,  aaerta  at  courooacaieot  dea 
ro^a  de  Eraoee  ce  la«licta  villa  de  RtiBa,  de  coUixer 
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pour  le  procureur  général  ^udict  seigneur,  auroient  esté  oys;  ladicte 
court  ordqpna  du’elle  en  délibéi'eroit  au  conseil . et  seroit  l’arrest 


pour  cc  que  les  esclicvius  de  Ilcims  ont  anl- 
tres'charges  et  admiiiistrations  concernans 
Iq  jmbliq /oc  veult  em|)esclier  que  les  esleuz 
,üf  nbmotcz  poiircsclicvins,  au  cas  qu’ils  an- 
rout  este  bien  et  deucineiit  csIcuz , sans  bri- 
gues et  acception  de  pei-soimes , soient  par 
Dons^rcceuz  à jnrer  et  faire  le  serment  de 
bien’ et  denement  enerr.er  Uilict  estai  et  of- 

• 

iwv/Tfj  «Or  Iciüictz  liimrg«<it«  déliai|Qfto»  deutu 
lOeocionnetr  H des  tj>pelUtioo»  iotcrjectée*  des 
seuteoee*  et  jdgemeos  deadicit  escheTint.  Et  ai  à • 
lediot  ârcheve«c]oe  en  sondict  baec,  oa  prévoit  et 
greffier  quj  a radminUtralion  de  b justice  foaei^i 
coogaoût  dea  arreit  couitomîci,  falcU  aor  les 
foraina  eo  reriu  d'icelle  coutume,  faict  leartsts  et 
oamptifeemeo»  ; les  appcUaHons  doquelfeiiortÎMeat 
pardevaDt  ledici  bailljr. 

U Les  a/neades  des  deffaula,  jsiaa  de  coort,  crii&e 
ei  déiiets  adjogea  par  lesdîcu  eicbevias,  et  les* 
quelle*  «oat  rcqai«es  par  le  procareur  fiaeal  de  l'ar* 
ebeveaebé  de  Reima  > appartieoneat  aodict  arche- 
tesque. 

« Le  tuj,  |»ar  édict  dn  mois  de  noTtabre  mil 
cii»q  eeoi  loixaate-trotSp  publié  ea  U court  de  par* 
leoMot  à Paris  te  treixiesiDo  décembre  eosoyraut , 
ordooiie  que,  en  meatae  ville,  bourg,  Tîllaige  ou 
lieu  • ses  «abjects,  de  quelque  qualité  qo'ilx  soient, 
lie  auront  doresnavaot  que  uog  degré  ou  siège  de 
jurisdictioD,  et  seront  tenus  de  opter  dedans  deux 
mois  après  la  publication  dndict  édict , par  lequel  U 
decUire  oula  tous  actes  de  justice  qui* seront  faicta 
au  coatraire* 

«I  S^avoir  au  coosetl  ay,  eo  optaot  par  ledict  sieur 
archeresque  soo  siège  du  bailtiaige  de  Reims  pour 
s son  degré  de  jorisdiciiou  sujTaat  l'édict , telle  optiou 
poumit  préjudicier  à la  jdrisdtction  desdlcts  esche* 
vins,  qu'ils  ont  sur  les  bourgeois  demourans  au  banc 
dadiet  areberesque. 

« Si , par  le  ioe|en  de  Udicte  ebartre,  de  tiltrea 
dessusdictx , par  lesquels  ledict  arebevesque  a douaé 
«Didicts  escbevins  la  jurtsdiciioo  de  soo  banc , la- 
dicte jariadictioo  est  preseensée  estre  alUénée  an 
corps  de  resebevioaige  par  ledict  arebevesque  irré- 
voeablemeol,  et  par  ce  moîen  non  subjecte  à Top- 
tton  que  pouroii  faire  Tarebevesque. 

« Sy,  à la  rénovation  desdicts  escbevins , qui  se 
faict  ordinairciBcat  le  premier  'jour  de  Careame , 


lice  d’eschevin  pour  le  regard  dcadicte*  ad- 
ministrations , hormis  ledict  degré  de  jnris- 
diction.  Par  ledict  Tropmignot,  procareur 
dudict  eschevinage , a esté  dict  et  soustenu 
que  la  jnristliclion  dcadietz  eacheTins  estre 
patrimonialle  à ladicte  ville,  dont  ilz  ont 
tilties  et  en  sont  en  possession  immérao- 
rialle,  continuée  jnsques  k présent,  ce  qui 

leilict  arcitrrcsqnt  ou  «es  officiers  font  rrffux  tic  rv- 
cvproîr  VèlcctioQ  faicta  par  tes  bimrgcois  dndict 
RciuiA,  <lf  praudre  IC  sertacot  deii  dtmr.e  ii«cJmvîDs 
c)l('U7.  r(i  U n>aiiîêre  accuuuma^r,  par  quell,  vpyc 
pour  a Mire  provnldé  pour  coqlioiiEr  et  pntrrtratf  l« 
prhilcgo  Et  possoiaîuQ  de  11  jorradiclÏAD  dcadiCtr 

fichcvio».  ^ t & A) 

• Sy.iudiul  reffu*,  l>Tvyed'appciierià1ânieiJli'iur«, 
l»iar,  i-n  irllcTaiil  l'apprilaiioti , rt  pir  luctmpa  lr<-. 
W«»,  «tiiir  prariiinn  «dreuautra  au  baillj-  dr-  Ver- 
BDâDdoii  oo  loa  lîeotcutnt  i Keiini , |>oor  preodro 
le  icnacnt  deadicu  eecberiiu  tu  reffnx  dndict  irche- 
Tctque  on  te*  officicri;  et  ii  Udicte  proTitiun  te 
ponrrt  obtenir  ponr  eetre  enthérinée , entendu  l'é- 
diel  publie  en  U court , et  nonubtiant  l'option  que 
pouroit  troir  ftici  ledict  trcberetqne , let  enpev- 
cbemeot,  oppotiliont , on  appellationc  qu'il  porroil 
inlerjeeter  ; et  li  ledict  relief  portent  ladicte  came 
proTÛiooalle,  terauifEttnte  l'obtenir  en  U clunrtl- 
lerie  à Parit , on  bien  l'aeuir  tonbx  le  grand  teci  ; et 
ti  ladicte  appellation  ce  doibt  rellerer  eo  la  court 
on  au  conteil  prité. 

• Ou  ti,  tant  former  appellation  dn  refftii  faict 
par  ledict  arcberecqna  on  tet  ofCciert  de  rerepToir 
ladicte  élection  et  prmidre  le  te  nu  eut  deidicts  cache- 
eint , il  tulSroit  de  protciler  te  coaplaiodre  en 
matière  de  nooTelleté,  oo  te  ponrreoir  per  remède  de 
juitice , ou  aulire  voie  de  raixon;  et  ce  pendant  pré  " 
tcolar  roquette  an  conteil  priré  on  en  U court  de 
parlement,  narrative  det  dmictx  et  pottettinae  dea- 
dieta  atclwTioi,  teodaota  al£o  qne,  par  main  ton- 
Tcniaa , ladicte  action  toit  receue  par  le  bailly  de 
Vermandaia  oa  ton  lieolcnant  à Reimt,  et  le  termeot 
det  oleox  par  Iny  prit  nooobttant  oppoaition  on  ap> 
pellatioot  qnelacoaqoea. 

• Sf,  eoteodn  que  letdicla  etchteiot  tout  éleux 
per  cbacnn  aa  an  comiseocciaeat  de  Caretme,  penr 
teoir  et  exercer  ledict  eiiat  i commencer  an  pre- 
mier jour  de  Caretme  et  fiaittut  à (>areil  joor  l'an 
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pi-ononcé  en  l'audience  au  premiei'  jour  ; à ccste  fin  mectroient  les 

parties  leurs  Chartres  et  pièces  devers  elle  J ce.Tju’eUps  auroient 


s’cit  diiisy  rccûii^DU  par  la  cousluine  de 
Rvim&,  approuvée  par  les  trois 
mologuee  en  |>arletueD%;  au  iDofeii '^C  quoy 
ledit  sieur  arccvcsquc  oè  opter  oy 

eslire  au  préjudice  de  ladite  ville,  encore 
qu'il  Teuat  Caicti  que  Qon,  nui*  aeaUemeot 
à son  préjudice  et  de  ce  qu'il  a : car  le  choix 
irest  pas  de  ranltniy,  mais  seulleinent  de 


ce  qui  appartient  aa  eboisisunt;  dave^ge, 
doatruire  et  soppriroer  laditte  juiU^  de 
1a  ville,  c«  seroit  destniirc  ladiefî^vUle^^ 
pcdlicc  d’icelle , laguellft  pollice  éddeijHBy'* 
ce  qui  oc  fut  jamais  de  l’îptcntion  de  V^wt  ; * 
pour  ces  causes,  percisie  à sa  requête  et  re^ 
qoiert  que  le  sement  desdîcU  eschevins  soit 
pris  nonobstant  remjK'Sclicment  diidict  pro* 


niTotti,  av  rrffBf  4«  r«t«pvuir  Im  auBveasls  «tWiia 
Udist  arrfsrvrtque,  lei>  ckcbcviui 
ftmêtv  et  eooôaoer  Taimace  4e  U )arM4*e> 
^at  aulira*  deppeadaulaa  tU 

etcltevautî^^^aei  aà  <|Ml>aflk!«sdbc«»oo 

ûoVNRe,  «U  qacaaUi*cTiieât  an  «oie 

ofdono4.^;  t. 

• Si,  asdkx  refni,  dtauiMitcte*  reiiMmsirasce* 
<«roiit  «unUaiitoxDt  r.iic(es  par  té  prtKiireur  «le  Pe*' 

Êbev>£uiç«  <{ai  e*i  pcTpetHcl,  s’il  ><;ra  «tpii* 
i]ue  ({tictqur  nombre  «je»  !>»urgeu^  dvdict  liait 

fàcem  faire  l«a  reiBOfUraBCet  arerq  ledict  procureur, 
neamea  ceeU  qui  aureieot  esté  etleai  et  noiMiea 
par  IcMltctB  boorgeou  poor  noauner  et  eelire  lotdicta 
earheno». 


••  Si , apria  ledict  reftu,  et  ou  cas  «le  ledicte  up> 
tio»  feietc  par  ledict  artbereeque,  aulcuua  de» 
hottrgMM  dcBonras»  oodici  baoc  de  rarchereiqa* 
août  conreuai  pardcreul  ledict  bejlly,  poorrout  re- 
quérir leur  reoToy  perdeveot  leediclt  eacbcrîaa,  et , 
eu  reffoa  de  lea  rearoytr  par  ledict  ballly  ou  ano 
ltesteoeBt,ai  leadicte  bourgeotaet  le  procoreor  dudict 
cachefütaige  acroot  pai  bien  recqirablea  et  biee 
fondée  à en  appellcr. 

« Si  le  preaiier  jour  de  Carcane , i le  préaeiitation 
dea  aaoreuilx  eacbenua,  rarcitereeqne , par  aon 
baillf  ou  lieuteoent,  deaclaire  qoe,  anycaot  l'edict, 
il  a opU  pour  aoe  degret  de  jariadlctioo  ledict  beiJ- 
llaige,  et  fiict  reffue  de  prendre  et  rtcepvoir  le 
aeraaeot  deadicts  eacbeviaa  poar  rexerctee  de  la  ju  • 
riadieUoa  aor  leabourgeoia  denaourana  au  banc  dudîct 
arcberetque , oéaotnaoiaa  faiet  uffra  de  lea  reeept  olr 
à leur  Mmeoi  pour  l'admitiiatratioa  dea  boapitaeix 
et  aultrea  chargea  et  droietz  apparleoaiia  audîcl 
eachevinaige , beraia  la  jnriadieiioo  ; ai  leadicie 
DOQtanux  esebeviiu  dotbreni  preater  le  •anocot  aaaa 
préjiadice  i leur  dCoict  de  juriadictioa , on  bien  le 
refuMr  du  tout. 

<■  VcD  le  mdaaobe  prdoMent,  Im  eoppiea  dea 


anclcaa  lUtres  de  rarcltereaque  de  ^eina  cl  du  roy 
Pbelippea-Aagnate  y et  arreitt  de  parTéoacet  aur  ce 
ioierrenox , aracq  Tédict  du  roy  public  en  perlc' 
naeot  le  treiaâèiac  jour  du  osoîa  de  déenabre  l'an 
mil  cinq  cena  aoixaote-trou;  le  conaeil  aoubacript 
eal  d’opinJon  qoa  la  juriadietiou  deadlclz  eacbcfûu 
de  Reiaa  lear  eat  fsatrimooialle  à ladicte  fille;  <foe 
lediot  arebsveaqae  ne  leur  a pas  donné,  uaîa  reali' 
tuée  et  coaifinnéc,  comme  il  apiwrt  par  ledict  ancien 
tiltre  de  l’cvctque,  tét  ; i»  oéierMindb  fmre  ei  /t- 
bertat*  fmtJUomm.  Ilx  arnit-ut  donc  Ja  ce  drutcl 
auparavant.  Si  ibi  .*  CiMUurtudwt  vo^ù  oS  «jui- 
ÿiu#  umporibtu  foliaiitt,  il  ne  dict  pa»  t Collâtes 
mb  gpùcopif,  et  pariaut  il  a'entend  t |>ar  le  roy, 
qui  avoit  donné  la  daebé  et  temporel  de  réveaque. 

St  Hi  : MutMione  domûiomm  oUfmattHut  mimu 
lemflnr/  *t  ibj'  t Re^ùmtndmt  et  perpeiue  eenter- 
etnJat  / c*eat>à>dire  que  réveaqse  proaseci  de  o'y 
plua  contrevenir;  lidicie  promeaie  ooefirmée  par  le 
pape  et  par  le  roj,  qui  -estoii  l*belip|>ea'AugBates 
partant  aile  lear  demeure  aanobataat  l'édict.  L*ar- 
cbevraque  et  duc  de  Reinat  ne  pault  rien  ealire  ne 
opter  au  préjndica  de  ladicte  riOe,  vaia  seule* 
ment  à aoo  préjudice  et  de  ce  qa'il  a : car  la  ebotx 
oVat  paa  de  l’autruy,  naia  aeiileoeot  de  ce  qui  ap- 
partient au  ebouiaiant , et  aiuay  s’entend  l’ecdici  du 
roy  et  uoa  anltrcmoot.  Parlant,  quand  ung  meame  * 
anbject  a deux  degretx  de  juriadictioa  k luv-o»e«me« 
appartffoan» , il  eu  doibt  ehoiatr  ung;  aultreoaent 
n*y  a poinct  de  clkoix.  Conaéquenunent , ai  la  ville 
CD  avoit  deux  degretx,  elle  acroit  tenue  de  eboiair; 
maia,  enieodu  qn’elle  u'en  a qu'ang,  le  roy  ne  luy 
vealt  oaler;  cl  partant  ne  le  doibt  vouloir  rarchr* 
veaqne  et  encore  tnoina  ne  le  peuU.  Maia  ai  l'arcbe- 
veaqne  en  a deux  a Iny  appertenaei  en  aa  mauae 
arebiépiacopair,  privative  «n  dacaDe,  ou  de  son 
temporel , il  a'eo  doibt  cooleatrr  d'uog;  aaof  ai  lea 
paire  de  France  ne  aontcompria  à réedict,  comme 
il  y a apparence  qu’il!  ne  aoot  conpria»,  ren  que 
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'•*  Æf 

• faiçt  j^.ct  .veues  depuys^  IC9^rodncti^s  4^  jpju  ties  pi^>(pver.s  l'un 
des  conseillers  de  Jadjcâe  con^t^et  matëre  mise  en^délÜb/rairôn;  a 

carear  de  l'arcevnque , et  affin  despeos  ; dndici  esdieVioag^  ilcsdicti 

et  proteste  à i'eivBOatre  dudict  sieur  arotr-  haUtaos,  et  «,6eq>l(«Çcjl|||^e8l^üict  par 
. .vesqae  et  de  ooas  en  oostre  pnr.  et  Tropiiil|;no^i  ^ ^9^  éeite  cause  et 

nom,  de  tous  les  despcns,^mmagrs  tfî0>  aultres  dcsdnictcs  |ur  lcdict  peotfnrebr'dc 
téreslz  que  bdicte  ville'i^ura  encodrrt  l’csclicrinagf,  s •odstrmiqiieleseViiient  des- 
cause dudict  refTuc.  .^t  comparu  maislro  Àcts  escbevins  doict,estre  pris.  CecTlct  pro- 
Fremeris  Rousselet,  procureur  des  babitacs  curntrderarcberes(4ioa  percistêqiie  le  ser« 
de  Reims , qui  fondé  avec  le  proeuptür  ‘ mint  d|j|d^rr>  Cschevtns  ne  dpil^  cshe  pris, 

*r  ^ ' •*  *•  - 

ils  sont  msinbrct  pnocî|>aiüa  de  ti-Aioroone  cl  ma-  fool  le  ierme;iUcli^eqn  ao  «•  naiaa  du  baîlly  de 
jestd*  rojaUe,  et  oe  lonl  pa»  seigoMn  MroIroicBt  R«itn*{  car  cVtl  a Cautcdu  rcasort  cl  po<ir  rrcoo* 
d'ue  ville,  (Dait  d'uB§  pajc  } el,  quand  mooaieur  gmduauce  de  la  inb}eetion  an  ressort  cl  toyscrai- 
rardjevesque  duc  de  Beims,  premier  pair  deFrance,  nelê,  et  nom  pas  qa*ita  soient  vicaires,  officiers  ou 
7 seroit  compris , ce  ne  aeroît  que  ponr  plusieurs  commis  de  l’arcbcvesque  . mai»  oflicièrs  d*  la  ville , 
degreudr  îurisdictiao  qn'U  anroit  à tui  appartenau  dame  e<  ^ropriétairesse  de  ladicle  jnns<liclioii  en 
ca  ouc  mesme  ville,  bovrg,  villatge  ou  lieu,  comme  premîbe  inslanee;  ce  qui  est  aoss7  rccagncu  par  la 
aosij  si  Icsdicta  rsebevios  avoicut  drui  degreU  ru  coostiime  du  lien,  appriiuvé  par  tes  trois  esiâis  et 
leur  onm  ou  an  nom  de  Icdicre  ville  et  dedans  icelle,  liomologuê  en  parleioeot.  Daveiirsige,  desiruire  ou 
il  leur  en  fatildrult  uog.  Mais  s'ils  avoteat  plusieurs  supprimer  ladicte  justice  de  la  ville,  ce  serott  des* 
degrets  assis  eu  divers  Ueui , îli  se  sertf  eut  lenua  tmire  ou  supprimer  la  v-lle  et  la  police  d'iccllr , 
de  choisir,  mai»  les  garderoîenl , combien  que  tout  laquelle  pollice  eu  dvppnid  i ce  qui  ne  fut  jamais  de 
leur  ressert  vetat  en  ung  mesme  lieu.  Or,  combien  rielcniion  de  rordki>  Et  quaut  aodist  sieur  arelie* 
que  de  la  ville  et  eicbcvins  soit  appelle  au  baîUj  de  vesqae , son  prévost  de  sa  justice  foucivre  u'est  pas 
l’arebevesque  tenant  sou  siège  en  la  mesme  vFlIe,  réputée  faire  uA  degrct  oe  uog  •iége  de  jnrudtrtîou, 
voir  quant  ce  scroil  eu  ung  mesme  prétoir  et  andi*  car  l'eedict  s’entend  d*un  degré  et  siège  priBci|ull  de 
tnire,  comme  il  sr  porrolc  faire  à diverses  brnres  , toute  juriidirtion  conteoiieuse,  ce  qui  ne  coevieot 
cneores  n'auroit  lieu  l'cedîct  ; car  ces  deua  droicta  pas  b uog  simple  prêvusi  de  justice  foncière  ponr 
ne  sont  pas  apparteoans  i oeg  mesme  Migncnr,  oe  arreata  ou  sais7es  ilomaùiîaux  de  fief,  cens  on  ar> 
à oog  mesme  eubject,  mais  i divers.— N'j  faiei  rien  resta  sur  les  forains;  car*  s'il  renvoyé  toutes  mo- 
que par  le  platdojé  ou  rceh  contenu  en  aulruosdes-  gnoissance  de»  cauMi  d'oppokilion  et  jiiVisdictioB 
dicta  arreti  e»l  dict  que  la  justice  «le  la  ville,  au  eooteutseuse  au  baîlly,  ledict  prévost  n'est  repputv 
banc  et  ftoaîgc  de  Reims,  appartleut  ausdiets  esche-  faire  aucun  degrct  ne  sl«gn,qoa  plus  que  ung  tabel< 
vins  sur  libéralité  «le  révesque.  qui  leur  luroit  baillé  Mou  on  commissaire,  cl  n*a  lien  réedict.  Mais  s'il  a 
et  octroyé:  ctr  se  sont  parollei  eou(n]tUUvea,  toute  jurisdietion  contentieuse  en  la  ville,  tnuba  le 
dicte»  iucidtmmeoi  et  à aultrefiii{  car  il  n'estoit  ressort  d'Opprl  an  hailly,  tenant  son  siège  en  la 
pas  lors  question  sy  l’anrlietesque  fenr  avoil  baîUe  mesme  ville,  eu  ce  cas  l'arcbevesque  est  tenu  d’opter 
«va  non  , partant  ne  font  foy,  si  tU  koe  prüicÿia/<W  et  non  aultreusenL  Mais,  toit  qn'il  ait  de  quoy  y opter 
fiuryT' ùteifÊÙu.  /intonirnt  Bouto.  Penenn.  Ptl.  m on  non,  11  ne  peuh  aocuoemeot  tonrher  ne  dérugner 
t ///««/,  «fs  ^r0/ump/[ü‘atiuf'j  P in  e..r  à la  jusiire  de  la  ville,  laquelle  n’est  pas  sienne. 
Par  tmaf,  pn>iatto[iüfiuf] ; et  quant  cela  eust  ' ?i'i  faict  rie»  qne  les  amendes,  deffauU  et  «lélicix 
esté  dict  principalement  «>t  per  ce,  il  se  |K»rToi(  dé-  adjuges  par  lesdicts  esrlteTtos  appatiienoent  à son 
sadvooer.  TVrvib.  La  ville  n'en  faict  aoeunc  foy  et  procurror,  et  qu’ils  sont  requis  par  son  pr«>enrenr 
hnmmaigc«tele  debvotr  envers  l'arcbcvcsipM,  etoVn  fiscal  : car  les  jiroficti  pecouiaires  de  ta  jurUdie* 
jojtensoo  nom  comme  de  son  propre.  (^arro.Quant  tsoo  n'ont  rien  commuiig  à la  jurisdietion.  Ansty, 
l’ardteveique  leur  eust  donné,  cela  a esté  allicoé  et  par  l'indotiuance  et  arresti,  quelque  juge  qne  ce 
fiaiet  irrévocable,  mesmeoeui  aivrês  quatre  cens  ans,  soit  ne  pcult  pas  astre  amendier;  il  eu  finit  uog 
poorquoy  ce  n'est  plus  à l'arcbevesque  ; il  n'i  ponlt  fermier  onrvcepvenr  à part.  Il  u'est  pas  «neonvénient 
supprimer,  réritqBer  ny  oster.  Moins  y faict  qu'ils  qne  1a  propriété  de  la  justice  soit  k nng  sieur,  et  le» 
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esté  dict  qne  la  court  a mis  et  mect  les  ap^llations  et  ce  dont  a esté 

appellé  au  néant,  sans  ameiidç,,et  sans  despens  des  causes  d’appel; 


siooD  poumcroerlcdict  estât  ^tofficed'esche* 
vio  pour  U rcj^ard  clcsdictca  admioîstratioD», 
honsis  lcdict  degré  de  junsdictioD,  jusques 
à ce  que  moadicl  teigueur  ait  opté  le  degré 
de  jarisdiction  qu’il  liij  plaira.  Ledicl  procu- 
reur de  resclievinage  a,dict  que  leadicU  et- 
clieviDt  n’enteiident  faire  le  serment , ainou 
{lonr  le  tout  el  ainsy  qu’ilt  ont  accoustumé. 
Partieii  oïes,  attendu  Tabsence  de  mou- 
dict  seigneur  | nous  disons  que  les  nommez 
et  csleuz  eschevins  ne  seront , poor  le  regard 
et  en  tant  que  touche  le  faict  et  exercice  de 
jarisdiction  f preseutement  receux  à faire  et 
prester  le  serment  en  tel  cas  requis  et  ac« 
coustumé,  cl  jusqnes  à ce  que  mondict  sci- 
gtieur  ait  opté  et  choisj  le  degré  de  juns- 


diction , qu’il  veult  et  entend  et  laj  plaira  & 
9oy  retenir  ; et  quant  90  gonverneraent  et 
administration  des  aultres  biens  et  droicU 
■ppartenans  audict  eschevinage,  iU  feront 
le  serment  ; dont  ledict  Tropmigoot  a ap- 
pcUé.  Signe  : Fsuos.  » 

Jppoinctement,  duquel  a esU  apptUd, 
du  reffus  faict  par  le  bmlfy-  de  Beims,  ou 
son  lieutenant , de  renooytr  ung  bour~ 
geois  convenu  par  devant  luy  au  juge- 
ment  des  eschevins  dudict  Reims*-  (Cart. 
D.  de  reschevinage,  p.  61). 

« Extraict  des  registres  des  plaicts  do  bail- 
liaige  de  Reims. 

■ Tcndredj  dix-huictiesme  jour  de  feb* 


proeffictK  pécanUires  k aog  soltre.  Aouj  le  ro;  a 
QBg  pronreor  fiscal  poor  toe  nitrrest  eo  toes  les 
aiégr*  des  officlaols  d'éreaques  et  arcUerMqaes,  et 
toatetfols  D*a  rten  «o  laiücte  jotlice.— 5y  les  officiers 
des  arebevesques  feat  refTu*  rcceproir  rêlectioo  et 
senorot  des  doute  escberlas , U nwillcere  Toje  c’est 
«l'appeller  à parlea»eot  à qui  appardeat,  et  ooo  aa 
coBieï)  prisé.  Il  soaffic  relleser  en  simple  cbanceUe^ 
rie  de  Paris;  et  sera  booo*  la  cause  profisieoalle  do 
relief  au  baillj  de  Vermaadois  ou  son  lleoteoaot  i 
Reiiiu,  pour  preadre  ledict  senneot  ao  reffus  du- 
diet  areber e*qae , nooolMtaol  l'appel  et  aoltres  ap« 
pelUtjuos  et  sao*  préjudice  d’iccUe,  Ladicte  prori» 
sioo  SC  porroit  aussy  demaoder  eo  parlement  s*oo  y 
poToic  aussytost  [araiSf)  audieote  00  connisviire  à 
la  barre  qai  feist  eipédjtwa.  Il  y • ippa^æe  que  le 
juge  royal  des  lisua,  comme  il  scet  niselx  les  eboses, 
feraploslost  ezpédiüoo.Ceaescroit  asseïde  protes- 
ter. La  eoye  de  complaiacfe  u'eat  pasboane^et  o’en 
y a de  meilleure  que  la  dessusdicta.  Aoasy,  ce  peodaot 
les  aaciens  eadserini  pcoreet  et  doibveot  totrsjoors 


icrmeot  saos  préjodjcc.  Ils  ne  doibreot  diriicr  leur 
jurlidictioa  » mais  ae  pourveoir  par  eppet  et  par 
ladicte  prvTtsioa.  Délibéré  à Paris,  le  Tingt-oogiesoe 
jauTter  mil  cinq  cens  soUaDle-trois.  Siftût  F.  de  la 

Poart,  J.  CataTa  et  C.  su  Mous.  • 

* Le  cari.  D,  p.  6a,  oous  fnuroit  également  la 
pièce  soitaate,  relatÎTe  aux  deua  senteDcea  du  i6et 
du  18  fétrier  i5d3,  quî  précèdent  ; 

Plaûlt^  faiet  en  la  ci'urt  de  paAtment  poar  Us  eeeée- 
eûki  Je  Reims , sur  Us  appellautms  par  aulx  àuer- 
jeCiéttsUs  deustepposaeumasu  çydevnn/  trmseripts, 
et  reUevéet  en  Udict*  caan  eontre  Weueigneiir 
l’areketJqae  de  Aevne , peste  raisost  de  /eyensdic- 
tion  Uesdiest  eecAeewe  i eatse  patrùtionielU. 

• Canaye,  pour  lea  maire  et  eecberias  de  U riUe 
de  Reims,  ap|ieUaes  du  bailly  de  rarcheresque  con- 
tre moeseigacur  le  réréreadissioke  cardinal  de  Lo- 
raine , arcbrrcsqne  et  due  de  Reims,  }»air  de  France, 
iathlmé;  dict,  pour  ses  causes  d’appel,  que  de  tems 
immémorial  Ica  maire  et  eacbevias  de  Reims  ont 


cootiaaer  tonie  l’exercice  de  1a  jnrisdictioB  jaaquea  tonte  jaatiee  drille  et  crimiiteUe  sur  lea  bcsirgeoia 
iradrcBemeat  des  noureaulx.  {Tsmemiaiue:  Deo(f.'  d'ieeUa  rîtle  de  Reims,  laquelle  justice  leur  apper- 
proeoat.  et  Uga,  ) Il  a’wl  beaobig  d’eo^  remoos-  teaoiidès  auperaraet  que  le  daebé  a|^rteiot  k l'ar- 
trtACe.  Le  renroy  se  doibt  TTÉryT  de  eliereaqae,  comme  nesmes  il  peult  apparoir  par 

ceostruire  (ne,  coustmne?],  ety  sont Ua-Mùi geois  rbartre  de  l'ao  mil  ceat  quatre-riogtx et  deux,  par  * • 

Cl  leur  procureur  aadicl  escberinaigejttMTVecep-  laquelle  est  rédié  Ab  «nrspsiû  rétro  temponbas  ha- 

rebks,  et  à coodempoer  les  bourgeoie  «Kttréqreaans  jatttsodj'  eoimeradùie/  Uiis  eeUataa,  eed  msUattane 

à l’ameode , et  à appeller  du  TefTaa  des  officiera  de  Daminorum  nifasu  eervsums  r et  il  sc  lut  eu  rbisiotre 

l'éreaque.  Et  à 1a  deruière  qaestioB  : il  riuli  nienlx  de  Floart,  cbaooyae  de  Reims,  laquelle  est  ea  le 

que  les  e|cbcrins  refuseut  do  toot  que  prester  aog  bibliothèque  de  Nararre,  que  le  comté  de  RcUns 
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et  pour  cause  ordonne  que  les  appellans  joyront  des  droictz  et  préro- 
gatives de  leur  justice  et  jurisdiclion  en  la  forme  et  manière  que  par 


«rier , l’an  mil  cinq  cent  toinnle-troi*»  eo' 
tre  Je  procurear  général  des  pootres  de  U 
eille  de  Rcimt,  demandeur  » et  Jehan  Yan- 
nioi  demoorant andict  Reims»  et  Adrienoe» 
•a  femme  » défendenrt , adjournez  par  Jehan 
de  Perlheg)  tergent  dndict  bailliaige.  Le 
demandenr  a dict  qae  Anthoioe  Maison» 
dict  Pierot»  père  de  ladicte  Adrienne, 
a pris  à tiltre  de  louaige  de  Metsieun  du 
bureau  des  pauvres»  deux  maisons  assises  i 
Reims  » me  du  Jart>aux-Drapiert  » ponr  cer> 
tainet  années  qui  ne  sont  encore  expirées»  à 
b charge  de  faire  plusieu^  répaiations  eh 
ladicte  maison  (afe);  que  ledict  preneur  s*est 
rendu  absent  du  pais,  et  en  son  lieu  sont 
les  défendeurs  entrez  en  la  jouissance  et  ha< 

, a 

fcQt  donne  • rtrelxrMqM  p«rl«  rojLejt  d'OoUre* 
Mer,  fUt  ilti  roj  CJitrUi  le  Siaple»  qui  régna  Tan 
de  gr4c«  neuf  ceaa  nngi'oruf.  Aoaiy  penit-îl  appa* 
mtr  par  rititiolre  qn«  1a  nli«  de  Beim*  appartenoit 
aux  royt  aopararaat  ledict  don;  voir*  do  tenp*  d« 
TJiéodorie,  qni  régna  Tao  aix  oms  qoatr^riogti» 
il  y avoit  ung  roy  da  Reioi»  eonno  en  et  mtsme 
[tampi]  U y atnit  ong  roy  d«  Soissooa , uag  roy  dt 
Mets , de  ButrgoogiM  tt  d'AeqnitaSno;  e<  te  roy  dt 
Fraoct , à pente , |>oar  nttrqnc  de  sa  suortraioeté , 
roteooit'il  pins  que  1a  v^ilit  dt  Psrit,  IsqneUt  a 
tonsjenrs  esté  la  villa  capitale  dn  royaulme  ; tt  sc  fat 
rénny  l'astat  anîverstl  qttttnvtroa  la  tampt  dt  Cltar- 
la*>Mariel,  coaiBC  sussy  petit  apparoir  par  l'his* 
l'Hra  de  Paol  Rmile  | ce  qne  les  appellans  ré* 
citeoC,  non  puer  désadvouer  à saigocorde  U villa 
oomianr  la  révércodistima  cardioal  archevesqua  de 
Reims,  mais  poor  moostrer  qne  U instica,  laqnclla 
iis  ont,  n'est  potoet  par  anla  leona  par  précairvda 
luy»  comme  vrnJlaot  Taira  arefoire  sas  oTBriars,  ains 
qn'rlle  leur  est  patrimonislla  da  lamps  TBiméstorisI  » 
at  qn'aile  Icor  a esté  octroyée  par  les  roys,  et  de  ly 
longtemps  ronfirmée  qo’U  est  à croire  qitc  dés  U 
fondation  da  la  villa  elle  leur  appartient.  Auay 
Srrabn,  en  «a  Géographie,  Ui.  4,  itarlaat  «fa  aaii* 
qM  jt*t»  f récita  que  dans  U plupart  des 

villes  da  Gaolei  prr  pntnont  eivùatum  rggthatür, 
'non/  sia^alis  firtutiiiu  qmofantUt  tUge^- 
tar.,^  Et  a rapporter  l'esUt  tel  qo'il  asCoit  da  temps 
da  Straho,  qui  a ascript  durant  la  régna  de  Âogusia 
et  de  Tliibére , à la  fünne..M  dont  aojourti'bDV  l'on 


» ^ 

bitalion  de  ladicte  maison;  roquèrent  les 
demandeurs  que  lesdictz  défendeurs  ajent  à 
déclarer  à quel  tittm  Hs  Üeapent  et  occu> 
peut  ladicte  maison  » et  si  c*est  en  vertu  du 
* bail  faict  audicL  Anthoinc  Masson»  père  de 
ladicte  Adrienne»  et  s’ils  les  veulleot  tenir 
-cl  entretenir  pour  le  reste  des  années;  pour, 
ce  faict,  prendre  telles  conclnsions  contre 
euix  fju'il  appartiendra»  tant  pour  Icsdictes 
répai-ations  que  pourries  arréraiges  qui  en 
sont  deubz.  Les  defiéndeurs  ont  dict  qu’ilz 
sont  bourgeois  île  Reims»  subjeetz  et  Justi** 
ciables»  en  tous  cas  criminetz  et  civitz»  par* 
devant  les  esebevins  de  Reims;  out  requit 
eslre  l'envoyé  au  ju;;eraent  desdiclz  eiclic- 
vips.  Le  procni'cur  de  rarchevcscbc  et  du* 

QkC»  ca*la  élactioo  ne  |>ault  avoir  etté  anltra  que  la 
création  des  maire  et  ewlievins,  IctqneU  meures  ai>- 
jourd'huy  s'esUteul  en  chacune  ville  par  chacuo  an. 
Anasy  n'esl'>ce  ebusa  nouvelle  que  la  juacice  et  police 
da  la  plupart  des  villes  appariimne  aux  maire  et 
eKbevîBs  d'Amieos.  de  La  Rochelle  et  de  plm^rs 
auUrcs;  que,  si  les  aulires  villes  üoibveotettre  favo- 
risées, il  est  fort  raisonnable  de  conserver  les  pré- 
viléges  et  anciennes  coustunes  données  aux  villes  de 
froulicre  » desquelles  les  babhans  et  jonr  et  unies 
veillent  pour  la  senretr  du  royaulme,  et  qui  nous 
lervent  de  rempart;  et  si  le  roy  se  fie  1 enix  de  la 
eoDservatioa  de  la  ville^  îl  est  fort  raïusDnabie  qne 
la  justice  ordinaire,  ta' police,  dont  de  (out  temps 
rU  ont  tué,  leur  soit  rnoservée*  Et  ne  puis  que  avecq 
'préface  d'bonneur  je  né  recOinmandc  grandement  la 
mémoire  d'ung  areber«»queile  Reims  ;^ommé  Guil* 
Uume,  ieqoel  a confirme  la  justice  dont  est  question; 
kqocl  par  la  préface  de'  sa  chartre  a adjovsté  ce» 
Biotz  - Jiûmt  /srûsetjprs  rerranun»  m cA/ervani/b  Jure 
et  iibtriate  tebdilomm,  dilectietxetn  t)«i  et  proximi 
\aleHi  aequirertf  ila  ùt  ttclaïu/is  val  immutan- 
dit  ecniuetudinihiu  diutiat  oblemilii  (sic),  tndi- 
gnationen  AUiisimi  postam  iaettntre  et  Jkeorem 
populp  amitiefef  et  anùnahat  'etiam  taie  oaat  per^ 
petaam  impoaeff.  Pour  reste  raison,  lilpiau.iA  L 
Ohtervmra  g Ingrettafn,  ff.  De  prtycoae.f  dkl 
que  les  gooverneora  des  jHrovioees  doibveat  pcmci- 
paiement  , ai  Jara  et  prerogaiimu  rùiiatum  laety 
JVégrw  eaim  faàaat  provindalei  rons«eriu/<Wes 
taat  dhtereari  (sic).  — > Vetat  àietam  ett  .*  Morihue 
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cy-devaiil  ilz  ont  faict,  et  que  le  baillj  de  l’archevesque  de  Reims  ou 
son  lieutenant  sera  tenu  recevoir  au^scrment  ceulx  qui  ont  este  et  se- 

' Y 

* Y 

elle  (iiidict  lloims  a dict  que  la  jurisdiction  tics  procedderant  céans , jusqncs  à ce  que 
de  resclicviiiaigc  est  su8j>cndiic  jusqu’à  ce  mondicl  seigneur  ayf  opté  suyTaiit  I’cs<lict, 
que  munscignciir  le  rardinal  de  Loraine,  on  que  aulti-enient  soit  ordonné.  Dont  ledict 
ardievcs<juc  et  dtic.de  Ileims,  ayt  opté  le  , ïropniigpol  a appelle.  Faict  en  jugement,  èp  ' 
•iegré  de  jurisdictiori  qu’il  vcult  et  entend  à 'plaida  jjar  nous  Georges  Chevalier, 

soy  l'clenir,  siiyvant  l'édit  du  roy,  et  que  liconlié  lieutenant  général  du  bail- 

aujüurd’huy  n’y  a aucuns  eséhevins;  cm-  liaige  dc^elnis  ^ en  l’anditoire  de  la  Pierre- 


IH'Sche  que  les  defentleiirs  soient  renvoyez  , 
et  au  coutrairc  requiert  qu’il  soit  dict  qii’iU 
procétlerout  céans  pardevant  nous.  Le  dc-v 
iiiandcur  a^dict  qu’il  consent  ledict  renroyc. 
M'  Picriné  ITropmignot,  procureur,  diidict 
('Schcviutügéy  s’est  jninct  avcct|  les  deflén- 
deurs , eTtf  éeqùis  que  lailictc  cause  soit  ren- 
voy«■^e  {vardevant  le.sdictz  esclieviuis.  Ktîipés- 
ché  par  ledict  procureur  Tiscali  pour  lea  rai- 
sons que  dessuz.  Avons  ordonné  r[nc  les'jiar- 

unuyuu  Hat  ks  romana.  El  ui  « nées  qui 
plut  trouble  Ivs  rîlUt  que  l’iinaïuiatiim  de'l'etlat 
de  la  jutlicCj  et  le  guirtenirmcut . Autti  tera-il 


aux -Changes,  audict  Reiqis,  tes  jour  et 
au  dessus  dietz.  Signe':  C.  Fsizo.s . 

Pour  les  maire,  cscheotHs , mannans  et 
habitons  de  la  ville  de  Reims , touchant 
detfX  degreijle  furisdiclion  que  M.  l'ar- 
'cltèvesque  de  Reims  avait  et  voultiLMûir, 
d scavoif'ung  bailly  et  ung 
juristliction  duquel  pre'vtrst  O ^ 

mec  au  moïen  du  choix  fait  iic&  leâUtCheür.  « 

de  Hcioif,  et  Ick  arrèu  do  la  court  c>‘<de^ltoî  dofcifiiîK 
contradictoirement  en  cas  pareil.  Autsy  '' 

trouve  que  ce  u*es(  aujourd'liuy  que  )oa  oftirîcr* 


irourc  que  mouseigueur  1«  rérércudiasime  çariliual  rarclievesque  se  août  estfldiez  par  tous  le>  monîiV^ 


de  JiOraîüC  ii'euteud  puinct  [seconder?]  reotre- 
p-’isCi  la<p>eile  »es  oflîcicr«  Tcullcnt  faire  sur  les 
inait'ca  et  c^hevius;  aius  au  coutraire»  suyvaut  ta 
ebartre  dudict  GuiMAÛm#,  arctieTcaque,  a soiiveut 
decUirè  auz  appeUkof  qa*îl  uVutcudoit  riens  entre* 
prendre  droiett' et  prcrogatîee#;  et  luy* 

uiusme  a «script  lettres,  par  b'sqnclles  il  su)>p]ic»la 
court  lea  entreteuir  eu  le nr^  (^qüstaïues  et  preroga- 


de  supprîuier  la  justice  des  maire  et  esclsevius  p^r 
se  Tapprupiier  et  la  conjoindre  au  fàilliaige,  jk»uV^ 
lesquelles  eutreprisee  les  ap|>ellaui^uut  esté  cou* 
Craioeta  d*obteoir  iofioiz  arrestz  contre  le»  pr^dê* 
cesseur»  arclievcsquee  et  letirs  ofBcicrs;  et  spèciale* 
meut  en  a iiug  do  diz*oeuviesmo  jour  du  mois  de 
novembre  Tau  mil  ciuq  cens  quarautc*oeuf  par 
lequel  est  ordonné»  où  les  officiers  de  l'arcbevcsque 


tires  ancienne»,  tellement  Wï;  ou  peiilt  cougooiatre  riendroient  au  coutrairc  d‘2rcnlx . que  le^  ]>aiiics  te 
quo  ce  > nV^t  ^poinct^^M^r^gncui  le  cardinal  qui  ^ puurroieut  prendre  eu  leors  propres  et  privez  unhu, 
faict  rr'stojMsuriuict^^airJl^ofit  certaiua  olBcicra  et  que  rarresi  seroît  public  en  raudieucc  du  siège  dr 
qui , pour  lei>^‘[>artrèî&^  yfi^Iirl , reulcn^it^pi'i-  Reims , âd  eeque  les  officiers  oVn  |>uivsei.t  prétendre 
!..  - 410'.  cl'  pçfi  cause  d’iguoraoce.  Depula  q^Tarrest  le»  parties  S4>nt 


mer  Testât  et  Tauiliot-itc  1^  lu 
juonstrer  plu»  |sarticuiicrcinent , ce  tn>uter; 
UMJtenccs  dont  c»l  ap|>ct  Ont  este  donheVa  Aoniicur 
le  rèvèreudissime  cardinal  estant  absen  t du  rotaulinc( 
et,  depuis^ eon  retour,  le»  nlficiers,  pour  couvrir 


demourees  en  |taiz  jusques  au  Tau  mil  cinq*  ceu» 
soixantc*trois,  que  fua  publié  Tccdirt  de  f'abbrèvîa' 
tion  des  procès  et  consignation  dcccrtaïunes  somme» 
de  deniers  par  ceulx  qui  plakloroient.  Tareckt  êdicli 
sur  la  fin, y a ottg  article  qui  pt»rtc  que»  emiiicinie. 


leur  faulle,  ^ 'pœne.  ilz  ont  peu  cxbigcr  «le  luy  UDg  . . ^ ^ 

adveu,  oouobttanf  leqnrrledict  sirar  a dècUirè  pour  ville»  bourg,  vilUige  ou  lieu,  les  subjecu  dii  roy!  . 
son  regard  qu'il  oVtstcoduit  et  ne  vodlloit  que  riens  de  qnelcpie  qualité qu’üs  soient,  It'auront'doff^suavant  * 
ftnt  changé  ni  iremué  de  Testât  ancien  de  1a  ville  : que  uog  degrêt  nu  siège  de  jurisdictinmét  seroiii 

suivant  laquelle  dèclaratioti  le»  ap|>ellati»  requièrent  teuuz  opter  dans  deux  moi»  oprè.»  la  pubUc4âi«n.f  r 
qu'il  plaiscâ  lâ  çqiir^  leur  conserver  leurs  aocirnqc»  Sitost  que  ccsl  ecdict  ést * 
roustumes,  libertés»  franebisc»  et  prérogatives , et  Jour  du  moi»  do  décembre  r in  5tjffViuq'tCïts  * 

vpeéialeæcnt  la  justice,  pour  par  culx  en  joîr  selon  soixaute-troi»,  Ica  officier»  dudict  revôrendi»>if$e 
et  suivant  la  ebartre  dudict  Guillaume,  arclievesque  trouvent  ocra»ioit  faire  oouvi'âulx  troubles  aux 
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rontéleosen  Testât  de  maire  et  esçhevins  de  ladicte  ville  de  Reims. 
Prononcé  en  jugement,  le  quatriesme  jourde  décembre  mil  cinq  cens 
soixante-quatre. 

Collation  est  faicte.  . . Signé  ; Cshus.  ^ 


nrchevesque  fie  son  tffuUùif^e.  — AliftS  ; 

fiotoriete'  qui  justifie  de  ia  jm/3- 
pressùyn  de  ta  prti^ite  de  Reims.  (Jn- 
ri^diction,  liasse  2,  ii”  iij 

<t  Ai^ounl’tiuy , en  U préaence  de  Phi* 
lippes  Cothercau  et,yÎDCCQt  Mau|)eou,  no- 
taires du  rot  uostre  sire  en  soo  Cl(astellet 
de  Pat  isy  soubscripLs,  boonorables  personnes 
matstre  Pie«e  Noël,  advôcat  an  siêj^e  pré- 
sidial de  Reims  et  oagui'^rcs  lieutenant  de  U 
prévosCé  pour  Monsieur  l’archevest^ne  de 
Reims  andict  lieO;  Clautie  Chciiier}' , ^ref- 

•P{)«IUd«,  et  ÉUparsTBot  que  le«  drus  oioU  a coup- 
Mr  du  )uor  d«  la  publicsiinn  fusteet  expires , sa 
tnuufck  qaa  Tua  en  fàtadTfrtj  su  bsilltaigeds  ftsins, 
à asseoir  1«  premier  juar  de  Csretnc  eaHtiesut, 
<pii  feot  su  mots  de  feberier,  auquel  juar  il  e«s  de 
couktsise  d«  procedder  à 1‘clectiuq  de*  vtsiru  «< 

^ «vcboriua , icculs  Bsire  et  esclreeia^  de  onutel  esleux 
*« -.préteoteot  su  bsllljr  de  l'srebereeque  pour  luy 
readre  et  preaier  le  serinncii  eutie  sec  msinc  s Is 
isroD  seeuucuiuée.LocccoiapsrKlc  pc^cureurdudiet 
•tear  srebeveeque,  lequel  remoustre  qo0  ledk*t  ré« 
cereedJcùoMs  pour  «ou  sbicacef  u’s  poiact  eocorca 
fsicti'opliOD,  pouroe  eapecdiuit  qus  leadibts  cusire 
et  ecebsrin*  coieut  receut  au  ten&ept  pour  k*  regard 
de'ls  justice,  duoC  est  le  premier  appel;  lellemsot 
que  pour  ce  re/ul  lea  appellsnt,  |>our  concerrrr  leur 
po»cc««ioD,oBl  esté  cootraiocts  eoutiiHier  les  sucieo* 
maire  eaecrbcTisajuique*  adpnMcut.  l’eodeut lequel 
lenip»  a o*té  re4]ui*  le  remuy  de  deqx  uu  trni»  cauee* 
dont  le  bailtj  de  l'archeveique  a eu  roucéqneiice 
débuuir  Icc  spprIUac,  dout  pareillemeoi  j a appal. 

a Sy  diseol  l<^c  a|i|»eHaB« «eu  le  faiet,  qu'il  a 
•*tc  mal  ei  nulkoieol  jsgd , m»î(  pour  ia  fomie , cnit 
pour  ia  matière.— fia  premier  lieu , qoual  à la  (urtae 
ü eat  notoire  que  uog  bailJy  u'ba  poioct  de  puic-ÿ 
caoce  de  faire  opciou.  Pour  ee,  «eu  «|M  Mondem^ 
le  rèeéreauiiccioe  cardinal  e»(oit  coeuM  abceot  Iwrc 
du  rojaultse  pour  le  coneUfe,  cou  baiUf  ne  pouvoic 
«I  oe  debrnii.de  aoD  iuctorite  prieeu,  cbaeger 
■ l'ectat  de  la  juatice,  et  molui  refeeee  de  reeepemr 
• au  «crm eut  le»  maire  et  ecrlieeioc  -,  et  penlt  on  eeoir 


tier  civil  et  cnuuuvi  du  baillt^t^e  de  Vei - 
mendois  audict  siège  de  Reims;  ThomiH  ic 
Florignier , clerc  sujvimt  les  fioauct  s ; ^îisii 
Goillemari,  sergent  à cheval  au  f'hastrUrr  ** 
de  Paris;  Nicolas  Mercier,  noUntf  ro^iat 
audict  lieu  de  Reiols , tous  demuuratis  ou  la 
tüIr  de  Reims,  et  CaillauiBt-  «U  liua,  pra- 
tigicoydemouraot  b Paris,  oui  dict,  ilirrsle. 
çértiûc  et  pour  vérité  aflernie  tjoe  flutiene- 
ment  Monseigneur  Parchevesquv  et  duc  de 
,nefros  avoit  et  souloit  avoir  deux  degrez  de 
jurtstUctious  en  ladicte  ville  de  Reims,  savoir 
et  uog  baillj  et  nng  ptévosl;  et  que,  de 

que  ce  qn‘il  ru  s faict  a e«t«  de  «a  •enlcaitcthorité, 
pour  ton  utilité  privé , sao«  charge  ey  laaudeaico» 
dodicS  «icur  révértDdiuiiDe  cardiaal,  lequel  lun 
o'en  ru»t  pni  eocure  etirc  advtrty,  et  moto»  vc« 
ofSeier»  eq»M.-nt  pru  avoir  de  luj  oonTtUe».  Pour  ce 
p«oU-oo  venir  qeo  c'est  usa  «otreprhe  faicte  par 
leadicU  of&ciers , qtU  Uum  tCuu yéoerimr.— Au  sur- 
plus, quant-à  la  cnkiàae,  il-est  uotoirement  mal 
jugé:  car,  comhieu  que  par  rordoouaure  il  soit  dict 
que  les  snhjcrtr.  du  rojr  n'aurout  duresuavaul  qi»e 
uog  degré  uu  sirge  de  jaruduMiou  eu  mesoie  «illo, 
bourg , vUlaigc  ou  lien,  et  qu'iiz  seront  tciina  d'op- 
ter dans  deux  mois,  tootesfoi»,  si  ne  p«uU-en  direq>*e 
par  ce»t  nrdunoaucc  le  eboix  soit  donoé  • luoovieur 
rarchc*esqiH''de  Aeims  d'o|>t«r  le  »iege  de  sou 
bailly  au  préjudice  des  maire  et  r«cl>eviu«  de  Jadirte 
ville,  ef  imcqaes  ne  li»t  riuleatiou  ai  du  ruy  oi  de  la 
coart  i ut.,  combieo  que  non  tsas  grande  raîsoo  l'ou 
peust  faire  qoeuion  »^evuir  ai  le*  |»aiTs  de  Prsure , 
leKjucU  SOU!  seigoeura  aoa  d’uue  seule  ville,  ruai» 
d'uo  pei»,  sont  compris  eo  e««t  «edirt , comme  il  a 
esté  dict  et  dteiairé  qu'ils  u’estoieot  pttiaci  compris 
en  l'écdict  des  juges  présidiaux,  veu  mesmemeut 
que  le»  appcilaliout  de  leurs  juges  ressortissent  sons 
moyeu  à la  court,  luutesfoi»  les  appellaes,  d’anltaut 
_^u'ilx  n’y  luit  le  prtocipal  iatéiuets,  oe  eotreroot 
pins  amplemeut  ra  cesle  qockliun  ; il  leur  suIBst  de 
reiBuostrcr  ■ la  court,  quand  il  y aftroil  opti<Mi  ex- 
presse  faicte  par  l'archcvesqiie  de  Reiin*,  qu’il 
o’anroit  peu  supprimer  la  ja»tice  apparleuaste  aux 
maire  et  csclievia»  : car  il  est  notoire  que  l'éleeitoo 
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XVIII.  ,, 

' Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  les  bourgeois  des  villages 

où  le  chapitre  a mairie  oii  justice,  distant  de  Reims  de  deux 


]>ri2MAt  Cl  <tq>iu9  >10^  eotier,  |Mr  le  raoïen 
tïictc  ptf  il]ti5tri«»* 

»ime  ei  vvverendiwtflie  Cbarloi , cartHnnl  dt 
l.orrtincyiirchcvesqtir^w^  de  Reims,  de  son 
. hailliji)f(eVi>  jurivUcltou  tludkl  prérosl  est 
finpprin**^  et  nVst  pins  exei'fêe  par  luy  üe 
pAr  scs  lîentenaiiA;  aios  congnoist  iedict 
bailly  tlts  causes  qui  < sloicnt  atiibuces  an- 
d|ct  prcvust.  Et  dîent  IcsdicU  actcstaas  m- 
cc  quQ  dessus;  savoir  est , iccllny  - 
pour  «toâr'eiorcé  Voftee  de  iien(euaQ)  ou- 
dict  prcroit  Tespacf^c  vingt  ans  et  plus,  et 

tMt  M<pettlt  faire,  aSooo  per  celluy  qei  a deox  de* 
frets  de  JartMliettoo  à Ujr  apperlcBaui . et  non  pea 
qasnt  Us  appsitieaoeei  â deax  divers  selfoeurs  : 
JVam  eUetio  aliène  mulU  ast.^...  ff,  Oe  OjpttMie 
léfata.  — AJJe  fmod  ret  aliéna  iiteùo  et  i^HoratUa 
domina  aLemari  non yolest.  L,  i.C.  De rehmà  aUe.  nee 
alieaand,  Poer  ce , l’^ptioa  faiete  jier  JBOAsicar  le 
cardioal  a*a  peu  faire  prcjadice  sas  appeUsas . vea 
que  ta  jastice  de  laquelle  de  temps  Imosémortsl 
Us  oot  joj,  leur  appartieot  ei  Irar  est  propre,  et  non 
aodiet  sieur  rtv^rendisRiaie.  Ri  ne  pcnll-oa  dire 
qo’ils  la  tkoocat  pcwr  précaire  des  arcbevesqiMs , 
car  U 7 a pies  de  quetre  cens  ans  qu'ils  ru  sent 
rccoufiius  scifueiirs  par  lesdicts  arçlleteiqoes , et, 
quanti^ 7 ont  esté  trembles,  ont  forme  complaiiMte, 
ont  appelle  du  deaj  de  reoroj  et  ont  obteuo  airesta 
à leur  proufficij  ce  i[u’ili  o'ctts»eot  feîct , «Mt  evs- 
•ent  teeu  la  josüce  par  précaire,  d'aultaat  qu'ils 
•ussrot  esté  révocables  md  nutum;  rt  oéentmoiugt, 
par  jugement  contradictoire,  ils  otitobteno  jugement 
tant  pour  le  regard  dn  p9ssessAÎre  que  pétitoire.  Et 
de  ce  sers  aisé  respoodre  à ce  que  riutblmé  porroil 
dire  que  les  eppellatsoaa  des  nuire  et  esebevins  res* 
sorHsieot  pardevnpt  le  baiU7  de  rarcbcvesqne,  et  ' 
qo'Ua  rendent  le  serment  tons  les  ans  entre  ses. 
mains  : car,  en  pins  forts  termes,  quant  aiosy  aeroit 
qn'ils  reiKlroimt  foj  et  bemmatge,  si  ne  peuli-iui 
desnier  qu'ils oe  fussent  Tsssaulxct  seigneurs  utiiles. 
/ftqw  etitun  emphitheotee  et  uùU  domine  datur  reuen~ 
‘iieattoet  interdietum.  Oti  pottidetie,  ettnm  ^eersiu 


que  IVx#»rcice  dialicl  catal  interdtrt 

et  ilcHendu  jïar  le  oioien  de  îadtcte  opllott  j 
les  autii's  dessus  dktz  aciesuns,  j»onr 
Tafroii  aûify  -ven,  vcti  et  cougneu  jar  la 
continuelle  ft\V|ucntaliun  qu’sU  font  aiidkl 
siégé'  de  Keims,  dont ‘et^desqueUc»  cho*c« 
honorable  homme  maistre  IVicoUsdu  Bots, 
grcffier.tie  IVscIteviuaigc  dudict  Reims,  à 
cc  préM?ol,  au  nom  et  comme  sfjpiilant  pour 
'les  mayrc  et  eschevyns,  matuofl  et  halrvUns 
de  la  tille  dudict  Heims,  a ix-quis  lectree 
auuliclz  notaircâ  qui  luy  ont  octroyé  cea 

direetumdMiunum.  L.  i./Jf.  Deagr.  ■vtct.[%k,tinger 
*^iguUi?].^yamindutio,eumde  Domine  fitmentio, 
deutiliiniêttigùur^  monde  diroeto,  Gi.in^  Tkeeauroe, 
Imetù.,  De  rerum  dineiene;  L.  i.  C.,  De  thejuur. 
Lit.io.  Pour  ee,  quant  aiiiS7  seroit  que  Udlct  sieur 
areberesque  serq|lacigiieur  direct,  si  ne  poufToit-il, 
faire  opiten  préjudiciable  aux  appeUaus  peut  leur 
oeter  leur  jusUcef  de  laquelle  ils  seul  ea  posseasioo 
immémorlalle,  e<  laquelle  cooséqueameitt  leur  est 
petrimoBUllr  ; juiect  par  réediet  Tou  patiU  eon- 

gnoisCre  que  le  107  n'a  poinct  «oteasdaque  ses  sul^ 
jecu  dcàssent  opter  l'etig  des  degrett  de  jerUdic* 
tson  siuoo  ceuht  qui  «a  enrtûeni  deox  à eulx  appar* 
teiMBt  ; «t  aitu7  pealNoo  aisément  reoir  ce  aruir 
esté  iiraticqaé  meimes  dapou  l'éndiet  «o  ceste  ville 
de  Paris  t car  le  cbapitre  de  $aînct*Marcel  joTt 
encore  de  sa  justice , uauobstaoi  que  les  appeUations 
ae  relliefveat  pardfTaut  le  bull7  de  la  temporalité 
de  révesqœ  de  Pnrii;  et  rélectien  faiete  par  l‘é- 
vesque  n'a  poioct  supprimé  sinon  la  prévcwté  aodiet 
éresque  apparteoaot;  toais,  quant  aux  anitrea  jus- 
tkea , lesquelles  ne  lu7  appartenosent  poiaet , com- 
bien que  les  appellations  ressortissent  iMrderant 
lur,  elles  n'ont  poinct  celé  enpprimées.  Ainsy  a esté 
observé  ooneeulctncnl  pour  réfUse  deSaJoct-Mar- 
oel,  mats  auiey  pour  la  justice  «t  jnrUdicéoo  qui 
appartient  à Sainet*  G^nmain-des-Prex,  Saincie- 
Genevieevre,  SaincK Victor,  Saioet-Magleire,  ^inct- 
MartÎB  dta  ‘Champs  et  aultres:  lesqoalt  tous  aoot  .* 
encore  à présent  deenoorea  en  la  possession  de  Icor 
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lieues,  seront  tenus  répondre  en  première  instance  devant  les 
sénéchaux  et  baillis  du  chapitre  en  leur  auditoire  de  Reims,  ès 


préaentei  poar  servir  et  vaUoir  ausdicU 
msjre  et  eschev}»»  en  teinpa  et  lieu  ce 
<[06  <Ie  ratsou.  mil  cinq  cens  soiiaote- 
qnatre,  le  mardi  viogt-oÎDctiesme  jour  de 
novembre. 

' iSigne'.' CoTHiaiAO  etBIav^riou.  j» 

hccirts  par  lesquelles  le  bailljr  de  Reims 
a receu  le  serment  des  eschevins  de 


lejoon<Pb07dacte  de  ces  présentes,  au  pa* 
Uû  archîépiicopai  de  mooseigneor  le  révév 
rendisiiioe  carénai  archevesqoe  et  doc  àt: 
Reims,  premier  pair  de  FraocC}  Viaistre 
Pierre  Troproignot , procoreor  de  reschevi- 
naige  de  Ueiras  ^ nous  a dict  et  romoostre, 
eu  la<  présanec  di4  procureur  fiscal  dudict 
archevesché  el  duclié,  que  les  Itourgeois  d<‘ 
mondict  scigni'or,  suyTant  anciens  pré* 


Retms  suivant  Varrest  delà  caurt  (du  * -,  •, 

. .X  » ris,»  » • vdtrgcs,  ont  le  premier  joue  d»(Csresjne  der- 

4 décembre  i504)  transcnpt.  „i. 

(Cartul.  D.,  p.  *]i.) 


« Â to<u  ceulx  qoi  œa  présentes  Icctres 
verront , Georges  Chevalier,  licencié  loix, 
bailljde  Reims,  talul.  Sçavoir  faitons  que, 

Juatice,  BOoebstSAt  r^tet , •<  ce  aa  vaa  al  as|p  de 
■toastaoT  la  proraraar  général  dn  roy  cl  da  loat  Us 
ottekm  dodict  alear,  telicnat  qaa , l'il  f acoit 
qutlqoa  anbigiûU  an  réadîel,  par  robaarfatloo 
dapvî*  gardée  aa  eeste  villa  capitala  do  ro^aolo»» 
alla  Mroîi  MliataaiaBl  tcmIbc  et  décUiréc.  t..  De 
^ goiéo/  Jf,  De  Ugik.  Aomj  i«il>U  aroir  aagard  i U 
raifoa  qaî  a aaaao  la  ro j da  faire  caat  édici  i U> 
qutlla  aol  ne  doabte  qo'eUa  aa  loit  foadéo  ao  raa- 
ciaaaa  obaerraaca  daa  asporaors  rocDaîai , par  la« 
quelle  aatoit  déiay  i ifa  Utmt  U une  eedem^ue 
eâusu  Mme  preeeeara.  L»  unie.  - C.  Ife  lie,  êm  urne 


^Lüîer  pAS»'  ùict  èleciion  desl^onze  éjeiievîzw> 
r 'de  KeiBii,  biqiieUe  élection  nous  auroit'est^ 
présenté,  ad  ccjijue  le  «rrment  fût  pris  efes 
csletiz  csclicvinv ce  qu'avons  düTére 
par  le  mo,\cn  de  l'enipescliGmcnt  donn^^pai 


oadraifue  tna/.  terf.  provoe.  Yea  dooc  qaa  la  raît.iu 
da  l'ordoaaaacc  oMse  en  U tille  da  laàni,  de  vou- 
loir faire  aoa  aitcoMoa  de  réedkt  eootre  «i  la» 
parolUa  al  la  rai»OB  da  l'ordonaaoea,  U nj  aurok 
aalla  apparaocc.  Quut  aa&  paroUaa,  vae  que 
réadil  Taolt  qa*U  j ail  bpiioa,il8eMpeoll  aotaadra 
que  de  calluj  qoi  auroii  Joui  dagrata  da  ju-ûdicliuo 
k loy  apparteaea» , canuae  dict  e»t  ; et  ea  cbo«e 
doubteate,  la  prtaoa  oa  pcob  aatra  aoteade  avoir 
Toalla  donner  peraia»ioa  é l'aag  da  aa»  aob)ecit  de 
poToir  prirer  Taultra  da  aoa  biau.  £t,  ceaibleaqae, 
par  lojr  asiveraelU  et  faicta  poar  U paoofBcl  da  toat 


eétUmque  eeueu  al  c,  Dimet^  mêle,  eum  gfa.,  lU  U roTanliac , prietue  re  tus  tpelieti peeeitt  nimûum 
&rtf«e«g.,  De  Mfpet„  [ Deereèel.  •Cfifof.,  Uê.  Il,  pro  êono  pt^Um,  Bur,  L.  jiiUkieekemium , Jf.  De 
de.  ZTMi,  c.  Sp];  ot,  ooMlnaa  qaa  laa  rola  da  pfMteg.  enMt.,  touteafela,  ca»Sa  aaiiiaa  aa  paalt 


Fraaea  a'aiaal  paa  raaaa  [ba  lois?]  rOMiiaai  poar 
lots , ai  aat-ca  qaa  pqvr  la  raàaoa  et  grande  éqatté , 


DoUanaai  avoir  lien  an  caa  qo'U  ■’affra  : car  rcadict 
n’cei  potnci  univerMl , mboo  poar  raiaoo  daa  baolu 


Us  eBeatreaooveUéccUaaqa'tlsontvcacatraproal)^  jastider»,  leaqaals  actadlca»CBt  aaroicat  daos  ou 
tablas  ae  pablic  at  atiUaaà  laara  aobfads.  Or,  ai  Toa 
compta  las  dtgrcia  de  jai^ctian  qat  sont  aa  U 
villa  da  Katn»,  U aa  trou  tara  fooda^éae  dodîa  aaa 
amplim  qmm  iù  «pptUatur.  Car  les  aadiavîaa, 
cooma  jugea  ardtaalras,  doBocai  la  prçaÿèac  ic»« 
taacc,  doai  V^ppcl  rccsortlet  pardeveot  U ^illy  de 
l'ardMvaaqac,  qui  doaac  la  accoode,  at  l’appal  aa*  pa#(aie)/ar  pvsMfo  eempeetme  ieUere  votment.  C,... 


trois  degrcls  da  jariadicüoa  à ane  weroa  ville  à coU* 
appartaoaiM  ( ai  par  rèadkt  D*aat  poiact  faicie 
■aatian  s'il  y a dsra  divers  sdgaavrs  qai  afcot 
joirire,  ooaabiea  qaa  Tua  rMaartial  pardavaal  l'aal- 
tr«  par  appel , qa'clla  douât  astre  sappronéc.  Poar 
ea,  eo  ebosa  tnbigui,  Toa  ae  panlt  dira  faad  prsmir 


coad  M raliefvc  imiaéJtsiciaaiit  ea  la  coort , qui 
la  dcrvàar  et  soovaraîa  Jegaasanii  taUaosaat  qoa, 
l'arraat  eonpns  , U aa  aa  troova  qaa  trois  aanfsiifn 
at  jogaMBO  eonfbraaa,  qat  aat  la  aoBbia  raoan  at 
approuva  par  Josciaiaa,  aiacy  qaa  l'a  tréa-biaa 
interprété  Bartbolla,  Ditim  L.  f.  C.  Ife  lie.  Aa  aaa 


De  rararqpt.  às...  Et , a'Ufaâloit,qaaad  U j aurastdaus 
ssigtianrs  divers  qui  twolenl  dtu  dagrcts  da  joris- 
dietiou,  vcairB  Toptian,  ilaefaoldratt  pasqaarcfH 
tiaa  sa  fcict  par  l'nagMal  daa  saigocar»,  aiasfauldroit 
q^alla  aa  faist  par  tooa  dens  d‘aa  eaaaoa  eaosaaU' 
■aat  : JfmmidyueJmetnàm  en,  eim/eete  Mettre,  mJ 
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matières  pures  personnelles  excédant  .60  s.  parisis,  et  crimi- 
nelles ou  d’injures  qui  entraînent  amende  de  plus  de  60  s.  et 


ledict  procur«ar  de  r;ircheTeacbé^coDlèno 
porté  Cü  l'acte  da  Muiéme  febvricr  mil 
cinq  cens  soixante-trois;  à raison  de  quo,v  j 
auroit  eu  appel  inteijettée  et  relevée  en  la 
court  de  parieroent  à Parii,  par  arrests  de 
laquelle,  du  quBitriesme  décembre  dernier,  a 
e^lé  dict  que  les  appeUaqj  joïroot  des  droicu 
et  prérogaiives  de  leur  justice  et  jnrisdictioo 
en  la  forme  et  manière  que  par  cy-devant 
V jl»  ont  faict^^et  que  nous  et  nottre  lieute- 
^ iSnf^ÿ^ACCpVoir  au  serment  cci  ' 

*ijpobi '«•té  eiraeront  ellcux  en  l'estai  di 
pre  et  eeobevintdeUdiqte  ville  de  Reims; 
aéitf  Tropmignot  ou  dict 

npigl'^oiffPiiyyit  les  arrestz,  le  serment  soit 
pm  eilnii  eichevins  le  premier  ^ur  de 
Caresnfe  dernier,  nous  présentant  à ceste  lin 
l'election  qui  en  a raté  faiclcet  l’arrest  de  la- 
dicte  court.  Ledicl  procureur  de  rarchcvesché 


a dict  qu'il  n'a  cropeacbéla  réception  desdiclz 
caebevins  absolument,  mais  sculeruent  ju»- 
ques  ad  ce  que  rao'ndict  seigneur,eust  faict 
Toptioudeson  degrédejuriadicliou,  snjvaot 
i’et^dict  et  onloniiauce  du  roj  ; et,  entendu 
que  Ifdictarrest  a esté  rendu , mondict  sei- 
gneur oj  et  de  son  consenten>«Qt , ne  veult 
ciupeseber  que,  snyvant  icelluy,  cculx  qui 
sont  et  seront  cyapréseulenz  pour  eschevins 
soient  receuz  à faire  le  serment  pour  exercer 
ledict  estât  snnbx  le  ressort- et  supériorité  de 
ODieigneur  et  de  son  bsillj , suy  vaot  lenrs 
clijqtrea  et  en  la  manière  acedbstumée,  et 
re(f6iért  lcdict  arrett  estre  régislfv,  et  que 
ledit  Tropmignot  ayt  à rapporter  ladictc 
scrotine  de  l'élection  faicte  denlictz  bour- 
geois; et  que  ledict  Tropmignot  a rapporte 
laü^e  serntine  ; lecturc%icte  dudicl  arrest , 
avons  ordonné  que  leiliét  arrest  sera  regisirt* 


aUtitn  trtnt/îerri  mem  poten.  id.  qmoJ  moitnm,  D« 
reg  jmr.fet  Pin./f.  Depect.  Poorcc.ropttoecleiooD- 
•eigomr  le  cardinal  ne  pourroit  faire  préjudice  à la 
jariadictioo  appartenaoie  aux  appclLan»  : Nam  aoe 
dfbet  aUari  per  altenm  iniquM  eonditie  inferri.  h- 
Xen  debet,  ff.  De  rtg.  jur,  Xec  poteti  qitii  mmtare 
etmMlium  tmem  ût  alceriiu  injuriam.  L,  Non  potest. 
Ëo  lit.  El,  a*il  fallloît  sapprinirr  rtin«  dea  jaatices, 
i|««roitplei  raiananable  d«  ronserrrr  l'ordtiuire , où 
c'eal  que  iQate»  caïuc»  se  démèneat  en  première  la- 
•lauce,  et  pour  cafutesleoe  et  clioUir[plu«ioât?]que  le 
bailliaige,  oàl'on  ne  cungooixt  qoe  des  cautea  d’ap- 
pel : car  Vordioaire  est  toujoors  plut  favorable  que 
I«  juge  d'appel.  Mais,  tonbi  correction,  il  a'est 
peinct  de  besoing  d'entrer  en  caste  dispote , re<i 
que  U jnrisdiclioa  et  des  unes  et  des  auilres  peult 
«stre  enaserrée , qui  est  l'intention  de  tontes  les 
deux  paniet;  et,  res  qoe  le  loj  a faici  ton  cedict 
pour  le  soulaigeioeDl  de  son  people.  il  oe  ser<^t 
raisonnable  d’osier  an  |>e«ple  et  a la  ville  la  jnria- 
dietioa  qui  de  toot  leaps  luy  appartiennent.  Anl- 
tremvnt  serait  en  <ya«  ralmbriier  H pre  unliiate  Ao- 
MMUAi  ùUrfidmcia  lunt , duriore  MirrpreM/xcMae  ron- 
îraipternat  commodam  pradmeert  edteeerilaiemt  e/s« 
nditUH  retorqtàert  quod  sn  /meorem  i>Mro»/«cf«ei  «t1. 
L.  NuUa,  ff.  De  Ugii.{  L.  I (?)...  Jf  de  Cari, 
eiiet.i  L Ceaaraliter ...,  C.  De  teexmd.  mtpt 


Atsss;  oe  penh-oo  rérocquer  en  double  qoe  les 
maire  et  esekevios  a'a;enl  la  police  de  la  rüle, 
tant  pour  te  regard  de«  rtsri , rhemiiis , poniz , pas- 
saiges,  mesures,  aulnes,  voiries,  et  à eulx  apisar- 
lient  d'eslire  les  courtiers  , tant  des  vias  que  aultm 
marchandises;  daventaige,  poor  toujours  mootlrer 
qn’ilx  ont  lenr  juriadietlon  ]>atrimuouiaUe*  ont  seel 
authentique,  cl  est  leurdicte  jurisdictioa  appmavée 
par  1a  coostume  do  liea  , comajc  appert  par  les  cent 
soixante  et  dix^buief.  et  trois  cent  rinquaute*un- 
gtesmes  articles  d'iceUe;  ce  qu'ila  oc  poormicol 
exercer,  si  la  jastice  oc  Icnr  apparteooit.  De  ce 
peult  apparoir  qu'il  o’i  a riens  ietrodulct  de  nouvel 
par  réedict,  ponrqeojr  l'ancienee  mnitame  et  ob* 
servauce  de  1a  eilie  n’ayt  deu  estre  obserere-  Et 
peoltoa  venir  que  c'est  une  entreprise  faicte  contre 
loQie  raison  par  les  officiers  de  monsieur  l'arclie- 
vesque,  à son  desecu  et  oultre  son  grc  et  volonté 
Par  eas  mojeos , conciaent  le*  appellaus  à re  que 
soit  die}  que  en  toot  et  partout  il  a esté  mal  refnsé  . 
mal  ordonué,  mal  dényé  par  ledicl  baillf,  et  bien 
appelle  par  les  appctlaos{  et  seront  conservex  en 
leurs  libertés,  coaslmues  et  jarisdiclion  sncienne, 
selou  leurs  cbartre  et  arresta  de  la  court  ; ausqudx 
sera  enjoioet  aox  officiers  dudict  arebevesque  d'«- 
béjrr.  Et  defflêodcut  deepens,  dommaiges  et  lOtcréte, 
Aitui  eifné  :fa<Ui  reeegnitione , S,  CstrATi.  • 
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DE  LA  VILLE  DE  REIM9. 
généralement  en  toutes  matières  réelles  et  mixte^sans  préjndice , 
à la  prévention  royalcj^  — Au-dessous  de  cette  somme , dès.inai- 

res  et  juges  établis  sur  les  Ijéux  en  décideront,'  ensemble  des 

» 

sergens  qui  Y séjourneront  J..  „ j ' 


Arcitiv.  de  l'Hùlel-de-Ville,  Porlef.  J,  n?  9. 


■ ^ <i* 


Arret  entre  l’archevêque  et  les 'tffüciers’ royaux , su  Ha  po- 

,v, 

lice  par  eux  prétendue,  qui  aq)pomte  sur  te' tonds  a écrire  et 
produire,  et  sur  la  provision  requise  à mettre  dans  trois  jours  *. 
Ârchiv.  du  Iloy.,  secl.  jud.,  Matii^eii,  rcgiSt.  247,  fol.  370. 

Entre  le  cardinal  de  1 orraine,  archevesque  duc  de  Reyms,  premier 
pair  de  France,  demandeur  en  féglement,  d’une  part;  et  le  pi’ocu- 
reur  général  du  roy  prenant  la  cause  pour  les  officiers  du  royen  ladicte 


registres  dudict  hiilliaigc,  et  que  Icsdiclz 
escUcvihs  sitruut  receiiz  à faiix*  le  geriuriitct 
après  Iccteure  faictede  ladicte  élection  de  la- 
quelle la  teneur  s’eninyt  ; Ejection , etc.  (Ici 
,se  trouve  reproduit  littéralement  l’acte  du 
i()  fcvriercy-dessus  transcrit,  p lyu.)  AVg/ie, 
M.  du  Rois.  Avons  donné  dcOaiilt  à l’encontre 
desdietz  Ronncstrayiic , Jacquesson , Nicolas 
Noël,  non  coiii|>araiis,  et  enmparait  par 
mort  à l’encontre  dudict  Jeliau  l’Kvesque;  et 
ce  faicl  nous  avoua  pria  le  seruient  de  tous 
Icadictz  eschevins  coiiiparans,  eaeepté  ledict 
Pierre  Ndiil,  que  ledict  Tropniignot  a dict 
estre  allé  aux  champs,  qui. ont  juré  cl  pro- 
mis .sur  les  Sainctes  F.vangiUes  .par  eulx. 
touchées,  de  eulx  conduire  et  gouverner  en 
gens  de  hicn  audict  estât  d'eschevins,  faire 
bons  et  loyaux  jugemens  cl  garder  les  droietz 
de  Monseigneur  et  scs  bourgeois.  Kn  l<«- 
nioing  3e  ce,  nous  avons  mis  à ces  teclrcs 
le  scel 'dudict  bailliaige  avec  le  iiostre  inks 
pour  cqntre-seel.  Ce  fut  faict  le  i(uiiiztéine 
jour  de  décembre  l’aii  mil  cinq  cens  soixantfr- 
qnatre.  Ainsi  sif'/ic  i C.  F«izo«,  et  scellées' 
en  double  queue  de  cire  verte,  a 

Voir  plus  bas,  à la  date  du  aô  février  i585. 

' Suivent,  dans  l’acte,  les  noms  des  mairies 
III.  ' t 


12  août 
1.169. 


appartenant  au  cbapiliv. — Bidet,  Mémoires, 
t.  V,  piéces^ioi3-iüô6  et  iiao  bis-ioH6,  in- 
dique ainsi  qu’il  suiêdeux  actes  qui  confir- 
tuent  et  aiiiplilicot  la  concession  de  i568  ' 

....  « Nusembrti  1737.  I.ptlrcs  patentes  de 
l/>uis  XV,  portant  permission  au  chapitre  de 
l’églifs:  de  Reims  de  faire  exercer  ses  justice.s 
de  cjunpagne  en  ladite  ville  de  Reims,  et  par 
le  bailli  et  antres  ofbciors  de  ce  chapitre. 

....  a 9 juin  1731.  Ordonnances  du  J>ailly 
du  chapitre  de  l’église  de  Reims rendues 
sur  les  conclusions  dn  prdeureur  fiscal , par 
laquelle  l’exécution  de.s. lettres  patentes  du 
roi,  attribntïVps de  la  jiirisdiction  audit  bail- 
lagc  sur  bous  les  habilans  des  lieux  dépcn~ 
dans  dudit  cbapitre,  situés  à cinq  lieues  è la 
ronde  de  la  ville  de  Reims,  a été  ordonnée 
avec  injonction  aux  officiers  des  justices  des 
lieux  et  villages  nieulionuésèsdites  lettres  de 
çonforincrjjelili.feivsi;  jj  enx  de  connoltre 
dr-.s  afT.nres  dôttÉlL  c<miicii.s<aiice  leur  est  in- 
terdite lettre.s  et  .irrêts  d’enre- 

^islrein,ôï»l'|3*îç#lles^» — Voir  plus  bas  l'acte 

* les  arrêts  du  7 mars  1579, 

du  I ^'^lléciiiibi  e il>?5,  du  at  juillet  i6a6, 
et  du  a;>  janvier  it>5 1 . 

24 
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TÎIIe'àe  Rejms,  defendeur, ^’auflj^ part;  ^rcs  que  de  la  pari  dudict 
demandeur  a est?  reprc'feijte  en  premier  Iteu,  que  à cause  de  l'ancien 
patrimoiiie  de  son  archevesclié  duché  et  payrie,  il  est  seigneur  liaolt 
justicier,  bas  et  mofen  dé  la  ville  de  Reyms,  pour  l’exercice  de  laquelle 
jiisticé  ili^et  ses  prédécesseui-s  archevdsques,  ont  toujours  eu  leurs 
odiciei’s  à ce  néccssslices , si-aTpb*- bailly,  procureur  d’oflice,  geeUier, 
notaires  et  sergentx , pardevanl^lesquelz  tous  lès  manantzet  habitanU 
de  la  ville  de  Reyms ,,  demourantz  au  dedans  des  6ns  et  limites  de  son 
territoirej-onlT  siihy -jtirisdiction  en  tous  cas  civils  Cl  criminélz;^et 
toutes  les  foix  qu'ilzonl  este  adjournez  pardevant  aulciins  juges  royaulx, 
estant -vendiquez  pr  le  procureur \l’o(licc  de  l’archevesque  de  JÇçyras, 
ilz  ont  esté  renvoyez  prdevant  les  ôOiciersdudictarchevesque;  et  s’il 
en  est  faict  quelque  refus,  la  court  a infirmé  telz  jugementz  , etfaict 
dell'enses  au  liailly  de  Vermeudoys,  éu  ses  lieulenantz,  tant  à Laon 
que  à Reyms,  de  plus  prendre  court  ne  jurisdiction  sur  les  subjeetz 
manans  et  habitans  de  l’ai-chevesché  de  Reyms,  lesquelz  elle  a ren- 
voyez en  la  justice  dudict  archevesque , comme  l’on  fera  approjr  pr 
plusieurs  arrestz  obtenuz  tant  pr  luy  que  pr  ses  prédécesseurs;  ce 
nonobstant  le  lieutenant  du  bailly  de  Vermandois  à Reyms,  soubz 
prétexte  d’une  prétendue  prévention  dont  jusques  à présent  ne  s’es- 
toit  faicte  aulcune  mention,  a dénié  renvoyer  les  subjeetz  dudict  de- 
mandeur, encorcs  qu’ilz  feussenl  vendicquez  pr  son  procureur  fiscal  ; 
et  mesme  en  matière  criminelle,  encores  qu’il  aye  renvoyé  le  principi 
prélevant  les'ofliciers  dudict  demandeur,  il  a toutesfois  retenu  la 

cognoissanca'des  provisions  demandées  pr  les  prtyes ‘/...dont 

ledict  demandeur  a intefjeplé  plusieurs  appllations,  lest{uelles  sont 
encores  pndentes  en  la  court.  Plus,  et  en 'second  lieu,  prétend  ledict 
demandeur,  que  à luy,  aux  causes  que  dessus,  apprtient  la  plice  de 
la  ville  de  Reyms,  pur  l’exercice  de  laquelle,  oultre  les  ofliciers  sus- 
dietz,  il  y a ung^iréypft,  letjuel.a  droit  de  visitation,  saisie-arfest  et 
capture,  letjuel  droict.ct  c»ereicë  de  plice  n’a  jamais  esté  révOcqué 
en  controverse,  ne  prétendu  pr  les  officiers  du  rojr;  comme  aussy, 
en  l’an  cinq  cens  vîngt-tr^A>'”*  seulement,  fust  érigé  et  cstably  ung 
siège  royal  à Reyms,  et  aopravant  n’y  avoit  en  ladicte  ville  aultre 
jurisdiction  que  celle  de  l’érchevesché  duché  et  pirie,  toutesfois  es- 
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toit-il  be$oiiig  de  pollicer  laclicle  vitle,  ce  qny  tie  povoit  estre  (aict 
sinon  par  les  ufliciers  dudict  arcbeVës<|aëy*att)C(|uelz  fe^rCHi^rsp  tous-  ^ 
jours  appartenu  par  litlres  et  pptiession  immémoriale  : toûtesfois  ledict 
lieutenant  du  bailly  de  Vermandoys  à Reynas  ''Antrepreivl  dtacuii  Jour 
.la  coguoissauce  dufaicide  In  policê>  soubz  coulleur  qu’il^j|lt!t  i’ekécu- 
t(on  de»  édiclz  du  roy  luy  nppart^if^lj^  que  le  voy  par  ses  édietz  a.faict 
et  prescript  plusieurs  luix  et  slatlitz  peditirxpies , comme  défenses  d’aller 
aux  tavernes,  a baillé  ung  réglement  des  Wieliera,  mis  taux  et  pris 
sur  les  menues  denrées  et  marcliandises,«^èlrp4Mieurs  aultres  sémblubles; 
desquels.édiclz  pin^eudent  lesiliclz  ofliciersdu  roy,  que  In  couservacion 
et  exécucion  leur  appartient,  et  mesinement  que  au  roy  privalive- 
ment  appartient  d'establyr,  bailler  et  contirmer  les  statut/  et  ordon- 
nances des  mestiers;  que , pour  les  vérilGer  et  enregistrer,  lesdietz  sta- 
tuts luy  sont  renvoyés;  de  quoy  ilsveullent  inférer  que  la  rognoissance 
des  contraventions  que  les  maistres  des  mestiers  pourroyent  faire  aux 
statutz  lie  leurs  mestiers,  luy  appartient,  et  non  aiidict  demandeur,  ou 
à ses  officiers,  qui  seroit  ung  moyen  pour  usurper  entièrement  la  police 
de  la  ville,  car  tout  l’exergee  d’icelle  police  no  peulten  aultre  chose 
consister;  parlant  seri^  une  entreprise  indeue,  faicte  contre  lcdict 
demandeur,  lequel  mainVent  que  la  cognoissance  de  toute  In  police , 
en  quelle  qualité  qu’elle  soit  considérée,  luy  appartient,  et  que  à luy, 
et  à ses  officiers , appartient  la  correction  des  arlisanta-contrevenantz 
à leurs  statutz,  rmores,qiie  lesdilz  statutz  soient  hoinologuez  par  le 
roy  f et  que  ses  officiers  scuiz  doibveut  cognoistre  de  la  pblice , etîl!^es 
que  les  ordonnances  pour  défault  d’icelles  soient,prescC|jites  par  les 
édietz  du  roy,  mesmes  que  tousjours  Juaqties  à présent  ainsy  a esté 
gardé  et  observé  en  la  ville  de  Reyms.  Plus,  et  en  tiers  lieu,  remonstre 
que  à luy,  à cause  de  sa  haulte  justice,  appartiennent  les  anibaynes, 
et  bient  aultrement  vactfuantz,  trouvez  et  dellaissez  au  deilans  le  ressort 
de  sa  haulte  justice  à Reyms,  des  cliastelleries  dudict  archévesché,  et 
que,  spt^itllemenl  eu  ce  droi'çt’ d’anibaine,  il  est  fondé  en  tiltres  , 
arrestz  contradictoirement  donnez  avec  monsieur  le  procureur  général 
du  roy,  *éi  en  possession  immémorialle^  doiÿ  il*fera  apparoir  par 
escript,  et  que  les  biens  luy  apparticnnen|^mme  seigneur  hault  jus- 
ticier, par  le  moyen  de  la  cqusturae  portant  que  la  saisie,  aiTest,  in- 
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yentaire  et  scellé,  ès  diciz  cas,  doivent  estre  faiclz  à la  requeste  de 
„ son  et  pai‘.sc^oliicfa*s.  En  qaatriesme  et  dernier  lien  , 

dicl  et  maintient  ledict  demandeur,  que  à ung  moyen  justicier  appar- 
tient la  dation  et  création  de  tuteurs  et  curateurs , ensemble  les  scellé 
et  conlèctiôn  des  iuventaires  des  'Ejèns  dellaissez  par  ses  subjeetz  dé- 
ct.’dez,  au  ressort  de  sa  jiistiofl^^^SuüËsfois.  les  officiers  du  roy  audict 
Reymssesont  ingérez  faire  saisS' biens,  créer  et  donner  tuteurs,  et 
faire  scellé  et  inv^pnjtaire,  dont  le  procureur  dudict  demandeur  a in- 
terjecté  plusieurs  appeUacions';  et  parce  que  pour  raison  desdictes 
entreprinscs,  se  sont  formez  plusieurs  incidentz,  et  iiiterjecliées  plu- 
sieurs appeUacions,  et  plus  s'en  pourroyent  ensuivre  à l'advenir,  telle- 
ment que  ce  seroit  ung  déspixlre  poui* injustice,  vexation  d^jiartyes , 
et  despenses  grandes  pdur  lesdictes  partycs  et  pour  ledict  deSnandeur; 
à ceste  Cause,  ycelluy  demandeur  auroyl  esté  conseillé  présenter  la  re- 
queste dont  est  question,  afin  d'estre  sur  le  tout  reiglé  comme  de 
raison,  tendant  et  concluant  à ce  que  par  la  court  il  soict  dict  avec 
ledict  demandeur,  qu’il  joyra  et  fera  exercer  sa  justice  par  ses  officiers 
audict  Reyms,  sans  <jue  les  juges  royaulx  eu  puissent  prendre  cognois- 
sancc,  par  prévention  ou  aultrement,  sy  c%n'estoit  en  complainctes 
et  .cas  royaulx;  plus , que  tout  l’exercice  de  R police  luy  compectera  et 
appariiÿii<li%  sur  ses  subjeetz,  sans  que  lesdietz  officiers  du  roy  s’en 
puissent  entresjectre;  plus,  tpie  les  biens  des  aulbains,  et  les  vaccantz 
au  dedans  le  resjort  de  sa  justice  et  jùrisdiction.,  et  es  ressort?,  des  clias- 
tcHÿîjes  de  sdnsirchevesché,'' seront  désirez  luy  compecter  et  ap'par- 
tenir,  parUtl|i^que  la  saisie  et  scellé  desdietz  biens  luy  appartiendra  , 
ensemble  les  profietz  et  gains  d'iceulx , suivant  la  coustumé,  ses  tiltres, 
arrestz  contradictoires,  et  possession  immémorialle;  en  dejtnier  lieu  , 
que  la  création  et  dation  'de  tuteurs  et  curateurs,  ensemble  les  scellé 
et  confection  des  inventaires,  et  biens  dellaissez  par  ses  subjeetz  au  res- 
sort de  sa 'Justice,  luy  compeo^’ont  et  appartiendront;  ^uel’arrest 
quy  sur  ce  iniervlendra  sera  publié  s’ur  les.  lieux,  avec  dé&eyses  aux 
olficlers  d,e  n’y  contrevenir,  sur  j^yne  de  privation  de  leurs  offices,  et 
de  tous  déspens,  dbmnjaigcs  et  intétestz.  ’ ->** 

Et  de  la  part  dudict  dé^|deur,  a esté  dict,  que  après  avoir  eu  com- 
munication des  articles  dudict  demandeur,  il  les  auroit  envoyez  aux 


Digitized  by  Google 


DE  LA  VILLE  DE  REIMS.  189 

officiers  du  roj  à Reyms , desquelz  il  auroit  receu  mémoires  pour  dé- 
fendre aux  reiglemens  requiz  et  demandez  par  lodicl  demandeur.  C'est 
à $çaTOÎr>  qnant  au  premier  article , qu’il  sembloyt  que  ledict  deman- 
deur se  maintienne  seul  seigneur  liault  justicier,  moien  et  bas  de  ladicte 
ville  de  Rerros,  ce  que,  soubz  correction , ne  se  trouvera , parce  qu’il  y 
a plusieurs  aultres  seigneurs  en  ladicte  ville,  ayantz  b^dljlf  fnsticc , 
moyenne  et  basse,  et  les  terroirs  dedans  icelle  sontj£'.grande4MStMiie, 
du  tout  distraietz  et  séparez  de  celluy  dudict  sieur  ^^hevesque,  sçavuir 
les  prévost,  doyen,  chantre  et  chappitre  de  Rejms,^«^^Wt  leur 
bailly,  greffier,  sergentz  çt  leurs  officiers;  les  religieulx.*aMc  m cou- 
vent de  Sainct-Remy  de  Reyms,  ont  bailly  et  eschevins,  qi^ont  pi- 
reillemeiit  hanite  justice,.muyenne  et  basse  en  leur  territoii^  qiiy  est 
grand  et  spacieux;  il  y a les  justtres  des  tiésoricis,  vidame,  et  de 
$ainct-Maurice,  qui  deppendent  de  la  Justice  de  l’archevcsché,  et  les 
appellations  y ressortissent,  parce  que  cc  sont  fiefz  mouvant^  de  la 
pairie,  subjeetz  et  Inférieurs  audict  archevesqiie;  les  appcilacioiis  des 
LXXii  chanoines  i-essortissent  pardevant  le  bailly  estably  en  la  justice 
de  chapitre;  et  des  aultres  parderanl  le  bailly  de  Verman^oys,  qui  est 
tout  notoire , excepté  la  jurisdiction  dudict  dematfdéur,  qui  à présent 
ressortist  en  toutes  causes  en  parlement , combien  que  pour  le  soulage- 
ment du  peuple,  faire  ne  se  doibt,  sinon  en  cas  de  piirie;  bien  est  vray 
que  auparavant  l’an  v'xxill , que  le  siège  royal  de  Reyms  fut  érigé  et 
estably  à Reyms,  pour  lu  travail  que  eussent  eu  les  partyes  (f aller  au 
siège  de  I.aon , elles  pi'M^oient  plus  communément  audict  Reyms, 
pardevant  lesdietz  jugés  subalternes,  mifsmement  en  causes  légères, 
comme  causes  civilles  de  petite  importance,  et  matières  pure:>  person- 
nelle, non  toutefois  ([iie  pour  ce  le  roy  ayt  aulcunement  penliT  sa 
prévention;  et  où 'Icsdictes  partyes  auroient  esté  poursuivies  pirdc- 
vant  le  juge  royal,  elles  aacQient  esté  contrainctes  procéder,  s;i|^  en 
faire  renvoy,  laquelle  pr<‘véntion  de  tout  temps  et  ancienneté  a esté 
observée  et  gaidée  par  tout  le  pays  de  Vermandoys,  tant  en  criminel 
que  civil,  ce  que  en  tout  cas  ne  se  pourroyt  dénier  pour  les  com- 
plainctes,  parce  que  cela  est  générallement  observé  cn’cc  royaulrae  , 
sans  en  ce  cas  comprendre  les  bénéfîcialles  et  aultres  cas  royaulx  , 
civilz  ou  criminelz,  appartenantz  aux  officiers  du  roy  privativement 
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à tous  aultres;  en  tous  cas  ladicte  cognoissance,,  pour  le  jugement  des 
provisions,  ne  fust  jamais  révocqure  en  doubtc.  Quant  au  second  ar- 
ticle, concernant  la  police,  reiglement  des  mestiers,  taux  de'  vivres, 
saillyes,  et  aultres  pareils  reiglementx,  soilq.a’ilzdeppendentde  l'exécu- 
tion des  ordonnances  roysulxqui  semble  estre  sans  controverse,  meis- 
inemen^'^tiand  Ic^ictes  onlonnances  sont  généralles  pour  toute  la 
proVhifCe,  soit  quj][feil  ordonne  par  le  juge  royal  pour  le  bien  et  utilité 
du  piiblicq , cela  àîi^j'tient  au  juge  royal,  privativementà  tous  aultres 
quoy  par  concurrence  et  préveution , et  ainsy  a esté  oliservé; 

aussY  âUl(mncMl  riens  ne  seroit  elFeptué  ne.accompiy  des  coinmande- 
raens  d'^  juge  subalternë,  n'ayant  que  sa  .jurisdiction  limitée  certis 
Jinibus , etauijuel  les  aultres  fn’Jqbtempéreroientjaussy  le  roy  nefaict 
^édict  qu'il  ne  commande  à ses  ju{^,  sur  peyne  de  privation  de  leurs 
estatz,  de  les  (aire jgaider  et  observer;  et  aussy  viennent  à considérer 
inlinitéd'inconvénientz , quyadvieiulroientsy  le  juge  royal  n'avoitl'oeil 
à l'observation  des  édietzet  ordonnances  royaulz,  ijui  servent  le  plus 
communément  pour  la  cbrrectiuii  des  abuz  des  haultz  justiciers,  et 
ineisroemeiitqu'ilfauldroitk  tous  propos  se  pourveoir,  (xir  appellacious 
à la  cour,  desollîci^  du  demandeur,  qui  prétendent  Icursappcilacions 
y ressortir;  et  oiiltÂ  ce  doibt  considérer  que  la  grande  confusion  quy 
seroit  en  ce  lieu  où  il  y a une  inlinitc  de  jurisdktions  diverses,  qui  tous 
prélendcnt  droict  de  police.  Au  tiers  article,  concernant  les  aubayiies, 
biens  vdiSCantz  et  espaves,  ledict  déiendeur  ne  veult  ny  entend  empes- 
clier  le  reiglement  porl^  par  la  coustume  dftlleyms,  par  laquelle,  ar- 
ticle 343,  appartiennent  an  roy  et  aux  baultz'|bstioiers,  chacun  en  son 
endroict  et  limite  de  sa  liaulte  justice,,  la  cognoissauce  cl  profict  des- 
dietz  biens  vaccantz  et  espaves,  dedans  les  tins  et  limites  de  sa  justice; 
et  pour  le  regard  des  aubaynes,  entend  le  défendeur  iAAii>teilii'**que 
pri||ÿlivement  au  demandeur,  et  tous  aultres  hauts  justiciers,  ilz  ap- 
partiennent au  roy,  tant  pour  raison  générale  que  spécialle,  par  la 
coustume  de  la  prévosté  foraine  de  Reyms,'  article  34!2.  .An  regard  du 
qualriesme  et  dentier  article,  commenceant  :.Les  inventaires,  tutelles 
et  curatelles,'’ scellés  et  confection  d'inventaii'es;  appartient  au  juge 
royal , exclusivement  aux  officiers  inférieurs,  faire  les  inventaires 
des  biens  des  evesques,  abbez  et  prieurs,  aussy  des  recepveurs  du  roy 
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pour  le  r^ard-de  leup  charge  et  i-ecepte;  et  pour  le  i’egai*d  des  per- 
sonnes d’aultre  qualité,  n’^nt^id  ledict  défendeur  enipescher  que  les 
officiers  dudict  demandeur  ne  facent  les  saisies  et  inventaires  qu’il  con- 
vient faire,  ensemble  qu’ils  ne  procèdent^  la  dation  de  tuteurs  ou  cura- 
teurs, oùil  y eschet,  tant[seulement?]  dedans  leur  justice,  et  ce  parpro- 
visjon quanti  présent,  et  sans  préjudice  du  droict  de  coil^Mftnce  et 
pi“évention  des  officiers  du  roy  au  principal.  En  efl’ecl  cesorÎTTOoieii.s  de 
■ défenses  administrés audict  défendeur  par  les  officiers  des  lieme,  lesqueiz 
il'  tenu  de  desduire  et  pr^^ser  pour  les.droictz  et  intérestz  du  roy, 
d>néluant  par  les  moyens  susdictz,  et  après  les  oUres  et  déclarations 
cy>dessns  contenues,  à ce  que,  pour  le  premier  article dict , 
que  oultre  les  cas  royaulx  appartenantz  au  roy  et  ses  officiét»^’W*^*'A'^- 
vement  à tous  aultres,  le  droict  dc’' prévention  sera  géncrallemerft 
adjjftgé  au  roy  comme  dessus;  et  quant  au  second; articl^.^e  le  droict 
de  la  police  appartiendra  auxdietz  juges  royaulx,*  à tout  iP  moins  par 
concurrence  et  prévention;,  et  quant^^'èlix  tiers  article,  les  partyes 
reiglées  comme  dessus,  selon  les  couslumês  des  lieux;  et  au  regard 
du  qu'airiesme  et  dernier,  persiste'' ledict  défendeup  quant  à présent, 
aux  déclarations  cy-dessus  contenues;  après  le.sqttüHes  conclud  ledict 
défendeur  comme  dessus. 

I.es  partyes  sont  appointées  au  conseil  sur  les  dilférentz  cy-dessus 
conteiîuz;  et  quant  au  principal,  escripront  leur.s  faietz,  informeront 
et  produiront  oe^que,  bon  leur  semblera,  bailleront  conlrediclz  et 
salvaticins  dedanr)9,wjil^de  l’ordonnance;  et  sur  le  raiglement  pix>- 
visionnàll^qàis , ledict  appoinlé'^au  conseil , mecteront  par 

devers  là  court .<$e>!p3iéseht  acte,  avec  ung  brief  advertissement,  et  ce 
que  bon  leuf  seâblérà  d'une'part  et  d’autre;  le  tout  dedans  trois  jours, 
sans  attitré  forclqsion  ne  aig&jScation  de  requeste,  pour  leur  eslre  faict 
droict  ainsi  quede  raison.  M^vendredy  douziesine  aoust  mil  cinq  cens 
soixante-n^f.-  . 4*  ' 

. ^ XX. 

Reiglement  donné  aux  marchands  drappiers  chanssetiers 
de  la  ville  de  Reims. 

Arcliiv.  du  Roy.,  sect.  jud.,  Ordonn.  de  Charles  IX  , vol.  V,  coté  2,  E,  fol.  103. 
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j4  ri  ides  de  (ancien  reiglemcnt  baillé  aux  drappiers  et  chaussetiers 
de  la  ville  de  Reitns  , en  exécutant  les  lettres  patentes  du  rojr  don- 
nées à Paris , le  vingt- sixies me  Jour  doctohrè  mil  cinq  cejis 
soixante-neuf^,  qui  a esté  du  depuis  et  est  à présent  gardé  et  ob- 
servé en  ladicte  ville  de  Reims.  ‘ 


“H 

K Que  doresnavant  nul  ne  sera 

’ Voici  ces  IcUixîs  cxt4^ites  «le»  Arch.  jml. 
«lu  Roy-,  Or«lonn.  «le  Charles  IX  , toI.  V, 
cot«;  ’i,  E,  fol.  io5. 

« Charles,  |>;U'  la  ^nire  de  Oieuj  roy  «le 
Piaiio' , à touçMaIx  qui  ces  préscoù»  Icclre» 
MÜir7wvoii^isoiisi|iie,  api-«'>s  avoir 
nckstretonscil  1^  requeste  it  nous 
;pkêS!fBn(iÿ''eD  iceRny  par  no<r  chers  et  bien 
aiRcx  IM.jttkrabail^if»  cliaus$0liers  «le  iiostrc 
bonne' , à ce  que,  pour 
les  canscs  y rnnlenucs  nosinr  bon  plaisir  fust 
, ordonner  d«'-ruiis«'S  eslru  faicles  k toutes  per- 
sonnes^, dé  quehpie  «"‘sUit,,  ipialitë  ou  coiidi- 
cion  «jii'ili  stjiéul , dé  dorésiiavaiit  se  immis- 
cer à l‘Hir  bmiticqoe,  ou  faire  aucmi  ouvrage 
pow  vctitlre  maiThaiidi^nh*  l’art  et  mestier 
«!«■  cbaussfilier  «mj  lailict<F%lIe«le  Reims,  sans 
préahibiéinciit  «*n  av«?ir  faicl  apprentissage  et 
<:hei;-d’««:nvrc,  «îstn;  trouvea  suHisans  et  capa- 
bles, et  presté  le  serment  en  tel  cas  requis  et 
accoustunié , sur  les  peines  au  cas  apparte- 
nant ; la«)iclc  requeste  l'envoyée  au  bailly  «le 
Verinandoys,  ou  son  lieutcnautaudict  Reims, 
|)our,  :ip|)clé  nostre  procureur,  informer  di- 
ligemment, secrètement  et  bien,  «tu  contenu 
en  icelle  et  de  la  coininodilé  que  nous  et  la 
■ chos«:  publicque  )iourrious  avoir  en  l’eutéri- 
naut,  pour,  l’information  rapportée  pardevers 
nous  et.nostredict  conseil,  y pourveoir  ainsy 
que  de  raison  , ensemble  la<licte  infurniatiou 
sur  ce  faicte  par  ledict  bailly  ou  sondict  lieu- 
tenant , avec  son  advis  et  de  noa  advocat  et 
procureur  audict  Reims;  le  tout  cy  attache 
soubz  nostre  contrc-scel  ; 

« Kous,  par  meure  délibération  «le  nostre- 
dicl  conseil , ayant  csgard  auxdictes  requeste, 
inforniacion  et  advis,  avons,  en  suivant  iceulx, 
et  pour  les  causes  et  consi«lérations  y conte- 
nues et  aultres  à ce  nous  mouvans,  ordonné 


receu  à exercer  ledit  mestier  de 

et  ordonnons^'uulons  et  nous  plaist,  par  ces 
présentes,  que  ledict  art  et  ra'eslier  de  cliaus- 
setier  s'oit  doresnavant  juré  et  reigic  en  ^ 
forme  et  manière  de  ceulx  de  nostre  bonne 
ville  et  cité  de  Paris  et  anitres  villes  bien  po- 
licées de  «;estuj  nostre  royaulme  ; et  lequel 
mestier  nous  avons,  à «X'Ste  fin,  faict  et  créé, 
et,  de  nos  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et 
auctorité  i-oyalle,  faisons  et  créons  juré  en 
nostredicte  ville  et  cité  de  Reims , et,  ce-fai- 
.«ant , que  tous  drappiers  et  chaussetiers  de 
ladicte  ville  seront  doresnavant  contrainetz , 
avant  que  y tenir  bouticque  de  chaussoterie  ' 
et  faire  chausses,  faire  chef-d’œuvre  et  expé- 
ricuce  dndict  mestier,  et  passer  maître  «l’i- 
celluy,  sans,  pour  ce,  eu  prendre  aucun  sal- 
laire  par  les  aultres  maistres  diidict  mestier, 
qui  seront  esiéoz  par  chascuu  an  par  la  com- 
munaulté  desdiclz  marchands  drappiers  et 
chaussetiers  ; et , pour  évister  à confusion , 
que  défenses  seront  faictes  aux  tailleurs  d’hà- 
bitx  dudict  R«;ims,  et  tous  aultres,  d’eulx 
entremecire  à v«.>ndrc  et  faire  chausses  en  la- 
dictc  ville,  sur  |>eiae  d’amende  arbilraiie  cl 
de  conGseation  desdictes  chausses , moitié  à 
nous,  moitié  & la  communauté  desdietz  chaus- 
seliers;  et  davantage  que,  pour  la  pollice  cl 
entretenement  dudicl  art  "et  mestier , le» 
maistres  iieçuz  «l’icelluy  joissent  et  usent  de 
tclz  et  semblables  prièllléges,  établisscmeus, 
Statulz  et  ordonnances  «|ui  ont  esté  faiclz 
touchant  le  faict,Jtolicecte(llretencmenldu- 
«lict  mestier  en  nosti'edicfe  ville  de  Paris,  ou 
bien  qu’ilz  en  puissent  faire  de  nouveaux , 
Icsquelz,  après  qu’ilz  auront  esté  homologuez 
et  auctorysez  par  ledict  bailly  de  Vermaii- 
doys,  ou  son  lieutenant  à Reims,  nosdietz 
advocat  et  procureui'  [oïs?] , iceulx  maistres 
chaussetiers  seront,  puis  après,  tenuz  et  con- 
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chaussetier,  que  premièrement  il  n’ayt  esté  trouvé  expers  et  capable 
par  le  chef-d’œuvre  qu’il  fera  à ceste  fin,  par  devant  les  maistres  jurez 
dudit  mestier,  au  rapport  desquels  et  oy  le  procureur  du  roy,  seront 
ceux  qui  auropt  faict  ledict  chef-d’œuvre  receuz,  et  presleront  le  ser- 
ment pardevant  nous. 


trainclz  garder  et  iaviolablement  observer, 
sur  les  peines  qui,  pour  cest  effect,  y seront 
tnises  et  apposées.  Sy  donnons  en  mande- 
ment audict  bailly  de  Vermandoys,  ou  sou 
lieutenant  audict  Reims*. 

« Donné  àParis,  le  vingt-sixiesmejourd'oc- 
tobre,  l’an  de  grâce  mil  cinq  cens  soixanle- 
nenf , et  de  nostre  règne  le  neaviesme.  Ainsy 
si^ntsur  le  rtply  : Par  le  roy  en  son  conseil 
estably  à Paris  près  Monseigneur  le  duc  : 
Tbiblsmrst. 

« Enregistrées,  oy  sur  ce  le  procureur  gé- 
néral du  roy,  pour  en  joyi-  par  les  impétrans 
selon  leur  forme  et  teneur.  A Paris,  en  par- 

*Oue  cUqm  fat  rectifiée  par  le«  letircft  6ui- 
TAotes,  extraites  des  Arch.  jod.du  Roy.,  Ordoon.de 
Ciiarlos  IX , toI.  V,  coté  a , £ , P io5. 

• Charles,  par  la  grâce  de  Dieu , roy  de  France, 
à Doz  amez  et  fêaulx  les  gens  teoans  uostre  court 
de  parlement  à Paris,  salut  : uoz  chers  et  bien  amez 
les  marchands  chaussetiera  de  nostre  ville  et  cité  de 
Reims  noos  ont  faict  reoionslrcr  que,  sur  rinfor* 
mation  faicte  eu  verto  du  pouvoir  que  leur  avions 
donné,  afin  d'avoir  tel  et  semblable  réglement  en 
Icsir  art  et  mestier  de  cliaossetier  que  ceiilx  de  nostre 
bonne  ville  de  Paris,  iU  auruieut,  le  viugl-sizJesine 
jour  d'oclobre  dernier,  obtenu  lettres  de  nous  pour 
ledict  reigtement  de  l’art  et  mestier  de  cbaussclier 
juré  en  ladicte  ville  de  Reims , à l'instar  de  ceniz 
do  oostredicte  TÎlle  de  Paris,  sur  les  peines  et  dé- 
fenses y conteones  ; mais,  d'aoltant  que  lesdictes 
lettres  ne  sont  à vous  adressantes,  ains  an  bailly  de 
Vermandoys  ou  son  licoteoant  a Reims , qui  est  une 
erreur,  iU  doublent  que  vous  faictes  difficulté  les 
vouloir  entériner  et  les  faire  jouir  de  mesiues  pri- 
vilelges  que  font  ceulx  de  uostredicte  ville  de  Parts, 
sy  ne  leur  est  mandé  de  ce  faire  et  qu'ilz  n'eussent 
sur  ce  noz  lectrei  de  relief  d'erreor  d'adresse  et 
validation  d’icelles;  ce  qo'îlz  nous  ont  trrs>humblc- 
ment  supplyé  leur  octroyer.  — Pourquoy,  nous,  cas 
choses  considérées , de  l'advis  de  nostre  conseil , qnt 

ni.  ; 


Icmcnt,  le  cinqiiicsme  jour  de  mars,  PaD  mil 
cinq  cens  soixantounze.  Atnxy  siç^nt  : Du 
Tillkt.  » 

Avant  d’enregistrer  ces  lettres,  le  par- 
lement avait  demandé  Pavis  des  cclievins 
de  Reims,  comme  le  prouve  l’extrait  suivant 
des  conclusions  de  l’Escbevinage,  voL  XllI, 
fol.  56  et  5y,  qui  se  trouve  dans  les  ArcU. 
de  PHôtel-de- Ville,  jurid.,  liass.  6,  n®  4- 

« Du  niardy,  y*  jour  de  uovenibre  i5yo, 
pardevant  nous,  Pierre  ^'oél,  licencié  t*sloix, 
prévost  [de  PEschevinage],  M*  Cl.  Lcscot, 
docteur  ès  loix,  F.  Rousselet,  P.  Délavai, 
aussy  licenciés  ès  loix  touseschevins,  par 

a veu  lesdictes  lectrei  dudicl  aO®  octobre  deruier,  et 
anltres  pièces  y attachées  soubx  le  contre  seel  de 
uostre  cbaocellcrte,  pour  les  causes  y contenues,  et 
aultres  k ce  nous  muuvans,  et  afin  que  uoz  villes 
soient  |K>licées,  vous  mandons  et  commettons  par 
ces  présentes  , qae  sans  vous  arrester  ny  avoir  esgard 
i ce  que  lesdictes  lettres  ne  sont  à vous  adressantes, 
vous  ayez  à les  vérifier  et  entériner  seloo  leur  forme 
et  teneur,  tont  aiosy  que  st  elles  estoient  à vous 
adressantes,  eh  les  faictes  joyr  d'icelles  et  de  teix  et 
semblables  privilèges  que  font  cculz  de  uostredicte 
ville  de  Paris , et , eu  tout  que  besotug  seroit,  avons 
icelles  vallidées  et  validous,  et  ce  qui  a esté  faict 
par  Dosiredict  bailly  de  Termaudoys  ou  son  lienie^ 
nant  à Reims:  cartel  est  nostre  plaisir,  uooobsum 
ladicte  obmissiou  et  erreur  d’adresse,  tous  édictx, 
ordonoauces,  restrinctioos,  manderaens,  défraces  ad 
ce  contraires.  Donné  à Paris , le  quatriesme  jour 
de  febvricr,  l’an  de  grAce  mil  cinq  cens  soixante*dix 
et  de  uostre  règne  le  dixiesme.  signé  : Par  le 

Roy  eu  son  conseil  cstably  ad  Paris,  Poussxpiiv. 
— Enregistrées,  oy  sur  ce  le  procureur  général  do 
Roy,  pour  en  joyr  par  les  impétrans  selon  leur  forme 
et  (cuenr.  A Paris,  en  parlement,  le  cinquiesme 
jour  de  mars,  l'an  mil  cinq  cens  soixante-onze. 
Ainsi  signé  : Du  Tillxt.  ~ Collation  est  faîcte  a 
l'originel,  Du  Tilut.  • 

25 


Digitized  by  Google 


194  ARCHIVES  LÉGISLATIVES 

II.  Et  avant  se  présenter  audit  chef-d’œuvre,  seront  tenuz  fah-e  ap- 
paroir de  leur  obligation  d’apprentissage  ansditz  jurez. 

III.  Que  par  chacun  an,  le  dimanche  immédiatement  précédent  le 
jour  de  feste  saincte  Marie>Magdelaine  au  mois  de  juillet,  lesdits  mais- 
tres  drappiei's  et  chaussetiers  ' s’assembleront  en  ui>  lieu  le  plus  corn- 


ie  procurear  «le  céanii  a esté  l'emotuti'é  k 
Messieurs  les  eschevins  de  Reims  k leur  buf- 
fet que  les  dr.ippiei’s  cbaiissetiers  de  ceste 
ville  ont  obtenues  lettres  patanles  du  rov 
Doah'F  sire,  données  à Paris,  le 'i6*  jour  d'oc- 
tobre pour  et  afin  de  rcigler  leur  rneis- 
lier  de  chausseticr,  et  faire  chrf*d’œavi'c  et 
distinction  i celluy  des  tailleurs  d’habits  , rt 
que  avant  que  procéder  A l'cuthcriDcmcnt  et 
Tériücation  desdictes  lettres  par  nos  $ei* 
gueurs  de  1a  court  de  parlement  à Paris,  la- 
dicte  court  auroit  adressé  lettivs  à incsdictz 
seigneurs  les  esebevios,  pour  les  vcoir  et 
Lnillcr  leur  ad%'is....j  et  lesdietz  chaussetiers 
drappiers  entcndoicniet  vcullent  faire  bailler 
assignation  à mesdits  seigneurs  les  eschevins 
en  ladicte  court,  pour  dire  leurz  causes 
d'empcscheraent , ou  ce  que  bon  leur  sem- 
blera, sur  l'enthérinement  desdictes  lettres, 
requérant  sur  ce,  pardevant  procureur,  con- 
clusion. matière  mise  en  délibération,  et 
voues  par  mesdicts  seigneurs  les  eschevins.. .. 
lesdictes  lettres..,.,  a esté  advis  qu'il  est  bien 
raisonnable  que  les  maistres  chaussetiers  et 
laillenrs  d'habits  soyent  réglés,  et  que  les 
chaussetiers  faceot  des  chausses  et  non  les 
couslariera,  attendu  que  lesdits  cousturiers 
sont  reiglés,  et  j a dcllénaes  par  leurs  règle- 
ments aux  chaussetiers  de  faire  ponrpoinetz; 
niais,  avant  d'en  délivrer  conclusion,  qu'il  est 
besoing  préalablement  en  avoir  l'advis  [et  ?} 
conseil  de  ladictr  ville,  attendu  que  pour  tel 
acte  qu[  concerne  le  publique , le  corps  de  la 
ville  et  dudit  esclievinage  ne  font  que  ung 
mesme  corps,  encore  que  lesdictes  lettres 
soient  adressantes  audict  eschevinage,  afin 
qu'il  ne  SC  trouve  conclusions  diverses  pour 
une  même  chose , pour  ce  faut-il  conclure 
par  mesme  moyen.  » 

* Voyez,  à la  date  de  janvier  1639,  les  actes 


communs  à la  corporation  des  di-apicrs  chaus- 
setiers, et  à celle  des  raarchauds  drapiers.  ^ 
En  voici  deux  qui  se  rapportent  exclusivement 
anx  premiers  : 

1*  Lettre»  patente»  du  rojr,  portant  aulorî^ 
zation»  des  anciens  statuts  et  esmaiof^n^ 
iinns  des  quatorze  nnui>eaux  acides  ad- 
jausiez  au  reiplement  de»  marchands  drap^ 
piers  et  chaussetiers  de  la  ville  de  îleims, 
(Arch.  du  Roy.,  scct.  judic.,  Ordonuances 
dp  lx>uis  XIII,  5,  G , fol-  I j6.) 

« l.ouis , par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de 
France  et  de  Navarre,  â tous  pn-sens  et  ad- 
venir, salut.  Nos  chers  et  bien  amez  les  mar- 
cbands  drappiers  et  chaussetici’s  de  nostre 
ville  et  cité  de  Reims,  nous  ont  faict  i*e- 
monstrer  que  le  roy  Charlrsnpiiviesme,  par 
ses  lettres  patentes  du  vingt-sixiesme  jour 
d'octobre  mil  cinq  cens  soixante-neuf,  auroit 
faict  cl  créé  lcdict  art  et  roestier  juré,  et  or« 
donné  que  tous  marchands  drapiers  chausse- 
üers  de  ladite  ville  de  Reims  scroyentcon- 
traincli,  avant  que  tenir  boutique  de  chaus- 
seterie,  et  faii-e  chausses,  faire  chef-d'œuvre 
et  expérience  dudit  incslicr,et  passer  niaistre, 
sans  pour  cc  en  prendre  aucun  salkirc  par 
les  autres  m.-iiU*es  d’icelluy  mestier,  qui  sc- 
roycni  eslcuz  chacun  an  par  la  communautc 
desilits  di-appicrs  et  chaussetiers^  etqne  pour 
la  |K>liccct  entretenement  dudit  art  et  mes- 
tier , les  maistres  receuz  jouiront  de  tels  et 
semblables  privilèges,  statuts  et  ordonnaoces 
que  font  ceux  dudit  ntestier  en  nostre 
bonne  ville  de  Paris;  et  qu'ils  en  pouiToyerit 
faire  de  nouveaux,  pour  les  faire  esmolo- 
guer  par  le  liaiüy  de  Vermandois  ou  sou 
licuteuant  : suyrant  lesquelles  letti'es  pa- 
tentes, ils  anroyent  faict  et  augmenté  qua- 
torze articles  concernant  ledict  art  et  mes- 
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mode  qu’iU  adriseront  pour  eslire  quatre  d’entre  eux,  qui  auront 
esgard  et  visitation  sur  ceux  dudit  mestier,  durant  le  temps  d’un  an  , 
et  feront  rapport  des  fautes  qu'ils  auront  trouvé  ès  ouvrages  qu’ils 
auront  visité,  ensemble  des  abuz  et  malversations,  et  en  adverlii-oiit 
ledit  procureur  du  roy,  dedans  les  vingt-quatre  heures  après. 

IV.  Laquelle  eslection  estant  faicte,  comparolsteront  lesdits  mais- 
tres  esleuz,  pour  en  pi-endre  la  charge  et  prester  le  serment  en  tel  cas 
requis. 

V.  Et  pour  la  rétribution  du  service  divin  qu’ils  ont  accoustumé 
faire  célébrer  par  chacun  an,  et  pour  subvenir  aux  fraiz  des  all'aires 
communes  dudit  mestier,  chacun  maistre  sera  tenu  payer  la  somme  de 


SIX  sols  tz.  par  chacun  an , ledit 
festc  de  saliicte  Marie-Magdelaine, 

lier,  qui  auroyent  este  Tcoes  et  ref^istrées 
au  greOe  civil  du  »i^ge  présidial  dudit 
Reims,  uoz  advocats  et  piocui-cur  ouys  ; les- 
quels articles,  lesdits  exposant  désireroient 
^re  camologucr  CO  oostrc^cour  de  parle- 
nicot,  aÎDsi  qu’ont  esté  les  aucieos,  requé- 
rant DOS  lettres  à ce  nécessaires.  A ces  cau- 
ses, de  l’advis  de  noslre  conseil  qui  a veu 
Icsdites  quatorze  articles  et  statuts  : avec  les 
anciens  cy  attacliex  souz  le  contiT-scel  de 
nostt^  chancellerie,  avons  iceluy  (sic)  vali- 
dez, authoriseï  et  esniologuex,  et  par  ces  pré- 
sentes validons , authorisonset  csmologuons  : 
voulons  et  noos  plaist  qn’ils  soyer.t  gardées 
et  observées  de  poinct  en  poloct , selon  leur 
forme  et  teneur,  sans  qu’îi  y soit  etmtre- 
venu.  Si  donnons  en  mandement  à noz  amet 
et  féaux  conseilliers,  les  gens  lenaos  nostre 
cour  de  parlement  à Paris , que  ces  |>résenles 
nos  lettres,  etc.  Donnée  Saiucl-Gerinain-cn- 
Lave,  au  mois  de  juillet  l'an  de  gr^ce  mil  six 
cens  vingt-trois,  et  de  noslre  régne  le  quator- 
ziesme  : ainsi  signé  sur  le  repiy  : par  le  roy, 
Maillard.  Et  à costc  est  escht  : 

« Hegistrées,  ouy  le  procureur  général  du 
roy,  pour  jouir  par  les  impélraus  de  Pefiect 
du  contenu  en  icelles.  A Pariseu  {parlement, 
le  dernier  avril  mil  six  cens  vingt-quatre, 
Signe,  Utr  Tillkt  ; et  scellée  de  cire  verte, 
snr  lacqs  de  soye.  « 


jour  de  dimanche  précédent  ladite 
et  chacun  apprenty  dudit  mestiei- 

[a*.  Lettres  d'enregistrement  au  greffe  de 
Heimi.'\ 

« A tous  Ceux  qui  ces  présentes  lettrt*v 
verront  : Charles,  baron  de  V’ergeur,  che- 
valier de  l’ordre  du  roy,  vicomte  de  Cra- 
maille,  baron  de  Paisy  en  A'^allois,  «seigneur 
de  Sainct-Soupplet  Vandcsaincourt , Mo- 
ronvilliers,  Marcelot,  Saiuct-Pierre  li  Ariics, 
Challeraiige,  et  delà  rivière  de  Corps,  con- 
seiller du  roy  noslre  sire  , gentilhomme  or- 
dinaire de  sa  chambre,  et  baiiiv  de  Ver- 
maodois,  salut.  Sçavoir  faisons,  que  veu  la 
requesle  à nous  ou  noslre  lieutenant  gé- 
néral i Reims  présentée  par  Jean  Rogicr 
le  jeune , et  Jean  Mercier , maîstn-s  jurez  et 
garde  de  la  clrapperie  de  ceste  ville  de  Reims, 
tendante  à ce  qne  les  lettres  par  eux  obte- 
nues de  Sa  Majesté,  pour  la  validité,  antlio- 
rizalion,  et  esmologation  des  quatorze  arti- 
des  qui  ont  esté  adjouslez , de  nosti-e  ordon- 
nance, le  vingt-uniesme  aoust  mil  aix  cens 
dix-huict,  au  reiglcmcnt  ancien  l3aiUc  aux 
drappiers  ebanssetiers  de  iadicte  ville  de 
Reims  en  exécutant  les  lettres  patentes  du 
roy  données  à Paris,  le  viogl-sixicsme  oc- 
tobre mil  cinq  cens  soixanic-nenf , gardé  et 
observé  du  depuis  et  encores  à présent  en 
ladite  ville  de  Reims,  ensemble  l’arrcst  de 
la  conr  donné  sur  lesdilcs  lettres,  fussent 
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sera  tenu  payer  dix  sols  tz.  pour  une  fois,  dedans  un  mois  après  l’obli- 
gation de  son  apprentissage  passée,  et  sera  faict  la  recepte  desdits  de- 
niers par  l’un  des  maistres  qui  sera  esleu  par  Iftdicte  communauté , 
lequel  en  rendra  conte  ; et  si  t'eliqua  y a , il  sera  employé  suivant 
l'édict  des  estais  d’Orléans. 

VI.  Le  raaistre  qui  aura  apprenty  demeurera  responsable  de  ladicte 
somme  de  dix  sols  tz.  et  sera  tenu  icelle  payer,  sauf  à recouvi'er  sur 
ledict  apprenty  ou  ceux  qui  seront  obligez  pour  luy. 

vu.  Et  à faute  de  payement  des  sommes  cy-dessus  audit  jour,  par 
chacun  des  susnommcz,  ils  y seront  contraincts  par  saisie  et  vente  de 
leurs  biens,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques,  et 
sans  préjudice  d’icelles. 

vin.  Nul  ne  sera  receu  ma istre  dudit  mestier  de  chaussetier,  s’il  n’a 
esté  apprenty  audit  Reims,  l’espace  de  deux  ans  entiers,  et  qu’il  soit 
bon  ouvrier,  expers , bien  famé  et  renommé. 

IX.  Ne  pourront  les  maistres  dudit  mestier  tenir  plus  de  deux  ap- 
prentis à une  fois. 

X.  Lesdits  apprentis  ayant  fait  leur  apprentissage  pendant  lesdits 
deux  ans  entiers,  et  estans  trouvez  capables  et  suflisans  pour  le  chef- 
d’œuvre  qu’ils  feront  tel  qu’il  plaira  aux  maistres  jurez  de  leur  bailler, 
seront  receuz  à ladite  maistrise,  duquel  chef-d’œuvre,  lesenfansde 
maistres  ne  seront  tenuz. 


l'cgisii'ées  sa  greffe  civil  dutlict  Reims , pour 
y recourir  au  bcsoing , et  jouir  par  les  im- 
pclrans  du  bénéfice  y porté  ; leMÜtes  lettres 
données  à Saiiict-Germain-en-Laye,  au  mois 
de  juillet  mil  sia  cens  vingt-trois....  ledict 
arrest  portant  vérification  desdicLs  nouveaux 
statuts,  datte  du  irentiesme  jour  d’avril 
mil  six  cens  vingt-quatre,  signe' t Du  Timr; 
conclusions  do  proenreur  du  roy  , auquel  le 
tout  a este  communique.  Avons  ordonné 
que  lesdites  lettres  dudit  mois  de  juilet  mil 
six  ceut  vingt-trois,  ensemble  ledict  arrest 
de  vérification  d’icelles , seront  registrées  és 
registres  dudit  greffe  civil , pour  y recourir 
au  besoing,  et  jouir  de  l’cffect  et  contenu 
par  les  drappiers  chanssetiers  de  ceste  ville 
de  Reims.  En  tesmoing  de  ce  nous  avons  faict 


mettre  à ces  présentes  le  scel  dndit  baillage , 
qui  ont  été  faictes  et  données  par  noble 
homme  et  sage  maistre  Charles  Colbert, 
conseiller  du  roy,  lieutenant  général  audit 
baillage  de  Yermandois,  siège  royal  et  pré- 
sidial de  Reims,  le  vingt-uniesme  jonr  de 
may  mil  sis  cens  vingt- quatre.  Si  donnons 
en  mandement  par  ces  présentes,  au  pre- 
mier sergént  royal  sur  ce  requis,  qu’i  la  re- 
queste  desdicts  maistres  de  la  drapperie  et 
chausseterie , il  face  pour  l’exécution  des 
présentes , tons  exploicts  de  justice  requis  et 
nécessaires , et  rescrive  de  ce  que  faict  aura. 
De  ce  faire  lui  donnons  pouvoir  : mandons  i 
luy  en  ce  faisant  estre  obéy.  Donné  à Reims, 
les  jour  et  an  que  dessus. 

n Ainsi  signe':  Vüillot.  » 
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XI.  Les  maistres  jurez  dudit  mestier  seront  tenuz  de  monstrer  et 
exhiber  le  présent  reiglement,  aux  compagnons  qui  voudront  entrer 
en  ladite  maistriae,  après  qu’ils  auront  veu  leur  chef-d’œuvre,  afin 
qu’ils  gardent  et  observent  ledit  reiglement,  sur  peine  d’amende 
arbitraire. 

XII.  S’il  advenoit  qu’aucun  obtint  du  rey  lettres  de  ladicte  maistriae, 
il  y sera  receu  ; mais  il  sera  suject  ii  la  visitation  desdiis  jurez,  ainsi 
que  les  antres  maistres,  selon  ledict  édict  des  estats  d’Orléans. 

XIII.  Les  compagnons  qui  voudront  psser  maistre,  seront  tenuz 
payer  les  vaccations  des  maistres  jurez  qui  leur  auront  baillé  le  chef- 
d'œuvre,  et  ce  selon  la  taxe  qui  en  sera  par  nous  faicte,  ayant  esgard 
aux  vaccations  qu’ils  auront  faict;  et  est  delFendu  ausdits  jurez  de 
prendre  ny  exiger  aucuns  antres  deniers , encores  qu’on  leur  voulût 
bailler  libéralement  : comme  aussi  de  charger  lesdits  compagnons  d’au- 
cuns fraiz,  sur  les  peines  indites  par  l’ordonnance. 

XIV.  Et  si  aucuns  n'estans  maistres  dudit  mestier,  s’entremettent^de 
faire  chausses,  les  jurez  dudit  mestier  estant  deuement  informez,  pour- 
ront les  poursuivre  pour  estre  condamné  en  l’amende,  qui  sera  de  cin- 
quante sols  parisis  pour  la  première  fois , et  de  quatie  livres  p|pisis 
pour  la  seconde,  applicable  moitié  au  roy,  l’antre  audict  mestier;  et 
si  seront  lesdites  chausses  confisquez,  et  le  proGt  de  la  confiscation  ap- 
plicable comiqe  dessus , suivant  les  lettres  de  Sa  Majesté. 

XV.  Tous  maistres  qui  voudront  faire  chausses,  dequelque  sorte  que 
ce  soit,  seront  tenuz  de  les  faire  tout  à poil , et  le  bihay  avec  le  bihay, 
et  le  droict  SI  avec  le  droict  Gl , sans  user  de  faux  bihay,  et  sans  avoir 
aucun  esgard  au  drap,  sçavoir  s’il  est  vieil  ou  neuf  : sur  peine  de  qua- 
rante sols  parisis  d’amende,  applicable  comme  dessus,  et  des  interrests 
des  parties. 

XVI.  Et  faisant  lesdites  chausses,  lesdits  maistres  mettront  de  la 
toille  double  par  haut  ^re  jambes  et  la  doublure,  et  seront  cousues 
à double  consture,  sans  y appliquer  aucune  lizière,  sur  peine  de  res- 
pondre  de  l’interrest  des  parties,  et  de  quarante  sols  parisis  d’amende, 
appliquabte  comme  dessus. 

XVII.  Et  quand  aux  draps  et  estamets  qui  leur  sera  présenté  pour 
mettre  en  œuvre,  lesquels  ils  estimeront  suspects  de  larcin , les  retien- 
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dront  sans  les  mettre  en  oeuvre,  jusques  à ce  qu’ils  s’en  soient  plus 
amplement  enquis,  sur  peine  de  respondre  par  eux  de  l'interrest  que 
pourroit  avoir  celuy  auquel  ledict  drap  aurait  esté  desrabé , d’amende 
arbltraira,  et  de  tenir  prison. 

xviii.  Nul  maistre  dudict  mestier  de  chaussetier  ne  pourra  acheter 
draps  ou  estamets,  mouillez  et  non  pressez,  ou  autrement  suspects  de 
larcin,  ny  aussi  acheter  draps  d’enfans  mineurs,  prodigues  et  incensez, 
serviteurs  ou  servantes,  ou  d’autres  desquels  ils  pourront  avoir  sus- 
picion et  occasion  d’estimer  que  ce  fust  drap  desrobé  : sur  peine  de 
restituer  lesdits  draps  ou  estamets  aux  parties  interressées,  avec  tous 
despens,  dommages  et  interrests,  et  de  quarante  sols  parisis  d'amende, 
applicable  comme  dessus. 

XIX.  Lesdicts  maistres  jurez  pourront  à chacune  foire  et  marché 
qui  se  tiendra  en  ceste  ville  de  Reims,  voir  et  visiter  les  chausses  et 
marchandises  de  leur  estât,  qui  seront  apportez  et  exposez  en  vente 
pap  1rs  marchand.s  forains  dudict  estât,  et  où  il  s’en  trouvera  aucunes 
desloyalles  ou  suspects  de  larcin,  et  qui  auraient  esté  vendues  pour 
loyalles  par  ledit  marchand,  ils  le  poun-ont  faire  saisir  à leurs  périls 
et  fiÿtunes  , et  la  présenter  en  justice  pour  en  estre  ordonné  ce  que 
de  raison  : sans  <[ue  pour  ce  ils  puissent  contraindre  lesdicts  marchands 
forains,  ny  exiger  d’eux  aucuns  deniers,  sinon  ce  qui  sera  taxé  et  ar- 
bitra par  justice,  au  cas  qu’il  se  trouve  quelque  faute  susdites  mar- 
chandises foraines. 

XX.  S’il  advient  qu’un  maistre  dudict  mestier  s'absente  ou  décedde, 
la  femme  dudict  maistre  absent  ou  trespassé  pourra  tenir  ouvrier  et 
serviteur-,  et  besongner  dudict  mestier  en  ladicte  ville , pourveu 
qu’elle  ayt  un  compagnon  dudict  estai  pour  son  serviteur,  lequel  soit 
expers. 

XXI.  I^es  ouvrages  que  fera  ou  fera  faire  ladicte  maistresse  seront 
sujettes  à visitations,  et  respondra  des  fautes ^mmises  par  ses  compa- 
gnons CS  ouvrages  dudict  mestier;  et  si  le  maistre  absent  ou  trespassé 
avoit  pris  un  apprenty,  il  pourra  parfaire  son  apprentissage  au  logis 
de  ladicte  maistresse;  mais  ne  pourra  icelle  maistresse  prendre  ou 
tenir  autre  apprenty  que  cenx  qui  seront  demeurant  en  sondit  logis 
auparavant  le  décès  ou  absence  de  son  mary. 
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XXII.  Et  si  ladicte  maistresse,  sondit  mary  absent  on  trespassë , ne 
yonloit  tenir  son  onvroir,  et  délaisse  ledit  mestier,  l’apprenty  que  le 
mary  déceddé  auroit  pris,  pourra  parùire  son  apprentissage  souz  un 
antre  maistre  dudict  mestier,  par  la  permission  que  les  jurez  dudit 
mestier  luy  pourront  donner,  soit  que  ledit  maistre  eust  un  autre  ap- 
prenty  ou  non. 

XXIII.  Et  si  ladicte  vefve  de  l’un  desdits  maistres  se  remarie  à au- 
tres qui  ne  soit  maistre  dudict  mestier,  elle  ne  pourra  plus  tenir  bou- 
tique, ny  soy  servir  des  privilèges  dudit  mestier. 

XXIV.  ’Lesdicts  jurez  seront  tenuz  visiter  une  fo'is  seulement  par 
chacune  semaine , les  ouvrages  qui  se  feront  audit  mestier,  tant  ès 
ouvroirs  de  ladicte  ville  et  faux-bourgs  que  ès  autres  maisotis  et  lieux 
où  ils  sçauront  que  l’on  besongne  dudit  mestier;  et  pourront  lesdits 
maistres,  appeler  avec  eux  un  sergent  du  baillage  du  Vermandois , 
pour  eslre  piésent  susdites  visitations,  le({uel  pourra  contraindre  les 
relùsans  à monstrer  et  exhiber  les  ouvrages  qu’ils  auront  faicis  dudit 
mestier  de  chaussetier,  pour  faire  rapport  pardevant  nous  des  malver- 
sations et  fautes  qui  se  trouveront  avoir  esté  commises  en  faisant  Ics- 
diles  ouvrages,  pour  estre  les  délinquans  punis  ainsi  qu’il  appartiendra 
par  raison  : sur  les  peines  et  amendes  susdites,  à appliquer  comme* 
dessus. 

XXV.  Ausquels  jurez  sera  taxé  la  somme  de  cinq  sols  tz.  pour  leurs 
sallaires  d’avoir  faict  lesdites  visitations,  à prendre  sur  chacun  des 
condamnez. 

XXVI.  Nul  desdils  maistres  ne  pourra  tailler  ou  faire  tailler  aucunes 
chausses  de  drap  ou  estamet,  dont  les  lizières  seront  levées,  ny  coudre 
ou.  faire  coudre  aucunes  chausses  provenantes  desdits  draps  ou  eslamels, 
si  ce  n’est  du  consentement  et  authorité  de  justice,  ou  desdicts  jurez , 
ou  bien  que  lesdites  lizières  eussent  esté  levées  ès  présence.s  desdicts 
jurez;  et  ce  sur  peine  de  quarante  sols  parisis  d’amende,  applicable 
comme  dessus. 

xxvii.  Que  les  amendes  esquelles  seront  condamnez  les  délinquans, 
pour  ce  qui  sera  adjugéaudict  mestier,  pour  les  abuz  et  malversations  qui 
se  trouveront  avoir  esté  commises  audict  estât  de  chaussetier,  applicable 
comme  dessus  est  dict,  seront  receues  par  lesdicts  maistres  jurez 
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esleuz  à ceste  fin , lesquels  seront  tenuz  fin  de  l’année  en  rendre  conte, 
et  des  autres  deniers  dudict  mestier,  suivant  l’édict  d’Orléans,  payer 
et  mettre  ès  mains  du  nouveau  maistre  esleu  de  la  communauté  le 
reliqua  desdits  deniers. 

xxviii.  Le  maistre  clerc  dudit  mestier  qui  aura  faict  service  l’espace 
de  trois  ans,  sera  receu  maistre  sans  faire  chef-d’œuvre,  pourveu.qu'il 
ayt  esté  apprenty  en  ladicte  ville  de  Reims,  l’espce  de  deux  ans  seu- 
lement. 

Ensuivent  les  articles  augmentez  au  présent  reiglement 
[en  1618]. 

I.  Aucunes  personnes  ne  seront  receues  à ouvrir  boutique  de  drap- 
perie  ou  chausseterie  en  la  ville  de  Reims,  qu’ils  n’ayent  demeuré 
par  l’espace  de  deux  ans  entiers  et  consécutifs  en  la  maison  de  quelque 
maistre  drappiers  ou  chaussetiers en  ladicte  ville,  ou  celles  deTroyes, 
Lyon , ou  de  l’une  des  huict  parlemens  de  ce  royaume,  dont  ils  feront 
apparoir  aux  maistres  jurez  de  ladicte  ville,  tant  par  contrats  que 
brevets  et  certilFicats,  recogneux  de  leurs  maistres  ou  autres,  attesta- 

’ lions  vallables,  faisant  mention  de  leur  service,  loyauté  et  preud’hom- 
mie , qui  à ceste  fin  seront  registrées  au  grelTe  civil , de  l’ordonnance 
de  monsieur  le  bailly  de  Vermandois  ou  son  lieutenant  en  ladicte  ville, 
tenant  lors  le  siège , après  avoir  toutefois  sur  ce  ouy  tant  le  procu- 
reur du  roy  audict  siège  que  lesdicts  maisti-es  jurez,  en  peyne  de 
vingt-quatre  livres  parisis  d’amende,  excepté  les  enfans  des  maistres 
drappiers  et  chaussetiers  de  ladicte  ville,  qui  pourront,  sans  estre  abs- 
traincts  à ce  que  dessus,  ouvrir  boutiques  à volonté  '. 

II.  Nul  résidant  en  ladicte  ville  ne  pourra  aucunement  s’entre- 
mettre du  faict  de  marchandise  de  drapperie  ou  chausseterie  pour 
l’exposer  en  vente,  soit  en  gros  ou  en  détail  dedans  ladicte  ville , s’il 
n’est  de  la  susdite  qualité,  souz  les  mesmes  peines  que  dessus  : et  à 
ceste  fin  , auront  lesdicts  maistres  jurez  droict  de  procedder,  tant  par 


* Uani  uneéditioDdc  i ^55 , qaelqueii-nns  de  ces  articles  sont  saisis  de  notes  que  nou> 
reproduirons  lorsqu'il  y aura  lieu. 
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action  allencontre  de  ceux  qui  contreviendront  à ceste  artiele.,  que  par 
saisie  sur  leui's  marchandises 

III.  Ne  pourront  les  résidans  çn  ladicte  ville,  y faire  en  aucune 
manière  faciende  de  ladicte  marchandise  de  drapperie  ou  chausselerie 
pour  marchands  forains,  ne  s’associer  avec  eux,' soit  pour  la  faire  ap- 
prester  on  en  tralHquer,  en  peyne  de  quarante-huict  livi-es  parisis 
d’amende. 

IV.  Que  les  aulnenrs  jurez  de  ladicte  ville  ne  pourront  aulner  au- 
cunes marchandises  de  drapperie , sinon  ès  boutiques  et  maisons  des 
susdicts  maistres  drappiers  ou  chaussetiers , ou  es  lieux  ordonnez  aux 
marchands  forains;  ny  en  acheter  aussi  des  marchands  forains,  soit 
des  façonneurs  de  draps  de  ladicte  ville,  sinon  pour  lesdicls  maisti-es 
drappiers  ou  chaussetiers  de  ladicte  ville  desquels  ils  auroyent  charge; 
et  pareillement  pour  les  habitans  de  ladicte  ville,  pour  l’usage  d’eux  , 
et  des  leurs  tant  seulement,  et  non  pour  en  tralliquer,  en  peine  de 
seize  livres  parisis  d’amende. 

V.  Ne  pourront  les  tainturiers  ny  façonneurs  de  draps,  faire  aucun 
trafüque  de  ladicte  marchandise  de  drapperie  *. 

VI.  Pourront  les  façonneurs  de  draps  vendre  tant  en  gros  qu’en  dé- 
tail ceux  de  leur  façon , qu’à  ceste  fin  ils  seront  tenuz  marquer  de  leurs 
marques  pour  estre  recogneucs  : auquel  cas,  leur  sera  permis  les  faire 
aulner  par  lesdicts  aulneurs  jurez. 

VII.  Ne  pourront  lesdits  maistresdrappiers  ou  chaussetiers  de  ladicte 
ville,  faire  taindre  draps  en  faux  tainct,  qui  soit  de  plus  haut  pris  de 
soixante  sols  iz.  l'aulne,  en  peyne  de  confiscation,  et  de  seize  livres 
parisis  d’amende.  Et  auront  les  maistres  jurez,  pour  obvier  à tel  abus, 
droict  de  pouvoir  visiter  tant  ès  maisons  desdicts  tainturiers  que 
vendeurs. 


* « \jti  articles  cy*deMus  oot  été  obaerrét 
ti  ctroitcmenl , que  toutes  persounes  qui  y 
ont  c(»)trevenQ  ont  été  condamnés  en  amen' 
des  par  sentences  qui  ont  été  confirmées 
par  arrêt,  qui  sont  ès  coffres  de  U commu- 
nauté; notamment  celui  contre  Poncelet 
Chéoo , tondeur  de  drap , qui  avoit  formé 
opposition  À la  publication  desdits  arti- 


* ■ Cet  article  est  tellement  en  usage  qu'il 
ne  reçoit  plus  de  contredit.  Et  quand  le» 
teinturiers  ont  en  prétention  contre,  les 
maîtres  esgards  ont  été  maintenus  par  sen- 
tences rendues  contre  les  particuliers  con* 
trevenans,  et  encore  par  la  dernière  rendue 
contre  1a  communanté  des  teintoriers  le 
26  janvier  i658.  » 
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vin.  P(e  pourront  aussi  faire  taindre  draps  ny  serge  de  Beauvais  de 
bleue  et  noir,  aius  seront  taintes  en  garances  auparavant,  souz  les 
mesmes  peynes. 

IX.  Sont  faictcs  deflenses  ausdicts  tainturiers  de  recevoir  aiTcuns 
draps  ou  serge  de  Beauvais  bleues,  pour  les  repasser  en  noir,  qu’ils  ne 
soyent  garancez,  souz  les  mesmes  peynes. 

X.  Nul  raurcliand  forain  ne  pourra  vendre  en  détail  aucune  mar- 
chandise dedrapperie  ou  chausseterie,  hors  le  temps  et  jours  des  foires 
expirez , en  peyne  de  dix  livres  parisis  d’amende  *. 

XI.  Les  marchands  forains  ne  pourront  vendre  draps,  ny  autres 
marchandises  de  drapperie  dans  ladicte  ville,  hors  le  temps  des  foires, 
qu’ès  lieux  h eux  désignés  par  lesdicts  maistres  jurez  de  ladicte  ville, 
où  ils  les  deschargeront  : et  à ceste  fin  seront  attachez  des  tableaux  ès 
lieux  éminens,  qui  contiendront  les  rciglemens  concernans  lesdicts 
marchands  forains , touchant  le  faict  de  ladicte  drapperie 

XII.  Les  marchaïuiises  de  drapperie  et  chausseterie  que  les  mar- 
chands forains  admèneront  en  ladicte  ville,  seront  de  bon  et  loyal 
tainct;  et  ne  pourront  les  exposer  en  vente , sans  les  avoir  faict  au 
préalable  visiter  par  les  maistres  jurez,  en  peyne  de  confiscation,  et 
de  huict  livres  parisis  d’amende. 

XIII.  Ne  pourront  lesdicts  marchands,  tant  forains  qu’auti'es,  vendre 
ny  exposer  en  vente  aucune  marchandise  de  drapperie  pressé  à feu , 
fer,  ou  airain , moüillé  ou  rafraischie,  tores  à roüet,  poulyes,  engins, 
ou  autrement  fardées,  en  peyne  de  confiscation  et  vente  d’icelle,  et  de 
dix  livres  parisis  d’amende*. 

XIV.  Et  en  cas  que  les  maistres  jurez  visitans  lesdites  marchandises 
y trouvent  des  vices  et  autres  mal-façons,  pourront  d’eux-mesmes  pi*o- 
cedder  promptement  sur  lesdites  marchandises  vicieuses,  faisant  à 
l’instant  assigner  ceux  qui  les  auroient  admenées , aux  fins  des  amendes 


■ « Col  article  a reçu  plusieurs  contraven- 
tions, pour  lesquelles  éviter  il  a été  réglé  par 
sentence  que  les  marchands  forains  seroient 
tenus  de  remballer  dans  vingt*quatre  heures 
après  le  tems  de  foire  passé.  » 

’ « Cet  article  a été  rayé  par  arrêt  du  con- 
seil privé,  attendu  l’incommodité  qu’il  appoi^ 
toit  en  la  ville  au  commerce  delà  draperie.  » 


’ « Ces  articles , très-importans  pour  le 
ti-afic,  ont  été  si  étroitement  observés, 
qu’autant  de  fois  qu’il  y a eu  contravention 
qui  ait  paru  en  justice  , est  intervenue  con- 
damnation d’amende,  et  ordonnance  que  les 
lisières  des  draps  seront  levées , et  lesdits 
draps  coupés  par  le  milieu.  » 


203 


DE  LA  VILLE  DE  REIMS. 

et  confiscations  susdites  s’il  y eschet,  applicables  toutes,  sçavoir  : un 
lier  au  roy,  l'auti-e  au  dénonciateur,  et  l'autre  restante  à la  commu- 
nauté desdits  marchands  drappiers  et  chaussetiers’. 

Les  quatorze  articles  cy-dessus  ont  esté  veuz  en  la  chambi  edu  conseil 
du  siège  royal  et  présidial  de  Reims,  et  (le  l'ordonnance  de  ladite  cham. 
bre  adjoustez  fin  des  articles  du  reiglement  desdils  marchands  drap- 
piers chaussetiers,  après  avoir  sur  ce  oUy  l’advocat  pour  le  procureur 
du  roy,  et  ordonné  qu’ils  seront  registrcz  es  registres  du  greffe  divil 
dudict  siège , pour  avoir  lieu , estro  gardez  et  observez  selon  leur 
forme  et  teneur,  suivant  le  décret  de  la  requeste  du  jourd’huy  vingt- 
uniesme  aoustmil  six  cens  dix-huict  ce  qui  a esté  faict.  Ainsi  signé, 

Jacques  Fremin , Chariot,  Béguin,  Mimym  , Dallier,  Habrrt  et 
Cartier. 

• 

XXL 

Statuts  des  chapeliers  de  la  ville  de  ReimsT 

Archivps  de  Uareher. , layctle  3,  liasse  4 Aij,  n*  4- 

L’an  mil  cinq  cens  soixante-neuf,  le  dernier  jour  de  décembre , s?o’* 

Mathi^  Soinois,  Noël  le  Comble , Jean  Mitouart,  Jean  Montier,  Jean 
Nolin , et  Thomas  des  Grimges,  maîtres  du  métier  de  chapelier  de  cette 
ville  de  Reims , ont  remontréà  nous  Georges  Chevalier,  bailly  de  Reims, 
que,  pour  obvier  aux  fautes  et  abus  quy  se  commettent  en  leur  art 
et  métier,  étoit  bezoin  iceluy  métier  régler  et  policer,  ponrqnoy  faire 
ont  requis  tous  ceux  dudit  art  et  métier  demeurant  en  cette  ville  de 
Reims  et  fauxbourgs  d’icelle  être  appellé  pardevant  nous;  ce  qu’ils 

* Autre  ariieit  auf^mente  /lu  présent 
ment. 

n Défenses  sont  faites  aux  courtiers  et 
aulncui'S  de  draps  de  recevoir  ni  retenir  à 
Tavenir  en  leurs  maisons  ni  autres  lieux  à eux 
appartenant  aucune  marcbaiidise  de  drape* 
rie,  soit  qu Viles  leurs  soient  envoyées  par 
les  façonniers  ou  marchands  forains,  pour 
en  faire  la  vente,  ou  qu'ils  les  ayent  aupa- 
ravant expose  en  vente  en  ladite  ville. 

Le  présent  article  a été  augmenté  en- 

•■ 


suite  de  l’arrêt  du  conseil  du  roi  obtenu  snr 
râvis  de  messieurs  les  lieutenant  et  gens  du 
conseil  de  la  ville  de  Reims,  et  exécuté  par 
plusieurs  sentences  rendues  ensuite  de  l’en- 
registrement  dudit  arrêt,  et  notamment 
par  sentence  du  janvier  1^7.  » 

• Celte  même  aiinfVi  fut  donné  un  arrêt 
contre  les  chaussetiers,  en  faveur  des  tail* 
leurs.  On  peut  le  voir  pins  Ims,  en  note,  à 
l’acte  du  17  janvier  i(»8. 
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aurolent  fait  en  vertu  de  notre  décret  mis  au  pied  de  leur  requeste,  et 
a este  assignation  baillé  par  Jean  le  Cointre,  notre  sergent,  au  cin- 
quiesme  Jour  de  janvier  mil  cinq  cens  soixante-<lix , à tous  maîtres  cha- 
peliers : sçavoir,  Louis  (Tintelier,  Remy?]Tinlelier,  Étienne Thcvenot, 
Pierre  de  Hu,  Antoine  Bonnement,  Jean  Bacquet,  Pierre  Roze,  Nicolas 
Bailly,  Jacques  Vuibert  et  Henry  Dubois;  auquel  jour  lesdits  ajourné 
scroient  comparus  en  personne  par  procureur,  excepté  ledit  Roze;  et 
api^s  que  ledit  Mathieu  Saulnois  et  consorts  ont  ramené  à fait  le 
contenu  en  leur  requeste,  et  conclud,  en  enthérinant  icelle,  que  ré- 
glement et  police  soit  mis  audit  art  et  métier  de  chapelier,  ledit  Remy 
Tintelier  cl  consors,  appellé,  ont  requis  et  a esté  dit  que  leditMathieu 
leur  communiqueroit  les  articles  servant  audit  réglement  et  police 
pour,  iceux  ouis,  à la  huitaine  suivante  ordonner  ce  qu’il  apai'tiendra  ; 
à laquelle  huitaine  ledit  Remy  Tintelier  et  autres  ses  consors,  même 
ledit  Roze  comparant  en  personne,  excepté  lesdits  Louis  et  Vuibert, 
quy  seroient  comffVéus  par  procureur,  n’ont  voulu  empescher  lesdits 
articles  être  receus  pour  réglement  et  police  dudit  métier;  desquels 
articles  la  teneur  ensuit  : 

Premier  ' . Seront  élus  par  la  communauté  deux  pour  être  maîtres 
jurez  dudit  métier,  lesquels  auront  égard  et  visitation  sur  les  ouvrages 
et  marchandises  dudit  métier;  pourquoy  faire  sera  convocque  et  as- 
semblé ladilte  communauté  le  lendemain  du  jour  de  feste  Sainte-Barbe 
prochain  venans,  et  ceux  quy  seront  élus  comparoltront  en  personne 
à notre  première  audiance  et  plaidoiers  suivans,  pour  prester  le  ser- 
ment de  garder  et  observer  le  réglement  de  leurdit  métier;  visitter 
diligemment  les  marchandises  et  ouvrages  dudit  métier;  et  des  fautes 


' Ces  articles  ont  suhi  en  i65o  un  prv« 
inier  * remaniement  dont  voici  la  teoeor  : 

• A tous  ceux  quy  ces  préaentes  lelti^ 
veront,  Claude  Souin,  liccolié  ^sloix,  bailJy 

• 

• ÜD  teccnid  remaavcfBrot  «nt  li*n  eu  i^oo.Tatei 
kl  ieii«  de*  cumu  qoi  eo  rê*<ütèr«ot  : 

• A tout  ccui  qui  iMtrei  ««rrcnit, 

Louii  PremTa,  ^caj«r  btUljr  dr  Keuot»  liMitrBaat 

69  police  de  l*ilite  rill*»  salut.  Sqaroir  fai- 
•ODS  que»  vtt  la  requête  « ixras  proaeotet  par  Ira 
naltrci  de  la  conuBosauic  des  chapeliers  de  iedite 


de  Reima,  salut.  Sçavoir  faisons  que  veu  la 
requeste  présenté  par  les  maîtres  du  métier 
de  chapelier  de  celte  ville  et  fauibourg  de 
Reims,  tendante  à ce  qu’il  nous  plût  ordon- 

Tîlle  et  faoxbourga  de  Reins,  teudaole  à ce  qu'il 
Doua  plaise  eutborîser  et  ItOnmloigaer  ecrtaios  ar-' 
ttclei  ail  uonbre  de  dix-ueuf  qu'ils  ool  fait  dresser 
pour  leur  servir  de  règleineat,  eo  cooséqucoce  or- 
doaeer  que  leadiCa  ertvcles  seront  à l'areiûr  gardes 
et  obaerrea  par  tous  les  maître*  de  ladite  coauxui- 
aauté  par  fonae  de  statota  et  règlemeat , sous  les 
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qu’ils  y titHiveront  eu  üiire  poursuittes  pardevaut  nous  sans  exception 
de  personne;  et  l'un  d’iceux  délaissera  fin  d’année  laditte  charge;  et , 


ner  que  ^ rêgieoicat  de  leur  méücr  fait  en 
l'année  mil  cinq  cens  soiaantc-oeuf  sera  de 
oouveaa  transcript  par  noire  greffier,  pour 
laditte  copie  leur  servir  d'original,  an  lien 
de  celle  qu’ils  ont  k présent , laquelle,  pour 
niioa  de  sa  vieiliesâe  et  caducité,  ne  peut 
presque  k présent  servir  et  être  Une;  c*est 
qu'auui  certains  articles,  jusque  au  nombre 
de  douces  plain  mentionnés  en  la  conclusion 
faite  par  lesdits  maîtres  dudit  métier  le  dix- 
septième  juin  dernier,  assemblé  ponreet  effet 
au  lieu  accoutumé,  seront  inséré  et  adjouté 
audit  réglement  { notre  ordonnance  apposé 
fin  de  laditte  requesie  portant  qu’ycelle,  en- 
semble lesdits  articles  contenus  en  la  susdite 
conclusion,  seroteut  communiqués  au  procu- 
reur fiscal  de  l'archevesché  duché  de  Reims, 
première  pairie  de  France,  pour,  luyouy, 
ordonner  ce  que  de  raison,  coi  datte  du 
neufvième  mars  dernier;  conclusion  dudit 

peine*  j portrâ* , à etiM  fin  qa'iU  Mroot  publics  et 
•fEches  par  le*  carrefour*  et  place*  publique»  de 
cette  ville,  ladité  requête  signée  de  la  plu»  grasde 
partie  deu  maîtres  de  ladite  eoamusaQlé;  notre  or- 
clooBaucc  do  denxièma  dn  présent  noU,  portant 
que  ladite  requête  et  article*  *eroi«ot  conmaaiqseï 
an  procurenr  fiscal  général  da  rarcbevéchê  duché 
dcRetma,  première  pairie  de  France,  pour,  lui  oui», 
être  ordonné  ce  qne  de  raitoo  ; vu  leedit*  article*  et 
iceuz  diligemment  enamiBea,  conclnatoo*  dudit 
procureur  fiscal  général , toat  eosûdéré , eu  aur  ce 
•via  de  cooteil.  Itou»,  faUaut  droit  *ar  ladite  re> 
quête,  avon*  lesdit*  articlea,  au  nombre  dédia* 
oeuf,  aaüioriaé  et  bomologoé;  en  eonséqucace  or- 
doonon*  que  le*diu  articles  aérant  à ramîr  gardes 
et  obfcrvea  aelon  leur  forme  et  teneur  par  forme  de 
rcglemeut  par  ton»  le*  maîtres  de  1a  communauté 
de*  cba|ielieT*  de  cette  ville  et  faoxbourg*  Je  Reista, 
et  de  leur  cooeentenent , *nr  lea^peine*  j portées, 
Muf  néaamoin*  le  droit  d autrai«  A cetta  fio  demeo- 
moBt  leadil*  articlea  jointa  k re*  préaente*,  et  permis 
le*  faire  publier  et  affieber  par  tout  où  besoin  sera, 
afin  que  personne  n'en  ignore,  par  notre  aeuteuec, 
jugement  et  à droit  jugé  en  la  chambre  du  cosMîl 
dn  bailUge  de  Reims,  le  sixième  Mptembre  mil  sept 
cm*.  Et  a*t  le  dictum,  signé  Fbkmiv.  En  témoin  de 
•ce  non*  avons  à ce*  préseelea  fait  Bsettre  et  apoaer 


procureur  fiscal,  auquel  le  tout  a esté  com- 
muniqué; tout  ooDSÎHcré  et  sur  ce  en  advi* 
de  conseil;  nous,  ayant  égard  k laditte  re- 
questc,  ordonnons  qne  le  réglement  dudit 
métier  de  chapelier  fait  en  ladite  année  mil 
cinq  cens  soixante-neuf,  sera  de  nouveau 
rédigé  par  écript  et  mis  en  bonne  forme  et 
authentique,  pouraervir  auxmaistres  dudit 
métier  i l'avenir  ainsy  qne  l’origiual. 

« [I.]  Qu'il  aéra  adjouté  au  cinquième  ar- 
ticle dudit  réglement  : « que  dortsnavant 
chacun  aprentj  dudit  métier  sera  tenu  de 
fournir  deux  livres  de  cire,  • an  lieu  d'une 
livre  porté  par  ledit  article;  et  ce,  pour 
être  employé  à l'effet  y meoUonné. 

o [ll«i  Et  aéra  tenu  le  maître  dudit  aprenty 
payer  et  fournir  U aoinme  quy  aéra  convenu 
ponr  Icsdittcs  deux  livres  de  cire  au  ciher, 
fin  du  premier  mois  de  l'aprentisaage. 

« [111.]  Que  chacun  nouveau  maître  dudit 

le  sccl  dudit  baillage,  qui  fureat  faite*  et  readue* 
par  Doas  boillf,  lieateaaot  général  soadit,  pour  être 
exécutée*  salon  leor  foraie  et  teneur,  par  la  premier 
sergent  diulit  baillage  sur  ce  reqnîs,  Boqoel  maoduo* 
faire  pour  resécution  d'icelle*  Ums  exploit*  de  ja»- 
tice  reqai*  et  néca««aire*;  de  ce  faire  loi  dooDou* 
pouvoir.  Dooaé  à Reims  le*  jour,  moi*  et  an  que 
d***a*.5iÿâé,  RooaLrT.£/«e«//éfadiiyoii/-. — Bo*uit 
la  teneur  desdit*  ard^s  servant  de  statoc*  et  rè- 
glement : 

■ I.  Pour  coBtiAiier  k raventr  la  dévotion  que 
la*  maîtres  chapdiert  ont  loujottri  en  pour  la  glo- 
riease  sainte  Barbe  lenr  patrone.  il*  aaaisteroat  aux 
deux  massas  qoi  *e  célèbrent  par  chacm  ao  la  qua- 
trième décembre  en  l'cgliM  dca  révérends  père» 
Cordelier*  de  la  ville  de  Rcim*,  aasqiseUes  leadit» 
maître*  cbapaliera  seront  temu  d’ataialar,  en  peine 
de  dix  sol*  d'amende  apUcabta  au  profit  de  1a  corn- 
moBasté,  a'il  n'y  a excuaa  légilioa  d'abaence  oa  de 
maladie. 

m II.  Le  Icadamain  de  la  fête  de  sainte  Barbe,  il 
»em  célébré  un  servica  pour  la*  maîtres  et  maitreasea 
décédai , anquel  tous  les  maître*  scrnnt  tenu*  d’a*- 
sMler  sur  le*  même*  peines  aplicablas  comme  dea- 
sns , s'il  n'y  a excuse  légitime. 

■ III.  A la  fin  duquel  servica  lesdits  makres  cba- 
p^ers  s’assrmbleroot  en  la  salle  des  pères  Corda- 
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au  lieu  de  luy,  en  eslira  la  communauté  dudit  métier,  ledit  jour,  un 

autre,  lequel  lea  deux  maîtres  jurez  antiens  seront  tenus  nous  pré- 


métier pa^ra  la  somme  de  qaarente  sois 
tournois,  pour  éti'o  jcelle  employé  aux  frais 
et  cutrctcnemeot  des  torches  dodit  métier, 
ou  autres  qu^il  convient  faire,  savoir:  moi* 
tié  d’iceUe  somme  dès  et  aussytost  que  ledit 
nouveau  maître  set'a  receu  et  institué  en 
justice, et  Taotre  moityé,  jour  qu’il  fera  ou- 
verture de  sa  boutique  pour  travailer  dudit 
métier. 

« [IV.]  Que  ccluy  quy  voudra  faire  chef- 
d’eeutTe  dudit  métier,  ne  sera  tenu  faire  nv 
payer  aucane  dépense  et  frais  de  bourse , 
et  banquet;  tins  payera  aealement  chactiu 
lies  deui  maîtres  jurez  dudit  métier,  quy 
seront  pour  lors,  pour  leur  assistance  et  vac- 
cation  à veoir  foire  et  façonner  ledit  chef- 
d’œuvre,  la  somme  de  vingt-cinq  mU  tour- 
nois par  chacun  jour  qu’ils  y vaqueront. 

•«  [V.]  Ne  pouront  néautmoins  lesdits 
maîtres  jurez  vacquer  plus  de  trois  jours  à 


veoir  faire  ledit  chef-d’œuvre  et  expériance, 
ains  seront  iceux  tenus  le  foire  parachever 
au  plus  lard  dans  ledit  temps  de  trois  jours, 
même  d'empescher  que  ledit  faisant  expé- 
riaucc  fasse  ou  paye  aucuns  autres  frais,  soit 
en  deniers , ou  dépence  de  bouche,  en  quel- 
qne  sorte  et  manière  que  ce  soit,  et  {K>ur 
quelque  prétexte,  sujet  et  occasion  que  ce 
paisse  être;  en  peine  d’amande  arbitraire  et 
de  privation  de  leur  maîtrise  jurez. 

• [VI.]  maîtres  dudit  métier 

seront  tenus  assister  aux  convois,  enlére- 
ment  et  service  de  chacun  maître  ou  femme 
d’ycduy,  quy  décédera  ; cumnicaussy  se  trou- 
ver aux  assemblées  qny  seront  convoquées 
pour  les  affaires  dudit  métier,  eu  peine  con- 
tre chacun  contrevenant  de  deux  sols  tour- 
nois d’amande,  pour  chacune  fois. 

» [VII.)  Que  tous  ceux  qny  voudront  faire 
chef-d’œuvre  seront  tenus  de  faire  et  foçon- 


lirrt  poar  faire  électîoo  d'oo  «odeo  maître  qui  aura 
paaaé  par  Ica  ebargci  de  1a  comemaauié  pour  exer- 
cer la  joraode  avec  un  jeone  maître  qui  entrera  à 
tour  de  r6le;  Uaqoela  deux  jures,  aprèa  ladite  élec- 
tion et  à l'audlaoce  mivante,  leroat  lenut  de  prêter 
•erment  pardevant  mnnaienr  le  batUy  de  Ileima, 
llentetiaoc  général  de  polie* , mooiienr  le  promreur 
fiâcal  prêtent , de  bien  et  fidelleneat  faire  at  exercer 
Irura  chargea,  procéder  exaetemeui  et  en  leur 
cooacicnce  aux  vUîtea,  tant  genéralea  que  parlico- 
iiérea,  et  de  tenir  la  main  à l'exécution  et  entretcu- 
nement  de  atatnta  et  règiement. 

« rV,  Seront  tean*  leadiu  mallrea  cbapeliera  de 
•e  tronrer  et  aaaiitêr  auaditea  aaaembléea  qui  ae  fe- 
ront, comme  dit  eat , pour  lea  électiooa  d>deaaua , et 
a tonlcR  antrea  qn’ila  aeront  coDvnqnéci  loraque  lea 
jnrea  le  irovveroot  i propoi,  en  vertn  du  rcglemeat 
on  |»ar  ordonnance  de  juiticc,  et  ce  par  le  clerc  de  ta  - 
dite  commnoanté,  en  peina  de  denz  aol»  »ix  déniera 
d'amende;  comme  auaai  d*aaai»ter  aux  eaterremeoa 
dra  maître»  et  maltrewea  de  ladite  commananté,  à 
peine  de  pareille  amende  de  denx  aoU  aix  denier», 
aplicable  comme  dea»ua,  *'Ut  ne  août  abaentsde  la 
ville,  nuladea,  oo  ayent  antre»  excuaea  légitime». 

n V.  Le  dernier  qui  acm  reçu  maître  tenant  bon- 
tiqne  ouverte  on  ayant  atteint  l'ége  de  vingt-dena 
an»,  fera  la  fonction  de  clerc | lequel  aéra  leon  de 


faire  luatc»  lea  aexnonce»  qui  lui  acronl  nrdnnuêea 
par  lea  jurex  de  ladicte  comrannaaté,  luraqu'ü»  le 
jogeront  à propoa  pour  le  bien  d'icelle. 

« Vf.  Seront  tenu»  Icadit»  jurex  de  faire  quatre 
vUitea  générales  par  chacnn  an  èa  Ixkutiqnca  dcadii» 
chapelier»  de  ladite  villa  et  fauxhourg»  de  Reiin»., 
aasioex  d’no  aergent  de  police  { et  eu  c&»  de  etm- 
traveutiou  anadiu  atatula,  et  qn'tl  a’y  trouve  de» 
marchandisek  de  méchante  laine,  mal  foulée»,  mal 
Initie»,  on  de  tnanvaite  qualité  èa  boutiqttc»  de«dita 
maître»  chapelier»,  U en  acra  dreaaé  procca-verbal 
par  leditaergrot  de  police  en  pré»ence  deadita  jures, 
et  lt«  »ai»ie»  qui  en  «eront  faite»,  «eroot  portée» 
pardevant  mondit  iienr  le  bailiy  de  Reima . et  pour 
ebaevue  detdite»  visitée  générale»  aéra  payé  par  la- 
dite communauté  auadita  jnrex  quarante-cinq  »oU{ 
pourront  néanmoina  iewlict»  jures  en  charge  notre 
lesdite»  quatre  vUitea  générales,  en  faire  de»  parti- 
cnliéres  èt  boutiq<fe»  dr»  maitre»,  lorsque  la  ca»  un 
l'ocrasion  le  requérerool  on  qn’iU  le  jogernot  à fva* 
pos,  ayant  permisaiou  de  mondit  sieur  le  bailiy,  »ao* 
ncaoinoin»  qu'il»  pni»«eot  rira  prétendre  poor  Ir»- 
dite»  viaitea  particulière»,  à moin»  qne  leadiu  maî- 
tres oe  aoient  tronvet  en  contraveuHoo. 

•VII.  Ce  qui  aéra  délibéré  et  résolu  ausdite»  aueo>- 
Méca  pont  lea  affaire»  de  laditccommunanté,  vabdera 
(vanldraf)  et  aéra  exécuté,  pourvu  que  ladite  a»*rm- 
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senter  à la  première  audiance,  pour  prester  le  serment;  et  aiiisy  d'an 
en  an  le  plus  antien  desdits  deux  maîtres  jurez  délaissera  sa  charge,  et 


Der  deux  cha|teaux  , s^ivoir  : un  de  laine  de 
Valance,  du  poid  d'une  livi'e  el  dem}',  et  un 
autre  d(T  laine  d’agneau  du  pajs,  du  poid  de 
deux  livres,  au  lieu  d’un  chapeau  pictpiéqne 
ou  avoit  accoutume cv'dcvant  de  faire;  les- 
qoels  deux  chapeaux  seront  bien  etdiiement 
basUs,  foulez,  dressés  et  achevés;  et  ce,  tant 
en  la  présence  des  susdits  deux  maîtres  ju* 
rez  que  des  autres  maîtres  dudit  métier  qu}' 
les  voudront  venir;  lesquels  néantmoins  ne 
pouront  prétendre  aucun  salaire  ny  buvette 
pour  l'aisoo  de  cc»ny  mesme  en  prendre  ou 
recevoir,  encore  qu’il  leur  en  fût  offert  libé- 
ralement, en  peine  d’amande  arbitraire  et 
de  plus  grande  punition  y s’il  y échet. 

« [VllL]  Que  les  compagnons  dudit  mé- 
tier quy  seront  fils  de  maître , ou  prendront 
en  mariage  la  fille  d’un  maître  d’yceluy  mé- 
tier, ne  seront  tenu  de  faire  |xmr  lenrdit 
cheM’ueuvi'e  et  expériance  que  un 'chapeau 

blre  toit  cotnpo««e  de  doaie  msitrea,  voiapru  lea 
jorcc  eu  ciiarge. 

• TIII.  L’socieo  jaré  qui  aura  fait  1a  recette  et 
dé|»e9ae  dei  deaîera  de  la  CMmaouauté  aortaDt  de 
cbarge . aéra  leua  d'en  rendre  compte  par  artictea 
de  recette»  et  de  niac*  qai  Mroot  écrite  aar  le  r^ 
|i»lre  de  ladite  coDUDOBaaU' , aana  y employer  ao- 
cuae  bufetie.  k peiue  de  ceut  aolt  d’ameDde  ; lequel 
compte  aéra  reodu  ledit  jour  lendcmaio  do  aaiate 
Harbc^  fin  du  lerriee  dei  trépajaea , pardetaot  et  en 
préiencc  des  jurez  qui  seruut  en  clurge  et  de  quatre 
aocietu  maitrea  qui  tereot  aommea  par  ladite  com- 
raaoautù  pour  auditeun. 

« IX.  Itul  UC  pourra  être  re^  maître  chapelier 
qu'il  o'att  été  apreuty  de  la  villa  de  Eeimaoa  d'au- 
tre» où  il  y a maltrite,  pendant  le  tempe  de  troia 
année»  coaeécutives , et  doineure  aclaeUemcat  eo  la 
ma«»on  de  l’aD  de*  mattree  de  la  commooaoté , ai  ce 
a’eei  que  eoudît  maître  vienne  à monrir  ; loquel  caa 
il  pourra  acltever  le  tempe  de  aoa  ipprenttaeage  eo 
la  raaieoQ  de  la  veuve  do  décédé , ai  elle  cootiaue  de 
faire  travailler,  ou  en  la  naUoa  d'un  autre  maître, 
en  avertiaaant  préalablement  le»  jurez;  et  loraqn'ir 
aspirera  à la  maltriae , il  aéra  tenu  de  rapurter  aoo 
brevet  d'apprcuiiaaage , quittance  et  certificat  de 
Mm  mettre , comme  U l'eara  b»cu  ecfidellemeat  aervi, 
ieqnel  maître  aéra  tenu  de  peyer  quiaae  livre*  pour 


de  laine  de  Valance , du  poid  d'une  livre  seu- 
lement , pourveu  qu’yccluy  soit  bien  et  due- 
ment  façonné. 

■ (IX.j  Que  doresnavant  chacun  maître 
dudit  métier,  quel  qu’il  soit,  contribuera 
aux  frais  qu’il  conviendra  faire  pour  ledit 
métier,  du  jour  qn’il  sera  receu  et  institué 
maître  d'}ccluy. 

e [X.]  Que  tous  compagnons,  travailant 
dudit  métier  en  la  maison  et  boutique  d’un 
maître,  n’eu  ponra  sortir  et  quitter  ledit 
maître  sinon  fin  du  temps  qu’il  aura  con- 
venu et  marchandé , ou  sans  l’exprès  congé 
dudit  maître,  ou  permission  donné  avec 
coonolssance  de  cause;  et  en  conséquence 
de  ce , ue  pourront  pareittement  les  maîtres 
dudit  métier  reoevoii' en  lenrsdittes  maisons 
et  bouticque  aucun  compagnon  pour  y Ira- 
vailer  sons  eux , qu’il  ne  sc  soit  informé  et 
enquis  de  la  maison  de  laquelle  il  est  sorty, 

U cire  duéil  apr*oty,  qoiaie  jour*  aprèa  auu  eo- 
trée. 

• X.  L'avpiraat  à la  maltriae  aéra  teoo  de  faire 
chef-d' ouvre  boo  cl  ■ofiiaant,  açavoir  : ua  chapeau 
Irisé  cl'uae  Livre  de  laioe  mère  cardée  et  teinte  eu 
auir  ; un  antre  chapeau  d'agodain  dn  paU , du  poid» 
d’nue  livre  , et  enrurc  an  autre  ebapean  d'agnelaiii 

du  poid*  d'trac  livre  ; lesquel*  cha- 
peaux acroot  fait*  et  parfait*  dan*  leur  roudenr,  le- 
quel cbef-d* ouvre  *e  fera  eu  logi»  de  raacicu  juré 
eu  charge,  où  le*  quatre  ancien*  maître*  dudit  métier 
qni  *eroot  nommes  par  la  communauté,  pourront 
aller  vuîr  travailler  ledit  aaplraot,  *en*  ponvoir  ea  iger 
•ucoD*  frai*  de  bouche;  le  chef^d' ouvre  étant  fait, 
sert  repréaeaté  eo  la  uUe  des  révérend*  pèrei  Cor* 
delaer* , en  présence  de*  maître*  de  1a  commosancé , 
pour  être  par  eux  m et  visité,  et  en  cas  qu'il  ** 
trouve  bon  et  *u^sant,Udit  aspiraot  *era  reçu  à la 
maltri**;  et  pour  ne  pas  coo»ommer  raspirast  eo 
frai*  et  éviter  1a  loagoeur  du  temp*  qu'il  pourroit 
perdre  eo  la  coofrclioa  dndit  cbel-d'ouvre , il  »era 
tene  le  faire  et  parfaire  eo  troia  joora  cooeécutii,  et 
aéra  pafé  par  ledit  aapirant  à chacno  des  jnres  vingt 
•ola  par  chactm  jour,  et  sera  teon  ledit  aspiraot  de 
payer  au*diu  maîtres  jurez , pour  le  droit  de  aa  ré- 
eeptioo , la  tomme  de  viogt  livre*. 

• XI.  Tool  le»  fil*  de  maître*  dudit  métier  seront 
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en  son  lieu  en  sera  un  autre  élu  par  laditte  communauté , et  à noos 

présenté  pour  le  recevoir  au  serment , comme  dit  est. 


comment  et  pour  quel  sujet}  en  peine  d'a* 
mande  arbitraire. 

« (XI.]  Que  les  corps  des  maîtres  dudit 
métier  ou  de  leur  femme  déceddes  seront 
portés  par  les  quatre  derniers  maîtres  re- 
ceus,  en  terre,  en  peine  contre  chacun  ref- 
feaant  ou  délajant  de  ce  faire , de  dix  sols 
tournois  qu}*  sera  baillé  à celuj  quj  sera 
mis  et  sulMtitaé  en  son  Heu  et  place  pour 
porter  ledit  corps. 

« [XII.]  Que  aucune  personne,  quelle 
qu’elle  soit,  résident  en  cette  ville  et  faux- 
bourgs  de  Reima  ou  ailleurs,  ne  ponra  s’en- 
tremettre de  noircir,  dcgrcaser  et  rcteindre 
aucuns  chapeaux  sans  permission  expresse 
de  justice,  en  peibe  de  soixante  sols  pariais 
d’amande  et  de  confiscation  desdits  cha- 
peaux. ^ Et  seront  touttes  ks  amandes  ad- 
jugées en  conséquence  des  contraventions 
quy  seront  failles  aux  susdits  articles,  aplic- 

•dmii  *t  rrçat  mittres  chap«ljert  moi  qa’it  «oit 
be»OLO  de  faire  aocso  cbef*d'«nrr«.  mala  eoe  légère 
espérieacei  et  payeroal  la  Manne  de  doau  lirrea 
pour  droit  de  réeeptioo. 

■ XII.  Ife  poorroot  le»  mahrea  dudit  aadtier  avoir 
plut  d’eo  apreoty,  ai  eo  prendre  ao  astre  qoe  rtODêe 
drraière  de  celai  qai  e«t  ta  leur  boatlqee  ne  «oit 
eapirée } et  i Pégard  des  veuTet , elle*  ne  poorroot 
avoir  oi  eogager  aoeua  apreoty,  qae  ceu  qnl  ctoieel 
to  leora  bootiqne»  aa  joor  do  dècei  de  leart  mari». 

• XllI.  Le»  veavea  de»  maître»  dudk  métier  joui- 
roet,  pendaot  le  tempa  de  leur  viduité,  de»  aatrei 
béaéfioe»  et  privilège*  doot  lear»  marb  yoa»»»oieBt, 
avaat  leor»  décès  ; et  poorroot  coatinaer  à faire  tra- 
vailler, en  payant  amitié  des  frai»  qoecbaeoa  maître 
paye  à U comaranaalé. 

■ XfV.  Ffepoorroat  Im  aiahre»  dudit  métier  tenir 
pbi»  de  deex  compagaooa  ea  leor»  boatiqnea  la  pré- 
judice de*  a^tre»  mallrea  qai  «a  manqnCTont;  ne 
pourroot  méaie  recevoir  en  lear»  boatiqae»  aocon 
rompognoo  lortaot  de  la  boatiqae  d'oa  aatre  maître 
«an»  «CO  cooteotemeat . IcaqaeU  compagnon»  ne 
poorroot  au»»i  qaitter  lear»  maître»  aan»  fb»  avoir 
averti»  qumta  joor»  auparavant. 

• XV.  Et  a6a  qae  le  public  aok  fideHemeat  aervi. 
le»  maître»  dodit  métier  teroat  tenu»  d'employer  daai 
le»  ouvraga»  dépeodao»  dudit  métier  le»  laiae»  par- 


qués au  proffit  de  Monaeigoenr  l'archevesque 
duc  de  Reims,  premier  paire  de  France, 
pour  moitié,  et  à la  communauté  dudit  mé- 
tier pour  l’autre  moitié,  pour  icelle  être 
amplojées  aux  frais  et  aflâiées  d’icelar,  par 
notre  sentence,  jugement  et  à droit.  — En 
témoin  de  ce,  avons  fait  métré  à ces  pré- 
sentes le  seel  aux  causes  dudit  bailage;  quy 
furent  failtcs  et  prononcées  k maître  André 
Emaut,  procurenr  desdits  maîtres  chape- 
liers, assisté  de  Pierre  Carlet  et  Robert 
Pierson , maîtres  jurex  dudit  métier,  et  audit 
procureur  fiscal,  le  vingt-deuxième  jour  du' 
mois  de  may  mil  six  cens  trente.  Sj  man- 
dons an  premier  sergent  de  ce  bailage  sur 
dé  requis,  que,  pour  l’exécution  des  pré- 
sentes, il  fasse  tous  exploits  de  justice  re- 
quise! nécessaire,  et  rescrivc  de  ccque  fait  il 
aura;  de  ce  faire luy  donnons  ponvoir;  man- 
dons b luyen  ce  faisant  être  obéy. — Iktnné 

faite»  d'agoelaio»  toadae»  d»  »ii»oD  ei  toute»  sorte» 
de  bouae»  laiaat  loyalle»  et  marebande»,  «aa»  pou- 
voir ae  Brrvir  d'aacuae  laioe  défectueose , de  laiae 
poerie,  de  laiae  de  plie,  ai  de  poil  de  beruf,  en 
pdtM  de  coaSacitioo  et  d’aBteaJe. 

• XVI.  8‘ü  »e  trouve  aarnaa  particulier»  oo  entre» 
marchaad»  de  ladite  ville  et  ftaxbourg»  de  flcim» 
faire  r*xercic«  et  a'immiaeer  dta»  le  métier  de  cha- 
pelier, aeroot  coatroin»  d'eo  dé»i»ter  par  •«)»»  de 
leur»  marcbeodiic»,  clôture  de  boatique  et  cuodam. 
aatioa  de  vingt  livre»  d'omeode,  et  autre»  pla» 
grande»  aomme»  »11  y écbet. 

« XVII.  Ton»  le»  maître»  dodit  métier  de  chape- 
lier» leoana  boetiqDC  pourroot  faire  venir  de  toute» 
Bortc»  de  chapeaux  fArar  lea  vendre  et  débiter.  |*OQrvB 
qo'il»  «oient  de  bonne  qualité  et  »taf  la  viaile  de» 
jarex. 

« XVIII.  Et  comme  plniienr»  marchanda  forains 
imèncut  en  ladite  ville  de  Reima  quantité  de  cba- 
peaox  de  tonte  qualité,  aooveut  défectueux,  pour  y 
être  vendu»  et  débite»,  et  par  ce  moyen  trompent 
le  public  qui  n’a  p»»  U facilité  ni  l'ioduklrie  d’en 
diilingoer  U qnolité  ; pour  obvier  aa»quellea  frmade» . 
défeeie»  leroot  faite»  à ton»  marchands  fnrmm»  de 
vendre  ni  débiter  eacuo»  chapeeox  qu'il»  o'aycnt 
été  vu»  et  vUitea  per  le»  maître»  jures  de  la  com- 
manaatc  de»  cliapelier»,  ni  nséme  d'en  exposer  en 
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[il]  Nul  ne  polira  s’entremettre  d’exercer  ledit  millier,  ny  tenir  bou- 
ticque  ouverte  à l’avenir  qu’il  n’ayt  fait  chef-d’œuvre,  sous  peine  de 
quarante  sols  parisis  aplicnble  moilyc  à l’ai  chevesque  de  Reims,  et 
l’autre  moityë  audit  métier,  pour  subvenir  aux  alîaires  et  négoce 
d’iceluy  métier,  même  pour  l’entretenemênt  des  torches  dudit  métier 
qui  seront  portés  processionnairement  le  jour  de  feste  du  Saint-Sacre- 
ment de  l’autel.^ 

[iii]  Et,  pour  faire  chef-d’œuvre  dudit  métier,  sera  tenu  l’aprenty 
faire  un  chaf>eau  grossier  picqné  de  laine  à un  fil, et  un  feutre  fait  de  laine 
d’angnelein , loyal  et  marchand , à usage  d’homme,  pépiant  une  livre  et 
demy;  laquelle  laine  sera  prise  à une  quantité  de  laine  lavée  et  à luy 
dellivrée,  à ses  dépens,  par  lesdits  maîtres  jurez;  et  quand  audit 
chapeau  grossier,  y mettra  l’aprenty  tant  de  laine  et  sy  peu  qu’il  vou- 
dra; et  sy  letlit  chef-d’œuvre  se  trouve  bon  et  bien  fait,  sera  receu 
maiti'^  dudit  métier  par  lesdits  maîtres  jurez;  sinon,  sera  ledit 
apientif  renvoié. 

[iv]  Fils  de  maître  natif  de  cette  ville  de  Reims , ou  des  fauxbourg 
d’icelle , sera  receu  maître  d’iceluy  métier  en  faisant  pour  son  chef- 


audit  Itcims  , les  jour  et  au  que  dessus.  Si- 
gne, IloiiRLiis,  greffier. — Plaise  à monsieur 
le  bailly  de  Reims  perroetre  le  présent  ré- 
glement être  lu  et  publié  par  les  carfours 
de  cette  ville  de  Reims  par  l’un  de  vos  sci^ 
gens,  au  sou  de  la  trompette,  et  vous  ferez 
bien.  Signe,  Ebsault.  — Permis.  Fait  ce 
vingt -cin<|(iième  may  mil  six  cens  trente. 
Sign^,  Kuuix.  — Le  présent  reglement  a 
esté  par  nioy,  Claude  Jobart,  sergent  au 
bailage  de  Reims,  y demeurant,  soubsigne, 
lu,  publyé  à haute  vcoix  et  cry  publicque,  à 
son  de  trompette  sonné  par  Gérard  Muirou , 

•eol«  qu'aux  quatre  foirca  qui  ae  liminent  par  clia- 
riine  anure  eu  ladite  aille  de  Rcima , pendant  lequel 
temps  lesdits  marebauds  foraiiu  pourront  vendre  et 
débiter  leursdites  oiarebaudises,  après  néanmoins 
avqir  été  visitées  par  lesdits  jures:  et,  la  temps  de 
foire  passé,  seront  tenus  lesdits  marebans  forains  se 
rrtirer  avec  leursdites  uarcliaudises,  sans  plus  les 
pouvoir  exposer  en  vente,  à peiue  de  confiseation  et 
de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts;  et  pour  la 
visite  desdits  chapeaux , sera  payé  ansdita  jures  pour 


trompette  juré  de  rarclievescbé  duché  de 
Reims,  par  tout  les  carfours  do  cette  ville 
de  Reims  , cejourd'buy  saniedy  vingt-cin- 
quième jour  de  may  mil  six  cens  trente,  du 
inatiu  ; ce  rc(]uérant  Robert  Pierson  et  Pi- 
cot Valet,  à présent  maître  jurez  dudit  mé- 
tier pour  ladite  année  ; affin  que  nul  ne  pré- 
tende cause  d’ignorance.  A ce  faire  étoient 
présens  les  personnes  de  Remy  Taillct,  Jean 
le  Gros  et  François  Augier,  sergent  dudit 
baillage  do  Reims,  et  de  François  .Mailart. 
' «I  Signe',  JoBAXT.  » 

leurs  salaires  deux  sols  six  deniers  de  chaque  dou- 
aaiue  de  chapeaux. 

« XIX.  Nul  ne  (lourra  vendre  ni  acheter  ancones 
laines  d'agneau , aulremeut  agueUiiis , qu'elles 
o'ayeut  été  exposées  pendant  deux  heures  proche  la 
croix  de  la  Couture  de  ladite  ville  de  Reims , lieu 
ordinaire  où  l'oo  expose  toutes  sortes  do  laines,  a6o 
qoe  les  maîtres  et  façonniers  puissent  s'en  pourvoir, 
à peine  de  quarante  soU  d'amende  contre  chaenu 
contrevrunt.  — Signé,  RooaLXT.  >• 


lil. 


27 


210  ARCHIVES  LÉGISLATIVES 

d’œuvre  l'une  desdittes  pièces,  feutre  ou  chapeau,  k son  choix,  prè- 
sens  lesdiu  maîtres  jurez  et  deux  ou  trois  des  plus  antieiis  maîtres 
dudit  métier. 

[v]  Ne  poura  chacun  maître  dudit  métier  avoir  et  tenir  à son  sei- 
vice  plus  d’un  aprenty,  Ictjuel  sera  tenu  servir  son  maître  trois  ans 
durant;  et  sur  la  troisième  année  poura  ledit  maître  en  prendre  un 

autre  avec  luy;  et  ledit  aprenty  tenu  d’une  livre  de  cire  pour  révérer  .A 

le  Saint-Sacrement  de  l’autel , le  jour  de  la  Feste-Dieu  ; et  son  maître 
l’avancer  pour  luy. 

[vi]  Les  chapeliers  forains,  quy  amèneront  denrées  ou  marchandises 

dudit  métier,  pour  vendre  en  cette  ville  de  Reims,  ou  ès  fauxbourgs 
d’jcelle,  ne  la  pouront  vendre  ny  étalier  que  premièrement  elle  n'ayt 
esté  visittée  par  lesdits  maîtres  jurez,  sous  peine  de  vingt  sols  parisis 
d'amande  et  de  conGseation  de  laditte  denrée  et  marchandise,  si  elle  * 

est  vicieuse;  et  lesdittes  amandes  et  coiiGscations  applicable  méityc  k 
l’archevesque  de  Reims,  et  l’autre  moitié  k la  communauté  dudit 
métier. 

[vu]  Aussy  ne  pouront  les  chapeliers  de  cette  ville  de  Reims,  ny 
pareilement  les  marchands  grossiers  dudit  Reims,  achepter  aucunes 
denrées  et  marchandises  dudit  métier  des  forains,  sur  peine  de  quatre 
livres  parisis  aplicable  comme  dessus,  n'éloit  que  les  marchâtes  gros- 
siers dudit  Reims  eussent  acheptés  lesdittes  danrés  et  marchandises 
des  villes  esquels  tous  métiers  sont  réglé  et  policé. 

|viii]  Ne  pouront  les  brouileurs  et  brouilleresses  de  cette  ville  et 
fauxbourg  entreprendre  et  eux  entremettre  reteindre  et  reformer 
feutres,  sous  peine  aux  contrevenans , de  seize  sols  parisis  applicables 
comme  dessus. 

[ix]  Rendront  compte  lesdits  maîtres  jurez  par  chacun  an  au  maître 
juré  nouvelement  eslus , en  présence  de  deux  ou  trois  des  plus  anciens 
maîtres  dudit  métier,  et  seront  les  deniers  mis  ès  mains  du  nouveau 
maître  jurez. 

[x]  Ne  pouront  lesdits  maîtres  jurez  employer  aucuns  deniers  de  . 

laditte  communauté  en  dépence  de  taverne  et  frais  de  bouches , 

sous  peine  de  quatre  livres  parisis  d'amande  aplicable  audit  arche- 
vesque. 
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[xij  Aussy  lesdils  maîtres  jurez,  pour  recevoir  maître,  ne  pren- 
dront aucun  salaire  du  faisant  chef-d’œuvre,  ne  luy  feront  faire  ny 
souffriront  être  fait  aucune  dépence  que  celle  de  sondit  chef-d’œuvre, 
sans  aucun  disné,  banquets  ou  conviez,  sous  peine  de  quarente  sols 
parisis,  et  ledit  aprenty  déclaré  incapable  de  la  maîtrise,  et  sur  chacun 
maître  quy  auront  assisté» ausdits  disné,  banquets  ou  conviez  faits  par 
ledit  aprenty  à raison  de  sondit  chef-d’œuvre  et  maîtrise,  de  quarente 
sols;  aplicable  le  tout  audit  sieur  archevesque. 

Nous,  iceux  articles  veus,  et  ouis  sur  ce  le  procureur  fiscal  de  l’ar- 
chevesché  duché  de  Reims,  première  pairie  deJFrance,  le  vingt-cin- 
quième jour  dudit  mois  de  janvier,  avons  par  provision*  enjoint  et 
commandé  à tous  ceux  dudit  métier,  présens  et  à venir,  et  autres  qu’il 
apartiendra,  garder  et  observer  lesdits  articles  pour  la  police  et  régle- 
ment dudit  métier,  sous  les  peines  y contenües.  En  témoin  de  ce,  nous 
avons  signé  ce  présent  réglement  et  police,  et  iceluy  fait  signer  par 
maître  Ponce  Frizon,  greffier  dudit  baillage  de  Reims,  le  vingt- 
huitième  jour  d’aoùt  mil  cinq  cens  soixante^üx  ; et  y mettre  et  ap- 
poser le  scel  dudit  baillage  de  Reims  et  le  nôtre  pour  contre-sel. 

Ainsy  signé  : G.  Chevalier  et  Frizon. 

Et  au  dos  est  écript  : 

Le  râlement  d’autre  part  écript  a esté  lu  et  publié  à son  de  trompe 
et  c,ry  publicques,  au  lieu  de  la  Piere-aux-Changes  de  Reims,  par  moy 
Pierre  Suisse,  sergent  du  baillage  de  Reims;  ce  requérant  Mathieu 
Saulnois,  maître  du  métier  de  chapelier  dudit  Reims;  en  la  présence 
de  Piëre  Étienne,  sergent  dudit  baillage,  et  de  Nicolas  Baussonnet , 
praticien,  demeurant  audit  Reims,  le  samedy  seize  septembre  mil 
cinq  cens  soixante-dix.  Ainsj  signé  : P.  Suisse. 

XXII. 

Réglement  pour  les  cordiers  de  la  ville  de  Reims  *. 

•Archiv.  de  l’Arch.,  laj.  3,  liass.  4 iix,  n*  5. 

L’an  mil  cinq  cens  soixante  et  dix,  le  quatrième  jour  de  juin,  a esté  jaWirisyi.. 

' Dans  les  arch.  de  l’Hot.  de  Ville,  reu-  anciens  de  ceux  qui  sont  relatifs  aux  cordiers 
seign.,  se  trouve  l’acte  suivant , l’uh  des  plus  de  la  ville  de  Keims. 
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présentée  à nous  Georges  Chevallier,  bailly  de  Reims,  requeste  par 
Nicolas  Rousselet,  Thibault  Bernai-d,  Claude  Bernard,  Jean  Noblet, 
Cristophe  Petit,  Jean  Cerbarre,  cordiers,  demouraiits  à Reims,  con- 
tenant estre  très  nécessaire  et  util  de  reigler  ledit  mestier  de  cordier, 
pour  obvier  aux  abus  et  malversations  qui  s’y  commettent  journelle- 
ment, suivant  les  articles  cpie,  pour  ce  fa^'C,  ils  dresseroient.  Sur 
quoy,  suivant  le  rétjuisitoire  du  procureur  fiscal  de  l’archevêché  duché 
de  Reims,  preraierre  pairie  de  France,  les  autres  cordiers  dudit  Reims 
auroienl  esté  appelles  au  huictième  d'icelluy’mois  de  juin  pour  con- 
sentir ou  dissentir  l’Inthérinement  d’icelle  requeste;  auquel  jour  se- 
roient  comparus  en  leurs  personnes  Hyérâme  Clouet,  Louis  Taconnet, 
Jean  de  Reims,  Henry  Gallet,  Jean  Gillet,  Gillet  Baudet,  Nirolle  velve 
Augustin  Flanyon,  Jean  Trotin,  Jacques  d'Estré  , Pierre  Pérard, 
Claude  Saulterelle  , Didier  Roussellet  , Nicolas  Chaslelet , Thierry 
Moreau,  Pierre  Moreau,  Jean  Cuté,  Jean  Régnault,  Thomas  Collin , 
Hubert  Moreau,  et  Nicolas  Tourtebatte,  tous  cordiers,  demeurants 
audit  Reims  et  es  fauxbourgs  d’icelle  ville;  et  auroient  lesdits  sup- 


« CliaHcs au  premirr  huissier  ' de 

nostre  |Mrlemcitt,  ou  nosU’C  sergent,  qui 
sur  ce  sera  requis,  saint.  Nos  bînn  amet  les 
eschpvins  de  Reims,  Jehan  Brayer, 

Jaquemin  do  llatis , Symoanot  \e  Brun  , Co- 
le^cm  le  cordier,  Jehan  Wyart , Jehan  Cor* 
delle,  et  Colart  de  llanK,  tous  cordiers  de- 
njoomnsà  Reims,  consors  en  cesie  partie, 
nous  ont  fait  ciposer  en  coniplaignaot , que 
jà  soit  ce  que  de  tel  et  si  long  tems  qu’il 
n’est  mémoire  du  contraire,  les  habitant  de 
ladicte  silte , mesmement  lesdis  cordiers , 
ayent  usé  et  acousturoo  par  eulx  et  leurs 
pi'édécesseurs,  de  mener  et  faire  mener, 
deschargier  et  vendre,  denrées  et  marchan- 
dises de  cordes  à la  foire  de  la  Cousiure, 
séant  chascuo  an  en  ladictc  ville  de  Reims  , 
et  d'icelles  denrées  exposer  sur  estaux,  ou 
autrement,  ainsi  comme  bon  leur  semble, 
franchement  et  quittement , et  sans  pour  ce 
paver  aucnne  redevance  au  prévost  de 
Reims,  ne  k autres,  pour  cause  des  places 
ou  estaux  oà  lesdictos  cordes  sont  mises  et 
exposées  en  vente,  mesmement  puisque  les 
estaux  snr  lesquels  les  denrées  sont  exposées 


en  vente  ne  sont  point  planter  ou  fichez  en 
tcn'e;  et  de  ce  soient  en  bonne  jxissessiou  et 
saisine,  et  en  posse-ision  et  saisine  que 
ledit  prévost,  ne  aurres , ne  peuvent  ne 
doivent  valablement  ce  contredire  ne  em> 
}>escher,  prendre  ne  exiger  desdis  corn- 
ptaiguans  aucune  Goance  ou  somme  d’ar- 
gent, à cause  desdictes  marchandises  mises 
ès  dictes  places , en  la  manière  que  dit  est  ; 
et  eu  possession  et  saisine  que  se  ledit  pré- 
Tost  ou  autre  ont  fait  ou  volu  le  contraire, 
de  le  contredire  et  empescher  ; en  possession 
et  saisine  lesdU  eschevins  de  maintenir  et 
garder  le.sdis  cordiers  ez  |K>ssessions  et  sai- 
sines dessus  dictes,  et  en  possession  et  sai- 
sine iceulx  cordiers  de  y estre  maintenus  el 
gardez  par;  lesdis  cschcvins.  — Notfoh-  . 
sioMt  U privilège  desditt  cordierr , te  prt~  ^ 
vôt  de  Reims  a voulu  prendre  sur  eux  un 
drrùl  de  six  deniers  par  place.  Sur  ce  . 
plainte  desdils  cordiers  ; le  mi,  attendu  le 
cas  de  nouvelletd , ajourne  te  lit  prévôt  à son 
prochain  parlement.  — Donne  â^Paris,  Ir 
igjuillet  tSqS-  » 
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pliants  et  procureur  fiscal  joint,  radmeiié  à fait  le  contenu  en 
laditte  requcste , et  conclud  en  l’enthérinnement  d’icelle  requesle , 
et  requis  delTault  leur  estre  donné  avec  réadjournement  et  in- 
thimacion  contre  Nicolas  Desrodé,  Jean  Chaulfin  et  Henry  le  Dru, 
defiaillants,  ce  qui  leur  auroit  esté  par  nous' octroyé;  et  le  quinzième 
d’icelluy  mois  seroient  comparus  lesdits  Desroddés  et  Jean  Cbauflfin , 
et  non  ledit  Dru,  contre  le<|uel  a esté  donné  defiaut,  à tel  prolTit 
qu’il  seroit  passé  outre  audit  reiglement  sans  le  plus  appeller  ; et  ont 
les  suppliants  mis  leurs  articles  ès  mains  de  tous  les  autres  cordiers , 
pour,  venir  par  eux  dire  au  dernier  jour  d’aoust  suivant  ce  que  bon 
leur  sembleroit  ; et  ledit  jour  ont  consenty  cesdicts  a'rticles  estre  receus 
pour  reiglement  et  police  dudit  métier;  desquels  la  teneur  ensuit: 
Premier',  que  lesdits  cordiers  csliront  deux  d’entre  eux  pour  vi- 
sitter  les  ouvrages  ès  maisons  et  boutiques  desdits  cordiers,  qui  feront 
le  serment  pardevant  nous,  au  premier  jour  plaidoyable  après  laditte 
eslection,de  bien  et  diligemment  visitter  les  ouvragesduditmestier,  et 
des  fanttes  qu’ils  y trouveront  en  faire  bonne  et  diligente  poursuitte 
en  justice;  l’un  desquels  sera  démis  le  landèmain  du  jour  de  feste  de 
Dieu  prochain  venant,  et,  en  son  lieu,  eslen  un  autre  dudit  métier  ; 
lequel  [l’ancien]  maître  juré  dudit  métier  nous  présentera  à la  première 
plaidoyerye  suivante,  pour  prester  le  serment  ; et  ainsy  d’an  en  an  ; et 


' statuts  fuiTDt  retouchés  cii  1736 , et 
rédigcfl  ainsi  qu’il  suit. 

« A tous  ceua  qui  ces  présentes  verront  « 
Jean->ftaptiste  (JarlKUit  conseiller  du  roi, 
hailly , lieutenant  général  de  police  de  U 
ville  et  fauxiMJurgs  de  Reims...  Vu  la  re- 
quête à nous  présentée  par  la  communauté 
des  maîtres  corüieps,  chanvriers  et  criniers 
de  U ville  et  fauxbourgs  de  Reims,  exposi- 
tive qu’eu  ranuée  1570,  ils  auroient  obtenus 
de  notre  prédécesseur  uo  réglement  provi- 
soire, mais  qtie  la  comniunauté  étant  consi- 
dérablement augmenté,  que  les  ouvrages 
dudit  métier  se  faisaiAt  présentement  avec 
plus  de  |>erfectioo  que  par  le  passé,  et  que 
plusieurs  particaliers,  au  préjudice  du  public 
et  du  leur,  entreprennent  sur  ledit  métier, 
pourquoi  la  communauté  étant  assemblée 
le  6 avril  i73a,  il  auroit  été  délibéré  de 


tii'er  les  articles  les  plus  essentiels  dudit  re- 
glen>eot,  tVj  en  ajouter  d'autres,  en  con- 
formilé  des  sentences  intervenues  sur  ledit 
règlen^nt , ci  de  nous  requérir  li  ce  qu’il 
nous  plût  homologuer  lesdits  articles  au 
nombre  de  vingt-six,  en  consé<|uencc  or- 
donner qu’ils  seront  exécutez  ; notre  ordon- 
nance au  bas  de  soit  communiqué  au  procu- 
reur fiscal;  réglement  en  datte  du  4 juin 
1570;  sentences  rendues  en  explication  du- 
dit règlement,  en  datte  du  18  juillet  i636, 
fj  décembre  1647  « novembre  1674* 
a mars  i685,  ag  avril  1689,  4 septembre 
1697,  19  janvier  1700,  et  a6  janvier  171a; 
conclusion  de  la  crmimimaaté  desdits  maî- 
tres cordiers,  signée  du  plus  grand  nombre 
des  maîtres,  en  datte  du  3 mai  de  la  pré- 
sente année  1736:  statuts  et  réglement  dres- 
sez par  lesdits  maîtres  cordiers,  chanviers 
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ledit  JOUI’  sera  demis  le  plus  ancien  maître  juré,  et,  en  son  lieu,  un 

autre  esleû,  qui  prestera  le  serment,  comme  dit  est. 


et  crioicrs,  cooteoaDt  vingt-six  articles: 
conclusions  du  procureur  fiscal  -,  tout  reu  et 
considéré,  nous  disons  que  les  cordiers, 
efaanviers  et  criniers  de  celte  ville  et  fanx- 
l)Ourgs  continueront  de  faire  un  corps  de 
comraunauté  policée  ; qu*à  cet  effet  ils  se  rcy 
tircrout  par  devers  Sa  Majesté,  pour  obte- 
nir des  statuts  et  lettres  patentes  confirma- 
tives dHceus;  et  cependant  par  provision, 
sous  le  l>on  plaisir  do  roy  et  de  nosseigneurs 
du  parlement,  et  en  attendant  qu’il  en  ait 
été  autrement  ordonne,  que  tous  les  maî- 
tres qui  composent  ladite  communauté  et 
*|ui  la  composeront  & l’avenir  , observeront 
les  articles  à nous  preseotea  , suivant  qu’ils 
sont  rédigea  ; et  sera  le  présent  réglement 
exécuté  |Mr  provision,  nonobsUnl  opposi- 
tion ou  appellation  quelconque  et  sans  pré- 
judice d'icelles,  attendu  qn’il  s’agit  de  po- 
lice de  communanté;  même  imprimé,  pu- 
blié et  affiché,  et  un  exemplaire  donné  k 
chacun  maître  et  à tous  ceux  qui  seront  re- 
çus par  la  suite,  a6n  qu’ils  n’en  prétendent 
cause  d'ignorance,  et  qu’ils  puissent  t’y  con- 
former ; fait  et  à droit.  Jugé  en  la  chambio 
du  conseil  des  baillage  et  police  de  Reims, 
le  vingt-cinquième  juin  mil  sept  cens  trente- 
six  , et  est  le  dietum  tign^y  Camos  , bailly. 
— Si  mandons  au  premier  huissier,  etc.  » 

St/ituiK  et  règiement  pour  la  communauté’ 
des  irafires  cordiers , chantiers  et  criniers 
de  la  ville  et  Jduxbourgs  de  Reims. 

« J.  Pour  la  conservation  dudit  éut  et 
métier,  il  y aura  deux  jum  du  nombre  de 
ceux  qui  tiennent  boutique  ouverte,  lesquels 
prêteront  le  serment  à l’audience  la  pins 
prociuine  d'après  U fête  de  saint  Pierre  et" 
saint  Paul,  qui  se  célèbre  le  29  juin,  par- 
devant  monsieur  le  bailly  de  Reims  ou  mon- 
sienraon  lieutenant,  de  bien  et  fideilement 
exercer  leurs  charges,  proccdci*  cxacteiiicot 
pttKlanl  les  deux  années  de  leur  jurande, 
aux  visites  tant  générales  que  particulières, 
et  de  tenir  la  main  à l’exécution  des  statuts: 


lesquelles  visites  se  feront  dans  toutes  les 
maisons  et  boutiques  de  tous  les  maîtres 
cordiers  «t  ailleurs  où  besoin  sera  ; et  en  cas 
que  dans  le  cours  de  leurs  visites,  ils  trou- 
vent des  malversations  et  contraventions,  ils 
en  feront  le  rapport  et  dénonciation , et  se- 
ront les  contrevenans  poursuivis  en  justice 
en  la  manière  accoutumée.  Fin  de  la  pre- 
mière année,  le  plus  ancien  desdils  jures 
sortira,  à la  place  duquel  entrera  up  autre 
maître  11  tour  de  rôle,  pour  exercer  ladite 
charge  avec  celui  qui  restera , et  succeasi- 
veruent  d'année  à autre,  lequel  plus  ancien 
dcsdils  jurés  sortant  rendra  conlpte  le  len- 
dtmain  de  saint  Pierre  et  saint  Paul,  fin  de 
la  messe  des  Trépassez,  de  la  gestion  des 
deniers  qu’il  aura  reçu  dans  le  courant  de 
l'année,  représentera  la  cas^^^Ue , registres  et 
papiers  concernans  les  affaires  de  la  commu- 
nauté, et  sera  dressé  un  inventaire  exact  de 
tous  lesdits  titres  et  papiers. 

B lî.  DefTenses  sont  fiiites  à tous  j>articu- 
liers,  de  telle  qualité  qu’ils  soient,  de  façon- 
ner, vendre,  faire  vendre,  acheter  pour  re- 
vendre aucuns  chanvres  écrus  et  façonnes , 
cordes,  fuselles,  bretelles,  crins  1 liens, 
ceogles  et  surfaits , qu’ils  n’ayent  été  reçus 
maître  dudit  métier,  sur  peine  de  vingt  li- 
vres d'amende,  dont  moitié  appartiendra  Ik 
Monseigneur  l’archevêque,  et  l'autre  moitié 
à U communauté,  sur  laquelle  dernière 
moitié  il  en  «era  distrait  trois  livres  pour  le< 
salaires  des  jurez  qui  auront  assistez  au  pro- 
cès-verbal de  saisie  et  de  confiscation  des- 
dites marchandises  et  ouvrages  : le  tout  saus 
préjudice  au  droit  des  marcliands  épicier» 
et  merciers. 

« 111.  bes  maîtres  cordiers  de  la  ville 
et  fauxboorgs  de  Reims  seront  tenus  <1« 
bien  foçonner  tous  lesdits  ouvrages  de  chan- 
vre, cordes,  fisselles,  bretelles,  ceugles,  ' 
surfaits , crins  ; et  afin  que  te  public 
soit  bien  servi,  les  maîtres  jurez  dudit 
métier  seront  tenus  de  faire  deux  visites  pai 
chacune  année  avec  un  huissier  de  police  , 
pour  visiter  tous  les  ouvrages  des  maîtres  et 
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[il]  Aucun  ne  sera  receue à maitrise  dudit  mestier  qu’il  n’ait  fait  chef- 
d’œuvre  ; pour  lequel  il  sera  tenu  faire  pardevant  les  deux  maîtres  jure* 


maîtresses  dodit  métier;  feront  leur  rap- 
port des  cODtaaveatioDi  pardevant  mondit 
sieur  ie  bailly , lieoteuant  général  de  police, 
et  sera  passé  en  compte  susdits  jurez  U 
somme  de  douze  livres  pour  frais  deiditvs 
visites. 

■ IV.  Les  znaîtresdudit  niétier  qui  preo- 
droDt  des  apprentifs,  seront  tenus  d’exi 
avertir  les  maîti'es  jurez , et  de  payer  par 
chacun  apprenlif  U somme  do  vingt  livres 
pour  droit  de  cire  et  d’apprentissage,  et  ce 
quinze  jours  après  l’entrée  dudit  apprenlif 
chez  an  maître;  chacun  maître  ne  pourra 
avoir  plus  d’un  apprentif,  et  s’il  co  prend 
un  secoud  , ce  ne  pourra  être  que  six  mois 
avant  respiration  du  temps  du  premier,  qui 
est  de  trois  années. 

« V.  Quand  quelque  aspirant  se  présen- 
tera pour  être  admis  à la  maîtrise  dudit  mé- 
tier , il  sera  tenu  d’aller  chez  le  clerc  do  la 
communauté,  pour  ensuite  se  retirer  vers 
les  maîtres  jurez;  fera  connoitre  si  il  est  de 
la  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine, de  bonnes  vie  et  maors;  lesdits 
maîtres  jurez  lui  assigoeroot  un  cbef-d’osn- 
vre  ik  faire,  et  il  sera  nommé  par  U commo- 
uauté  trois  maîtres  pour  assister  lesdits^urez 
audit  chef-d'oeuvre;  et  si  raipirantae  trouve 
capable  d’étre  admis  à la  maîtrise,  les  maî- 
tres jurez  le  présenteront  à moasieor  le 
bailly , lieutenant  général  de  police,  pour 
être  rc^u  maître  dudit  métier,  et  prêter 
le  serment  au  cas  requis  et  accoutumée;  et 
avant  1a  réception  dudit  aspirant,  âoelui 
payera  1a  somme  de  cent  livres , si  il  a fait 
sou  8{^rentis8age  eu  cette  ville  ou  ville  p<^ 
licée  du  royaume;  et  si  U n'est  point  ap* 
prentif  de  ladite  ville,  il  payera  la  somme 
de  deux  cens  livres , lesquelles  sommes  se- 
root  employées  an  payemeot  des  dettes  de 
la  communauté;  et  outre  les  sommes  ci- 
dessus , ledit  aspirant  payera  trois  livres  à 
chacun  des  maîtres  jurez , treote  eols  à ^a- 
cuo  des  maîtres  qui  aaront  aasistci  au  chef* 
d’osuvre , et  vingt  sols  an  clerc  de  la  coia- 
munauté  pour  1a  semonce. 


«VI.  Dans  le  casauquel  l'aspirant  aura  fait 
son  apprentissageà  Reims  ou  autres  villes  po> 
licéesdu  royaume,  et  qu’il  aura  épousé  une 
fille  de  maître,  il  jouira  des  luêroes  privi- 
lèges que  les  ûls  de  niailres,  à l’exceptiun 
du  chef-d’œuvre  qu’il  sera  tenu  de  faire 
L’apprentif  qui  aura  épousé  une  fille  dv 
maître  et  qui  n’aura  pas  fait  son  apprentis- 
sage en  cette  ville,  outre  le  chef-d’ocuvre 
qu’il  sera  tenu  de  faire,  payera  encore  vingt 
livres  au  profit  de  la  communauté,  trois  li- 
vres aux  jarei , trente  sols  aux  députes  et 
vingt  sols  au  clerc.  Les  (Us  de  maîtres  feront 
une  expérience  en  présence  df?s  maîtres  ju- 
rez et  des  députez,  ausquels  sera  seulement 
payé  la  somme  de  trente  sols  chacno. 

« VII.  Les  veuves  des  maîtres  cordiers , 
chanviers  et  criniers  de  la  ville  et  faux- 
bourgs  de  Reims,  jouiront  des  mêmes  pri- 
vilèges que  leurs  maris,  tant  qu’elles  de- 
meureront veuves;  que  si  elles  se  remarient 
k antres  qui  ne  soient  maîtres  dudit  métier, 
elles  seront  déchues  desdits  |>rivilèges.  IVe 
pourront  lesdites  veuves  pendant  leur  vi- 
duité tenir  aucun  apprentif  chez  elles,  et 
ne  pourront  prendre  que  deux  compagnons  ; 
que  si  lesdites  veuves  avoient  ancon  ap- 
prentif, le  décès  de  leurs  maris  arrivant, 
elles  pourront  leur  faire  achever  leur  teins , 
si  bon  leur  semble,  et  lesdites  veuves  ne 
payeront  ehaonne  dans  les  frais  de  la 
coenmunanté , que  moitié  de  ce  dont  les 
maîtres  sont  tenus. 

« VIII.  Les  romires  jurez  de  ladite  com- 
munauté visiteront  tous  les  chanvres  façon- 
nes qui  seront  aocondutts  en  cette  ville  dans 
le  cours  de  l’année , tous  les  onvrages  lié- 
pendans  de  leur  métier  qui  seront  evpostz 
en  vente  anx  foires  qoi  se  tieoneot  en  cette 
ville;  et  ne  pourront  exiges  lors  desdites 
visites  plus  de  cinq  sols  par  chacun  cent  de 
chanvres,  oonformémeot  k 1a  senleuce  do 
4 septembre  1697;  et  en  cas  de  contraven- 
tion, lesdits  jurez  pourront  stistr  lesdits 
ouvrages,  qoi  ne  pourront  être  étales  avant 
l’ouverture  ni  après  la  clàture  desdites  foi- 
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d’icelluy  métier,  et  trois  autres  maîtres  dudit  mi'ticr  qui  seront  pour  ce 

fait  esleus  par  céux  d’icelluy  mëtier,  un  gros  chable  fiolé  de  cent  pieds 


rps,  à peine  de  dix  liTre«  d’amende,  appli> 
cable  moitié  k Monseigneur  l’archevéquct  et 
t’aulre  moitié  à la  communanté,  dont  fera 
pris  quarante  sols  pour  les  jurer  qui  auront 
assislea  au  procés<verbal  de  saisie  et  de  con- 
fiscation desdils  ouvrages.  Seront  tenus  les 
forains  qui  amèneront  aux  foires  des  mar- 
chandises dudit  métier,  d’avertir  les  jurea 
|)Our  eu  faire  la  visite. 

• IX.  Nul  maîti'e  de  laditte  communauté 
ne  pourra  tenir  deux  l)outique8  ni  étaler 
Ailleurs  qu'en  sa  boutique , sinon  au  mar- 
ché, et  au  temps  des  foires,  ni  s’associer 
avec  d'autres  qui  ne  soient  maîtres  dudit 
métier,  à peine  de  dix  livres  d'ansende,  ap- 
plicable comme  dessus. 

« X.  Arrivant  le  décès  de  quelques  maîtres 
ou  maîtresses  de  ladite  communauté,  les 
corps  seront  poi*tea  par  les  quatre  maîtres 
derniers  reçus,  et  seront  les  quatre  ûam- 
lieaux  portez  par  les  quatre  autres  maîtres 
suivaos  Seront  tenus  les  maîtres  de  se  trou- 
ver et  assister  au  coavoy  et  service  du  dé- 
funt , è peine  de  dix  sols  d'amende  ; et  au  cas 
que  les  quatre  derniers  maîtres  reçus  man- 
quent à porter  le  corps  du  défunt  en  terre, 
ils  seront  condamnés  eu  dix  sols  d’amenile 
au  profit  de  ceux  qui  seront  emplovez  en  leur 
place,  et  en  pareille  amcntle  au  profit  de  1a 
communauté,  si  ils  n’eu  sont  empêchez  par 
maladie  ou  absence  légitime.  La  commu- 
nanté fera  célébrer  uu  service  pour  le  repos 
de  l’âme  du  défunt , et  la  veuve  on  héritiers 
du  défunt  donuerout  trois  livres  aux  maîtres 
jui-cz. 

m XI.  Le  plus  ancien  maître  de  U com- 
munauté aura  droit  de  se  trouver  à toutes 
les  assemblées  et  affaires  de  la  communauté, 
même  au  chef-d’ceavre  des  aspirans  en  la 
maîtrise,  sans  pouvoir  prétendre  aucun 
droit. 

• XII.  Un  maître  juré  venant  ii  décéder , 
le  plus  ancien  maître  sorti  de  jurande  pren- 
dra U place  du  défnot , et  prêtera  serment 
pardevant  jnonsieur  le  bailly , lieutenant  gé- 
néral de  police  dudit  Heires 


« XIII.  Quand  un  maître  voudra  s’éta- 
blir , il  sera  tenu  de  payer  hi  somme  de  six 
livres  au  jnré  comptable  pour  le  droit  d’ou- 
verture de  boutique;  si  ce  ne  sont  1rs  fils  de 
maître,  ou  ceux  qui  auront  épousés  des  filles 
de  maître,  qui  ne  payeront  que  trois  livres. 

n,XlV.  Les  maîtres  jurez  de  la  commu- 
nauté pourront,  étant  assistez  d'un  huissier 
de  police,  faire  des  visites  extraordinaires , 
quand  bon  leur  semUera  , chez  les  maîtres 
et  maîtresses  de  ladite  curomonauté;  pour- 
ront aussi  aller  en  visite  chez  ceux  on  celles 
qui  entreprendront  snr  ledit  métier  de  cor- 
diers,  chanviers  etcriolers,  après  toulcs- 
fois  en  avoir  obtenu  la  permissiou  de  mon- 
sieur le  bailly,  lieutenant  général  de  police  ; 
et  seront  assistez  d’un  huissier  de  police, 
comme  dessus. 

• XV.  Aucun  maître  de  ladite  commu- 
nauté ne  pourra  prendre  des  compagnons 
de  campagne,  à moins  qu’ils  ne  sçaehent 
travailler  ; défenses  sont  faites  aux  maîtres 
et  maîtresses  d’attirer  ni  de  recevoir  chez 
eux  des  compagnons  d'autres  maîtres  sans 
leur  consentement , et  que  le  temps  convenu 
ne  soit  fini , à peine  de  dix  livres  d’amende 
appltcalde  comme  dessus. 

« XVI.  L’aspirant  à la  maîtrise  fera  pour 
chef-d'auvre  un  câble  fiolé,  portant  vingt 
pieds  de  longueur  et  cinq  pouces  de  ron- 
deur, et  les  ceilletf  garnis  de  cordeaux  câ- 
blez, une  colière  de  fil  double  croisé,  une 
paire  d’avant-trayes  servant  à harnois;  et 
ledit  chef-d’csavre  sera  fait  en  présence  des 
jurez  et  les  députez;  lesquels  jurez  et  dé- 
putez .verront  filer  et  façonner  le  chanvre 
pour  ledit  chef-d’œuvre,  lequel  se  fera  en 
une  boutique  ou  autre  endroit  indiqué  par 
le  comptable. 

« XVII.  Les  bretelles â dandelin  ou  hottes 
de  vendanges  auront  trente-deux  pouces, 
les  bretelles  à hottes  d’oziers  trente  pouces, 
les  traits  de  charue  sept  pieds  et  demi  de 
roi,  sans  en  pouvoir  faire  de  plus  courts;  1rs 
licols  à cheval  porteront  dis  pieds  de  lon- 
gueur , les  longes  cinq  pieds , les  aligots  au* 
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de  longueur,  de  quaire  poulccs  en  rondeur,  avec  deux  œilleU,  bredy 
de  corde  càbic;  une  culière  simple  servant  à cheval,  de  (H  double  et 
bredy  de  corde,  et  les  quatre  œillets  y retjuis;  et  pne  paire  d’avantraiz 
servants  à harnois. 

[m]  Auparavant  faire  lequel  chef-d’œuvre,  sera  l’apprentif  tenu 
montrer  aux  maistres  dudit  mestier  la  chanvre  et  fil  dont  il  voudra 
faire  ledit  chef-d’œuvre  , autrement  ledit  chef-d’œuvre  ne  sera  rcccu. 
[iv]  Et,  aiipravant  qu’aucun  puisse  mrvenir  à la  maîtrise  dudit 


ront  pieds  et  deniy  de  longueur , les 
cordes  de  tiroirs  seront  de  vingt>quatrc 
brasses  de*  longueur,  les  cordes  de  tilleus 
seront  de  seize  un  de  trentc-dens  brasses  de 
longueur  et  de  trois  pouces  de  grosseur; 
seront  ternis  les  forains  qui  en  amèneront  en 
celte  ville  de  les  exposer  en  vente  sur  la 
place  du  marché,  avertir  les  jurex  pour  en 
faire  la  visile,  lesquels  jurez  en  feront  don- 
ner avis  aux  maîtres  pour  se  les  partager, 
M bon  kiir  semble;  et  pour  ladite  visite, 
sera  fourni  aux  jurez,  suivant  Tusage , une 
pièce  par  cbacnne  voiture,  et  une  pareille 
pièce  au  clerc  |>our  la  semonce. 

*•  XVlll.  Si  aucun  maître  de  ladite  com- 
munauté aclièti'  en  campagne  des  corties  de 
tilleux  et  tiroirs,  il  sera  tenu  k son  arrivée 
d’avertir  les  jurez  pour  les  visites , et  de 
{»aycr  le  droit  porté  en  l’article  précisent. 

« XIX.  Les  maîtres  et  maliresses  tien- 
dront leurs  l>outiqucs  garnies  do  tous  les- 
dits  ouvrages  bien  faronnez  ; défenses  sont 
faitei  d'employer  de  vtetix  cordages,  sous 
peine  de  dix  livres  d'amende  applicaldes 
comme  dessus  et  de  confiscation. 

« XX.  Tons  ceux  qui  acconduiront  des 
chanvres  à Keîms  pour  être  vendus,  seront 
tenus  de  les  ex|>oser  deux  heures  sur  la 
place  du  marché  au  bled,  pour  être  partagé 
entre  tons  les  maîtres,  qui  seront  avertis  de 
• y trouver. 

IV  XXI.  1^  dernier  maître  qui  aura  bou- 
tique ouverte,  sci^a  tenu,  en  qualité  de 
clerc  de  la  communauté,  de  faire  les  se- 
monces pour  les  fêles  de  saint  Pierre  et 
saint  Paul,  et  de  la  Conversion  de  saint 
Paul,  les  messes  des  tré]>assez,  les  enteire- 


mens,  les  assemblées  pour  les  délibérations 
des  alTaires  de  la  communauté. 

«XXII.  la>s[r/c,  Ik's]  deuxmaîtres  jurez, 
l'un  |mr  élection,  l'autre  à temr  de  rôle,  celui 
nommé  par  élection  sera  la  première  aonét* 
conipulile , et  l’autre  à tour  de  rôle  l'année 
suivante. 

« XXIII.  jourde  la  Conversion  desaint 
Paul,  vingt-cinq  janvier,  tous  les  maîtres 
de  ladite  cumniunauté  sertml  tenus  <le  fer- 
mer leurs  boutiques,  et  aasisterout  à la 
im-sse  en  l'église  de«  II.  U.  P.  P.  Cordeliers, 
à l’heiii'e  indiquée  par  le  juré 'comptable, 
comme  aussi  à la  fête  de  saint  Pierre  et  de 
saint  Paul,  sous  peine  de  dix  sois  d'amende. 

N XXIV.  Seront  tenus  lesdits  maîtivs  le 
lendemain  des<lites  fêtes,  d’as<i>;ter  à U 
messe  |>our  le  repos  des  âmes  des  maîtres  et 
maîtresses  dérédez,  sous  la  même  peine. 

m XXV.  Le  maître  juré  comptable  aura 
soin  de  faire  porter  quatre  namlM?aux  de 
cire  blanche  à la  procession  du  Ti-ès-Sainl- 
Sacrement  de  l'aulel,  qui  se  fait  par  chacun 
an^a^ûfir  de  la  Fête-Dieu,  en  l'église  ca- 
th^^K.’ de  cette  ville,  li  quatre  liciircs  <bi 
m.'iiim 

«t  XXV'I.  11  est  enjoint  à tous  les  matlrt'S 
de  se  trouver  i toutes  les  assemblées  qui  se- 
ront indiquées  par  le  dernier  maître  ayant 
boutique  ouverte,  sous  les  ordres  qui  lui  en 
aiirout  été  données  par  les  jurez  en  exercice, 
et  d’assister  anx  messes  ^es  fêtes  du  patmn 
de  b communauté,  à peine  de  dix  sol»  d'a- 
mende contre  chacun  4hî(re  défaillant,  hors 
dans*  le  cas  d'absence  légitime  ou  de  mala- 
die , applicable  au  profit  de  la  coinmu- 
iiaulé.  » • 


ifl. 


28 


218  . ARCHIVES  LÉGISLATIVES 

métier,  faudra  qu’il  ait  esté  apprentif  chès  uii  ou  plusieurs  maistres 
par  trois  ans,  dont  il  sera  tenu  (aire  apparoir  par  celluy  ou  ceux  où 
il  aura  esté  apprenti(. 

[v]  Et , où  ledit  apprentif  seroit  tellement  pauvre  qu’il  n'eust  moyen 
soustcnir  les  frais  des  estolTes  dudit  gros  chable,  fera  seulement  les 
deux  aiities  ouvrages,  n’estoit  qu’aucun  des  maities  luy  voulût  avancer 
lesdittes  estolFes  dudit  gros  cbahle,  auquel  cas  il  sera  tenu  le  faire. 

[vi]  Ledit  apprentif  sera  tenu  bailler  une  livi:e  de  cire  audit  mes- 
tier,  après  avoir  fait  sondit  chef-d’œuvre,  pour  rentreteiinemeiit  des 
torches  dudit  métier  qui  se  portent  le  jour  de  la  Feste-Uieu  par  cha- 
cun an. 

[vu]  Nul  ne  poura  s’entremettre  de  l’exercice  dudit  métier  ne 
tenir  boutique  à l’advenir,  (ju’il  ne  soit  maître  dudit  métier,  sous 
peine  de  quarente  sols  parlsis,  appliquable  moitié  au  seigneur  arche- 
vesqiie  duc  de  Reims,  premier  paire  de  France,  et  l’autre  moitié  auilit 
métier,  pour  subvenir  aux  alTaires  et  négoces  d'icelluy  mestier,  même 
pour  subvenir  à l’entretcnnement  des  torches  qui  sont  portées  pro- 
cesslonnairement  par  chacun  an  le  jour  du  Saint-Sacrement  de 
l’autel. 

[viii]  Le  traict  de  charrue  aura  de  longueur  sept  pieds-de-roy , 
sous  peine  de  six  sols  parizis,  appliquable  moitié  audit  seigneur  arche- 
vesque  et  l’autre  audit  métier,  et  l'ouvrage  confisqué. 

[ix]  Le  licol  à cheval  aura  de  longueur  dix  pieds-de-roy  et  l’alonge 
cinq  pieds , sous  pareille  peine. 

[x]  La  paire  de  brethelles  de  hotte  aura  deux  pieds  et  demy  de  roy 
de  longueur,  sous  pareille  p^asque  dessus. 

|xi]  Quant  aucun  desdits  ^Vres  dudit  mestier  Ira  de  vie  à trespas, 
sa  vefve  poura  durant  sa  viduité  avoir  et  tenir  un  ou  deux  sei*viteurs 
ayant  fait  leur  apprentissage  pour  besongner  et  tenir  sa  boutique. 

[xii]  Que  sy  elle  se  remarie  à autre  qui  ne  soit  dudit  mestier,  elle 
ne  poura  plus  s entremettre  d’icelluy  métier  ny  tenir  boutique  ou- 
verte, sous  peflie  de  dix  livres  parisis  d’amande,  appliquable  ainsy  que 
dit  est;  ains  s®-a  tenu  vendre  et  vuider  sa  danrée  et  marchandise 
dudit  métier  six  sepmalnes  après  qu’elle  sera  remariée,  sous  pareille 
peine  que  dessus. 
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[xiii]  Et  ne  poura  le  prétendant  à maistrise  faire  autres  despenses 
que  ceux  de  son  clief-d’neuvre;  mesme  ne  pouront  lesdits  maistres 
jurés  et  autres  avoir  aucuns  sallaires  de  luy  pour  raison  dudit  chef- 
d’œuvre,  disnez,  banquez  ou  convis;  sous  peine  au  prétendant  .à  maî- 
trise d'estre  déboutté  et  privé  de  laditte  maîtrise;  et  à chacun  des 
maîtres  jurez  de  cent  sols  pariais , cl  de  pareille  somme  à chacun  des 
maistres  dudit  mestier  qui  auront  assisté  auxdits  banquez,  disnez  ou 
convys  ; le  tout  appliquable  audit  sieur  archevesque. 

Nous , iceux  articles  veus , et  maistre  Denis  Rolland , procureur  fiscal 
de  l’archevpsché  duché  de  Reims,  première  pairie  de  France,  ouy,  le 
vingt-cinquième  septembre  audit  an,  avons  receu  lesdits  articles,  et 
enjoint  et  commandé  par  provision , et  jusqu’à  ce  qu’autrement  en  soit 
ordonné,  à tous  ceux  dudit  mestier  présens  et  advenir,  et  autres  qu’il 
appartiendra,  garder  et  observer  lesdits  articles  pour  police  et  rciglc- 
ment  dudit  mestier,  sous  les  peines  y contenües. 

En  tesraoin  de  ce  nous  avons  signé  le  présent  reiglement  et  police, 
et  icelluy  fait  signer  par  M'  Ponce  Frizon,  greffier  du  baillage  de 
Reims,  et  y mettre  et  apposer  le ‘scci  dudit  baillage,  et  le  notre  pour 
contre-scel  ; le  deuxième  jour  d’avril  mil  cinq  cens  soixante  et  onze. 
Aiusy  signé  : Chevaixier  et  Frizon,  avec  paraphes. 


XXIII 

Règlement  ' des  pain-d’épiciers  de  la  ville  de  Reims. 

Arnhiv.  (ïcTArchcv.,  lay.  3^  linsji.  4 Aw,  n®  6. 

L’an  mil  cinq  cent  soixante-onze,  le  deuxième  jour  d'aoust,  ontesté 
présentés  à nous  Georges  Chevallier,  licentié  ès  loix , bailly  de  Reims , 


* Ce  règlemcat  était  l'une  consé- 
quences de  l’arrest  suivant,  qui  trouve 
joint  dans  la  même  liasse. 

ff  A tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres 
verront,  Georges  Chevallier,  licentié  ès  loi*, 
bailly  de  Reims,  salut.  Savoir  faisons  qu’en 
Ja  cause  d’entre  Jean  Prémiart,  Jean 
Metz,  Pheîlpin  et  GnÜlanme 

Prémiart,  paitwi'épiciers,  demandeurs,  d’une 


part,  et  Oudarl  Prévint,  bonllcngcr,  de- 
meurant à Reims,  dedendeur,  et  Jean  llou- 
zeau,  Pierre  Bricquet,  Pierre  Michel,  mais- 
tres dudit  mestier  de  bontlenger  et  pâtixHier, 
joints  d’antre  part;  veu  le  procirs  d’entre  le^ 
parties,  savoir  : leurs  conclusions,  defTensev. 
et  répliques  et  dupliques  avec  appointemeni 
d*escrirc  t*8  (s/V,  les?]diles  des  dix-neuf- 
riènic  et  vingt-sixième  janvier  mil  cinq  cent 


) aoust 
liTl. 
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article*,  par  Jean  Pri^mia,  Jean  de  Metz,  Urbin  Pheilpin , Gérard  de 
Metz,  Guillaume  Prémia,  Nicolas  de  Metz  et  Roboham  de  Metz, 
faiseurs  des  pain-d’épices,  demeurants  à Reims,  à ce  que  pour  éviter 
aux  inconvénients  et  abus,  ils  soient  tenus,  gardez  et  observez  pour 
réglement  dudit  mretier  ; desquels  articles  la  teneure  ensuit  : 

Premier,  devront  eslire  deux  personnes  dudit  mestier  pour  être 
maistres  jurez,  qui  auront  le  regard  et  visitation  sur  les  ouvrages  et 
marchandises  d'iceluy  mestier, -qui  seront  tenus,  ladite  élection  faite, 
comparoir  (lanlevant  nous  à la  premÜTC  audience  et  plaidoirie  qui  se 
tiendra  pour  pi-ester  le  serment  de  ridellcment  et  dilligemment  exercer 
leur  charge,  à ce  que  leur  réglement  soit  sincèrement  gardé  et  observé, 
et  des  fautes  (ju’ils  y trouveront  en  faire  poursuites  pardevant  nous  sans 
aucune  exception  de  personnes. 

[il]  L’un  desquels  maistres  jurés  (in  de  l’année  se  alidiquera  et  dé- 
metra  de  ladite  charge,  et,  en  son  lieu,  en  sera  un  aulie  esleu  par  les 
maistres  dudit  mestier;  et  ainsy  de  là  en  avant  par  chacun  an  le  lan- 
demain  du  jour  de  la  Peste-Dieu,  le  plus  ancien  desdits  maîtres  jurez 
sera  desmis  de  ladite  charge,  et,  en  son  lieu,  un  autre  eslu  par  les 
maîtres  dudit  mestier,  lequel  sera  tenu,  à la  première  audience  suivante 
son  élection.,  presler  le  serment  tel  que  dit  est,  qui  sera  présenté  par 
les  anciens  maîtres  jurés  dudit  mestier. 

soixante  et  dix,  Wiirs  escritures,  additions 
et  coqiicstes,  et  les  reproclies  par  elles  res- 
pectivement baillées  contre  les  témoins  ouis 
esdites  eiiquestes,  et  salvalions  ausdits  repro- 
ches; leurs  productions  de  Ictres  s*‘lon  leurs 
inventaires,  forclusion  du  vingt-troisième 
juin  suivant  de  bailler  par  elles  contredits  et 
appoiotemens  en  droit,  le  tout  considéré  et 
sur  ce  avis  de  notable  conseil;  nous  disons 
que  doivsnavant  le  mestier  de pain-dVpicier, 
par  provision  et  jusqu’autrement  soit  or- 
donné , sera  distinct  et  séparé  du  mestier  de 
boullenger  et  piüssier;  faisons  defrcnscs 
audit  Prévost  et  aux  boolleugers  et  pâtis- 
siers, sous  peiive  d’ajnande  arbitraire,  eux 
entremettre  et  besogner  dudit  mestier  de 
pain-d’épicier  et  jusqnes  autrement  en  soj( 
ordonné,  et  sans  dépens  de  ceUe  instatice 


|Mir  notre  sentence,  jugement  et  k droit;  s> 
mandons  au  premier  sergent  dudit  baïUagc 
sur  cc  requis,  qu'à  1a  requête  desdits  de- 
mandeurs, pour  l’exécution  de  ces  présentes, 
il  fasse  tous  exploits  de  justice  y requis  et 
nécessaiixs,  et  rescrive  de  ce  que  fait  en 
aura;  de  cc  faii*c  luy  donnons  pouvoir; 
mandons  à tous  lui  en  ce  faisant  être  obey. 
En  témoin  de  ce,  nous  avons  fait  mestre  à 
ersdites  présentes  le  scel  dudit  baillage  et  le 
nôtre  pour  contrc-scel,  qui  furent  faites  et 
prononcées  à M*  Jean  Augier,  procureur  dos 
demandeurs,  et  à M*  Nicolas  le  Povvre, 
procureur  desdits  dcflcndeui's,  et  joint,  le 
vcmdredy  onzième  jour  de  may  l’an  mil  cinq 
<^t  soixanti-ouie.  Signe,  Fsixox , aerr 
pdnrpAr.  0 


Digitized  by-Got> 


DE  LA  VILLE  DE  REIMS.  U‘J1 

[iii]  Ne  pourra  aucun  s’eiilremestre  dudil  mestier,  iiy  tenir  boutique 
ouverte,  qu’il  n’ait  fait  chef-d’œuvre,  sous  peine  de  soixante  sois  pa- 
risis  d'amende,  applicable  moitié  au  révérendissime  archevêque  de 
Reims,  et  l’autre  moitié  audit  mestier  pour  l’entretenement  de  la  torche 
d’icelui  mestier,  qui  sera  portée  processionnairemenl  par  chacun  an 
le  jour  du  Saint-Sacrement  de  l’autel , et  pour  autres  aflairrs  et  négoce 
dudit  mestier. 

[iv]  Sera  ' tenu  l'apprenly,  pour  parvenir  à la  maîtrise  d’iceluy  mes- 
tier, faire  un  pain-d'épice  de  six  livres,  un  en  rond  de  quatre  livres, 
de  bonne  paste,  bien  panisé,  cnit,  composé  de  bon  miel  et  de  bonnes 
espices,  en  la  présence  des  maistres  jurez  et  de  deux  des  plus  anciens 
maîtres  dudit  mestier. 

fv]  Lesdits  maîtres  jurés  et  autres  maîtres  dudit  mestier  ne  recevront 
aucun  sallaire  du  faisant  chef-d’œuvre,  ne  soufl'riront  qu’il  fasse  aucuns 
banquets  et  convis,  sous  peine,  quant  audit  apprenty,  d’étie  débouté 
de  ladite  maîtrise;  et  quant  aux  maîtres  jurés  et  autres  maîtres  dudit 
mestier  qui  auront  assisté  susdits  banquets  et  convis,  ou  receu  aucune 
chose  pour  leur  sallaire,  sous  peine  de  quatre  livres  parisis  d amende 
sur  chacun  d’eux  applicable  audit  révérendissime  archevesque. 

[vi]  Or,  sy  ledit  chef-d’œuvre  se  trouve  bien  fait,  seront  lesilils 


* Cet  article  fut  modifié  ainsi  qn’il  suit 
cil  i6i4  ' 

n A tous  ceux  qui  ers  pi'éseates  leires  ver* 
roDtf  René  Bourgeois,  liccntic  és  loix,  bailly 
de  Reims,  salut.  Sçavoir  faisons  que,  veu 
la  requête  à nous  présentée  par  Jean  PheiU 
pin  l’aisne,  Jean  Pheilpin  le  jeune,  Jean 
de  MeU , Claude  Prémiart  et  Jean 
(aie J,  maistres  du  mestier  de  |>ain-d*ép»- 
ciers  audit  Reims,  tendante  k ce  quMl  nous 
plût  connger  le  quatrième  article  du  régie* 
ment  dudit  mestier,  fait  par  nous  ou  notre 
pilédéccsseur  bailly,  le  deuxième  aoust  mil 
eirH|  cent  soixantc^onze,  cl  y mestre  an  lieu 
d'iceluy  deux  aoltres  articles  portés  par  la- 
dite requête,  et  y en  adjouter  encore  un  pour 
les  deffenses  d’aucuns  revendeurs  qui  s'en- 
tremettent  dudit  mestier,  ledit  réglement 
signé  Frison  ; enserabic  le  consentement 
du  procureur  fiscal  de  l’archevcsclié  et  du- 


ché dudit  Reims,  première  pairie  de  France, 
auquel  tout  avoil  esté  communiqué;  tout 
considéré,  nous,  en  entérinant  ladite  re- 
quête, et  pour  le  bien  du  public  et  dudit 
mestier,  avons  ordonné , alTin  de  faire  dis- 
tinction du  fils  de  maître,  àl’apprenty  non 
fils  de  thaître,  que  ledit  article  quatrième 
dudit  réglement  sera  corrigé,  et,  au  lieu 
d’iceluy,  mis  et  adjouté  les  deux  suivants; 
en  outre  y sera  encore  adjouté  un  article 
pour  la  deOense  d’aucuns  revendeuiv  qui 
s’entremeslent  dudit  mestier,  ainsy  qu'il  s’en- 
suit, à savoir  ; — Que  le  fils  de  maître,  pour 
parvenir  à maîtrise  dudit  mestier  de  |Miu* 
d’épicier,  sera  tenu  faire  pour  son  chef-d'œu- 
vre an  pain  d'épke  de  quatre  livres  en  ccem-^ 
et  un  de  trois  livres  ausiy  en  cœur,  de  bonne 
paste,  bien  panisc,  cuit  et  compose  de 
boo  miel  et  de  bonnes  épices,  en  la  présence 
des  maîtres  jurés  et  de  deux  des  plus  anciens 
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mailres  jurés  tenus  de  nous,  représenter  celuy  qui  aura  fait  son  chef- 
d'œuvre  à la  première  audience  et  plaidoirie  suivante , poui'  par  luy 
prester  le  serment  de  bien  et  fîdellement  exercer  ledit  mestier, 
garder  et  observer  le  réglement  d’iceluy  mestier. 

[vu]  Chacun  appi-enty  entrant  en  service  sera  tenu  payer  une  livre  de 
cire  pour  être  employée  à la  torche  dudit  mestier,  que  l’on  portera  , 
par  chacun  an  le  jour  du  Saint-Sacrement  de  l’autel , que  le  maitre 
dudit  mestier  sera  tenu  avancer. 

' [vin]  Tous  apprentis  seront  tenus  servir  trois  ans,  et  ne  pourra  le 
maitre  avoir  qu’un  apprenty,  sinon  à la  troisième  année  dudit  apprenty, 
auquel  temps  il  en  pourra  prendre  encore  un,  sous  peine  de  trente- 
deux  sols  parisis,  applicable  moitié  audit  révérendissime  archevêque  et 
l’autre  moitié  audit  mestier. 

[ix]  Feront  lesdits  maîtres  jurés  devoir  et  dilligence  de  visiter  les 
danrées  et  marchandises  dudit  mestier  que  les  forains  amèneront  en 
cete  ville  et fauxbourgs  d’icelle,  ou  seront  exposées  en  vente,  et,  s’ils 
y trouvent  aucune  faute,  ils  les  feront  arrester  et  saisir,  dont  ils  nous 
advertiront  promptement,  sous  peines  de  seize  sols  parisis  applicables 
comme  dessus. 

[x]  Rendrontcomple  lesdits  maîtres  jurés  par  chacun  an , le  premier 
jour  d’après  les  festesdePentecoste,  au  maître  juré  nouvellement  eslu, 
en  la  présence  de  trois  des  plus  anciens  maîtres  dudit  mestier,  et  les 
deniers  du  reliquat  d’iceluy  mis  ès  mains  du  nouveau  maître  juré. 


msitro  dudit  mestier,  et  pajer  pour  son  en- 
trétf  une  livre  de  dre  pour  rentreteoemest 
de  la  torche  d*iccluy  mestier.  — Et  Tap* 
prentv  non  fils  de  maître  fera  pour  son  chef- 
dW%  re  UD  pain  d'cpice  de  dix  livres,  un  de 
cinq  livres,  un  de  quatre  livres,  uo  de  trois 
livrt*s,  un  de  deux  livres,  un  d’une  livre,  et 
deux  d’une  demye  livre  pièce,  aussy  bien 
pauisc,  cuit,  composé  et  en  présence  des- 
dits maîtres.  — Ne  pourront  aucunes  per* 
sonnes,  quels  qu’ils  soient,  s’ils  ne  sont 
maîtres  dudit  mestier,  vendre  ny  exposer  en 
vente  eu  ceste  ville  de  Reims  et  fauxbourgs, 
aucun  pain-d’épice,  ny  mesme  revendre 
ceux  qu’ils  pourroicot  avoir  achepté  des 
maistres  d’ioeluy  mestier,  en  boutique  ou- 


verte ny  autrement,  sons  peine  contre  cha- 
cun contrevenant  de  quatre  livres  parisis 
d’amende , è appliquer  moitié  à M oq^ûgneur 
le  révérendissime  archevesque  dne  de  Reims, 
premier  pair  de  France , et  l'autre  moitié  ii 
l’entrctcnemcnt  de  la  torche  d'iceluy  mes- 
tier ; et,  affin  que  personne  ne  prétemh- 
cause  d’ignorance  tant  dudit  réglement  que 
dcsdits  articles  corrigés  et  adjontés,  ordon- 
nons que  ces  présentes , ensemble  ledit  re- 
glement, qui  sera  à ceste  fin  cy-aprt-s  traos- 
cript,  seront  leus  et  publiés  à son  de  tP)mpc 
et  cry  publique  par  les  carrefours  de  cete  ville 
de  Reims  en  jour  de  marché,  iceluy  tenant. 
Donné  audit  Reims,  le  dix-neufviesme  )our 
du  mois  d’avril  mil  six  cent  quatorze.  > 


» 
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[xi}  Ne  pourront  lesdiu  maîtres  jurés  employer  aucuns  deniers  dudit 
meslier  en  dépence  de  taverne  et  frais  de  bouche , sous  peino  de 
quarante  sols  parisis  ; le  tout  applicable  audit  révérendissime  arche- 


véque  \ ,, 

* Ce  règlement  fut  remplacé  co  1708  par 
)e  suivaal,  qui  se  trouve  Arch.  jud.  duroy., 
ordooo.  des  roi».  Louis  XIV*  volume  colé5 
>1.,  f“  4o(i. 

« Louya*  par  la  grâce  de  Dieu  iloy  de 
FraDoe  et  de  Navarre*  à tous  préseos  et  à 
venir.  Nox  bien  âmes  les  jures,  maistres  et 
communauté  des  pains^d^épiciers  de  la  ville 
de  Kheims  nous  ont  ti'ès^humblemeot  fait 
remontrer  que,  par  nos  édits  des  mois  de 
mars  et  novembre  1691  * vériffies  où  besoin  a 
esté,  nous  aurions  * entre  autres  choses,  or- 
donné que  dans  les  villes  et  bourgs  clos  de 
oostre  royaume,  où  il  n’y  a ni  maîtrise  ny 
jurande,  il  seroit  estably  parmy  les  mar- 
chands, artisans  et  ouvriers  d’une  mesn>e 
profession  qui  préteudoient  n’avoir  ny  maî- 
trise oy  jurande,  un  ou  deux  sindics,  sui- 
vant ce  qui  seroit  jugé  nécessaire  à {M^por- 
tîon  du  nombre  des  marchands,  artisans  et 
ouvriers,  et  qu'à  cet  eâet  ils  pourroienl  faire 
corps  et  communaaté,  prendre  et  régler  des 
sUtuUySi  bon  leur  semble,  conformément 
à nostre  édict  du  mois  de  mars  i683,  tni- 
vAQt  lesquels  les  expotaos  auroient  |>ayé  les 
sommes  auxquelles  leurs  corps  et  cotiima- 
nantez  avoieut  esté  taxées  en  eiécuüoo  de 
nos  édits  et  conformément  à l’arrest  de  notre 
conseil  du  quinze  janvier  mil  six  cens  quatre* 
viogtH>oze  pour  la  réunion  et  incarporation 
faicte  à leurdictc  communauté  desdits  of- 
fices de  sindics  et  gardes  jurez;  et  désirans, 
à l'avenir,  vivre  sous  discipline  de  quelques 
règlc'S  et  remédier  aux  abus  qui  peuvent  se 
commettre  dans  leur  mestier,  conformement 
auxdictx  édits , ils  ont  dressé  des  articles  et 
statuts  qni  oot  esté  approuvés  psr  le  bailiy, 
lieutenant  général  de  police  de  ladite  ville 
de  Reims,  le  trente  aoust  dernier,  du  coq- 
seutemeotdaproenreur  fiscal,  ensemble  par 
les  lieutenant,  eschevins  et  gens  du  conseil 
de  Udicte  ville,  suivant  leur  délibération  du 
trois  octobre  aussi  dernier;  pour  rexécuUoo 


desquelz  statutz,  les  exposans  noos  oot  très- 
humblement  faict  supplier  vouloir  leur  ac- 
corder DOS  lettres  de  confirmation  sur  ce  né- 
cessaires. — ' A ces  causes,  désirant  favora- 
blement traiter  lesdiU  exposans  et  leur 
faciliter  le  moyen  de  pourvoir  aux  abus  qui 
peuvent  arriver  4 l’avenir  dans  leurdit  me- 
tkr,  que  tont  soit  exécuté  dans  un  1k>ii 
ordre,  de  l’avis  de  notre  couseil,  qui  a vu 
lesdicta  articles  en  forme  de  statutz, avec 
les  consentemens  et  délibérations,  ayant  Ic^s 
récépissé  des  commis  k 1a  recette  et  recou- 
vrement de  la  finance  des  oflices  de  sindics 
et  gardes  jurez  de  ladite  conimunauté,  atta- 
chées sous  le  contrc-sccl  de  nostre  chancel- 
lerie, de  notre  grâce  spéciale,  pleine  puis- 
sance et  autorité  royale,  nous  avons,  par  ces 
présentes,  signées  de  notre  main,  approuvé 
et  confirmé,  approuvons  et  confirmons  iceux 
articles  de  statuts  et  réglement;  et  permet* 
tons  aux  exposans  d’établir  corps  et  commu- 
nauté en  jurande  dudit  mestier,  pour  être 
régi  et  gouverné  suivant Icsdicts statuts,  que 
nous  voulons  à l'avenir  être  entreleniis, 
gardés  et  observés,  scion  leur  forme  et  te- 
neur, par  iesdita  maîtres  pain*d’épiciers  de 
ladite  ville  de  Reims , présens  et  k venir,  et 
tous  autres,  sans  qu’il  y soit  contrevenu  en 
façon  quelconque,  pourveu  toulcsfois  qu'au 
contenu  d’iceux  statuts  il  n’y  ait  rien  de  con- 
traire aux  us  et  coutumes  des  lieux,  préjudi- 
ciable ^ DOS  droits  et  ceux  d’autrui.  Faisons 
très-expresses  défenses  k tontes  personnes  de 
les  y troubler  ni  de  s’entremettre  audit  mé- 
tier, s’il  n’est  reçu  maître  en  ladite  commu- 
nanté,  à peine  de  qûo  liv.  d'amende  contre 
chacun  des  contrevenans.  — Si  doooous  en 
mandement  k nos  amez  et  féaux  conarUlers, 
les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à 
Paris,  baillj  de  Reims,  ou  son  lieutenant, 
et  gens  tenant  le  siège  audit  lieu , et  à tous 
|Qtres  uos  justiciers  et  officiers  qu’il  appar- 
tiendra , etc.  Donné  k Versailles , au  mois 
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Nous,  le  procureur  fiscal  de  l’archevéchë  duché  de  Reims,  première 
[lairie  de  France,  qui  a eu  communication  desilils articles,  ouï,  avons 


de  février  y l’an  de  grâce  mil  sept  cent 
huit,  et  de  notre  K'gnc  le  soixante-cin- 
quième. Signc\  Loch  , et  sur  le  repiy  : Par 
le  ny,  (louxaT.  — Hegistrées,  ouy  le  pro- 
citrear  général  du  roy,  pour  jouir  par  les 
impetrtns  de  leur  effet  et  contenu  et  être 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  suivant 
l’arrêt  de  ce  jour.  A Paris,  en  parlement, 
le  5o  mars  1708.  » 

Articles  pre^tenlts  pour  fcrvi'r  aux  sùituh  et 

refilemenis  pour  In  conunuautc  des  pains- 

tt cpiciers  de  ta  ville  de  Reimt. 

• I Sera  dressé  un  rooUc  contenant  le 
nom  des  maîtres , rpii  ne  pourront  être  in- 
ftcnpts  par  autres  que  par  le  grcOicr  du  bail- 
Ugi- 

« II.  Me  sera  le^o  aucun  maître  dn  métier 
^ de  pain-d'épicier,  qu’il  ne  soit  de  la  religion 
catiiolique,  apostolique  et  romaine,  qu’il 
soit  de  l)onnes  vie  et  moeurs. 

R ni.  Le  fîU  de  maître,  pour  parvenir  à 
maîtrise  dudit  métier  de  pain-d’épicier,  sera 
tenu  de  faire  pour  son  chef-d’œuvre  un  pain 
d’cpicc  de  (juatre  livres  en  coeur,  et  un  de 
trois  livres  aussi  on  cœur,  de  bonne  pâle, 
bien  paoiic , cnit  et  composé  de  bon  miel  et 
de  bonnes  épices,  en  la  présence  des  maîtres 
. juiv'z  et  de  deux  des  plus  anciens  maîtres  du- 
* dit  métier. 

• lY.  Et  l’apprenty,  non  fils  de  maître, 
fera  |)Oiir  son  chcf'd’iEUvrc  un  pain  d’éptees 
de  six  livres,  un  de  cioq  livres,  un  de  qnatre 
Ijvn^s.  un  de  trois  livres,  un  de  deux  livres 
et  deux  d'une  livre  pièce,  aussi  bien  panizé, 
cuit , composé,  et  en  présencedesditsmaîtres. 

R V,  Payeront  l’nn  et  l’autre  une  livre  de 
cire  pour  rentretenement  desflaml)caox  du- 
dit métier  ; et  }>our  les  droietz  de  réception , 
iU  les  acquilteronl  suivant  la  déclaration  du 
roy  sur  le  fait  îles  jurandes  et  droits  de  com- 
munauté. 

« VI.  Mc  pourront  aucunes  personnes, 
s’ils  ne  sont  maîtres  dudit  métier,  tenir  lx>u- 
tique  imverle  dudit  métier,  vendre  ny  expo- 


ser en  vente  en  cette  ville  de  Reims  et  fanx- 
bourgs,  aucun  pain-d' épice,  ni  même  revendre 
ceuU  qu’ils  pourroient  avoir  achetés  des 
maîtres  d'icclui  métier,  en  boutique  ouverte, 
ny  autrement,  sons  peine,  contre  chacun 
contrevenant,  de  six  livres  d’amende , appli- 
cable moitié  â Monseigneur  l'archevesqne 
duc  de  Reims,  et  l’autre  moitié  à la  commu- 
nauté, et  de  confiscation  : ce  qui  n’aura 
lieu  contre  les  fruitiers  et  autres  menues 
revendeuses.  * 

« VIT.  Seroot  clcus  deux  maîtres  dudit 
métier,  pour  être  jurés,  pour  faire  les  visites 
des  ouvrages  et  marchandises  d’iccini  mé- 
tier, qui  seront  tenus,  ladicte élection  faicte, 
de  comparoir  dcv'ant  le  hailly  de  l’archevêché 
de  Reims,  k la  première  audience  et  piai- 
docrioqui  se.tîcudra,  pour  prêter  le  si-rment 
de  fidellemcut  et  diligemment  exercer  leurs 
charges,  à ce  que  le  présent  réglement  soit 
sincèrement  gardé  et  observé,  et  des  fautes 
qu’ils  trouveront  en  faire  poursuites  parde- 
vant  lut  sans  aucune  distinction. 

■ VllI.  l.e  plus  ancien  des  deux  maîtres 
jurés  sortira  de  charge  fin  de  l’année,  et  en 
sera  élu  un  autre  en  son  lieu,  et  pourprx>ced- 
der  à ladite  élection,  sera  la  communauté 
dos  maîtres  assemblée  le  lendemain  de  la 
fêle  de  Dieu,  pour  dudit  jour,  en  conti- 
nuant , faire  les  fonctions  et  jurande  jusqu’à 
fm  de  l’année. 

« IX.  Lesdils  maîtres  jurés  et  autres  maî- 
tres dudit  métier  ne  recevront  aucun  salaire, 
en  faisant  cherf-d’œuvre,  et  ne  souflriront 
qu’ils  fassent  aucun  l>anquet,  tous  peine, 
quand  audit  apprenly,  d’être  déboutté  de 
ladite  maîtrise,  et  quand  aux  maîties  jurez 
et  autres  maîtres  dudit  métier  qui  auront 
assisté  audit  banquet  ou  rc^  aucune  chose 
pour  leur  salaire,  six  livres,  sur  chacun 
d’eux;  le  tout  applicable  audîcl  seigneur  ar- 
chcvcsquc. 

R X.  El  si  ledit  chef-d’œuvre  ne  (ifcj  se 
trouve  bien  fait,  sera  incessaiiiinent  pane 
outre  à la  réception  de  l’apprenly  à la  mai- 
Irise,  en  payant  les  droits  cy-devant  dits. 
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iceux  articles  reccus  pour  réglement  et  police  dudit  mestier,  et  enjoint 
à tous  ceux  dudit  mestier  présents  et  à venir,  et  autres  qu’il  appar- 
tiendra , le  garder  et  observer  sous  les  peines  y contenues.  En  témoin 
de  ee  nous  avons  signé  iceluy  réglement  et  fait  signer  par  M' Ponce 
Frizon,  greffier  du  baillage  de  Reims,  mestre  et  apposer  le  scel  dudit 
baillage  et  le  nôtre  pour  contre-scel , le  nenfvième  Jour  de  novembre 
audit  au  mil  cinq  cent  soixante-onze.  Signe,  J.  Chevallier  et  Frizon. 
.Signé  [jur  l’expe'dilioii],  Frizon. 

Publié,  suivant  rordonnance  de  Monsieur  le  bailly  de  Reims,  à son 
de  trompe  et  cris  publicq  par  les  cari-efours  de  cete  ville,  pr  moy 
Augustin  Blondel,  greffier  des  arrestscoustumiers  dudit  baillage  audit 
Reims,  le  samedy  dix-septième  jour  de  novembre  l’an  mil  cinq  cent 


« XI.  Chacim  appreDly  enlrant  au  service 
sera  tenu  de  jMiyer  dix  livres,  pour  èlre  em- 
ployé au  laminaire  et  autres  frais  dudit  mê- 
tier^laquelie  somme  le  maître  dudit  ap|>renly 
sera  ti'ou  araDCPr. 

O XII.  Tous  apprentis  seront  tenus  servir 
trots  an»,  et  ne  pourra  chacun  maître  avoir 
qu'un  appix'ntv,  sinon  la  troisième  anucc 
dadit  apprenly,  il  en  fmiirra  prendre  encore 
III),  sous  peine  de  3 liv.  i5  s.  d'amende,  ap- 
plicable comme  dessus. 

« Xni.  I.csdtis  apprentis,  pour  pouvoir 
l^rvenir  à la  maîtrise,  seront  tenus  repré- 
senter leur  brevet  d'apprentissage  en  bonne 
forme  avec  attestation  et  acquit  du  temps  y 
porté,  en  conformité  du  présent  reglement. 

« XIV.  Feront  lesdits  maîtres  jures  de- 
voir et  diligi’uce  de  visiter  le  paio-d’épioes 
que  les  forainK  amèneront  en  cette  ville  et 
fatubourgs  «l’icelle , et  seront  exposez  en 
vente,  en  temps  de  foire;  et,  s’ils  y trouvent 
aucune  malfaçon  , seront  tenus  de  les  saisir, 
et  traduire  les  délinquaus  pardevant  ledit 
sieur  l)ailly,  à |>eine  de  3 liv.  d'amende,  ap- 
plicable comme  des.sus. 

« X\'.  Sy  lesdits  paîns*d’épices  se  trou- 
vent mal  façonnés,  ils  seront  confisqués,  et 
ceux  qui  en  auront  été  trouvés  saisis,  en 
amende  de  3 liv.  i5  s.,  applicable  comme 
dessus. 

IIK 


« XVI.  L’aucicn  des  tleux  maîtres  jun»z 
aura  la  gestion  des  deniers  de  la  commu- 
nauté, et,  le  jour  qu’il  sortira  déchargé,  il 
sera  tenu  de  rendre  compte  à rautreen  pré- 
sence des  lien X anciens  maîtres,  et  de  lui 
mettre  ès  mains,  sur-le-champ,  les  deuiers 
du  reliquat. 

• XYIi,  IVe  |>ourra  ledit  ancien  employer 
pour  la  communauté  plus  grande  somme  que 
celte  de  to  livres,  sans  conclnsîons  des  maî- 
tres, à peine  de  radiation  de  l'article  dans 
son  compte. 

«•  XVIII.  Sera  loisible  aux  maîtres  de 
faire  les  jtains-d’épices  de  toutes  figures, 
poids  et  grosseurs,  et  ne  pourrout  lesdits 
pains  être  parsemés  de  dragées,  de  non* 
pareilles  et  aultres,  que  la  pâte  n’en  soit 
aflSné<?,  à peine  de  confiscation  desdits  pains, 
et  de  3o  liv.  d’amende  pour  la  première  fois, 
et  du  douldc  {>our  la  seconde,  et  à propor- 
tion pour  les  récidives. — Ei  plus  bas  si{^nt't 
Guillaume  Fustaire,  Jean  Plupen  («c),  Wi- 
colas  Deotes,  Henry,  Perrette  I3egcr,  veuve  ; 
et  paraphé  par  nous,  bailly  et  lieutenant  gé- 
néral de  police  de  la  ville  «le  Reims,  cejour- 
d’huy  3o  août  ijoy.  Frewis.  — Re- 

gislrées,  ouy  le  pmcui'cur  général  du  roi; 
]>our  être  exécutées  selon  leur  forme  et  te- 
neur, suivant  rarrvl  de  ce  Jour.  A P&ris,  en 
parlement,  le  3o*  mars  iyo8.  n 

29 
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soixante  et  onze.  Signé  : A.  Blondel.  Signé,  Frizon.  /linsi  signé  , 

Moiizon,  ncec  paraphe. 

Le  samedy  neufviètne  jour  d'aoust  mil  six  cent  quatorze,  dix  heures 
du  matin,  je,  sergent  du  baillage  de  l’archeréchë  de  Reims,  demeu- 
rant audit  Reims,  soubsignë,  certiflie  à tous  qu’il  appartiendra  que, 
suivant  l’ordonnance  de  Monsieur  le  bailly  dudit  Reims,  j’ai  leu , pu- 
blié à son  de  trompe  et  cris  publique  par  les  carrefours  de  cete  ville 
de  Reims  les  articles  portés  au  présent  réglement  dessus  escrit,  en 
présence  de  Nicolas  Bertrand,  sergent  dudit  ba'dlage,  et  Pierre  Vuatier, 
sergent  du  chapitre  de  l’église  de  Reims,  aflîn  que  personne  par  cy- 
après  n’en  prétende  cause  d’ignorance.  Signé  : Chevalier  , avec 
paraphe. 

XXIV. 

Règlement  des  estaminiers  bourgeois  de  la  ville  de  Reims. 

Archiv.  de  l’Archcv.,  lay.  3,  lia«s.  4 bij,  n"  8. 

L'an  mil  cinq  cent  soixante  et  onze,  le  dernier  jour  d'aoust ^^ont 
esté  présentées  à nous,  Georges  Chevallier,  licenlié  ès  loix,  bailly  de 
Reims,  articles  par  l..éonnet  le  Vert,  Guillaume  Saubert , .Fean  Signolet, 
Ceiisier  Murgiiet  [sjc,  Marguet?],  Pierre  Barbelet,  Jean  Murguet  le 
jeune,  Raulin  Gantelet  et  Robert  Jeune-Homme,  estaminiers  à faire 
estamincs  bourgeoises  et  burater  étamines  fines  et  larges,  demouraiiLs 
à Reims;  à ce  que,  pour  éviter  aux  inconvénients  et  abus  que  l'on 
commet  audit  mestier,  ils  soient  tenus,  gardés  et  observés  pour  ré- 
glement dudit  mestier  par  tous  ceux  qui  sont  et  seront  d'iceluy  mestier, 
tant  en  la  ville  que  fauxbourgs dudit  Reims;  desquels  articles  la  teneur 
ensuit  : 

Premier  *,  seront  esleues  deux  personnes  dudit  mestier  pour  être 


‘ lj;«  <Haminier>  bourgeoii  demandtrent 
oiia-mcnies  la  réforme  de  ces  articles  en 
i^ii.V’oici  tes  pièces  relatives  S cette  dé- 
ma  relie. 

I*.  Rrqutte  lies  tlnminiers  bnurgenù  . ear- 
traTte  des  regùtrc.t  du  f^rejge  du  badiûsge 
de  Reims. 

" A monsieur  le  bailly  de  Reims,  lieute- 


nant général  de  police  de  ladite  ville  et  laux- 
bonrgs.  — Supplient  humblement  Guil- 
laume Romain,  Jean  Richard, Simon  Leroy, 
Jean-Joseph  Savoye,  Jeanne  Briquet,  veuve 
de  Kemi  Tassin,  et  Catherine  Lagnier, 
veuve  de  Jean  Savoye,  maîtres  et  maîtresses 
représentans  la  communauté  des  etaminiers- 
bourgeois  de  la  ville  de  Reims;  diians  qne 
depuis  plusieurs  siècles,  les  suppliant  for- 
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maîtres  jur^s,  qui  auront  le  regard  et  visitation  sur  les  ouvrages  et 


marchandises  d’iceluy  mestier,  qui 

ment  dans  cette  ville  ao  coi*p8  de  commu> 
oauté  policé  et  disciplioé  par  un  réglcnienl 
publié  dé«  l'an  mil  cinq  cens  soixaote-onte, 
et  qui  a été  de  tciiis  en  tems  modifié  et  e%- 
pliqué  par  voa  jugemcos  dc«  vingt  juin  mil 
tix  cens  vingt*cinq  et  quiiuième  décembre 
mil  six  cens  trvntc^natre , lequel  corps  de 
commuDaulé  a été  consiilérahlcment  taxé 
par  les  citations  des  jurcs-sindics , greffiers, 
auditeurs  des  comptes,  levée  dé  milice,  et 
autres  charges  publiques  que  le  roi  a ré* 
parti  sur  les  communautés  d'arts  et  métiers, 
et  qai  ont  tellement  épuisé  les  maîtres  de 
crUe'Ci , qu'il  n'en  reste  plus  que  les  sup- 
pliaiis  au  nombre  de  six,  qui  ont  peine  à 
maintenir  l'exécution  dudit  réglement,  |>arce 
que  plusieurs  artisans,  simples  oinriers  on 
compaguons,  <|ui  n'oiit  jamais  contribué 
susdites  impositions,  eiitrepreuncnt  publi- 
quement de  travailler  dudit  métier,  dVn 
vendre  leurs  ouvrages  mal  fabriqués  et  con- 
traires audit  réglement,  parce  que  nVtant 
pas  de  la  communauté,  ils  sçaveut  sc  déro- 
ber aux  visites  des  jurés  ^ en  sorte  que  les 
suppliant,  qui  oui  avancé  et  pa)é  plus  de 
mille  livres  aux  taxes  publiques  |)Our  la  con- 
servation de  ladite  communauté , voycot 
passer  ài  des  étrangers  tout  le  fruit  d'une 
maîtrise  qui  kur  a tant  coûte  i c'est  (KKirquoi 
ils  ont  été  conseillez , ponr  arrêter  à l'avenir 
ces  entrepiises , de  faire  rétliger  leur  régle- 
ment dans  un  slile  plus  moderne,  et  de  le 
réformer  selon  l'etat  présent  des  onvrages 
et  l’usage  <le  les  fabriquer,  et  rendre  bien 
faits  et  conditionnez,  afin  d'obtenir  votre 
approbi^tion , (Vlonskur,  et  ensuit^  de  de 
mander  au  roi  des  patentes  confirmatives 
d’icehii.  — Ce  considéré.  Monsieur,  il  vous 
plaise,  vu  ledit  réglement,  contenant  vingt* 
neuf  articles,  ordonner  qu’il  sera  déposé  en 
v*otj*e  greffe,  |K>ur  sur  icelui  obteuir  les 
lettres  palrntes  confirmatives  d’icelui , en  la 
Rianiêi'e  accoutumée,  et  ferez  bien;  contli* 
tuant  maître  Jean-Baptiste  Gellé  leur  procu- 
reur. Signe,  Guillaume  Bomain, Simon  Le- 
roy , Jean-Joseph  Savoye,  Jeanne  Briquet» 


seront  tenus,  ladite  élection  faite, 

Catherine  Lagnier,  et  Gcllé,  en  la  minute 
des  présentes. 

R Soit  la  présente  requête  comiuuuiquet 
ao  procureur  fiscal  général  de  l'arcbcvcchc 
duché  de  lleims , première  pairie  de  France 
Ce  dixième  février  mil  sept  cens  dix. 

« Signe',  FtKMi?). 

« Je  n'empèchc  que  les  articles  attachez  k 
la  requête,  exti-aits  et  réformez  sur  les  an- 
ciens articles,  sentences  et  régtcnicns  re- 
présentez, soient  dt‘]>osez  au  greffe,  et  que 
d'iceux  il  eu  soit  délivré  expédition  aux  sii|»- 
pliaus  pour  leur  servir  de  réglement  il  l’ave- 
nir, & charge  d’eu  ohteoir  de  Sa  Majesté 
lettres  {latentes  de  con&rmativm , .sous  les 
restrictions  ci-après;  sçavoir,  quVn  l'ar- 
ticle XII , la  somme  qui  M!ra  due  par  k'S  a|>- 
prentifs  sera  réduite  à quinze  livres,  au 
lieu  de  vingt  y couchée  pour  le  droit  de 
cire;  qu’en  Tartide  XIV,  le  droit  de  maî- 
trise, fixé  à quatre-vingt-dix  livres,  sera  ré- 
duit et  modèle  à soixante-<{uinzG  livres;  et 
que  l’artide  XXIX  sera  entièrement  rayé 
et  supprimé.  Signe,  Clic?ist,  en  la  minute 
des  présentes.  ■ 

( a*.  Ordon/uvtce  de  de'pôt  au 

« A tous  ceux  qui  ces  présentes  lettre» 
verrout,  Louis  Frémyn,  écuyer,  seigneur 
de  Sapicùurt,  Bransrourt  et  Beine^  cou- 
sciller  du  roi,  bailli  et  lieutenant  géiiéial  de 
police  de  la  ville  et  fauxlxKirgs  de  Reims, 
salut.  Savoir  faisons  que  vu  la  requête  à 
nous  |>résent«M'  parGitillaumc  Romain , Jean 
Richard,  Simon  Leroy,  Jean-Joseph  Sa- 
voye, Jeanne  Diiquel,  veuve  de  Remi  Tas- 
sin , et  Callierinc  Lagnier , veuve  de  Jeau 
Savoye,  maîtres  et  maîtresses  représentant 
la  coinmunauti^des  étaminiers-bourgeois  de 
U ville  de  Reims , expositivc  que  depuis  plus 
d’un  siècle,  etc.,  ils  noos  ont  requis  à ce 
que  ledit  réglement,  composé  de  vingt-huit 
articles,  soit  déposé  en  notre  greffe,  et  leur 
en  être  délivré  expédition  pour  obtenir  let- 
tres patentes  confirmatives  d’icelui;  notre 


228  ARCHIVES  LÉGISLATIVES 

comparoir  parilcvaiit  nous,  à la  premicrë  audience  el  plaidoirie  qui 

se  tiendra,  pour  prester  le  serment  de  ildellement  et  diligemment 


rirHonnaoce  du  dix*sepl  du  prùscDt  mois, 
portant  [que  ledit?]  règlement  et  pièces 
y jointes  scroient  communiquées  au  pro- 
cureur fiscal  de  l’archcvèché  duché  de 
Reims,  premicre  pairie  de  Fi'aoce,  pour 
lui  oui,  être  onlouné  ce  que  de  taisons  vu 
ledit  régicmeut  du  premier  aoust  mil  cinq 
cens  soixante-onac,  nosdiles  sentences  des 
vingt  juin  mil  SIX  cens  vingl-ciaq  el  quinxe 
décemhre  niü  six  cens  trente-quatre  j iesdiu 
articles  dudit  règlement  présentez  par  les 
suppliaos,  et  couclusions  dudit  procureur 
fiscal  : tout  considéré;  el  sur  ce  avis  du  con- 
seil. •— ûious,  faisant  droit  sur  ladite  re- 
quête, ordonnons  que  letdils  articles,  au 
nombre  i!e  vingt-huit,  seront  déposez  en 
notre  grefle,  el  que  d’iceux  il  ou  sera  déli- 
vré expédition  aux  supjtlians  pour  leur  servir 
de  réglement  k Tavenir,  à charge  dén  ob- 
tenir de  Sa  Majesté  lettres  {latontes  de  con- 
fii'maliou,  par  notre  simtence,  jugement  et  k 
droit.  Fait  et  arrêté  en  la  chambre  du  bail- 
liage de  Heinis,  le  vingt  février  mil  sept 
reus  dix.  Signe»  Fssnv5  K Filliox,  lieute- 
nant généi'ar  au  bailliage  de  Reims.  — En 
(énioin  de  ce , nous  avons  fait  mettiv  et  ap- 
|)oaer  h ces  présentes  Je  sc*d  ordinaire  aux 
causes  dudit  bailliage,  pour  être  exécutées 
selon  leur  forme  et  teneur,  lcsc|uclles  furent 
laites  et  délivrées  fiour  seconde  expédition 
l^r  moi  greffier  soussigné,  Rocklkt.  » 

3*.  yfrticies  fies  siaiuii , extraits  det  tmeiens 
rcg/cmcn/  et  sentences,  pour  servir  aux 
maîtres  de  la  communauté  des  ùamimers* 
bourgeois  de  ia  ville  et  fauxbourgs  de 
Heims^ 

••  I.  iVnl  ne  ;>ourra  être  r^u  maître  de  la 
communauté  des  éiaminiers-bnurgeois,  qu'il 
ne  soit  de  la  religion  catholique , apostolique 
cl  romaine. 

" II.  Tous  maîtres  de  ladite  communauté 
seront  tenus  d’assister  par  chacun  an , le 
huitième  jour  de  juillet,  frte  de  la  Visita- 


tion de  Motre-Dame , leur  protectrice,  à une 
messe  solcmnellc  qui  sera  célébrée  en  l’é- 
giite  dos  révérends  pères  Carmes  de  la  ville 
de  Reims,  à neuf  heurta  du  matin,  sur 
peine  de  cinq  sois  d'amende  contre  chacun 
manquaiit. 

«r  III.  Ils  assisteront  aussi  le  lendemain  à 
l>areille  heure,  k une  messe  haute  qui  sera 
célébrée  en  la  même  église , pour  le  repos 
des  àiues  des  maîtres  et  maîtresses  dudit  mé- 
tier décédés,  sur  les  mêmes  peines. 

K IV.  Et  {>orleroi)t  deux  flambeaux  de  cire 
k la  procetÿion  du  Très-Saint-Sacrement  de 
Paulel , qui  so  fait  par  chacun  an  au  jour  «te 
U Fête-Dieu,  en  l'églisf* cathédrale  de  celte 
ville  , k quati'e  heures  du  matin  , à laquelle 
ils  assisteront  dévotement  et  en  habit  de- 
cent,  sur  {icine  «rameude. 

« Y.  Seront  élus  deux  niaitres  dudit  mé- 
tier pour  être  jurés,  qui  auront  visite  de 
tems  11  autre  ès  maisons  <-t  lioutiques  des 
maîtres  sur  les  ouvrages  et  marciiandises 
d'icelui  métier,  el  qui  auront  égard  aux 
malversations  et  di^ectuosités  qui  jKiurront 
être  commises  et  se  rcncoutreront , faut  aux 
longueurs  el  largeurs  dcsdils  ouvrages  el 
marchandises,  qu'en  la  inalfaron  et  mau- 
vaise qualité  d’iceux,  el  ce,  tant  en  ladite 
ville  et  fauxbourgs  dudit  Reims , que  ban- 
lieue d’icelie;  le  tout  conciirix'inmeot  avec 
les  gardes  des  communautés  des  marchands 
drapiers  et  merciers,  gratuitement  et  sam« 
frais;  et  toutes  les  marchandises  saisies  seront 
dé{>osées  dans  le  bureau  commun  des  mauu- 
faclurej^ 

« VI.  l^csqucls  ouvrages  et  marchandises 
dépendans  dudit  métier  d'clarainiers-boui- 
geois,  sont  étamines  à hluti^ux  depuis  le  ri- 
flart  numéro  n«’uf,  juseju’au  fin  Ixmrgeois 
numéro  quinze,  à liziêrt'  blanche  el  noire, 
et  numéro  dix-sept  et  vingt,  première  et 
seconde  lisière  bleue,  et  étamines  buratées, 
claires  et  fines  pour  tamis  et  couloirs , de- 
puis numéro  vingt  jusqu'à  numéro  quarante, 
qui  sont  les  trèa-fiues  dudit  métier,  te 
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exercer  leur  charge  à ce  que  leur  réglement  soit  sincèrement  gardé 
et  observé,  et  des  fautes  qu’ils  y trouveront  en  faire  poursuites  par- 
devant  nous  sans  aucune  exception  de  personne. 


tout  de  laine  blanche  dëgraiMée,  soufTréc 
et  bien  nette,  et  d'an  Ixm  fil  égal  et  non  co» 
tonneux. 

• VU.  Seront  tenus  lesdits  deux  maîtres 
jures,  après  ladite  élection  faite,  comparoir 
jiardevant  nous  à la  première  audience  et 
(«iaidoiric  qui  a'y  tiendra,  |>our  prêter  le 
serment  de  fidêilement  et  diligemment  exer- 
cer leur  charge,  à ce  que  leurs  statuts  et 
règlement  soient  religieusement  gardez  et 
oi)servez , et  des  contraventions  qn'iU  y trou- 
veront en  faire  poursuite  pardevant  nous, 
sans  aucune  acception  de  iicrsonue. 

n NUI.  l.’un  desquels  maîtres  jurés,  fin 
de  I année  qui  échoira  le  premier  septembre, 
sortira  de  ladite  charge,  et  sera  élu  un 
autre  en  sa  place  par  les  maîtres  dudit  me- 
ner, leijucl  nous  sera  présenté  |>ar  l’ancien 
juiT , pour  prêter  le  serment  pardevant  nous, 
comme  H est  dit  ct*dcssiis,  de  manière  que 
jiai'  chacun  an  U sortira  un  juré,  uu  restera 
comptaUe,  et  il  eu  entrera  un;  ainsi  ils 
exei'ceruot  la  jurande  deux  ensemble,  cha- 
cun deux  ans  alternativement. 

« IX.  la;  juré  sortant  rendra  bon  et  fidcl 
compte  de  ses  recettes  et  mises  pendant  le 
cours  de  son  année  en  charge , en  présence 
<)e  deux  anciens  jurés  et  d’un  maître  qui 
sera  choisi  a cet  effet  par  les  maîtres  dudit 
métier  pour  auditeurs  de  compte,  lequel 
compte  sera  transcrit  sur  le  livre  de  la  com- 
munauté f>ar  recette  et  mises;  et  ne  pourra 
être  appure  qu’«-n  faisant  aparoître  |>ar  li*- 
dit  comptable  pajucrs  et  qiiillances  valables, 
afin  qu’uti  chacun  des  maîtres  soit  cottisé, 
sans  fraude  et  par  égal  portion  , pour  la  ré- 
partition de  la  somme  que  ladite  commu- 
nauté jioorroit  loi  redevoir , et  dont  il  seroit 
en  avance. 

« X.  Xe  pourra  aucun  faire  étamines  bour- 
geoises ni  burater  ëlaraines  fines  }XHir  tamis 
«t  couloirs , et  tenir  boutique  ouverte , qu’il 
n’ait  fait  deux  années  d’appi  ratissage  chez 
un  maître  dudit  métier,  dont  il  fera  apa- 


roltre  son  brevet  passé  {vardevant  notaires . 
et  qu’il  n’ait  fait  chef-d’œuvre,  comme  il  sera 
dit  ci-apr«'9,  sur  peine  de  vingt  livres  dV 
mende  eu  chacune  des  choses  susilites,  et  de 
confiscation  des  marchandises. 

•I  XI.  X'g  pourront  les  maîtres  de  ladite 
communauté  tenir  plus  d'un  apprentif,  sur 
peine  de  cent  sols  d’amende. 

m XII.  Et  |)our  éviter  aux  fraudirs  <|ui  se 
pourroient  faire  au  préjudice  des  drait.s  de 
ladite  communauté,  tous  Icsdits  maîtres, 
lorsqu’ils  auront  pris  un  apprentif,  seront 
tenus  en  donner  avis  aux  jures,  un  mois 
aprisi  qu’ils  l’auront  eu  chez  eux,  et  d'en 
payer  audit  jnré  comptable  la  somme  de 
quinze  livres,  sauf  par  eux  à se  faire  rem- 
bourser de  ladite  somme  jiar  ledit  apprentif. 
sur  peine  de  cent  sols  d’amende. 

« Xlll.  Sera  tenu  celui  qui  voudra  passer 
maître  dudit  métier  faire  pour  son  chef- 
d’œuvre  une  pièce  d’élaminc-bourgeoise  dit 
riflart  à neuf  |>ortces  en  dix-deux  Bis  blancs, 
i double  lisière  de  fil  noir  sur  et  cuntre- 
bord , quatre  fils  blancs  entre , à double 
rayette  de  fil  uoir  en  cap  et  queue;  undeiui- 
rifUrt  à dix  portées,  le  reste  de  même  que 
le  riflart,  hors  (a  rayette  qui  sera  simple; 
un  numéro  Monte  h treize  poi-tée»  en  dix- 
deux  fils  blancs,  à double  lisière  noire  contre 
boiM,  six  fils  blancs  entre,  à simple  rayctie 
en\ap  et  queue  ; et  un  fîn-bourgeois  a qua- 
torze portées  en  douze-deux  fils  Uancs,  a 
triple  lisivTe  noire  conlre  bord,  six  BU 
blancs  entre,  à simple  rayette;  et  fera  les 
lames  à ce  requises. 

« XIV.  Après  lequel  chef-d'œuvre  bien 
et  ducmcnt  fait  en  présence  de  deux  jures 
dudit  métier  et  de  deux  anciens  maîtres, 
qui  nous  en  feront  leurs  rapports,  sera  rei^u 
pardevant  nous  à ladite  maîtrise  celui  qui 
l'aura  fait  et  qui  désirera  y entrer,  en  prê- 
tant le  serment  de  fidellement  garder  et  ob- 
server les  statuts  et  règlemeut  dudit  métier, 
en  payant  au  juré-comptable  de  ladite  coni- 
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[il]  L’ud  desquels  maîtres  jurés,  fin  de  l’année,  se  débietra  de  la- 
dite charge  et  en  son  lieu  sera  un  autre  eslu  par  les  maîtres  dudit 


fnuuautè  pour  »on  droit  de  maîtrise  la  som- 
me de  soixaute-dix(5ic)Uvrespoiirtous  frais 
et  dépens,  de  laquelle  somme  ledit  comptable 
tiendra  compte  à ladite  communauté. 

•«  XV.  Joniront  aêanmoius  les  fils  de 
maîtres  du  privilège  d*exempUon  dudit  clief- 
d’ceavre,  lorsqu’ils  sauront  parfaitement 
travailler  dudit  métier,  et  ne  payeront  |>our 
le  droit  de  maîtrise  que  les  frais  dus  à notre 
jurisdiction  pour  learprestationde  serment, 
pour  rexpédition  de  leurs  lettres  de  mai 
true,  et  k un  chacun  des  jurés  et  maîtres 
qui  nous  les  présenteront,  la  somme  de 
vingt  sols. 

« XVI.  Arrivant  la  mort  d’un  maître  de 
ladite  communauté , sa  veuve  pourra  datant 
sa  vîdnite  jouir  des  mêmes  droits  et  privi- 
lèges qne  lesdits  maîtres , se  servant  de  corn* 
pagnons  ayant  faits  apprentissage  dndit 
métier. 

M XVII.  Mais  si  lesdites  veuves  se  rema- 
rient à personnes  d’autres  professions , ledit 
privilège  cessera,  et  elles  ni  leurs  maris  ne 
pourront  faii'e  aucuns  ouvrages  et  marchan- 
dises dépendans  dndit  métier , sur  peine  de 
dix  livres  d'amende  et  de  confiscation. 

• XVITl.  Auront  néanmoins  trois  mois, 
à compter  du  jour  qu Viles  seront  remariées, 
pour  vendre  et  débiter  les  ouv-fages  et  mar- 
chandises qu’elles  pourroient  avoir  dèpen- 
dans  dudit  métier. 

A XIX.  Ne  pourront  les  peignem-s  de  laine 
ni  les  sergiers  et  étaminiers  d’étamines  sim- 
ples de  cette  ville  et  fauxboiirgs  de  Reims, 
façonner  ou  faire  façonner  les  susditeséta- 
miues  bourgeoises  et  fines  pour  bluteaux, 
couloirs  et  tamis,  sur  peine  aux  coutreve- 
nanv  de  vingt  livres  d’amende  et  de  confis- 
cation des  marchandises. 

« XX.  Pareillement  sont  faites  défenses  à 
toutes  {lersonnes,  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu’elles  soient,  d’entreprradre  de 
travailler  ni  faire  travailler  directement  ou 
indirectement  desdits  ouvrages  et  marchan- 
di«es  dépendans  de  ladite  communanté,  s'ils 


ne  sont  maîtres  dudit  métier  ou  veuves  de 
maîtres  non  remariées,  sur  peine  de  |>a- 
rcillc  amende  et  de  confiscation  desdites 
marchandises. 

a XXI.  Ne  ponrront  anssi  les  maîtres  du- 
dit métier  d’éUminicr-bourgeois,  faire  ni 
burater  à façon  étamines  bourgeoises  et  fines 
ponr  autres  que  pour  les  maîtres  d'iceilui 
métier,  sur  peine  de  dix  livres  d'amende  et 
de  confiscation  des  nianceuvres. 

« XXII.  Et  si  aucuns  des  maîtres  dudit 
métier  avoient  faits  étamines  bourgeoises  ou 
fines  qui  oc  fussent  bonnes,  loyales  et  con- 
formes au  préaeot  réglement,  seront  confis- 
quées au  profit  de  ladite  communauté,  et  les 
maîtres  condamnés  en  trois  livres  d'amende. 

« XXIII.  Seront  toutes  étamines  l>our- 
geoises  et  étamines  buratées  et  fines  depc>n- 
dans  dudit  métier,  ap|K>rtécs  ou  envoyées 
par  les  forains  en  cette  ville  pour  y être  ven- 
dues ou  exposées  en  vente,  même  celles  fa- 
briquées en  cette  ville,  vues,  visitée»  et 
marquées  par  les  jurés  d’i^lut  métier,  con- 
jointement avec  les  gardes  des  conimunautei» 
des  marchands  drapiers  et  merciers  dans  le 
borean  des  manafactures  ; et  K^ra  payé  pour 
tous  droits  de  visite  cl  de  marque  trois  de- 
niers de  chacune  pièce  par  ceux  ausqùels 
clics  appartiendront,  avant  qu'ils  les  puis- 
sent vendre  ni  exposer  en  vente,  sur  pareilW 
peine;  et  en  cas  que  lesdites  marchandise» 
ne  soient  pas  trouvées  conformes  au  présent 
réglement  pour  les  longueurs,  largeurs  et 
bonne  qualité,  lesdits  jurés  et  gardes  pour- 
ront poursuivre  les  coiiti'evenans,  pour  tes 
contraventions  être  jugées  sommairement, 
conforméroenl  au  réglement  général  des  ma; 
nufacturcs  de  l'an  mil  six  cens  soixante-neuf, 
et  sur  le  simple  rapport  des  gardes  et  jures. 

* XXIV.  Ne  ponrront  les  compagnons 
dudit  métier  travailler  aucuns  ouvrage»  d*i- 
celui  métier  pour  autres  que  pour  les  maî- 
tres de  ladite  communauté,  et  sans  avoir 
fait  apprentissage,  dont  ils  feront  apparoir 
leur  brevet;  et  ne  pourront  en  entreprendre 
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mesiier;  et  ainsy  de  là  en  avant,  le  premier  jour  de  septembre  le  plus 
ancien  desdits  maîtres  jurés  sera  desmis,  et,  en  son  lieu,  un  autre 


ni  façonner  ailleurs  maisons  et  bou- 
tiqops  dcsdiU  maîtres,  sur  peine,  contre  cha* 
cnn  contrevenant,  de  cent  sols  d'amende  et 
de  rontlficalioa  des  ouvrages  si  le  cas  y échet. 

■ XXV.  Toutes  tes  pièces  d'eUmine.^ 
l>ourgeoises  dépendantes  dudit  métier  seront 
de  vingt  aulnes  et  demie  de  Paris  de  lon- 
gueur, pour  revenir  après  Paprel  a vingt 
aulnes  pour  le  moins,  et  d’un  quart  un  demi- 
seizième  de  largeur , pour  revenir  aussi  apW's 
l'aprèt  à un  quart  pour  le  moins;  et  |>our- 
ront  néanmoins  les  maîtres  dudit  métier  en 
faire  depuis  numéro  vingt  jusques  aux  (rè»> 
fines,  d'un  tiers  de  largeur,  pour  le  plus 
grand  usage  et  utilité  des  Laniis  et  couloirs. 

• XXVI.  Et  en  cay  qu'il  se  trouve  desdits 
ouvrages  et  marchandises  de  moindre  lon- 
gueur et  largeur  que  celles  ci-dessus  men* 
tionnèes,  cites  seront  coupées  en  quatre 
morceaux,  et  l'ouvrier  condamné  poor  cita- 
cuue  pii'Oc  défeciucusc  en  cent  sols  d’a- 
mende, et  défenses  ii  tous  marcliands  dl'en 
acheter  et  à tous  forains  d'en  exposer  eu 
vente  qu’elles  n’aycct  été  visitées  et  mar- 
quées cr>mmr  il  est  dit  ei*des$us , sur  pa- 
reille peine. 

«I  XXV11.  Sera  ledit  réglement,  sous  le 
Ik>o  plaisir  do  roi,  exécuté,  tant  en  cette  ville 
H fauxhourgs  qu'es  lieux,  bourgs  et  village# 
de  la  banlieue,  nonobstant  tous  autres  ré- 
glcmens,  statuts  et  arrêts  au  contraire- 
n XXVIll.  Et  seront  toutes  les  amendes 
adjugées  pour  contraventions,  et  en  consé- 
quence des  présens  statnts  et  réglement, 
appliquables,  sçavoir  moitié  à monseigneur 
lerévcrendissime  .'irchcvcqiie  duc  de  Ueims, 
premier  }>atr  de  France,  et  l'autre  moitié  à 
ladite  communauté.  » 

4".  ^t'is  f/u  lituAtntuii  f^én^ral  de  police, 
extrnii  des  ref^istret  du  f^rejffe  du  bail~ 
/mge  de  police  de  Reim.t. 

m ?ious  bailli  de  Reims  lieutenant  général 
de  |K>liœ,  lieutenant  généra)  audit  bailliage. 


ef  |ftocurc«r  fiscal , officiers  de  ladite  pcdicc, 
ayant  eu  communication  desdits  statuts  et 
réglement  présentés  au  roi  par  la  commu- 
nauté des  étaminici'S'lxiurgcoiB  de  ladite 
ville  de  Reims,  en  datte  du  ao  février  17 
à reflet  d'obtenir  lettres  patentes  de  confir- 
mation desdits  statuts  pour  servir  de  régle- 
ment , diffinitives  à ladite  communauté  ; en- 
semble des  moyens  présentés  par  lesdit^ 
marchands  drapiers  et  merciers,  et  par  les 
maîtrrs  sergiers,  drapiers-drapans  et  pei- 
gneui-s  de  laine  de  la  même  ville,  pour  etn- 
(«îcher  que  les  articles  V,  XXIIl  et  XXVI 
desdits  statuts  soient  confirmés  )>ar  Ma- 
jesté, ainsi  qu’ils  cloieid  rédigés,  et  des  ré- 
ponses des  jurés  et  communauté  desdits 
étaminiei'S-bourgcois  ; estimons  que  Icsdils 
statuts  et  réglement  peuvent  être  accordes 
et  confirmés,  ainsi  qu'ils  ont  été  réformes  et 
établis  sur  le  cayer  ci-dessus  attaché,  pa- 
raphé de  notre  greffier  soussigné , et  qu’il 
n’y  ait  plus  rien  en  iceux  qui  ne  soit  conve- 
nable à l'atilité  publique.  Fait  et  arrête  en 
la  chambic  du  conseil  de  1a  police  de  Reim», 
le  viiigl-ileuxième  novembre  mil  sept  cens 
dix.  6Vgnc*,  FsaMYN,  FiLLtoji,  CucxxTel  R«- 
GELBT  en  La  minute  cfes  présentes  ;aus<{ucllcs 
en  témoin  de  ce,  nous  avons  fait  mettre  et 
apposer  le  soel  ordinaire  dudit  bailliage,  1rs 
jour  et  an  que  dessus.  Pour  l’absence  du 
greffier,  Di  VitLSVs.  » 

5*.  jivis  du  corps  de  ville , exOaii  des  rr- 
gittres  des  conclusions  du  conseil  de  la 
ville  de  Reims. 

« Dn  Inndi  q4  1710.  Les'mairr 

et  échevins  de  la  ville  de  Reims,  qui  ont  eti 
communication  dn  réglement  des  etami- 
niers-bourgeois,  consistant  en  viogidiuit  ar- 
ticles, en  date  du  ao  février  de  la  présente 
anaée , et  déposé  au  greffe  de  la  police,  sont 
d’avis  qne  leodits  statuts  et  réglement  sont 
bien  rétablis  et  réformés,  ainsi  qn’ils  sont 
rédigés  sur  le  cayer  ci-attaché  et  paraphé  dn 
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eslu  par  |^â*maitres  dudit  mestier,  qui  sera  tenu,  à la  première  audience 
et  plaidoirie  qui  se  tiendra,  prester  le  serment  tel  que  dit  est,  età  cete 
fin  le  nous  présenteront  les  anciens  maîtres  jurés  dudit  mestier. 


grcllier  secrétaire  du  conseil,  et  qu’ils  peu- 
vent passer  et  être  accordés  et  confirmés , 
n’y  ayant  plus  rien  qui  ne  convienne  à l'iiti- 
lité  publique.  Fait  au  conseil  de  l’ilùtel  de 
Ville  , les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

« Gsaillet.  u 

6“.  Lettres  patentes  du  roi.  — Arcliiv.  du 
roy.,  sect.  jud.,  ordonnances,  5,Q.,  f“384. 

« Louis,  |>ar  la  grâce  de  Dieu,  roi  de 
France  et  de  Navarre,  à tous  présens  et  à ve- 
nir, salut.  Nos  bien  amez  les  maîtres  étami- 
niers-l)Ourgcois  de  la  ville  de  Ilcims,  nous 
ont  fait  remontrer  que  depuis  plus  d’un  siè- 
cle, etc.,  les  exposaus,  assemblez  en  corps  et 
communauté,  auroient  jugé  à propos  d’y 
.ajouter  plusieurs  articles,  au  nombre  de 
vingt-huit , tant  pour  le  bien  public  que  pour 
remédier  aux  abus , lesquels  ayant  été  vus  et 
examinez  pr  les  ofEciers  du  liailliagc,  lieu- 
tenant général  de  police,  et  les  maire  et 
éclievins  du  ladite  ville  de  Reims,  ils  au- 
mient  donné  leurs  avis  pr  actes  des  vingt- 
deux  et  vingt-quatre  novembre  dernier, 
qu’ils  n’y  ont  rien  tf^tivé  de  contraire  an 
bien  public , et  que  lesdits  statuts  puvent 
être  exécutez  en  la  forme  qu’ils  sont  rédi- 
gez , de  sorte  qu’il  ne  reste  aux  cx]K>san$ 
qu’à  obtenir  nos  lettres  de  confirmation  sur 
ce  nécessaires,  qu’ib  nous  ont  très-humble- 
ment fait  supplier  de  leur  octroyer  ; à ces 
causes,  de  l’avis  de  notre  conseil,  qui  a vu 
lesdits  statuts  contenans  vingt-huit  articles, 
et  lesdits  actes  des  aa  et  a<  novembre  der- 
nier, ci-atUchez  sous  le  contre-sccl  de  notre 
chancellerie,  nous  les  avons  approuvez, 
agréez  et  confii-mez , et  de  notre  grâce  spé- 
ciale, pleine  puissance  et  autorité  royale, 
agréons,  approuvons  et  confirmons  pr  ces 
présentes  signées  de  notre  main,  pour  être 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur.  Vou- 
lons et  nous  plaît  que  les  expsans,  et  ceux 
qui  leur  succéderont  audit  art  et  métier  de 


maîtres  étaminiers-boargeois , jouissent  du 
contenu  ausdits  statuts,  pleinement,  paisi- 
blement et  prpétucllement , pourvu  toutes- 
fois  qu'il  n’y  ait  rien  de  contraire  à nos  or- 
dounances  et  de  préjudiciable  à nos  droits. 
Si  donnons  en  mandement  à nos  amcz  et 
féaux  conseillers  les  gens  tenans  notre  cour 
de  prlcmcnt  k Paris,  et  autres  nos  officiers 
qu’il  appartiendra , que  ces  présentes,  en- 
semble lesdits  statuts  et  réglement,  ils  ayent 
k faire  ênregistrer , et  de  leur  contenu  jouir 
et  user  lesdits  exp.sans.  Donné  k Marli, 
au  mois  de  janvier  l’an  de  grâce  mil  sept 
cens  onze , et  de  notre  K’gnc  le  soixante- 
huit.  Signe',  Louis.  Et  sur  le  repli , par  h' 
roi , CoLBciT.  U 

J*.  Arrêt  du  parlement  pour  surseoir  à 
l'enregistrement. 

<t  Veu  pr  la  cour  les  lettres  patentes  du 
roi  données  k Marli  au  mois  de  janvier  ii.ll 
scptcensonze,ctc.;  requête  présentée  par  les- 
ditsimpétransà  fin  d’enregistrement  desdites 
lettres  et  statuts;  conclusions  du  procureur 
général  du  roi , ouï  le  rapport  de  M*  Claude 
gic  Doux,  conseiller,  [tout?]  considéré  : laconr, 
avant  procéder  k l’enregistrement  desdites 
lettres,  ordonne  qu’elles  seront  communi- 
quées avec  lesdits  statuts  aux  officiers  de  p- 
lice  de  la  ville  de  Reims  pur  y donner  leur 
avis,  ensemble  k la  communauté  des  maîtres 
.sergiers,  drapiers-drapns , étaminiers,  et 
pigneurs  de  laine  en  ladite  ville,  pur  y 
donner  son  consentement,  ou  dire  autre- 
ment ce  qu’elle  avisera , pur  le  tout  lait 
rapprt  et  communiqué  au  procureur  géné- 
rai du  roi , être  ordonné  ce  que  de  raison. 
Fait  en  parlement , le  iQ  février  1711.  Signe, 
CoLi.ou  et  Lorke.  » 

8°.  Avis  du  lieutenant  general  de  police, 

en  conséquence  de  Carrét  précédant , ex- 
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[iii]  Ne  pourra  aucun  faire  eslamines  bourgeoises,  biirater  larges 
et  lines  eslamines  et  tenir  boutique  ouverte  qu’il  n’ait  fait  chcfd'œuvre; 


trtut  des  registres  du  greffe  du  bailliage 

et  police  de  Retint. 

n >'oas,  conseiller  du  roi , bailli  et  Meute* 
liant  général  de  police  en  U ville  et  faua* 
bourg  de  Reims,  et  procureur  fiscal  général 
audit  bailliage  et  |iolice,  ayant  en  conimu* 
nicatioQ  des  lettres  patentes  obtenues  do  Sa 
Majesté  an  mois  de  janvier  dernier  mil  »fpt 
cens  onxe,  etc.;  ensemble  de  l’arnH  de  nos- 
seigneurs de  parlement  du  donziême  février 
mil  sept  cens  onse...  Après  avoir  examiné  les- 
dits  statuts  et  les  moyens  d’opposition  de  la- 
dite cumuimiauté  des  tergiers,  drapiers-dra* 
|)âDs  et  élaminicTS  de  ladite  ville , à laqncUe 
ontélécomitiuniqués  lesdits  statuts  et  lettres 
patentes,  et  les  réponses  desdits  étaminters- 
boiirgeois,  le  toutaltaclié  à notre  présent  avis  ; 
Kstimons  et  sommes  de  sentiment,  qu’at- 
tendu que  les  étaminiers-bourgeois  sont  obli- 
gés, |vir  l’article  XXV  de  leurs  statuts,  de 
travatller  leurs  étamines  ou  bluteaux  de  la 
largeur  d'un  quart  ou  d'un  tîera-au  plus , et 
que  lesdits  ouvrages  ainsi  travaillés  ne  peu 
vent  servir  ifu’sui  tamis  ou  binteaux  et  non 
pour  les  babillemens  des  personnes  de  l'un 
et  Tautre  sexe,  il  u’y  a point  d’incouvénient, 
et  qu’au  contraire  il  est  de  rutilité  publique 
de  laisser  aux  étaminiers-liourgeois  de  faire 
et  perfpciionuer  leurs  ouvrages  tels  qu’ils 
sont  permis  fiar  l’article  VI  de  leur  régle- 
ilieot,  juirce  qa’aiitrcn#nt  ce  seroit  per> 
mettre  aux  sergiersde  travailler  de  leur  pro- 
fession, en  ce  qu'ils  femient  les  étamines 
buratées  au-dessus  du  uuniéro  i5,  lesfjuelles 
serviroient  aux  tamis,  bluteaux  et  couloirs, 
tandis  qui*  par  rétablissement  des  sergiers, 
ils  ne  peuvent  et  n'ont  droit  de  travailler  dt-s 
ctoOes  que  |mur  les  habiltcmrns  et  les  meu- 
bles , et  qu'ils  ne  peuvent  les  travailler  de 
largeur  moindre  de  demie  aulne.  ~ Ainsi, 
en  réduisant  le#étanviniiTS-bourgrois  àr  ne 
point  excéder  1rs  largeprs  du  quart  et  du  tiers 
dans  la  fabrication  de  leurs  ouvrages,  les  ser- 
giers n’ont  point  b craindre  d'entreprise  à 


q'uclquc  numéro  ou  perfection  que  soient 
portés  lesdits  ouvrages , ne  pouvant  sen  ir 
qu’aux  bluteaux,  tamiü  et  couloirs,  ce  qui 
n’est  |)Oint  delà  profession desdir s n^rgiers. 
— Quant  ï la  mai(|ue  du  plomb  du  bureau 
à laquelle  les  ouvrages  des  étaminieni-boui'- 
geoissont  assujettis  par  l'aiticle  XXIII  des- 
dits statuts,  pour  laquelle  il  est  dit  «(u’il 
sera  payé  trois  deuiersau  bureau  : Estimons 
pai'eillement  que  l’article  XXIII  doit  rcstei 
comme  ü est,  d’autant  que  jusqu’à  présent 
lesdits  ouvragées  ii’otit  point  été  assujettis  à 
la  man]uedu  bureau,  et  que  (Xila  n’a  été  in- 
troduit de  nouveau  que  pour  la  sûreté  pu- 
blique, et  non  pour  donner  aucun  {iroduil 
au  bureau , qui  est  indemnisé  des  plnmlM  par 
le  liard  qui  sera  payé  pour  chacune  pièce 
des  petites  étolfes  fabriquées  |ur  les  étaiiii- 
niers-lK>urgPois.  — Fait  et  arrêté  en  la 
chambrt^  du  amseil  de  U police  de  Reims, 
le  vendn’di  dixième  jour  du  mois  d'avnl 
mil  sept  cens  onze  , tigne’,  Fbemtn,  liailli  et 
lieutenant  général  de  police,  et  Cuo.sit, 
procureur  fiscal , en  la  minute  des  prési*ntes;, 
ausquelles  en  témoin  de  ce,  etc.  » 

9*»,  Arrêt  d'hunudogatiim. 

■ Veu  par  !•  cour  l(*s  lettres  patentes  du 
roi,  données  à .Marli  au  mois  de  janvier  mil 
sept  cens  onze...  ; veu  aussi  lestbts  statuts 
attachés  sous  le  contre-so  l drsdiles  Ict- 
très;  l'arrêt  du  douze  février  audit  an,  par 
leqiiel,  avant  procéder  à renregistrement 
ijesdites  lettres,  il  a été  mxloiuié  qu’elles  se- 
roieut  communiquées  avec  les  statuts,  etc.; 
l'avis  desdits  officiers  de  police  du  dix  avril 
mil  sept  cens  onze;  i’arrét  rendu  cntir 
lesdits  impétrans  d’une  )>art,et  lesdits  ser- 
giers, drapiers-drapans  et  prigneurs  «le 
laine  de  ladite  ville , opposans  à l’enregis- 
trc-mcul  desrlites  lettr*^  et  statuts  d'antre; 
par  lequel , sans  s’arrêter  à l’oppositiou  des- 
dits  sergiers , drapiers-drapans  et  {jcigoeurs 
de  laine,  dont  ils  sont  déboutes,  il  a été  nr- 
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sous  peine  de  soixante  sols  parisis  en  chacune  dos  choses  susdites , ap- 
plicable moitié  audit  révérendissime  arche¥ê(|ue,  et  l’autre  moitié 
audit  mesüer,  pour  subvenir  aux  frais  de  la  torche  que  ceux  d’iceluy 
mestier  feront  porter  processionairement  par  chacun  an,  le  jour  de 
fesie  du  Saint-Sacrement  de  l'autel , et  pour  autres  alTaires  et  négoces 
d’iceluy  mestier. 


tloniit'  qu'il  s«i^  outn^  k renregistre- 
ment  de»4lite«  si  f^ire  se  doit,  du 

>ingt.deui  aoust  mil  sept  c^’iis  uuze  ; signiîî 
firatiün  dudil  arrêt  du  vitjgt-neul'du  même 
mois,  et  la  requête  présentée  |»ar  lesdits  ini- 
}tetraus  u fin  ilVnregisri'einent  dcsdîles  Ict- 
tiTs  ei  staluts  ; conclusions  du  proctireur 
gcuéral  du  roi  : oui  le  rapport  de  M*  Fran- 
çois Rnlwrl,  conseiller,  et  tout  considéré; 
la  cour  ordonne  que  lesdites  lettres  « cn-> 
sendde  les  statuts,  seront  enregistrez  au 
gretic'  de  la  cour,  pour  jouir  par  les  im|)é- 
trans  dcMlits  efTeU  cl  contenu,  etêtreeze- 
cutez  Selon  leur  forme  et  teneur.  Fait  en 
parlement,  le  septième  seplenibro  mil  sept 
cciKunze.  Signez.,  LoBriset  Colloo.  » 

10'.  hnrcjfistrement  au  ^r^ffe  du  baiiUaf^e 
et  police. 

» A tons  ceux  qui  ces  présenter  lettres 
veri-ont , Pierre  Charnel , conseiller  du  roi , 
bailli  et  lieutenant  général  de  police  de  la 
ville  et  fauxbourgs  de  Reimg,  salut.  Sçavoir 
faisons , que  vu  la  refjuète  k nous  présentée 
)uu-  les  maîtres  de  ).i  communauté  des  éta- 
rmiiiei's-bourgcois  de  cette  ville  de  Reims, 
expositive  qu’ayant  obtenu  de  Sa  Majesté  des 
lettres  patentes  confirmatives  des  statuts  de 
leur  communauté,  et  enregistrées  au  greffe 
de  la  cour  de  parlement , il  nous  plût  oMon- 
ner  qu'ils  soient  aussi  enregistrées  en  notre 
gi'effe,  et  publiées  es  places  publiques  et  car- 
refours de  cette  ville , pour  être  4 l'avenir 
gantez  et  exécutez  selon  lenr  forme  et  te- 
neur ; notre  décret  au  bas  de  ladite  requête 
portant  qu'elle  leroit  communiquée  au  pro- 
cureur fiscal  général  du  bailliage  et  police  de 
Reims,  ensemble  les  piécesy  énoncées,  pour, 
lui  oui,  être  ordonné  ce  que  de  raison;  vu 


aussi  lesdilcs  lettres  patentes  obtenues  pur 
lesdits  maîtres  êtaminiers-liourgcois  au  mois 
de  janvier  mil  sept  cens  onze,  etc.;  leurs  sta- 
tuts attachez  sous  lecontrc-sceldesditcs  let- 
tres, li^dits siatiiis  contenans^vingt-hiiit  ai- 
ticlcs  J arrêt  de  aoswdgiienrs  de  f^rleiiKat  du 
i3  février  171 1, etc.;  le*  nio\ens(rop|>ositioii 
desdits  maîtres  sergier»  à 
desdites  lettres;  n:pun«i<‘s.de»ditsmattrKi»  eta- 
miniers-bourgetiis  ; répliques  dcsdils 
sergiers;  avis  de  noire  prédéoesseur  et  du 
procureur  fiscal  du  inavril  dernier^ doune en 
conséquence  dudit  aiTèt;  autre  arrêt  do  nos- 
dits  seigneurs  de  la  cour  c\e  parlepu.iit , en 
datte  du  7 scplcmbiM»  aussi  dofoiii',  |M>rUnt 
enregistrement  dcsdiits  |>atetj(e»,  ensemble 
des  statnts,  au  greffe  de  ladite  cour;  tout  vu 
et  considéré  y ensemble  les  conclusions  du 
procureur  fiscal  général  de  ce  bailliage  et 
police  de  Reims  , auquel  le  tout  a clé  com- 
muniqué.— Koiis,  faisant  droit  sur  ladite 
requête , avons  ordonné  que  les  lettres  pa- 
tentes obtenues  par  lesdits  maîtres  étami- 
niers-bourgeois,  confirmalives  de  leurs  sta- 
tuts et  arrêt  d'enregistrement  ci-dessus 
dattes,  serout  enregistrées  en  notre  greffe,* 
et  publiées  ès  plaoft  publiqnes  et  c^rrefou^ 
de  cette  ville,  pour  jouir  (ur  les  snpplîans 
de  l'effet  d’iceux.  Fait  et  arrêté  en  la  cham- 
bre du  conseil  de  la  police  dudit  Reims,  Ir 
dix-septième  décembre  mil  sept  cens  ooie. 
Sifftte,  Crasuil  , en  la  minute  des  présentes. 
— En  témoin  de  ce,  nous  avons  fait  mettre 
et  apposer  à ces  présentes  le  seul  aux  cause» 
dudit  bailliage, qui  furent  faites  et  donnée* 
par  nous  bailli , lieutenant  général  de  police 
susdit,  et  délivrées  |Mr  n^i  greffier  soussi- 
gné, les  jour,  mois  et.an  que  dessus. 

•r  Mtusmcfi.  » 
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[iv]  Et,  avant  qu'aucun  apprent;  se  puisse  présenter  pour  faire  son 

çhef-d’oeuvre , est  nécessaire  qu’il  ait  esté  apprenty  sous  Un  maitre  l’es- 
pace de  deux  ans®  • 

[v]  Sera  tenu  celuy  qui  voudra  parvenir  à maîtrise  faire  pour  son 
chef-d'œuvre  un  rifUart , un  demy-ridlart,  un  bourgeois  en  dix  deux 
lils,  qui  est  plus  iin«|u'un  rifllart  et  demy-rifllart  ; un  lin  bourgeois  en 
seiz^deux  lils,  duquel  sont  les  plus  6nes  estamines  bourgeoises  d'iceliiy 
mestier;  et  faire  les  lames  à ce  requises. 

[vi]  Et,  sy  ledit  chef-d'œuvre  se  trouve  bien  fait,  seront  lesdits  mais- 
Ires  jurez  tenus  nous  représenter  celuy  qui  l’aura  fait  à la  première 
audience  et  plaidoirie  suivante,  poul’  prester  le  serment  de  bien  et 
ndellement  exercer  letlit  mestier,  en  gaider  et  observer  ledit  régle- 
ment; sous  peine  susdits  contrevenants  de  quarante  sols  pn  isis,  le 
tout  applicable  audit  révérendissime  archevêque. 

[vil]  Chacun  apprenty  entrant  en  service  sera  tenu  payer  une  livre 
de  cire  ou  douze  sols  tournois , pour  être  employés  à la  torche  d’iceluy 
mestier  que  l’on  portera  ledit  jour  de  feste  du  Saint-Sacrement  de 
l'autel,  que  le  maître  dudit  apprenty  sera  tenu  avancer. 

[vin]  Ne  pourront  les  peigneurs  de  laines  de  cette  ville  de  Reims , 
et  les  estamlnlers  d'estamlues  liiies  et  larges,  façonner  ou  faire  façonner 
lesdites  estamines  bourgeoises;  ny  lesdits  peigneurs  de  laines  faire 
llller  laines  convenables  à faire  lesdites  estamines  bourgeoises;  sous 
peine  aux  contrevenants  en  chacune  desdites  choses,  de  soixante  sols 
parisis,  applicables  moitié  au  révérendissime  archevêque  cl  l’autre 
moitié  audit  mestier;  et  de  confiscation  de  la  denrée  et  roarchandi.se, 
sy  elle  est  vicieuse. 

[ix]  Ne  pourront  aussy  les  maîtres  dudit  mestier  d’estamines  bour- 
geoises best^ner  ny  burater  estamines  fines  pour  autres  que  pour  les 
mailles  d'iceluy  mestier,  sous  peine  de  six  livres  parisis,  applicables 
comme  dessus. 

[x]  Et  sy  aucun  des  maîtres  dudit  mestier  d’estamines  bourgeoises 
avoit  fait  aucunes  estamines  qui  ne  fussent  bonnes  et  loyalles,  seront 
confisquées  et  le  maître  tenu  d’amende  de  quarante  sols  parisis,  appli- 
cable ainsy  que  dit  est. 

[xi]  Et  seront  toutes  estamines  bourgeoises  amenées  ou  envoyées 
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P ir  les  forains  en  cele  TÜIe  pour  y être  vendues  ou  exposées  en  vente, 
visitées  par  les  maîtres  jurés  d’iceluy  mestier,  k la  dilligence  et  sollici- 
tude de  ceux  ausqucis  appartiendront  lesditesestamiift,  avant  qu’ils  les 
puissent  vendre  ny  exposer  en  vente;  sous  pareille  peine  que  dessus,  et 
sans  (jue  Icsdits  maîtres  jurés  en  oyent  aucun  sallaire. 

[xii]  Les  pièces  d’cstamiiics  bourgeoises  seront^le  vingt-une  aulnes 
dé  longueur  et  un  tiers  en  largeur,  k l’aulne  du  roy;  et  n’en  sqj'ont 
faites  de  plus  courtes,  longues  ny  larges,  le  tout  sur  peine  de  soixante 
sols  parisis,  applicables  moitié  audit  révérendissime  archevêque  et 
l’autre  moitié  audit  mestier. 

[xiii]  Et  n’est  permis  k autre  ile  burater  ou  adjouter  façon  sur  esta- 
miiies  fines  et  larges  qu’k  ceux  dudit  mestier  d'estamines  bourgeoises, 
sous  peine  aux  contrevenants  de  quatre  livres  parisis,  applicables  ainsy 
que  dit  est. 

[xiv]  Lesditsmaistres  jurés  et  autres  maîtres  dudit  mestier  ne  rece- 
vront aucun  sallaire  du  faisant  chef-d’œuvre,  ne  souilriront  qu’il  fasse 
aucunsbampietsetconvis,  sous  peine,  quant  audit apprenty,  d’être  privé 
de  ladite  maîtrise,  et  quant  aux  maîtres  jurez  et  autres  maîtres  dudit 
mestier  qui  auront  assisté  ausdits  banquets  etconvis,  ou  receu  aucune 
chose  pour  leurs  sallaires , sous  peine  de  quatre  livres  parisis  sur 
chacun  d’eux,  le  tout  applicable  audit  révérendissime  archevêque. 

[xv]  Quand  aucun  maître  juré  ira  de  viek  trépas,  .sa  veuve,  durant 
sa  viduité,  pourra  avoir  et  tenir  un  ou  deux  serviteurs  ayants  fait 
leur  apprentissage,  pour  besogner  et  tenir  la  boutique  d’icelle  veuve. 

[xvi]  Que  sy  elle  se  remarie  k autre  qui  ne  soit  dudit  mestier, 
elle  et  sondit  marit  ne  se  pourront  entremettre  d’iceluy  mestier  ny 
tenir  l>outique  ouverte , sinon  par  trois  mois  du  jour  qu’elle  sera 
remariée;  sous  peine  de  dix  livres  parisis  applicables  comme  dessus; 
dedans  lequel  temps  seront  tenus  vendre  et  vuider  leurs  marchandises, 
sous  mesmes  peines  que  dessus. 

[xvii]  Rendront  compte  lesdits  maîtres  jurés  le  premier  jour  de 
septembre  d’un  chacun  an  au  maître  juié  nouvellement  eslu,  en  la 
présence  de  trois  des  plus  anciens  maîtres  dudit  mestier;  et  les  de- 
niers du  reliquat  d’iceluy  mis  ès  mains  du  nouveau  maître  juré. 

[xviii]  Ne  pourront  lesdits  maîtres  jurés  employer  aucuns  deniers 
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dudit  mcstier  eu  fraiü  de  bouche  et  dépens  de  taverne,  sous  peine* 
de  six  livi'es  parlais;  le  tout  applicable  audit  révcrendissimc  arche- 
vêque. 

Nous,  le  procureur  fiscal  de  l’archevesché  de  Reims,  première 
pairie  de  France,  qui  a eu  communication  desdits  articles,  ouy,  avons 
iceux  article  rcceus  pour  réglement  de  police  dudit  mestier,  et  enjoint 
à tous  cenx'dudit  mestier,  présents  et  à venir,  et  autres  qu’il  appar- 
tiendra, le  garder  et  observer,  sous  les  peines  y contenues.  En  témoin 
de  ce,  nous  avons  signé  icelluy  réglement  et  fait  signer  par  M'  Ponce 
Frizon,  grellier  du  baillage  de  Reims,  et  y métré  et  apposer  le  scel 
dudit  baillage  et  le  nôtre  pour  contre-scel.  Fait  le  cinquième  jour  de 
février  mil  cinq  cent  soixante-douze.  Signé , G.  Chevallier  et  Frizon, 
npev  paraphes. 

Ce  présent  réglement  a esté  par  raoy,  Régnault  Brusset , sergent  du 
baillage  de  Reims,  soubsigné,  leu  et  publié  à son  de  trompe  et  cris 
publique,  tant  par  les  carrefours  de  la  ville  de  Reims  qu’audevant  des 
loges  de  la  Boulle  et  ban  Saiiit-Remy  dudit  Reims,  le  sixième  jour  de 
février  l’an  rail  cinq  cent  soixante-douze,  alHn  que  nul  n’en  puisse 
prétendre  cause  d’ignorance,  ès  présence  de  Jean  le  Cointre,  notaire  du 
baillage  de  Reims;  Régnault  Passé,  trompette;  et  plusieurs  autres  dudit 
Reims,  témqins.  Signé,  Brusset,  avec  paraphe. 

L’an  mil  six  cent  et  trois,  le  huitième  jour  du  mois  de  novembre,  à 
la  l'equeste  des  maîtres  jurés  d'estamines  bourgeoises  de  ceste  ville  de 
Reims,  je,  sergent  du  chapitre  de  l’église  de  Notre-Dame  de  Reims, 
soubsigné , certillie  avoir  leu  et  publié  h son  de  trompe  et  cris  publique 
par  les  carrefours  du  ban  et  territoire  de  Messieurs  les  vénérables  pré- 
vost,  doyen,  chantre,  chanoines,  et  chapitre  de  ceste  ville  de  Reims, 
le  présent  réglement,  en  la  présence  de  M'  Jean  Joret,  trompette  or- 
dinaire de  ceste  ville  de  Reims,  Nicolas  Bourguet,  sergent  dudit 
chapitre,  Jean  Cola  et  plusieurs  autres  dudit  Reims,  témoins,  à ce 
que  cy-après  nul  n’en  prétende  cause  d’ignorance.  Signé,  J.  Phelpin, 
avec  paraphe.  ^ 

L’an  mil  six  cent  et  quatre,  le  mercredy  troisième  jour  de  mars, 
suivant  l’appointement  donné  de  Monsieur  le  bailly  de  Reims  du 
jourd’huy,  je,  sei^ent  au  baillage  de  Reims,  soubsigné,  ay  leu  et 
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• publié  à son  cle  trompe  et  cris  publique  par  les  carrefours  de  ceste 
ville  de  Reims  le  présent  réglement , assisté  de  Jean  Joret , trompette 
juré  à Reims,  à ce  que  nul  n’en  prétende  cause  d’ignorance.  Et  cstoient 
à ce  présents  Nicolas  Hachette , marchand  ; Pierre  Pothé  ; Hubert 
Dureiesie;  Pierre  de  Hault,  et  plusieurs  autres  témoins  dudit  Reims. 
Signv  , J.  Tiiiébault,  avec  paraphe. 

XXV. 

tiwpi  isTi  TnAK.sACTioN  portant  règlement  entre  les  cordonniers  et  les 
savetiers  de  la  ville  de  Reims. 

Arrh.  dcTArchcv  , Uy,  3,  Uass.  Ahisf  7.  — Exlratt  de«  registres  du  greffe 
du  baillage  de  Reini». 

Furent  présents  en  leurs  personnes  Pierre  Grumel , Louis  le  Moisne, 
Remy  le  Febvre  et  Gilles  Boilleau , maîtres  cordonniers  jurés  en  la  ville 
de  Reims  pour  l’année  présente,  en  leurs  noms,  et  comme  procureurs 
de  Noël  Charon,  Jacques  Remy,  François  le  Franc,  Pierre  Drouet, 
Nicolas  Fontaine,  Régnault  Brachet,  Roland  Visart , Estienne  Bavière, 
Jean  Maisnel  l’aisné,  Oudart  Fleury,  Pieri-e  Fontaine,  Remy  Sériant, 
Jean  Fleury,  Poncelet  du  Bois,  Arthus  Buisset,  Jean  Thiéry,  Noël 
Fromenté,  Thiery  le  Loiret  Pierre  Vuyart,  René  d’Origny,  Jean  de 
Fornue,  Jean  Adnet,  Nicolas  Bardoux , Guillaume  de  Lorme,  Liénard 
le  Clercq , Pierre  Demay,  Noël  le  Boiteux  , Vincent  Marchand , 
Nicolas  Choizy,  Thiéry  Dousson , Gérard  Arbataille,  Jean  Vannieruier, 
Anthoine  Hachette,  Jean  Lallondre,  Remy  Landouzy,  Guillaume  Bou- 
chette,  Géraid  Mode,  Jacques  Bocquillon,  Claude  de  Fleure,  Guillaume 
Tourment,  Nicolas  l'Anguille,  Pierre  Pinchart,  Oudart  Langlet , Jean 
Chenu,  Pierre  le  Febvie,  Jean  Bouchet,’  Jean  le  Double,  lx>uis 
Magiieron,  Gilles  Bailly,  Pierre  Cazart,  Guillaume  Quatresols,  Nicolas 
Quatresols,  Jean  Guillot,  Chrestien  le  Grand,  Bernard  Bougé,  Remy 
Boucher,  Lionnet  l’Espagnol,  Jean  le  Duré,  Jacques  Bricquet,  Pon- 
celet Boucher,  Pierre  Vanin,  Jacques  Vanin,  Jean  Brailoteau,  Jeannon 
* Sainthillier,  Nicolas  Sta,  Nicolas  de  Labre,  Gérard  Michel,  Nicolas 

Faciot,  Mathieu  Vignon , Rogier  Bouchet,  Jean  Fouart,  Guyon  de 
, Nuéville,  François  Ouverland,  Nicolas  Bouilloteau  et  Estienne  Des- 
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champs , tous  cordonniers  demeurants  à Reims , fondés  de  procuration 
spf'cialle  (|unnii  ad  cc,  (tassée  paidevant  Guillaume  le  Moyne  et  Jean 
le  Moyiie,  notaires  royaux  demeurants  à Reims  les  six  et  septième. 
|uurs  du  présent  mois  de  septembre,  en  Gn  de  ces  présentes  transcrite  *, 
d’une/^rt;  et  Nicolas  le  Febvre,  Pierre  Blanche,  Nicolas  Soret, 
Gilles  Coppilait,  innilrcs  savetiers  jurés  pour  Jadite  année,  en  leurs 
noms,  et  comme  jirocureurs  de  Pierre  Membron,  Louis  Fleury, 
Nicolas  Drouin , JeanGrandremy  l'aisné,  Gilles  Malarthus,  JeanGodet, 
Jean  Belval,  Pierre  Rarat,  Jean  Arnoulet,  Oudin  Rcival,  Rcmy  le  Gay, 
Gérardin  Nocton,  Gaulcher  de  Vaux,  Pierre  Diimonr',  Adam  Copiuni, 
Sànon  Bougny,  Pierre  Foiguart,  Jacques  Arlaut,  Nicolas  le  BoUseux, 
Géraid  le  BoisSeux,  Gérard  Sta.  Jean  Langlei  le  jeune,' Jean  Lânglct 
l’aisné,  Abiaham  Lebin,  Gérard  Cayet , Jean  Koidlnrt,  Thomas  Paillet, 
Claude  Tourtebatte,  Toussaint  Cahier,  Jean  Auberthin;  Philipes  .Gts- 
net,  Géraid  Semonnqnx,  Thomas  Seqaonneux,  Jean  Robert  le  jeune, 
Claude  Robert,  Claude  Barrois,  Pierre  Maillart , Jean  Roltert  le 
moyen,  Colson  Copillon,  Maurice  Chappron,  Nicolas  Rozinbault, 
Pierre  Paillet,  Pierre  Robert,  Jean  de  Brussy,  Jean  Fleury,  Pierre 
Courant,  Jean  de  la  Lobe,  Grégoire  Grandremy  et  Jacques  Dnmay, 
tous  savetiers  deraeurans  h Reims,  fondés  de  pouvoir  et  procuration 
spécialle  passée  pardevant  Jean  leCointre  et  Régnault  Aubry,  notaires 
au  baillage  de  Reims  le  septième  jour  dudit  mois,  aussy  en  Gn  de  ces 
présentes  transcripte  ’,  assisté  de  Jean  Buchelle  et  Adam  Josnet,  aussy 


‘ «I  Furent  présenta  on  leura  personnes 
Noël  Charoti.  Jacques  Hcmy,  François  le 
Franc,  Pierre  Drouet,  ^'icolas  Fontaine,  etc  , 
tous  coiNloiioiers  demeurants  à Heims,  foi* 
sauts  et  reprewntants  la  plus  grande  et  saine 
partie  des  cordonniers  dudit  Keims,  lesquels, 
pour  eux  et  en  leur  nom,  ont  fait,  dit, 
nommé,  ordonné,  constitué  et  establj  lenrs 
procureurs  généraux  et  certains  messagers 
spécianx,  M*  Charles  Binet,  procurent  en 
la  cour  de  parlement  à Pans,  Pierre  Gm- 
mel , Louis  le  Moyne,  Rcmy  le  Febvre  et 
Gilles  Boislean,  maîtres  jurés  cordonniers 
en  la  ville  de  Reims,  auxquels  procureurs, 
et  à chascun  d'eux  seul  et  pour  le  tout,  por- 
tant CCS  présentes,  lesdits  constituanis  ont 


donné  et  donnent  par  ces  présentes  plem 
pouvoir,  etc.  Ce  fut  fait  et  passé  pardevant 
nous  Jean  le  Moyne  et  Guillaume  le  >lo);pf, 
notaires  royaux  au  baillage  de  VLTmaiidms . 
demeurants  à Reims,  soubsignes,  le  sep- 
tième jour  de  septembre  mil  cinq  cent 
soixante-onxe.  J.  le  Morai  et  G.  le 

Moriti.  » 

* K Comparurenten  leui*s  personnes  Pierre 
Membron,  etc.,  tous  savetiers  de  la  ville  ei 
fanxbourgs  de  ladite  ville  de  Reims , lcsf|uels . 
poureulx  et  en  leur  nom.  ont  fait,  nommé  et 
constitué  leurs  procureurs  spéciaux  ^’icolas 
Soret,  PieiTe  Blanche,  NicoUa  le  Febvre  et 
Gilles  Chopiton,  maîtres  jbrés  dudit  mestier 
pour  l’année  présente,  Adam  Jouet  (jic)  et  M 
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savetiers,  demearants  audit  Reims,  à ce  présents,  d’autre  part;  disants 
les  {drties,  comme  procez  se  seroient  m'eu  en  première  ^nstance  par- 
devant  Monsieur  le  de  Rei^  pour  raison  dajé|||Wnent  fait  des 

raestiers  des  cordonniers  et  savétiets  pour  le  regard  dj^^siabç^|io|e 
dudit  réglement,  faisant  mention  que  les  cordonniers  sero)l^jj||^^e 
faire  de  cuir  de  teste  de  veau  ou  de  cuir  de  vache  la  ^^totpre'aaieile 
des  souillera  à coite  ou  couverts,  et  desrjuels  l’empaigne  sera  de  cuir 
de  veau  ; faire  la  dernière  semelle  de  dos  en  les  reins  [sric,  et  les  rivets?] 
de  même  cuir  que  l’empigne  et  en  pareil  ; pour  le  rcg|^  des  paii- 
toulllesct  mulles^  faire  les  rivets  ou  bordures  d’icelles  de  cuir  de  veau 
oUjj^yesme  cuir  que  l’empaigne]  sur  peine  de  vingt  sols  parisis  afL 
plû^BK  moitié  à justice  et  l’autre  moitié  audit  mestihr,  et  de  con- 
fiseamn  deidit*  ouvrages;  où  tant  a esté  procédé  que  lesdfts  cordon- 
niers auroieiH  esté  condamnés  par  ledit  sieur  bailly  de  Reims  faire 
entretenir  ledit  réglement  pour  ledit  article , dont  Icsdits  cordonniers 
auroient  appellé  et  l’appellation  rellesvé  pardevant  Mesaieurs  de  la 
court  de  parlement  à Paris,  où  le  procès  est  présentement  pendant  et 
indécis;  pour  lequel  procez  terminer  et  métré  à lin  et  éviter  tous 
autres  procez  qui  se  pourvoient  cy-apres  mouvoir,  entre  iceux  cor- 
donniers et  savetiers' pour  raison  dudit  réglement,  reconnurent  les- 
dites  pa'rties  avoir  fait  et  font  par  ces  présentes  le  traité,  accord  et 
transaction  qui  ensuit  ; c’est  à sçavoir  : 

[§  1*'.  Règlement  entre  les  deux  corporations.  ] 

[i]  Que  lesdits  cordonniers  pourront  et  leur  sera  loisible  de  faire 
souillersde  tous  cuirs,  pourveu  qu’il  soit  de  bon  conroy,  et  qu’ils  ne 
pourront  faire  aucuns  ouvrages  de  leur  mestier  de  cordonnier  de  veau 
gras  et  à deux  graisses,  ny  d’autre  veau  excepté  de  vejvi  l>audoier. 

[il]  En  premier  lieu  les  souillées  de  vache  se  feront  les  premières  se- 

cotah  Bouchet  aussy  savetiers  dudit  Reims;  mil  cinq  cent  soisante-onze.  le  Coi^itrb 

ausqupls  procurenrs»  et  i chacun  d'eux,  et  et  Aitssy.  Ce  fut  fait  et  passé  audit  Reims 
pour  le  tout,  portant  ces  présentes,  lesdîU  par  nous  Guillaume  de  Lavai  et  Nicolas 
constituants  ont  donne  et  donnent  par  ces-  Boonestrayne,  notaires  du  roy  notre  sire  au 
dites  prètentes  plein  pouvoir,  etc.  Ce  fut  fait  baillagede  VermaDdoi8,demeurântsàReims, 
et  passé  pardevant  nous  Jean  le  Cointre  et  soahsignés,  le  vingt-unièrae  jour  de  sep- 
.lean  Aubry , notaires  au  baillage  de  Reims,  tembre  mil  cinq  cent  sgixante-oiue. 
«oussignez , le  M-ptième  jour  de  septembre  m Siffni':  /V.  BoastsTSArnx  et  G.  de  Laval.  » 
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melles  de  vache  on  cuir  fort  et  les  quartiers  de  tnesme  cuir  que  l'em- 
paigne. 

[iii]  Aussy  se  feront  les  souillers  de  veau  baudoyer  et  la  premtère 
semelle  du  mesme  cuir  que  l'empaigne,  et  tellement  qu’elle  soit  suf- 
fisante pour  porter  les  souillers,  ou  meilleure  sy  bon  semble  susdits 
cordonniers. 

[iv]  Pour  les  souillers  de  veau  housse  se  feront  les  semelles  de 
mesme  que  l’empaigne. 

[v]  Pour  les  souillers  de  tripe,  de  veloux,  marroquin,  drap  et 
autres  se  fera  la  première  semelle  de  mouton  double. 

[vi]  Poiii-  les  mullcssefera  la  première  de  cuir  fort  ou  teste  de  veau, 
et  la  bordure  [de  mesme]  que  l’empigne. 

f[yîî]  Pom-  la  pnntoulilc  de  venu  se  fera  la  première  semelle  de  veau. 

Pour  la  botte  de  vache  se  fera  la  première  semelle  de  cuir  de 
'veau  ou  de  cuir  fort. 

[«]  r our  l.-i  botte  de  veau  se  fera  la  première  semelle  de  cuir  de 
veau  ou  de  cuir  fort. 

[x]  Pour  les  bottes  de  cordion  [sic,  cordouan?],  marroquin  ou 
mouton  se  fera  la  première  semelle  de  bon  cuir  .suffisant  pour  faire  les 


bottes  ou  bottines. 

{xi]  Et  pour  le  regard  desdits  savetiers  pourront  et  leur  sera  loisible 
faire  les  souillers  de  tout  cuir  excepté  de  vache  et  veau  baudoyer,  et 
qu’ils  seront  tenus  de  métré  un  talon  de  vieux  cuir  apparant  dessus  la 
^melle;  et  pour  le  cuir  de  devant  : 

[xii]  Pour  les  souillers  de  vache  seront  tenus  de  métré  le  tiers  de 
vieux  cuir,  à sçavoir  l’empaigne,  ou  les  quartiers,  ou  semelle,  de 
vieux  cuir,  sans  noircir  ny  graisser,  apparant  être  vieil,  en  peine 
comme  dessus. 

[xiil]  Pour  le  regard  des  petits  souillers  ils  se  feront  de  tout  cuir 
excepté  de  vache  et  de  veau  baudoyer  depuis  un  point  jusqu’à  quatre , 
et  la  petite  pointm-e,  tanta  un  point  qu’à  deux,  sans  aucune  mar([ue  à 
prendre  par  le  talon. 

[xiv]  Poui-ront  aussi  lesdits  savetiers  faire  des  botinnes  et  brode- 
quins à la  charge  d’y  métré  le  tiers  de  vieux  cuir,  sçavoir  à la  lige,  ou 
rozctte,  ou  semelles. 


III. 
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[xv]  Ne  pourront  lesdiu  savetiers  vendre  quelques  ouvrages  saiis  y 
apposer  leur  marque. 

[xvi]  El  sy  pourront  encore  yceux  savetiers  faire  souillers  de  vieux 
cuir,  à la  charge  qu'ils  seront  faits  et  refaits  bien  et  deuement , et  mis 
les  points  par  le  talon. 

[xvii]  Et  n'auront  lesdits  maîtres  cordonniers  aucune  visitation  sur 
les  vieux  ouvrages  desdits  savetiers. 

[xvm]  Ne  pourront  aussy  lesdits  cordonniers  achepter  aucuns  ou- 
vrages desdits  savetiers  en  peine  d’amende  qui  sera  cy-après  déclarée 
contre  les  vendeurs  et  achepteurs  et  de  confiscation  desdits  ouvrages. 

|xix|  En  pareil,  ne  pourront  lesdits  cordonniers  faire  semelles  de 
ImjuIs,  et  pièces,  h toutes  bottes,  botines,  souillers,  pantoullles  et  mnlles, 
sy  I*  n’est  pour  leur  famille,  en  peine  de  l’amende  qui  sera  cy-apri's 
dite. 

[xx]  Sera  loisible  aux  savetiers  fie  faire  des  pièces  tant  aux  souillers 
que  pantoullles,  que  autres  ouvrages  de  vache,  veau  baudoyer  ou  autre 
cuir  que  bon  leur  semblera. 

[xxi|  Sy  en  passant  par  les  maîtres  jurés  dudit  mestier  de  savetier 
pxardevant  la  maison  et  boutique  des  cordonniers  ils  voyenl  de  la  vieille 
besogne  deflendue , Is  pourront  faire  bailler  assignation  audit  cordon- 
nier pour  soy  voir  condamner  en  l’amende  de  dix  sols  parisis;  et  aussy, 
sy  lesdits  maîtres  jurés  trouvent  par  la  rue  aucun  cordonnier,  leur 
serviteur,  chambrier  ou  flomestique  ou  autres  venants  de  leur  maison 
portant  de  la  vieille  besogne  dellendue , comme  dit  est,  qu’ils  ayent 
refait,  pourront  saisir  eux-mémes  ladite  vieille  besogne. 

[xxii]  Les  ' maîtres  jurés  dudit  mestier  de  cordonnier  pourront 

' Cet  arlide fut  confirme’ |>ar  la  •cutcncc  * conaeiiier  du  roi,  baillj  de  Heinis,  lieule' 
suivante,  extraite  des  registres  du  greffe  du  nant  général  de  police,  et  Claude  Benoist, 
Ixilliige  de  Reims,  docteur  en  droit  et  lieuteuaot  desdits  bait- 

• Veu  par  nous  Jean-Kaptiste  Carbon  , lage  et  police,  les  pièces  de  l’instance  d'en* 


* L«  quervUe  lur  laqaelle  *t«tue  c«(te  •eoteecr 
•«  rmouTcit  vu  , et  alla  ae  déaoevr  «l'abotd  en 
pariemeoi,  |xuu  tleraot  !«  cunaeil  d’#,tat.  cuoinie  le 
pronerat  lea  ptères  «ojaaoiea. 

[l*.  S^tene*di» 

H Vâclieat  loea  qa'ea  jugeiuent , lea  |ilai<Ja  teuuk 


ra  l'aaditoire  urdinaire  dn  bailliage  et  ptiliee  de  U 
tille  et  faaalKturga  de  Retma,  par  non»  Claude- 
Frae^ik  Bergcat , couMÎUer  du  roi,  batlli,  Ueuie- 
oaat  gênerai  de  police  de  ladite  villa  et  fauxbuor|{s, 
le  readredi  uute  octobre  mil  aept  cent  cioqaaute- 
quatre , entre  lea  maltrca  jurêt  et  commuDauté  de» 
maltrn  cordoonieri  de  la  rillc  et  faaxtxHirg»  de 
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visiter  les  ouvra{>es desdits  savetiers  en  leurs  boutiques,  par  les  rues  , 
foires  et  marches,  et  tant  en  la  ville  qu’aux  ch.amps , pour  sçavoir  s’ils 


tre  les  maUm  jurez  savetiers  de  cette  ville, 
demaodeurs,  Jean  Picotin  et  Didier  Panoier, 
maîti'es  de  ladite  communauté,  intervenausi 
contre  les  maîtres  jurez  eUcommntiaulé  des 
cordonniers,  défendinirs incidament  denun- 
deurs,  sçavoir  : la  requête  à nous  presenlêe 
par  les  jurez  savetiers,  et  notre  décret  étant 
au  bas  en  dalle  du  cinq  septembre  dernier; 
l'assi^natiou  donnée  en  conséfjuence  le  ten- 
demain,  contrôb^  le  sept  dudit  mois-  Sijfiné 

H<im» , demjudeur»  anx  6o>  cUa  lib«lc  et  eiploit  du 
ai  Mptembre  «lernier,  duenrat  cooirôlr,  et  eu  exr- 
ctttioo  de  oo*  |>récrdts>  jogetoeni , romparao»  par 
M’  Brvtoo,  leur  prncarcur,  aubtiUst  |uir  M*  Tur> 
lurc.  au»ii  promruir,  aut«té  de  M*  Deperlbe» 
l'aSue*  avocat;  contre  Claude-TiioCDai  Ririère, 
maître  aavetier,  dceMniraot  è Reiou,  défendeur, 
romparaot  |>ar  M*  NicoUa  Q*ap|>rua,  »oo  procu- 
reur, ariUté  de  Me  fiUrier  le  jeuoe,  ariM'ut,  et  ru 
pertonuc.  A l'audieuce  de  la  cau»« , parties  ouiea,  et 
sur  ce  le  procureur  fiscal  eu  la  psdire.  lecture  faîte 
du  procès-verbal  du  so  icplembre  demter,  nous 
dtMMu  que  la  romomuauté  dee  cordoBoiers  est  matu- 
tcnac  daus  le  droît  et  pouoMou  d’aller  eu  visite, 
par  ses  jurée,  riiex  lee  inallres  savetier*,  pour,.  a*> 
siitéa  •euleoieui  d'uo  baisiier  de  police,  veiller  è 
ce  que  lesdits  savetim  o'eotrepreoneDt  «ur  l’état 
de»  dcmkDdeQr»,  et  à ictie  fin  visiter  les  boutiques 
et  srricr^bootiques  desdiu  savetiers,  nèoM  faire 
faire  ouverture  des  coffres  et  aroMMrei  qui  se  trou- 
veroiMit  daus  lesdiies  boutiques  et  arrière-boutiqiKs; 
avoua  eajoÎBt  au  defendeur  et  è ions  autres  maîtres 
savetiers  de  souffrir  l«»diies  visite*,  et  aux  deman- 
deiirs  de  a’jr  comporter  avec  pnideoce  et  modéra- 
tion; el  attefldu  que  la  visile  duut  est  queiliüD  avuît 
rtc  précédée  d'uue  autre,  soufferte  par  le  défeudear, 
et  qui  avoît  été  faite  srulemeotdeux  joor*  tvaul,  uous 
avons  le  défendeur  coodatnné  seulement  en  la  moitié 
des  dépens,  liquidé*  é qaatorae  livres,  «Mopris  ces 
preseute*  et  sîgoîficatiun;  l’autre  moitié  compeotée, 
que  le*  juré*  rordooesera  pourrout  faire  entrer  daua 
Icnr  compte  : défendons  aux  maître*  cordodbier* 
de  faire  leurs  visite*  dans  d'autres  endroits  que 
lesdites  bootiques  et  arrîêre-boaliqacs,  à aioins 
qu*Us  ne  soient  muais  d'uue  permtaûon  expresse  de 
anus  BU  bas  d'une  requête  qui  sera  à nous  présontre, 
et  laquelle  coulieudra  le*  ooma  des  particoliers 
soup^onés  de  coutraveniioD,  auqeel  cas  sera  par 


JcvMEuoMMR;  notre  jugement  du  «eize  dudit 
mois;  plaidoyer  deii  jurez  cordonniers  du 
vingt-sept  dudit  mois;  réponse  des  jurez  et 
communauté  des  lavetiers  du  dix  octobre 
suivant  ! notre  jugement  du  quatorze  dudit 
mois;  autre  jugement  du  vingt-un;  plaidoyer 
des  jurez  cordonniers  du  dix-sept  novembre; 
autre  jugement  des  jurez  savetiers  du  vingt- 
tieux  : moyensdesdits  jurez  savetiers  du  pif* 
mier  décembre  suivant;  notre  sentence  du- 

iirms  nomivé  on  commlssair*  de  |M>Uca  pour  asaistsr 
i ladite  viaiie;  c*  qui  sera  ]>artUletAcut  observé  pai 
te*  maîtres  savetiers , qui  ac  pourrunt  faire  leurs 
vUiles  chei  les  cot^otmiera  que  de  la  même  maaiérc 
qu'il  ea  dit  endessus , qee  la*  cordnauier*  les  pour- 
ront faire  che*  les  savetiers.  VA  tar  ce  qui  a été  re- 
présenté par  le  procureur  li*cat,  qoe  le»  deux  com- 
munaulés  a«  fatiguent  respectivement  par  de  fré- 
quentes visitM;  oe  qui  duuue  lien  a drscontestaiiuus 
préjudiciables  aux  deux  cummuoiuléx , et  qu'il 
•croit  • désirer  qu'elles  fussent  utues  et  ne  formeva 
qu'ua  seul  corps;  nous  disons  qu’il  aéra  couvoquè 
uoc  assemblée  à la((ueU<>  assîsternut  douae  député» 
de  chaque  communauté  , eu  presroce  de  leur»  avo- 
cat* et  procurenri,  pour,  »ur  ce  qui  aura  élé  déli- 
béré à nous  rappt^té , et  Ut  procureur  fiscal  oui , 
être  dit  ce  qu’il  appartiendra.  ManduD*  au  premier 
haisswr  n«  »ergcol  eu  ce  bailliage,  ou. antre  sur 
ce  requis,  de  mettre  ces  présente*  fi  exécution  aelon 
leur  forme  et  lenear,  de  ce  faire  douuon*  pouvoir. 
D<moc  audit  Reim»,  par  uuus  juge  susdit,  le%jour, 
mois  el  ae  que  dessus.  Scellé  ledit  jour  avec  pa- 
ra|ih«.  • 

[a*.  R«quflê  de*  Mweuérr.^ 

•>  A monsieur  le  Lioutcuaul  général  de  police  de  la 
ville  et  faoxboorg»  de  Reins,  ou  monsieur  son 
limitenaut,  aupplieot  bumblemeot  les  maîtres  juré* 
de  la  comtuuBauté  des  miilrcs  savetiers  de  1a  villr 
et  fauabourgs  de  Reims,  qu'il  vous  plaise,  vv  votre 
•enteoce  du  ii  octobre  S^iAy  sigoibee  le  t’}  dndit 
mois  an  procureair  de*  maître*  cordonnier*  de  la- 
dite ville  et  fauxbourg»,  leur  permettre  de  faire 
Uun  visites  sans  éfte  assisté  d'uu  commUsaire  de 
police,  mai*  sealemeut  d'un  de  vos  hoisiiers,  dan» 
le*  bontiqnea  et  arrèire-boutique*  desdits  maître» 
cordooniers,  aux  termes  d'icelle  »cnteoce,  inéuie 
de  faire  faire  oaveciure  des  coffre*  et  armoire*  qui 
»c  troivOToieot  dans  lc*dit«  bootiqiie*  et  arrière- 
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sont  bien  et  deiiement  façonnés  suivant  ledit  réglement  ; et  s’ils  ne  sont 

tels  qu'ils  sont  portés  par  ledit  réglement,  seront  confisqués  audit 


dit  jour  qui  re^it  Jean  PiûûUn  et  Didier 
Pannier  parties  intervenantes»  et  pour  faire 
droit  sur  le  tout  les  appointe  à mettre  dans 
trois  jours^  et  doiiuc  acte  aux  jurez  cordon- 
niers de  ce  qu’ils  se  désistent  de  leurs  con- 
clusions incidentes;  ledit  jugement  signifié 
le  dix-huit  janvier  mil  sept  cens  trente;  sen- 
tence du  quatre  septembre  mil  six  cens  qua- 
tre-vingt-dix-neuf; antre  sentence  dn  neuf 
juillet  mil  sept  cens;  arrest  de  nosseigneurs 

tiuuUque»;  le*  *upjt)i«iu  afiot  l'hoDaêtir  de  fou» 
obaerrer,  ranaùetir,  qu*U<  ne  vous  |>rêft«ii(eac  cette 
requête  que  pour  éviter  de  maoTeUc»  dil^cultèi, 
detquellr»  Ui  *ant  ncoaers  «'îl^ne  »4»ot  amuî*  de 
votre  ordoDcaoee  : vouv  feres  jutlice.  CouadUiaut 
pour  leur  procureur  M*  Nicolaa  Ciiapproo.  Siffiû, 
Niçois*  Ckatillos»  Jrau  BsptUte  Nosl,  Psoptin 
et  Cnsresoa.  — Vu  la  revête»  do«i«  avoos  pernU 
aux  uippUstu  d’sUer,  s»»Mtir«  «eolemcut  d'au  bais* 
»icr  de  |mitc«  , faire  leur  vUito  ebea  le»  cordosmer*, 
ainsi  et  de  la  maoiere  {nrscrile  par  notre  tentencc 
du  il  «ciobre  1754.  A Reimi,  ce  ao  février  1755. 

M Sigiùf  bamosAT.  « 

[3*.  Sfateftte  ea  faveur  des  tmveièers.^ 

» Sçaehent  inutqn'eo  jo^ement,  le»  plaida  tcon* 
en  l'anditoire  ordinaire  de»  bailliage  et  police  de  ta 
ville  et  fauabourgt  de  Keims,  par  non»  CUode- 
François  Bergeat , cua*eiiler  dn  roi^baîLli,  Ikute- 
oant  général  de  police  de  Ladite  ville  et  fauxbourgt, 
te  vendredi  3 tnaî  i^SS,  entre  le»  inallre*  jaré* 
et  rooimunauté  de»  maître*  savetier»  de  la  «îlie  ei 
fanabourg»  de  Reim»,  demandeur»  aux  fia»  de  la 
reqnète,  de  ootre  ordouosnce  du  C)  de  oe  mou  (ne), 
de  l'a»»iguatioB  donnée  en  cuoaéipMuce  le  même  joor 
par  Cailiel,  cootrdlée  le  13  par  Lefebvre,  et  en 
execution  de  no*  précedeo»  jngemens,  comparau» 
par  M*  Ntcola»  Cbapprou,  ledr  procoreur,  aasùté 
de  M*  Clavier  le  jeune,  avocat,  lesdiu  maître*  juré» 
CD  perwQDe»;  contre  Jean-Bapii*ie  Camn»,  oulire 
cordonnier,  demenrant  audit  Reims,  défendeur, 
comparant  par  M*  6r«UH),»aa  proenreor,  et  ledit 
Camu*  en  pcrsoooe.  Et  encore  Votre  Icsdiu  maître» 
Jurés  et  comninnauié  de»  maîtres  savetiers  de  la  ville 
et  faaabonr*  de  Heiou,  detoandenr»  aux  fini  de  la 
requête , de  notre  ordoDoanev  du  9 du  prèaent  mob, 
de  rasaignalioa  duuoée  en  consêqnence  ledit  jour 
par  Caillct,  contrôlée  le  13  par  Lefebvre;  et  aussi 


de  U cour  du  parlement  du  vingt-neuf  juil- 
let mil  sept  cens  quatre;  le  réglement  com- 
mun aux  communautés  des  cordonniers  et 
savetiers  de  cette  ville  : écrituresdesditsjurez 
savetiers,  de  Jean  Picotin  et  Didier  Pannier, 
signifiées  le  dix-huit  janvier  dernier;  l’in- 
ventaire de  production  desdits  jurez  savetiers 
du  quatorze  février;  avertissement  des  jurez 
et  communauté  des  cordonniers  du  deux 
mars  suivant;  inventaire  de  production  des- 

en  «xécutiou  de  no»  précédeiis  jogeotcu»,  comparaos 
«I  assUtés  comme  dessus,  lesdits  maîtres  jurés  en 
personnes;  contre  Ferdinand  f)l»otcl,  maître,  cor- 
donnier, demeurant  audit  Reims,  dèfeadcnr.  com- 
parant |ur  ledit  M*  Bretou,  sou  procureur,  et  ledit 
Dbolcl  eo  personne.  A raudimee  de  La  cause,  le» 
deroandeur*  ont  emptové  pour  mojrco*  r«  qui  est 
énoncé  ans  raquêtes  d-desius  dattées,  ont  persiste 
aux  conclusions  qui  j sont  prises,  et  ont  requis  les 
dé|MBS.  Partie*  ouics , et  tnr  ce  le  procureur  fiscal , 
lecture  faite  de*  sentence  du  11  octobre  17S4, 
procês-verbatia  du  17  mars  dentier,  et  de  noire 
ordonnance  du  1 1 février  1755,  noos  avon»  enjoint 
aux  partie»  de  M*  Bretou,  et  à ton»  autres  ra.sltre» 
conlonniers,  de  souffrir  que  1a  conununauté  des 
maîtres  savetier*  aille  en  visite,  par  se*  jurés,  cbea 
eux,  pour,  assistés  seulement  d'un  huissier  de  police, 
veiller  ■ ce  qnc  les  cordonniers  n'eotrcpreoneoi  sur 
l'état  de*  partie*  de  H*  Blavier  le  jeune , et  a cette 
fin  visiter  le*  boutiques  et  arrière-boutiques  desdit* 
cordonniers,  même  faire  faire  ouverture  de»  coffre» 
et  armoire»  qui  »e  trouveroieut  dan»  lesdites  bouti- 
que» et  arrière-boutiques;  et  |iour  avoir,  |ur  le»- 
dites  partie*  de  M*  Breton,  refusé  de  laisser  visiter 
leurs  boutiques  et  arriere-boutiquc»  par  celle»  de 
M*  Blavier  le  jeune,  assistées  «euleaenl  d'un  boissirr 
de  police , les  aroo»  cbacone  coudannéc»  par  forme 
de  dommage  et  intérêts,  eu  dix  livre»  d'amende  et 
en  ton»  le»  dépesu;  défeudou»  aux  maître»  savetier* 
de  faire  leur*  visite*  dans  d'autres  endroits  que  les- 
ditea  boutique»  et  arrières-boutique»,  i moins  qu’iU 
ne  «oieoc  aiunis  d'une  permission  eapresse  de  anu», 
au  bas  d'nne  requête  qui  sera  à noos  présentee,  et 
laquelle  contiendra  les  nom»  de»  particulier»  soup- 
çonnés de  contrareation^  aoquel  exa  sera  par  noua 
nommé  un  commissaire  de  |»olice  pour  assister  i 
ladite  visite,  ce  qui  lera  czécnié  nonobstant  oppo- 
sitioo  ou  ippellatiou  quelconque»,  attendu  qu'il 
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mestler  pour  l'entreteuement  des  torches  et  services  qui  se  font  pour 
leur  mestier,  et  en  l’amende  de  dix  sols  parisis  applicable  moitié  k 


dits  cordooniers  du  quinzième  mars;  con* 
tredits  desdits  savetiers  du  dix-sept  du  mois 
d’avril;  autres  contredits  de  production  des 
maîtres  jurez  cordonniers  du  vingt-six  may  ; 
requête  de  production  nouvelle  desdils  jurez 
et  communauté  des  cordonuiers  du  lende- 
main, et  notre  decret  étant  au  bas  portant 
permission  de  produire  par  production  nou- 
velle pour  y contredire  sans  retardation  du 
jugement;  toutes  ces  pièces  énoncées  dans 

•'agit  dr  policf  et  d’vxàcalioD  de  réglement.  Mao- 
dont  au  premier  bniiaier  uo  tergeot , etc.  Donué 
audit  ftetiot , |iar  bous  juge  ttudii,  les  junr,  mois  et 
•Q  que  dessus-  Scelle  ledit  ÿoor. 

« Signé,  Lartavat.  » 

[4*.  Ârrtt  ea  /nwtur  dt$  Mnveitert.] 

« Louis  I par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  cl 
de  ^ararre,  au  premier  des  kutssicri  de  notre  cour 
de  paHcmeut,  ou  autres  notre  huissier  ou  srrgeut 
sur  ce  requit,  sçavoir  faisons,  qu’entre  Ferdinand 
Dboiel  et  ican-Baptiste  Camus,  maîtres  cordon- 
nier»  à Reims,  ap|*eUaos  d’ordoonancc  et  sentence 
de  la  police  de  ladite  ville,  des  ao  février  et  i mai 
tyS5,  et  de  ce  qui  a suivi  d'une  |>art,  et  lea  jurés  et 
cummuuaulé  des  maîtres  savetiers  de  la  ville  de 
Reims , iniunés,  d’autre  part  ; et  entre  lesdita  maîtres 
jurés  et  rumnmoBDté  des  savetiers  de  Heinis,  de- 
maudenrs  eu  requête  du  )o  jnUlet  17S5,  tendante 
à ce  qu'il  plàt  à ootredile  conr  déclarer  les  défen- 
deurs ci-après  nommés  poreraent  t<  simplement 
nnu-recevables  dans  leur  appel,  on  en  tout  cas, 
mettre  l'appellation  an  néant;  ordonner  que  ce  dont 
éloit  appel  aortiroit  son  plein  et  entier  effet , et 
cundaq^ner  lesdLu  defendeurs  eis  l’amende  9t  anx 
dépens  , d'nne  part,  et  lesdrts  Dhôtel  et  Camns , dé- 
fendeurs d'antre  part;  et  entre  lesdita  Ohotel  et 
Camoi,  «lemandeura  en  requête  du  premier  s#|>temhre 
175^,  tendante  ë ce  qu’ila  fosacot  reçus  opposaus  ë 
rcaécutiiH)  de  l’arrêt  de  ootmdite  cour,  obtenu  par 
lea  défeodeura  le  a aoôt  dernier,  aignifié  le  at>  do 
même  moîa  ; faiisot  droit  sor  l'opposition,  déclarer 
la  procédure  sur  laquelle  ledit  arrêt  étoit  ioterveou, 
nulle,  au  principal  que  Ica  parties  ao  eiendroicnl 
M premier  jour  d’aodieoee,  et  condamner  lea  dé- 
fendeurs aux  ilepcna,  d’une  part,  et  lea  juréa  et 


ladite  production  nouvelle;  contredits  de 
production  nouvelle  desdiu  jurez  et  commu- 
nauté des  savetieitet  intervenants  du  vingt- 
sept  juin  dernier,  et  générallemeiU  tout  ce 
qui  a été  produit  pai'  toutes  les  parties;  con- 
clusions du  procureur  (ÎKal,  tout  vu  et 
considéré,  faisant  droit  sur  les  demandes  et 
conclusions  réciproques  des  parties  ; Mous 
disons  que  les  réglemens,  sentences  et  arrest 
seront  exécutez*ct  conformémeut  à iceux, 

communauté  des  maîtres  savetiers  de  Reims,  défen- 
deurs d'auire  part;  et  entre  les  maîtres  jurés  et 
communauté  daa  maîtres  uvetiers  do  Reims,  dr- 
maudenrs  en  requête  du  3o  janvier  dernier,  tendante 
ë ce  qu'il  pl&t  ë uotredite  cour,  fatMut  droit  00  re- 
cevant, ai  elle  l«f  jugeoit  ■ propos,  les  défoodtnrs 
opposaoa  ë l'arrêt  par  défaut,  donner  acta  aita  do- 
maodenri  de  la  déclaration  faite  par  ksdiu  Uefeo- 
denra,  par  acte  du  )6  janvier  préaant  mois,  qu’Us 
•«  désiatoient  de  l'appel  par  enx  interjaCté  desdites 
aeotencaa  et  ordoonsnccs  du  balUsagc^et  aiége  de  la 
police  de  Reiaa,  des  so  février  et  3 mai  i^SS, 
rendoea  an  profit  dra  demandrurt , et  de  ce  qn’iU 
cooaeotoieot  qu'eltea  aortissenl  leur  plaio  et  entier 
effet,  et  de  payer  los  frais;  en  coniéqueace  adjuger 
aux  deosaodeura  les  eoneluaiona  par  aux  ci-devant 
priaas , et  condamner  les  défendeura  en  l'amende  et 
anx  dépens  des  canaas  d’appel  et  demandes,  frais 
et  nsiaea  d'exécution  d’une  part,  et  lesdita  Dhôtel  ei 
Camns,  defendevra  d’autre  part.  Après  que  De- 
partbaa,  avocat  de  Dhôtel  et  Camus,  et  Rahillc, 
avocat  des  jurés  et  communaaié  des  savetiers  de 
Reims  , ont  été  oula , ensemble  Séguler , pqur 
notre  proenrenr  général , ootredile  conr  reçoit 
les  parties  de  Depertises  op{*Dsaacaa  à l’arrêt  par 
défaut  an  principal;  ayant  égard  ë la  requête  des 
partste  de  Babille,  leur  donne  acte  dn  désistement 
des  parties  de  Deperthes  ; eu  conséquence , faisant 
droit  sur  l'appel , a mis  et  net  l'appeUation  au 
néant  ; ordonne  qoe  ce  dont  est  appel  sortira  son 
plein  et  entier  effet,  condamne  lesditee  parties  de 
Deperthes  en  l'einendc  d«  doute  livres  et  a>x  dépens 
des  causes  d’appel  et  demandes  t si  mandons  mettre 
le  présent  ë exécution.  Fait  en  parlement,  le  Mpt 
février  mil  Mpt  cent  cinquante-six.  CoHationné. 
Signé,  HovaaTfx.  Par  la  cliantbre.  Signé,  Du- 
rasMC.  Scellé  le  14  février  tySO,  par  Gaultier.  » 
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justice  et  l’autre  moitié  audit  mestier,  pour  être  employé  k ce  que 

dessus. 


qu'il  e«t  permi»  dè*  & présent  et  pour  l’ave- 
mr  aux  jure*  cordonniers  en  vertu  du  régle- 
ment des  parties  et  sans  auti'e  permission, 
d'aller  en  visite  assistez  d'un  huissier  de  po- 
lice, dans  les  boutiques,  améres-boutiques, 
places  tenantes  aux  boutiques  et  servant 
d’arht res-boutiques,  et  de  saisir  les  mar- 
chandises qui  se  trouveront  en  contravention 
dans  lesdi tes  Imu tiques  et  arrières-boutiques. 
Kojoignons  à cet  effet  aux  ipaîtres  savetiers 

i^ttrts  ptUenfis  dm  re<,  pmr  l4t<i»eUe$  Sé  Majtsié, 
mpfii  avatr  rraiu,  pour  U bien  tt  l»  tnm^Uité 
cnmmu>*4 , Ai  eommummmié  dm*  $ar4titr*k  ctUr  des 
eordmmsûert  dmtu  la  vdie  de  Retms,  par  arrit  de  son 
rontail  du  s4  mars  1*67,  ordomui  le  rtglémeni  par 
ietfmei  Usdàtes  doux  eomntanatuts  rdunûs  dotoens 
rtrt  rtgiet  et  gomremXes  en  eo  <pÂJ  ett  demgt  sea- 
f«m0»t  aux  asteiens  statuts.  ( Arcliiv.  du  rof.,  MC- 
ttou  )ud-,  Ordnnosorca  to  B,  f*  aS4<) 

•(  l,oaia  , par  la  grlce  de  Dieu,  roi  de  France  et 
de  >avarre,  a 00»  asm  et  feaus  couteillers  les  kcos 
teoaes  ootre  cour  de  parletoeut  A Faris,  et  autres 
BU»  ofiEclers  qu'il  appartiendra,  salut.  Louis  XV, 
notre  aveul  de  i;torieDM  mémoire , ajrani  été  iufortné 
que  Im  ruBlciUliont  qui  «'élcTOteot  journellfiMiit 
cotre  la  communauté  des  maîtres  cordonniers  «t  cella 
«Im  maîtres  Mretiers  de  la  tîIIc  de  Reuns  occastoii- 
noient  use  mnlriplirité  de  procès  qni  leudoient  éga- 
Irmeut  à la  roiBC  de*  deux  ronunuuautés , se  déter* 
mina,  pour  faire  cesser  toutes  discussions,  à les  réu- 
nir par  anél  du  eoBieil  du  no|;t-qaatr«  mars  mil 
sept  cent  soixanie-sepi,  pour  ne  faire  ensemble  qu'un 
iu4nie  corps.  Depuis  bous  trous  cm  dernir  faire 
rocnoltre  nos  inieutloos  sur  le  régime  que  nous  rou- 
lons être  soiri  i l'arroir'par  les  deux  commanaatés 
réunies,  tn  conscspicoce , par  arrêt  de  notre  conseil 
iht  riugt-«ia  mai  demtec»  uons  aroos  entr'anlres 
chusea  orduoié  que  tontes  lettres  patentes  néces- 
saires scroient  expédiées.  A ces  causes  roulant  cou- 
irtboer  a runion  et  à ta  concorde  qui  doit  régner 
cotre  DOS  suiets.  et  confirmant  eu  lent  que  de  besoin 
ledit  arrétdo  notre  conseil  do  riogt  un  mai  dernier, 
ci-attaché  sous  te  cootre-sccl  de  notre  cbancellerie, 
nous  aroQS  ordonné  et  ordonnous  par  ces  présentes, 
signées  de  ootre  main , roulons  et  nous  piaK  ce  qui 
suit  : 

• I.  Les  rordonnierset  les  tareliera  de  U rille  de 


de  mettre  loua  leurs  ouvrages  dans  les  bou- 
tiques et  arrières-boutiques  ou  places  te- 
nantes aux  boutiques.  Enjoignona  aux  jurez 
cordonuiers  de  sc  comporter  dans  ces  visites 
avec  modération  et  douceur;  et  à l'égard  des 
chambres  et  autres  places  des  maisons  des 
savetiers,  ensemble  des  coffres  et  armoires 
étant  dans  Icsditespbces  joignantes  k icelles; 
faisons  tléfeuses  aux  jurez  cordonniers  d'j 
faire  et  exercer  à l'avenir  aucune  visite,  telle 

Bdioa  u«  coit>i>owtuBf  dorénavant  qu'uiM  •cale  Cl 
même  commonaolé,  «ou*  le  nom  de  coinmuiiauté 
de  cordnouiera,  laquelle  travaillera  en  neof  et  en 
▼ieoi . et  æra  août  l'ùitpecttou  et  juriadieboo  de* 
jage*  de  police  ; à l'effet  de  quoi  il  «era  dre»Mf  in* 
cetaamuejit  par  leadiu  juge»  un  eut  de  tou»  lea  par- 
ticniier»  exerçant»  actoellrmcni  les  oHltiers  de  cor- 
douuicr*  et  savetier*  dao»  ladite  tille  de  Rcima.dont 
no  double  re»tera  a leer  greffe,  et  Tautre  »era 
délîerv  par  le  greffier  aux  garde*  de  ladite  rommu- 
oanté  de*  cordonnier*.  *# 

1 tl.  Hnitalnc  après  ledit  état  drc»*e,  tdb»  le» 
maître»  comprii  en  îcelui , acrout  tatui*  de  *'a»»eiii- 
bler  pour  procédera  la  nomination  de  quatre  d'eutre 
eux,  en  qualité  de  juré*,  pour  reiller  et  garder 
ledit  métier,  et  le»  juré*  éln»  »eroBl  teou»  de  prêter 
•enoeot  detaat  le  jnge  de  police  ; il  lera  pa;é  troï» 
Utre»  audit  juge  et  deux  litre»  au  greffier  pour  ledit 
aerment.  Ladite  communauté  »*a»«emblcra  ion*  le» 
an»  pour  élire  deux  nonteanx  juré»,  pour,  atec  le» 
dcox  aocieo»  qui  resteront  en  place,  exercer  le*dite» 
fonrtioat,  et  il  en  sera  u«é  de  même  succesttvcmcnt 
d'année  en  anuée. 

■ lit.  Tout  «ujet  régnicole  ou  étranger  qui  toudrst 
exercer  la  profeaaion  de  cordonnier,  ne  |»ourra  »e 
présenter  |K>ur  être  reçu  maître  dan*  ladite  com- 
mntutfté,  qn'il  n'Sit  fait  un  appreaii»*age  «bei  un 
maître  dudit  métier,  K>it  dan»  ladite  tîllé^>u  tilleur», 
on  qu'il  n'aît  trataillé  dodit  métier  peudanl  deux 
an»,  toit  dans  le  rojraame.  soit  cliex  l'éU-anger,  ce 
dont  U sera  tenu  de  justifier,  toit  |uir  un  brevet 
d'apprentiaaage  • soit  par  un  certificat  dorment  lé- 
galisé. 

a IV.  Tout  aspirant  à la  mattritc,  atraetl’êge  de 
tingtan*  accomplit,  ou  de  seiae  teulemeot  >‘ilf*tfili 
de  maître  , ten  tenu  de  »e  retirer  parderaot  le  juge 
de  police  pour  être  procédé  a l'information  de  se*  vie 
et  mmur»  qui  tera  ordonnée  par  leviit  juge,  et  pour 
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[xxiii]  Et  ne  pourront  lesdits  savetiers  faire  aucunes  égalloches  que 
(ie  vieux  cuir,  ou  de  veau  gras  et  veau  à demy  graissé,  cousu  en 


qu*elle  puisse  être,  san.s  une  permission 
expresse  de  nous  au  i>as  d'une  requête  qui 
nous  sera  présentée,  et  laquelle  euotiendra 
les  noms  et  surnoms  des  particuliers  soup- 
çonnez de  contravention  ; et  dans  lesquelles 
visites  pour  rintcricur  des  insisoiis,  ils  se- 
ront tenus  de  se  faire  assister  d'un  commis- 
saire et  d’un  huissier  de  police.  Faisons  dé- 
fenses aux  jurez  savetiers  de  faire  et  exercer 
aucunes  visites  dans  les  boutiques,  arriêres- 

UquelU  sfrout  cotcoilu»  au  fBolos  trois  léœnio» 
indïquvs  par  ledit  ju^e  tla  police,  pour  laquelle  or» 
donnaoce  et  iofomutioe  U sera  pafc  quatre  livre» 
pour  Ica  honoraires  dudit  juge,  cl  quarante  soU 
pour  ceux  da  greffirr,  y moipHA  le  papier  et  IVx- 
|»édî(ioo.  • 

••  V.  L^jraque  |»ar  ladite  iurortoatioii  ledit  juge 
sera  assuré  des  vie  «t  maurs  de  l'aspirant,  il  rendra 
sou  nvflnanaace  |XHir  radowttre  au  chef^d'eravre 
qu'il  indiquera,  lequel  sera  •sécutè  par  l’aspiraDt 
eu  présence  des  quatre  jures  ou  autres  maître»  dudit 
nétierqui  terout  nommé»  dan»  ladite  orduuuance,  et 
»era  paye  quatre  livre»  |>our  les  hotsoraire»  du  juge, 
et  quarante  toU  an  greffier,  tant  pour  ses  Imuoraire» 
que  pour  l’ex{>édilioQ  de  ladite  ordonaauDc,  et  vingt 
sols  à chaque  assittant  audit  rlsef-d’muvre,  lesquels 
daoueroot  leur  rertificat  i l'effet  de  constater  la 
npaciléou  l'inrapaeilé  du  sujet. 

••  VI.  Dans  le  cas  où  le  certificat  aura  cuostaté  la 
capacité  de  l'aspirant,  il  sc  préaentera  devant  ie^ 
juge  qui  le  recevra  maltrcnco  prêtant  per  lui  le 
serment  arcootuué  en  pareil  casi  et  l'ordoonanee 
jwrtaut  la  réception  dudit  aapirant  et  la  prcMatiou 
de  sua  senoent,  servira  de  brevet  de  inaitri»«j  à 
l'effet  de  quoi  il  loi  en  sera  délivré  sue  «xpeditioo 
et  uor  aux  jurés  de  la  rommunoiité,  qui  seront  tenus 
d'inscrire  ledit  aspirant  sur  la  liste  des  mahrea  de 
ladite  commneaulé  : et  pour  le  tout  sera  payé  aix 
livres  an  juge  et  quatre  livres  an  grelfier. 

• Vil.  Les  veuves  de  Dsltres  dodit  métier  pour- 
ront leutr  boutique,  et  faire  irevaiUer  cbex  elles, 
lotit  ainsi  et  de  même  que  pouvoieni  W faire  ieun 
défunts  mam,  sans  qu'elles  puissent  aasocier  per- 
soooe  avec  elles , sinoo  des  maîtres  dudit  métier, 

• Vlll.  Les  maîtres  dudit  métier,  H leurs  veuves, 
pourront  seul»  exercer  dans  ladite  ville  le  métier  de 
cordoooier;  pourront  uéanmuius  les  marebeods  fo- 
rain», étaler,  vendre  et  débiter  des  souliers  dans  les 


boutique»  et  pUces  des  maisons  des  cordon- 
nieis,  sans  une  pareille  permission  expresse 
de  nous,  au  bas  d’une  requête  qui  coulieii- 
dra  pareillement  les  noms  des  particuliers 
soupçonnez  de  contravention,  dans  lesquelles 
visites  les  jurez  savetiers  seront  tenus  de  se 
faire  assister  d’un  commissaire  et  d’un  huis- 
sier de  police,  k peine  de  nullité  et  de  dom- 
mages intérêts,  et  sera  la  prtisenlc  senteocr 
traOBcrite  sur  les  registres  des  deux  comnm- 

narché*  comme  par  le  paiaé,  et  ivront  icMbi»  mar- 
chand» foraiu»  tajeta  à l'tiupectiun  de»  juge»  de 
pülica  pour  la  qualité  de»  marcbaudi»r»  qn'il»  expo- 
seront  eu  veute. 

• iX.  ScroQl  toQDi  le»  juré»  d«»  cordonnier»  de 
faire  régulièreineol  au  moin»  quatre  viait««  par  au . 
cbea  tou»  Ica  maître»  exerçauU  ledit  métier  dao» 
ladite  ville,  pour  chacune  deiquelle»  viatte»  il  lent 
sera  payé  cinq  »nU  par  chaque  maître  de  ladite 
comtDonaoté,  »ao»  préjudice  dea  autre»  «i«ite» 
qa'iU  jagcroitTotà  propoi  de  faire, Hpuur  letqQrlle* 
il  ne  leur  sera  dû  aucuue  réiribuiiou.  Si  dau»  le 
cour»  deadiée»  viûie»  il  te  rencontre  de»  coetra- 
veaÜOQ»,  letdit»  juré»  eo  dreweroot  procèa-vi-rbal 
qu'il»  déooncerout  aux  juge»  qui  eo  doivent  coo- 
ooltre,  pour,  sur  lesdiu  procèa-rerbaux , lee  déJiu- 
quanta  être  poortuivu  à la  requête  du  proctirvor 
|KMir  Dou»,  pourauite  et  diligeooe  de»  juré»,  comute 
partie  publique , et  être  par  leadit»  jugqa  prououeê 
telle  peine  qu'il  appartiendra. 

• X.  Le»  maître»  dudit  métier  seront  teuu»  de 
touffrir  leadtte»  vuitc*  de»  muyeur»,  et  s'il»  en 
•ont  refuasta  , pourront  le*  juré*  m faire  a»»i»ter 
d'an  officier  da  justice  pour  leur  douoer  aide  et 
maiu-forta  contre  lea  coutreveuaat». 

• XI.  Pour  aaaorer  l'exécutioo  de»  préaeuta»,  et 
remédier  aux  abtaa  qui  poorroiaot  a'iolrodulre  dans 
l'exercice  dudit  métier,  feront  Ica  officier»  de  |m>- 
lice d»i  viaiie*  tant  cbex  fe»  maître»  cordonnier» 
de  ladite  ville  qee  dao»  lea  marché»  {Kmr  lea  mar- 
chanda forains,  lora  deaguelle»  il»  examioeroot  la 
qualité  dea  roarebandiaea  ; et  eo  cas  de  cootmren- 
tiuB , lea  délinquante  seront  pooraatvîa  «t  coadamuéi 
eu  telle  iteîne  qu'il  appartiendra,  et  ai  c'eat  un 
mayear,  U aem  eo  outre  coodamoé  en  ciuquauie 
livres  d’amende. 

■ XII.  Faiaoe»  expresse»  inliibitioua  at  défeutea  à 
tontes  peraooBce  de  s'iramucer  dau»  rrxrrrice  dndii 
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premières  semelles  avec  la  bordure  attachée  sur.  les  bois  avec  des 

doux. 

[xxiv]  Et  aussy  ne  pourront  encore  lesdits  des 

souillera  à petits  enfants,  s’ils  ne  sont  à deux  coutures ^^^Ot^cuirs, 
excepté  le  cuir  qu’il  leur  est  deffendu  de  métré  en  oeuvt*i^iM"on  pour 
leurs  familles. 


[§  2.  Réglement  dea  cordonniers. \ 


Et  SŸ  oiit  encore  lesdits  cordonniers  fait  et  accordé,  font  et  accor- 


les  délais  de  l’ordonnance,  sauf  aux  jurez 
cordonniers  la  preuve  au  contraire,  dépoos, 
dommages  et  intérêts  réserves  r ce  qui  sera 
exécuté  nonobstant  opposition  ou  appelia- 
tioQ  quelconques  et  uns  préjudice,  attendu 
qu'il  s’agit-dc  police,  d’exécution  de  régle- 
ment et  d’arrêt  et  mstmetion.  Fait  et  jugé 
par  nous,  et  les  pièces  et  procédures  dos 
parties  remises  au  greffe  cejourd'hii)-  qua- 
torze juillet  mil  sept  cens  trente.  Et  est  lo 
diclum.  signez  Casbon,  bailly,  et  Bkmist, 
lieutenant.  » 


. Et  sur  les  faits  \towi  par  Jean 
1 et  Didier  Panmer,  qur.  les  jurez  cor- 
«frmaicrs  le  dcas  septembi'e  «lemier  étant 
chex  eux  eo  vidte  y ont  causez  scaudale,  en 
renversant  des  annuireii  de  leurs  chambres 
trrut  i'c  qui  y étoit  renffjrmè,  découvrant 
leurs  lus,  metne  ceux  do  deux  filles  lous- 
locaiaires  dudit  l'anntor,  et  autres  excès 
porte;  par  la  requête  dn  deux  septembre, 
lesdits  faits  adoptez  par  lesdits  Picotin  et 
Pannier,  et  déniez  par  les  jurez  cordonniers; 
nous  avons  permis  susdits  jurez  savetiers, 
Picotin  et  Pannier,  d’en  faire  preuve  dans 


fnetkr  <le  oordoooier  «’U  b'csI  ren  malire  de  ladite 
comoDoesté , rt  ii  tou*  cotupagoon*  de  travailler 
pool  d'aatre*  que  pour  tea  Bialtrea  ; eemaM  aBa*i 
aua  naître*  et  Tnrrea  dudit  métier  de  prêter  leur» 
noni»  à deg  conpagoooa  pimr  travailler  daoa  leor 
chambre , aoua  telle  peine  qsi  *cra  arbitrée  par  lea 
offkcirra  de  puUce. 

• XIII.  Faiaona  auui  trèa-ezpre*ae«  défeuiea  ^ 
tou»  maltrca  cordosniera  de  preodre  à tear  aervicc 
aucun»  oompagooo*  et  ouvriem  ajaot  travaillé  chea 
d'autre»  de  leur  état  et  profaeaion,  sao*  qu’il  letir 
•oit  apparu  d’un  congé  par  écrit  de»  maître*  qu’lia 
auront  qnilté , o«  dea  juge»  de  police  en  certain» 
r»»,  à peine  de  3oo  livre»  d’amende  pour  cliaqoe 
contravciiCioB , et  de  ton*  dépen» , dowmagea  A in- 
térêt». 

« XIV.  Pourront  néaiuDoio»  leadiu  coDpaguoo» 
et  oumer» , daa»  le  cua  eè  U»  ue  aeroical  paa  peyéa 
«le  leur  «al aire  par  leur»  maître»,  et  qu’il»  eaauie- 
roiêfit  de  Banvaia  treitemen» , qn^ili  le»  lalaacroiefit 
tant  ouvrage , on  pour  autre»  canMs  légitiiM»,  *c 
ptMirvoir  pardevael  le»  juge»  de  police  de  ladite  ville 
pour  obtenir.  »i  le  ca»  y écbet.  un  billet -de  congé, 
qui  ne  p/iurra  cependant  leur  être  délivré  en  locnn 


ca»  qu'il»  n'aient  acbevé  lea  ouvrage»  qu’iU  auiotcet 
commence»  cbes  leur  maître,  et  qu’il»  n’ajeut  ac- 
quitté lea  avance»  qui  poturoieot  leor  avoir  été 
faite». 

>r  XT.  Fataoo»  parctllement  défeoae»  à lou»  com- 
Dagtum»  et  onvrian  da  •*a»»ambler  en  rorp»  »ou» 
qHi'texte>d«  confrairia  ou  autremeol,  de  cabaWr 
cotre  eax  pour  m placer  le»  un»  le»  antre*  rlwz  de» 
Bâlira»  ou  pour  en  aortir,  ni  d'cmpêcber,  da  quelque 
maniéra  qne  ce  >oii,  leadiu  maître»  de  cho«*ir  eux- 
mêOM»  leur»  oerrier»,  «oit  françoi» , aoit  étranger» . 
»ou»  pareille  |»eioa  de  loo  livre»  d'anMod»  contre 
letdita  compagnon»  et  ouvrier»,  laquelle  M»mnc 
payable  comme  deaana. 

« XTI.  OrArmnon»  au  aarpliu  qna  lea  aociena  ré- 
gletoeo»  aeront  eaécuté»  »eloo  leur  forme  et  teneur 
en  tout  ce  à quoi  il  n’avrait  pat  été  dérogé  par  uo* 
préaeala».— Si  voai  maodona  que  cea  prêtante»,  etc. 
Donné  a Veraaille»,  le  dcuxtèine  jtror  de  décembre 
l'an  de  grice  mil  »rpt  ceot  toizaote-quatorxe  et  de 
notre  règne  le’premier.  Sîgmi,  Lotria.  Par  le  rwî. 
Raatra.  Pour  eopie^  M*  D'HtnaiAMD  DiCxéav, 
avocat  ans  cno«eil»  dn  rot  > 
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dent  par  ces  présentes,  pour  le  réglement  de  leur  mestier,  ce  qui 
s’ensuit  : 

Et  premier,  que  tous  ceux  qui  voudront  dorcsnavant  être  receus 
maîtres  dudit  mestier  de  cordonnier,  faut  qu’ils  fassent  deuemcnt  ap- 
parroir  qu'ils  ayent  esUi  apprentis  chez  un  maître  du  mestier  de  cor- 
donnier audit  Reims,  ou  ailleurs’  en  ville  policée,  pour  le  temps  et 
espace  de  trois  ans,  et  que  en  leurdit  apprentissage  ils  se  soient  bien 
et  deuement  gouvernés  sans  i-eproches 


' Nous  avons  trouvé  joiatc  au  règlement 
(|uc  nous  publions,  la  pièce  suivante,  de  U» 
quelle  on  pourrait  induire  que  le  compagnon- 
nage, à Reims,  n'euil  pas  toujoui-s  sans  re- 
proche. 

[i».]  Sommaire  <ïes  prniitfues  tmpic.i,  sacri- 
Ugei.ei  superstitieuses , qui  se  font  par 
tes  compagnons  selliers,  cordonniers,  taiU 
teuri,  couttrliers  et  chapelliert,  lorsqu'ils 
reçoivent  quelqu  un,  compagnon  qu^iLsap- 
ficllent  du  devoir. 

A Ce  prétendu  devoir  de  compagnon  con- 
siste-en  trois  paroles,  honneur  à Dieu,  cou- 
<i€rter  le  bien  du  maistre,  et  à maintenir 
les  compagnons.  Mais  tout  au  contraire  ces 
compagnons  déshonoreat  grandement  Dieu, 
profanans  tous  les  mystères  de  nostre  reli- 
gion , ruinent  les  mabtrea  vuidans  leurs  Iwiu- 
tiques  de  serviteurs  quand  quelqu'un  de  leur 
cabale  se  plaint  d’avoir  reeen  bravade,  et  sc 
minent  ciu-mêmes  par  les  défauts  au  devoir 
qu'ils  font  payer  les  uns  aua  autres  pour 
estre  eniployex  «t  boire;  outre  que  le  coinpa- 
gnonage  ne  leur  sert  de  rien  pour  la  mais- 
tri«e.  Us  ont  eritr’cux  une  jurisdictinn  ; eslt- 
sciit  des  officiers,  un  prevost,  un  lienlenant, 
un  greffier  cl  un  sergent;  ont  des  corres- 
pondances par  les  villes,  et  un  mot  du  guet 
par  lequel  tb  se  reconnoissent  et  qu’ils 
tiennent  secret,  et  font  par  tout  une  ligue 
offensive  contre  les  apprentis  de  leur  métier 
qui  ne  sont  pas  de  leur  cabale,  les  lialtent 
et  maltraitent,  et  les  sollicitent  d'entrer  en 
leur  comjvagnie.  Ix^  impiétés  et  sacrilèges 
qu’ils  commettent  en  les  passanssont  diffé* 
III 


rens  selon  les  dilférens  métiers.  Us  ont  néan- 
moins tous  cela  commun  : premièrement, 
de  faire  jurer  celuy  qui  doit  estre  receo  sur 
les  saints  Évangiles,  qu’il  ne  révélera  à père 
ny  Ik  mère,  femme  ny  eufaos,  pi'estre  ny 
clerc,  pas  mesmes  en  confession,  ce  qu’il  va 
faire  et  voir  faire  ; et  pour  ce  cfioîsisscnt  un 
cabaret  qu’ib  appellent  la  mère,  parce  que 
c’est  là  qn’ils  «’auemblent  d’ordinaii'c comme 
ches  leur  mère  commune,  dans  lequel  ils 
choisissent  deux  chambres  commode»  |>our 
aller  l'une  dans  l’autre,  dont  l'uue  sert  |K>ur 
leurs  al)ominatioiis,el  l’autre  pour  le  festin. 
Ils  ferment  exactement  les  |iortes  et  les  fe- 
ncslrcs  pour  n’estre  veux  ni  surpris  eu  au- 
cune façon.  Secondement  ils  luy  font  élire 
un  parain  et  une  maraine;  luy  donueiit  un 
nouveau  nom  tel  qu’ils  s’avisent;  le  bap- 
tisent par  dérision , cl  fout  les  autres  mau- 
dites cérémunies  de  réoepUoo  particulières 
à leurs  métiers  selon  leurs  traditions  dialK>- 
liques.  » 

Les  selliers. 

€ Les  compagnons  selliers  mettent  trois 
carolusqiii  font  trente  deniers,  dans  le  livre 
des  l'Ivangilcs  ; et  apK*s  le  serment  fait,  teste 
nue,  sur  les  Évangiles  cl  trente  deniers  dont 
Nosirc-Seigneur  fut  vendu,  il  vient  dans  la 
chambre  trois  ou  quatre  homme»,  dont  l’un 
demande  un  autel,  un  devaut  d’autel,  tk» 
parenicns,  rideaux,  vei'ge,  nap|ie et  autres 
chose»  à |iarer  un  autel,  un  ami,  aulf»c, 
ceinture,  estole,  fanon,  chasnble,  tout  l’or- 
nement d’un  prestre  pour  dire  la  sainle 
messe,  cierge,  chandeliers,  bénistier,  bu- 
rette», calice  et  une  salière,  du  sel , un  pain 
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[il]  Feront  ceux  qui  voudront  être  receus  maîtres  dudit  mestier 
chef-d’œuvre  en  une  maison  de  l’un  des  maîtres  jurés  dudit  mes- 

pur  et  net,  du  vio  pur  et  net  ; et  luy  atanl  tiques.  Les  huguenots  sont  recru»  compa> 
haillé  une  nappe  qu’il  ploje  en  trois,  qui  gnous  par  les  catholiques, et  les  catholique» 
font  les  trois  nappf!s  d’autel,  avant  l’ourlet  sont  receus  par  les  huguenots.  « 
en  dessouba,  et  une  tasse  ou  un  verre  au 

lieu  de  calice,  et  un  pain  d’un  sol,  et  une  cordnnnitrs 

croix  de  cire  vierge,  et  le  livre,  et  ces  trente 

deniers,  et  dcui  cierges  allumez, et  au  lien  ” Les  compaguons  cordonniers  prennent 
d«  la  burette  deux  pots  ou  deux  bouteilles,  du  |>ain,  du  vin,  du  sel  et  de  l'eau  qu’ils 
rune  pleine  de  vin,  cl  l’autre  d’eau , et  du  appellent  les  quatre  alimens,  les  metient 
sel  dans  une  salière;  et  toutes  ces  choses  sur  une  table,  et  ayans  mis  devant  icelle 
«■stans  ainsi  {tréparées,  la  chambre  bien  cehij  qu’ils  veulent  recevoir  compagnon,  le 
fermée,  ils  se  mettent  tous  i genoux  la  leste  font  jurer  sur  ces  quatre  choses,  |tar  sa  foy, 
nue,  et  celuy  qui  a demandé  toutes  ces  sa  part  de  paradis,  son  Dieu,  son  chresme 
choses  nécessaires  à la  sainte  messe,  à gc-  ^ son  haptesme  : ensuite  lui  disent  qu^il 
noux , les  mainsjointes  devant  cette  escabellc  l^>ut  qu’il  prenne  un  nouveau  nom  et 
où  sont  toutes  ces  choses,  dit  à celuy  ou  à qu’il  soit  baptiBé;  et  luy  ayant  fait  déclarer 
ceux  qui  seront  receus  compaguons  : G;  |>ain  qu^l  il  veut  prendre,  un  des  compa- 
que  vous  voyez,  figure  Icvray  corps  de  l^os>  gnons,  qui  se  tient  derrière,  Im  verse  snr  la 
ircoSeigneur  Jésus-Christ  qui  estoit  en  i’ar>  teste  une  vcriée  d’eau  en  luy  disant!  Je  te 
bre  de  U croix  pour  nos  pechfz;  et  marmot-  baptise  au  nom  du  Père,  et  du  Fils,  et  du 
tant  des  paroles  dit  - Ce  vin  que  vous  voyez,  S'Esprit-  Le  parain  et  soubs-paraio  s’ûbli- 
figtirc  le  pur  sang  de  Xosli^-Seigneur  qui  a gent  aussî-tost  à luy  ensi'igncr  les  chos<*<^ 
este  l'êpando  en  U croix  pour  nos  péchez,  apartenantes  audit  ctevoir.  i> 

Cela  dit,  il  prend  le  gros  d’un  pois  de  ce  ' * 

paiuet  le  met  dans  ce  prétendu  calice  et  dit:  tailUurs 

La  paix  de  Dieu  vous  soit  donnée;  et  met  du 

sel  dans  ce  verre,  et  fait  dégoûter  d’un  cierge  « Les  compagnons  tailleurs  en  l’une  <les 
Iroit  goûtes  de  cire  en  disant  2\ii  nom  du  deux  chambres  préparent  une  table,  une 
Père,  et  du  tils,  et  du  S.-Esprit;  esteinl  le  nappe  à IVnvcrs,  une  salière,  un  pain , une 
cierge  dans  ce  prétendu  calice.  Après  il  dit  li  tasse  à trois  pieds  à demi-pleine,  trois  grands 
celuy  ou  k ceux  qui  sont  pour  estre  compa-  blancs  de  roy  et  trois  éguilles  ; et  après  avoir 
gnons,  qu’ils  cslisent  un  parain,  cl  estans  fait  jurer  sur  les  Evangiles  celuv  qu’ils  rc- 
tous  à genoux,  ils  les  baptisent  par  raillerie  çoivcnt,et  qn’il  a pris  an  parain,  ils  luy 
en  prophanaot  le  saint  baptesme  comme  la  aprennent  l'histoire  des  trois  premiers  com- 
saiute  messe,  donne  À manger  de  ce  pain  k (lagnons,  laqnelle  est  pleine  d’impureté,  à 
tous  ceux  qui  sont  dans  la  chambre,  et  à laquelle  se  rapcHie  la  sigoificalion  de  ^ qui 
Ijoire  de  ce  vin  mixtionne.  Après  font  une  est  dans  celle  chambre  et  sur  la  table.  Le 
autre  action  prenant  un  mouchouer,  quatre  m> stère  delà  Sainte-Trinité  y est  aussi  plu- 
verres  pleins  de  vin  signifiant  les  quatre  sieurs  fols  profané.  » 
évangélistes , et  au  pied  de  chaque  verre 

quatre  petit»  morceaux  de  pain  qui  portent  coutrliers. 

signification,  et  la  nappe  sur  quoy  ils  se  sont 

souIlcz  le  suaire  de  Nostre-Seigocur, 1a  table  * Les  compagnons  couteliers  se  mettent  a 
le  saint  sépnlchre,  les  quatre  piliers  de  la  gcnooi  devant  no  autel,  cl  après  avoir  fait 
table  les  quatre  docteurs  de  l’Église  ; cl  font  jurer  sor  les  Évangiles  celuy  qui  doit  estre 
tontes  ce»  choses  et  plusieurs  autres  héré-  receu,  le  parain  prend  la  micdùn  pain  avec 
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lier  qu’il  leur  sera  députe  par  les  maîtres  jurés  dudit  mestier  pour 
l'année. 


qotnliti;  <lc  aci  qu’il  mrsU?  ensf'mlilp , et  le 
baille  à mauger  au  jeune  gardon  qui  ayant 
de  la  peine  ii  l’avaler,  ils  luy  donnent  deux 
ou  trois  verrees  de  vin  faisans  affirmation  de 
le  passer  compagnon.  Queh|ue  temps  a|>rès, 
ils  le  mènent  à la  cam|>agne  ii  l’écart,  luj 
enseignent  les  droits  du  |M«é  coinpaguou, 
luy  font  d(^hauM«r  un  soulier,  et  font  tous 
plusieurs  tours  sur  nn  manteau  qu’ils  ont  mis 
i terre  en  rond;  en  sorte  que  le  pied  dé» 
chaussé  soit  sur  le  manteau  et  l’autre  sur 
terre.  Us  mettent  une  serviette  sur  ce  man- 
teau avec  dti.|)aio  et  du  vin  en  plusieurs 
verres  sépares  qui  signiricnt  le  sang  de 
^09t^e>Seigneur,  ses  cinq  ptayes,  su  cou- 
ronne et  les  doux;  le  |iain  signiQe  te  corps 
de  Jésus;  l’eau,  le  bapiesnie  ; le  feu,  l’ange; 
l’air  signifie  le  temps;  le  ciel,  le  trône  de 
Dieu;  la  terre,  le  marche  pied  de  Dieu  ; le 
vent , U colère  de  Dieu  ; le  couteau  qui  est 
sur  ta  table  aigniBe  le  glaive  qui  coupa  To- 
reitle  à Malchus;  la  serviette,  le  saint  suaire 
de  Nostre'Siùgneur;  les  bords  de  ta  scr» 
vietir,  les  cordes  dont  fut  lié  Nostie-Seî- 
gneur.  Ils  font  trois  plis  à la  sttrvietle  <'t  y 
mettent  trois  pierres  dessus  et  disent  qu’ils 
signifient  les  trois  pUyes  et  doux  de  ^ostre- 
Seigneur.  4<’ance  du  jict  au  vin  signifie  la 
croix;  les  deux  boutons,  les  deux  luirons; 
ce  qui  avance  sur  le  pot,  la  lance  dont 
Loiigis  perça  le  costé  du  Fils  de  Dieu;  le 
pot,  ta  tour  de  Babilone  : le  dessus  et  des- 
soubx,  le  ciel  et  la  terre;  les  douze  liastons 
de  la  roue  qui  sert|>our  porter  la  meule,  les 
douze  apostres;  les  quatre  élémens  signifient 
les  quatre  évangélistes.  Et  ils  inteirogeiit 
sur  toutes  ces  choses  le  nonveau  com|>agiion 
et  les  autres,  font  payer  des  amandes  selon 
leur  jurisdicüon.  » 

Lts  chapcUiers. 

•t  1/  9 rbapellicrs  dressent  une  table  dans 
la  plus  aparente  de  deux  chambres,  sur  U- 
quelle  table  est  représentée  U mort  et  pas- 
sion de  ^ost^e-Se^gncu^.  Il  y a aine  croix, 


une  couronne  d’une  serviette  entorlilk*e  eu 
façon  de  couronne  posée  sur  la  croise*'  de  la 
croix.  Us  metteut  sur  les  deux  bras  de  la 
croix  deux  assiettes,  deux  cbandrlieis  et 
<leux  chandeies  allumées  qui  re|>ré‘scnteiil  le 
soleil  et  la  lune;  les  Uois  doux  sont  ix'pie- 
sentez  par  trois  couteaux  placez  aux  deux 
bras  et  au  bas  de  la  croix  ; la  lance,  f^r  un 
morceau  de  bois;  les  fouets,  pardes  cordes 
au  bout  d’un  morceau  de  bois;  l'esponge 
t-cprésentec  par  un  couteau  et  un  morceau  de 
pain  ; tes  tenailh's,  par  une  serviette  plovi'e; 
la  lanterne,  fiar  un  vem’^  renverse;  la  co- 
lonne où  rVostre-Seigneur  fut  attaché,  par 
une  salièn;  pleine  de  sel;  soubs  cette  salière 
ils  mettent  la  valeur  de  irenli?  deniers  en  ar- 
gent, par  laquelle  somme  Nosirc-St'igneur 
a esté  vendu;  Je  set  de  la  salière  représente 
le  saint  chmimc.  Ils  mettent  au  pied  de  la 
croix  un  bassin  et  une  égutère  avec  un  verre 
plein  de  vin  et  d’eau  |)our  signifier  le  sang 
et  l’eau  que  rVoslre-lïïeigncur  a sué  aujar<ltn 
des  Olives.  Iis  mettent  sur  la  mesme  tabb 
deux  verres,  un  ]deiu  de  vinaigre,  et  l’autn* 
de  fiel,  un  cocq  , des  dez,  enfin  tout  ce  qui 
a servi  li  la  Passion.  S’il  y a dans  ladit* 
chambre  uu  coffre . il  i-eprés4'ntr  Tarchc  de 
N'oé;  le  buffet,  U'S  taliernaclcs  de  Jacob;  le 
lit,  la  ct^iche  ; une  chaire  dessuubs  la  clie- 
minée,  les  fous  de  baptesme;  mi  fagot,  te 
sacrifice  d’Abraham,  et  le  haut  de  la  clie- 
minee  marque  le  gouffre  d’Kufer;  le  pir  - 
vo«t  représente  Pilate  qui  se  inet  dans  um- 
cbaire  au  lieu  le  plus  apparent  de  la  cham- 
bre; le  lieutenant  représente  Anne  et  se  met 
auprès  du  prévost;  le  greffier,  Caiphe,  cl  est 
au  plus  bas.  I.C  prcvusl  lient  en  sa  main  une 
baguette  qui  représente  la  verge  «rAaroii  au 
iiout  de  laquelle  il  y a trois  rubans,  un  idatit 
qui  représente  rinnoceucc  de  Noslre-Sei- 
gneur,  un  fouge  son  sang,  on  bleu  les 
meurtrissures  de  son  corps;  les  quatre  pil- 
bers«de  la  table  représentent  les  quatre 
évangélistes;  le  dessonbs  de  la  table,  le  saint 
sépulchre;  la  nappe,  le  saint  suaii-e;  la 
croisée  des  fenestres . la  croix  ; les  deux  voleu 
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[ni]  Par  lequel  chef-d’œuvre  ils  tailleront,  feixint,  parferont  une 
paire  de  bottes  de  vache  à plis  coupes  sur  le  col  du  pied,  ayant  huit  à 
neuf  agrapins  et  boucles,  et  que  la  botte  soit  large  devant. 


d'en  Las  représentent  la  saincte  Vierge  d^un 
costé  et  sainct  Jean  de  l'autre  ; les  deui  vo> 
let$  (ren  haut  fermea,  le  soleil  et  U lune; 
ouverts  ) la  salutation  angélique  à cause  de 
la  clarté  qui  parut  ; les  solleaux  de  la  cham- 
bi^-  signifient  tes  douze  afKHtres  ; le  sommier 
de  1a  chambre,  Nostre-Seigoeur.  Ils  font 
faire  trois  pas  À celu}'  qu'ils  veulent  rece- 
voir, et  dit  en  mesme  temps  : Honneur  à 
Dit-u,  hoQDcur  & la  table,  honneur  k mon 
prév(»t;  et  s’approchant  de  loy  le  baise  et 
dit  ! A Dieu  ne  plaise  que  ce  baiser  soit  (cl 
que  ccliiy  de  Judas.  Le  prevost  rinterroge 
sur  ce  que  dessus,  et  Poo  fait  entrer  les  au- 
tres compagnons  dans  la  chambre  pour  sou 
instruction;  hurlant  la  première  fois,  ils 
rrs)K)odcnt  bcnedicitCf  la  seconde  Domifuu, 
et  la  troisième  cnnsumatum  est;  et  on  leur 
demande  : Que  chcrchez-vous  ici?  ils  ré* 
pondent:  Dieu  et  les  apôtres.  Enfin,  pour 
représenter  !Vostre-6cigaeor  qui  fut  envojré 
d’un  juge  à un  autre,  celuy  qui  est  rcceu 
])aruit  devant  le  prévost  les  deux  pieds  croi- 
SQ2,  débraillé  et  desjartclé,  et  luy  demande  : 
^oç  représentez-vous?  il  respon»!  : A Dieu 
ne  plaise  que  je  représente  Noslre-Scigneur. 
Puis  après  on  le  fait  asseoir  tous  la  chemi- 
née dans  une  chaii-e  qui  représente  les  fons. 
Le  paralu  et  la  rnaraine  qu’il  a esleuz  le 
prennent  chacun  d’un  costé  avet;  une  ser- 
viette qu’ils  luy  lient  au  col  ; luy  metlent  à 
la  bouche  du  pain  et  du  sel,  et  luy  jet  tans 
de  IVan  sur  la  teste , luy  font  fraper  trois 
coups  à la  cheminée,  et  par  raillerie  contre- 
faisans  le  baptesme,  il  preud  un  nouveau 
nom  et  dit  du  depuis  ; Je  n'ay  mangé  mor- 
ceau si  salé  ni  beu  conp  de  vin  si  serré,  trois 
coups  à la  cheminée  mon  paraiu  et  ma  ma- 
rainc  m’ont  fait  frajier,  i quoy  je  reconnois 
estre  lion  compagnon  passé.  Après  ils  pren- 
nent un  pain  sur  le  lit  et  le  portent  sur  le 
buffet  pour  représenter  comme  le  diable 
transporta  Nostre-Seigneur  sur  la  mon- 
tague.  Quand  un  compagnon  sort  d'une 
vitk,  le’  sac  qu’il  porte  signifie  le  fagot 


d'Isaac  ; quand  il  est  sur  son  dos,  le  fardeau 
de  saint  Christophic;  les  lizières  du  sac,  les 
jambes  de  Nostre-Seigneur.  Ils  mettent  son 
espée  en  croix  sur  le  foureau  et  disent  que 
c’est  la  croix  saint  André,  le  foureau,  la 
peau  saint  Barthélemy;  la  garde  signifie  la 
garde  de  Dieu;  la  houttollc,  la  lanterne  de 
Judas;  la  pointe,  la  lance.  Puis  après  ils 
cherchent  un  chemin  croisé,  pendent  uu 
verre  à un  arbre  pour  représenter  la  mort 
de  saint  Eatienoc,  et  tous  ceux  de  la  com- 
pagnie jettent  une  picnx*  au  verre,  excepté 
ccluyqui  s'en  va,  qui  dit  Mes  compagnons, 
je  prends  conge  de  vous  comme  les  apostres 
firent  de  A'Mlre-Seigncur  lorscpi’il  les  envoya 
partout  prescher  l'Evangile;  doDDex*rooy 
vostre  liénétlictioD,  je  vous  donne  la  mienne 
«Ces  conipagnonages  sont  suivis  de  plu- 
sieurs désordres.  — i".  Plusieurs  de  ces 
compagnons  manquent  souvent  au  serment 
qu’ils  frmt  de  garder  fidélité  aux  mais- 
très,  ne  traraillans  sclou  le  liesoin  qu'ils  en 
ont , et  les  ruinans  souvent  par  leurs  pra-  - 
tiques.  — "»*.  lis  injurient  et  persécutent 
cruellement  les  pauvres  garons  du  mestier 
qui  ne  sont  (MS  de  leur  cabale.  — 5^.  Ils 
s’entretiennent  en  plusieurs  débatlche^,  im- 
puretei,  yvixingueries,  etc.,  et  se  ruiueul 
eux,  leurs  femmes  et  leurs  cnfaiis,  par  les 
dépenses  exoesaives  qu’ils  font  en  ce  conqia- 
gnonageen  diverses  rencontres,  parce  qu’ils 
aiment  mieux  despenser  le  peu  qu’ils  ont 
avec  leurs  compagnons  que  d^ns  leur  fa- 
mille. — 4*.  Ils  profanent  les  jours  consa- 
crez au  service  de  Dieu  , parce  que  quelques 
uns,  comme  les  tailleurs  d'habits,  s’assem- 
blent eotr'eux  tous  les  dimanches  et  eusuitc 
vont  au  cabaret,  où  ils  passent  une  grande 
partie  du  jour  en  d^auche.  — Or,  parce 
que  ces  compagnons  susdits  croyent  que  leur  $ 
pratiques  sont  bonnes  et  saintes,  et  le  ser*- 
meot  qu’ils  font  de  ne  les  révéler,  juste  et 
obligeant , messieurs  les  docteurs  sont  sup- 
pliez, pour  te  bien  de  laconscieuce  des  com- 
pagnons dcTces  métiers,  et  aulnes  qui  |k>u- 
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livj  Feront  aussty,  tailleront,  coûteront  et  parferont  un  collet  de 


maroquin. 

roient  estrc  en  semblables  pratiques,  de 
donner  leurs  advis  sur  ce  qui  suit , et  le  si- 
gner. — I*.  Quel  pèche  ils  commettent  sc 
recevans  compagnons  en  ces  façons  susdites. 
•—  a*.  Si  le  serment  qu'ils  font  de  ne  les  ré- 
véler, mesme  dans  la  confession , est  bon  et 
légitime.  — 5*.  S'ils  ne  sont  pas  mesme  obli- 
gez en  conscience  de  les  aller  déclarer  à ceux 
qui  y peuvent  porter  remède,  comme  aux 
juges  ecclésiastiques  et  séculiers.  — 4*'  S’ils 
se  peuvent  servir  de  cc  mot  du  guet  pour  se 
faire  reconnoitre  compagnons.  — 5*.  Si 
ceux  qui  sont  en  ces  compagnonages  sont  en 
seureté  de  conscience , et  cc  qu'ils  doivent 
faire.  — 6*.  5i  les  garçons  qui  ne  sont  point 
encore  engagez  eu  ce  coropageonage , s'j 
peuvent  mettre  sans  péché.  •• 

[a*  ] Hesolution  des  dneteun  sur  iet 
questions  precedentes. 

« Nous  soussignez  docteurs  en  la  sacrée 
faculté  de  théologie  â Paris,  (Stimous  : 
I*.  Qu'en  ces  pratiques  il  y a péché  de  sacri- 
lège, d'impureté  et  de  blasphème  contre  les 
mystères  de  oostre  religion.  — a*.  Que  le 
serment  qu'ils  font  de  ne  pas  révéler  ces 
pratiques,  mesme  dans  la  confession,  n’est 
ny  juste  ny  légitime  et  ne  les  oblige  en  au- 
cune façou  ; au  contraire  qu’ils  sont  obligez 
de  s’accuser  eus-mesmes  de  ces  péchez  et  de 
ce  serment  dans  la  confession.  — 3*.  Au  cas 
que  le  mal  continue  et  <|n'iis  n’y  puissent 
autrement  remédier,  Us  sont  obligez  en 
conscience  de  déclarer  ces  pratiques  aux 
juges  ecclésiastiques,  et  mesme,  si  besoin 
est,  aux  séculiers  qui  y peuvent  donner  re- 
mède. — 4*-  Que  les  compagnons  qui  se 
font  recevoir  en  telles  formes  que  dessus , 
ne  peuvent  sans  péché  mortel  se  servir  du 
mot  du  guet  qu’ils  ont  pour  se  faire  recon- 
noistre  compagnons,  et  s’engager  aux  mau- 
vaises pratiques  de  ce  compagnonage.  — 
5°,  Que  ceux  qui  sont  dans  ces  compsgno- 
nages  ne  sont  pas  en  seureté  de  cooscicnce 
tandis  qu’ils  stmt  en  volonté  de  continoer 
ces  mauvaises  pratiques  auxquelles  ils  dni- 


venl  renouccr.  — 6*.  Que  les  garçons  qui  ne 
sont  pas  en  ces  compagnonages  ne  peuvent 
pas  8*y  mettre  sans  péché  mortel.  ~ Déli- 
béré à Paris  le  1 4*  jour  de  mars  i635.  St^nt, 
J.  CaiiToN,  Mossl,  N.  CoKifCT,  J.  Quoque- 
SKL,  M.  Giamois,  Gskmit,  C.  Gobiset, 
J.  PbSOU  , CMiMILLASb,  i^l.  CsaUlLLAIlt).  a 

|3*]  Observation  sur  Us  pratiques  et  réso- 
lutions cy-dessus. 

• Les  inipiétez  effroyables  qui  se  prati- 
quent dans  les  mestiers  de  cordoonicis, 
chapHliers,  tailleurs  d'habits  et  selliers,  au 
passage  des  compagnons  du  devoir,  ayaos 
esté  depuis  peu  découvertes  par  une  provi- 
dence toute  particulière;  quelques  personnes 
zélées,  |)Our  anéantir  ces  damnables  pra- 
tiques, et  possédées  de  l'intérest  de  la  gloire 
de  Dieu  et  du  salut  du  prochain , après 
avoir  fait  assembler  les  docteurs  et  pris  sur 
ce  sujet  leur  advis,  ont  creu  ne  pouvoir  dif- 
férer davantage  sans  un  danger  évident  de 
la  perte  de  plusieurs  àmc^  engagées  dans  ces 
desordres  li  donner  au  public  la  coonois- 
sancc  d’nue  chose  si  importante  au  salut, 
afin  que  les  confesseurs,  les  pasteurs,  les 
maistres  et  tous  ceux  qui  y ont  interrest,  y 
puissent  prendre  garde.  — A peine  pouroit- 
oo  croire  que  nostre  siècle,  tout  corrompu 
qu’il  est,  eust  pu  produire  des  nionsiics  de 
celte  nature,  et  si  la  chose  n’avoil  este  devja 
veue , examinée  et  condamnée  par  la  justice, 
on  ne  pouroit  sc  persuader  que  cela  pust 
monter  seulement  daus  l’esprit  des  dires- 
tiens.  L'esprit  malin,  qui  nefait  jamais  mieux 
ses  affaires  que  dans  les  tcnèbi'es  et  dans 
l’obscurité,  et  qui  sçait  bien  que  publier  ses 
pratiques,  c’est  le  décrier,  les  a tenues  ca- 
chées le  plus  hiugtcmps  qu’il  a pu;  mais 
enfin , Dieu,  toujour%richc  en  miséricordes 
et  qui  ne  veut  pas  que  l’homme  périsse,  a 
voulu  que  oes  fburbes  fussent  decouverte. 
— Dès  le  ai  septembre  de  l'année  i64â , 
messieurs  les  docteurs  en  la  faculté  de  theo^ 
l(^ie  à Paris,  consultez  sur  celles  qui  se  pas 
soient  dans  la  réception  des  compagnons 
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fv]  En  pareil,  feront  aiissy  une  paire  de  gros  souillers  de  vache  à 
simple  semelle,  pour  l’asage  des  laboareurs,  avec  bonnes  semelles  de 
dos  et  les  rivets  de  mesme. 


cordoonters,  lesquels  pratiquoieni  pifsque 
aiesmes  choses  qne  les  autres  compa- 
gnons cy-dossiis,  en  la  rcsoliitioo  des  doc- 
teurs, au  regard  du  ticU|  des  parain  et  ma- 
raine,  et  de  la  profanation  du  saint  bap- 
tisme , et  touchant  serment  qu’ils  faisment 
sur  leur  foy,  leur  part  de  paradis,  leur 
chrême  et  leur  baptesme,  de  ne  révéler  à 
qui  que  ce  fust  ce  qu’ils  faisoient  ou  voyoient 
faire,  respondirent  : i*.  que  ce  serment 
pstoit  plein  d’irrêvércncc  centre  la  religion, 
et  n’obUgeoit  en  aucune  fa^n  ceux  qui  l’a- 
voieut  fait  à le  garder  j a*,  que  Icsdils 
compagnons  n’estoient  pas  en  seureté  de 
couKieoce,  s’ils  esloient  dans  le  dessein  de 
coutfiiuer  ces  mauvaises  pratiques  ausquelles 
ils  doivent  renoncer  ; 3” . que  les  ganjons  <{ui 
ii’esloient  pas  en  ce  compaguonage  n’y  pou- 
voient  ]>as  s’y  mettn*  sans  pécher,  en  ayatis 
esté  avertis.  — Telles  pratiques  a\ans  esté 
dévolues  au  for  extérieur,  furent  ensuite 
condamnées  à l’égard  des  cordonniers,  par 
sentence  de  monsieur  l’official  de  Paris, 
le  3o  may  1648,  et  par  une  autre  sentence 
du  bailly  du  Temple , le  1 1 de  septembre 
i65t , cl  en  la  mesme  année  defTeodaes  sur 
peine  d’excommunication  par  monseigneur 
l’archevesque  de  Tholoxe , informé  qu’il  fut 
par  l'adveu  mesme  desdits  prétendus  com> 
pagnons , des  pratiques  et  cérémonies  im- 
pies de  leur  serment , et  par  la  déclaration 
qu’ils  en  firent  par  écrit  le  a5  de  mars  i65i, 
à laquelle  souscrivirent  tous  les  maistres 
cordonniers,  parade  d’assemblee  du  1"  may 
i(xSi , avec  promesse  de  n'iiser  jamais  plus 
l'avenir  de  cérémonies  semblables,  comme 
estaos  très-impies , pleines  de  sacrilèges , in* 
juricuses  â LHen,  contraires  aux  bonnes 
mœurs,  scandaleuses  a la  religion  et  contre 
1.T  justice.  — Environ  le  mesme  temps  s’im- 
prima une  feuille  dans  la<|uelle  on  fit  voir 
plusieurs  abominables  cérémomes  contre  le 
saint  Sacrifice  de  la  messe,  pratiquées  par 
plusieurs  des  selliers , lorsqu’un  garçon  se 
fait  recevoir  compagnon,  comme  U a desjli 


esté  remarque  cy-des«as  en  la  déclaration  de 
messieurs  les  docteurs.  — Ce  qni  fut  décou- 
vert en  CCS  deux  métiers  a servi  à quelques 
compagnons,  lesquels  ont  reconnu  que  ce 
serment  qu’ils  faisoient  de  ne  se  découvrir, 
n’estoit  qu’un  artifice  de  ce  ddnon  muet  de 
l’Evangile,  qui  ferme  la  bouche  à ceux  qti’il 
possède,  et  ont  déclaré  plusieurs  impietez 
qui  SC  passoient  dans  quclqu’autres  métiers, 
comme  dans  la  réception  des  compagnons 
chapelliers  et  tailleurs  d’habits.  — Les  ser- 
mons abominables,  les  superstitions  impies 
et  les  profanations  sacrilèges  qui  s’y  font  de 
nos  mystères  sont  si  horribh^  qu’em  a esté 
contraint  dans  rex|>osé  de  cotte  ri.*solution 
de  n’en  mettre  que  la  moindre  |>artie.  Mais 
la  qualité  de  ce  mal  est  assez  connue  |>ar  le» 
noms  dont  les  docteurs  la  quaJifieut  quand 
ils  appellent  ses  pratiques  supcrstitit  iises,  sa- 
crilèges, pleines  d’impureté  et  de  blas- 
phèmes contre  les  mystères  de  oostre  reli- 
gion. — Eu  effet,  quel  plus  énorme  sacrilège 
que  de  sc  jouer  des  mystères  de  la  religion, 
que  de  contrefaire  les  cérémonies  du  l>ap- 
tesme,  que  d'abuser  des  |>arriles  sacrées? 
D’où  peut  venir  cette  imitation  malheureuse 
que  de  celuy  qui  a toujours  esté  le  singe  de 
Dieu?  Pourquoy  fermer  les  frneslres  irt  la 
porte  de  la  chambre  où  ils  font  leurs  céré- 
monies, sinon  pour  faire  voir  que  c’est  un 
ouvrage  du  prince  des  ténèbres?  Pourquoy 
jurer  de  ne  le  dire  point,  si  la  chose  est 
bonne  de  soy  ? Pourquoi  ne  le  dire  mesme 
à son  confesseur  qni  a la  liouche  fermée, 
el  qui  endurcroit  plutost  la  mort  que  de 
révéler  ce  qu'il  entend  au  tribunal  de  la 
confession?  Certes,  ils  font  bien  conooistre 
par  U,  qu’il  y a du  mal  dedans  leurs 
prati({ues,  puisqu’ils  appréhendent  tant 
d’estre  surpris,  apperceus  ou  recounus 
mesme  de  leurs  pins  familiers,  et  qu'ils  font 
promettre  avec  de.s  juremens  si  solemoek 
de  ne  jamais  le  révéler  à qui  qne  ce  soit 
>’est<c  point  assez  qne  les  cabarets  où  se 
retiient  ces  impies  pour  faire  leurs  supers- 
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[vi]  Seront  aussy  tenus  de  faire  une  paire  de  mules  avec  les  ccre- 
pins  de  marroquin  à simple  semelle. 

[vil]  Etayants  fait  ce  que  dessus,  lesdits  ouvrages  seront  veus  par 
les  quatres  maîtres  jurés  dudit  mestier  et  esleus  pour«l’année,  qui  se- 
ront tenus  les  veoir  et  les  visiter  en  estant  requis. 

[viil]  Et,  s’il  se  trouve  en  leurs  consciences  que  lesdites  ouvrages 
soient  bonnes  et  bien  fortes,  ils  recevront  maître  dudit  mestier  celiiy 
qui  aura  fait  ledit  chef-^l’œuvre,  qui  sera  tenu  de  payer  deux  livres  de 


tilioni,  comme  dans  les  temples  du  démon, 
où  ils  sacrifient  à l'idole  de  leur  ventre,  les 
réduisent  à la  condition  des  hesles  par  leurs 
jvroQgnerieB  eU  leurs  crapules,  intéresscut 
leur  santé  par  les  excès , et  apauvrîssent  leur 
famille  par  dus  dépenses  excesKi  vus  Faut-il 
qu’il  J ait  eoebre  des  escoles  publiques  d’im- 
pudicitex',  comme  semblent  en  faire  profes- 
sion ouverte  les  compagnons  tailleurs?  Mais 
faut-il  que  Jésu^Cbrist,  mort  une  fois  pour 
nos  péchez,  soit  de  nouveau  craciCé  par  les 
mains  sacrilèges  et  par  les  actions  exécrables 
de  ces  malheureux  qui  représentent  dere- 
chef Sa  passion  au  milieu  dos  |K)ls  et  des 
pintes?  Pouroit-on  sc  persuader  que  parmi 
des  chrestiens  qui  devroient  s’estimer  très- 
indignes  de  toucher  aux  choses  destinées  au 
cnlte  (le  Dieu , ou  voulust  se  servir  d’ome- 
m<ms  saints  et  sacres,  de' pain,  de  vin,  etc., 
pour  faire  )>ar  dérision  ce  qui  se  passe  au 
plus  saint  et  au  plus  irdoutablc  de  nos  mys- 
tères? Paticmee  pour  des  idoUstres  qui  n’ont 
aucune  coonoissance  de  nostre  religion,  de 
tourner  en  risée  ce  qu’il  y a de  plus  sacré 
parmi  nous.  Mais  que  des  chrestiens  régé- 
nérez en  J(>sus-Christ  par  le  sacrement  de 
baptesme  , racheptei  par  le  prix  de  son  sang 
adorable,  et  instruits  dans  les  mystères  de 
Dostre  sainte  foj,  sc  servent  des  choses  les 
plus  saintes  de  nostre  religion,  pourexécuter 
leurs  maudites  pratiques,  et  qui  pis  est, 
que  cela  se  fasse  en  présence  et  en  la  com- 
pagnie des  hérétiques?  Quel  scandale!  eda 
ne  mériteroit  pas  moins  que  le  feu  temporel, 
en  attendant  le  feu  éternel  qu’ils  ne  peuvent 
éviter  tandis  qu’ils  persisteront  en  cet  estât 
malheureux.  — C’en  est  trop  pour  la  con- 
damnation de  cette  impiété , et  il  n'en  faut 


pas  davantage  pour  en  donner  de  l’horreur 
à qui  a (je  ne  dis  pas  tant  soit  peu  de  senti- 
ment  de  son  salut),  mais  une  cslincelle  de 
raison.  Car,  je  vous  prie,  quel  advantage 
(leuvent-ils  remporter  d’icy?  est-ce  de  se 
rendre  plus  fidèles  aux  niaistres  et  plus  cha- 
ritables envers  les  compagnons,  comme  ils 
prétendent?  tant  s'en  fant,  puisqu’ils  ruinent 
et  dépouillent  bien  souvent  ceui^y,  et  ne 
travaillent  )>as  selon  le  liesoin  et  la  volonté 
de  ceux-U.  Est-ce  d’en  tirer  plus  de  profit? 
tout  se  paese  en  débauches.  Est-ce  pour 
voyagei*  plus  commodément?  Et  qui  ne  sçait 
que  plusieuricompagnous  des  autres  métiers 
font  voyage,  s.ads  pourtant  se  servir  de  ces 
superstitions?  Ce  n’est  donc  pour  aucuns  de 
ces  avantages,  quoyqii'ils  le  prétendent 
ainsi,  mais  seulement  pour  continuer  dans 
leur  libertinage.  Plaise  k Dieu  de  les  vouloir 
éclaiier  dans  leur  aveoglcmeat  et  que  la  ré- 
solution des  docteurs  serve  à les  faire  ren- 
trer en  cQx-mesmes  par  la  connoissance  qu’ils 
auront  du  mal  qu’ils  commettent  en  leurs 
pratiques,  lequel  ils  n'ont  peut-estre  pas 
connu  jusques  icy,  et  que  ce  saint  teqips  «le 
la  Passion,  favorable  à tous  les  pauvres  |»é- 
clieurs,  leur  serve  d'un  puissant  motif  (Kitir 
les  exciter  à la  pénilcnce  et  an  regret  de 
leurs  péchez,  afin  que,  renonçant  al>solu- 
ment  k leurs  maudites  pratiques,  ils  pais- 
sent fléchir  la  divine  miséricorde  & oublier 
toutes  leurs  superstitions  et  impiétez,  et  que 
si  par  malhenr  cela  n’estoit  suffisant  pour 
les  en  retirer  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise),  la 
justice  séculière  veuille  employer  son  bras 
pour  exterminer  ces  pratiques  si  injurieuses 
à la  religion  et  si  préjudiciables  à la  répu- 
blique. • 
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cire  ou  la  valleur  d'icelles,  eu  la  manière  accoostumée,  pour  l’entre- 
tenement  des  torches  dudit  mestier,  qui  seront  du  poid  ensemble- 
ment  de  six  vingt  livres  de  cire,  qui  se  portent  le  jour  de  la  Fesle-Dieu, 
et  aussy  pour  l'e^tretenement  des  services  qui  se  font  pour  ledit  mestier; 
et  où  il  ne  sera  suffisant,  sera  rcjetté  à l’autre  temps  tel  que  lesdiu 
maîtres  aviseront,  pendant  lequel  il  sera  tenu  de  besogner  et  servir 
chez  un  maître  dudit  mestier  audit  Reims. 

[ix]  Et , quant  aux  fils  des  maîtres  dudit  mestier  prétendants  à la 
maîtrise,  ils  seront  tenus  seulement  de  tailler  les  ouvrages  cy-dessus 
spéciîfiés  eu  la  présence  des  maîtres  jurés  éleus  pour  l’année,  qui  seront 
icDiis  les  rei-evoir  à la  maîtrise  *y  lesdits  ouvrages  se  trouvent  bien 
l.ai  llfi  ,;eii  payant  les  frais 

fx^i^e  .sera  permis  à cordonnier  de  tenir  boutique  ouverte  en  la 
ville  et  fanxbunrgs,  ny  besogner  pour  soy  en  chambre,  s’il  n’est  receu 
maître  dudit  mestier;  sur  peine  de  confiscation  des  ouvrages  qui  se- 
ront trouvés.^applicables  au  mestier  pour  l’eutretenement  des  torches 
et  services,  et  de  dix  livres  prisis  d’amende,  à pyer  moitié  à justice 
et  l’autre  moitié  audit  mestier  pour  faire  les  frais  que  dessus 

lien,  dngout  et  soldais  de  la  ville  et  cliâ> 
teau  de  Sedan,  de  travailler,  soit  en  cliani> 
bre , soit  dans  les  cazemes,  de  la  profession 
de  cordonnier,  à peine  de  confiscation  des 
marchandises  et  outils  servans  à ladite  pro- 
fession  qui  scroîent  saisis  ; et  sur  ce  qui  nous 
a été  représenté  par  les  maîtres  jurez , corps 
et  communauté  des  cordouniers  de  la  ville 
de  Beims,  que  les  soldats  qui  y sont  en  gar> 
oison  travaïUent  journellement  de  ladite  pro 
fessioD,  et  fournissent  non^sculcmcnt  le» 
tronpes,  mais  encore  plusieurs  bourgeois, 
ce  qui  leur  cause  un  préjudice  d’autant  plus 
iiotablé,  qu’ils  sont  chargez  de  rentes  con> 
«idérabics  pour  le  rachat  des  lettres  et  offices 
nouvelleroent  créés-  — Nous,  conforme- 
ment à l’ordonnancede  roy  du  août  1716, 
et  k celle  rendue  en  cons^uence  par  mon- 
seigneur  Lescalopier  le  i4  octobre  1719» 
faisons  défenses  aiii  soldats  en  garnison  en 
la  ville  de  Reims,  de  travailler,  soit  m 
chambre , soit  dans  les  cazemet,  de  la  pro- 
fession de  cordonnier,  à peine  de  confisca- 


* Cet  article  a été  modifié  en  parlement 
par  iirrêt  du  7 septembre  1740*  qui  porte  : 

Les  fils  de  maîtres,  nés  avant  la  maîtrise 
de  leur  ptTe,  ne  pouront  dorénavant  parve- 
nir à la  maîtrise  que  comme  lesaolres  apren- 
tifs,  c’est-à-dire  qn’aprèsaprentissage,  dont 
après  avoir  fait  apparoir  de  la  manière  por- 
tée au  règlement  anx  jurez  en  charge,  lesdits 
jurez  seront  tenus,  dans  une  assemblée,  de 
proposer  à l’aspirant  ; et  s’il  est  dans  le  cas 
d'être  reçn,  il  sera  délibéré  tant  sur  le  jour 
que  raspirant  sera  présenté,  que,  sur  ceini 
auquel  il  fera  chef-d’eeuvre , qui  lui  sera 
assigné  par  les  jurez.  • 

* Cet  article  a été  confirmé  p^r  l’ordon- 
nance suivante  : 

<*  De  par  le  roy,  Charles-Ealietine  Le  Pe- 
letier  de  Beaupré,  intendant  de  la  province 
e»  frontière  de  Champagne;  ven  l’ordon- 
uance  rendue  par  monseigneur  Lescalopier, 
notre  prédécesseur,  le  i4  octobre  J719,  en 
conséquence  de  celle  de  Sa  Majesté  du 
18  août  1716,  |)Ortaoi  défenses  à tous  cava- 
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[xi]  Seront  présentement  esleus  par  la  communauté  des^its  cor- 
donniers quatre  maîtres,  qui  presterout  le  serment  en  justice,  lesquels 
maîtres  auront  égard  et  visiterc^nt  les  boutiques  de  cordonniers  et  sa- 
vetiers; et  les  malfaçons  qu’ils  trouveront  en  contrevenants  audit  1*6- 
glement,'en  feront  leur  rapport  en  justice;  et,  pour  l’avenir,  deux 
desdits  quatre  maîtres  éleus  se  déschargeront  d’an  en  an  de  la  charge 
dudit  mestier,  et  s’en  élira  deux  autres,  au  lieu  des  deux  premiers  sor- 
tants, hommes  de  bien  et  sans  reproches,  et  se  connoissants  bien  en 
ouvrages  dudit  mestier  ; et  les  quatre  derniers  maîtres  jurez  désistés  de 
ladite  charge  dudit  mestier  signeront  le  compte,  et,  à faute  d’eux,  les 
plus  anciens  de  la  compagnie. 

[xii]  Et  nepouri-a  estre  éleu  maître  juré  dudit  mestier  aucun  cor- 
donnier, s’il  n’a  esté  serviteur  un  an  en  la  compagnie,  en  la  manière  ac- 
coustumée,  pour  bien  connoître  les  affaires  et  police  dudit  mestier. 

[xiii]  Seront  tenus  tous  les  maîtres  cordonniers  en  la  ville  et  faux- 
bourgs  de  Reims  tenants  boutiques,  payer  par  chacun  an  et  par  chacuive 
semaine  trois  deniers  tournois  pour  l’entretenement  desdites  torches  , 
qui  se  portent  à la  Feste-Dieu , et  les  services  qui  se  doivent  dire  par 
'chacune  semaine, 'ainsy  qu’il  est  porté  par  les  articles  anciens  dudit 
mestier. 

fxiv]  Chacun  apprenty  dudit  mestier  sera  tenu  bailler  la  première 
année  qu’il  entrera  en  service  deux  livres  de  cire,  ou  la  vallcur  d’icelles 
portée  par  les  Chartres  anciennes,  pour  l’entfetenement  desdites  tor- 
ches et  services;  et  sera  tenu  le  maître  payer  pour  son  apprenty  ladite 
cire,  sauf  son  recours  contre  l’apprenty. 

[xv]  Item  y les  veuves  dudit  mestier  de  cordonnier,  durant  le  temps 
de  leur  viduité,  pourront  tenir  boutique  ainsy  (ju’ils  faisoient  durant 
le  temps  de  leur  mari , ayant  serviteurs  connoissants  au  mestier,  les- 
quelles répondront  du  fait  de  leurs  serviteurs,  payants  les  frais  comme- 
dessus. 


t)On , au  |)runi  de  la  communauté  des  cor- 
doDuiei-sdc  ladite  ville,  des  marcliandiscsct 
outils  (|ui  seront  saisis;  pouront  néapmoins 
Icsdits.  soldats  travailler  de  ladite  profos- 
sioii  chez  les  maîtres  de  ladite  ville.  El 
sera  notre  présente  ordonnance  lue,  publiée 

lit. 


aflicliée  partout  où  besoin  sera  à ce  que 
personne  n’en  ignore,  et  exécutée  nonob- 
stant opposition  , appellation  ou  autres  ein- 
pècliemeus,  sans  y préjudicier.  Fait  à Cbaa- 
lous , ce  a janvier  1749. 

« Ls  Pelstieh  de  BsxuraÉ.  u 
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[xvi]  Pareillement,  ne  pourront  lesdiu  maîtres  cordonniers  tenir 
qu'un  apprenty  en  leurs  maisons  et  boutiques  pour  une  seule  fois,  sur 
peine  de  six  livres  pai'isis  d’amende  ^applicable  moitié  à justice  et 
l’autre  moitié  au  meslier  pour  l’entretenement  desdites  torches  et  ser- 
vices ainsy  qu’ils  sont  tenus. 

[xvii]  Seront  tenus  les  huit  maîtres  derniers  receus  passés  en  chef- 
d’œuvre,  quand  lesdits  maîtres  jurés  leur  commanderont,  par  le  ser- 
viteur esleu , de  porter  ou  faire  porter  et  rapporter  chacun  une  desdites 
torches  où  il  leur  sera  commandé,  en  la  manière  accoustumée,  le  jour 
de  fesle  de  Dieu,  ainsy  qu'ils  en  sont  tenus  pour  la  police,  de  la  ville,  en 
payant  pour  leurs  sallaires  deux  sols  six  deniers  tournois,  sur  peine 
de  dix  sols  parisis  d’amende,  moitié  à justice  et  l’autre  moitié  pour 
l’entretenement  desdites  torches  et  services. 

[xviii]  Esliront  aussy  lesdits  coixlonniers  un  serviteur  en  la  ma- 
nière accoustumée  le  jour  du  lundy  tl’après  la  Fesle-Dieu,  pour  faiie 
le^  service  que  les  maîtres  luy  commanderont,  pour  leurs  semonces  et 
services  de  la  compagnie  des  cordonniers;  il  sera  amandable  de  dix 
sols  parisis,  moitié  à justice  et  l’autre  moitié  audit  mestier  pour  l’enlre- 
teneinenl  des  torches  et  services  qui  se  disent  pour  chacun  an;  lequel  * 
serviteur  ira  par  chacune  .semaine  aux  bouti(|ues  des  maîtres  et  recevra 
de  chacun  maître  un  liani  en  la  manière  accoustiHnéc  ; et  aura  ce  ser- 
viteur pour  son  sallaire  vingt  sols  tournois  et  rendra  compte  de  ce 
qu'il  aura  l eceu  aux  quatre  mailresjurés  le  lundy  devant  la  Feste-Dieu. 
Et  sy  esliront  de  trois  ans  en  trois  ans,  le  lundy  d’après  la  Feste-Dieu, 
un  grand  maître  juré,  homme  de  bien  et  sans  repixtches,  pour  garder 
les  Chartres,  papiers,  joyaux  et  argent  qui  restera  des  comptes  dudit 
mestier,  |X)ur  en  rendre  compte,  quand  besoin  sera,  à la  compagnie 
et  quand  les  quatres  maîtres  jurez  le  requéreront;  lequel  maître  sera 
tenu  assister  avec  les  quatre  maîtres  jurés  pour  sollicKer  les  aifaires 
dudit  mestier,  quand  besoin  sera , et  s’obligera  de  ce  qui  luy  sera  baillé 
en  la  main,  et  assistera  aussy  ledit  maître,  sy  bon  lui  semble,  aux 
chefs-d’œuvre  qui  se  feront  esdites  années,  affin  que  le  réglement 
de  police  soit  bien  entretenu. 

[xix]  Et,  quand  lesdits  maîtres  jfurés  feront  .semonces  par  ledit 
.serviteur  pour  assembler  lesdits  conlonniers  pour  les  aii'aires  dudit 
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mestier,  et  aiissy  pour  leurs  .semonces,  enterrements  et  convoys  ou  sé- 
pultures <les  corps  des  cordonniers  cjui  décéderont,  lesdits cordonniers 
seront  tenus  d’y  assister,  sur  peine  contre  chacun  des  deiraillants  de 
cinq  deniers  applicables  à rentretenement  desdites  torches  et  services; 
et  se  recevront  les  delFauts  par  le  serviteur  quand  les  requérern  des 
dellaillants,  sur  peine  d’étre  contraints  par  justice. 

[xx]  Celuy  qui  sera  serviteur* de  ladite  compagnie  dudit  mestier 
pour  l’année,  marquera  Ips  detlàillants et  en  sera  cru. 

[xxi]  Seront.aussy  tenus  les  huit  maîtres  derniers  receus  audit 
mestier  porter  ou  faire  porter  par  un  desdits  maîtres  les  corps  desdils 
coi-donniers  qui  décikleront,  avec  la  compagnie,  en  la  manière  accoirs- 
tiimée;  et  les  quatre  derniers  receus  porteront  le  corps  et  les  quatre 
autres  les  torches,  quand  le  serviteur  leur  signifiera  en  leurs  lx>uti- 
ques,  sur  peine  de  dix  sols  parisis  d’amende  applicable  comme  dessus; 
et  auront  pour  leui's  sallaires  quinze  deniers  tournois. 

[§  3.  HcgIemenI  des  saveliers-l 

Et  lesdits  savetiers  ont  aussy  fait  et  accordé,  font  et  accordent  pour 
le  réglement  de  leur  mestier  ce  qui  ensuit  : 

Premier,  que  tous  ceux  qui  d’ores-cn-avant  voudront  être  receu.s 
maistres  dudit  mestier  de  savetier  feront  deuement  apparoir  qu’ils  ont 
esté  apprentis  chez  un  maître  dudit  mestier  audit  Reims,  ou  ailleurs 
en  ville  de  police,  pour  le  temps  et  espace  de  trois  ans,  et  qu’en  leuixlit 
apprentissage  ils  se  soient  bien  et  deuement  gouvernez. 

[it]  Feront  céux  qui  voucTront  être  receus  maîtres  dudit  mestier, 
chef-d’œuvre  en  une  maison  de  l’un  des  maîtres  jurés  dudit  mes- 
tier, qui  leur  .sera  députée  par  les  maîtres  jurés  tludit  mestier  pour 
l’année. 

[tii]  Et  pour  le  chef-d’œuvie  sera  tenu  chacun  voulant  être  receu 
maître  dudit  mestier,  remonter,  une  paire  de  vieilles  bottes  à boucles 
et  rozettes  vieilles,  la  première  de  vieux  cuir  et  la  dernière  semelle  de 
neuf  cuir;  et  seront  aussy  tenus^tle  faire  une  paire  de  souillers  à simples 
semelles,  rivets  et  contrefort,  le  tout  de  vieux  cuir,  et  les  empoindre 
par  le  talon.. 
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• [ivj  Seront  aussy  tenus  de  faire  une  paire  de  souillers  de  veau  gras 
ou  demi  graissé,  ainsy  qu’il  plaira  ausdils  maîtres,  où  il  y aura  un 
talon  de  vieux  cuir  et  repoindre  par  le  devant. 

[v]  Davantage,  seront  tenus  de  faire  une  paire  de  petits  souillers  à 

une  couture  depuis  six  points  jusqu’à  dix , et  ainsy  qu’il  plaira  aux- 
dits  maîtres , de  cuir  de  veau  gras  ou  demy  graissé,  et  les  empoindre 
par  le  talon.  * 

[vi]  Et  sy  les  maîtres  jurés  dudit  mestier  trouvent  lesdits  ouvrages 
bien  et  deuement  faicts,  iis  seront  tenus  l'ecevoi'r  maître  dudit  mestier 
fie  savetier  celuy  qui  les  aura  faits,  le({uel  payera  vingt-cinq  sols  tour- 
nois pour  l’enti'etenement  des  torches  et  cierges  dudit  mestier. 

[vu]  Et  où  lesdits  ouvrages  ne  se  trouveront  bien  et  deuement 
faits,  sera  celuy  qui  les-aura  faits  renvoyé  jusqu’à  autre  temps  que 
lesdits  maîtres  jurés  aviseront , pendant  lequel  temps  sera  tenu  servir 
et  besogner  sous  les  maîtres  dudit  mestier  audit  Reims;  et  iceluy 
temps  escheu  et  passé , fera  chef-d’œuvre  cotnme  dessus. 

[viii]  Et  quant  aux  (ils  de  maîtres  prétendants  à ladite  maîtrise , 
ils  seront  tenus  seulement  de  tailler  une  paire  de  bottes  à sacle 
et  les  souillei's  tels  que  dessus  est  spéciflUé,  les  montrer  aux 
maîtres  jurés  esleus  pour  l’année,  qui  seront  tenus  de  les  recevoir 
maîtres,  sy  lesdits  ouvrages  sont  bien  taillés;  et  sera  tenu  de  payer 
dix  sols  parisis  pour  l’entretenement  des  torches  et  services  dudit 
mestier. 

[i.x]  Ne  sera  permis  à savetier  de  tenir  boutique  ou  besogner  par 
soy  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  s’il  n’est  receu  maître  dudit  mestier, 
sur  peine  de  confiscation  des  ouvrages  qûi  seront  trouvés , applicables 
moitié  à justice  et  l’autre  moitié  audit  mestier  pour  l’entretenement 
desdites  torches  et  services  dudit  mestier. 

[x]  Seront  tenus  tous  maîtres  savetiers  dudit  Reims  et  fauxbourgs  , 
tenants  boutique,  payer  par  chacune  semaine  un  liard  pour  l’entrete- 
nement  desdites  torches  et  services  qui  se  feront  par  chacun  an  le 
jour  de  la  Feste-Dieu  en  révérence  du  Saint-Sacrement  de  l’autel , le 
jour  de  Saint-Crespin , quand  il  y aura  un  maître  dudit  mestier  ou  sa 
femme  qui  sera  trépassé  et  pour  les  messes  et  services  qui  se  disent  par 
chacun  an. 
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[xi]  Seront  tenus  tous  ceux  qui  feront  semondre  la  compagnie  dudit 
mestier  de  savetier  pour  assister  aux  services  et  convoys  de  l’un  desdits 
maîtres  ou  sa  femme  trépassés,  de  payer  la  somme  de  vingt  sols  tournois, 
applicable  à ladite  compagnie;  et  sera  tenue  ladite  compagnie  de  faire 
porter  le  trépassé  par  les  quatre  maîtres  dudit  mestier  derniers  receus 
en  ladite  compagnie , porter  leurs  petites  torches  et  leurs  cierges  à l’en- 
terrage, en  une  messe  basse  le  jour  du  service  que  ladite  compagnie 
sera  tenue  faire  dire  à leurs  dépens;  ausquels  enterrage  et  service  ils 
seront  tenus  d’assister  sur  peine  de  cinq  deniers  tournois  pour  chacun 
des  delfaillants,  applicable  à ladite  compagnie,  et  qui  se  pyera  le  lan- 
demain  de  la  Feste-Dieu. 

[xn]  Seront  tenus  tous  les  maîtres  savetiers  être  de  la  compagnie , 
sur  peine  d’étre  privés  de  la  maîtrise;  et  seront  ceux  qui  seront  mis 
hors  tenus  d’y  rentrer  en  payant  la  somme  de  cinq  sols  prisis,  appli- 
cable»pour  l’entretenement  des  torches  et  services. 

[xiir]  Chacun  apprenty  audit  mestier  sera  tenu  de  pyer,  la  première 
année  qu’il  entrera  en  ^rvice,  la  somme  de  dix  sols  tournois,  pour 
l’entretenement  des  torches  et  services  accoustumés  être  dits  pour  ledit 
mestier,  et  autres  frais  nécessaires  dont  les  maîtres  seront  respnsables, 
sauf  leur  recours  contre  ledit  apprenty. 

[xiv]  Et  ne  sera  prmis  à un  maître  dudit  mestier  de  pouvoir  avoir 
qu’un  apprenty  en  une  seule  fois,  lequel  apprenty  sera  tenu  le  servir 
par  l’espce  de  trois  ans , sur  pine  de  vingt  sols  prisis  à prendre  sur 
ledit  maître,  applicable  moitié  à justice  et  l’autre  moitié  à l’cntrete- 
nement  desdites  torches  et  services. 

[xv]  F. es  femmes  veuves  dudit  mestier  de  savetier  durant  le  lemp 
de  leur  viduité  pourront  tenir  boutique  ainsy  que  faisoient  leurs  maris, 

, ayants  serviteurs  expris  audit  mestier;  les<]uelles  répndront  du  fait 
de  leurs  serviteurs  en  pyant  les  frais  des  torches  et  services  pur  cha- 
cune année.  , 

[xvt]  Lesdits  maîtres  savetiers  eslirontpur  chacun  an,  le  jandemain 
de  la  Feste-Dieu,  deux  d’entre  eux  pur  être  maîtres  jurés  à la  place 
des  deux  anciens;  et  sy  eslirontun  d’entre  eux,  qui  fera  les  semonces 
et  recevra  les  deniers  de  la  communauté  et  i*endra  compte  le  lande- 
main  de  la  Feste-Dieu,  fin  delà  messe,  c«nmerona  coutume  de  dire 
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pour  ladite  troinpagnie,  dont  les  maîtres  esleus  de  l'année  seront  au- 
diteurs, et  signeront  les  comptes  pour  la  descharge  du  rendant 
compte. 

[xvii]  Et  celuy  ()ui  sera  esieu  pour  faire  les  semonces  ne  pourra 
taire  semonce  pour  quelconque  chose  que  ce  soit  sans  le  congé  des 
maîtres  jurés  dudit  mestier,  en  peine  de  dix  sols  parisis  à prendre  sur 
les  faiseurs  de  semonce',  applicables  moitié  à la  justice  et  l’autre 
moitié  pour  l'entretenement  desdites  torches  et  services. 

[xviii]\es  savetiers  de  la  ville  de  Reims  auront  et  pourront  avoir 
quatre  maîtres  jurés  dudit  mestier,  qui  visiteront  les  bootiqiies  desdits 
savetiers  pour  les  malfaçons  de  leurs  ouvrages,  et  savoir  sy  ès  dits  ou- 
vrages il  y a première  semelle,  contrefort  ny  rivet  de  cuir  de  mégie  ou  cuir 
de  coupe,  et  s’ils  .sont  bien  et  deuement  faits;  et  sy  ils  ne  .so.nt  ',faicts 
• comme  il  appartient,  lesdits  savetiers  seront  en  amende  de  dix  sols 

parisis,  de  conliscation  desdits  ouvrages;  ladite  amende  applicable 
moitié  à justice  et  l’autre  moitié  au  mestiçr  pour  l’entretenement 
desdites  torches  et  services,  et  ladite  confiscation  desdits  ouvrages  du- 
* dit  mestier  |H>ur  ledit  entretenement  que  dessus. 

Et,  moyennaut  les  choses  dessus  dictes,  sont  lesdits  savetiers  de- 
meurez hors  de  cour  et  de  procez,  sans  dépens,  dommages  et  intérests 
de  part  et  d'autre;  et  est  accordé  entre  lesdites  parties  que  dedans  le 
jour  de  Noël  prochain  lesdits  cordonniers  et  savetiers  seront  tenus 
omologuer  le  présent  réglement,  partout  où  besoin  sera  en  peine 


\ oici  les  actes  i*e]atif«  aux  formalites 
ci-Hestii$  exigées. 

[i*.  Hf>m<*ioç,ation  txtrtuu  des  ref^istrei  des 
•irdonnanees  royaux  registres  en  fa  cour 
dr  purfement* 

«r  V'eu  par  la  cour  la  (rausacltun  d'entre 
les  maîtres  cordonniers  de  la  ville  deHeims, 
appelianta  de  certaine  seolcnce  donnée  par 
le  baiüv  de  l’archcveschc  dudit 
maîtres  savetier»  dudit  Heu  iutliimés,  du 
vingt  unième  jour  de  scptcnibre  mil  cinq 
oent  soixante  et  onze;  inlomiation  faîte  par 


ordonnance  de  ladite  cour  sur  1a  commoditc 
ou  incommodité  d’icelle  transaction;  advi» 
dea  officiers  dudit  aié^c  présidial  estably  en 
ladite  ville  et  des  maires  et  cchevins  d'i* 
celle;  conclusions  du  procureur  général  du 
roy,  et  toat  considéré  ; la  cour  a ordonne 
ordonne  que  ladite  transaction  sera  registriM 
au  registre  de  ladite  cour,  à la  charge  touti>«' 
fois,  suivant  les  mudiffications  portées  par 
lesdites  informations  et  advis,  que  chacun 
maître  dudit  mestier  de  cordonnier  et  save- 
tier pourra  avoir  denv  apprentis  et  que  les 
compciguoiis  dudit  mestier,  après  avoir  de> 
meure  deux  ans  entiers  et  continuels  en 


% 
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de  dix  livi'es  parisis  à paj'er  par  le  défaillant , et  applicable  moitié  au 
mestier  et  l’autre  moitié  aux  maîtres  jurés  dudit  mestier;  et  cependant 


maison  des  maîtres  desdiu  mcstiurs  de  U~ 
dite  vilte  ou  autres  villes,  pourront  eux  Tain* 
recevoir  usai  très,' pou  rveu  qu'en  faisant  Ig 
cbef-d’oeuvie  prescrit  cl  urdoiinc  ils  soient 
ti'onvGs  capahicts , et  faisants  appaixiir  qu’ils 
se  soient  bien  et  lo^allement  conduits  au 
service  de  leursdits  tnaiti'es;  i>t  serout  tenus 
lesdils  cordonniers  faire  la  première  semelle 
de  veau  ou  de  moyenne  vache  ès  souilters 
qu’ils  feront  de  veau  ou  moyenne  vache,  et 
non  de  ventt-e  de  veau  ; et  les  savetieis  ne 
feront  souillers  de  veati  gras,  atns  de  veau  à 
dem)  graissé  seulement,  et  seront  tenus 
|jendre  [xic,  poindre?)  leurs  souiüers  par  le 
lx>ut  de  devant.  Dit  aux  parties  le  dix-sep- 
tième jour  de  mars  l'an  mil  cinq  cent 
soixante  et  \tç\zc.  Ainsy  ftgnc,  Di  Hamn.  u 

[a*.  Beifuile  au  baiUi  de  Heim^  pitur 
t€nte'rin€ment,'\ 

« A monsieur  le  hailly  de  Keims  ou  son 
lieutenant,  rcmonstrciit  humblement  Jean 
la  Caille,  Jean  Maynel,  Drouiu  Hrioullart  et 
Hemy  Sériant,  maîtres  du  mestier  des  cor- 
dunuiers  de  cette  ville  de  Reims,  Nicolas 
Soliot,  Jean  AuWrtin,  Jean  Hol>ert  i'aisuè 
et  Jean  Holiert  le  jeune,  maistres  du  mes- 
tier  de  savetier  dudit  Reims,  comme  par 
cy-devant  ait  esté  (ait  et  accordé  entre  les 
suppliants  certain  règlement  pour  la  police 
desdits  mestiers  de  cordonnier  et  savetier, 
lequel  avoit  C'ste  par  vous  approuvé;  que 
depuis  sont  certains  difléreiits  sui-venus  pool' 
aucuns  artiçjcs  dudit  règlement,  pour  rai- 
son de^|uels  il  y avoit  pi*ocèscn  parlement, 
tcsdils  supidiant»  aui  oient  traité  et  transigé 
eusendde  pardevaut  notaires  royaux,  et  par 
icelle  transactioa  adjouté  audit  règlement 
plusieurs  articles,  et  modéré  aucuns  de  ceux 
polies  }>ar  iceluy,  le  tout  pour  le  proffit  et 
utilité  publique;  laquelle  transaction,  par 
arrest  de  la  cour  du  treizième  (sfc)  jour  de 
mars  mil  cinq  cent  soixante-treixe  y atta- 
cher ^ a esté  ordonné  être  registrée  ès  re- 
gistres de  ladite  cour  aux  modÜBcatioos  y 

« •• 


contenues;  ce  considéré,  attendu  que  la- 
dite transaction  est  intervenue  sur  un  règle- 
ment fait  de  votre  authorité,  et  alfin  que 
les  articles  contenus  en  ladite  transaclMiii 
soient  gardes  et  oliservés,  et  que  pensonm- 
n’en  prétende  cause  d’ignorance , vostre  plai- 
sir soit  ordonner  ladite  transaction  et  arrest 
être  registres  ès  registres  de  votre  baillagc. 
publics  à son  de  trompe  et  cris  publiquc*^ 
par  les  carrefours  de  ladite  ville;  et  vous 
(tirés  bien  cl  justice.  Si%nt\  du  Tji.mjit, 
LA  CaILLS,  MssSSL,  BaiOLLAST,  StSLAM  , AU' 
BESTiM,  RnsKST  l’aisncet  Nicolas SoLLor.  v 

[3".  Hnltrinement  au  bad/age  ducai  ] 

• Soit  la  présente  requeste,  transaction  et 
arrest  de  la  cour  de  iMrlcmeot  communi- 
qués au  procureur  Gscal,  pour,  luy  ou),  or- 
donner ce  qu’il  appartiendra.  Fait  le  dix- 
iieurviènie  juin  l'an  mil  cinq  cetit  soixante* 
treize.  Ji/gne,  G.  CaxvALLita.  — Veu  cette 
requeste,  transaction  et  l’arrest  y men- 
tionné, le  procureur  fiscal  de  rarche«e«iché 
de  Reims,  première  pairie  de  France,  con- 
sent et  n^niert  avec  lesdits  suppliants  les- 
dits  transaction  et-arrest  être  publiés  et  en- 
registrés, comme  le  requièrent  les  nup- 
pliaiiU-  Fait  ce  vingtième  jour  de  juin  mil 
cinq  cent  soixante  treize.  Stgac,  N.  la 
PoTvsc.  ~ .\vons  ortlonné  <|ue  I»  re(|Uest(. , 
transaction  et  arrest  seront  registres  ès  re- 
gistres  du  )>aillagc  de  Reims,  et  lesditv 
transaction  et  arrest  publiés  à son  de  trompe 
et  cris  publique  par  les  carrefours  de  cette 
ville  de  Reims,  un  jour  de  marché.  Fait  le 
vingtième  jour  de  juin  mil  cinq  cent  soixante 
et  treize.  Amtty  /tgne,  G.  Chkvallixs. 

Le  samedy  vingtième  jour  de  juin  mil  cinq 
cent  soixante  et  treize, suivant  Pordunnatice 
cy-deasus  escrite,  ont  esté  les  transaction  et 
arrest  registres  H registres  du  bailLage  ite 
Reims,  ainsy  qu’ils  sont  cy-devaut  Iran- 
scripts.  AifMy  Jigne',  Fsixom.  » 

[4“.  Entérinement  au  èm7/rtgc  capitulaire.] 

n La  transaction  et  arrest  dessus  men- 
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le  réglement  fait  en  cete  ville  de  Reims  aura  lieu  et  tiendra;  et  seront 
les  ouvrages  faits  de  neuf  marqués  d’une  autre  marque  que  celle  par 
cy-devant;  et  se  fera  une  marque  de  fer  pour  marquer  lesdits  souillers 
desdits  cordonniers  et  savetiers,  si  comme  [sont?]  prometants  lesdites 
parties  chacune  emlroitsoy  par  leur  foy,  sous  l'obligation,  k sçavoir 
lesdits  Grumel,  le  Moyne,  le  Febvre  et  Boisleau,  de  leurs  biens  et  des 
biens  appartenants  à la  communauté  desdits  cordonniers,  et  lesdits  le 
Febvre,  Pierre  Blanche,  Nicolas  Soret  et  Gilles  Chopi  ton , de  leurs  biens 
et  des  biens  appartenants  à la  communauté  desdits  savetiers,  tenir,  en- 
tretenir, faire  fournir  et  entièrement  arompUr  le  contenu  cy-dessus, 
une  partie  envers  l’autre,  sans  delTaillir,  sur  peine....  renonceants. 


XXVI. 


4 juin  1S74.  Statuts  des  mégissiers  de  la  ville  de  Reims. 

Luy.  3v  tinsse  4 hisf  n*  9. 

’ Extraict  des  registres  du  greffe  du  baillage  de  Reims. 

L’an  mil  cinq  cent  soixante  et  quatorze,  le  vendredy  huitième  jour 
de  janvier,  le  procureur  fiscal  de  l’archevesché  duché  de  Reims , pre- 
mière pairie  de  France,  remontra  à nous  Georges  Chevalier,  licentié 
CS  loix,  bailly  de  Reims,  qu’il  auroit  entendu  de  plusieurs  mégissiers 
de  cette  ville  de  Reims  que  audit  mestier  se  commettoit  grands  abus 


itonnés  et  te  présent  règlement  ont  esté  leus 
en  jugement,  tenaal  l'audience  par  nous 
Pierre  Robillart,  licentié  és  loix,  bailly  des 
séneKhaussê  et  bailbge  du  chapitre  de  l’é- 
glise de  Reims,  en  U présence  et  ce  requé- 
rant le  procui'eur  fiscal  desdits  séueschaussé 
et  baillage,  et  Gérard  le  Boisseux,  Jean 
Brussv,  Abraham  Lebin  et  Pierre  Fournier, 
niaitres jures  du  mestier  de  savetier;  et  or- 
donne qu’ils  seront  registres  ès  registres  des* 
dits  séneschaussé  et  baillage,  et  publiés  par 
les  carrefours  de  Messieurs  dudit  chapitre 
de  Reims,  à ce  que  l'en  n’en  prétende  cause 
d’ignorance;  ce  jourd’hui  dix-septième  aoust 
l’an  mil  cinq  cent  quatre-vingt-neuf.  Signe, 
P-ousGSois.  — Lesdits  transaction,  an-est  et 
n'glement  ont  été  rcgislrés  ès  rrgisires  du 


greBe  des  séneschaussé  et  baillage  par  moy, 
greffier  soubsigné,  du  dix-huiliesme  aoust 
mil  cinq  cent  quatre-vingt  et  neuf.  Signe, 
Bouicsois.  — Le  vingtième  jour  du  mois 
d’aoost  l'an  mil  cinq  cent  quatre-vingt  et 
neuf,  les  transaction,  arrest  et  réglement 
cy-dessus  ont  esté  Icus  et  publiés  à haute 
voix  et  cris  publiques  par  les  carrefours  de 
Messleursdiidit  chapitre  de  Reims,  par  moy, 
sergent  dudit  chapitre  sonlisigné,  appelle 
avec  moy  Régnault  Passé,  trompette  ordi- 
naire dudit  Reims,  ^ ce  que  l’on  n’en  pré- 
tende cause  d’ignorance,  en  présence  de 
Jacques  Geroodel , Nicolas  Cbarou , Fratr- 
çois  Godart , Nicolas  Barra,  Pierre  Monceau, 
Jean  Fossé  et  autres  habitants  dudit  I^eims. 
Signe',  boucfiiasAi'.  u 

•*  • 
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par  les  ouvriers  (riceliiy,  de  socle  que  les  m.irchands  forains  délais- 
soient  ce  négoce  en  cette  ditte  ville  de  Reims,  et  alloient  ailleurs;  requé- 
rant qu’il  fût  enjoint  à Pierre  Barenger  et  Valentin  de  Launois,  mais- 
tres  dudit  meslier,  présents,  faire  assembler  tous  ceux  dudit  mestier, 
et  affin  d’en  conclure  ensemble,  et  dresser  ai  ticles  pour  régler  ledit 
roeslieretobvier  susdits  abus;  sur  quoy  aurions  enjoint  ausdits  Barenger 
et  de  Launois  faire  assembler  tons  les  maislres  d’iecluy  mestier,  et  se- 
roient  appeliez  pour  dresser  articles,  à ce  qu’il  fiU  obvié  ausdits  abus  ; 
ce  que  lesdits  Barenger  et  de  launois  auroient  fait  par  vertu  de  iiostre 
décret  mis  au  bas  de  la  requeste  par  eux  h nous  pi-ésenlé,  et  à cette 
fin  assignation  baillé  par  Jean  le  Cointre,  sergent  dudit  baillage,  au 
vingt-neuvième  jour  dudit  mois  de  janvier,  à tous  les  mégissiers,  par- 
cheminiers  et  gantiers  dudit  Reims  et  fauxbourgs  : sçavoir  Pierre 
Gérard,  P-ierre  BuHet,  Guillaume  le  Dur,  Pierre  Cousteau , Lié  Go- 
dart,  Nicaise Cousteau,  Jean  Joifrin,  Poncelet  Sorcy, Claude  Blanche, 
Anthoine  Cornu,  Jean  de  Coussy,  Nicolas  Barcngier,  Jean  Cugnart , 
Jean  Balu  le  jeune,  Claude  Lesclopé,  Jacques  Lorrigiiol , Oudart 
Tarcbe,  Pierre  la  Court,  Claude  Lucas,  Raulin  Foray,  Nicolas  Rollet, 
Nicolas  Thuillier,  Thomas  Durteste,  Jean  LallemanI , Simon  de  Roussy, 
Thomas  Bailly,  Jean  Perlet,  Pierre  Sorcy,  Jean  Balu  l'aisné,  Nicolas 
Fortin,  Thomas  Parent,  Jean  Soleaii,  Gilles  Melinet,  et  Claude  Lasne, 
auquel  jour  lesdits  adjournez  serolent  comparus  en  personnes,  excepté 
lesdits  Bulfet,  le  Dur,  Lorrignol,  Durteste,  Jean  Lallemant,  Perlet 
et  Fortin,  contre  lesquels  aurions  donné  deifaut,  ce  requérant  lesdits 
Pierre  Barengierct  Valentin  de  Launois,  comparansaussy  en  personnes 
et  par  M*  Gérard  Clévion,  leur  procureur,  à tel  proRit  que,  sans  les  plus 
appeller,  seroit  passé  outre  à régler  et  policcr  ledit  mestier;  et,  quant 
aux  présents,  iceux  Barenger  et  de  Launois  auroient  ramenné  à fait  le 
contenu  en  leur  requeste  et  concind,  en  icelle  enthérinant,  réglement 
et  pollice  fût  mis  audit  art  et  mestier  de  mégissier,  gantier  et  parche- 
minlers,  suivant  les  articles  lesquels  ilsaui-oienl  présenté  ausdits  Pierre 
Gérard,  Pierre  Cousteau  et  autres  adjournez  présents,  [qui]  auroient 
dits  avoir  eu  communication  desdits  articles  et  n’avoir  moyen  d'em- 
pescher  iceux , iceux  receus  pour  réglement  et  pollice  audit  mestier  ; 
excepté  lesdits  Jean  et  Thomas  Soleau(sic),  qui  auroient  dit  estre  gan- 
III.  34 
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tiers  et  non  m^ssiers,  et  que  ledit  mestier  dem(?[ji5*ier.s  doit  eslrç  dis- 
tinct et  s^par<i  de  celuy  de  gantiers;  desquels  articles  la  teneur  ensuit  : 

[i]  Seront  esleu  par  chacün  an,  le  landemain  de  la  feste  du  Saint- 
Sacrement  de  l’autel , (in  et  issue  du  service  qui  se  chaule  au  couvent 
des  Cordeliers  dudit  Reims,  quatre  personnes  desdits  mestiers,  pour 
estre  maistres  jurez , qui  auront  le  regard  et  visitation  sur  les  ouvrages 
et  marchandises  d’iceux  mestiers  qui  s’exposeront  en  vente  en  cette 
ville  de  Reims,  tant  par  les  forains  que  autres;  et  seront  tenus  lesdits 
maistres  jurez,  ladite  ellection  faitte , compareoir  pardevant  nous  à la 
première  audiance  et  plaidoirie  qui  se  tiendra , pour  prester  le  serment 
de  fidellement  et  dilligemment  exercer  leur  charge,  et  que  leur  ré- 
glement soit  sincèrement  gardé  et  observé , et  des  tantes  qu’ils  y trou- 
veront eu  faire  poursuitte  pardevant  nous  sans  aucune  acception  de 
personne. 

[iij  Deux  desquels  maistres  jurez,  fin  de  Tanné,  se  demelteront  de 
ladite  charge,  et,  en  leur  lieu,  en  sera  un  autre  esleu  par  les  maistres 
desdits  mestiers;  et  aussy  de  là  en  avant,  le  lendemain  dudit  jour  de 
feste  du  Saint-Sacrement , les  pitu  anciens  desdits  maistres  jurez  seront 
desmis,  et,  en  leur  lieu , un  autre  esleu  par  les  maistres  d’iceluy  mes- 
tier,  lesquels  seront  tenus,  à la  première  audiance  et  plaidoirie  qui  se 
tiendra,  prester  le  serment  tel  que  dit  est;  et  .à  cette  fin  les  nous  présen- 
teront les  anciens  maistres  jurez  desdits  mestiers. 

[ni]  Ne  polira  aucun  s’cnlrcmetre  desdits  mestiers  de  mégissiers, 
parcheminiers , et  gantiers,  ne  tenir  boutique  ouverte  en  la  ville  et 
fauxbourg  dudit  Reims,  qu’il  n’y  ait  fait  chef-d’oeuvre,  sur  peine  de 
quarente  sols  parisis  d’amande,  applicable  moittié  au  révérendissime 
cardinal  de  Lorraine,  archevesque  duc  de  Reims,  premier  paire  de 
France,  et  l’autre  moittié  susdits  mestiers,  pour  subvenir  aux  affaires 
d’iceluy  et  pour  Tentretennement  des  torches  dudit  mestier  qui  se  por- 
tent processionaircment  par  chacun  an  ledit  jour  de  feste  du  Saint- 
Sacrement  de  l’autel. 

[iv]  Ne  poura  aucun  maistre  desdits  mestiers  de  mégissiers,  gan- 
tiers, et  parcheminiers,  avoir  et  tenir  en  son  service  plus  d’un 
aprenty,  lequel  aprenty  sera  tenu  servir  son  maistre  trois  ans  du- 
rant; et  ne  sera  ledit  aprenty  reccu  à faire  chef-d’oeuvre,  ny  tenir 
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boutique,  qu’il  ii’ait  achevé  ses  trois  années  sous  soiulit  maîstre,  ou 
autre,  au  cas  que  sondit  maistre  décrdast  dedans  les  trois  ans,  ou 
quelque  autre  cause  légitime. 

[v]  Sera  chacun  aprenty  tenu  d*Une  livre  de  cire,  pour  eslie  em- 
ployé aux  torches  desdits  mestiers  qui  se  portent  ledit  jour  de  feste  du 
Saint>Sacrement;  et  sera  le  maistre  dudit  aprenty  tenu  avancer  ladite 
livre  de  cire  dès  la  première  desdites  trois  annés. 

[vi]  Sera  tenu  celuy  qui  voudra  faire  chef-d’œuvre  desdits  mestiers 
de  mégissiers,  gantiers  et  parcheminiers,  faire  en  la  présence  des 
maistres  jurez  un  demi-cent  de  cuire  blanchy  bien  labourez,  pons- 
sonnez , et  coroyez  de  toutes  façons  et  prests  à métré  en  vente  ; faire 
aussy  une  douzaine  de  peaus  de  parchemin,  bien  tendu,  purement 
nétoyé. 

[vil]  Faire  encore  deux  paires  de  gands,  bien  taillez,  dressez,  et 
achevez  de  tous  points,  deux  paires  de  moulles  à vignerons  et  une  paire 
de  mittaine,  la  roye  dehors. 

[viii]  Sera  outie  tenu  de  monter  deux  hottes  de  deux  heuz  et  les 
coudre  prest  à y métré  vendanges;  et  sy  sera  tenu  celuy  qui  fera  chef- 
d’œuvre,  bailler  deux  livres  de  cire  pour  e$ti-e  employez  ausdites 
torches. 

[ix]  Ne  seront  tenus  ceux  qui  ne  voudront  estre  que  de  l’un  desdils 
mestiers  de  mégissiers,  gantiei's,  ou  parcheminiers,  faire  chef-d’œuvre 
que  de  l'une  des  choses  sy-jointes. 

[x]  Ne  sera  loisible  aux  pelletiers,  ny  autres,  s’ils  ne  sont  desdits 
mestiers  de  mégissiers , gantiers  et  parcheminiers;  entreprendre  ny 
eux  s’entremetre  de  achepter  pour  revendre  aucune  marchandise 
d’iceux  mestiers , qu’elle  ne  soit  préalablement  visité  par  lesilits 
maistres  jurez,  sous  peine  de  quarente  sols  parisis,  applicable  comme 
dessus. 

[xi]  Les  mégissiers , gantiers  et  parcheminiers  forains , et  autivai 
personnes  qui  amèneront  danrés  et  marchandise  desdits  mestiers  pour 
vendre  en  celte  ville  de  Reims,  on  des  fauxbourgs  d’icelle,  ne  la 
pouront  vendre  ny  estaller  que  pi'emièrement  elle  n'ait  esté  visité  par 
lesdits  maistres  jurez,  sous  peine  de  confiscation  de  la  marchandise, 
sy  elle  se  trouve  vitieuse,  et  de  quarente  sols  parisis  d’amande,  apli- 
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cable  comne  dessus;  à la  charge  que  lesdits  maistres  jurez,  à la  pre- 
mière requeste  desdits  forains,  seront  tenus  visiter  leurdanrès  et  mar- 
chandise, sous  pareille  peine  et  des  doraages  et  intérests  desdits  forains,  - 
et  sauf  à avoir  esgard  à taxer  le  salaire  des  maistres,  s’il  se  trouve  de 
la  raai'chandise  vitieiise,  selon  la  vacation  qu’ils  y auront  fait. 

[xit]  Seront  les  deniers  provenants  desdits  mestiers  mis  ès  mains  des 
anciens  maistres  jurez,  lesquels  seront  tenus  rendre  compte  d’iceux 
par  chacun  an , et  en  présence  de  trois  ou  quatre  des  plus  anciens 
maistres  d’iceux  mestiers  , le  lendemain  dudit  jour  du  Saint-Sa- 
ci-ement. 

jxiii]  Pourontles  veuvesdesmaistrrsdesdits  mestiers,  après  le  trépas 
de  leur  marits,  et  tant  qu'elles  seront  en  viduité,  s’entremetre  desdits 
mestiers  avec  un  serviteur  qui  ait  esté  aprenty  par  trois  ans  entières; 
sy  elles  se  remarioient  à autre  qui  ne  soit  desdits  mestiers , ne  pouront 
plus  eux  s’en  entremetre. 

[xiv]  Ne  pouront  lesdits  maistres  jurez  employer  aucuns  deniers  de 
ladite  communautté  en  despenee  de  taverne  et  frais  de  bouche , 
sous  p>eine  de  quatre  livres  pariais,  aplicable  audit  révérendissime  ar- 
chevesque,  et  de  rendre  les  deniers  qu’ils  auroient  despencez. 

[xv]  Seront  les  maistres  desdits  mestiers  tenus  assister  ès  convoies 
et  services  des  décédez,  s’ils  y sont  invitez,  sous  peine,  contre  chacun 
delfaillant  sans  excuse  légitime,  de  six  deniers  parisis  d’amande,  apli- 
cable audit  mestier. 

Nous,  iceux  articles  veus,  et  ouy  sur  ce  ledit  procureur  fiscal  de  l’arche- 
vesch'é  duché  de  Reims,  première  pairie  de  France,  avons  par  provi- 
sion enjoint  et  comandé  à tous  ceux  dudit  mestier  présents  et  à venir, 
demeurants  audit  Reims,  et  autres  qu’il  apartiendra,  garder  et  observer 
lesdites  articles  pour  la  police  et  règlement  dudit  mestier  de  mégissier, 
parcheminier  et  gantier,  sous  les  pieines  y contenues-  En  tesmoin  de 
ce,  nous  avons  signé  iceluy  règlement,  et  (ait  signer  par  M*  Pierre 
Frizon,  grefEer  du  baillage  de  Reims,  y mettre  et  apposer  le  scel 
dudit  baillage,  et  le  nostre  pour  contre-scel.  Fait  le  quatriesme 
jour  de  juin  mil  cinq  cent  soixante-quatorze.  Sigiié  : Chbvaliek  et 
Frizon,  avec  paraphe. 
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XXVII. 


RécLEMEXT  concernant  la  vente  du  poisson  de  mer,  homo-  Ociob. istg 
logne'  par  lettres  patentes  du  mois  d’octobre  1 5j6. 

Archiv.  <le  rHôtel-<Je-Ville  , domaine,  liass.  28,  n®2.  — Porlereuille  M,  p.  177, 

Articles  faits  et  dressés  par  les  eschevins  de  Reims  en  leur  buflet , 
appellés  avec  eux  plusieui's  personnes  notables  du  conseil  ordinaire 
de  la  ville  dudit  Reims  et  autres  bourgeois  dudit  Reims,  pour  le  fait 
de  la  vente  et  distribution  de  la  marée  qu’on  amène  en  laditte  ville, 
conformément  à l’ordi-e  gardé  et  observé  en  la  ville  de  Paris 

Article  premier.  Que  les  eschevins  dudit  Reims  éliront  deux  d'entre 
eux,  qui  seront  tenus,  les  joui's  de  vendredy,  samedy  et  autres  jours  que 
l’on  n’usera  de  chair,  eux  trouver  au  matin  au  lieu  préposé  à vendre 
lâditte  marée,  pour  à la  décharge  faire  Inventaire  du  nombre  des 
panniers  de  laditte  marée,  de  la  qualité  d’icelle,  du  nom  de  ceux  - 
qui  ramènent  ou  envoyent,  et  des  charetiers  qui  l’auront  conduit. 

II.  Ledit  inventaire  fait,  sera  visitée  laditte  marée  par  les  maîtres 


' Ce  droit  avait  été  disputé  aux  éclicvins 
CD  i35o,  comme  le  prouve  l’acte  suivant,  ex* 
trait  des  Arcli.  de  l’Hôtel-df-Ville,  dom., 
liasse  38,  n°  i . 

■ Johannes  Dei  gratia,  etc.,  baillivo  viro- 
mandcDSi,  vcl  ejns  locum  tenenti,  salutem. 
Cum  lis  pendeat  in  parlamcuto  nostro  pa- 
risienti,  in  casu  nuvitatis,  inter  dilectum  et 
fidelem  nostrum  archiepiscopum  remensem, 
ex  parte  una,  et  scabinos  de  llemis,  de 
banno  dicti  archiepiscopi , ex  alia,  ratioiie 
et  causa  iostitutionis  esgardatorum  pisciura 
et  alicctiiim  venditorum  in  dicta  villa  de 
Remis,  occasione  cujus  ilcbati  res  conten- 
tios.-i  capta  et  posita  est  ad  raanum  nostram 
tamquam  superiorem,  et  frequenter  casus 
accidat  quod  nrcesse  est  probono  communi, 

* (>•  Icurct  lont  eotërinéts  la  5 mai  i367,  par 
Droaar.  de  Hayooaut,  Uautaaant  du  bailli  de  Var> 
mandoia,  deraut  qui  comparurent  Jcliaus  d*Artoyi, 
bailli  de  l'archevêque  de  Reimt,  et  Bendenëa  de 
Maiiièrej,  procureur  de*  ëclievtni,  à l’effet  de  dé- 
tiquer  cliacun  deux  vitileurt  pour  la  marée.  — Co- 


quod  pisces  et  allectia  piodicta  esgardentur 
diligenter;  tibi  mandamus  et  committi- 
mus*,  quatinus  dicta  litc  pendente,  certas 
personas  tibi  oominandas  a dictis  partibus. 
et  de  eamin  consensn , députés  et  committas 
ad  esgardandnm  more  solito  et  debito  pis- 
ces et  allectia  predicta  ; a quibus  deputatis, 
et  a tccommissis,  voinmus  quod  rccipias 
jnramcntnm  quod  bene,  diligenter,  et 
(ideliter,  ofBcium  facient  antedictum , re- 
vocando  et  amovendo  alios  deputatos  et 
commisses  ad  hoc  alias,  si  de  voluntate 
dictarum  partium  procédât.  Oatum  Pari- 
sius,  sub  sigillo  qno  ante  snscepturo  regni 
nostri*  regimen  utebamur,  die  xxiii  octo- 
bris,  anno  Domini  millesimo  ccc  quinqua- 
gesimo.  ■ 

Itrt  Lirojt,  tergeul  du  roj  eu  U prëvoilé  de  Leon, 
e»t  député  par  ledit  lieuteoaiit  du  bailli  de  Vermau- 
,doii,  pour  roceroir  le  MrmA  det  vitiieurt  uommét 
par  Ui  pertiet.— Voir  la  ireutacdoo  du  8 norembre 
17OS  et  l'arrêt  do  ao  décembre  1748. 
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visiteurs  de  la  marëe  dudit  Reims  qui  dès  longtemps  sont  pourvus  en 

titre  d’olfice  par  lesdis  eschevins. 

■II.  Si  laditte  marée  se  trouve  bonne  et  digne  d’entrer  en  corps 
humain  par  le  raport  desdis  visiteurs,  les  deux  préposez  par  lesdis 
eschevins  exposeront  laditte  marée  publiquement  en  vente  pour  être 
délivrée  par  panniers  qui  seront  découverts  et  mis  en  un  cuveau  ou 
autre  vaisseau  pour  en  avoir  la  connoissance  et  délivrer  au  dernier 
enchérisseur;  et  feront  lesdits  échevins  registre  do  prix  de  laditte  déli- 
vrance et  des  personnes  ausquelles  elle  sera  délivrée. 

IV.  Et  seront  les  achepteurs  tenus  payer  le  prix  auxdis  eschevins 
dedans  le  lendemain  midy  et  porter  les  deniers  au  bureau  dudit  esche- 
vinage;  et  à ce  faire  seront  contraints  par  emprisonnement  de  leurs 
personnes  et  par  toutes  Voyes  de  Justicje. 

V.  Et  à ce  que  les  deniers  des  marchands  ne  soient  retardez  et  eux 
constitués  en  frais,  lesdis  eschevins  serollt  tenus  incontinent  après  la 
délivrance  faite  d’icelle  marée,  mettre  ès  mains  des  marchand  ou  cha- 
retier  qui  l’aura  amenée  le  prix  qu’icelle  marée  aura  éU“  vendue,  dé- 
duction faite  de  l’imposition  due  au  roy,  et  de  douze  deniers  pour  livre 
pour  l’avance  desdis  deniers,  salaires  et  vaccations  des  échevins  qui 
feront  les  inventaires  des  descentes,  ventes  de  marée  et  recette  du 
prix  que  laditte  maiéc  aura  été  vendue 


* Tarif  des  droits  dus  par  tes  chasse^nutree. 

<1  11  appartient  h la  rille  te  sol  pour  livre 
<lu  prix  de  .la  marée,  à l'exception  de  la 
elojèrc,  qui  ne  pa>e  aucun  dn>it--~'Par  dé- 
libération du  conseil,  le  commissaire  de  ia 
ville  ne  prend  aucune  paii  au  produit  du 
sol,  le  tout  s'aplique  à la  réparation  du 
pavé , attendu  que  la  délivrance  de  ia  marw 
•w.*  fait  au  comptant.  — Ailx  visiteurs  et 
chear,  par  pannier,  quinze  dénient  [>our 
enx  trois.  — Aux  dépacteurs,  par  voitares, 
vingt  sols.  — An  greffier  et  sergent,  chacun 
sept  soU  six  deniers  par  vuiturtii,  quand  elles 
sont  [de?]  moins  de  treize  pannien,  et  quinze 
sols  quand  il  y en  a treize  et  au-dessus. 
Aux  ilechargeurs,  pan^voitures  dix  sols.  — 
Tous  <%s  droits  se  reticnneut  sur  le  prix  de 
la  mai-ee  par  le  commissaire  de  la  ville,  qui 
les  distribue  tous  les  trois  moisàclucun  des 


officiers.  — Par  les  déliberatious  du  consi'il 
de  ville  des  6 et  i3  novembre  17471  tl  (*st 
enjoint,  couformémeut  aux  anciennes  con- 
clusions, singulièrement  celles  des  17  mars 
1569,  d(‘i  nier  avril  t574  etgavril  17^5,  aux 
officiers  instituez  pour  la  veute  de  la  marée, 
de  se  contenter  des  droits  qui  leur  sont  at- 
tribuez par  les  réglemeuts,  sans  pouvoir  re- 
cevoir aucune  chose  des  chasse-marée  ou 
autres,  et  de  remplir  exactement  leurs 
fonctions , à peine  de  destitution  sans  aucun 
remboursement  ; et  en  cas  d'alisence  légitime 
ou  de  maladie,  d’on  instruire  le  corps  de 
ville  pour  y être  j«r  luy  pourveu  régulière* 
ment , et  que  ces  préscutes  scroient  impii- 
mées  pour  servir  d'avertisseoieDt  et  d'in- 
struction au  public.  Clautxad,  gref- 

ürr  secrétaire  de  la  ville,  » (Port.  M-,  p.  i85.) 

Voir  la  transaction  du  8 uovembre  170X. 
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VI.  De  tout  ce  que  dessus  seront  tenus  iceux  eschevins  faire  rescrip- 
tion  signée  de  Idur  greffier  et  scellée  du  scel  dudit  eschevinage,  laquelle 
rescription  et  certiffîcation  sera  baillée  et  délivrée  aux  chartiers  et  voi- 
turiers qui  auront  amené  laditte  marée. 

vil.  De  laquelle  somme  de  douze  deniers  pour  livre  en  sera  fait 
registre  par  lesdis  esclievins,  qui  seront  tenus  en  bailler  de  trois  mois 
en  trois  mois  la  moitié  au  receveur  des  chaussées  pour  estre  employée 
à l'entretenement  du  pavé  de  laditte  ville,  et  demeurera  seulement 
l'autri' moitié  ausdis  esrhevins  pour  leurs  salaires,  vacations  et  avance 
de  deniers,  comme  dit  est. 

VIII.  Seront  tenus  ceux  ausrjuels  laditte  marée  sera  délivrée  comme 
dernier  enchérisseur,  la  vendre  et  débiter  par  menu  au  lieu  ordonné, 
dedans  les  onze  heures  du  matin  depuis  le  premier  jour  d’avril  Jus- 
qu’au dernier  septembre,  et  depuis  le  premier  jour  d’octobre  jusqu’au 
dernier  de  mars,  dedans  l’heure  de  midy,  sans  en  pouvoir  garder  plus 
longuement  sous  peine  de  confiscation  de  laditte  marée  et  d’amende 
arbitraire  contre  les  contrevenants. 

IX.  Les  marchands  qui  auront  ainsi  achepté  laditte  marée  publique- 
ment ,‘seront  tenus  la  vendre  et  débiter  en  laditte  ville  aux  lieux  et 
heures  dessus  dits,  sans  la  pouvoir  transporter  hors  de  laditte  ville 
pour  la  vendre  ou  débiter  en  autre  ville,  bourgs  et  village,  sur  les 
mêmes  peines  de  conbscation  et  d’amende,  n’était  qu’il  y eût  descente 
de  marée  en  telle  abondance  qu’il  y en  eht  trop  pour  la  fourniture  de 
la  ville,  auquel  cas  lesdis  acheptejjrs  en  pouroienl  transporter  èsdis 

^villes  et  bourgs,  ayant  permission  de  ce  faire  desdis  échevins  préposez 
à la  descente  et  vente  de  laditte  marée.  Signé,  Dubois. 

XXVIII. 

Abbèt  qui  donne  |>ar  provision  à'Tarchevêquc  de  Reims  toute  Tm«r«  isi». 
police  dans  la  cité’. 

Arch.  Ju  roy.,  secl.  jmi.  Conaeil.  n*  198,0*200,  reg.  35,  0*.... 

Du  sabmedy  vu'  mars  M.  v'  ijcxix.  — Entre  Je  cardinal  de  • Guyse 
<irchevej»que  duc  de  Reima,  premier  pair  de  France^  demandeur 

' Ridel,  Ate'fWiirâs,  t.  IV,  p.  308,  fait  sur  » Quant  aux  délits  commis  vivres 

cet  arrêt  les  réHexions  suivantes  : sur  les  bans  du  chapitre  |et)  de  Saint-Renii , 


# 
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en  reiglement  d'une  part;  et  le  procureur  général  du  roy,  prenant 

la  cauae  pour  les  officiers  du  roy  en  ladicte  ville  de* Reims,  dellen- 


comme  les  juges  de  ces  justices  en  pou- 
voient  seuls  comiuitre,  aux  termes  de  la 
ti'ansactioii  de  *1379  et  il  est  évidcot 

que  la  police  universelle  n'a  par  couiëqucot 
jamaiz  appartenu  à aucun  titre  aux  arche- 
vêques dans  toute  la  ville  et  les  fauibourgs 
de  Reims.  — Cependant  on  voit  que,  guidés 
|tar  leurs  fausses  préventions,  les  olficierf  de 
Louis,  cardinal  de  Guise  et  archevêque  de 
Reims , ont  surpris  sous  son  nom , le  7 mars 
i5t9,  un  prétendu  arrêt  du  parlement,  par 
le<|qcl  l’exercice  de  cette  |K>lice  univer- 
selle...., dans  toute  réteadue  de  cette 
ville,  lui  a été  adjugée,  et  à ses  officiera; 
mais  il  ne  fut  pas  plutôt  coouu  du  cha- 
pitre de  l’èglisc  do  Heîms  et  des  religieux 
deSaint-Remi,  qui  s’7  virent  exclus  du  droit 
de  police  qui  leur  apparleuoit  à Tuo  et  aux 
autres,  cbacou  dans  leur  ban,  qu’ils  se 
pourvnrenl  chacun  de  sou  côté  pour  en  faire 
changer  les  dispositions,  et  se  faire  conQr- 
nier  dans  ce  droit  qui  ne  pouvoit  légitime- 
ment leur  être  contesté.  — Alors  Louis  de 
Guise,  qui  étoit  aussi  abbé  de  Sainl-Remi, 
bien  loin  de  s’op[>osér  aux  prétentions  de 
ses  religieux,  qui  lui  éloient  communes  en 
sa  qualité  d’abl^  de  Saint-Remi,  consentit, 
{Kir  un  autre  arrêt  du  5 jnin  de  la  même 
dimêe  1579,  que  Icsdils  religieux  fussent 
maintenus,  et  leurs  officiers,  dans  leur  pos- 
session de  toute  justice  et  police  dans  réien-^ 
due  du  ban  de  5aint-Remi,  et  que,  pour 
rendre  la  {lolicc  uniforme  dans  toute  la  ville, 
les  officiers  de  l’archevêché  et  ceux  de  Saint- 
Uemi  s’assembleroient  dans  les  cas  requis 
pour  dresser  en  commun  les  ordonnances 
nécessaires  pour  cire  exécutées  dans  cha- 
cune jurisdictiûo,  <1  sans  que  pour  raison  de 
•1  celesdits  archovêqne,  aid>és  et  religieux, 
«ou  leurs  officiers,  puissent  prétendre  au- 
" cune  jurisdiction , coni's  ou  connoissance 
« de  justice  on  police,  les  uns  allencontrc 
« des  autre»,  outre  leur  territoire  et  ban.  » 
— Cet  arrêt  fut  eocore  anéanti  par  une  trans- 


action passée  entre  le  même  cardinal,  en  scs 
qualités  d'archevêque  de  Reims  et  d'abbé  de 
Saint-Remi,  et  le  chapitre  de  Téglise  de 
Reims,  le  13  septembre  i5B7*,  par  laquelle 
ils  se  sont  mutuellement  reconnu  toute 
justice  et  police  chacun  dans  leur  bau,et 
sont  convenus  en  conséquence  d'établir  co- 
tre eux  un  bureau  commun  de  police  com- 
posé de  leurs  baillis,  sénéchaux  ou  autres 
officiers,  où  ils  s’assembleroient  une  fois  le 
mois  pour  y faire  des  réglements  qui  se- 
raient publiés  dans  les  trois  jiu'isdictions,  et 
affichés  dans  toute  la  villé  «le  leur  autorité 
commune , sauf  i eux,  par  concurrence  et 
pi’évcnlioD , i pourvoir  à 1a  police  de  ladite 
ville,  chacun  en  sa  terre  et  juris«liction.  — 
Il  résulte  des  dispo«>iÜons  desdits  arrêts  et 
transactions  des  5 juin  1579  et  13  septembre 
1587 , que,  bien  loin  qu’en  cette  année  1579 
l’archevêque  de  Reims  ait  eu  en  celle  ville  la 
police  universelle,  elle  y étoit  au  contraire 
partagée  entre  lui,  les  échevins , le  chapitre, 
l’abbaje  de  Saint-Rcnit,  et  antres  ses  co* 
seigneui's,  et  «pi’H  ne  pouvoit  conséquem- 
ment empiéter  aucunement  sur  eux  à cet 
égard,  ni  entreprendre  de  faire  à Reims 
aucun  exercice  de  police  outre  sou  territoii'e 
ou  ban , ni  en  icelui  au  préjudice  des  éche- 
Ttns.  — Il  est  même  très-notoire  que  l’arrêt 
du  7 mars  1579,  qui  est  d’ailleurs  très-sus- 
pect de  fanx,  comme  on  l'établira  dans  un 
moment , n’a  jamais  eu  la  moindre  cxécutio% 
ni  quant  ài  la  jouissance  de  tonte  justice  ci- 
vile et  criminelle,  que  ce  cardinal  l’ctoit  fait 
attribuer  dans  réleodue  du  laan  de  l'arche- 
vêché, ni  quant  à la  coonoissance  de  la  po- 
lice, qn’il  s'r  étoit  fait  accorder  dans  tous 
h*s  autres  bans  de  la  ville  privativement  à 
tous  les  aulr«^s  seigneurs.  •—  Dans  ces  cir- 
constances, comment  et  surquoi  les  officiers 
de  l’arcbevèqne  le  Tellier  ont-ils  pi|  l'enga- 
ger, comme  ils  l'ont  fait,  d'avancer  dans  la 
requête  sur  laquelle  il  a surprili  l’arrêt  d’u- 
nioD  des  charges  «le  police  au  bailbge  de 


* Vr>ir  |)iiu  les  aot«*  de  Pacte  de  10  octobre  i58a. 
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deur,  d’aultre;  veu  par  la  court  l’arrest  donné  en  icelle  le  dou- 
ziesnie  août  1569,  par  lequel  lesdicles  partyes  auroient  esté  ap- 


l'ardievêché,  en  « qae,  à causedc 

SOD  duché  et  pairie  de  Reims,  il  avoit  tout 
droit  de  police  daus  retendue  de  U ville  et 
faaabourgs  de  Reims , et  d’appujer  ce  pré- 
tendu droit  de  police  en  ladite  ville  sur  l’au- 
torité dudit  arrêt  du  7 mars  tSjg,  cl  de  celui 
du  13  mars  1611  *,  obtenu  par  l’archevêque 
Louis  de  Loraine  pour  l’exécution  du  pre- 
mier. V — On  «eut  d’abord  combien  cet  ex- 
pose, l'ülatil  à celui  sur  lequel  Tarrèt  de  1579 
avoit  été  surpris,  étoit  faux  ainsi  que  cc 
même  arrêt.  Sourie  démontrera  uu  cha- 
cun , il  est  nécessaire  d'observer  d'abord  que 
le  cai-dinal  Charles  de  Loraine  avoit,  en 
1569,  présenté  re<|uéto  au  parlement  pour 
être  réglé  avt»c  les  officiers  du  roi  sur  la  ju- 
risdictiou  de  sa  pairie.  Par  cette  requête, 
insérée  en  un  premier  arK-t  du  la  août  de  la 
même  année  1569’*,  ses  officiers  lui  avoîent 
fait  ex)K)*rr  > que,  à cauNe  de  son  ancien 
« {patrimoine  de  l’archevêché  cl  duclié-pai- 
« rie,  il  ctoit  seigneur  haut  justicier,  bas  et 

1 mojen  de  la  ville  de  Reims ; qu’à  lui 

« seul  appartenoit,  aux  causes  ci-dessus,  la 
« police  de  la  ville  de  Reims.....;  lequel 
« droit  et  exeixice  de  police  [de  son  prévût] 

« n’a  jamais  été  révoqué  en  controverse i 

« qu’auparavant  l'an  iSiS,  que  le  bailiage 
« roval  de  Reims  fut  institué,  il  n*y  avoit  en 
> ladite  ville  autre  jurixdiction  que  celle  de 
« l’aixhevêché , duché  et  pairie;  que  toute- 
4 fois  étoit-il  Itcsoin  de  policer  ladite  ville, 
« ccqui  ne  ftouvoit  être  que  parles  officiers 
« dudit  archevêque,  auxquels  le  droit  a 
•t  toujours  appartenu  par  titres  et  par  \)09- 

« session  immémoriale ; [et  maintenant 

« cnûn]  que  la  conuoissance  de  tonte  la  po- 
• lice,  en  quelle  qualité  qu’elle  soit  consi- 
m dérée,  lui  appartenoit,  v — Sur  cette  de- 
mande qui  irétoit  appuyée  que  sur  des  idées 
imaginaires  îles  officiers  du  cardinal  Charles 
de  l.orainc,  et  qui  d’ailleurs  n’avoit  été  în- 
stniite  qu’avec  le  procurenr  général  seul, 
est  intervenu  ledit  arrêt  de  iSbg,  qui  a 
apointé  sur  le  fond  à écrire  et  produire,  et 
* Toir  pla»  lis»  l'arrvt  du  ai  juillet  i6a6. 

lii. 


sur  la  provision  requise  à mettre  dans  trois 
jours:  et  comme  celte  même  demande  fut 
aussitôt  abandonnée  par  le  cardinal  de  Lo- 
raiue,  alors  mieux  instruit  de  la  question, 
son  successenr  Louis  de  Guise,  à la  persua- 
sion de  ces  mêmes  officiers,  et  sans  avoir 
repris  rinstaucc  abandonnée  par  ledit  de 
Lorraine,  se  fit,  dix  aus  après,  adjuger  par 
provision,  l’arrêt  de  1079,  qui  n’a  Ja- 
mais été  l’ouvrage  do  parlement,  mais  du 
seul  rapporteur  de  l’apoinlé  à melltt;  dans 
trois  jours,  et  conséqueroinent  qui  est  des 
plus  suspect.  — Cc  rapporteur,  nommé 
Poeile,  étoit  une  créature  de  la  maison  de 
Guise,  qui  étoit  alors  toute  puissante  en 
France.  Cependant,  quoiqu’il  ait  été  tout  à 
fait  dévoué  à ces  scigueuis,  ^ ne  purent 
empêcher  qu’il  ne  fût  poui*suivi,  juge  et 
puni,  pour  avoir  signé  des  arrêts  qui  n’a- 
voient  jamais  été  l'endus-  — Cette  vérité  se 
trouve  attestée  par  lef  conclusions  que  Ta- 
vocal  général  Servie  donna  entre  l’évèque  et 
le  liculcuanl  général  au  bailiage  royal  de 
Noyuo , qui  fut  jugé  par  arrêt  du  parlement 
le  d janvier  i6a4>  Par  ces  conclusions , qui 
SC  trouvent  insérées  tout  au  long  dans  cet 
arrêt,  il  est  dît  précisément  [de  celui  du 
« i5  mars  1579]  : » Que  la  foi  n’en  étoit  pas 
« certaine,  ayant  été  impugnée  de  faux,  et 
V que  celui  au  rapport  duquel  onditicelui 
s rapport  [sic,  arrêt?)  être  intervenu, a laiué 
« un  nom  pour  lequel,  enti'e  les  chefs  d'un 
N mémorable  jugement  fait  et  jugé  contre 
« lui , il  s’étoit  trouvé  qu’il  avoit  signé  des 
4 jngemens  et  arrêts,  lesquels  ont  été  ar- 
4 gués  de  n’avoir  jamais  été.  » — C'est  ce- 
pendant cc  même  arrêt,  qui  ne  peût  être 
cité  qu’avec  pudeur,  et  qui  a d’ailleurs  été 
anéanti  aussitôt  par  celai  du  5 juin  de  la 
même  annee  1S79,  passé  entre  le  même 
cardinal  et  archevêque  Louis  de  Guise,  et 
les  religieux  de  Saint-Rrmi,  et  depuis  parla 
transaction  qu’il  se  vit  obligé  de  passer,  le 
33  septembre  iSSy,  avec  le  chapitre  de  l’é- 
glise de  Reims,  qui  a fait  le  titre  fondamen- 

**  Voir  pivi  ksnt  k cvU«  date. 
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{MÎnctées  au  conseil  sur  leurs  différends  y mentionnez,  et  aii  prin- 
cipal à escrire  leurs  faictz,  informer,  produire,  bailler  conlredictz  et 
sal valions,  dans  le  temps  de  l’ordonnance,  et  sur  le  reiglement  provi- 
sionnai requis  pendant  ledict  appointé  au  conseil , ordonné  qu’elles 
mectroyent  pardevers  ladicte  court  l’acte  accordé,  avecq  ung  brief 
advcrtissement,  et  ce  que  bon  leur  sembleroict  dans  troys  jours,  sans 
aultre  forclusion  ne  signiffication  de  requesle,  advertissemens , pro- 
ductions, contreditz  et  salvations  desdites  partyes;  et  tout  considéré  : 
Il  sera  dict  que  par  provision  et  pendant  ledict  procès  principal , 
ledict ‘demandeur  et  ses  officiers  jouiront  de  touz  droictz  de  justice 
liauite,  moyenne  et  basse , au  dedans  des  limittes  desdictz  archevesché 
et  payrie,  tant  civiles  que  criminelles,  sans  qu’il  soyt  loisible  au  juge 
royal  d’user  d’aucune  prévention  ny  concurrence,  excepté  les  cas 
royaulx  réservez  par  les  ordonnances  audict  juge  royal;  auront  pa- 
reillemen^lesdicts  officiers  cognoissancc  de  la  police  en  ladicte  ville  et 
fauxbourgs^de  Reims , privativement  à tous ’aultres , feront  les  tutelles 
et  curatelles,  le%  scellez  et  inventaires  des  biens  de  toutes  personnes 
déceddez  dans  le*ressort  de  leur  bailliage,  de  quelque  quallilé  ou  con- 
dition qu'ilz  soyent,  sinon  que  ce  feussent  biens  d’aubaine  vaccans,  de 
mortes-mains,  foiinariage,  de  bastardz,  ou  de  quallité  et  condition 
dont  par  la  coustume  du  lieu  les  droictz  sont  réservez  au  roy,  ès  cas 
portez  par  icelle  coustume  ; esquels  cas  advenans  que  le  procureur  du 
roy  soicl  partye  principalle  ou  intervenant,  ladicte  cognoissance  en 
appartiendra  au  juge  royal,  sauf  toutesfois  les  droictz  et  proffitz  appar- 
• tenans  ès  dietz  biens  audict  archevesque,  ès  cas  portez  et  réservez  par 
ladicte  coustume. 


laides  successeurs  de  Louis  deGaise,  et  siu- 
gulièrcpicnt  de  Charles  Maurice  leTclIicr, 
pour  réclamer  encore  la  police  universelle 
dans  toute  la  ville  et  les  fauxbourgs  de 
Reims,  pour  faire  uuir  à leur  baillage  les 
charges  de  police  créées  par  lès  édits  d’oc- 
tobre et  de  novembre  1699,  et  depuis  pour 
essaier  d’assùjétir  les  francs-servans  du  cha- 
pitre de  l’église  de  Reims  au  droit  de  stel- 
lage dont  ils  avoient  été  déclarés  exempts 
par  la  transaction  passée  entre  l’archevêque 
Rolrerl  de  Lcnoncourt,  le  chapitre  de  l’é-^ 


glise  de  Reims  et  autres , le  5o  décembre 
i5ai , homologué  par  arrêt  du  parlement  du 

18  mars  i5aa — La  jurisriietion  du 

baillage  de  l’archevêché  et  police  y réunie, 
est  composée  d’un  bailli,  d’un  lieutenant, 
d’un  procureur  Gscal , de  six  commissaires 
de  police  et  d’un  gi-cfficr.  Les  audiences  du 
baillage  se  tiennent  les  vendredis  à dix  heu- 
res, dans  l’auditoire  de  rarchevéchc;  et 
celles  de  la  police  le  jeudi,  à dix  heures, 
dans  le  même  auditoire.  > 
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XXIX. 

Lettres  d'attribution  de  juridiction  pour  Fabbé  de  Saint- ’ 
Remi. 

ArchÎT,  de  SainuRemi,  Hais.  17,  retiieigti. 

Henri,  par  la  {ji-âce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Pologne,  à tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut  et  dilection.  Notre  très- 
cher  et  très-amé  cousin  le  cai-dinal  de  Guise,  archevêque,  de  Reims, 
et  abbé  de  l'abbaye  de  Saint-Remi,  unie  audit  archevêché,  nous  a 
fait  remontrer  que  de.sdits  archevêché  et  abbaye  respectivement  dé- 
pendent plusieurs  villages,  situés  près  et  à quatre  lieues  ou  environ  de 
notre  ville  de  Reims,  à chacun  desquels  il  a tout  droit  de  justice  hautei 
moyenne  et  basse,  pour  l’exercice  de  laquelle  en  chacun  desdits  lieux 
et  villages,  lui  et  ses  prédéçesseurs  archevêques  et  abbés  n’ont  établis 
officiers  particuliers  pour  l’exercice  de  la  justice,  tant  pource  qu’il  ne  se 
trouve  esdits  lieux  personnes  capables  de  telles  charges,  que  pource 
qu’anciennement  les  habitans  desdits  villages,  mêmement  ceux  qui 
dépendent  de  ladite  abbaye,  ont  accoutumé  traiter  et  poursuivre  leurs 
causes  et  actions  en  première  instance  pardevant  le  bailli  d’icelle  ab- 
baye, résidant  et  tenant  son  siège  en  ladite  ville,  en  laquelle  il  y a 
affluence  de  conseils,  et  grand  nombre  d’avocats , procureurs  et  pra- 
ticiens, par  les  conseils  de$(|uels  ils  dressent  leurs  affaires,  et  n’entrent 
en  contentions,  procès  et  débats  que  bien  conseillés,  et  pour  petite 
dépense  ; à l’occasion  de  quoi  lesdits  habitans  ont  fait  remontrance  à- 
notre  cousin , à ce  que  l’ancienne  forme  et  coutume  de  leur  adminis- 
trer justice  en  ladite  ville  de  Reims,  leur  fût  rétablie  et  remise , d’au- 
tant même  que  pour  autres  occasions  et  alTaires  ils  sont  nécessités  d’aller 
souvent,  ou  du  moins  par  chacune  semaine,  en  ladite  ville  de  Reims, 
pour  vendre  et  acheter  denrées,  marchandises  et  autres  choses  qui  leur 
sont  nécessaires,  et  que  par  même  moyen  ils  peuvent  commodément 
et  sans  grands  frais  traiter  et  poursuivre  leurs  dilFérens  pardevant  les 
officiers  établis  et  résidans  en  ladite  ville  de  Reims;  au  moyen  de  quoi, 
et  qu’en  pareil  cas  et  chose  semblable,  le  feu  roi  Charles,  notre  frère, 
a cTécerné  ses  lettres  patentes  aux  doyen,  chanoines  et  chapitre  de 
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l'église  de  Reims;  notredit  cousin  nous  a,  pour  le  bien  et  soulagement 
de  sesdits  sujets , requis  lui  vouloir  sur  ce  pourvoir  de  remède  conve- 
nable. Pour  ces  causes,  désirant  le  bien  et  soulagement  de  nos  sujets,  • 
singulièrement  en  l'administi'ation  de  la  justice,  en  ce  qu’elle  leur  soit 
sincèrement  administrée,  de  l’avis  de  notre  conseil , avons  dit  et  or- 
donné, et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale, 
disons,  ordonnons,  voulons  et  nous  plait,  que  dorénavant  tous  les 
sujets,  manans  et  habitans  desdits  lieux,  villages,  paroisses  et  ha- 
meaux dépendans  desdits  archevêché  et  abbaye,  situés  à quatre  lieues 
il  la  ronde  de  la  ville  de  Reims  ',  esquels  notredit  cousin  a droit  de 
justice,  seront  tenus  de  subir  jurisdiction  paixJevant  son  bailli  en 
ladite  ville,  ou  son  lieutenant,  en  toutes  causes  civiles  excédentes  uu 
écu , et  criminelles,  dont  l'amende  excédera  un  écu  ; à la  charge  toute- 
fois d'établir  et  commettre  en  chacun  desdits  villages,  maire,  échevins 
et  sergens  pour  le  fait  des  exploits  d'ajournement  et  assignations  néces- 
saires à faire  pardevant  ledit  bailli  ou  son  lieutenant,  et  des  informa- 
tions et  [sic,ès?]  matières  criminelles,  pour  les  délitsqui  seront  commis 
csdits  lieux , captures  et  emprisonnemens,  dont  le  décret  et  toute  autre 
jurisdiction  et  connoissance  appartiendra  audit  bailli  ou  son  lieutenant 
à Reims.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  et  féaux  conseillers 
tenans  notre  cour  de  parlement.!..  Donné  à Paris,  le  deuxième  juillet 
inil  cinq  cens  soixante-dix-neuf,  et  de  notre  règne  le  sixième. 
Signé,  Henri.  £t  sur  le  repli , par  le  loi,  Étienne  Lallrmxnt, 
maître  des  requêtes  ordinaire  de  l'hôtel , présent  de  Neuville.  Et  aussi 
■sur  le  repli  est  écrit,  registrées,  ouï  le  procureur  général  du  roi, 
pour  jouir  par  l’impétrant  de  l’elTet  et  contenu  en  icelles.  A Paris, 
en  parlement,  l’onzième  mars  mil  cinq  cens  quatre-vingt.  Signé , du 
Tillbt.  Et  scellées  sur  double  queue  de  parchemin  du  grand  scel  en 
cire  jaune. 

* Liste  des  vitiages  ddpendans  de  ladite  — Hermonrillc  CD  partie. — Jaurri  eu  par- 
abhajre  de  Saint- ftemi  de  Reims,  dans  tie.  — laie.  — Lescaille.  — Les  Méneux  en 
la  distance  de  quatre  lieues.  partie.  — Pumade.  — Hilli.  — Roiai.  — 

e baxancourt  — Befforl.  Reine.  Saci.  — Sauli-Saint-Kemi.  — Villers  .-Vlie- 

Cliampfleuri  — Ctienai.  — Chigni. Cou-  * 

lomnie.  - Ferrière.  — Gerniigni  en  partie. 
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XXX. 

Arrêt  du  parlement  qui  renvoie  pardevant  les  échevins  • ‘•écembrc 
deux  bourgeois,  sur  les  différends  desquels  avait  voulu  pronon- 
cer le  lieutenant  général  du  bailliage  de  Verrnandois  à Reims. 

Diücoan  sur  l’antiq.  deréchcv.,  p.  60. 

Entre  maître  Raoul  Ancelet,  cleu  pour  le  roy  en  rélection  de 
Reims,  et  Hubert  François,  marchand  bourgeois  dudit  Reims,  appel- 
lans  de  certain  apointement  de  dény  de  renvoy,  donné  par  le  bailly 
de  Verrnandois  ou  son  lieutenant,  conservateur  des  privilèges  royaux 
de  l’Université  dudit  lieu,  le  vingt-sixième  jour  de  janvier  mil  cinq 
cens  quatre-vingts,  et  de  tout  ce  qui  s’en  est  ensuivy,  comme  de  juge 
incompétant,  d’une  part,  et  Germain  Rolland,  écrivain  juré  en  l’Uni-  . 
versité  de  Reims,  ayant  droit  par  transport  de  messire  Dominicque  le 
Clerc,  abbé  de  Saint-Thiéry-lès-Reims,  inthimé,  d’autre  part.  Après 
que  Loisel,  pour  les  appellans,  et  Gaultier,  pour  l’inthimé,  avec  les 
procureurs  des  parties,  maître  Jacques  Canaye,  prins  pour  tiers,  ont 
été  d’accord  de  l’appointement  qui  ensuit: 

Appointé  est  ’ , ouy  sur  ce  le  procureur  général  du  roy,  que  l’appel-  , 

' Cet  arrêt  est  conforme  à nu  article  du 
recueil  authentique  des  droits  de  l’échevi- 
nage, dressé  le  lo  janvier  i564(v.  s.),  « col- 
« lationné  en  présence  des  officiers  da  car- 
tt  diual  de  Guise , et  conséquemment  par 
eux  approuvé,  confirmé  et  authentiqué, 

« coDinie  il  résulte  du  proct-s-veilMl  <{ui  en 
« a été  dressé  le  17  septembre  1S79,  par  Lau- 
1 rent  Cauchon,  lieutenant  général  à Reims 
« dn  bailly  de  Verrnandois  et  commissaire 
« à ce  dfiputc  par  la  cour  de  parlement.  » 

(Kidet,  Echevin.,  p.  o54.) — Nous  avons  pu- 
blié, ./frcA.  mf/n.  I,  p.  4^4,  les  principaux 
articles  de  ce  recueil,  mais  non  l’article 
dont  Bidet  parle  et  dont  voici  le  texte  : 

— « l.esdictz  bourgeois  de  Reims  demou- 
« rans  audict  ban  de  l’archevesclié,  convenue 
« prdevaut  M.  le  bailly  de  Vcrniandois,  ou 


n son  lieutenant  4 Reims,  s’ilz  se  advoueiii 
« bourgeois  et  requièrent  estre  renvoyez  au 
a jugement  dcsdictzeschevins,  ilzy  sontien- 
<i  voyez,  ck  de  ce  y a plnsieurs  sentences.  » 
(Cart.  D de  l’éclieviu.,  p.,3.) — Il  est  curieux 
de  rapprocher  de  cet  article  et  de  l'arrêt  du 
7 décembre  i58o  le  passage  suivant  de  Bidet 
qui  les  connaissait  tous  deux  , et  qui  d’ail- 
leurs se  montre  si  aigrement  jaloux  des  droits 
de  l’échevinage  lorsqu’il  s’agit  des  arche- 
vêques. (Voir  les  notes  des  actes  du  7 mars 
i579,du  igjanvior  etdn  18 février  i636,da 
Il  mars  1670,  du  i"  décembre  1699,010.) 
— >r  L’arrêt  du  7 décembre  i58o,  passéducon- 
« sentement  entre  les  parties,  quoique  avec 
« M.  le  procureur  général,  et  sans  les  officiers 
■ dn  baillage,  n'a  pu  en  rien  préjudicier  au 
* droit  de  prévention  que  ce  baillage  a incon- 
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lation  et  ce  dont  est  appellé  est  mis  au  néant  sans  amende,  condamne 
rinthime  ès  dépens  de  la  cause  d’appel , a renvoyé  et  renvoyé  les  par- 
ties au  mois  pardevant  les  échevins  de  la  ville  de  Reims , pardevant 
lesquels  ledit  inthimé  pourra  néantmoins  s’aider  de  la  visitation  qu’il 
dit  avoir  été  faite  des  lieux  et  héritages  mentionnez  en  sa  demande , 
sans  préjudice  des  défenses  et  contredits  desdits  appellans  contre  la- 
dite visitation , lesquels  dépens  seront  taxez  sans  nouvel  voyage.  Fait 
en  parlement,  le  7*  jour  de  décembre  1580.  Ainsi  signé , le  Prévost. 

XXXI. 

Statut  et  réglement  pour  les  maîtres  marchands  bonnetiers 
de  la  ville  de  Reims. 

Archiv.  de  TArchev.,  lay.  3,  lias*,  i bis,  n*  10. 

l/an  mil  cinq  cens  soixante-seize,  le  quinziesme  jour  d*octobre, 
Didier  Thomas,  bonnetier,  demeurant  en  cette  ville  de  Reims,  a re- 
montré à nous,  Georges  Chevallier,  licentié  ès  loix,  bailly  de  Reims, 
que,  pour  obvier  aux  fautes  et  abus  qui  se  commettent  en  l’art  et 
mestier  de  bonnetier,  et  inconvénients  qui  en  surviennent , esloit  be- 
soin et  nécessaire  mettre  audit  art  et  mestier  reiglement  et  police;  et 
pour  ce  faire , l'cquis  tous  ceux  d’icelui  art  et  mestier,  demeurant  en 
celle  ville  de  Reims  et  fauxbourgs  d’icelle,  estre  appeliez  pardevant 
nous,  et  par  vertu  denostre  décret  mis  au  pied  de  sa  requeste,  fait 
bailler  assignations  par  Jean  le  Gros,  sergent  de  céans,  au  dix-neuf- 
viesme  d'icelui  mois,  à tous  les  bonnetiers  et  bonnetières  dudit  Reims 
et  fauxbourgs  d’icelle,  sçavoir  : à Jean  Morboîs,  Richart  Boccart, 
Michel  Barbier,  bonnetiers;  Jeanne  la  Hormette,  bonnetière,  fenAne 
de  Nicolas  Mahuet , joueur  d’instrument;  Perrette  Robin , bonnetière, 


« tesUblemeDt  furies  échcvioif  coisroe  sur 
m les  juges  ordiosircs  des  seigneurs^  de 
« Reims....  Il  esièvideat  que  les  échevins  ne 
« peuvent  se  prévaloir  ni  de  œt  arrêt  ni  de 
« i’artide  5 qu’ils  ont  inséré  dsni  le  recueil 
« de  leurs  droits,  et  que  ni  Tun  ni  l’autre  ne 
« peuvent  donner  la  moindre  atteinte  i ce 
« droit  de  prévention  sur  ceux  du  baillage  de 


R Reims.  « (Échcvin.,j>.  a55.)  Bidet  oublie 
que  si  les  officiers  du  bailliage  n'ont  pas  été 
présents  à l’arrêt  du  j décembre  i5Bo , c'est 
le  lieutenant  général  lui-même,  comme  il 
noos  l’apprend  dans  la  page  qui  précède , 
qui  a préside  à la  collation  des  articles  du 
10  janvier  i564* 

• 


Digitized  by  Google 


DE  LA  VILLE  DE  REIMS.  279 

femme  de  Pierre  Maillart,  savattier;  Margueritte  Vigneron,  jeune 
fille  à marier,  et  Remiette  Cayot , vefve  de  Pierre  Robin , aussi  bon- 
netières; auquel  jour  ledit  Thomas  auroit  ramené  à fait  le  contenu  en 
sa  reqneste,  et  conclud  que,  enthérinant  icelle,  reiglement  et  pollice 
soit  mis  audit  art  et  mestier  de  bonnetiers;  et  appointé  qu’il  bailleroit 
auxdits  adjournez  dedans  trois  jours , articles  concemans  lesdits  reigle- 
ments  et  polices,  pour,  lesdits  adjournez  et  le  procureur  fiscal  de  l'ar- 
chevesché  et  duché  de  Reims , première  pairie  de  France , ouys , et 
iceuz  articles  par  nous  Teus,  ordonner  ce  que  de  raison  ; et  le  vingt- 
cinqiesme  d’icelui  mois  est  comparus  Jean  Bonhomme,  qui  est  dudit 
mestier,  et  déclaré  que,  quant  il  n’a  que  besogner  dudit  mestier,  il  s« 
employé  au  mestier  de  masson  ; et  le  seiziesme  jour  de  novembre  sui- 
vant seraient  intervenus  (iérard  Chevallier,  bonnetier;  Claire  de  La- 
bruyère,  vefve  de  Nicolas  Barbier,  bonnetière;  et  Marie  Chenepitre, 
aussi  bonnetière,  vefve  de  delTunt  Jean  Japon,  deineurans  audit 
Reims;  articles  fournis  par  ledit  demandeur  affin  de  reiglement  du- 
dit mestier,  débats  des  defTcudeurs  et  responces  à iceuz  dudit  deman- 
deur, interlocutoire  du  vingt-septiesme janvier  mil  cinq  cens  soixante- 
dix-huit  , par  lequel  a esté  dit  que  les  parties  conviendraient  de  trois 
des  plus  experts  dudit  mestier  pour  estre  oys  et  interrogez  sur  lesdits 
articles,  et  le  trentiesme  d’icelui  mois , lesdittes  parties  avoir  convenus 
desdits  Morbois,  Barbier  et  Boccarl,  et  d’eux  pris  le  serment,  advis 
par  escript  d’iceux  Morbois,  Barbier  et  Boccaire  (sic)  sur  lesdits  articles 
du  dernier  jour  d’icelui  mois , et  conclusions  du  procureur  fiscal  du 
vingt-quatriesme  janvier  mil  cinq  cens  quatre-vingt-un , nous  ordon- 
nons les  articles  qui  ensuivent  estre  observez  et  gardez  pour  reiglement 
dudit  art  et  mestier  de  bonnetier. 

Premier,  que  desdils  bonnetiers  les  deux  plus  anciens  d’aage  seront 
pour  cette  année  maistres  jurez  dudit  mestier,  et,  pour  prester  le  ser- 
ment', eomparaistront  pardevant  nous  a la  première  audience;  et  à 


' Los  statuts  des  bonnetiers  ont  été  re- 
touches deux  fois  depuis  le  xvi*  siècle,  en 
1706  ot  17S5.  Ces  deux  révisions  ne  diffèrent 
que  sur  fort  peu  de  points  dont  nous  donne- 
rons l’indication  en  plaidant  entre  parenthèses 


ce  quiest  exclnsivemcnt  propre  k la  lédac- 
tioD  de  1706,  entre  crochets  ce  qui  n'appsr- 
tient  qu’à  la  rédaction  de  1735  : 

■ (A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres 
verront , Louis  Fremin , écuyer , seigneur  de 


# 
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l'annëe  prochaine  le  plus  antien  desdits  deux  maistres  jurez  sortira, 

tpii  signera  les  comptes  de  laditte  annëe  avec  celui  qui  demeurera  pour 


Sapicourt,  SraDAcoai-t  et  Bcyr>e  i badlly  et 
lictucnaot  général  de  police  de  la  ville  et 
fauibourgi  de  Reims,  salât.  Sçavoir  fai* 
»on«,  c)ne  vu  la  requcste  à noua  présentée 
par  lefi  maistres  jurex  de  la  comrounantc  des 
marchands  bonnetiers  de  cette  vUlc  et  faux* 
Itoarga  de  Reims,  expositive  quVn  l'année 
mil  cinq  cens  qaatre-vingt-un,  iUauroient 
obtenu  de  notre  prédécesseur  un  réglemeot 
composé  de  plusieurs  articles,  1a  plupart 
desquels  ne  sont  plus  en  usage,  attendu  que 
les  manufactures  des  marchandises  de  bon- 
neterie SC  fabriquent  présentement  avec 
beaucoup  plus  de  perfection  que  par  te 
passé , c'est  pourquoi  ladite  communauté 
étant  assemblée  le  septième  août  mil  sept 
cens  cinq,  auroit  délibéré  et  jugé  k propos 
de  tirer  les  articles  les  ^lus  essentiels  dudit 
ancien  n*glement,  et  d’en  joindre  d'autres 
en  conformité  du  réglement  des  marchands 
lionneticrs  de  U ville  de  Paris,  pour  le  plus 
grand  avantage  du  public  et  la  perfection 
des  ouvrages,  et  de  nous  requérir,  ainsi  qu’ils 
font,  à ce  qu'il  nous  plaise  homedoguer  les- 
dits  articles  au  nombre  de  vingt-huit,  en 
conséquence  oi-donner  qu’ils  seront  exécu- 
tex;  notre  ordonuaoce  fin  de  ladite  requeste 
du  premier  février  <lernier,  portant  qu'elle 
seroit  communiquée  avec  leKÜts  articles  au 
pi-ocurcur  fiscal  général  de  l’arcKevèché  du- 
ché de  Reims,  première  pairie  de  France, 
pour  lui  ouj  être  ordonné  ce  que  de- raison; 
ledit  ancien  réglement  du  treizième  février 
mil  cinq  cens  quatre-vingt  un;  les  statuts 
des  marchauds  bonnetiers  de  Soissons  lirez 
snr  ceux  des  marchands  bonnetiers  de  la  ville 

* Voici  CCS  Wttret  <Ulô««  d«  mars  1711,  •itraiie» 
des  Arcli.  jt»d.  du  loj.,  vol.  det  OrdooD.  de 
LouilxiV.  6.  Z..  P 3*3. 

• Luoia....  IVoB  bien  anèi  le»  nultrcs  juré*  de 
U conuDUDautë  de*  marrliandt  boBoetien  de  la  ville 
et  fauxbourga  de  Reim*.  oous  ont  fait  remnolrcr 
i|ii'en  l'aiinée  iS$L,  leur»  prèdécokcur*  en  la- 
ilirte  rumrauDauié  avoieoi  fait  un  règlemeet..,. 
ladite  crxamunaai*'  »#  «croît  auenblée  et  aaroit. 


de  Paris;  conclusion  de  ladite  communauté 
signée  de  la  plus  grande  partie  des  maistres 
«ficelle,  du«iit  jour  septième  août  mil  sept 
cens  cinq;  vu  aussi  Irsdits  articles  au  nom- 
bre de  vingt-huit  et  iceux  examinez;  con- 
clusions dndit  procureur  fiscal  : tout  consi- 
déré , et  sur  ce  avis  du  conseil. 

« Nous,  faisant  droit  sur  ladite  requestc , 
avons  lesdits  statuts  et  réglemeot  conlenans 
vingt-huit  articles  homologué  et  homolo- 
guons ; en  conséquenœ  ordonnons  qu'ils 
seront  exécutez  par  provision  selon  leur 
forme  et  teneur,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa 
Majesté,  à charge  par  les  marchands  bon- 
netiers d’obtenir  lettres  patentes  de  «xmfir- 
mation  d’Iceux  *,  s’il  est  dit  que  faire  se  doive, 
sauf  l’opposition  d’autmy;  lesquels  articles 
demeureront  attachez  k la  minutte  des  pré- 
sentes, lus  et  publiez  partout  où  besoin 
sera,  par  notre  sentence,  jugement  et  k 
droit.  Fait  et  arresté  en  la  chambre  du  con- 
seil du  bailliage  de  Reims,  le  vingtième 
avril  mil  sept  cens  six.  Signe,  ¥ et  mm  avec 
paraphe , en  la  minutte  des  présentes.  ) » 

[ Aûuveaux  statuts  et  réglement  pour  la 
communauté'  des  maîtres  bonnetiers  de  In 
ville  et /auxbourgs  de  Reims , accordés  et 
conjlrmés  par  Sa  Majesté,  homologués  et 
approuvés  par  nosseigneurs  de  parlement, 
par  arrêt  du  ^oaoût  ij'^,conJormément 
û f avis  de  MM.  les  f^ciers  de  police  de 
la  ville  et  fnuxbourgs  dudit  Reims.] 

n 1.  Ponr  la  conservation  dudit  état  et 
métier,  il  y aura  deux  maîtres  jurés  (gardes) 

par  dèlibéralioo  de  i5  dèceaibre  t^to,  jo^  1 
propo*  de  tirer  Ira  articlr*  1«  pliu  eurotiela  dudit 
•Dcien  rcgl«B«Dt.  et  d'vo  joliidre  d’iutm  ce  coo* 
forould  tUi  régUtOMOt  d«»  mirctiaikU  booovtiera  de 
ocKre  ville  de  Pari»,  poer  le  plu*  graod  a«aotsge 
du  public  et  U perfeettoa  dca  ouvrege».  qo'iU 
auroieat  cctin|KHêi  de  aS  srticlea,  et  icenx  prv«eB(és 
taot  aux  juge*  et  officiera  de  ;>a1ice,  qu’aux  nxire  e( 
écbevÎBt  de  ladite  ville  de  Reima;  qui,  Ici  ayant  vu* 
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l'niinre  suivante,  et  en  son  lieu  enti-era  un,  autre  plus  anlien  bonne- 
tier, et  ainsi  d'an  en  an  jusques  en  lin  du  dernier  bonnetier;  desf|uels 


du  nombre  de  ceun  qui  ticooeiit  bouti* 
que  ouverte,  qui  prêteroul  «ei-ment  il  l’au- 
dience U plii«  prochaine  <l'aprè«  la  Viiu- 
tation,  qui  se  cêli'brc  le  K juillet  (suivant 
l’iiaage  de  Heinis),  pardevant  M.  le  haillî, 
lieutenant  général  de  fioUce  {de  la  ^ille  et 
Tausbourgs  de  Reims],  ou  M.  M»n  lieutenant, 
de  bien  et  fidellHment exercer  leurs  chargelj 
procéder  exactcnient  et  en  leur  conscience, 
pt'ndaot  les  deux  annes-s  de  leur  jurande , 
aux  usités  tant  générales  que  particulières, 
et  tenir  la  main  à IVxéciition  defdits  sta- 
tuts ; lesquelles  visites  se  feront,  au  moins 
de  3 mois  en  3 mois,  dans  les  maisons, 
Ijoutiques  et  ouvroirs  de  tons  les  l>onap- 
tiers,  et  ailletirs  où  l>esoin  sera  ; et  en  cas 
que , dans  le  cours  de  leurs  visites;  ils  trou- 
vent des  malversations  et  contraventions,  ils 
en  feront  leur  rapport  et  dénonciation , et 
seront  les  contrevenaos  (mursuivis  en  justice 
en  la  manière  accoulumét';  ■oiqueLs  jurés 
(el4;ai'des}  sera  payé  par  le  receveur  i3  sols 
chacun,  pour  chacune  visite,  qui  seront  |«as- 
sés  dans  le  compte  dmlit  receveur,  et  ü la 
fin  de  la  première  année,  te  plus  ancien 
desdits  jufvs  sortira,  à la  place  duquel  en- 
trera un  autre  maître  à tour  de  rulc , (K)ur 
exercer  ladite  charge  avec  celui  qui  r«*stera , 
et  succe&sivcnieDt  d’amiee  en  année. 

« 11-  U sera  aussi  choisi  et  nommé,  à U 
pluralité  des  voix,  un  de»  maîtres  tenant 
i>outi<|U€  ouverte,  et  qui  aura  passe  les 
charges,  |)oiir  recevoir,  (X'tidant  ti*oîs  all- 
er «xamiiir* , ont  HécUrê,  par  acte  réparé  du  tnéme 
Jour,  i5  di'Cemhre  dernier,  n'jr  avoir  rien  troavé  que 
d'a*iotaf>ctta  pour  te  bieo  publir  , et  qu'tlt  »oot 
d’avis  qiMi  le*  itator*,  au  oumbre  de  aitirle», 
peuveot  être  eaecute*  en  la  foriDc  qn'ila  ont  été  r«- 
«ii|;eB,  de  manière  qu'd  oc  leur  reste  plo*  qe'à 
obtenir  uoa  lettre*  *or  ce  necesMire»,  qu’il*  uom 
ont  trèa-liumbleiDeat  fait  *np|>lierde  Iruroctrofcr... 
— A ce*  rao*e«,  vuulaat  faturablccneot  traiter  le* 
«xpOMD*,  de  i'avift  de  notre  coueil,  qui  a vu  lesdiu 
«tatuU,  au  uotnbrc  de  ti  article*,  e<  le*  acte*  cf- 
altaclH-*  «>Mia  le  rootrc<»eel  de  notre  cliaucellerie, 

III. 


nées  .coasécutives , les  deniers  de  la  com- 
munauté; lequel  maîtrt»  gardera  lo  coflre 
fermant  à deux  serrure**,  dont  il  aura  une 
clef,  et  l'autre  sera  mise  entre  les  mains  de 
rancieii  juré;  dans  lequel  coffre  seront  nm- 
fermés  les  statuts,  arrids , sentences , et  tous 
les  litres  et  {lapiers  de  ladite  cumiimoaulé, 
dont  sera  fait  un  inventaire  exact;  à la  fin 
duquel  sera  ajouté,  tous  les  ans,  les  seU' 
teoces  que  l'on  iwurra  obtenir  contre  les 
contrt'venans,  et  Ions  li*s  papiers  qui  seront 
uliiet  et  nécessaires,  et  reudra  ledit  rece- 
veur Min  compte  tous  les  ans  m l.i  salle  de» 
RK.  FF.  Jaeuhins,  lieu  de  leurs  assemblées, 
fin  de  la  messe  vies  Trépasses  qui  se  dit  le 
Icndcniaiu  de  la  \ isitalion,  en  présence  des 
maîtres  qui  seront,  à celte  Hu,  convoques 
par  le  clerc  [et  sera  ledit  ivceveur  comptable 
tenu  d'avoir  un  registre  paraphé  , sur  lequel 
il  écrira,  jour  par  jour  , sans  aucun  vuideui 
interligne , sa  recette  et  dépense;  le«|uel  ir- 
gistre  il  représentera  lors  de  la  reddition  de 
son  compte.  I.edit  compte  sera  composé  de 
chapitres  , recettes  et  miM^s,  distingués  |>ar 
articles;  et  apn*s  le  compte  appuri*  <*t  signé 
par  les  auditeurs  d’icelui,  le  couiptable  «em 
tenu  de  le  faire  viser  par  les  ofliciers  de  jui- 
lice,  cl  leur  en  rtrprésemter  les  pti*ccs  jusii* 
Hcalives,  pour  empêcher  les  exactions  et 
fraudes  qui  [lOurroient  se  commettre,  au 
préjudice  des  maîtres  non  tenaul  boutique 
ouverte,  ou  des  veuves  qui  u’out  |>as  ditiit 
de  se  trouver  auxdits  compte*».] 

noy*  le»  avua»  *gr«ei , appruuvei  et  ruoAmes.  Si 
doüBuus  en  toaadeiorui  à utM  amé*  et  feaai  co«*ei]. 
1er*  le*  j^ra*  tetuot  notre  cour  dr  {Mirlemetit  à Pari*. 
Doan«e«  à Vertaillt*,  au  moi*  de  mar*  l'an  de  Krice 
1711  et  de  uoire  rvgoe  l«  OU*.  Sign» , Lot, ta.  £t 
ittr  U rt^i  tent  : Par  ir  roy.  S*gme , (Vit-staT.  A'r 
à cM  erèaweorr  terù  : f'û*.  Sigitt:.  pHRi.im*trx  , 
{XMir  robtiiiiiatioii  de*  ntatnt*  dea  Hoonetin-*  de 
Rbcioi*.  Et  rc«/fevr  Jm  gnuul  tceau  dt  eur  verte.  — 
Kegitirce».  007  le  |n*ocurcar  géoér»!  du  rui,  etc. 
A Pari*,  m {larlrim-Qt , t«  xo  aoàt  lySb.  Signe , 
Y »* «a* c.  Collation  faite.  Y»jbatAt'.- 
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sera  fait  un  roolle  sigiK^  d’eux , qu’ils  pri^sentei-ont  et  affinneront  par- 

devant  nous  à la  première  audiance,  qui  sera  mis  entre  les  mains  du 


« ]II.  Mot  u«  pourra  nilrer  en  jurande 
qu’il  ne  »oit  de  bonues  vie  et  mænrs,  irré- 
prochable dans  lUiVondiiilc,  qu’il  n’ait  tenn 
boutique  ouverte  au  moins  un  an  aupara> 
Tant,  travaillant  ponr  lui;  et  à IV^^ard  des 
fiU  de  maîtres  tenant  Imiitique,  ils  entreront 
en  jurande  directement  à leur  tour;  et 
comme  il  pourroil  y avoir  des  maîtres  qui 
aai’oicnt  quitté  leur  boutique,  ih  seront 
obligés  de  la  reprendre  au  moins  six  mois 
auparavant  d’étre  reçns  maîtres  jurés  (et 
garde);  et  arrivant  le  ilècés  d'an  desdita 
jures,  ou  quittant  sa  boutique , pendant  les- 
dites  deux  années  de  sou  exercice,  il  en  sera 
choisi  un  autre  entre  les  maîtres  tenant  bou* 
tique  et  ceux  qui  auront  passé  par  les 
charges,  à la  pluralité  des  voix,  pour  ache* 
ver  le  tem|}s  qui  resteroit  à expirer  ; et  pour 
éviter  à contestation  , et  garder  l’ordre  qu'on 
doit  tenir  |)ouc  la  noiuinatinu  des  jurés,  il 
sera  fait  un*rùle,  si  fait  n’est,  suivant  la 
date  (les  réceptions  à la  maîtrise,  qui  sera 
de  meme  mis  dans  le  coQre  de  la  commu* 
nàuté  ; [que  (ric)  le  premier  nile  sera  fait  par 
lesdits officiers  de  police,  en  pi-ésencede  tous 
les  nultres  assemblés  à cel  effet  en  la  cham- 
bre du  conseil  de  |K>licc,  où  tous  les  maîtres 
seront  tenus  de  se  trouver,  et  lepréseuter 
lenrs  lettres  de  maîtrise,  pour  être  ledit  rôle 
arrêté  en  leur  présence,  et  dépose  au  greffe, 
pour  y avoir  recours  au  besoin.] 

«•  IV.  Ne  pourront  aucuns  maîtiTS  Iwn- 
iietiers  tenir  boutique  ouverte,  qu’ils  n’aient 
l’.îge  de  '33  ans,  ou  pris  l’étal  de  mariage. 

« V,  Aucuns  aspiraris  à la  maîtrise  ne 
pourront  être  re^ns  à faire  chef-d’œuvre, 
ipi'iis  ne  favsent  profession  de  la  foi  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  et  qu’ils 
n'aient  été  apprentifs  pendant  h*  tems  de 
deux  années  entières,  sous  un  maître  dudit 
état  et  métier  de  ladite  ville  de  Reims,  ou 
d’.iutres  villes  pcdicées,  en  faisant  apparoir 
d’un  brevet  en  forme,  en  payant  les  droits 
ordinaires;  etaprrè  lesdites denxannées ex- 
pirées, ledit  apprentif  sera  aussi  tenu  de 
travailler  pmdant  un  an  entier  clie*  son- 


dit  maître,  pour  s<‘  perfectionner,  [ou  cites 
un  autre  maître  de  ladite  communauté.) 

« VI.  Me  pourr.\  aucun  desdits  maîtres 
(marchands  Iwnortierf)  prendre  ni  avoir 
plus  d’un  apprentif,  s’il  n’y  a un  an  et  demi 
d’expiré  du  brevet  de  l'apprentif  qu’il  aura  ; 
et  quiusc  jours  après  qu'il  sera  entré  chez 
l^i,  ledit  maître  sera  obligé  d’avertir  les 
jurés  (gardes)  et  rea?venr  de  la  commu- 
nauté, |>our  faire  enregistrer  ledit  apprentif 
sur  le  registre,  et  payer,  |>our  ledit  appreu- 
tif,  45  h pour  le  droit  de  cire  dudit  appren- 
tissage, dont  le  receveur  rendra  compte  ii 
ladite  communauté,  à peine  de  u5  liv.  d'a- 
mende contre  les  contrevenans,  applicable 
moitié  au  profit  de  monseigneur  Tarcht'- 
véque  duc  de  Reims,  et  l’autre  moitié  au 
profit  de  la  conimunaulé;  et  où  ledit  maître 
auroit  eu  chez  lui  un  appreutif  plus  que  le« 
i5  jour«  ci-dessus,  encore  bien  que  letlit 
apprentif  sorte  de  chez  lui  avant  que  ledit 
maître  ait  payé  ladite  somme  de  45  liv.,  ledit 
maître  sei'a  tenu  de  le  paver  de  même  que 
si  l’apprentif  demeuroit  encore  chez  lui, 
suivant  l’usage  qui  s'est  toujours  pratiqué, 
et  le  iTceveiir  sera  tenu  pareillement  d’en 
rendre  compte. 

■ Vil.  l.es  maîtres  jures  (et  gaitles)  ne 
pourront,  en  quelque  façon  que  ce  soit, 
recevoir  aucun  maître  qu’il  n’ait  été  appren- 
tif en  ladite  ville  de  Reims , ou  autres  villes 
policées , {tendant  doux  ans  consecutifs,  et 
travaillé  uu  an  chez  l'un  desdits  maîtres,  si 
ce  n’est  que  le  maître  dudit  apprentif  ne 
vienne  à décéder  ou  à fermer  sa  boutique 
avant  que  son  tems  soit  expiré;  auquel  cas 
il  pourra  écliever  ledit  tems  chez  la  veuve, 
eu  cas  qu'elle  continue  le  métier  et  tienne 
boutique  ouverte,  sinon  pourra  ledit  ap- 
prentif  achever  son  tems  chez  un  autre 
maître;  et  en  cc  cas,  sera  ledit  afiprenlif 
tenu  d'en  avertir  les  jurés  (et  gareles);  [et  s«*ra 
fait  mention  sur  le  registre  de  la  commu- 
nauté, de  la  déclaration  de  l’apprentif,  du 
nom  du  maître  chez  lequel  il  entend  entrer 
pour  achever  sou  apprentissage;  laquelle 
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greffier  de  céans  pour  y avoir  recours  touttes  fois  et  quant  besoin  sera, 
et  auquel  on  escrira  et  dénommera  ceux  qui  par  ci-après  feront  clief- 
d'œuvre  et  seront  receus  maistres  dudit  mestier  de  bonnelicr,  les- 


dedaraliOQ  sera  signée  dudit  appi*entif,  du 
maître  chez  lequel  il  doit  enlrer,  et  du  jaré 
dêpOMtaire  du  registre,  et  reiiregisirement 
sera  fait  sans  frais;]  et  les  veuves  qui  vou- 
di-ont  continuer  Tétât  et  métier  de  bdnn»> 
lier,  jouiront  des  méttHrs  droits  et  privilèges 
que  lefidits  défunts  leurs  maris , tant  qu  elles 
resteront  en  viduité. 

" VIII.  ISe  pourront  iesdites  vimves  pron* 
dre  aucun  apprentif  nouveau,  à peine  de 
nullité  de  brevet  d’apprentifsage,  etde  a5  1. 
(Tameude  contre  ladite  veuve,  applicable 
comme  dessus;  |>ourrr>Qt  nnnmoins  cooti* 
mser  le  négoce  avec  lcui*s  enfaus  ou  compa- 
gnons capables  et  versés  dans  le  métier. 
Défeost;»  sont  faites  II  tous  maîtres  de  don- 
ner à aucun  apprentif  le  certificat  de  brevet 
de  SUD  appmilissage,  qu'il  n’ait  achevé  son 
tems  de  deux  années,  à peine  de  nullité 
d’icclui,  et  de  3o  lîv.  d’amende  contre  le 
maître  qui  Taura  donné,  applicable  comme 
dessus  ; et  s’il  se  trouvott  queiipies  appren- 
tifs  qui  eus-ent  été  notés  de  quelque  infa- 
mie, et  repris  de  justice,  ils  ue  pourront  être 
admis  à la  maîtrise. 

« IX.  Lesdits  jurés  (et  gardes)  «emat 
tenus  de  donner  avis  â ladite  coiomuiiauté, 
de  ceaa  qui  aspireront  à la  mailrisc  ; à cette 
fm,  sera  assemblée  par  la  semonce  que  le 
clerc  fera  cliez  tous  les  maîtres  tenant  bou- 
tique; laquelle  coiuinuiiauté  étant  assem- 
blée, députera,  à U pluralité  des  voix,  six 
maîtres  tenant  boutique , et  <|ui  auront  passé 
par  les  charges  de  jurés,  pour  assister  au 
chef'd*oeuvi-e  <|ui  seia  indiqué  audit  aspi- 
rant, pour  ou  connuitre  la  capacité;  et  en 
cas  que  lesdits  jurés  (et  gardes)  en  reçoivent 
sans  avoir  exécuté  ce  que  dessus,  lisseront 
privés  de  leurs  charges , et  déclarés  inca- 
pables d’y  pouvoir  rentrer,  et  paieront  so- 
lidairement 6o  liv.  d’amende,  applicable 
comme  dit  est,  et  la  réception  de  l’aspirant 
déclarée  nulle  et  sans  elTet,  suivant  et  coo- 
formémenl  II  la  conclusion  du  ii  juillet  1691. 


(Ceux  qui  épouseront  desÂllcs  de  maître  , 
et  qui  auront  les  qualités  requises  |Kir  h^s 
réglemeiis  et  statuts  de  la  communanlé,  se- 
ront aussi  reçus  maîtres,  en  pavant  seule- 
ment 7Ô  liv.  à la  lioîte  de  la  communaiilé.} 

« X.  Sera  tenu  celui  qui  voudra  être  r>  eu 
maître  (marchand)  bonnetier,  représenter 
son  brevet  d’appreutissage , cl  faire  ebef- 
d’eeuvre  en  présence  vlesditsjunis  (et  gardes) 
et  des  six  députes  de  ladite  communauté,  eu 
la  maison  de  Tun  des  jurés  (ou  gardes);  pour 
lequel  chef-d’eeuvre  sera  tenu  ledit  aspirant 
de  mettre  en  main  desdits  jnn»  cinq  quar- 
terons de  trés-fine  laine  blanche  , dont  il  en 
sera  pris  cinq  onces  |)our  faire  un  bonnet  à 
oreilles,  usage  de  fcmnH*  ou  d’enfant,  et  des 
quinze  onces  restant  il  en  fera  une  |>aire  de 
bas  façon  d’Angleterre,  usage  d'homme,  à 
4 ou  5 nu  de  bout  en  Ixiut,  sans  point  san- 
glé , point  éparü  et  point  chu  , Ictoul  néan- 
moins à la  discrétion  desdits  jurés  et  dépu- 
tés, lesquels,  |>oiir  ce  faire,  donncronl'audit 
aspirant  ladite  laine,  et  étant  pour  brocher, 
fouler  et  appai ciller,  tondre  et  rider,  et 
tondre  une  seconde  lois,  jKiur  mieux  per- 
fectiouucr  Touvrage;  cl  après  tpje  ledit  as- 
pirant aura  bien  et  duenient  fait  le  chef- 
d'ccuvre  ci-dessus,  il  sera  admis  à la  maîtrise, 
et  sera  présenté  par  les  jurés  à >!.  le  lieute- 
nant-général de  police,  |>ourêlr‘c  reçu  par- 
devant  lui , et  prêter  le  serment  en  la  ma- 
nière accoutumée;  cl  paiera,  pour  le  droit 
de  maîtrise,  i5o  liv.  entre  les  mains  du  re- 
ceveur, |>our  être  employées  aux  charges 
de  U commanaulé,  outi*e  laquclle^sommc, 
sera  payé  auxdils  jurés  (ou  gartles)  et  rece- 
veur 4 Itv.  10  s.,  qui  est  pour  chacun  5o  s., 
pour  leur  droit  de  réception,  duquel  droit 
les  fils  de  maîti*es  ne  paieroul  que  moitié, 
et  seront  dispensés  de  payer  ladite  somme 
de  i5o  iiv. 

« XI.  lorsque  les  juré»  (ou  gaides)  et  re- 
ceveur aurout  fait  recevoir  un  aspirant  maî- 
tre dudit  cUt,  et  qu’ils  auront  eu  avis  de 
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quels,  selon  Iç  Icmps  de  leui'  réception,  viendront  à leur  tour  estre 

mnistres  dudit  mestier.  ' 

[il.]  Aucun  dudit  mestier  ne  sera  ci-après  receu  à faire  chef- 


l'cni^agcmrnt  d«(]iit‘lquc  apprcntît , iU 
ront  ccmpfahlv^  des  deniers  que  lesdits  nou> 
▼eaux  maître  cl  apprenitf  auront  dû  )>a}'er, 
comme  s'ils  lesavoient  i-e^ustet  ce  du  jour 
qoMs  auront  l'cçu  ledit  nouveau  maître,  et 
pour  ledit  apprentif  quinze  jours  après  qu'il 
aura  commencé  à travailler  clica  un  maître. 

• Xf  J.  l.es  fils  de  maître  (marchand)  du- 
dit étal  et  métier,  nés  en  loyal  mariage, 
seront  reçus  maîtres  sans  faire  aucun  chef- 
d'œuvre,  ni  être  tenus  de  payer  aucuns 
droits  d'apprentissage,  après  néanmoins  que 
les  jurés  (on  gardes)  et  députés  les  auront 
trouvés  capables,  ou  que  leurs  pi’res,  les 
ayant  fait  recevoir  en  Ims  ige,  auront  ré- 
})ondii  pour  eux,  ou  qu’ils  aient  fait  la  pro- 
fession cher  lem-s  pères  et  mères,  ou  autres 
maîtres  dudit  métier  ^ et  sera  payé  à chacun 
lies  jui'és  et  au  re^veur  oo  sols  pour  tous 
droits,  sans  qu'ils  puissent  prendre  aucun 
repas  ni  bavette,  encore  qu'ils  leur  soient 
ofTerts. 

« XllI.  Ne  p4Mirront  lesdils  maitres(inar- 
chands)  lionnetiers  tenir  plus  d'une  bouti- 
que en  cette  ville  et  fauxbourgs  de  Reims, 
soit  pour  eux  ou  autres  personnes  inlcr|io- 
sces,  lit  vendre  et  débiter  par  la  ville  et 
fauxliourgs  aucune*  marchandises  dudit  mé- 
tier, soit  par  eux-mêmes  ou  leurs  domesti- 
ques, sons  peine  de  to  Itv.  d'amende , ap- 
plicable comme  dit  est,  à l’exception  néan- 
moins des  foires  et  marches,  où  ils  pourront 
étaler  suivant  l'usage. 

« XIV.  Seront  tenus  lesdits  maîtres  de 
faire  leurs  ouvrages  de  bonneterie  bien  et 
duemeni  conditionnés,  tant  fins  que  com- 
muns , et  généralement  toutes  sortes  de  bon- 
neterie plein,  rase , et  étame  fine,  sans  point 
sanglé,  point  épaitiet  point  chu,  bien  foulés, 
dégraissés  au  savon,  bien  appareillé^  à peine 
de  10 1.  d'amende  <»ntrf>  les  cootrevenans, 
applicable  comme  dessus,  et  de  confiscation 
desdites  marchandises. 

« XV.  Lesdits  maîtres  (marchands)  bon- 


netiersde ladite  ville  et  fauxbourgs  de  Reims 
poiirreot  faire  ou  faire  faire  toutes  sortes  de 
bas  d’estame,  tant  gros  que  fins,  de  dific- 
rentes  grandeurs,  de  bonne  estame  de  bou- 
chon*, façon  d’Angleterre  et  d’Espagne,  ou 
laine  du  pays,  soie,  fil  et  coton  , par  [eux, 
leurs  enfans , ilomestiqnes , et]  ouvriers  de 
ladite  ville  [cl  fauxlmui^»}  (ou  autres  villes 
des  provinces  où  lesilits  ouvrages  sc  fabri- 
quent; comme  aussi  pourront  faire  venir  ces 
sortes  de  marchandises  de  bon  nc'tiTic,  pourvu 
que  lefilils  ouvrages  soient  bien  et  loyalle- 
mrnt  brocher,  de  pareille  laine  «le  l>out  en 
liout)  [lesquels  lus  seront  marqués  de  leur 
marque  particulière,]  qn’ils  feront  fouler  et 
apprêter,  rendre  et  débiter  où  tU  voudront. 

R XVI.  Seront  tenus  Icsdits  maîtres(mar- 
chands)  bonnetiers  de  faire  fouler  et  appa- 
reiller leurs  ouvrages  en  leurs  maisons,  et 
non  ailleurs,  ^ peine  «le  confiscation  des 
ouvrages  et  d'amende  arbitraire. 

« XVII.  H est  défendu  à tous  maîtres 
(marchands)  (bonnetiers],  et  ouvriers  dudit 
état  et  métier  de  la  ville  de  Heinis,  de  tra- 
vailler, fouler  et  ap|iareiller  aucunes  mar- 
chandises de  bonneterie  poor  aucun  parti* 
cuber  marchand,  tant  de  cette  ville  que  fo- 
rain, jXHir  être  vendues  et  débitées  en  ladite 
ville,  à peine  de  confiscation  desdites  mar- 
chandises, et  de  5o  I.  d'amende,  apfilicable 
comme  dcsâus. 

« XVIII.  Défenses  sont  faites  à tous  ou- 
vriers et  OHvrièiTS,  brocheur^  ou  lu'ocheu- 
ses , qni  ne  sont  point  maîtres,  de  fouler  et 
appareiller  aucuns  bas,  bonnets,  ni  autres 
marchandises  dépendant  dudit  état  et  mé- 
tier, en  leur  logis,  pour  auain  priiçiilier, 
k peine  de  lo  liv.  d'amende  pour  l.a  pre- 
mière fois,  et  dn  double  pour  la  seconde, 
applicable  comme  dessus  ; et  pour  connaitre 
les  contraventions,  permis  auxdits  jurés  (et 
gardes)  d’aller  en  visite  chei  lesdits  oii'Tiers, 
toutes  les  fois  (|u'ils  le  jugeront  à profios. 

« XIX  Défenses  sont  aussi  faites  à tous 
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d’renvre  pour  parvenir  à maistrize  qu’il  n’ait  été  par  deux  années 
apprenty  sous  un  maistre  dudit  mestier  en  cette  ville  ou  ailleurs;  et 


faiseur»  de  bas  au  méùer’,  de  faire  brocher 
aucuns  bas,  bonnets,^  ni  autres  ouvrages 
faits  à l'aiguiiie , ni  fouler , enfermer  ni  ap- 
prêter aucuns  desdit»  bas  et  ouvrage»  faits 
à l'aiguille,  pour  aucun  particulier , attendu 
(|ue  lesdites  marchandise»  ne  dépendent 
|K)inl  de  leur  métier,  mais  de  celui  delmn- 
nelicr,  à peine  de  3o  liv.  d’amende,  appli- 
cable comme  desaus , et  de  confiscation  des- 
diles  marchandise». 

« XX.  Défense»  sont  faites  pareillement  à 
tous  (marchands)  bonuetiers  forains  et  étran- 
gers, qui  amènent  en  celte  ville  des  mar- 
chandises de  bonneterie,  et  autres  dépen- 
dant dudit  étal , en  tems  de  foire,  pour  les 

* Nutfk  D'aroo*  trnuré  agenn  règlcineBl  spéria)  de 
la  corporation  de»  fabricaoU  de  ha«,  H noua  n’a- 
tciaa  pg  nuu»  procurer  1«  rcflcoH-nl  general  du 
So  mari  t^oo  qui  parait  avoir  âi«  appli(pit<  dans 
Reims  dorant  tost  le  deroirr  aifcla.  A défaut  de  cea 
actes,  aovf  publions  ici  ({uafre  arrêts  qui  coufinnrutt 
on  moditieot  et  rcgiemrut. 

I*.  Arrttt  dm  conteü  d'ttmt  dm  roy,  tj»a  ofdmmrn*  yw* 
Ui/atriqummu  Je  Ata,  et  attire*  rmermget  am  «se- 
Me,  mariputroM  eux-mJmes  Uun  oueraget , cam  • 
Jhrmémumi  am  ngiemeai  général  du  3o  mart  t^oo; 
et  fn'nw  Itett  de*  droit*  mtinhuez  mmx  uuftetteurs  et 
toalmtlemr*‘WMettt*  de  bas,  et  autre*  emeraget  au 
métier,  il*  leur  fayerwU  /imit  taU  par  temaute 
pour  ehmemtt  métier, 

• !.«  roj  s'citnnt  fait  repreaeottr  l’édit  du  eruîs 
de  mars  1704,  purtaut  créatiou  de  qualre-tingt 
offices  i!'uisperteurs*raatrolleuri«miteers  et  mar> 
qururs  de  toutes  sortes  de  bu  et  autres  ourrages  au 
métier,  eusemble  les  mémoirea  et  renoatraurts  qui 
Inj  ont  este  faim  par  les  marchands  bannetiers,  les 
fsbriquaots  desdita  oorragn  an  métier,  les  leialu- 
riers,  foullears  et  appresteurs,  tant  des  rilles  de 
Paris,  L700,  Orléans,  Caca,  provioce  de  Laogue- 
dor,  que  des  autre*  Ueua  da  rojaume,  par  la«- 
quelies  ils  »e  plaigueot  de  la  difficulté  qu*il  y a de 
faire  marquer  le*  oorrages  au  métier  mooillet,  et 
araot  que  d’estre  seicliea,  eoformei,  leiots  ci  ap- 
preste* , d’autant  qne  cette  précaution  est  capable 
de  rauier  la  perte  deadiles  rearebandiftet,  par  le 
temps  qne  l‘o«  peut  estre  dans  le*  bureaax  à les 


vendre  et  débiter,  de  les  exposer  en  vente  , 
troquer  ni  changer  en  aucune  manière  qut- 
oesoit,  que  préalablement  elles  n’aient  été 
vues  et  visitiies  sans  frais  fMir  (lesditl  jurei^ 
et  gardes)  [un  des  gardes  des  fnarc)iand»> 
merciers  et  un  juré  des  bonnetiers]  *,à  l’effet 
de  quoi,  seront  tenus  iesdits  forains  et 
ëlraiigers,  avant  de  déballer,  d’avertir  les- 
dits  garde(s)  et  juré(s),  lesquels,  deux 
lietires  apri^s  qu’ils  auront  été  avertis,  visi- 
teront lesdites  niai'cliandises,  et  sépareront 
la  bonne  d’avec  la  mauvaise } et  }tourront 
lesdits  forains  et  étrangers  vendre  et  débiter 
celles  qui . se  trouveront  de  bonne  qualité , 
pendant  le  tenis  des  foires  seulement,  qui 

marquer  ; qu'il  e*t  encore  à craindrèque  In»  plomb'» 
qni  «nrout  été  atlacbc*  auidiu  ou«r*ge»  oc  pomriit 
ré»i*ter  a la  tcinliire  et  a r«iirurmagc , ce  c|ui  peut 
le*  jetler  dau*  de  trc»-graade»  difficultés;  m|>s 
couine  la  marque  de*diu  ouvrage*  au  métier  «*t 
abiolumenl  mceakairé  ponr  eopcMrber  rcuiren  en 
France  de  pareils  ourrege»  étranger*,  cl  même  rn- 
iretenir  le  bou  ordre  cutrr  eus,  leadiU  fabriquant» 
offreal  «Je  marquer  charuo  le*  onrrage»  de  leur»  fa- 
briqnct  avec  au  plomb,  car  lequel  wrra  le  n<Mn  du 
lieu  de  leur  réùdeuce,  et  »ar  le  rcrer»  celuy  de  cha- 
que fabriquant  ; le  tout  rvofurmrroeot  au  réglement 
général  do  3o  nar»  lytM),  et  i l’article  X de  l’èdii 
dn  moi»  de  mars  1708,  au  Buoyeu  de  quuy  il»  *U|i- 
plient  Sa  Maje»té  de  raorertir  le»  droit»  attribuer 
audit»  quatre-riogt  office»,  (uirent  le  tarif  d’tceot, 
à huit  *ol»  par  »emaine , payable  {>ar  cliaruu  aurtiei , 
de  quelque  qualité  qu'il  |Miia»c  e»trc  : ony  le  rap- 
port dn  «leur  Desmarcia , con*«iller  ordioaire  au 
c&o»eil*royal,  coolrollear  général  de»  Cuauce».  le 
roy  ru  *0»  coQ*eil,  voulant  traiter  favurablemeui 
leedite»  comisinuute*,  et  prineipaleffleut  le*  fabri- 
quauU  au  métier,  a ordoDué  et  ordonne  (|i>e  tou»  le» 
ba»  et  autre»  ouvrage»  au  métier  qui  *e  trouveront 
fait»  joequ’au  jour  de  la  »lgaificaliua  dn  prv*eiit  ar- 
re*(,  lerout  porter  ans  bureaux  de  U marque  ponr 
y eatre  marques  par  le»  officier*  créer  (lar  l’édit  du 
moi»  de  mar»  1708,  et  le»  droit»  è «us  payes  ou  a 
leur»  préposes,  couformrtneat  au  tarif,  i peine  de 
coofiacaiion  deidite*  marebeoditet;  et  qu'a  rareair 
Irsdita  fabriquant»  marqnernut  cus-raéiDt»  le*  ou- 
vrage» de  leur  fabrique  par  un  plomb  »or  lequel  sera 
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après  lesciits  deux  ans,  icelui  apprenti  demeurera  un  an  chez  soiHÜt 

maistre  pour  mieux  assurer  ce  qu’il  aura  appris. 


se  tiennent  en  ladite  ville,  et  non  en  autre 
reni$;  (et  en  cas  d'absence  et  de  maladie  de 
l'un  desdiLs  jures,  l’autre  pourra  prendix* 
un  ancien  avec  luy  tenant  boiitir|ue},  et  ue 
pourront  (lesdits  forains)  déballer  leur» 
marcliandiios,  les  tirer  des  tonneaux,  balles 
et  paniers,  qu'en  présence  desdits  gardrfs) 
et  jurèi's),  à peine  de  3o  liv.  d'amende,  a|>- 
plicablc  comme  dessus,  et  de  confiscation 
.des  marchandises  ; (pour  le  droit  desquelles 
visites  sera  payé  aosdits  jurez  et  gardes  par 
lesdits  forains  et  étrangers  un  sol  par  doii> 
aame,  si  miens  n'aiment  )ki,v^  quinze  sols 
pour  chacune  visite , i^os  que  lesdits  jurez 
rt  gardes  puissent  recevoir  plus  grande 

le  iioiD  du  iwu^  leur  résidesce,  et  «ar  U r«*«r* 
reloi  dr  rluiquv  fabnquaot , coufamièm«Dt  au  régie* 
tneal  général  du  3o  mara  1700,  laquelle  manjoe 
M*ra  a|qMm*«  dant  le  leoipa  et  de  la  raaoière  qu'il 
leur  conviendra,  ci  avaai  que  d‘expo«er  en  rcDie 
le*dite«  niarrbaadî*»,  a peine  de  coufiM'atMiD  et  de 
l'aœeudc  portée  jiar  rartiele  X dudit  édit;  Sa  Ma- 
jeaté  a déchargé  et  décliarge  lekliu  fabriqnaoU  de* 
droilt  porte*  ao  tarif , pour  Ica  ouvrage*  qu’il»  tnar  • 
queront  eux*mécDc>,  en  pavant  par  eux  è»  aMûu 
de*  ulScler*  m»pecteur»>cdbtru}i«ur*<l  vbiteors,  ru 
leur  bureau,  boit  aoU  par  •ematue  par  cliacuu  métier, 
de  quelqne  qualité  qu'il  puiete  e*tre,  de  tou*  ceux 
qui  «ont  en  leur  pa*ae»aiou , aoil  à eux  en  propre,  ou 
qu’ila  tieoDrot  à lojrr.  qulla  travaillent  pour  leur» 
■'•iiDpte*  ou  à façon;  au  moyeu  de  quoi  UiidSt*  fa» 
briquanU  acronl  tenu*  , M fait  a’a  e*lé  , de  faire  de* 
clarattou  an  bureau  deadiu  tutpectcuri  de  tou*  le* 
méiier*  qa'iUoat,  pour  «*tre  oumerotex,  coofomé- 
m«Qt  à l'arlicle  VI  de  l’édit,  à peine  de  cooSacatioa; 
au  pa;yeineul  deidit»  huit  aol*  par  aemaioe  |»ar  cha- 
euo  métier,  leadit*  métier»  demeurcat  affectex  et 
bj-potéquex,  et  te*  fabriquant*  cimtrxiti*.  ata*i  qu'il 
e«(  acroutomé  pour  les  dealer*  et  anfaire»  de  Sa 
Majeité,  lauf  aBtiliU  fabriquants  à ac  faire  rcm- 
bnurier  desüil*  droit*  par  ceux  pour  qui  il*  tra* 
vaillent,  ou  d'augmenter  iceua  *vr  le  pris  de  la 
vente  ou  de*  farim»  ordinaire»  : et  romme  dao»  le 
nombre  de»  turiier»  que  chaque  fabriquaui  a 'en  »a 
po*»e»»ioi> , il  peut  y en  avoir  de  vacquxu» , soit  pour 
réparation*  qu'il  convient  d'y  faire,  ou  manque 
d’oBvriert  ou  de  matière»,  et  qu'il  ne  aeroit  |uiv 


somme,  encore  bien  qu'elle  leur  soit  oft'ertr 
volontairement);  et  à l'éganl  îles  marchan- 
dises qui  se  trouveront  défecturases,  dê~ 
fcnscH  sont  faites  auxdiU  forains  de  les  ex- 
poser en  vente,  Il  peine,  contre  les  contre- 
venans,  de  confiscation  d'îceUes,  et  être 
condamnés  en  l’amende  ci-dessus.  [Les  mar- 
chandist'S  qui  viendront  en  cette  tdlle  sur  la 
facture  et  an  compte  des  marchands  mer- 
ciera,  seront  visitées  par  leur  garde  seule- 
ment.) 

« XXI.  Le  dernier  (reçu)  maître  dudit 
métier  [ouvrant  bontique] , soit  qu'il  soit 
fils  de  maître  ou  non , sera  le  clerc  de  la  com- 
munauté, tant  et  si  longuement  qu'il  y rn 

ju»m  de  |Mrcevoir  le»  droit*  »nr  iceux  pandanl  le 
Iroip»  qu'iU  ne  travaillcot  pas,  $a  Majesté  ordoauc 
que  trsdiU  fabriquant*  seront  tenu*  d'eu  faire  dé- 
claratino  au  bureau  dc*diu  olbcieri,  et  d’y  appuKer 
la  barre  à mnulioet  de  cbaqoa  métier  qui  *e  trou* 
rera  vaquant  ;vonr  y demeurer  en  dé(iosl,  autaot  de 
trrop*  que  lesdiu  métirr*  ne  travaillerunl  pa» . anr 
laquelle  barre  à ronolinet  il  sera  ml»  uo  ctîqurt  du 
nom  de  celai  à qui  elle  appartietnlra,  et  cor^Urée 
sur  uo  registre  leuu  à cet  effet,  laqiKlIe  barre  sera 
rendue  loote»  foi*  et  quaotr*  tl  eo  sera  besoin  , en 
|»ayaQt  le»  droits,  à enmmeneer  du  jour  qu'elle  sera 
remise.  Fait  Sa  Majesté  défenses  susdit*  fabriquant» 
de  faire  o«i  faire  faire  d'autre*  barre»  à mouliuet,  uy 
travailler  dctiM  les  métier»  avec  d'autres , à 
de  confiscation  ei  de  Irott  mit  livre»  if  amende;  et  au 
sur{diu.  Sa  Majesté  ordoone  que  l'arrest  du  mois  de 
mars  t'Oû  et  l'édit  du  mois  de  mars  seront 

exécute*  selon  leur  forme  et  teneur.  Eojoiat  an  »ieur 
d'Argvosou,  conseiller  en  se»  cotucils,  maître  des 
rcquesles  urdinairea  de  son  bétel , liDutenanl  géné- 
ral de  pulire  d«  la  ville  de  Paris,  et  aux  sieurs  is* 
teodans  et  eommissaires  dé|ssrti*  dans  le»  provinces 
et  gcnéralhex  du  royaume,  de  tenir  la  main  à ce  que 
le  présent  arrest  soit  exécuté  selon  sa  forme  et  le* 
nrur,  ouoobstaut  oppositions,  00  antre»  cmpesclie* 
meo»  qiielcouqoes,  dont  si  aurune*  iolervieuucuf. 
Sa  Majrstv  a'eo  est  réservé  et  réserve  la  rounoi»* 
sauce,  et  icelle  interdit  n touies  ses  autre»  cours  et 
joge».  Fait  an  conseil  d’Fut  du  roy,  teuu  a Ver* 
saille»  te  Ireatième  jour  d’avril  mil  sept  c«es  neuf. 
CoUatioBBé.  Sigiu,  dv  Jaaoii*.  — Ven  l'arrest 
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[iii.]  Et  à l’entré  de  son  apprentissage,  sera  tenu  payer  audit  mes- 
lier  deux  livres  de  cire  pour  l’entretien  d’une  torche  qui  sera  port<’ 


aura  un  autre  de  reçu  suivant  l’usage,  le- 
quel fera  ou  fera  faire  parut)  maître  dudit 
métier  tontes  les  semonces  qui  sei'ont  or- 
données par  lesdits  jnrés  (et  gardes) , et  tout 
ce  qui  dé|>endra  du  service  de  ladite  com- 
munauté, sans  que  |>our  raison  de  ce  il  puisse 
prétendre  aucun  salaire,  ni  parvenir  à la 
jurande,  tant  qu’il  sera  clerc,  quand  même 
son  tour  arriveroit  pendant  qu’il  exercera 
ladite  charge  ; et  en  cas  de  mort , absence 
ou  maladie  du  clerc,  celui  qui  sera  reçu 
avant  lui  en  fera  les  fonctions,  et  ainsi  des 
précédeus,  si  le  second  manquoit,  i peine 
de  loliv.  d’amende  contre  les  contrevenans, 
applicable  comme  dit  est. 

rv*de»sui.  uou5  ordnniiooi  qu'il  sera  lu,  jmbliû 
et  afHclié  dam  rélrnduc  dn  ce  departement , puor 
J ostre  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  Fait  à 

CliAlons,  le  desixième  juin  ijoÿ, Sifne,  Dx  Hxiioevs.» 

• 

a**.  s4rre$t  du  ctn^aeil  d’Etat  du  roy*  conctrnant 
maUres^cuvrufs  et  faiseurs  dr  but  au  métier^  et 
auttxt  ouvrages  tant  de-  soye  que  de  lain<  ^ poil 
et  castor. 

M Le  roy  étaut  iofuriDë  que  le»  article»  XIX,  XX. 
XXI  «t  XXII  de  !*arr«t  du  3<>  mer»  tyoo,  portaot 
rri^Ieoieal  |>our  1rs  ualtre»-4»arr»erk  et  faiaeur»  de 
lia»  nu  métier,  et  autres  ouvrage#,  unt  de  soyc  que 
de  ül , Uiue,  i>oil , cottou  et  ceeior,  oe  sooi  ]>a»  exé- 
euiea,  et  que  dau»  |da»ienrs  rillos  et  lieux  do  royaume 
il  ftc  trouve  chex  Ica  marcltand»  bouBeticr»  de»  bas 
Cl  autrev  ouvrage»  au  métier,  «or  leaqocU  il  u‘y  a 
aucuoe  aiarque  apposée;  ce  qui  «croit  caftable  d'au* 
lorÎAer  les  fabriquau»  à iVcarter  inipuoénieot  de 
robservation  dudit  réglemeat,  et  de  veudre  des  1m» 
et  autres  ouvrage»  dudit  métier  défectueux , »aa» 
qu'ou  pût  avoir  cotiaot»»aiice  ui  du  lieu  de  la  fa- 
brique,  ui  du  iiota  du  particulier  qui  les  auroit  fa« 
brtqoex;  s quoy  Sa  Majesté  désirant  pourvoir  t oay 
le  rapport,  Sa  Majesté  estant  co  sou  conseil , de 
l'avi*  de  moosieur  le  duc  d'Orléans,  a ordooué  et 
ordonne  que  Icsdiu  article»  do  réglement  seront 
exécutex  suiraiit  leur  forme  et  teueor,  et  que  les  ou- 
vrage» au  métier,  tant  de  soye  que  de  laine,  61,  poil, 
cutton,  castor  mi  autre  matière , arant  que  d'étre 
exposer  en  vente,  et  aussitôt  qn'ils  seront  tirez  du 
métier  et  auront  été  cousus  et  foulez,  'seront  mar- 


« XXJI.  Les  huit  derniers  reçus  maîtres  * 
(marcliauds)  dudit  état  et  métier  seront 
obligés  ^ savoir,  les  quatre  premiers  reçus  „ 
de  porter  ou  faire  porter  les  (quatre)  flani 
licaux  ^ux  convois,  is  coté  du  corps  des  maî- 
tres ou  maîtresses  décédés  ; lesquels  (lam-  * 
Iseaiix  le  clerc  sera  obligé  d’aller  prendre 
chez  le  ciricr , et  les  rapporter  ; et  les  quatre 
derniers  reçus  porteront  on  feront  |>oi‘U;r 
par  des  maîtres  de  ladite  communauté  tes 
corps  des  maîtres  et  maîtresses  décétles  a 
ladite  sépulture,  à peine  de  uo  sols  d’a- 
mende contre  les  contreveuans  (applicable 
comme  (brssus)  [la(|A'lle  ameude  encourue 
appartiendra  aux  Euaiti*es  que  les  jurés  au- 
quel iMr  le  maiiüT  qui  le»  aura  fabrique»  ou  fait 
fabriquer,  d'uo  |>c(it  plurol»  portant  d*aii  costé  le 
nom  du  roaistre,  et  de  l'autre  costé  le  qoru  de  la 
ville  eu  laquelle  U fait'»#  demeure  $ permet  ncai>- 
iiioiof  Sa  Majesté  aux  particulier»  ansquel»  elle  a 
accorde  dci  privilèges  |K»ur  établir  do»  raanniac- 
tures  desdit»  ouvrage» , de  mettre  an  lieu  de  leui 
nom  une  fleur  de  ly»  avec  la  première  lettre  de  lenr 
nom  et  •umoni  sur  les  plombs  dont  ils  marqueront 
leurs  ouvrage»  { ordonne  auui  Sa  Majesté  que  le^ 
maistres  dudit  métier  et  letiJît»  privilégies , )>orte« 
root  cliacuti  au  bureau  de  la  eommuaautè  deMÜt» 
maistres  uue  ciD|ireiote  de  leur  marque , doot  il  »er« 
fait  uu  ou  plusieurs  tableaux,  dau»  lesquel»  leooio  de  * 
cliaeoD  maistre  on  privilégié  sera  écrit  au-de^»u•  de 
sa  marque,  pour  y avoir  recours  dans  les  occation»  : 
le  tout  a peine  de  conâscatioo  des  ouvrages  trouver 
en  contravention,  soit  chez  les  maistre»  dudit  mé- 
tier, soit  chex  les  marchands  qni  font  commerc*- 
de»dits  ouvrage»,  et  de  cent  livres  d'amende  ; or- 
donne Sa  Majesté,  par  gricc  et  sans  tirer  a consé- 
quence, que  sur  tou»  les  ba»  et  .autres  ouvrages  au 
fflétier  qni  snnt  actoellenimt  »an»  marque  chez  le» 
narebtnd*,il  sera  ap|K>»é  daus  trois  mois  pour  tout 
délay,  à compter  dn  jour  de  U date  du  présent  arrêt* 
par  les  in»|>ecteurs  de»  mauufactorc»  ou  autre»  ]»er- 
sonoes  préposée»  par  les  sieurs  iotendaos  et  commis- 
saire» départi»  dans  les  provinces,  ttoe  marque  par 
ticulière  qui  sera  par  eux  choisie  pour  cet  effet  ; 
fait  Sa  Majesté  trcs-cxpresscs  iohibUions  et  deffense.» 
de  »e  servir  do  ladite  marque  après  ledit  temps  ex- 
piré, et  ordonne  que  ton»  lesdits  ouvrage»  au  métier 
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à la  proiression  an  jour  de  Feste-Dieii;  laquelle  demie-livre  de  cire  lè 
maistre  dudit  apprenty  sera  tenu  payer  et  avencer,  sauf  son  recours 
contre  ledit  apprenty. 


nmt  commis  à la  place*  des  flefailUns.)  (El 
•era  par  k»  Tcuvcset  hêriliors,  savoir, 
pour  les  maîtres  et  maîiresses  tenant  Imu- 
tif|ue,  trois  livres»  et  pour  les  non  tenant 
lioutt<]ue,  trente  sols,  |>our  estre  em]»lmcs 
au  payement  de  la  cire.} 

>1  XXlli.  Seront  tenus  les  maîtres  (mar- 
chands) dudit  état  et  métier  de  se  trouver 
ans  assemlilèes  qui  se  tiendront  pour  les  af- 
faires de  la  eomniuuauté,  aux  enterremens 
et  senio^dt's  maitj'eset  maiti'esscs,  à fieïnc, 
conti*e  les  defaUlans,  de  3 s.  (>  den.  d’a- 
mende. applicable  à ladite  communauté, 
sinon  en  cas  d'absence  (de  la  ville)  ou  «le 
maladie. 

« XXIV.  Les  maîtres  iiou  tenant  bou- 

qui  $e  trouveroat  »<□>  ladite  loarqiH!,  oo  vao»  celle 
du  fabriquant  cbei  Iradtlk  inSrcitludii , ker<»Qt  cuo^ 
fi^quet  avec  cvadatuuatiuo  de  ceot  livre»  d’aneude 
V-iijoiuc  Sa  Majrïtë  ans  ûeurs  inicudao»  et  rorami»- 
»aire»  dc|Mrtja  dan»  lea  province»,  de  leuir  la  iMin 
à i’eaerulJOD  do  préaeot  arrêt,  qai  arra  hi , publié  et 
arbebr  partout  où  beaotn  »era,  à ce  que  prraoaoc 
ü*eo  igm>r«.  Fait  au  coniaU  d'Etat  du  rojr.  Sa  Ma  • 
{eaié  J étant , moBairur  le  dnç  d’Ofiéao* , régeot 
preaeul  ; tenu  à Paria  le  trouième  jour  d'octobre 
mil  aepi  ceu»  aeÏM.  Sigfui,  PniLTraaux.  - 

• ('.ékar-Charlea  Lcacalupirr,  chevalier.  couaeiU 
1er  du  roy  eu  «ea  couariU,  Battre  dca  requêtes  or- 
dinaire» de  »o«  MuJ,  intendant  de  juaùce , police 
et  finance»,  et  cooiiaiuairr  départy  pour  rexé- 
cntMra  d«»  oribe»  de  Sa  Majeaté  en  la  proviikce  et 
frontière  de  Cb&mpagoe  Veo  l'arrêt  dn  conaeil 
d'Etat  du  rof  ci->dea«u»,  non»  ordoaaoo»  qu'il  »era 
lu , polilic  et  afficlié  dan»  l'étendue  de  notre  dépar- 
tement, pour  7 être  exéentê  »cloo  »a  fnrtnc  et  te- 
neur; enioiguoo»  è no»  »ubdcl«guez  d'y  tenir  la 
main.  Fait  à Cliaaloo»,  c«  vi&gt-deuaicme  jour  d’<»c* 
tfdtre  mil  »ept  ceu»  miw-  LaacaLorisa.  » 

î*.  4rrf.t  dm  rwueif  d'Élui  tf«  ro«,  fmnmnà  righ- 
ment  pour  Ut  fier  de  fnûic.  et  autres  onenrgcjr 
drjpe:  nu  nterM’f 

- Ven  par  le  mj,  éiaoJ  en  »oo  cnoaeil . le»  mé- 
moire» prè»enler  par  pluaieura  marrlkaiida  fabri» 


tique,  et  qui  travaillent  (tour  les  autres  maî- 
tres, non  plus  que  les  fils  «le  maîtres  qui 
n’ont  |>oiiit  encore  altoiut  Tàge  de  72  ans, 
ne  seront  point  convoqués  aux  assemblées 
ni  conclusions,  afin  que  les  uns  ne  quittent 
point  leur  travail  , et  les  autres  ne  jwrtient 
point  le  tems  des  écoles  et  études  ; seront 
seulement  mandés  à la  fête  de  la  Visitation 
de  la  Sainte  Vierge,  patrone  de  la  commu- 
uauté,  et  aux  enlcnvmens  et  services  des 
maîtres  et  maîtresses  décédés.  J..CS  maîtres 
qui  ne  lieniient  point  boutique,  ne  |>aieront 
que  la  moitié  des  frais  du  métier,  [ainsique 
les  veuves,)  suivant  Tusage  de  ladite  com- 
munauté. 

« XXV.  Ce  qui  sera  résolu  et  délibéré  anx 

qtuu*  de  ba»  »u  raéüer  ilu  niyaunr,  par  lesquel» 
il»  aoroical  r«prê»eqtè  qu'il  auruit  plu  a Sa  Maiedr- 
nrdonoer,  par  l'arltciè’presnïer  de  l'arrêt  dv  xm  cooveii 
da  1 3 jDillet  17 1 *,  que  le»  bat , calront  et  tamiaülea 
drapex  et  fabriquez  au  métier,  toit  blaac»,  soit  cou* 
leur  uB  rocilrz,  poiirroieot  être  fait»  à deux  brin» 
de  Ircioe,  et  ce  peudant  trui»  au»,  à coof|iter  du 
jour  de  ta  date  dudit  arrêt;  que  Ictdil»  inarchand» 
fabriqaaa»  »e  tervient  eouformez  aux  dUpoaitinu» 
de  cetarrêl  d'iuie  MMiaiere  qu'il  o'aornit  été  fait  au- 
ctuj«»  plainte»  de«dite«  marebaadite»  ; mat»  que  l« 
u-mp»  4«  trui»  aauèe»  prescrit  étant  fini,  et  leur 
rrttaat  enct^re  no  grand  nombre  de  <*e»  marrlun- 
due»  dont  il»  ne  pourmleot  »•  défaire  «'il  ne  }ilai- 
■oit  a Sa  Majc»tè  leur  proroger  1a  permmioo  ac« 
rordêe  par  ledit  premier  article  de  rarrêt  de  ton 
cuntdldu  13  ju'iUet  1717,  puur  ue  terap»  qui  jxnir- 
roit  même  être  infini,  parce  qu'oo  o'a  jamat»  em- 
ployé à la  fabrique  devdiU  uuvrage»  plu»  grand 
nombre  de  deox  brio*  de  treme.  qu'on  file  trop  gm» 
pour  ru  mettre  troi».  Ven  le»dit»  mémoire*  et  l'avi» 
de»  députei  au  couaeil  de  commerça;  ouy  le  rap- 
|Mrt,  le  u>j  etiaut  en  ton  cooteil,  de  l'avia  de 
mnatieur  le  duc  d'Orléeu»,  regent,  a ordonné  et  or- 
donne que,  confonnémeot  k l'article  premier  de 
l'arrêt  du  conaeil  du  ix  juillet  t7';>  le%baa,rxl- 
cua»  et  camUole»  draper  et  fabriques  au  métier,  »ott 
binsr»,  «oit  ronlenr  ou  mrsles  , pourront  être  fait» 
à <U>ux  brtUk  de  trême.  en  j empIuTxat  de»  laine» 
originaire»  du  royaume  et  non  autres,  ju»qirà  r« 
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[iv.]  Que  l’apprenty  fera  son  chef-d’œuvie  en  l.a  présence  des 
maistres  jurez  dudit  mestier  de  raniiée,  en  la  maison  de  l'un  d’ieeux 
qui  leur  sera  député  par  lesdiu  maistres  jurez. 

• 

js«emble«>s  par  les  maîtres  jurés  (et  gartles)  heures  après  ladite  setiiouce  faite,  être  pai> 
dudit  métier,  et  par  les  deux  tiers  des  mai-  lagês  égalemeut  entre  les  )xré«eus  qui  rou- 
très  tenant  boutique,  sera  exécuté  comme  dront  en  avoir;  et  en  casquHI  n'j  en  ait  pas 
si  tous  les  maîtres  avoieot  signé  la  conclu-  lufEsaiurocat  pour  faire  leur  trafic  et  nê- 
sion.  goccjlcs  maîtres  pourront  en  aller  acheter 

m XXVI  Ises  marchauds  furaius  qui  amè*  au  pays  et  où  bon  leur  semblera , ou  en  faire 
fieront  en  cette  ville  des  chardoiiB  à bonne'  venir , en  faisant  néanmoins  apparoir  comme 
tiers,  pour  y être  vendus,  seront  tenus,  ilslesont  achetés  sur  les  lieux  , ou  fait  ve- 
avant  de  exposer  eu  vente , de  faire  arer*  nir,  par  certificat  des  marchauds  qui  U-s  au- 
tir  lesdits  jurt^  (et  gardes)  de  laditecom-  ront  vendus. 

munauté  des  bonnetiers,  qui  feront  faire  in-  « XX VII.  Tous  Irstüls  maîtres  dudit  étal 
continent  1a  semonce  par  le  cterc  chet  les  seront  tenus  de  garder  et  soleinniser  la  fête 
maîtres  et  veuves  tenant  boutique,  |Kuir  se  ik*  la  Visitation  de  ^ Milite  Vierge,  qu’ils 
trouver  aux  lieux  où  seront  lesdits  cli.*u'dons,  ont  prise  pour  leur  patrone  et  protectrice, 
pour  être  présens  au  marché,  et,  deux  le  8 juillet  de  chaque  annee,  suivant  l’usage 


qB'aulreoMnt  par  Sa  Majesté  en  ait  été  urdonoé,  à 
cooditiva  néaninottu  qna,  cnufonnéiiinit  a l'ar- 
ticl*  Ytl  dudil  arrêt  du  ta  jaîUet  1717,  I**  fabri* 
quant  «eroot  trnui  d'aUactiur  k otivragu  en 
ploffib  wr  lequel  teroul  marqiKx  ces  noit  ; .4  <U*x 
fitt,  à peine  de  couiacatiou  deulitM  EuarciiaadUe» 
et  de  cent  livres  d'amende.  Enjoint  $«  Majevcé  aux 
sieurs  intendans  et  oxsunusaires  départis  dans  les 
pronuces  et  généralités  du  rujaume,  de  tenir  U 
main  a l'exécnlirin  du  préseot  arrêt,  qui  »«ra  lu. 
publié  et  affiebé  partout  où  besoin  sera.  Fait  au 
ciuiseil  d’Etat  du  ro|,  fta  Majesté  7 étant,  tenu  à 
Paris  le  ooaicoe  jour  d'aoust  aail  sept  cens  viugt- 
s PniLvetACX.  • 

• Veu  l'arrêt  do  conseil  d’Fuat  du  roj  cf^deseus, 
nous  ovdAOQons  qn'll  sera  lu,  publié  cl  afficité 
•laos  retendue  de  notre  départemeut , pour  7 être 
exécute  selon  sa  furæ  et  teneur;  eujuiguou»  a nos 
snbdélégoex  d’j  tenir  U main.  Fait  è Cfaaalons,ce 
ringt^sixiéme  jourdo  sepiembre  «lil  sept  cent  «îogi. 

• Si§n*,  LMCALoriaa.  - 

i”.  Arrit  dtt  r0*w«t/  d'Êtai  du  roi  /.otur  fsu 
dtfend  lu  fuhricoliou  fUt  bas  d'euame  « deuxJiU. 

<t  I.C  rm  s’étant  fait  repréeesiter  eu  son  conseil 
l'arrêt  rendu  en  ieclni  le  3o  mars  1700,  par  le 
X*  article  duquel  U est  défendu  de  faire  aucun  bas 
d estanie  à iboîos  de  3 bis,  et  celui  du  aa  au* 
vembre  l7ao,  dont  l’art.  XI  |>erniet  d'en  faite,  et 
aux  marrbands  d'eu  aciieter  à a fils,  mais  seule- 
ment  ponr  le  deburs  de  la  France,  defeodaot  (Ou* 

111. 


jonrs  d'en  ex|M>»er  ni  débiter  dans  Je  ro7aiiaie,  Sa* 
dite  Majeitc  a Aé  infurmce  qn'nu  préjudice  de  celle 
défense  et  à la  faveur  des  transports  desdits  bas,  des 
lieux  oô  ils  sont  fabriqués,  dans  les  viUrs  frontières 
et  mariüinrs  d’où  ils  s’cfivoint  |KHJr  passer  à IV* 
Iraoger,  ^ a*m  répand  et  débite  quantité  daus 
l'inlérieur,  elle  a vu  que  la  liberté  de  fabriquer  des 
bas  è a fils  eoêne  à ita  rcUcliesueut  capable  de 
uvire  ou  jour  à la  fabrique  de  bas.  qui  n’a  atteint  ta 
perfectHMi  <pse  par  l'observation  exacte  du  règle* 
ment  de  1700;  que  méioe  des  fsbriquaos  de  bas  de 
Paria  uut,  par  une  détibéralinn  du  ta  décembre 
i7ao,  renoncé  à la  faculté  de  faire  des  bas  a a 6U, 
spi’ilt  eitifiseut  être  défecineux  : que  par  leur  deli- 
béraliou  dn  3 oui  dernier  les  inarcluiads  bouaelîeis 
nul  reconno  aussi  que  la  fsbrique  et  l'ussge  des  bss 
à 3 6U  sont  miovaiset  pemicicnx  pour  le  rofaume, 
en  sorte  qu'il  faut  obvier  aux  abus  qu’entraîne  U 
liberté  dueuêe  par  l'arrêt  du  xx  novembre  17x0  : a 
quoi  désiraot  pourvoir,  oui  le  rajqiort  du  tienr  Le 
Pelletier  de  1a  Uoossaie,  controUenr  géucnl  des 
fiuancuB,  le  roi  étant  en  son  cooacil.  de  l'avis  de 
wooMeur  le  duc  d'Orléans,  régent,  a révoqué  et  ré- 
voqué la  permission  accordée  jiar  rartrcle  XI  de 
l'arrêt  du  xd  novembre  dernier  aux  fabriquaes  et 
aux  aégociins  d'aclseter  des  bas  à a fils-  Ordonne 
Sa  Majesté  qnr  l'arrêt  dn  3o  mars  1700  sera  exé* 
mité;  et  qu'en  conséquence,  les  bas  et  autres  ou- 
vrages d’cslanse  ne  pourroot  être  fabriqués  a lauins 
de  3 bouts,  ai  être  exposés  eu  vculc  sans  porter  la 
marque  du  fabriquant  ou  du  faisAut  fabriquer,  en 
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[v.]  Et  icelui  fait,  seront  tenus  lesdits  maistres  jures  le  présenter 
paitlevant  nous,  au  premier  jour  plaidoyable  suivant,  pour  aflirmer  s’il 


de  Ueims»  ainsi  qu^  le  saint  jmir  île  di- 
manche; auquel  jour  ils  aaaistei'onî  au  »er* 
vice  divin  ledit  jour,  et  le  leudcmain  à la 
me&sr  des  Trêpaisêt  qui  »e  dit  pour  Ica  con- 
frères et  a)nsrciirs  décédé»,  avec  le  }dus 
d’exactitude  et  de  dévotion  qu’il  leur  sera 
possible,  et  ia  l’èganl  des  flamlieaux  de  la 
procession  du  Saint-Sacrement,  ils  seront 
portés  |tar  les  deux  jurés. 

un  ptumb  portas!  il'utt  rAué  ion  aom  et  de  l'aotre 
relui  <le  U «îlle  uà  il  <teian>re,  nérand  «i|>re«»êii>ent 
Sa  Msjeitê  à tosi  fubriquuit  de  feire  dei  kaa  à s fil» 
H sus  mareliaed»  segnetaiu  d’es  scheler,  m avoir 
eu  nagatin , ol  es  rendre  es  gros  ou  es  détail , io«s 
peine,  es  cas  dr  etsAiraresliou  ou  d«  défaut  de 
marque,  de  5oo  iirrea  d'amende  posr  la  prentiêre 
foik,  et  de  3ooo  livres  d'ameode  et  de  déchéasee  de 
la  mattriae  es  et»  de  récidive.  Ordosoe  que,  dana 
un  iDoi»  a compter  do  jour  de  U'  psbücatiou  dn 
preienl  arrêt,  tusa  te>  fakriquani,  marrbauds  ou 
né^oitan»  qui  ost  dei  hai  à « fila  , aeraot  tesus  de 
iek  exporter  dana  l’ctntogcr,  lies  de  l«ar  dettleattoo. 
PaMc  ce  lempa,  tout  le»  haa  à s deux  fili  qui  i«  tros- 
vemst  cliea  lesdits  fal>rtq»ios  et  marcltaoils,  métse 
rrox  a 3 6U  qai  ue  {«rtrmnt  pas  U marque  du  fa- 
briqiiBitt,  sernol  rosfisquet,  et  les  cootrevenans 
coudamnet  aux  ]teuiea  ci>énooeée«.  ae  réservant 
Sa  Majesté  de  pourvoir  |»ar  des  arrêta  partirulicra , 
ail  J a lieu , à ce  qui  peut  conceroer  la  fabvtque  et 
l«  commerce  dea  bas  à i fila  pour  I*  paya  étraager. 
Kojoiat  Sa  Majesté  au  aresr  lieotesast  général  de 
police  et  prévôté  de  la  ville  , prévôté  et  vicomté  de 
Paris,  et  aux  iutvadaua  et  commisMirea  départis 
dans  les  provinces,  de  tenir  rxactestent  la  mais  a 
i’exéculioo  da  préarat  arrêt,  qui  sera  Is,  pablié  et 
affiché  partout  où  beaoio  sera , à ce  que  nul  n'eo 
«ignore.  Fait  au  cooseil  d'Etat  du  roi.  Sa  Majesté  y 
éiaet.  A Earit.  le  3 jaillet  s^ai . Signé,  Paaiaraaux.  • 

* A caaaiattita , il  faut  joindre  les  dcax  arrêts  sbi> 
vaots,  dont  le  premier  lenrcst  aotériesr,  la  secund, 
postérieur,  et  qai  tons  deux  les  complèlent  : 

I*.  Arrtfi  tLt  eouei/  it Étnt  du  mi,  rend*  «n  fnvtnr 

4t  U eommunmttté  des  honwtUr$  d<  Im  vilif  de 

Rexmt , eontrt  le*  teinlmrier*  de  IntÜie  ville, 

- Ta  au  coittcil  d'E^at  du  roi  la  requête  pré- 


« XXVni.  Tûus'lc*  maitrpx  dudit  état, 
desquels  on  ne  pourra  rien  recevoir  pour 
leur  part  de»  frais  quHI  conviendra  faire  pour 
ladite  communauté , seront  exclns  de  toutes 
les  assemblées  et  des  voix  actives  et  passives 
aux  délibérations  *.  Si^n^i  en  fa  minuit  Hex 
preVcn/cs,  [Didixa  Vita  ,GtnLLaouc  drGssy, 
jurés;  Micbkl  Clocct,  ^'icauii  Jobast  et 
jR«x-B«rrtSTt  JosstxR.]  (Ta.  Mablot,  H.  La 

tentée  en  icelui  par  la  commiua^té  dea  booaetiera 
de  la  ville  de  (trima;  conteuant  que , comme  ta  (rin- 
Cure  at  conteur  dea  bas  ea  la  deruicr  apprêt  qui  les 
perfretiouoe  et  qui  achève  leur  booae  qtialitê,  les 
•uppliaos  ont  toDjoora  eu  le  secret  de  iciodre  avec 
Moccéa  Ira  bas  de  leur  fabrique  de  toutes  couleurs, 
cl  tiagulicreusaut  en  priit-gesa,  par  le  baia  d’une 
eau  qu'ils  savroi  préparer  sans  dé(i«Dse  et  sans  eu 
augmeolrr  la  prix,  ce  qui  rat  très-avaulageux  au 
pablic,  et  particulièrement  aux  troupes  de  Sa  Ma- 
jesté, que  la  niàiiurartare  de  Rrimafouroit  sur  tontes 
les  froDlièrea  dr  la  Cbampagoet  et  quoique,  de  fout 
temps,  les  aoppliaoa  aient  été  eu  poa«easioa  d'apprê- 
lar  et  de  teîedre  eux-mèoies  Imira  las,  comme  une 
nuiixtuvre  intégrante  at  dàpriidantc  de  ta  perfretion 
que  le  bonnetier  donne  â son  ouvrage , qu'il  doit  et 
lieul  finir  jusqu'à  U deruière  main,  nêaumoiua  las 
temturien  de  U ville  de  Reims,  jaloux  du  succéa  de 
la  maoufaeture  des  aopplians,  se  sont  avisés,  de 
tririf  a autre,  de  les  y troubler,  ayant  aurpris,  le 
i4  septembre  iOg3,  une  seutnare  de  l'iiAlcl  de  la- 
dite villa  da  Reims,  par  laquelle  il  est  fait  défense 
aux  sappliana  de  teindra  leurs  bas;  mais  comme  les 
suppliant  étoienl  en  poase&aiuii  immémoriale,  et 
que  r«*Ue  nouveauté  alluit  déireire  leur  manufacture 
at  enrhérir  la  prix  des  bas , celte  seoteue  u'a  point 
cud'eiécuiion,  et  les  juges  de  rH6iel*de- Ville  n'ont 
point  depuis  empêclié  decontianer  leur  poaaessi<ta, 
laqeelle  lasdits  leiatnriers  se  sont  aTi«rs  de  vonloir 
encore  troubler  doute  ans  après,  en  portant,  tu 
mois  de  septembre  dernier,  une  action  pardevaot  le 
licnleinM  de  police  de  la  ville  de  Reimi,  contre 
deux  particuliers  boonctier*,  auxqaels  Ut  ont  fait 
faire  défense  de  teindra  leors  bas,  |Mr  uo  jugement 
du  |8  septembre  audit  an  lyoSjen  sorte  «pie  quel* 
ques-oos  d’entre  Ica  snppltana,  craignant  rexcen- 
liou  desdila  jngeraena,  ont  donné  leurs  bas  auxdits 
Icinlnriers;  ccnx-ri,  u'ayaot  ui  rosage,ni  la  nu- 
lion,  ni  le  secret  de  ia  leiolure  dea  bas,  n'ont  ja> 
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DE  LA  VILLE  DE  REIMS, 
aura  fait  ledit  chef-d’œuvre , sans  (jue  autres  personnes  y ayent  be- 
sogné; et  aussi  lesdits  maistres  jurez  affirmer  qu'ils  auront  veu  faire 


MkMME  , J09.  IsAPOCLLEf  J -H.  JolART  t H- 

• AQOI!<.j  I* 

a [A  tous  ceux  <]ut  CCS  ^m-seules  lettres 

mâi»  ]ia  {«rveuir  i Inr  tloDU«r  te*  tfintgre»  let  plas 
rt  l*«  istti»  commuart  ) «u  lurte  ^ue  . par 
rapport*  «Tcxfiart»  fait»  cotirrcatîtrnieBt. 
Indu*  tamturier*.  ajracilétè  ciwvalactu  d’ij»c*|Mcil« 
•ax  fait*  deMitte*  teioturr*  te*  plut  vutgaiVr*  «I  le* 
plu*  cuouDHuetf  ont  trnudatooé*  à garder  poar 
leur  cuoRple  le*  ha*  «|u’iU  a'avutmt  pu  teiadre.at 
dou(  Ut  awieot  uaoqar  le»  coatear* , artK-  «loin- 
mages  et  dê|»eBS{  mat»  comme  te  juge  de 

police  de  Rvim*  o’a  me  permettre  aux  «uppliaa»  de 
eoetiBQer  leur»  Cciotiirea.i  rauta  de*  deux  juge- 
HieB»  précèdea*  tlaa  juge*  de  t'HAtel-de-Ville  et  de 
U police,  de*  14  »ep(embre  i6t)3  et  iR  leptembre 
l^o&,  reodo*  aau»  coDuoi*»aoce  de  rauae  et  laat 
expérieoce,  que  a^aïunom*  la  tnaanfactarr  dri  ba» 
de  leioit  «ciuffre  cnatidèrableateat  j»ar  cette  uon^i 
eeaute,  en  e*  que,  taudis  que,  pour  ctirq  *ol»,  le* 
ktippUaiu  donneot  oœ  teiutnre  parfaite  et  uatu- 
relie  à la  doutaioe  de  ba»,  leidit*  teioturier»  eai* 
geot  ai  |»our  iiaa  manvaite  teinlure,  qui  déclive 
et  De  r«*i*te  pat,  ce  qui  augmeole  le  pria  d«*  ba* 
et  ea  ru>t»«  la  qualKê,  et  qoe,  d'uB  autre  c6t«,  le*dit* 
tciuuirier»  de  quatre  teinture*  eo  maaqueat  troit , ce 
qui  raiae  absolumaat  la  manufacture  de*  tuppliao», 
qu'il  r*t  d'aulaot  plu*  importaut  da  la  maiotenîr, 
quelle  occupe  et  fait  9ub>i*ter  le*  paurre*  de*  liA 
pttaus  de*  priuei|)ale»  ville*  da  la  proviuce,  ceux  de 
Reims,  Laou,  CliAloo»,  Titry  et  Saiuie-Meueliould. 
qui  a'oat  pa*  d'autre  travail  pour  s'occuper  que  la 
maDafacture  detdiU  ba»  ; c'e»t  ce  qui  a obligé  le» 
luppliao*  de  criD»ulter  ru»age  de»  aotret'eîlle* , où 
il*  (kot  décoatert  qa*i  Compïègne,  Clilloa»  et  Sois- 
>oB*,  le*  boDuetier*  jooiswot  |iai»iblea»eut  du  droit 
da  triodre  lear»  ba»,  »aos.  jr  ètra  troublé*  par  let 
teiaturiert , et  que  let  teialarîert  de  la  rUIe  de  Pol> 
ticr»  ayaot  turpri*  de  pareille*  tatucacea  que  ceux 
de  Rttm»  de  leur  jugaqÿe  police  • let  bonnetier»  de 
Poiticr»  ta  tout  pourvut  aucouteil,  od  il*  oat  ob- 
teno , tnr  le»  motif»  ci*dc»au*,  on  arrêt  cuatradirtoire 
de  reçlemeut  la  ,|i  décembre  1901,  par  lequel  5a 
Ma)e»le,  tant  s'arrêter  à La  requête  de*  leiotiirlen 
«le  Poitier*.  ai  è la  seuleere  de*  juge*  de  iiolice  de 
ladite  ville  du  10  mai  1701,  auroit  ordousé  cunfor- 
métneut  aux  ordoooaiKe*  rendue»  par  le»  sieart  de 
Marillac  et  de  Maapeoa  d’Ablaige,  lort  intendant 


vciiTont,  JesD-Baplitie  Cüi  ton,  coutcUlerilu 
roi,  bailii  de  Keima,  lieutenant  général  de 
(Ktlicc  de  la  ville  et  fauxboiirgs  dudit  I\eima  ; 

de  justice  au  Poitou,  de»  i5  jaav»rr  iRSa  et  4 
audit  an  1 70  ],  et  eu  rontéqoeure  que  le»  boonelier* 
et  fai»eur»dfl  ba»  au  a>et«er  de  ladite  ville ^V^rroie&t 
teîodra  eux-ntéme*  et  chex  eux  te»  bas  cl  qotm  vmc 
vrage»  de  Imioetcrie  de  leur  fabrique,  et  le*  laine* 
destinées  à [7]  être  employée*  seulement,  à la  cbarga 
|kir  lesdiU  boDueticr*  d'observer,  pour  lesdii**  tein- 
ture* , le»  réglecneus  generaux  de  l'aouiée  (A6y,  con- 
cernant lea  tciuture*  du  royaume,  soiu  le*  |miae*  y 
|wirtée*,  avtc  défense  auxdîU  teiotnrier*  de  le»  jr 
troubler^  ca»t  poorquoi  let  tuppliau*  requéruient 
qu'il  plAt  à Sa  Majesté  ordonner  que  ledit  arrêt  du 
Citmeil  du  3l  décembre  >701,  rendu  pour  la  eille 
de  Poitiert,  sera  déclaré  cotnotua  entra  le*  *4ip{diaa» 
et  let  teinltrriert  delà  ville  de  Rcifni:  cefatuat. 
saat  «‘arrêter  ausdiles  seuteoces  da  l'Hèiel-de-Ville 
da  Reimi  et  juge  de  police  de  la  même  ville,  dr* 
14  taptemhre  1693,  18  dudit  moi*  1705,  et,  con- 
fonoésieol  audit  arrêt , tnaiulenir  et  garder  le»  lup- 
pUau»  daui  la  |io»*e*»ioii  da  teindre  eux-méme*  et 
chex  eux , le»  bas  et  autre*  ouvrage»  de  bouarterie 
de  leur  fabritfoe,  (K  le*  laine»  préparée»  par  eux, 
et  destinée»  à jr  être  employé*»,  en  obkcrvaut  le» 
régleneo»  de  itid^  . avec  délenee  aux  teioturiart  de 
ladite  ville  de  Reims  de  le*  7 troubler,  a peiuc  de 
br.K»  livre*  d'ameude,  et  de  tous  dépen»,  dommage* 
cl  intérêt*.  Vu  ladite  requête,  le  jagemeol  de 
tcl-dr- Ville  de  Reim»,  et  celui  do  juge  de  |»ulicetle 
ladite  ville,  de»  14  tepiembre  ci  18  dudit  moi» 
1705,  l'arrêt  contradtctriire  du  cooaeil  da  5i  dé* 
cembre  1700,  servant  de  réglement  entre  let  bon- 
netier» K le»  leioturiers  de  Poitier»  ; autre  jugemeut 
rcodu  par  la  juge  de  police  de  Reim»,  le  19  octo- 
bre >7ob,  par  lequel  fticola»  Beiaukoo,  teiuturm, 
a»t  condamné  k p*ytt  k Jean  Patio,  oiatlre  bonne- 
tier, »ix  paire»  de  ba»  que  ledit  Beiaf>»nn  avoit  mal 
teinta,  et  aux  dépru»;  autre  •entence  du  juge  de  po- 
lice de  Raima,  du  19  février  1706,  qui  coadaoine 
Emary.  Proklin  , teinturier,  a payer  dix-buit  paire* 
de  bas  à nicolai  Martin,  bounetiar  à Reim»,  tui- 
Tint  le  pris  et  rettimatiou  qui  *0  stra  faite,  et  aux 
dépens,  pour  avoir  été  mal  teint*  { autre  scutencc 
dudit  juge  de  police  de  Reim».  qui  coodamue  ftlaxi- 
milien  Baaautoo,  teinturier  â Reim»,  a payer  à 
Charlet  Bcey,  maître  bonnetier,  deux  dnaieior*  de 
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par  lui  ledit  chef-d’œuvre,  et  (ju’il  est  bien  deubmeiit  fait  de  touttes 

choses  reifuises  par  leilit  reiglement,  ou  mal  fait. 


VU  la  n'qnètCf-li's  pirecs  y cnonc(!>es , les  «ta- 
tnl»  réforme»  conformément  li  ce  qni  e«r 
porlir  on  noire  a«ia,  et  oninnno  par  rarret 
(le  nnssoignoiirs  rie  la  cour  rlc  parlement  du 
ao  soûl  dernier,  et  sur  le  tout  U?»  conclii- 

H 

{tairov  (Ir  t»a»,  toiraot  i‘»»tina(toa , |K>ur  «voir  etc 
mal  tciiat»  ^ar  ledit  Bcfatunn,  do  id  frarier  1706; 
autre  teaicoee  dadit  juge  de  potiee  do  aS  février 
170!*,  «|tai  cooJamoe  /ean  Aaioaant,  tebitorier  à 
ReÙBt,  à paTer  à Jac«{aea  MarUo,  œattre  boooelicr 
ru  ladite  ville,  deux  dotiaaiiie*  de  intret  de  ba»  nal 
teiol»,  et  aux  dê|>«o«,  B<mnb«taoi  et  tant  avait  égard 
4 rioterveation  de  la  cotntooDaoté  de»  leiornrier», 
dnal  il»  *4>ot  déboulé»}  trol»  eertificat»  de»  comiua- 
naot«>  de»  buoDetkra  de*  ville*  de  Ctifiltm»,  Cotn- 
piêgM  et  Soûtûo» , de»  t6  juSo  1693,8  janvier  et 
ti  février  1706,  CDutenatit  qucle»dite»  eommeoauté» 
»«ut  en  ]H>»*e»»iufl  de  teindre  eltet-méine*  le*  bs»  de 
leor  fabrique,  et  de  teindre  auati  lea  laioe»  pour  te« 
ba»  mélè*  de  ladite  fabrique  ; le  |»rocvv> verbal  dre*i« 
par  leairar  de  Harouj»,  cooMiller  de  Sa  Majulé  eu 
•eicvMueil»,  maître  de*  requête»  ordinaire  de  avo 
hôtel , ri>miiii»»airc  dc|karli  eu  la  province  de  Cban»> 
{Mgiie,  de»  dire»  et  ronie»tation«  de*  partie*,  et  l'a* 
vit  dudit  (icorde  Harou;»^  le  tout  vu  et  coiuidéré; 
oui  le  rapport  du  kienr  CliaraUlart,  cotueiller  ordi> 
natre  au  eouteil  royal , eootrôlcur*gci»érai  de*  finao* 
ce*,  le  roi . en  »ou  rooteil , faiaant  droit  tur  le  tout, 
a ordanoe  et  ùrdoaoe  que  Icb  bouoetiera  et  lea  fai> 
»eur»  de  ba»  au  métier  de  la  ville  de  Reimt  poor» 
roDl  teindre  eux-méme»  et  clwn  eux  le*  ba*  et  autre* 
onvragp»  de  houueleriede  leur  fabrique,  et  le*  laine* 
Hettioi'ea  i y être  eiojiloyéea,  qui  aerotit  par  eux 
préparre*,  a la  charge  par  Icadtt»  buou*tiers  d'ob- 
verver,  pour  letdite*  teinture* , le»  réglrineii*  gêné' 
raux  de  l66«>,  rouceroant  lev  teinture*  du  rnyaone, 
kou»  les  peiori  j p>irtéea,  co  va*  de  contravention  : 
fait  Sa  Majesté  défeote  aaxdit*  teinluriar*  de  faire  é 
Tavenir  aiicuu  (rouble  ni  empéefaemeot  anxdil*  boo- 
BCiiers  et  fai>evr»  de  ba»  ao  métier,  pour  raison  de*- 
dite*  trinlure*,  ê |»eioe  de  5no  livre*  d'ameode,  de 
tous  dépCD*  • dommage*  et  intérêt»:  eojoiol  Sa  Ma- 
jesté au  >leor  c<^mi»»aire  départi  eu  U province  de 
Cbampagnc.  de  tenir  U maia  à rexécotîon  dn  pré- 
»cot  arrêt.  Fait  au  cunicil  d‘Ktat  du  rai,  teuo  à 
VersaiUc*  te  trentième  j«mr  d'octobre  mil  sept  cent 
»«x.  CnlIaitoaRé.  Signé,  nx  Ltisrax. 


siunsciit  procureur  8lcal , Nous  ordouaons 
que  lesdiu  sliilut»  seront  registres  au  greffe 
rie  la  |x>Uce,  pour  y avoir  reconrs  au  Itesoin . 
icenx  exécutés  selon  leur  Tonne  et  teneur , 
et  être  ensuite  lus  et  publiés  en  la  manièrr 

a*.  .frir«#t  du  coMjrU  iT^fat  lim  ni,  mu/u  nu^n^dt 
tm  (nminiifunile  det  màUns  honntiitrt  dt  tn  tv/fr 
de  Ràmi , coorrv  Ut  ecmmuHdute  dtt  mnnkandi 
mfrw.r»  dt  t^dûe  "vULt. 

" Vu  par  le  roi  en  son  coûter!,  la  requête  pre- 
kcoiév  en  ietlsi  par  la  commiioaulé  de»  fabricati» 
bonnetier*  an  tricot  de  la  ville  de  Reiu»;  (eBdaot*a 
ce  qu'il  leur  toit  pentu*  de  prendre  le  titre  de  mar« 
cliand,  «t  leur*  juré»  le  titre  de  garde)  ce  faiaani , 
d'aebrter,  veodre.  troquer  et  clianger,  taot  en  gros 
qu’en  déuil.  toute*  *<>rle»  de  marcbandiie»  de  bon- 
ueterte  au  métier  et  an  tricot,  et  d'eo  faire  venir  de 
tel  endroit  qoe  lion  leur  semblera,  »auf  aux  mar* 
rband*  raercier»  de  la  ville  de  Reim»,  de  vendre 
lesdiu  oavragev  de  boaneierte,  |»r  tixain*  «t  »ou* 
corde,  et  oun  aiitreraeot , a^inc  de  confiacatiao  et 
de  So  livre*  d’amende,  applicable  moitié  aoxdit» 
fabricant  iKmartier»,  et  l'autre  ronîtiéau  profit  de* 
bôpitaox  de  ladite  ville  de  Reimt,  coarormerneot  a 
l'arrêt  du  cootcil  d’Etat,  rendu  pour  la  ville  de 
Roneu  le  a aoAt  tyéo;  qu'il  «oit  urdoooé  qu* 
tonte*  le*  marchandise»  de  bonneterie  qui  entre* 
root  dan»  ladile  ville  de  Keims,  agit  pour  le  compte 
de»  booeetier*  , Soit  ponr  celui  des  merners  serewt 
visitées  par  1«*  garde*  desdil»  fabrîcan*  liOBnetier», 
•oirant  qu'tl  e*t  ordunné  par  I*  règlement  do  1 6 jtdb 
iet  I7ê3}  le  tout  nunobklaut  l’arrêt  du  parlement  de 
Pari*  dn  iti  **)>tembre  tytS,  qui  sera  regarde 
comme  non  avenu;  la  requête  de*  roareband*  mer- 
ejer»  de  Rcinu,  en  réponse  a celle  dcsdili  tnaltrvs 
fabricant  bonnetiers,  tendant  à ce  qu'il  *oit  ordonné 
que  le*  *(atuU  de»dii*  marchand»  toercier»  de  l'an- 
née tCSq,  l'artét  dn  parlement  du  i6  septembre 
lyiS,  l«^  stalKls  da*  bonnetier*  de  Rctm»  de  1 an- 
néa  T 735  «eroot  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur} 
en  conséquence  que  lesdits  fabricant  bonnetier*  te— 
ront  dobouics  de  leur  demande  , et  condamnés  aux 
dc|>ena:  lesditx  statal*  de»  fabricaov  boooetier»  de 
Reims,  dee  année*  ifiBi  cl  1735  ; l'artirle  %V  des 
staUfts  desdiu  marchand*  mercier»  de  Reim»  de 
l'année  16)9:  l'arrêt  da  parlement  du  tfi  septembre 


Digitized  by  Google 


DE  LA  VILLE  DE  REIiMS.  203 

[vi.]  Quiconque  voudra  parvenir  à maistrise  sera  tenu  faire  pour 
son  chef-d’œuvre  un  bonnet  blan  de  laine  apellé  vulgairement  tocque, 


accoutumée  par  tous  les  carrefours  de  cette 
ville,  et  imprimés  pour  être  délivré  ûn 
exemplaire  à tous  les  maîtres  qui  compeisent 

t^i5;  l*arrét  du  cooteil  du  9^  août  <796,  rendu  eu 
fâTeor  dc«  fâbricaoit  booDetiere  de  Tour»,  et  lettres 
patrote»  donnée»  »ur  icelui  ; autre  arrêt  do  cooaeil 
du  pretnter  juillet  1797,  qui  déboute  le*  mercier»  de 
Tour»  de  leur  oppoiitiou  à celui  ci^deaau»  ; l'arrêt 
do  parlement  du  3o  août  I73i,  qui  défend  aux  fa* 
hrican»  bonnciier»  de  Tour»  rTaclictrr  et  faire  venir 
de»  roarebaadi»c*  fouléea,  ajaot  Icnr  apprêt  et  leur 
dernière  façon;  Tarrêi  du  cônieil  du  i3  août  i7So, 
rendu  en  faveur  de»  fabricant  boonetiera  de  U ville 
d'Anger»»  contre  le»  mercier»  de  la  même  ville;  en* 
fin,  le»  dtffcren»  autre»  règlemen»  et  mémoire» 
reapectivement  fourni»  par  le»  partie»;  ru  an»»i  Ta* 
vît  du  sieur  intendant  et  commtsaaire  départi  en  U 
géuéraliiède  Champagne,  ensemble  l'avî»  de»  sîenr» 
dépoté»  du  commerce;  oui  le  rapport  du  aieur  Ber* 
tio  t conseiller  ordinaire  au  conseil  royal , contrôleur 
général  de»  finance»  ; le  roi,  en  son  conseil , ayant 
égard  à U demande  da»  fabricansboouelier»  au  tricot 
de  la  ville  de  Reim» , leur  a permis  et  permet  de 
faire  le  commerce  de  bas,  bonnet»  et  généralemeut 
de  tonte»  autre»  jnarchandbes  et  oovrage»  de  bonne- 
terie, tant  au  métier  qu'au  tricot;  en  conséqueoee , 
de  le»  tirer,  tant  finis  que  bruts  et  gras,  de»  lieux  où 
il»  ac  fabriquent,  pour  les  fouler,  les  apprêter  et 
leur  donner  les  façon»  convenable»  t fait  Sa  Majesté 
défenae  aua  roarcluiodk  mercier*  de  ladite  ville  de 
Reims  de  le»  y troubler,,  «ou»  telle  peine  qu'ü  a[w 
partiendra  : ordonne  que  les  visites  desdites  mar- 
chandise» de  bonneterie,  entrant  dans  ladite  ville  de 
Reim»,  seront  faites  à l'avenir,  comme  par  le  paasé, 
par  un  garde  des  mercier»  et  un  juré  de»  bonuetier»  : 
ordonne  en  outre  que,  sur  le  présent  arrêt,  toutea 
lettre»  nécessaires  seront  eapédiée».  Fait  an  cooseil 
d'Erat  du  roi,  tenu  à Versailles  le  a mars  1763. 
Collationné.  BaxotfmiT.  Registre  snr  le  re> 

gistre  de»  andieoce»,  conformément  à la  Motence  do 
Il  mars  i7o3.  Signé,  AanooiT. 

Sachent  tous  qu'en  jogemcot,  le»  plaida  tenu» 
en  l'auditoire  ordinaire  de»  baillage  et  police  de 
la  ville  et  faoahonrga  de  Reiffl»,  par  non»  Claude* 
François  Bergeat , cooaciller  do  roi,  bailli  de  Reims, 
lieutenant  général  de  police  de  ladite  ville  et  faux- 
bourg»;  le  vendredi  xr  mars  17^3.  sur  la  requête 
verbale  faite,  l'audience  tenante,  par  M*€3aode 


actucliclucut  la  communauté,  et  k ceux  qui 
seront  re^us  par  la  suite , afin  qu'ils  puissent 
s’y  conformer  et  travailler  en  conformité. 

« 

Bacquentii»,  procureur  audit  baillage  et  police,  et 
de»  juré»  de  la  commuaaoté  de»  maîtres  et  tnar- 
chand»  bonnetiers  de  la  ville  et  fauxbourg»  de 
Rcima,  poursuite  et  diligence  de  Nicaise  -lobart, 
et  Claude  Cligntt,  juré»  actuels  de  ladite  coin* 
muuauté;  exposilivc  que,  le  3 mars  176a,  U a 
été  rendu , au  conseil  d'Etat  du  roi,  un  arrêt  efllre 
Icsdiis  juré»  de  la  communaotc  desdii»  bonoctier» , 
d'une  |sart,  et  le»  marchands  merciers  de  ladite 
ville  de  Reims,  d’aotre  |>art,  par  lequel  le  roi,  cU  .; 
Pour  donner  la  publicité  a cet  arrêt, et  afin  que  |>eV- 
soooe  n'en  puisse  prétendre  cause  d'igaOrauce,le»diis 
boooeüers  uous  ont  présente  , le  7 du  conraot,  leur 
requête,  par  laquelle  ils  ont  demandé  qu'il  soit  or- 
donné que  ledit  arrêt  soit  lu,  publie  a noire  au- 
dience et  durant  icelle  par  notre  greffier,  et  «u»uiie 
enregistré  sur  le  registre  ordioairc  des  audiences , 
pour  T avoir  recours  au  hesoio,  ei  que  IcsJit»  bou-‘ 
netier»  soiout  autorisés  de  le  faire  imprimer,  publier 
et  afficher  dans  tons  les  endroits  apparrm  de  cette 
ville  et  fauxbourgs,  ainsi  qoe  dan»  la  haolieue,  a ce 
que  chacun  ait  à s'y  cooforroer,  sous  les  peines  de 
droit,  même  de  lo  faire  imprimer  fiu  de  leur  regle- 
meoi;  et  où  il  serait  contreveou,  que  les  contestatioo» 
en  aeront  portée»  parderant  nous;  au  bos  de  laquelle 
requête  nous  avons  mi»  tiotie  ordouuanre,  par  la- 
quelle nous  avons  ordoooé  que  l'arrêt  seroit  rom- 
muoiqué  au  procureur  fiscal  |>our  être  lu  et  public 
en  la  prochaine  aodtence,  sauf  renregistrement  et 
l'imprcstioD , sur  quoi  seroit  statoé,  apies  la  lec- 
tore,  et  anr  les  couclusioas  du  miotstére  public; 
qn'cn  conséquence  de  cette  ordonnance,  ledit  arrêt, 
et  les  lettre»  y attachées,  ont  été  coramuoiqués  au 
procureur  fiscal;  pourquoi  U fait  requête  avec  lui, 
à ce  que  lecture  aoit  préseutement  faite  du- 
dit arrêt,  et  que  le  aurplu»  dea  autre»  conclusions 
de  la  requête  soit  adjugé.  — Faisant  droit,  apres 
avoir  ouï  le  procureur  fiscal,  etc.,  nous  ordonoon» 
que  lecture  sera  présentement  faite  dudit  arrêt  et 
lettres  y atUcJiéea;  laquelle  lecture  ayant  été  faite 
par  notre  greffier,  nous  en  avons  donné  acte  ; et 
«tatoant  sortie  aorplua  de  la  demande  desdiu  bou- 
netiers,  nous  leur  avons  permis  de  le  faire  imprimer 
et  affieber  dan»  tous  les  endroit»  accootumés  de 
cette  ville  et  fauxbourgs,  et  daus  la  banliene  d'icelte. 
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façonnée  des  qualilez  ci-après  déclarées,  excepté  qu'il  ne  sera  tenu  le 

picotter. 

[vil.]  Et  où  ledit  chef-d’œuvre  ne  sera  trouvé  sufliisant  et  bien  fait, 
sera  l'apprenly  renvoyé  jusques  à autre  temps  tel  que  lesdits  maistres 
adviseront;  pendant  lequel  il  sei-a  tenu  besogner  et  servir  chez  un 
maistre  dudit  mestier  audit  Reims. 

[viii.]  Et  l’apprenty  duquel  le  chef-d’œuvre  aura  esté  receu  sera . 
pour  son  entré  à laditte  inaistrize,  tenu  payer  une  livre  de  cire  pour 
l'entretenement  de  ladite  torche;  et  lesquels,  suivant  l'édit  du  roy,  ne 
feront  aucuns  banquests  et  conviez  pour  raison  dudit  chef-d’œuvre, 
sous  les  peines  contenues  audit  édit.  ^ 

[ix.]  Les  qualitez  requises  ès  ouvrages  de  bonneteries  sont  que  les 
bonnets  concelets,  et  petits  bonnets  servans  à petits  enfans,  che- 
mises et  grandes  chausses  à uz  d’hommes,  gands,  mouillez,  mitaines 
et  chaussons  de  laine  seront  de  laynes  de  6n  plis,  cardez,  iillels,  pi- 
cotez , foullés  à savon,  tirez  au  chardon , tondus  aux  ciseaux,  ridez  et 
puis  tondus  en  fin  pour  les  affiner.  . 

[x.]  Tous  les  bonnets  de  touttes  les  façons  susdittes  qui  seront 
teintes,  seront  reparez  au  cizeau  par  ledit  bonnetier. 

[xi.]  Ne  pourront  aucuns  bonnetiers  et  bonnetières  tenir  bou- 
tic(]ues  ouvertes  en  laditte  ville  et  fauxbourgs,  ne  vendre  ni  besogner 
pour  eux  en  chambre,  s’il  n’est  receu  maistre  dudit  mestier,  sur 
peine  de  confiscation  des  ouvrages  qui  seront  trouvez,  applicable 
audit  mestier,  pour  l’entretenement  de  laditte  torche , et  en  six  sols 
parisis  d’amende  envers  le  réyérendissime  cardinal  de  Guise,  arche- 
vesque  duc  de  Reims,  premier  pair  de  France. 

[xii.]  Lesdits  maistres  jurez  auront  égard  et  visitteront  les  bou- 
ticques  deadits  bonnetiers;  et  des  malfaçons  qu’ilz  trouveront  estre 
contre  ledit  reiglement,  en  feront  leur  rapport  à justice;  et  ainsi,  si 

I)ooDé à Réuni, le 3i  octobre  1735,  par noai  Cauoi,  lieutenaot  général  de  police,  et 
lieutenant  général  de  police  niidit.  Siffnù,  a’OaieiY , procureur  fiscal.  Miusniii.]  » 

■ r<  que  perwoM  s'cd  ifoora»  ei  âit  i coofor*  cier,  a'AgitMBt  d'aécMioa  d'trrdi  «lu  cosmü  d'Eut 
ordtmaocu  «]b'U  mf»  r«|(kurd,  entcnMe  U du  r<M.— >Maodo«»  au  prcakr  «te.  Doané 

coBBÎwioa  J attuclide  è l«  «ait«  d«  U bîduM  d«*  «iidit  R«tD»  , jocr»  dmm  «t  bb  qM  dma». 
pr«M«te»  I qui  Mfvot  «itcaldM  oosob«Uat  oppo»»*  l«dii  }mr.  Üifu#  ,^avovLT , greffier.  • 
ti«M»  OQ  «ppeU«lino  <}«»lcooqi»« . «t  MU  J préjud^ 
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lesdiLs  maistres  jurez  trouvent  par  la  rue  aucunes  bonnetières  , leurs 
scrviteui's,  chambrières,  domestiques  ou  autres  venans  de  leurs  mai- 
sons , vendans  et  portails  besognes  vicieuses  et  deflèndus , comme  dit 
est , ils  pouront  saisir  eux-mesmes  Icsdittes  besognes  et  les  marquer  en 
leur  présence,  et,  pour  la  conliscation  de  laditte  besogne  et  amende 
qui  en  dépendent,  leur  faire  assigner  jour  par  un  sergent  de  céans 
pardevaiit  nous. 

[xiii.]  7/em , les  vefves  dudit  mestler  de  bonnetier,  durant  le  temps 
de  leur  viduité , ils  pouront  tenir  boutiques  ouvertes  ainsi  qu’elles 
faisoient  du  temps  de  leurs  maris,  ayans  serviteurs  connoisseurs  audit 
mestier;  lesquelles  respoiideront  de  leurs  serviteurs. 

[xjv.]  Pouront  lesdits  maistres  dudit  mestier  de  bonnetier,  prendre 
et  avoir  deux  ou  trois  enfans,  serviteurs  ou  apprentys  en  leurs  logis, 
pour  y estre  le  temps  de  deux  ans,  et  la  troisiesme  année  pour  mieux 
assurer  ce  qu'ils  auronis  appris. 

[xv  J Lesdits  maistres  responderont  des  fautes  que  leurs  apprentis 
feront. 

[xvi.]  Que  si  les  bonnets  et  autres  ouvrages  susdits,  excepté  les- 
dites  chaussettes  à petits  enfans,  sont  vitieux  ou  mal  façonnez,  et  ne 
sont  de  touttes  les  façons  et  ouvrages  ci-devant  déclarés,  ils  seront' 
confisquez , et  les  contrevenans  condamné  en  six  sols  parisis  d'amende, 
applicable  à mondit  seigneur  le  révérendissime  cardinal  de  Guise , 
archevesque  duc  de  Reims,  premier  pair  de  France.  * 

[xvii.]  Ne  pouront  lesdits  maistres  jurez  employer  aucuns  deniers 
dudit  mestier  en  despens  de  taverne  et  fraiz  de  bouches,  sous  peine  de 
deux  escus  soleil  d’amende. 

[xviii.]  Seront  tenus  lesdits  maistres  dudit  art  et  mestier  de  cette,, 
ville  de  Reims  et  fauxbourgs  d’icelle,  et  tous  forains ayans  amenez  ou- 
vrages et  marchandize  dudit  mestier  pour  exposer  en  vente,  souffrir 
visittation  en  estre  faitte  par  les  maistres  jurez  dudit  mestier,  sous 
peine  de  deux  escus  soleil  d’amende. 

Et  en  approbation  d’icelui  reiglement,  l’avons  signé,  et  icelui  fait 
signer  par  Ponce  Frizon , nostre  greffier,  et  y apposer  le  scel  dudit 
baillage  et  le  nostre  pour  oontre-rsoel , le  treieiesme  jour  de  febvrier 
mil  cinq  cens  quatre-vingtnan.  Signe,  Chevallier  et  Fbizoh. 
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Exlniit  des  legislres  du  baillage  de  Reims , du  mercredi  quinziesme 
jour  du  mois  de  febcrier  mil  cinq  cens  qualre-vingt-un. 

Eiiti'e  Didier  Thomas,  maistre  bonnetier,  demeurant  à Reims,  de- 
mandeur, comparant  par  le  Poivre,  son  procureur,  et  en  per- 
sonne; et  Jean  Bonhomme,  Gérard  Chevallier,  Michel  Barbier,  Jean 
Aiorbois,  Allart  Boccaire  et  Estienne  Paris,  aussi  bonnetiers , demeu- 
rans  audit  Reims,  deil’endenrs,  adjournez  par  Jean  Lezet,  sergent, 
comparansen  personnes. 

Le  demandeur  a ramené  à fait  le  contenus  en  scs  libel  et  exploit, 
requiert  que , suivant  icelui , le  statut  et  reiglement  du  mestier  de 
bonnetier,  fait  de  nosti-e  authorilé,  soit  leu  et  prononcé  promptement 
en  la  présence  des  parties  et  publié  par  les  carefours  de  cette  ville  de 
Reims,  et  à ce  que  nul  en  prétende  cause  d'ignorence,  pourestre  gardé 
et  observé  inviolablement,  sous  les  peines  induittes  par  ledit  reigle- 
ment; et,  pour  le  faire  observer,  le  demandeur  exibe  un  roolle  du 
nombre  de  ceux  dudit  mestier,  qui  sont  les  deQ'endeurs  et  lui  deman- 
deurs , affin  que  les  deux  plus  anciens  d’eux  prennent  la  charge  pour 
cette  année  de  faire  garder  et  observer  ledit  reiglement , et  des  fautes 
qu’ils  y trouveront,  ils  en  feront  fldellement  leur  rapport  pardevant 
nous;  et  que  lesdits  delFendeurs  ont  dits  n’avoir  moyen  d’empescher 
laditte  requeste  ; avons  ordonné  que  ledit  reiglement  sera  publié  à son 
de  trompe  et  cry  publicque  par  les  carefours  dudit  Reims,  à ce  que  au- 
cun n’en  ignore;  duquel  avons  fait  faire  lecture  présentement  des  de- 
mandeurs et  deilendeurs  comparans  comme  dessus,  et  comparoistront 
lesdits  demandeurs  et  Morbois demain  [à]  l'audience,  pour  prendre  la 
charge  de  maistres  jurez  dudit  mestier  de  bonnetier,  et  prester  le  ser- 
ment. Fait  en  l’hostel  de  nous  Georges  Chevallier,  licentié  ès  loix , 
bailly  de  Reims,  les  jour  et  an  que  dessus.  Signé,  Frizon,  greffier. 

XXXJI. 

Statiit.s  et  re'glement  des  tixerands  de  toile  de  la  ville  de 
Reims. 

Arch.  de  l'Arcfaev. , lay,  3,  liais.  A Us,  n“  11. 

L'qn  mil  cinq  cens  quatre-vingt-un , le  quinziesme  jour  de  janvier, 
Nicolas Thiérion , Estienne  Nolin,  Jean  Despotz  et  Guillain  Gallois, 
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raaistres  jurés  pour  celte  anuée  du  mestler  de  tixerand  de  loille, 
demeurans  à Reims,  ont  requis  et  suppliés  M’  Georges  Chevallier,  li- 
centié  ès  loix,  bailli  de  Reims,  pôur  pourveoir  aux  fautes  Jean  Bro- 
chet, Gaucher  Barrois,  J«9(jue8  Nicolas,  Nicolas  Tevenot,  Arnoul 
Loiseaii,  Pierre  Longuet,  Nicolas  Vuillemel,  Jean  Iloussart,  Aubri 
Gibré,  Jean  Thiérion  le  Jeune,  Paul  Monlhcnri,  Gobert  Caillet,  Jean 
d'Autrègne,  /ean  Barrois,  Claude  Marchand,  Jean  Tevenot,  Jean 
Crété,  Nicolas  Petit,  Pierre  d’Ardoize,  Pierre  Nolin,  Jean  Sautresie  , 
tous  tixerands  de  toilles audit  Reims;  auquel  jour  lesdils  dedendcurs 
avoient  dits  avoir  veu  les  articles  dressés  par  lesdils  demandeurs  pour 
faire  reiglement  dudit  mestier,  lesquelles  ilz  n’auroient  bien  et  deub- 
raent  dressés,  ne  contenans  ce  qui  est  requis  pour  bien  et  dcubment 
exercer  ledit  mestier,  aussi  les  fautes  qui  s*y  peuvent  commettre,  re- 
quérans  Icsdits  articles  estre  corrigés;  suivant  laquelle  remontrance 
auroit  été  ordonné  auxdils  demandeurs  réformer  et  dresser  leursdils 
articles;  à quoi  ils  auroient  satisfaits,  et,  iceux  communiquez  auxtiits 
dell'endeurs,  les  auroient  tenus  pour  bien  et  dcubment  faits,  dès  que 
le  procureur  fiscal  de  l’archevesché  et  duché  de  Reims,  première  pai-  k 

rie  de  France,  en  auroit  requis  et  lui  auroit  été  octroyé  en  avoir  com- 
munication, pour  dire  ce  qu’il  appartiendra  et  y bailler  débats,  si 
besoin  estoit;  lesdits  articles,  responces  et  débats  h iceux  dudit  pro- 
cureur fiscal';  nous  ordonnons  les  articles  qui  ensuivent  estre  gardés 
et  observés  pour  réglement  dudit  art  et  mestier  de  tixerand  de  loille. 

Et  premier,  que  pour  la  prochaine  année  quatre  tixerands  de  loille, 
plus  anciens  maistres  dudit  mestier,  seront  maislrés  jurez  d’icelui  mes- 
tier, lesquels,  pour  prester  le  serment,  conparoistront  pardevant  nous 
à la  première  audience  d’icelle  année,  de  diligemment  visiter  par  chas- 
cune  semaine  les  ouvrages  des  maistres  dudit  mestier  de  tixerands 
de  toilles;  et  des  fautes,  qu’ils  en  feront  bonne  ctdilligente  poursuitte 
pardevant  nous. 

II.  Et  l’année  suivante , les  deux  plus  anciens  desdits  quatre  maistres 
sortiront  de  laditte  charge,  et,  en  leur  lieu,  y entreront,  suivant 

' Il  eit  superflu  «àoi  doute  de  faire  remar-  rempli  de  lacnnn;  voir  I la  fiu  de  l’acte 
qu«r  que  tout  le  préambule  de  cet  acte  C9K  quelles  ta  sont  Ici  causes. 

III.  ‘ 38 
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l’édit  (lu  roi , deux  autres  pins  anciens  maistres  dudit  mestier,  qui  pa- 
reillement feront  le  serment  qui  est  dit  en  l’article  précédent,  et  ainsi 
d'an  en  an,  et  par  chacun  un  en  sortiront  deux  des  plus  anciens 
maistres  jurez  dudit  mestier,  et,  en  lAirs  lieux,  y entreront  deux 
autres  plus,  anciens  maistres  dudit  mestier. 

III.  Et,  à reste  (in , sera  fait  un  roollc  de  tous  les  maistres  dudit  mes- 
tier,  h commencer  aux  plus  antiens  maistres , en  ixrntmuant  en  icelui 
molle  les  plus  antiens  maistres  l’un  après  l’autre,  lequel  roolle  les 
quatre  prochains  maistres  dudit  mestier  représenteront  pardevant 
nous,  lorsqu’ilz  feront  le  serment,  qui  sera  mis  au  grelTe  pour  y 
avoir  recours  quand  il  appartiendra;  et  auquel  seroit  adjouté  ceux 
(|ui  proviendronts  [sic,  parviendront?]  audit  mestier  à la  maistrise, 
les(|uels , selon  le  temps  de  leur  réception , viendront  à leurs  tour.s 
il  estre  maistres  dudit  mestier. 

un.  Et  rendront  compte  litsdits  maistres  jurez,  fin  d’année,  de 
l'administration  qu’ilz  auront  [faite],  qui  sera  signé  d’eux  et  des  deux 
(jui  seront  entrés  au  lieu  des  deux  entiens  <|ui  seront  sortis. 
i V.  L’apprenty  natif  de  cette  ville  et  faiixbourgs  d’icelle  neserareceu 

.à  faire  chef-d’œuvre  pour  parvenir  à maistrize  dudit  mestier,  s'il  n’a 
este  apprenti  sous  les  maistres  de  cette  ville  de  Reims,  ou  ailleurs,  l’es- 
pace de  trois  ans;  et  (jue  le  forain  ou  étranger  qui  n’ait  fait  apparoir 
(|u’il  ait  été  par  trois  ans  apprenti  hors  de  cette  ville  et  encore  qu’il 
ait  .servi  un  maistre  dudit  mestier  decette  ville  de  Reims  un  an  entier. 

VI.  Et  sera  tenu  l’apprenti  à l’entré  de  son  apprentissage , pour  sub- 
venir aux  fraiz  desejuatre  torches  dudit  mestier  que  l’on  porte  proces- 
sioniiellement  aujourdefesteduSaint-Sacrement,  payer  huit  soisparisis, 
que  son  maistre  sera  lenuavcncer,  sauf  son  recours  contreleditapprenti. 

VII.  Aucun  apprenty  tpii  sera  loué  à un  maistre  dudit  mestier  pour 
certain  temps  ne  se  poura  i-elouerà  un  autre  maistre  que  son  terme  tic 
soit  expiré;  aussi  ne  poura  un  autre  maistre  dudit  mestier  le  relouer, 
sous  peine  d’un  escu  d’amende  applicable,  pour  moitié  au  révéreadis- 
slmearchevesipie  duc  de  Reims,  premier  pair  de  France,  l’autre  moit- 
tié  audit  mestier. 

viii.  Aussi  ne  poura  l'appreiity  besognant  à ses  pièces  laisser  le 
maistre  où  il  aura  commencé  une.  pièce  d’ouvrage  qu’elle  ne  soit 
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achevé , ou  qu’il  ait  averty  le  maistre  huit  jours  aupai-avant  son  parle- 
ment , sous  peine  de  quarente  sols  parisis,  applicable  comme  dessus. 

IX.  Ne  poura  aucun  maistre  dudit  mestier  attirer  et  soustraire  l’ap- 
prenti d'un  autre  maistre  sans  savoir  préalablement  que  ledit  apprenti 
ayt  satisfaict  sondit  maistre  de  ce  qu’il  lui  poiiroit  debvoir,  sous  peine 
de  quarente  sols  parisis  contre  ledit  maistre  qui  l’aura  attiré,  appli- 
cable comme  dessus. 

X.  L’apprenti  qui  voudra  parvenir  à la  raaistrize  sera  tenu  de  faire 
une  lame  à quatoiv.e  cens  Gis,  contenante  ladite  lame  une  aulne  dé 
Reims,  l’ouvrage  estant  blanchi  en  pleine  Venizc*. 

XI.  Et  seront  tenus  les  maistres  du  mestier,  quand  ils  auront  receus 
vingt  livres  de  bon  et  sec  61  pour  estre  employé  en  ouvrage , en  rendre 
en  poix  ouvragé  vingt  une  livre  venans  de  l’ouvrier. 

XII.  L’apprenty  de  cette  ville  et  fauxbourgs,  fils  de  maistre,  qui 
aura  fait  chef-d’œuvre  lequel  aura  été  trouvé  bien  et  deubmcnt  fait, 
sera  receu  et  passé  maistre,  et  tenu  à payer  douze  sols  pour  l'entrcle- 
nement  desdittes  quatre  torches  dudit  mestier,  que  l’on  porte  chacun 
an  à la  procession  du  jour  de  Feste-Dieu,  et  seize  sols  parisis  pour  les 
sallaires  desdits  jurez  qui  auront  assistez  à voir  faire  ledit  chefd’œuvre; 
et  l'apprenti  forain  et  étranger  sera  tenu  payer  pour  lesdis  fraiz  des- 
dictes quatre  torches  seize  sols  parisis,  et  pour  le  salaire  desdits  cha- 
cuns maistres  jurez  qui  auront  assistez  à veoir  faire  son  chel-d’œuvre, 
vingt  sols  parisis. 

XIII.  Sera  tenus  l'apprenty  faire  son  chef-d’œuvre  en  la  maison  d’un 
des  quatre  maistresjurésdudit  mestier,  choisi  par  lesdits  quatre  maistres 
jurez,  en  leur  présence,  sans  que  les  autres  maistres  dudit  mestier  y puis- 
sentasslster,  soiispeined’un  escus  d’amendccontre celui  qui  aura  assisté. 

xiiii.  Et,  pour  faire  ledit  chef-d’œuvre  et  parvenir  à maistrise,  ne 
se  feront  aucuns  dinez,  banquets,  conviez  ni  autre  despence  quel- 
conque, encore  que  l’on  le  voulût  faire  volontairement,  ne  convertir 
lesdits  banquets  en  argent  ou  autres  choses  équivalentes , sous  peine  de 
deux  escus  soleil  d’amende,  applicable  comme  dessus,  à prendre  sur 
chacun  de  ceux  qui  auront  contrevenus. 


' lU’ftgitüiiDsdoateidflu  terrain  où  $e  trouvent  maintenaotla  rue  et  ie»  jardins  de  Venist*. 
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XV.  Et,  icelui  chef-d'œuvre  fait,  Irsdits  maistres  jurés  en  personne 
tenus  de  le  [sic,  se]  présenter  pardevant  nous,  au  premier  jour  plai- 
doyable  suivant,  pour  aflirmer  si  ledit  chef-d'œuvre  sera  bien  et  deub- 
mentfait  et  si  leditapprenty  aura  faitsans  qu’aucun  l'aitaydéàoe  faire. 

XVI.  Et , où  ledit  chef-d’œuvre  ne  sera  affirmé  suffisant  et  bien  fait, 
sera  ledit  apprenty  renvoyé  jusques  à autre  temps,  tel  que  lesdis  mais- 
tres  aviseront,  et  pendant  lequel  il  sera  tenu  besognieret  servir  chez 
un  maistre  dudit  mestier  audit  Reims. 

XVII.  Tous  ouvrages  dudit  mestier  seront  loyaux  et  de  bonne  élolfe, 
non  fardé  ni  d’étoffe  pire  en  un  endroit  qu'en  l'autre,  sous  peine  de 
confiscacion  desdits  ouvrages  et  de  quarente  sols  d’amende,  applicable 
comme  dessus. 

xviii.  Que  aucuns  forains  ne  pourront  vendre  et  exposer  en  vente 
en  cette  ville  et  fauxbourgs  aucuns  ouvrages  dudit  mestier  ou  rendre 
aus  aucuns  bourgeois  de  cette  ville,  pour  lesquels  ils  lesauroient  faicis, 
que  pi'emièrement  elle  n’ayt  été  veu  et  visitté  par  lesdits  maistres  jurez 
dudit  mestier,  sous  peine  d'un  escus  soleil  d’amende,  applicable  comme 
dessus.  * 

XIX.  Seront  tenus  lesdicts  maistres  jurez  incontinent  de,  touties 
choses  cessantes,  aller  visitter  lesdits  ouvrages  qui  seront  entrés  en 
cette  ville  de  Reims,  desquels  en  auront  esiés  advertys. 

XX.  Nul  ne  poura  tenir  boutique  ouverte  ni  besogner  en  chambre 
dudit  mestier  en  ceste  ville  et  fauxbourgs  d’icelle,  qu’il  n’ayt  été  re- 
ceus  maistre  dudit  mestier  audit  Reims;  ou,  s’il  est  forain,  qu’il  n’ayt 
fait  apparoir  de  sa  maistrize , et  qu’il  ait  servi  un  maistre  auparavant 
en  ceste  ville,-  sous  peine  d'un  escus  soleil  d’amende,  applicable  comme 
dessus. 

XXI.  Aucun  maistre  dudit  mestier  ne  poura  avoir  plus  de  deux  ap- 
prentis ni  à moins  de  temps  que  de  trois  ans,  sous  peine  contre  les- 
diis  maistres  contrevenans  d’un  escus  sol[eil]  d’amende,  applicable 
comme  dessus. 

XXII.  La  vefve,  après  le  trépas  de  son  mari,  poura  et  lui  sera  loi- 
sible tenir  ouvroir  et  boutique  dudit  mestier  avecq  les  apprentis  qu’a- 
voit  sondit  mari  au  jour  et  heuie  de  son  déceds,  n’estoit  qu’il  eust  pâr- 
a chevé  le  temps  de  trois  ans  qui  sont  tenus  demeurer  sous  un  maistre 
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pour  accomplir  le  temps  de  leur  apprentissage;  et,  où  ils  rauix)!!!  ac' 
complis,  sera  loisible  à la  refve  en  avoir  d'autres. 

XXIII.  Poura  un  chacun  maistre  dudit  mestier  tenir  ses  cnfaus  ne/ 
en  loyal  mariage,  leur  montrer  et  enseigner  ledit  mestier  sans  qu’il 
leur  tiennent  lieu  d'apprentys. 

xxiiii.  Aucun  maistre  dudit  mestier  ne  poura  tenir  deux  ouvriers 
en  ceste  ville  et  banlieiix  de  Reims,  sous  peine  d’un  escus  sol[eil]  d'a- 
mende , applicable  comme  dessus , et  conliscacion  de  sa  marcliandize. 

XXV.  Ne  pouront  les  maistres  jurez  dudit  mestier  faire  ni  commen- 
cer aucunsprocez  concernant  l’estât  dudit  mestier  sans  en  ad vertir  pre- 
mièrement la  communauté  d’icelui  mestier,  et  que  la  plupart  d’icelle 
communauté  y consente,  sous  peine  auxdits  maisties  jurez  de  perdre 
tous  les  despens  qu'ils  auront  mis,  et  de  soiistenir  et  porter  tous  périls 
et  dommaiges  et  intérestz  dudit'  procez  en  leur  noms. 

XXVI.  Et  sont  fait  dell'ences  aux  maistres  dudit  mestier  et  en  suivant 
les  édits  du  roy,  avoir  et  tenir  aucune  confrairie  de  leur  mestier. 

Et  en  approbation  d’icelui  l'avons  signé  et  icelui  fait  signer  par 
Ponce  Frizon,  nostre  greffier,  et  y apposer  le  scel  dudit  baillageel  le 
nostre  pour  contre-sccl , le  pi-emier  jour  de  septembre  mil  cinq  cens 
quatre-vingt-un.  Àimi  signé , Chevxllier  et  Faizori. 

Le  jeudi  septiesme  jour  de  septembre  mil  cinq  cens  quatre-vingt- 
un,  durant  l’audiance  et  icelle  tenante  en  l’auditoire  de  la  Pierre-aux- 
Changes  de  Reims,  par  nous  Jean  Chevallier,  licentic  es  lois,  bailli  de 
Reims,  ce  requérant  Nicolas  Thiérion,  Pierre  Viscot,  Jean  Poutrain 
et  Jean  Boyer,  maistre  jurez  du  mestier  de  tixerand  de  ‘toille  en  ceste 
ville  de  Reims  et  fauxbours,  le  reiglement  dudit  mestier  ci-de^us 
escript  a esté  leu  et  publié  à hante  voix  par  ledit  Ponce  Frizon,  gref- 
fier, et  ordonné  que  lesdits  Nicolas  Thiérion  et  Pierre  Viscot , demeu- 
reront maistres  jurez  dudit  mestier  avecq  Nicolas  Monthenri  et  Gérard 
Vieux,  plus  anciens  maistres;  enjoignons  auxdits  Thiérion  et  Viscot 
faire  comparoir  lesdits  Monthenri  et  Vieux  pour  pi-ester  le  ^ffment, 
et  d’apporter  audit  jour  le  roolle  signé  d’eux  et  de  tous  les  maistre.^ 
dudit  mestier  à commencei*  aux  plus  anciens  et  aiiisy  en  continuant 
jusques  au  dernier  receu  à maistrize.  Ainsi  signé  : Fsizon. 

Ce  jourd’hui  samedi , vingt-deuxiesme  jour  de  septembre  mil  cinq 
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cens  quatre-vingt-deux , dix  heures  du  tnatin,  durant  le  marché,  icelui 
tenant,  le  présent  reiglemeiit  a esté  par  moi  Nicaise  Maireau,  sergent 
du  baillage,  leu  et  publié  à haute  voix  par  le  carfour  et  lieux  accou- 
tumé faire  semblable  publication  en  cette  ville  de  Reims. 

- [AdcUtion  au  réglement  des  tisserands  de  toile. \ 

Et  le  jeudi  septiesme  jour  de  septembre  mil  six  cens  quatre , du- 
rant l’audiance  et  icelle  tenante,  par  nous  Noël  Ballet,  seigneur  de 
Sapigneul  et  bailli  de  Reims,  nous  a esté  remontré  parGuillain  Gallois, 
Henry  Oilbaut,  Jean  Barrois,  Anthoine  Bari , Estienne  Noliii,  Jesson 
Tournât,  Jean  Gérai-d,  Remi  Marché  etNicolas  Brindon,  tous  maistres 
tixerands  de  toille,  demeorans  à Reiras,  comparanspar  LaurentTaillet , 
leur  procureur,  fondé  de  procuration  spécial  à lui  passé  par  lesdits 
susnommez,  pardevant  et  signé  Nicolas  Rainssant  et  Jean  Froté,  no- 
taires du  baillage  de  céans,  le  vingt-neufviesme  aoust  an  présent  rail 
six  cens  quatre,  ainsi  qu’il  nous  est  apparus,  qup  plusieurs  receus 
maistres  dudit  mestier  de  tixerands  de  toilhe  depuis  quelque  temps  en 
ça  s'oublioient  à leur  debvoir,  ayons  receu  de  plusieurs  habitans  de 
cette  ville  de  Reims  et  autres  forains  grande  quantité  de  Sllet  pour 
mettre  en  oeuvre,  et  argent  par  avance  sur  leurs  façons,  lesquels  se 
seroient  départis  de  celte  ville  de  Reims  et  emporté  avecq  eux , vendus 
ou  dissipez  ledit  liilet  pr  eux  receus  en  [sic,  et  I']  argent  à eux  avan- 
cez comme  dit  est,  au  grand  scandai  et  déshonneur  des  autres  tra- 
vaillans  dudit'mestier,  ce  qui  les  concerne  et  regarde;  pour  obvier  à 
quqi,  du  consentement  desdis  .susnommez,  nous  aurait  présenté  re- 
queste  narratifve  de  tout  ce  que  dessus , et  ce  pr  Guillain  Gallois  et 
autres  maistres  jurez  dudit  mestier  de  la  présente  année,  tendante  à ce 
qu’il  nous  plust  ordonner,  pour  obvier  à telles  fautes  et  destourner 
ceux  dudit  mestier  qui  s’i  voudraient  (■»'«)>  que  d’en  com- 

metti^^es  semblables,  et  que  icelle  faute  (j/c)  se  trous eront 

capbles  [sic,  coupbles?]  estre  déclarés  indignes  et  incapbles  de  pou- 
voir tenir  boutique  ouverte  dudit  mestier  de  tixerands  de  toille  en 
cette  ville  de  Reims,  encore  qu’ils  ayent  fait  chef-d’œuvre  et  soient 
receus  maistres  en  icelui;  et  que,  à cette  tin , il  en  soit  adjouté  article 
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auxdittcs  ûnsau  reiglement  dudit  mestier;  laquelle  requeste  nous  au- 
rions ordonne  estre  communiqué  au  procureur  fiscal,  ce  qui  a esté 
fait,  lequel,  par  son  réquisitoire  apposé  en  icelle  requeste,  attendu  le 
consentement  desdits  susnommez,  a déclaré  ne  voulloir  empescher 
laditte  réception  et  entérinement  de  laditte  requeste,  à laquelle  néant- 
moins  nous  n’avons  voulu  apposer  nostre  décret  dilTinitif;  avons  ren- 
voyé lesdits  maistres  jurez  pour  répetter  leurditte  requeste  a huy  Pau-  * 
diance.  A ces  causes,  lesdits  susnommez  comparans  comme  dessus,  per- 
cisteiit  à la-  susditte  requeste,  nous,  requis  l’entérinement  d’iceile 
aux  fins  que  devant  est  dit,  avecq  ledit  procureur  fiscal  présent 
qui  a dit  avoir  eu  communiquation  de  la  procuration  desdits  susnom- 
mez passé  audit  Taiilet,  procureur,  et  que  ce  dont  est  question  est  pour 
le  bien  publicq,  pourquoi  il  déclare,  comme  il  a fait  par  son  réquisi- 
toire apposé  en  la  requeste  dont  il  est  fait  mention  ci-devant,  ne  vou- 
loir empescher  l’entérinement  de  la  réquisition  desdits  susnommez; 
requiert  néantraoins  que  la  susilitte  requeste,  ensemble  laditte  procu- 
ration'passé  par  lesdits  susnommez  audit  Taiilet,  demeure  au  greti'e 
pour  y avoir  recours  quand  besoin  sera;  et  que  ledit  Taiilet,  pour 
lesdicts  susnommez,  ne  l’a  voulu  empescher  et  a persisté,  avons  or- 
donné que  la  requeste  à nous  présenté  par  lesdits  Guillain  Gallois  et 
autres  maistres  jurez,  ensemble  laditte  procuration , seront  et  demeu- 
reront au  grefle  de  céans  pour  y avoir  recours,  ce  qui  a esté  fait  par 
ledit  Taiilet,  et  qu’en  fin  du  râlement  du  mestier  de  tixerand  de 
toille  sera  incéré  l’article  qui  suit  : 

Scavoir,  que  tous  maistres  dudit  mestier  de  tixerand  de  toille,  qui  se 
trouveront  coupables  d’avoir  emporté,  vendu  et  dissipé  le  üllet  qui 
leur  auroit  été  mis  ez  mains  pour  convertir  en  toilles,  nappes,  ser- 
viettes et  autres  natures  d’ouvrages  de  leurs  mestiers,  et  s’absente- 
roient  sans  avoir  rendu  compte  dudit  fîllet  ou  de  l’ouvrage  où  il  sera 
entré  et  argent  qu’il  leur  aura  été  avencé  sur  leurs  façons,  seront  et 
sont  dès  ce  présent  déclarez  par  nous  incapables  de  plus  exercer  leur 
maistrize  en  cette  ville  de  Reims,  et  y tenir  bouticque  ouverte  de  leur 
mestier  de  tixerands  de  toille,  et  ce  par  provision  et  jusque»  à ce  au- 
trement Il  en  soit  par  nous  ordonné. 

Collection  [s/c,  collation]  du  pi'ésent  reiglement  a esté  faite  à l’orl- 
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giiial  en  parchemin,  représenté  par  Jacques  Thiérion,  Jean  Pideux, 
Jean  Roland  et  Anthoine  Pertois,  maistres  jurez  pour  la  présente 
année  du  mestier  de  tixerand  [de]  toille,  suivant  la  permission  à eux 
donné  par  IM.  le  bailli  de  Reims,  par  le  nouveau  rool  qui  a esté  pré- 
senté et  alTirraé  par  [devant?]  ledit  sieur  bailly,  le  quinziesme  mars 
dernier,  de  faire  transcrire  ledit  reiglement  pour  la  conduitte  d’icelui, 
en  la  présence  desdits  jurez,  assistez  de  M*  Jacques  Gentil,  leur  pro- 
cureur; lequel  antien  reiglement  représenté  par  lesdicts  jurez,  s'est 
trouvé  graïulement  altéré  en  l’escripture,  qui  est  ellacé  en  plusieurs 
endroits  d'icclui,  et  particulièrement  en  la  première  page  recto,  dont 
les  treize  dernières  lignes  de  laditte  page  ne  s’i  sont  pu  lire  à cause 
qu''elles  sont  effacez;  le  tout  pour  servir  et  valoir  ausdits  jurez  ainsi 
que  de  raison;  par  moi  greOier  dudit  baillage  soubsigné,  ce  jour- 
d'hui  vingt-deuxiesme  may  mil  six  cens  trente-cinq.  Ce  fait,  ledit  an- 
tien  .■eiglement  rendus  auxdits  jurez.  Signé,  CopiLi.Oft. 

XXXIII. 

inoct.issj.  AccoBO  entre  rarchevèque  et  le  chapitre,  relatif  à la  police 
de  leurs  bans,  à la  seigneurie  des  marais,  etc.,  etc. 

.treh.  du  rhap.,  la^'.  3,  lîass,  .3,  n®  10. 

Comparurent  en  leurs  personnes  ledict  seigneur  révérendis- 

sime  cardinal  d’une  part,  et  ledict  chapistre  de  Reyms,  d’autres;  disans 
lesdietz  prévost,  chanoines  et  chapittre,  queà  cause  de  leur  antienne 
fondation,  dotation  et  augmentation,  ils  sont  de  tout  temps  et  antien- 
neté  recongnuz  seigneurs  en  parlye  de  la  ville,  faulxbourgs  et  terri- 
toire de  Reyms,  au  dedans  et  par  tout  l’estandue  des  bans  et  terri- 
toires vulgairement  appellés  /es  bans  du  chapitre,  distinct  et  séparez 
des  bans  de  l’archevéché  de  Reyms  et  de  l’abbaye  de  S.-Remy  dudit 
Reyms;  au  dedans  desquels  bans  et  territoires  leurs  prédécesseurs,  et 
eulx,  ont  tousjours  eue  et  ont  tout  droict  de  toute  justice,  haulte, 
moyenne  et  basse,  sur  tous  et  chacuns  leurs  subjects,  manans  et  habi- 
tans  en  leursdictzbans  et  territoires,  et  pour  l’exercice  d’icelle  justice, 
tous  officiers  nécessaires , lesquels  ont  sur  leurs  sujets , et  audedans  les 
finsel  eslanduede  leurs  bans  et  territoires,  rendu  et  exercé  touttejus- 
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fice  personnelle,  eiville,  criminelle,  mixte  et  réelle;  faict,  cslahly  et 
ordonne  tonltcs  reijjles , lolx  et  ordonnances  de  police,  les  ont  faict 
publier  à cry  piiblicque  par  les  c.irrcfoiirs  et  lieux  publiques  en  leurs- 
dicty.  bans  et  territoires,  et  les  ont  faict  guarder,  entretenir  et  observer 
par  l’estendu  ilc  lein  sdicts  bans  et  teri'itoires,  tant  par  leurs  subject/ 
demeurans  en  iceulx  bans,  que  par  les  aiiti'es  maiians  et  habitans 
diidict  Reyras,  forains  et  estrangers;  à cause  et  en  cotisc<|uence  de  la- 
quelle justice  leur  compettent  et  appartiennent  les  amendes,  coidisca- 
tlons,  épaves,  biens  vaccans,  main-morte,  succession  des  bastarls  et 
des  aubains,  droict  de  scellé,  saisye,  confection  d’inventaire,  et  dota- 
tion [iVc,  dation?]  de  tutelle , droit  de  cens,  ventes,  vétun's,  saisines  et 
amendes,  quand  le  cas  y esebet,  et , au,désii'  de  la  coutume,  droit  d’ar- 
rêt coustuuiier  sur  les  forrains  trouvez  par  leurscréancierscn  leurs  bancs 
et  territoires,  selon  et  ainsi  qu’il  est  permis  et  aulliorizé  parla  coutume 
de  Reyms;  droit  de  faii-e  guet  de  nuit  par  Icui-s  ofliciers  audedans  leiirs- 
dicts  banset  territoires  ; droit  aussi  de  permettre  et  dcireiulre  qu’audit 
Reyms,  ct[.v/c,  où?]  besoin  a esté, est  et  sera,  à toutles  personnes  désirans 
bastir  etéelifier  audedans  leurs  bans  et  territoires,  d’y  faire  et  construire 
saillies,  goulotz  , bouquetz  , estages  et  autres  entreprinses  sur  la  rue  et 
cliemin  publi(|ue,  sans  leur  congé,  licence  et  permission  et  des  ofli- 
ciers par  eux  établis  en  leiirsditcs  justices,  et  généralement  tous  au- 
tres droietz , les<|uels  tant  de  droit  que  de  coustume,  com|>ectent  et 
appartiennent  aux  seigneins  liautz,  moyens  justiciers;  pour  l’exercice, 
signe  et  remarques  de  laquelle  justice  ils  ont  toujours  eue,  et  ont  en- 
core de  présent,  en  la  ville  de  Reyms,  siège  et  auditoire,  pillory,  car- 
can et  prisons;  ilsontaussy  toute  justice  spirituelle  et  temporelle  en 
l’église,  lisses  et  cloislures,  et  cour  Nostre-Dame,  et  sur  les  cliappeluins, 
vicaires,  coustres  et  soubz-contres , p.iuvi'cs  Sainl-Rigol>ert , francs 
scrgens  , contrôleur  du  pavé,  et  autres  liabituez  et  oITiclcrs  de  ladictc 
esgllse,  et  générallement  sur  tous  les  eomprins  soubz  le  nom  de  la 
congrégation  iNotre-Üame,  et  sur  tous  leurs  domiciliés  et  délinquans 
en  leurs  maisons,  jà  çoit  qu’ils  soient  demeurans  ès  bans  et  autres  sei- 
gneuries et  justice  de  la  ville  de  Reyms,  et  ailleurs  que  au  ban  dudict 
chapitre;  pour  l'exercice  de  laquelle  justice  spirituelle,  ils  ont  oflicial, 
pénitencier,  promoteur  et  greffier,  et  dormantier,  mesmes  ils  ont  toute 
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justice  sur  tous  demeuraiis  et  habitans  en  leurs  maisons  canoniales,  et 
maisons  où  ils  demeurent,  encore  que  icelles  maisons  soient  assises  et 
situées  au  ban  de  mondit  seigneur  cardinal  archevesque,  et  partout 
ailleurs  en  la  ville,  fauxbourgs  et  terroir  de  Reyms;  pareillement  di- 
soient lesdicts  du  chapitre,  que,  par  antien  privilleiges,  les  particulliers 
chanoines  jà  promeus  aux  sainctes  ordres,  et  lesquels  gaignent  les 
fruits  de  leurs  prébendes,  et  chacuns  d’eulx  en  son  regard,  ont  droit 
d’avoir,  choisir  et  eslir,  etaussi  quitter,  changer  à leurs  volontez,  trois 
bourgeois  que  l’on  appelle  communément  bourgeois  chanoines,  à sça- 
voir  : ung  au  ban  et  territoire  de  l’archevéché,  le  second  au  ban  du 
chapistre,  et  le  treizième  au  ban  S.-Remv,  sur  lesquels  bourgeois  cha- 
noines, tant  et  sy  longuement  qu’ils  sont  et  demeurent  leurs  bour- 
geois , ilz  ont  tootte  justice,  tant  spirituelle  et  temporelle,  mesmes  sur 
leurs  familles , et  sur  les  desliiiquans  ès  maisons  desdietz  bourgeois;  de 
tous  lesquelz  droits  cy-dessus  exprimez,  déclarez  et  spécifiiez,  lesdicts 
sieurs  du  chapitre  se  disoient  et  maintenoient  estre  bien  fondés,  non 
seullement  en  antiens  titres,  lettres,  renseignement,  sentences,  juge- 
mens  et  arrest  de  la  cour,  mais  aussi  en  possession  non-seul lement  im- 
mémoriale , mais  de  deux  et  trois  cens  ans  et  plus,  sans  que  jamais 
leurs  prédécesseurs  en  leursdicts  droicts,  possession  et  jouissances 
d’iceulx,  y ayent  été  troublez  et  empeschez  ; touttesfoys  monseigneur  le 
rcvéreiidissime  cardinal  de  Guise,  en  l’exécution  de  cei  tain  arrêt  de 
provision  du  septiesme  de  mars  1579,  qu’il  auroit  obtenu  de  la  cour 
contre  monsieur  le  procureur  général  du  roy,  auroit  prétendu  (|ue  à 
lui  seul , et  à ses  officiers,  appartenoit  la  police  de  toutte  la  ville  de 
Reyms,  tant  pour  faire  et  rétablir  les  loix  et  ordonnances  politiques, 
que  pour  les  faire  garder  et  observer,  punir  et  mulcter  les  contreve- 
nans  à icelles;  et  en  consétjuence  des  droits  par  lui  prétendus,  scs  ofii- 
ciers  auroient  entreprins  court,  jurisdiction  et  congnoissance  en  ma- 
tière pure  civille,  et  de  police,  contre  Nicollas  Routier,  franc  sergent 
dudit  chapitre,  lequel  Routier,  ensemble  le  procureur  d’office  desdits 
du  chapitre,  le  bailly  de  l’archevéché  de  Reyms,  par  sentence  du 
19°  jour  de  mars  1579,  l’auroit  déboutté  du  renvoy  par  lui  requis  en 
la  justice  dudict  chapittre,  et  icelliiy  Routier  condamité  en  l’amende; 
pareillement  ledict  bailly,  par  autre  sentence  du  ‘77*  jour  de  septembre 
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et  flixiimc  orlobie  1 577,  avoir  débouttë  Simon  Petit  et  Jehan  Le- 
iébvrc,  bourgeois  chanoines,  du  i-envoy  par  eulx  requis  en  la  raesme 
justice  dudit  chapitre,  comme  en  semblable  il  serait  jiigë  du  décret  de 
prinse  de  corps,  conti-c  le  prévôt  dudit  chapittre,  pour  avoir  par  le- 
dict  prévôt  faict  le  guet  de  nuit  par  te  banc  et  territoire  dudict  cha- 
pittre; se  seroieiit  opposez;  auxquels  aiiroit  été  donné  jour  pour  y 
dire,  desduire,  et  proposer  leurs  causes  et  moyens  d'oppositions, 
comme  aussi  desdictes  sentences  et  décret  de  prinse  de  corps,  ils 
avoient  appelle,  et  relevée  leurs  appellations  en  la  cour  où  elles  sont 
eiicorcs  pendantes  et  indécises.  Disoit  aussi  ledict  chapitre,  que  cy- 
devant  il  avoit  un  procès  contre  moudict  seigneur  le  révérend issi me 
cardinal  de  Guise,  archevesque de  Reyms,  d'u«c  part,  et  eulx  d’autre 
part,  pour  raison  de  la  censive  er  ventes,  saisine  et  amandes  des  maretz 
réduietz  en  prairie,  près  et  joignant  le  pont  de  Vesie  de  la  ville  de 
Reyms,  Icsijiicls  marestz  lesdits  du  chapitre  maintiennent  étie  en  leur 
jurisdiction  foncière,  et  en  leur  sensive;  que  esdicts  marrestz,  leurs 
subjeetz,  inanans  et  habitans  de  la  ville  et  fauxboiirgs,  avoient  droict 
d’usaige,  duquel  ils  avoient  imraémorlalement  jouy,  et  par  le  moyen 
de  leur  jouissance,  conserver  la  possession  desdicts  du  chapitre  leurs 
seigneurs  directs,  et  tresfonclers;  et  que  mondict  seigneur  avoit  dict 
et  soutenu  au  contraire,  que  les  droits,  censives,  ventes,  saisine  et 
amande,  desdiz  marrests  réduits  en  prairie,  lui  compétoient;  sur 
quoi  ils  auroient  jà  transigé , et  par  la  transaction  du  23'  jour  de  sep- 
tembre 1575;  nonobstant  laquelle  transaction  le  prévôt  fermier  dudit 
sieur  révérendissime  cardinal  de  Guise , prétendant  les  ventes  lui  estre 
dues,  pour  l'acquisition  faite  par  Simon  Pillois  d’une  pièce  de  prez 
assise  auxdicts  mari etz,  avoit  mis  en  procès  ledict  Pillois  pardevant 
ledict  bailiy,  et  avecq  lequel  Pillois  lesdicts  du  chapittre  seroient  in- 
tervenus, et,  eu  vertu  de  leur  commiUimus , demandé  le  renvoy  de  la 
cause  paixli'vant  messieurs  des  requêtes  du  palais;  et  nonobstant  le(|ucl 
renvoyé,  duquel  letlict  ballly  les  avoit  débouttez,  il  avoit  condamné 
ledict  Pillois  à payer  audict  prévost,  fermier  de  l’archevêché  de  Reyms, 
lesdictes  ventes,  dont  et  duquel  jugement  ils  auroient  appeliez , et  re- 
levé leur  appel  en  la  cour. 

Au  contraire  disoit  ledict  sieur  révérendissime  cardinal , que  ;i  cause 
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de  son  ai  chevi’ché  il  est  du<;  de  Rcyms,  premier  pair  de  France,  à cause 
de  son  duché  cl  prcmièi'e  pairie  lui  corapetle  et  appartient  toute  jus- 
tice, haulte,  moyenne  et  basse,  en  la  ville,  faiilxlmurgs  et  territoire 
de  Reyms,  et  notamment  par  toutes  les  rues  et  places  ))ubll(|ues  de 
laditte  ville,  en  ijuelque  ban  et  territoire  oii  lesdiltes  rues  et  places 
sont  assises  et  situées,  mesmes  <|ue  lesdicts  du  chapitre  n’avoienl  et  ne 
pouvoicnt  eslendrc  leur  jurisdiction  et  justice,  haulte,  moyenne  ni 
liasse,  que  audcdans  de  leurs  maisons  de  leurs  autres  subjccts  et  justi- 
ciables, et  pour  leurs  personnes;  mais  que  de  tous  crimes  et  délit?,  qui 
peuvent  être  commis  aux  rues  et  places  publicques  de  ladicte  ville,  par 
quelques  per.sonnes  que  se  soient  ou  puissent  être,  la  coguoissance  et 
jurisdiction  apparlient^u  bailly  dudict  sieur  archevêque,  si  avant  que 
les  oITiciers  du  chapitre  ne  peuvent  faire  exécuter  à mort  les  condamne? 
par  eiilx  , mais  ils  sont  tenus  les  dellivrer  aux  ofliciers  dudit  sieur  ar- 
chevè(|ue  pour  être  exécutez  à mort , aux  fourches  patibulaires  dudict 
sieur  arrhevesque,  comme  seul  seigneur  des  rues,  pavez  et  places  pu- 
bli(jues  de  ladicte  ville  de  Reyms  ; pour  la  mesine  considération  disoit 
ledit  sieur  archevêque,  que  à lui  seul  et  à ses  ofliciers  appartient  la 
police  de  laditte  ville  de  Reims,  de  faire  et  establir  loix  , oïdoniianccs 
politicijues,  status,  et  punir  |>ar  amande  les  contrevenans  ausdictes 
ordonnances  polilicques,  les  faire  publier  soubs  son  aucthorité,  et  de 
ses  olliciers,  en  tous  lieux  et  places  publicques  d’icelle  ville  de  Rcyms, 
quoyque  ce  soit;  que  si  les  subjects,  mananset  habitansau  ban.  territoire 
du  chapiltre,  leurs  chappelains,  viccaires,  coustres,  soubs-cousires, 
pauvres  de  S.-Rigobeit,  francs  sergens,  habituez  et  officiers  de  leur 
église,  et  générallement  loua  ceulx  qui  sont  comprins  soubz  la  géné- 
ralle  congrégation  de  Noslre-Dame,  tous  leurs  bourgeois  chanoines, 
et  autres  demeurans  en  leurs  maisons  canonialles,  en  queh|ue  ban 
qu’elles  soient  assises  et  scituées,  auroient  commis  crime  cl  délits,  et 
contrevenu  aux  loix  et  ordonnances  de  la  police,  audedans  du  ban  et 
terroir  de  l’archevesché,  mesmes  aux  marchez,  boucheries  et  places 
publiques,  assises  au  ban  et  territoire  dudict  sieur  archevêque,  la  con- 
gnoissancc  et  |urisdiction  de  tous  crimes  et  délits,  et  des  fautes  des 
contraventions  faictes  auxdicts  lieux  politiques,  appartiendroit  audict 
sieur  archevesqueet  sesdicts  officiers;  partant  ne  peuvent  lesdicts  sieurs 


Digitized  by  Google 


DE  LA  VILLE  DE  REIMS. 


300 

de  cliapillie  faire  faire,  ne  permet  tie  cslrc  faictes,  aucitiies  ouverture» 
de  pavés,  saillies,  goulots,  boucquets,  ne  autres  entreprinses  sur  les- 
dictes  rues  et  places  publicques  de  ladicte  ville  de  Reyms;  comme  aussi 
maintient  n’estre  loisible  au  prévnst  et  autres  ofliciers  dudit  chapittre, 
faire  guet  de  iiiiict  au  ban  dudit  ebapittre , esquels  la  Justice  et  juris- 
diclion  est  limitée,  reslrainte,  et  réduitte,  audedans  des  maisons 
assises  en  leurs  bans  et  territoire,  et  que  le  seul  prévôt  de  l’archevêché 
a droict,  authorité  et  pouvoir  de  faire  ledict  guet  de  nuict,  uon-seul- 
lemeut  par  le  ban  appcilé  le  ban  de  l’archevéché,  mais  par  le  ban  dn- 
dict  chapittre,  prendre  et  appréhender  les  délinquans  p>ar  lui  trouvez, 
les  mettre  prisonniers  ès  prisons  diidict  sieur  arebevesque , pour  estre 
jugez  par  le  bailly  et  officiers  de  l’arohevestpie,  sans  faire  distinction  et 
diUërence  de  leur  estât,  qualités  et  condition.  Disoil  aussi  ledict  sieur 
révérendissime  cardinal,  encores  (|ue  par  tollérance  et  usage,  plutôt 
i)ue  par  privilèges,  chacun  chanoines  pourveu  aux  sainctes  ordres,  et 
gaigiians  les  fruicis  de  sa  prébende , ayrnt  cy-devant  prétendu  avoir 
droit  de  choisir  et  rslire  ung  bourgeois  chanoine  pour  son  hoste  , sub- 
ject  et  justiciable  esdicts  ban  de  l’archevesque  et  de  S.-Remy  de  Reyms, 
si  [a-t-il  7]  esté  que  jamais  ils  n’eu  ont  eu  audedans  du  ban  S.-Remy 
de  Reyms,  la  justice  duquel  ban  seroit  du  tout  inutille,  et  sans  subjects 
et  jiirisdictiables,  [si]  chacuns  desdicts  chanoines  y pouroit  avoir  et 
choisir  ung  bourgeois  chanoine;  à cette  occasion,  ce  droict  par  eux 
prétendu  leur  a été  toujours  contrctiiet , débatu  et  empêché  par  le»  pré- 
déceaseurs  abbez  dudict  S.-Remy  de  Reyms;  sousteuoit  aussi  qu'il  n'es- 
toit  et  ne  doibt  être  permis  et  loisible  auxdicts  chanoines  de  changei 
et  révocquer  leurs  boui^eois  toutes  les  fois  que  bon  h ur  semble;  mais 
que  par  chacun  an,  au  renouvellement  des  échevins  du  ban  et  terri- 
toire de  l’archevesque,  ils  doibvent  bailler  par  rolle  et  déclaration  les 
noms  et  surnoms  de  leurs  bourgeois  chanoines,  sans  par  toute  l'année 
les  pouvoir  changer  et  révoquer,  sinon  pour  causes  justes  et  raison- 
nables; et  en  cas  de  changement  légitime,  signiffier  et  déclarer  au 
grelfe  de  la  justice  dudict  sieur  arebevesque,  le  nouveau  bourgeois 
chanoine  choisy  et  esleu,  pour  veiller  aux  fautes  et  abus  jà  par  tels 
changement  survenus,  et  qui  pouiToient  survenir  à l’advenir;  pour- 
quoi disoit  ledict  sienr  cardinal,  que  à bonne  et  juste  cause,  en  l’exé- 
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cution  de  l'iirTét  donné  h son  pi-ouftict  contre  monsieur  le  procureur 
général  du  roy,  il  auroil  maintenu  l’exercice  et  coiidüilte  (le  toute  la 
poli<%  de  la  ville  de  Reyms  competter  et  appartenir  à son  bailly,  et 
auxdicts  oflSciers  de  sa  justice;  en  conséquence  de  quoy,  à boq  droict 
sondict  bailly  avoir  déboutté  ledit  Routier,  Petit  et  Pillois  du  renvoy 
par  culx  et  lesdits  du  chapitre  requis  et  demandé;  contre  le  prévost-de 
chapittre,  décret  de  prinsede  corps  pour  avoir  par  lui  entrepnns  de 
faire  guet  de  niiict.  Pareillement  disoit  ledict  sieur  révérendissime 
cardinal , que  le  marrest  réduict  en  prairie  dont  est  (juestion , et  où  est 
assis  le  prez  ac([uis  et  acheptépar  ledict  Pillois,  est  non-sculleinent  en 
sa  justiœ  et  jurisdiction , mais  aussi  en  sa  censiveet  seigneurie  foncière, 
estant  ledict  marest  de  toutes  parts  circuit  et.environrtié]  de  la  rivière 
appartenant  audit  sieur  révérendissime  cardinal,  le  cours  de  laquelle 
rivierre  fait  séparation  d’enti  e ledict  marrest  et  de  la  terre  et  sei- 
gneurie d’Ausson,  appartenante  auxdicts  de  chappitre,  comme  aussi 
lesdicts  marrests  sont  séparés  de  la  terre  et  seigneurie  de  Courcelancy, 
dépendant  dudict  chappitre,  ensemble  de  la  rue  des  Deux-Ponts,  en 
laquelle  lesdits  de  chappitre  disent  et  prétendent  avoir  justice;  par 
ainsi  qu'à  bon  droit  ledict  bailly  avoit  condampné  ledict  Pillois,  ac- 
(|uérenr  de  ladite  pièce  de  prez , payer  ses  cens  et  ventes  au  prévost , 
fermier  dudict  sieur  archevesque. 

Pour  raison  des(|uels  droicis,  et  appellations  inlerjettez  à raison 
d'iceulx,  lesdictes  parties  estoienten  voye  et  danger  d'entrer  en  grande 
involulions  de  procès,  pour  lesquels  assopir,  vuidder  et  terminer  elles 
anroient  par  plusieurs  (bis  faict  assembler  leur  (xniseil , tant  en  la  cour 
de  parlement  (jue  leurs  officiers  en  la  ville  dudict  Reims,  aux(|uels 
ilz  ont  communiquez  et  respectivement  exhibé  tous  leurs  titres,  pa- 
piers et  renseignemens,  sentences,  jugeinens  et  arrests,  par  l'advis 
desquels,  après  avoir  tout  meurement,  dilligerament  et  exactement 
veu  et  entendu  et  examiné,  ils  ont  paciffié,  accordé  et  transigé  en  la 
forme  et  manière  qui  ensuit.  C'est  assavoir  : 

1*.  Que  le  droit  de  justice , haulte,  moyenne  et  basse,  estrecongniie 
appartenir  aiixdictz  de  chapittre  avec(|ue$  tous  les  uns  chacuns  les 
droicts  (jui  en  dépendent,  audedans  leurs  bans  et  territoires;  néant- 
moings  que  pour  establir  ung  bon  ordre,  tant  en  la  jurisdiction  crimi- 
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iidle  que  en  lii  pollice  de  ladicle  ville  et  fauxbourgs  de  Rcyins,  c’e-st- 
à dire  que  ii  l'ocation  des  disputes  et  diflre^rendsdesdintes  justices  et  ju- 
risdiction  desdictes  partyes,  les  crisraes  et  diHitz  ne  detneurent  impu- 
ni/., et  que  la  punition  ne  soit  remise,  dilTérée  et  retardée,  elles  ont 
accordé  et  accordent  que,  pour  la  jiirisdiction  criminelle,  aussi  pour 
la  pollice,  sera  respectivement,  et  par  runget  par  l’autre  des  partyes, 
garder  et  observer  l’ordonnance  de  Molin,  article  trente-cinquième, 
et  depuis  i-épettc  et  conlirmés  |Mr  les  États  de  RIoix,  par  laquelle  or- 
donnance tous  deslinquans  doibvent  et  sont  tenus  subire  jurisdiction 
en  la  justice  du  lieu  où  les  crimes  et  délits  avoient  été  ixtmmis,  .sans 
qu’ils  soient  yecevuables  à demander  leui- renvoyé  pardevant  leurs  juges 
ordinaires  et  naturels,  ne  que  par  leurs  seigneui's  ou  leurs  procureurs 
d’offices  ils  puissent  être  vamlic(|ue7.  ; en  ce  taisant,  si  ung  subject  ma- 
nant et  habitant  du  ban  du  chapiiie  avoit  oHensé  et  délinqué  dedans  le 
ban  de  l’archevesque , ou  sy  dedans  ledict  ban,  marchez,  boucheries 
et  places  publicques  dudict  ban,  ils  avoient  delTailly  et  contrevenu  aux 
status,  loyx  et  ordonnances  de  la  pollice,  quy  seront  faicts,  ordonnez 
et  establis  en  la  forme  et  manière  cy-après  déclarez  et  exprimez , seront 
tenus  subire  jurisdiction  pardevant  le  bailly  de  l’arcbevéché  ; comme 
est  semblable  et  réciproque,  si  les  subjects  dudict  sieur  archevesque, 
manans  et  habitans  au  ban  et  territoire  dudict  sieur  archevesque, 
olFeiisent  et  délinquent  audedans  le  ban  et  territoire  dudict  chapittre, 
ou  contreviennent  aux  status  et  loix  politicques,  seront  justiciables  des 
sénéchaulx  et  bailly  dudict  chappitie. 

‘2*.  Quand  re<|uis  et  besoing  sera  faire  establir  status,  et  reigles,  et 
ordonnance  de  pollice,  seront  convocquez  et  assemblez  les  officiers 
desdictes  jurisdictions , en  l’auditoire  do  baillage  de  l’archevéché  de 
Reims,  à la  requête,  diligence  et  poursuitles  du  procureur  d’office 
dudict  sieur  archevêque  ; où , à la  convocquation  qui  en  sera  bien  et 
deuement  faict,  les  officiers  desdicts  de  chapittre  ne  comparoistront , 
en  leur  absence  les  officiers  dudict  sieur  archevêque,  seuls,  pouront 
faire  et  donner  touttes  choses  nécessaires  pour  la  pollice,  selon  l’exi- 
gence du  temps  et  des  saisons , et  les  occations  qui  se  présenteront  et 
offriront;  et  tout  ce  qui  sera  par  eulx  ainsy  ordonné,  sera  gardé  et 
observé  en  l’ung  et  en  l’autre  desdicts  bans  par  les  officiers  d’iceulx  , 
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rhacuti  ci)  son  i-egard  , et  aux  fins  et  limiltes  de  sa  justice  et  jurisdic- 
tioii;  l'exécution  et  obsei  vntioi)  desqnelz  status  et  ocdotinance  de  pol- 
lice,  sera  poursuivie  par  le  pi'ocurrur  fiscal  de  chacune  desditles  juris- 
dictions,  selon  son  ban,  et  selon  l’étendue,  fins  et  limitles  de  sa  juris- 
diction,  lesipiels  status  et  ordonnances  de  pollice  seront  publyées  par  les 
carrefours  de  la  ville  de  Reyms,  ès  lieux  accoutumez  estre  faictes  publica- 
tions, au  ban  de  l’ai-cheveschez,  de  l'aiithorité  diidict  sieur  archevêque 
et  de  ses  successeurs...,  ès  lieux...  dudit  ban  du  chapitre,  soubz  l'authu 
ritédesdietz  prévôt,  doien,  chanoines  et  chapisire,  et  leurs  oOiciers '. 

.3".  Pour  le  legai'd  de  la  juridiction  lespectivement  prétendues  par 
lesdittes  parties,  sur  la  moityé  des  l'ues  et  pavetz,  comjne  aussi  aux 
coings  des  bastimens  et  étlifices  îles  Jacobins  de  la  ville  de  Reyms,  des- 
cendant du  costé  et  bastimens  de  l’abbaye  S. -Denis , jusques  au  can  e- 
fours  de  la  Ci'oix-S.-Viclor,  ruelle  du  Chappelet , et  du  côté  de  la 
Magdelaine,  duquel  ban  seullement  les  partyes  estoient  en  différends, 
et  non  des  autres  bans  et  territoires  dudict  chapitre,  ont  lesdictes  par- 
tyes, par  ces  présentes,  convenus  et  accordez,  conviennent  et  accor- 
dent que  lesdicts  ofliciei's  de  leurs  justices , si;avoir  dudict  sieur  arche- 


' tians  lf!S  atchiv.  ilti  cliapitre,  layntiir  5, 
itasA«  3,  n*  1 1 , M?  trouve  une  tr^iQ&action  du 
fi  f»epleml»re  i58j,  |vassée  entre  rnoosei* 
gueur  Louis , cardinut  He  (înize , comme  ar- 
chevêque et  comme  abbé  de  i>aint-*Remi , et 
MM.  «iu  chapitre,  qui  porte  : • Savoir  fai- 
sons. <}ue  sans  aulcuncinent  déroger  par  nous 
à nos  droits,  prérogatives,  et  auctorilc  de 
nos  jurisdictions  • chacun  en  son  destroict, 
avous...  ordonné  et  statué  que  nos  Itaillifs, 
senechauls , |iroc«rPui4i  fiscaiilx  et  greffiers . 
s'asscmbleroDl  au  palais  ardiiépiscopal  de 
Reims,  pour  ceste  efTect  seulement,  et  sans 
tirer  â conséquence,....  pour  par  eulx  |«o- 
céderà  resuUissemcnt  de  la  police,  con- 
formement à Tédicl  du  roy , vérifié  en  par- 
lement le  2 décembre  iSyy;  et  le  réglement 
de  police  par  eulx  ain«y  dressé  sera  leu  jn- 
tiiciairement  es  bailbges  de  Reims , du  cha- 
pitre et  de  Saint-Reruy,  publié  et  affiche 
par  toulte  la  ville  de  nos  auclorité*  com- 
munes, sans  aulcune  distraction  des  ban.s, 
finatges  cl  tcrritoircsi  et  pour  robservacion, 


rntrHenciuent  et  exéciilion  d'icetluv.  se 
tiendra  «loresenavanl  l'assemblée  giméralle 
de  nosdiz  officiers,  les  (•reinicrs  jours  de 
lundy  de  chacun  mois  , au  lieu  susdit,  heure 
de  prime,....  |iOur  ordonuer  suivant  le  ré- 
glement, condampueret  exécuter  jusques  à 
la  somme  d'uii  écus,  et  au  d<‘Ssoubs.  ..  En 
quoy  nous  irentcudons  préjudicier  à nos 
juges, <|u'ilx  ne  puissent  )>ar  concurrence 
ouprévencion  pourvoir  à la  police  de  nostre- 
dicle  ville,  ch.icun  en  sa  terre  et  juris- 

diclion Appartiendront  les  amandes  à 

cclu)'  de  nous  duquel  le  délinquant  sera 
-subject  pour  un  tiers,  et  les  deux  aultres 
tiers  aux  frais  nécessaires.  ...  Par  chacun 
jour  de  marché  de  la  scpniAine,  sc.>ra  faici 
départcniciU  des  sergens  qui  seront  pour 
vacquer  avec  lesdii  esleuz  aux  heures  re- 
quises  au  faict  de  la  police , tant  }>our  les 

ventes  des  grains,  |>aiD,  vin  , etc  , que  visi- 
tacion  d'bostclieries,  artisansetaulires  telles 
choses-  B (Voir  plus  haut  les  noies  de  Pacte 
du  y mars  1S79.) 
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vé(|ue  et  de&dicls  de  chapiui-e,  pourront  par  prévention  prendre  et 
appréhender  tous  délinquans  et  malfaicteurs  trouver,  [enj  ilaj'rans 
délitz , seullement  sur  la  moityé  desdictes  rues  et  pavés,  et  apparlenans 
respectivement  auxdictes  parties,  assçavoir  sur  lu  moityé  de  la  rue 
et  pavé  appartenant  auxdicts  de  chappitre,  du  costez  des  maisons  de  la 
jurisdiction  des<lictz  de  chapitire,  comme  aussi  de  l’autre  costé  appar- 
tenant audict  sieur  archevesque,  auquel  cas  les  ofliciers  qui  auront 
prévenu  ne  seront  tenu  fuit  e aucun  renvoyé  desdicts  délinquans  ainsi 
appréhendez  en  tlaf^rans  déliclz,  comme  dessus  est  dict,  mais  seront  et 
demeureront  leurs  justiciables;  nonobstant  laijuclle  prévention  sur  la 
moityé  desdictes  rues  et  pavés  seullement,  demeurera  auxdietz  de 
chappitre  leur  jurisdiction  ordinaire  et  accoutumez  sur  tous  leurs 
subjeetz,  en  tous  cas  personnels,  civilles  et  criminelles,  mixtes,  réels; 
comme  en  semblable  demeurera  audict  sieur  archevesc|ue  la  juridiction 
ordinaire,  tant  civille  que  criminelle,  sur  l’autre  njoityé  desdictes 
rues  et  pavez,  du  côte  de  son  ban  et  territoire,  comme  à lui  seul  ajv- 
partenant,  pour  en  jouir  ainsi  que  de  toute  ancienneté  les  ofTiclers  de 
la  justice  de  l'arcbevéché  en  ont  paisiblement  jouy. 

4*.  Pour  obvier  aux  abus  qui  se  pouroient  commettre  pour  le  faict 
desdits  bourgeois  chanoines,  au  ban  dudict  sieur  archevesque,  a esté  ac- 
cordéque  chacun  chanoine  ne  pourra  avoir  en  une  année  que  ung  bour- 
geois, lequel  en  toute  l'année  il  ne  pourra  changer,  sinon  en  cas  de 
changement  pour  causes  de  faulte,  forfaictureetdemort;  ledict  nouveau 
bourgeois  se  fera  enregistrer  au  registre  du  grelle  du  baillage  de  l’ar- 
chevéché,  et  affin  de  congnoistre  lesdicts  bourgeois  chanoines,  par 
chacun  an,  au  renouvellement  des  échevins  de  Reyms,  seront  baillez 
par  escript  en  ung  roolle  les  noms,  surnoms  desdicts  bourgeois  cha- 
noines, au  procureur  fiscal  dudict  sieur  arehevcstjue , par  le  greffier 
desdicts  sieurs  du  chapitire,  jvour  y avoir  recours  quand  bcsoing  sera; 
aussi  ledict  sieur  archevêque  et  ses  successeurs  ne  leurs  officiers  ne  re- 
cepveront  lesdit.s  bourgeois  chanoines  iiist:riptsauxdlctz  roolles  à quic- 
ter  leurs  chanoines  durant  ladicte  année;  leschanoine;  seullement  qui 
gaigneroiit  les  fruicts  de  leurs  prébendes,  et  qui  seront  initiez  aux 
sainctes  ordres,  pourront  avoir  bourgeois  chanoines;  et  a été  accordé 
que  lesdicts  chanoines  ne  pourront  avoir  bourgeois  audedans  le  ban 
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et  territoire  de  S.-Remy,  lesquels  bourgeois  chanoines , pauvres  S.-Ri- 
goherl,  francs  sergens  dudit  chappitre,  et  tous  autres  comprins  soubz 
le  nom  de  la  congrégation  de  Nostre-Darae,  demeurans  au  ban  de 
rarchevê<nie,  et  y délinqtians,  seront  justiciables  diidict  chapitire,  et 
aura  ledict  chappitre  toute  Jurisdiction,  tant  spirituelle  que  tempo- 
relle, ès  maisons  de  leursdietz  comprins  soubz  le  nom  de  ladictc  con- 
grégation de  Nostre-Dame,  excepté  touttefois  qu’il  a été  accordé  que 
des  contraventions  que  lesdicts  bourgeois  chanoines,  francs  bourgeois, 
feront  aux  loix  et  ordonnances  de  la  pollice  audedans  des  marchez  et 
places  publicques  de  l'arclievescliez,  le  rongé  en  appartiendra  au  bailly 
du  sieur  archevêque. 

Et  [)our  obvier  aux  crismes  et  débets  qui  se  peuvent  commettre 
ès  bans  desdicts  sieurs  archevesejue  et  du  chappitre , en  ladictc  ville  et 
faulxbourgs  de  Reyms  par  leurs  siibjeets,  les  ofllciers  de  leurs  Justices 
feront  recherche  desdicts  débets,  et  guet  de  nnict,  et  visiteront  res- 
pectivement en  leurs  bans  et  aux  maisons  de  leurs  sujecis,  alTm  de 
réprimer  les  meschans  et  d’entretenir  et  garder  leurs  subjects  en  paix, 
seurelé  et  bonne  pollice;  et  d’autant  que  lesdicts  bans  sont  enclavez  les 
iings  dedans  les  autres,  pourront  les  ofliciers  dudict  sieur  archevesque 
et  ceulx  desdicts  de  chappitre,  respectivement  traverser  les  rues  pour 
leurs  visitations,  recherche  et  guet  de  nuit,  sans  entreprinse  ni  exer- 
cice de  justice  les  ungs  sur  les  autres,  et  en  cas  que  lesdicts  officiers 
feront  cy-apre-s  quelques  entreprinses,  ils  en  réponderonl  et  pourront 
être  poursuivis  en  leurs  propres  et  privez  noms. 

(i°.  Et  pour  le  regard  de  la  seigneurie  directe  et  censive  des  marretz 
d'entre  Deux-Ponts,  réduicts  en  nature  de  prez;  a été  expressément 
accordé  que  la  transaction  cy-devant  faicte  entre  les  parties,  et  dès  le 
’23'jour  de  septembre  1.575,  sera  gardé,  entretenu  et  observé,  et  ce 
faisant  les  deniers  payez  et  consignez  par  ledit  Pillois  pour  le  droit  de 
vente  de  la  pièce  de  prez  dont  est  question , seront  et  appartiendront 
auxdicts  du  chappittre,  ou  à leurs  fermiers. — Et  de  ladictc  transaction, 
qui  ainsi  sera  faicte  et  passée,  promette  sous  l’obligation  des  biens  tem- 
porelz  dudict  chappitre  présent  et  advenir,  icelle  tenir  et  entretenir, 
et  en  requérir  et  consentir  leur  exécution,  et  est  faite  pardevant 
MM.  de  la  cour  de  parlement,  et  partout  ailleurs  où  besoing  sera. 
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et  généralement  de  faire  de  ce  que  dit  est,  tant  et  ainsi  que  si  lesdicts 
sieurs  du  chappitre  présens  en  personnes  y estoient  prometlans,  iceulx 
€X>nstituans  par  leur  fo^  et  parolle  de  prestres,  soubs  l’obligation  des- 
dicts  biens  temporels  présens  et  advenir,  tenir  et  avoir  pour  agréable 
le  contenu  cy-dessus.  Ce  fut  faict  et  passé  pardevant  nous  Gérard  Sa- 
netel  et  Jehan  Rogier,  notaires  du  roy  nostre  sire  au  baillage  de  Ver- 
mandois,  demeiirans  à Reyms,  soubsignés,  le  dixième  jour  d’octobre 
l'an  mil  cinq  cents  quatre-vingt-deux,  audict  chapittre  de  Reyms, 
après  les  vespres  chantées  en  ladicte  esglise;  et  a ledict  Guériot,  scribe 
et  greOier  dudit  chappitre,  signé  la  pi-ésente  miinitte  par  l’ordonnance 
desdicts  coiistituans,  pour  eulx  et  ledict  chappitre.  yfiiisi'iignê  ; Sane- 
TEL  et  J.  Rogier.  Et  aii-tleisous  ilesdiltes  signatures  sont  escri/its  ces 
mots  : Par  l’ordonnanœ  de  messieurs  du_ chappitre.  Signé,  Guériot, 
greffier. 

XXXIV. 

Réüi.kmf.nt  pour  le.s  inaistres  bufïètiers,  vinaigriers  et  mou- 
tardiers de  la  ville  et  fauxbourgs  de  Reims. 

Archives  tic  Tarchev.,  Ujcllc  3,  lûifsc  A tts , n**  13. 

Le  lundy  19”  jour  de  novembre  1582,  Jean  Rertin,  Grégoire  Tri- 
chet,  Maurice  Maigny,  Pierre  Bailly,  Jean  Yoland,  Gvlle  Baudet, 
François  Dervilliers,  Gérard  Chariot,  Baltazart  Chevallier,  Hubert 
Raullet , .Antoine  Bertiii,  Jean  le  Large,  Pierre  Compaigne , Maurice 
le  Large,  Lionnet  Coereins,  Jean  Chevallier,  Nicolas  Trichet,  Pierre 
Mai'eschal,  llerbin  Coiilmart,  Pierre  Baudet,  Benoist  Chevallier,  Ni- 
colas Boiirgouin,  Binet  Briolle,  Fremy  Perrier,  Pierre  Piastre, 
Nicolas  Murguet,  Fonrqiiet  Baudet  et  Antoine  lx>rin,  tous  buifetiers, 
vinaigriers  et  moutardiers,  demeiirans  en  cette  ville  de  Reims  et  faux- 
l>ourgs  d’icelle,  ont  supplié  et  requièrent  à nous  Georges  Chevallier, 
licentié  ès  loix,  bailly  de  Reims,  qu’il- nous  plût  recevoir  les  articles 
par  eux  dresses,  pour  sur  ice'ux  faire  et  donner  réglement  dudit  mes- 
tier  de  bulTetier,  vinaigrier  et  moutardier,  aün  d’évitter  plusieurs  abus 
et  fautes  qui  se  commettent  audit  métier,  sur  lesquels  articles  le  pro- 
cureur liscal  de  l’archevéché  duché  de  Reims,  première  pairie  deFrance, 
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ouy,  avons  ordonné  qu’ils  garderont  et  observeront  pour  statut  et  ré- 
glement dudit  métier  les  articles  qui  ensuivent  : 

Premier,  qu'aucuns  maistres  dudit  métier  demeurans  en  celte  ville 
de  Reims  et  fauxbourgs  d’icelle,  ne  pouront  mettre  en  besongne  ny 
tenir  en  leurs  maisons,  lie,  vin,rappée,  qui  soient  puants  ny  eschaulTés, 
sous  peine  de  24  s.  parisis  d’amende,  applicable  moitié  d’icelle  au  ré- 
vérendissime  archevêque  duc  dudit  Reims,  premier  pair  de  France;  et 
l’antre  moitié  pour  rentrelcnement  d’une  torche,  pesant  deux  livres, 
qui  se  portera  processionnellement  par  chacun  an , le  jour  de  festc  du 
Saint-Sacrement  de  l’autel,  et  autres  frais  dudit  mestier;  et  sy  seront 
lesdittes  daneés,  ainsy  trouvés  puantes  et  infectes,  jetlés  aux  fossés,  à 
ce  qu’aucuns  ne  les  vendent  ou  en  puissent  faire  aucun  proflit. 

II.  hem , que;  sy  es  maisons  d’aucuns  maistres  d’iceluy  mestier  sont 
trouvez  aucuns  cuveaux,  tinettes,  barils  à défoncer,  mesures,  plat- 
teaux,  sacs,  seaux,  antonnoirset  autres  vaisseaux  et  ustancillesde  leur 
mestier  roiisis  et  limoneux,  ou  en  iceux  aucuns  vers;  celui  sur  qui  ils 
seront  trouvez,  encourera  amende  de  cinq  sols  parisis,  applicable 
comme  dessus,  pour  chacun  vaisseau,  ustancllles  et  outils  dudit  mes- 
tier qui  se  trouveront  infectez. 

III.  hem,  qu’aucun  maistre  dudit  métier  ne  poura  mettre  en  be- 
songne vin  recueilly  par  terre,  sur  peine  de  perdre  ledit  vin  et  être 
jetté  aux  fossez , et  d’amende  de  24  s.  parisis,  applicable  comme  dessus. 

IV.  Item,  qu’aucune  personne  ne  poura  amener  senevé  à faire 
moutarde  en  cette  ville  de  Reims  et  fauxInMirgs , ny  icelul  exposer  en 
vente  que  préalablement  il  n’ait  été  veu  et  visité  par  les  maistres  jurez 
dudit  mestier,  sous  peine  d’amende  de  24  s.  parisis,  applicable  comme 
dessus;  et  auront  lesdits  maistres  jurez  pour  leur  salaii-e  12  d.  parisi.s 
pour  chacun  septier. 

V.  Qu’aucuns. maistres  dudit  mestier  ni  autres  personnes  ne  pouront 
achepter  senevé  que  premièrement  il  n'ait  esté  veu  et  visité  par  les 
jurez,  pour  éviter  qu’il  ne  s’en  vende  de  puant  et  muche;  et  ceux  qui 
seront  trouvez  faire  le  contraire  seront  condamnez  en  20  s.  parisis  d’a- 
mende , applicable  comme  dessus , et  la  marchandise  briisiée. 

VI.  Item , aucuns  dudit  mestieret  autres  ne  pouront  vendre  vinaigre 
en  détail  parmy  ladite  ville  et  fauxbourgs,  qu’il  ne  soit  bon,  digne 
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d’user  au  corps  humain,  sous  peine  de  24  ».  parisis,  applicable  comme 
dessus. 

VII.  Sy  aucun  bulTetier,  vinaigrier  et  moutardier  trouve  marché  de 
vin,  lie  ou  rappée  appartenant  audit  roestier,  s’il  y survient  aucuns 
maisires  dudit  meslier  qui  soient  présens  au  marché  faire,  et  veuillent 
avoir  part  et  portion  de  laditle  marchandise;  l’achepteur  sera  tenu 
leur  en  bailler  part  et  portion  en  payant  leur  part  du  prix;  et  sy  l'a- 
chepteur  est  refusant  leur  en  donner  part , il  sera  tenus  de  dix  sols  pa- 
risis envers  chacun  maislre  y demendant  part,  pour  le  rellus  par  luy 
fait. 

VIII.  hem,  qu’aucun  dudit  niestier  ne  poura  mettre  en  besongne 
serviteur  d’autruy,  que  ledit  serviteur  n’ait  accompiy  le  temps  de  son 
service,  sans  le  œngé  et  consentement  de  son  maistre,  sous  peine  de 
soixante  sols  parisis  d'amende  envers  le  maistre  dudit  serviteur. 

IX.  Item,  qu’aucuns  ne  pouront  faire  moutarde  que  leurs  moulins 
ne  soient  nets,  sans  être  musis,  et  que  ladite  moutarde  soit  faite  de  vi- 
naigre moitié,  sans  que  le  senevé  sente  le  muche;  et  que  les  valets 
dudit  mestier  qui  porteront  lesdites  moutardes  soient  sains  de  leurs 
membi'es  et  nets  de  leurs  habillemens,  sous  peine  de  12  s.  parisis  d’a- 
mende, applicable  comme  dessus. 

X.  Item,  est  delTenduà  toutes  personnes  de  faire  moutarde  ny  icelle 
exposer  en  vente , s’il  n’est  maistre  dudit  mestier  de  vinaigrier,  sous 
peine  de  40  s.  parisis  d’amende,  applicable  comme  dessus. 

XI.  Item,  que  tous  ceux  dudit  mestier  seront  tenus  montrer  aux 
jurer. d’icellui  les  besognes,  ouvrages,  marchandises,  outils  et  tout  ce 
que  généralement  appartient  à voir  aux  jurez  gardes  dudit  mestier, 
sous  peine,  contre  les  refusans  de  ce  faire,  de  24  s.  parisis  d’amende, 
applicable  comme  dessus. 

XII.  Item,  qu’aucun  dudit  mestier  ne  poura  ouvrir  è$  jours  de  di- 
manches et  festea  commandées,  ny  porter  vendre  moutaixle  par  la 
ville,  ny  qu’elle  n’ait  esté  posée  du  jOiir  au  lendemain  , sous  peine  de 
24  s.  parisis  d'amende,  applicable  comme  dessus. 

XIII.  Item,  si  aucun  maistre  dudit  métier  va  de  vie  à trépas,  sa  veuve 
poura  tenir  son  mestier  durantsa  viduité,  pourveu  qu’elle  soit  de  bonne 
vie  et  d'honneste  conservation  (sic),  et  avoir  seulement  un  valet  pour 
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amasser  la  lie  par  celte  ville  de  Reims  et  faiixbonrgs,  et  non  plus,  sous 

peine  de  24  s.  parisis  d'amende,  applicable  comme  dessus. 

XIV.  Item , (ju’aacun  ne  pourra  brasier  lie  dedans  sa  maison , sous 
peine  de  3 liv.  parisis  d’amende  à appliquer  comme  dessus  et  de  con- 
fiscation desdites  lies  et  cendres  gravel»‘s. 

XV.  Item,  ((u’aucun  ne  poura  faire  vinaigre,  vin  de  buil'et,  ny  pres- 
surer lie  ny  en  vendre  s’il  n’est  maistre  vinaigrier,  soit  en  gros  ou  en 
détail,  sous  peine  de  soixante  sols  parisis  d'amende,  applicable  comme 
dessus,  et  de  confiscation  de  ladite  marchandise. 

XVI.  hem,  qu’aucun  ne  poui'a  amener  de  dehors  cendres  gra- 
vellés,  ny  icelles  exposer  en  vente  ou  faire  mener  en  sa  maison  que  pre- 
mièrement elles  n’ayent  été  visitées  par  les  maitresjurez dudit  mestier, 
sous  peine  de  24  s.  parisis  d’amende,  applicable  comme  dessus;  et  au- 
ront chacun  desdits  jurez  pour  leur  salaire  de  chacun  poluson  16  d. 
parisis. 

XVII.  hem,  qu’aucun  marchands  de  cette  ville  ou  d’ailleurs  ne 
pouront  achepter  cendres  gravellées  amenées  audit  Reims,  qu’elles 
n’aient  été  veues  et  visitées  par  lesdits  jurez , sous  pareille  peine  que 
dessus. 

XVIII.  //cm,  cpi’aucun  ne  poura  achepter  lie,  vinaigre,  ny  rappé 
servant  à faire  vinaigre,  pour  en  faire  vin  de  buil'et  ou  vinaigre,  s’il 
n'est  maistre  dudit  mestier,  souspeinede  soixante  sols  parisis  d’amende, 
applicable  comme  dessus. 

XIX.  Qu'aucun  ne  poura  lever  mestier  ni  faii'e  faict  dudit  mestier 
que  premier  il  ij’ait  esté  apprenty  sous  un  maistre  d’Icelliii  mestier  en 
cette  ville  ès[ji'c,  et]  fauxbourgs,  par  le  temps  de  quatre  ans  continuels, 
finis  et  ac<;omplis,  sans  soy  départir  pour  servir  aillieurs,  ny  autre- 
ment, pendant  lesdits  quatre  ans. 

XX.  hem , qu’aucun  maistre  dudit  mestier  ne  pourra  prendre  aprenty 
à moins  de  temps  que  de  c|uatrc  ans  continuels , finis  et  accomplis;  et 
sera  tenu  le  maistre  dudit  apprcfity  huit^ours  après  ledit  temps  d’a- 
prentissage  passé,  montrer  la  lettre  <ludit  apprentissage  aux  maistres 
jurez  d'icelui  mestier,  qui  demeurera  ès  mains  des  maistres  jurez,  qui 
sera  représenté  par  chacun  an,  (juant  Ils  presteront  le  serment  parde- 
vant  nous  de  diligement  et  loiallement  exercer  leur  charge,  sous  peine 
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au  maistre  dndit  apprenty  défaillant  de  40  s.  parisis  d'amende,  appli- 
cable comme  dessus  ; et  payera  ledit  apprenty  pour  son  entrée  5 s. 
parisis  pour  l’entretenement  de  ladite  torche*. 

XXI.  Item,  que  l’apprenty  qui  aura  fait  son  apprentissage  durant 
ledit  tempsde  quatre  ans,  sera  receu  à faire  chef-d’œuvre  dudit  mestier, 
s’il  est  trouvé  sulisaiit  ouvrier,  et  n’y  ait  aucuns  reproches  ny  iiottes 
d'aucuns  crimes  et  délits  en  luy. 

XXII.  Item,  sera  tenu  pour  son  chef-d’œuvie  metti'C  en  œuvre 
3 poinsons  de  lie,  rendre  le  vin  clairet  dedans  une  demie  heure  après, 
et  d'aigrir  un  vaisseau  comme  il  appartient  et  faire  deux  poinsons  de 
cendres  gravellés  bien  et  duement;  et  tenu  pyer  à chacun  des  mais- 
Ires  jurez  pour  leur  salaire  quy  seront  présens  à tre  voir  faire,  dix  sols 
priais. 

xxiir.  Que  les  8 derniers  maistres  mariés  dudit  mestier  de  tonnellier 
et  vinaigrier  travaillans  en  boutique  ouverte  pour  leur  compte,  assis- 
teront aux  convois  des  maistres,  sçavoir  : 4 jx)ur  pirter  le  coép,  et 
quatre  pour  porter  les  torches;  en  pine  contre  chacun  défaillant  de 
30  s.  d'amende,  par  sentence  d’homologation  de  monsieur  le  bailly  de 
Reims,  du  28'  may  l.âTO. 

XXIV.  Item,  que  desdits  snpplians  et  autres  expérimentez  audit  mes- 
tier sera  faite  un  ruollc  à commencer  et  continuer  au  plus  ancien 
d’entre  eux,  et  signé  d'eux,  qui  sera  mis  an  grelTede  céans;  et  desquels 


* En  t686 , cet  article  fot  modifié  en  vertu 
de  la  conclusion  suivante  ; « Aujourd'hui 
mardvt  huitième  octobre  i(>86,  la  commu* 
nauté  de.4  roaistrei  vinaigreurs  de  la  rille  de 
Bcimn^  eslans  assemblez  en  la  salle  des 
Père*  Prêcheurs  de  celte  ville,  *ur  la  re- 
montrance faite  par  les  jurez  dudit  métier, 
qu’il  y a présentement  grand  nombre  de 
maistres  qui  ne  peuvent  subsister,  ne  pou- 
vant faire  aucun  débit  de  leur  marchandise , 
pourtpioy  remédier,  H seroit  à propos  & 
Tavenir  de  charger  les  apprenty*  qui  ne  se- 
ront point  filz  de  maîtres  de  payer  une 
somme  considérable  à la  conimunauté  pour 
être  employée  au  profit  de  ladite  commu- 
nauté. Lesdits  maistres  jurez  ont  conclus 
et  déliiicrez  l’avenir  chacun  particulier 


qui  ne  sera  poiut  filz  de  maitix‘,  qui  voudra 
apprendre  le  métier,  sera  tenu  et  obligé  de 
payer  à ladite  communauté  la  somme  de 
dix  livres  quinze  sols,  après  que  ledit  ap- 
prentj  sera  entré  chez  un  maistre  de  ladlte 
conimunauté,  laquelle  somme  sera  payé  par 
ledit  maistre,  sauf  le  recours  «>ntrp  lediu 
aprenty  ; et  arrivant  que  ledit  aprenty  veuille 
entrer  maistre  dudit  métier,  après  avoir  este 
en  apprentissage  le  temps  porté  par  le  ré- 
glement, il  sera  tenu  de  faire  chéf-d’œnrre 
ordinaire,  et  payer  à ladite  coroninnauté 
la  somme  de  trente  livres,  et  ont  Imdits 
jurez  et  antres  maistres  signez  ladite  con- 
closion. 

Suit  l’homologation  do  baiUi  de  l’arche- 
vêqnc,  en  date  du  décembre  i68S. 
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les  quatre  premiers  seront  maistres  jurez  dudit  mestier  pour  cette 
année,  qui  comparoistront  à la  1'*  audiance  pour  prester  le  serment 
de  diligement  et  loialment  vacquer  à leurdite  charge;  desquels  l’année 
suivante  deux  d’entre  eux  sortiront  de  laditecharge,  en  leur  lieu  entre- 
ront les  deux  plus  anciens  suivant  ledit  roolle,  et  ainsy  d’an  en  an  les  2 
plus  anciens  dudit  roolle  y entreront  ; lesquels  comparoistront  à la  pre- 
mière audiance  suivante  pour  prester  le  serment  tel  et  comme  dit  est, 
et  seront  adjoutez  audit  rcxille  ceux  cpti  par  après  parviendi-ont  à mais- 
trise  selon  leur  réception*. 

En  témoin  de  ce,  avons  signé  ce  présent  réglement  et  fait  signer 
par  Ponce  Frizon,  nostre  greffier,  et  y apposer  le  scel  dudit  baillage, 
et  le  nostre  pour  contre-scel,  le  v'jour  de  dexembre  IJ582. 

Siÿné,  Chevallier  et  Frizok. 

Le  vendredy  7' jour  de  décembre  1582,  durant  l’audiance  et  icelle 
tenante,  par  nous  Georges  Chevaillier,  licentié  ès  loix,  bailly  de 
Reims,  en  l'auditoire  de  la  Pierre-au-Change  dudit  Reims,  le  présent 
réglement  a esté  leu  et  public  h haute  voix  par  Ponce  Frizon , greffier 
dudit  baillage,  en  la  présence  de  monsieur  Nicolas  le  Poivre,  procureur 
fiscal  de  l’archevêché-duché  de  Reims,  pi'emièrc  pairie  de  France, 

Jinsi  signé  : Frizon. 

XXXV. 

Copie  cl’arrest  qui  décharge  de  payer  les  droits  de  vente 
Arehiv.  du  roy.,  secl.  jud.,  jugés,  regisl.  257,  {“270. — Arch.  de  rHôlel-dr-VilIr; 
diverses  matières  , liasse  4l , n“  3. 

Comme  de  troys  sentences  données  par  le  bailly  de  l’archevesque  de 
Reinsou  son  lieutenant,  au  proffit  de  Remy  Pussot,  prévost  fermier 

' lù)  1737,  In  (leux  articles  qui  Auivcnl 
furent  ajoutés  au  réglement  : 

* XXV.  Item.  Que  tous  maîtres  qui  re- 
noiici-roDt  à l'avenir  à la  maîtrise  (loilit  mé- 
tier , ne  pourront  y rentrer  qu'il»  ne  payent 
an  pi'Oilît  de  Jadite  communauté  la  somme 
de  six  livres  au  juré  comptable  « suivant  l'or- 
donnance de  M.  let>aillif  lieutenant  général 
de  police,  en  datte  du  q6  avril 

O Cabson. 

« XXVI.  liem.  Qu'a  l'aveoirf  suivant  la- 


dite ordoQiiauce  de  H.  le  bailiiv  toutes  les 
levées  i faire  dans  ladite  communauté  seront 
faites  en  trois  classes,  vu  et  égard  au  pro- 
duit que  chacun  maître  et  maîtresse  tirent 
de  ladite  profession,  soit  de  la  fabrique  et 
vente  du  vinaigre  et  moutarde,  soit  du 
commerce  des  lie».  — Permis  d'imprlhier, 
ce  19  aoust  1737.  Caibon.  • 

* Voici  ce  que  Bogier  cl  Bidet  pensent  de 
cet  acte. 

•f  Les  prévostz  fermiers  desdietz  arche- 
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rie  Reins,  le  procuieur  liscal  de  rai  clieveseht'  de  Reins  joinct,  deman- 
deurs : la  première  du  22'  décembie  1581  , allencontie  de  Adnet  du 
Chastel,  labouieiir,  riemeiirant  ez  faulxbouq's  tlu  porl  rie  Sère  [jre, 
Portc-Cr‘iès|  dudiel  Reins,  dellèndeur;  Jehan  le  Gendre  el  Jehan  Di- 
vin, joincU  avec  luy,  par  la(|uelle  la  maison  size  en  la  grande  rue  des 
Êiulxbuurgs  de  f’rrrtc-Scrre  dudiel  Reins,  acquise  par  lerlictdu  Gha.s- 
lel,  anruit  esté  ticclaré  chargée  du  droict  de  vente  à raison  de  vingt 
deniers  ts.  pour  livre,  nonubstaiil  qu'elle  feusl  chargée  des  frais  du 
sacre,  el  ledict  du  Chastel  coiulampné  payer  ledir.-t  droict  de  vente  et 
èsdespens;  la  deuxiesme  tlu  douziesme  jour  de  dr'-cembre  1683,  allen- 
rxniti-e  de  Claude  Moet , bourgeois  de  Reims,  ayant  priiis  la  (^ause 
pour  Claude  Dugaull,  lalwureur,  demeurant  à Ncufville,  près  Reins, 


%esqac»,  d<*«iiraas  faire  augmenter  les  droiclc 
de  leurs  ferniis,  pour  s’enrichir  à la  rn>ne 
du  iieuple,  de|mi«  quaraiile  ans  oui  voulu 
estabiir  iino  servitude  nouvelle,  qnv 
d’esUhiir  h*  droict  tle  vente  gcMiérallemeut 
sur  tous  les  héritages  assis  et  scitués  tant 
dedans  l'enclnt  de  la  ciU’,  faulxbourgs  de 
Porte'0*rre , que  terroir  diidict  llcinis. 
Rein)  Pussoty  |H*évost  fermici'  du  tempo* 
relie  de  ladicle  archevesché,  du  vivant  de 
leu  inouseigrieur  le  cardinal  de  Guyse , ûst 
appelter  pluvuurs  hahilaus  de  Udicte  ville 
qui  avoîenl  acquis  des  héritages  aui  fauU- 
Ixiurgs  et  lerruire  de  Reims,  ne  prétendant 
encore  eslablir  ce  droict  sur  les  héritages 
quy  sont  dedans  la  cité,  craignant  d'avoir 
à faire  à trop  forte  party^  ci  furent  IcsdicU 
appelles  condampnrs  par  le  l»aillT  dudict 
archeveaqiie  i payer  letlict  droict  de  vente; 
desquels  jiigesmeus  il  y eust  np|>el.  Mais, 
afiiu  de  mieulx  joner  son  personage,  il  pra- 
ticqua  ung  des  appf  ltans,  lequel  accorda 
ting  arresl  à roii  proufict.  la;  pnbiicque  ayant 
granil  inléresl  en  ceste  cause,  la  coinmu- 
nanlté  des  babitans  intervinrent  en  ta  catS«' 
d’appel  deceuU  qui  n’avoient  aucune  iuleU 
ligcoce  avec  ledict  [>révost,  comme  aussi 
inoudicl  seigneur  le  cardinal  de  Guyse  in- 
tervint et  print  le  faict  et  cause  }M>ur  son 
prévost  fermier,  souslenant  ledict  droict  de 
vente  luy  estre  deub  généralement  partout; 
en  laquelle  cause  fut  tant  procède  que  les- 


dicl2  habitaiiv  oluimirent  arrc'st  à leur 
proufict.  [Kn  date  du  6 septembre 
— Parcest  arresl  le  droict  patriiuoiiiai  des- 
diclz  liabilans  est  confirmé  en  ce  quy  rr- 
gaiNle  la  franchise  de  leurs  héritages,  l'ar- 
chevesque  dudiel  Reims  n’ayant  jmiu  véri- 
fier son  prétendu  droict  par  tiltre  ny  pos- 
sessions; mais  au  contraire  lesdietz  habitant 
ont  vérifié  leur  franchise  par  possession  iiii- 
memoriallc  de  deulx  cens  ans  el  plus,  pnr 
les  contracta  de  vendilion  desdicu  héritages 
et  par  les  vestim*s  faictes  par  les  officiers  du* 
dicl  archevesché,  i Pcxempliou  dudictdroict 
de  vente.  I^Iais,  ouUrt^  les  tiltn;s  quy  ont 
esté  produietz  audict  proct's,  il  s'en  est 
trouvé,  <!epuis  ledict  arresl  rendu,  |M>iirdes 
héritages  sises  tant  en  ladiclc  ville  de  Reims 
f|uc  terroire  d'icelle,  venduz  aiiniTs  mil 
deiilx  cens  cinquante  et  soixante  portant  ces 
motz  : « Iwesdtclz  héritages  franches  cl 
» quicles  de  toultps  charges  el  servitudes 
n quelc-onqups comme  en  franc  alleu,  » quy 
icsinoigue  aisés  que  ce  droict  de  veule  n’a 
pas  esté  quicté  et  remis  au«liclz  hahitans 
parrarchevesquedeReitiisàla  charge  del’ac- 
quils  di*s  fraietz  ilei  sacres  des  roys,  comme 
aucuns  ont  prétendu,  et  comme  il  a esté 
playdéa  la  susdictecauseparmoiisieurChup* 
piu,  advücal  en  la  court  de  parlement.  Aussy 
la  servitude  de  (uiyer  les  fraietz  des  sacres 
des  raya , dont  on  a chaïqué  tes  héritages 
assis  el  scitucs  en  la  seigneurie  foncière  du* 

il 
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detFendeur,  par  laquelle  ledit  Moet  auroit  esté  condampnë  payer  le- 
dict  droict  de  vente  à laditte  raison  du  prix  de  vandition  par  luy  faicte 
• * audict  Dugault,  des  deux  pièces  de  terre  y mentionnées  audit  procès  et 

ès  despans;  la  troysiesme  du  12*  décembre  audict  an  1583,  allencontre 
de  Pierre  Dugault,  <lefl'endeur,  par  laquelle. ledict  Dugault  auroit  esté 
condampné  payer  audict  Pussot  ledict  droict  de  vente  à laditte  raison  du 
prix  de  l’acquisition  par  luy  faicte  d'une  pièce  de  terre  assize  au  lieu  dict 
à la  Croix  Morentieniie,  contenant  sept  hommées  et  demy,  royé  Jehan 
Bourgoiiig,  d’une  part,  et  le  Rouscy,  d’aultre,  évaluation  première- 
ment faicte  de  ladicte  pièce  de  terre,  et  ès  despens  ; eust  esté  de  la  part 
desdict  du  Chastel,  Moet  et  Dugault,  appellé  à notre  court  de  par- 
lement, en  laquelle  lesdits  du  Chastel,  MoetetDugault,  appelons,  d’une 
part,  et  nostre  très-cher  et  bien  aymé  cousin  le  cardinal  de  Guise, 

dict  arcUevesque,  n’est  que  df?  l’an  mil  Iroi,  reusement  à celle  vexalion,  ils  *c  virent 
cen.v  vingt-dcnlx.  En  laquelle  uppiuion  on  conlrainls  d’allendre  un  moment  pins  favo- 
n’a  pas  pcrcistêi  mais  trop  bien  on  a repré-  fable  ponr  faire  revivre  celle  injuste  pi-e- 
^ sente  que  lesdicta  héritages  estuienl  charge‘8  tention.  Ce  ne  fut  qu’en  l58i,  après 

dudict  droict  de  sacre.  Mais  ceste  raison  presque  deux  siècles,  qu’ils  la  renouvel- 
n’estnit  suflîsante,  d’aullanl  que  les  héritages  lèrent.  Alors  se  démasquant  absolument,  ils 
qnv  sont  assis  hors  la  cité,  faulihourgs,  u’hésitcrcnl  plus  à demander  alEruiative- 
Porte-Cerre,  et  terroire  de  Ueims,  en  la—  nient  le  droit  de  vente  de  tous  les  héritages 
dicte  seigneurye , payent  ledict  droict  de  nouvellement  acc|uis  tant  dans  la  cité  que 
vente  avecq  les  fraicts  du  sacre;  et  ne  fault  stn'  io  teiToir  île  Reiras,  ün  nommé  Remi 
nullement  doubler  que,  s’il  y eust  eu  lionne  Pussot  fit  è cet  effet  assigner  devant  le 
remise  dudict  droict  de  vente,  qu’elle  eust  l*ai»i  de  l’archevêché,  pour  payer  les  rentes 
esté  généralle.  — (Rogh  r,  .Vemmiev,  1“  i8  <lv  é«  héritages,  plusieuis  de  ces  habitans, 
^ ^ J qui  avoient  fait  ces  acquisitions  ; et  par  trois 

s les  nUiciers  île  l’archevêque , unique-  sentences  de  ce  jnge,  rendues  avec  le  pro- 
meut occupés , pour  plaire  ans  archevè-  cureor  fiscal  du  baillage  de  l’archevêché 
ques,  rlu  soin  d’angnienler  leurs  levenus  joint  audit  Pussot,  l’une  du  aa  décembre 
ans  dépens  des  habilans  de  leur  ban,  et  l58l  et  les  deux  autres  du  la  décembre 
d’anéantir  absolonieni  les  franchises  dont  ils  iâ83,  ils  furcot  condamnés  è payer  ce  pré- 
jonissoienl  diis  les  temps  les  plus  reculés,  tendu  droit  de  vente,  à raison  de  vingt  de- 
■ entreprirent  encore  en  l385,  d’établir  sur  niera  tournois  pour  livre  du  prix  desdils 

ces  habitans  une  imposition  annuelle  et  per-  héritages,  quoique  chargés  d'ailleurs  des 
sonnelle  de  trois  déniera  parisis  de  cens,  frgis  des  sacres.  Mais  sur  l’ap|x-l  que  les  ha- 
qu'ils  nommèrent  denier  de  vente,  payable  bilans  inlcrjettèrenl  au  parlement,  inU'rvint 
à 1a  Saint-Martin  d’hiver.  Ils  l’exigèrent  contre  Louis  cardinal  de  Guise,  8a’  arche- 
d’ahord  du  menu  jieiiple,  qui , craignant  vèque  de  Reims , et  ledit  Pussot,  arrêt  con- 
d’encourir  l'anieiide  dont  on  Irnienaçoit,  tradictoirc  le  6 septembre  i586,  qui  infirma 
se  presaoil  de  l’aller  payer  Mais,  comme  ces  sentences,  déchargea  ces  habitans  de 
ils  ne  purent  alors  parveoir  à y sounietlre  ces  demandes  et  condamnations  injustes,  et 
les  notables  habitans,  qui  s’oposoient  vigou-  les  confirma  en  l'exemption  de  ce  piéteudu 
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archevesque  duc  de  Reins,  premièi-e  pairie  de  France,  et  Remy 
Pussot,  son  prevost  fermier  audict  lieu,  oys  en  leur  cause  d’appel, 
et  le  procez  par  cseript  conclud  et  receu  pour  juger  sy  bien  ou  mal 
auroit  este  appelle,  joinct  les  griefs  hors  le  procez,  prétendus 
moyens  de  nullité,  et  produetion  nouvelle  desdicis  appellans  qu’ils 
poiiroient  bailler  dans  le  temps  de  l’ordonnance;  auxquels  griefs  et 
prétendus  moyens  de  nullité  lesdietz  inthimez  pouroient  respondre,  et 
contre  ladicte  production  nouvelle;  [vu  par  notredicle  cour?]  bailer 
contredicts,  aux  despens  desdicts  appellans,  iceulx  procès,  joincts 
ensemble  griefs  [et?J  responce,  à iceiix;  arrest  du  14  mars  1583, 
entre  Thomas  Colbert,  marchant , demeurant  ès  faulxbourgs  du  Port 
de  Sére  dudict  Reims,  appellans  d'une  sentence  contre  luy  donnée 
par  ledict  bailly  le  22*  de  septembre  1581 , et  les  manans,  habitans 
et  eschevins  de  laditte  ville  de  Reins,  joincis  avec  ledict  Colbert  et 
demandeurs  en  requeste,  d’une  part,  et  nostre  cousin  prenans  cause 
pour  son  procureur  fiscal  et  Remy  Pussot,  prévost  fermier  pour 
nostredict  cousin,  inthimez,  d’aultre,  par  lequel  nostredicte  cour 
auroit  appoinctez  lesprtyesau  conseil  et  ordonne  qu’ellescorrigeroient 

droit  de  vente  * sur  les  hêrits^es  du  bande  tonjours^uis  depuis.  — Bidet  (fltsl.  rtr 
t'archeTéché»  de  laquelle'  exemption  iU  ont  l'echcvin^  p.  ^8).  » 


* Celte  d«ci«iûa  eo  faveur  de»  haliUaoB  de  Retint, 
fond^  Hir  ieurt  |irîvilëge»,  frasebitetet  etenptioo 
de  juridictiou  et  de  loolet  «creitudet  et  droîu  «en  let 
arcbevéqiie» , aîoti  qii'iU  en  aeoiest  jouit  de  tout 
ter» , ah  «fUh/tui  rtira  , pour  uter  de» 

teroaei  de  rarrhev^que  Guillauroe  de  CliaiBpagBe, 
détruit  radietlement  cette  erreur  popuUtre  qui  t’eit 
rêpjadw  juiqa’alori , et  qui  a été  ti  légèrement 
adoptée  par  René  Chopin,  et  quelquct  antre»  an*»i 
erédnlet,  que  ce  droit  de  vente  aur  le»  héritage»  du 
htu  de  l'arch«*èché  aroîi  été  remit  |>ar  te»  arche- 
vêque» a lenrt  habitant  pour  le»  cliarger  en  leur 
place  de»  fréta  et  dépeat  de»  tacre»  de  no»  roit  t 
car,  si  cette  remise  dndit  prétendu  droit  de  vente  edt 
été  véritable,  o’eAl>ellc  pat  été  générale  pour  le» 
habitans  de»  cliélellenir»  doot  1rs  bérilage» , ainti 
qnc  ceox  de  Reim»,  sont  égelcnteiit  charge»  dee 
frai»  du  tacre,  et  n’cdt-elle  pg»  même  formé  dr« 
lor»  en  fareor  de»  liabilana  de  Rcim»  un  mojeo  vic- 
torieux et  tufiaant  pour  rédnire  an  tilenceee  fermier 
de  la  vicomté,  eu  du  noin»  pour  faire  rejeter  «on 


BTÎde  prétention  , «an»  en  emplover,  comme  ou  a 
fait , tant  d’autre»  moîo*  relevant»  , de  tou»  lesquels  U 
preuve  a été  ordonnée  par  autant  d'intefloeeioirea...^ 
— Si  par  terprike,  |tar  amoriié.  on  tou»  [l’appitde?] 
quelque  légère  indemnilé,  faute  de  titre,  M.  Le 
Tellier,  p4in>»é  par  un  prévAt  vioient  et  prore»»if,  a 
•en  tubjngocr  quelque»  bahilant»  des  fauxbonrg»  et 
le»  a»»ujétir  à ce  droit,  contre  U dispotitinn  de  l'ar- 
rêt du  6 septembre  1 586 , »ana  qnc  le»  gens  d«i  coo- 
seit  de  ville  de  ce  temps  te  soient  donnés  le  moindre 
raonvement  pour  empêclter  l'effet  de  celle  odieuse 
mtelligence,  on  do  moins  |M>nr  faire  révoquer  Tar- 
rét  |»as»é  par  rollnsion  et  de  consentemeot  avec  ce» 
habitans,  par  lequel  le»  maisons  et  héritage»  du 
fanxl>oar|f  de  Cérè»  et  terroir  de  Reims  forent  in* 
jnalemcnt  nssojéti»  é ce  droit  de  vente,  c’eet  un 
avertissement  très-sérieux  aox  gens  du  eooseil  de  la 
ville  d'aniourd’hu,  et  à ceux  qui  leur  anccéderont, 
pour  le»  engager  é a’oppoatr  abaolnment  a pareille» 
eotreprite».  n (Ifcie  de  Shïet.) 
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et  adjousteroieiit  à leur  plaidoyer,  tout  ce  que  bon  leur  isenibleroit,  el 
Joinct  ledict  appoinctez  au  conseil  au  procer  par  escript  dudict  du 
Cliastel;  aultre  arrest  du  21  mars  1583,  par  lequel  iioslredicte  cour, 
entre  anllres  choses,  aurolt  cvocqué  le  procès  principal  pendant  par- 
devant  lerlict  bailly  entre  ledict  Hemy  Pussot,  demandeur,  et  Jean 
Rouqueton,  ileilèndenr,  el  icelliiy  joinct  audicl  appointé  au  conseil; 
aultre  arrest  du  27  octobre  1583,  entre  Nicolas  Mercyer,  demeurant 
en  laditte  ville  de  Reins,  appelant  une  foys  ou  plusieurs  en  adhérant, 
de  l’appoinctement  donné  par  ledict  bailly  le  1 l'juillet  1583,  comme  de 
prétendu  juge  incompétant,  d’une  part,  et  nostredict  cousin  le  cardinal 
detiuyse  et  Remy  Pussot,  inthimez,  d'aultre;  et  encores  les  eschevin.s 
manans  ethabitans  de  laditte  ville  de  Reins,  demandeurs  aux  fins  con- 
tenues en  la  commission  par  eux  obtenues  de  nostredicte  cour  le  dernier 
jour  de  septembre  1583,  el  dell'endcuis  en  re(|ucste  du  19  octobre, 
d'une  part,  cl  nostredict  cousin , Pus.sot  el  Hubert  Charron , iiaguerrcs 
aussy  prévosl  dudict  Reims,  delli-ndeurs  et  detiiniideurs  ru  ladicle 
requeste,  d’aultre,  par  lequel  le.sdictes  parlyes  nuruient  esté  appoin- 
tée?, au  conseil  sur  l’appel  dudict  Mercyer;  el  après  que  pour  toutes 
cause  il’appel  ,*resjH)ncc^ct  productions  lesdictes  parlyes  auroieiit 
respectivement  employé  ce  qui  anroit  esté  cscript  et  produit,  el  se- 
roil  |>ar  après  en  l'appointé  au  conseil  dudict  Colbert  el  desdits 
manans  et  habitans,  el  eschevins,  d’une  part,  et  de  nostredict  cousin 
prenans  la  cause  pour  sondict  procureur,  ledict  appointé  au  conseil 
dudict  Mercyer,  auroil  esté  joinct  audict  appointé  au  con.scil  dudict 
Colbert,  lesquels  appointez  an  conseil  et  procez  par  escript,  lesdictes 
iwrtyes  seront  tenues  ies|iectivenientde  mettre  en  estât  déjuger  dans  le 
premier  jour  de  mars  ensuyvant;  el  au  cas  que  par  apprès,  pour  rai- 
son du  droicl  des  lots  et  ventes  dont  csloit  ipiestion  entre  lesdictes  par- 
tyes,  liist  donné  el  rendu  jugement  par  ledict  bailly  de  Reims  ou  son- 
dict lieutenant,  dont  seroit  interjecté  appel  en  nostredicte  cour,  icelles 
appel lationsseroient  joinctesauxdicts  appointés  au  conseil  et  procez  par 
escript  pour  y estre  par  mesme  moyen  faict  dioict,  sauf  .à  disjoindre  les 
despens  réservez  en  dillinitisve;  aultre  arrest  d|f  22'  mars  1585,  par 
lequel,  sur  les  appellations  interjetléez  par  Honoré  Faucheron,  pci- 
gneur  de  layne,  demeiiiantesdicts  l'aulxlxjiirgs de  Port  de  Sére,appel- 
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laiit  d'une  sentence (ioiinë  par  ledict  baill^  de  Reims,  le  premier  jour  de 
febvrier  1584,  Jehan  de  Flavigny,  appellant  d’une  aultre  seiilence 
donure  pnr  ledict  bailly,  le  yingt  cinquiesme  jour  de  may  audict  an , 
et  Simon  Vignerons,  aussy  appellant  d’une  aultre  sentence  du  24*  no- 
vembre 1583,  nostredicte  cour  aiiroitappointc  Icsdictes  parlyesaucoii 
seil,  etjoinct  audict  appoinrtéau  conseil  d’entre  ledict  Colbert  et^nos- 
Iredict  cousin  ; après  que  pour  tout  plaidoyè  et  p-oductions  lesdictes 
parties  auroient  employé  ce  qui  avoit  esté  et  seroit  escript  et  produit 
audict  appointé  au  conseil  d’entre  lesdict  (iolbert , manans  et  habitans , 
noatredict  cousin  et  ledict  Pussot,  et  que  lesdictes  partyes  auroient 
[eu?]  respectivement  communication  de  leiirdictes  productions,  pour 
contre  icelle  bailler  contredicts  et  salvations  dans  le  temps  de  l’ordon- 
nance; production  des<lictes  parties  sur  Icsdicts  appointés  au  conseil  et 
procez  évocqué;  contredits  et  salvations  par  eulx  baillez;  productions 
nouvelles  dudici  Thomas  Colbert  et  consors , manans  et  habitans  du- 
dict  Reins;  contredicts  et  salvationsdesdicles  partyes;  incident  sur  l’en- 
thérinement  de  certaines  lettres  de  nous  obtenus  le  quatriesroe  sep- 
tembre 1585,  par  lesdicts Colbert,  manans,  habitans  et  eschevins  diidict 
Rein#,  tendans  alfin  d’estre  receii  à articuler  les  faietz  y mentionnez; 
contredits  et  salvations  desdictes  partyes  contre  les  productions  par  elles 
cy-devantfaictes,  sur  lesdictes  lettres  joinctes  audict  procez;  production 
nouvelle  de  nostredict  cousin  ; contredicts  et  salvations  desdictes  parties; 
instances  entre  nostredict  cousin  et  Pussot,  son  prévost,  demandeurs, 
selon  le  contenu  en  certaines  lettres  par  eulx  de  nous  obtenues  le  qua> 
torziesme  jour  de  may  dernier  passé,  tendant  aflin  d’eslre  rellevr  de  ce 
que,  par  erreur  aux  escriplures  dudict  procez  par  escript,  auroit  esté 
mis  ledict  droit  de  lots  et.  ventes  fstre  deub  a nosti-edict  cousin  en 
tout  le  ban  , finaige  et  terroir  de  sa  justiic  audict  Reins,  hors  ta  citez, 
et  combien  (|uc  ledict  droict  de  vente  luy  fenst  gciiérallemcnt  et  uni- 
versellement deid)  sur  tous  |e$  héritatges  de  son  ban  et  finaige,  tant  à 
ta  cité  que  ville  et  faulxboiirgs  dudict  Reins , d’une  part,  et  lesdicts  du 
Chaslel,  Colbert,  manans  et  habitans,  et  eschevins  dudit  Reins,  def- 
fendenrs  d’aiiltre;  arrest  du  vingt-ungiesme  may  dernier,  par  lequel 
sur  lesdictes  lettres  lesdictes  partyes  auroient  esté  appoinctées  en  droict 
à escripre  par  advertissement  et  procédures,  bailler  contredicts  et  sal- 
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valions,  et  joincl  ladicte  instance  audict  proceîr;advertissements  et  pro- 
ductions desdictes  partyes,  et  ladicte  instance  et  contredicLs,  et  salva- 
tionspar  elle  baillés  requeste  présentée  par  nostredict  cousin  et  Pussot, 
son  prévost,  le  23  may  dernier,  tendante  affin  d’avoir  acte  de  ce  qu’ils 
roaintenoient  qu’en  tous  et  chascun  les  (iefs  scituez  tant  en  la  ville, 
cité,  faulxbourgs  et  terroir  de  Reins,  <p»e  en  une  lieue  au  plus,  et  ès 
environs,  ledroict  de  venteestoitgénérallement  et  universellement  deub 
et  payé  ordinairement;  autre  requeste  présenté  par  lesdicts  Colbert, 
hnbitans  et  eschevins  d<idict  Reins,  le  septiesme  aoust  passé,  mise  au  sac 
par  ordonnance  de  nostredicte  cour,  et  tout  diligemment  examiné:  nos- 
tredicte  cour,  par  son  jugement  et  arrest , sans  soy  arrester  ausdictes 
lettres  des  4 septembre  et  1 4 may,  et  requeste  des  23'  may  et  septiesme 
aoust,  en  tant  que  touche  lesdictes  appellations  verballes,  a mis  et  mect 
lesdictes  appellations  et  ce  dont  a esté  appellé  au  néant,  sans  amande , 
et  lesdictes  parlyes  hors  de  court  et  de  procez  sans  despens,  tant 
desdictes  appellations  verballes  que  incident  desdictes  lettres  et  in- 
stance; et  faisant  droict  tant  auxdicts  procez  par  escript  que  procez  évoc* 
qué,  a mis  et  mect  lesdictes  appellations  et  sentences  desquelles  a esté 
appellé  au  néant,  sans  amande  et  despens  des  causes  d’appel  ;*et  en 
émandantet  corrigeant  lesdictes  sentences,  a absoubz,  et  absoult  les- 
dicts du  Chastel,  Moet,  Dugault  et  Bouqueton  des  demandes,  fins  et 
conclusions  contre  eulx  prinses  par  lesdicts  inihimcz , et  iceulx  inthimez 
condampnezcsdespensdes  causes  principalles  envers  lesdicts  du  Chastel, 
Moet,  Dugault  et  Bouqueton , chascun  pour  leur  regard,  le  tout  sans 
préjudice  des  droicts  de  vente  prétendus  par  nostredict  cousin,  à cause 
dudict  archevesché  de  Reins,  sur  les  héritaigcs  qui  se  ti'ouveront  sub- 
jectz  audict  droit  de  vente  par  lettres  ou  possessions,  la  taxation  des- 
dicts  despens  adjugez,  parde vers  elle  réservez.  Prononcez  en  parlement 
le  sixiesme  jour  de  septembre  l’an  mil  cinq  cens  quatre-vingts-six. 
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Arrest  contre  le  bailly,  procureur  fiscal  et  sergens  du  bail- 
lage,  par  leqpel  il  leur  est  enjoint  de  garder  les  arrcstz  obtenu?, 
par  les  eschevins,  à peine  de  privation  de  leurs  charges*. 

Arcbiv.  tle  THoU-l-tle-Ville;  jurittiiclion , lias$e  2,  n*  12, 

Entre  les  eschevins  de  Reins,  demandeurs  en  exécution  d'an'est, 
suivant  certaini>e  commission  de  la  cour  du  troisiesme  jour  de  février 


' Bidet,  Echevina^tt  p.  tai,  douDc  à pro* 
pus  de  cet  arrêt  la  outice  iKtivaatc  : 

« Le«officiei's  de  Louis,  cardiua)  de  Guise, 
toujours  entêtés  de  [leurs  prétenlioiis] , 
apDt  encore  cootrevenus  ^ ces  airèls  [qui 
leur  étoiCRt  contraires],  et  se  trouvant 
poursuivis  au  parlemcQt  par  les  éclievius 
pour  raison  de  ces  coulraveiiliuns,  eii^a- 
gèrent  ce  prélat  de  solliciter,  comme  il  fit, 
au  conseil  du  roy,  xui  arrêt  de  renvoi  au 
conseil  de  lui  archevêque,  des  différens 
d’entre  eux  et  les  écbevins  ; ce  qu’ajaut  ob- 
tenu, il  fit  un  réglement  tendant  absolu- 
ment à la  ruine  de  l'échevinage  avec  in- 
jonctions aux  ecbevios  de  s’y  conforcuer. 

Les  cchcvlus  en  aiaut  interjette  appel,  et 
intimé  le  cardinal  eu  b cour,  la  cansey  Tut 
plaidée  avec  appareil , le  aK  uovemitre  i583. 
— Chopin , |>our  les  apfxfüaus , dit  d'abord , 
pour  moyen  d'appel  de  ce  régleiiient,  que 
le  cafjilinai  archt*vêque  n'avûil  pu  les  y as- 
sujétii'i  qn’iU  n'étoient  poîut  ses  officiers; 
qu’ils  ne  tenoient  point  de  lui  leur  justice  ; 
et  que , ne  dépendant  de  lui  en  rien , c’êtoit 
à la  cour,  et  non  à lui,  à b>s  régler.  — Ma- 
rion , jKHir  le  cardinal  3rcbevê<|ue  présent  à 
l'audience,  soutenoit  au  contraire  que, 
colfktne  la  seigneurie  de  llcims  avoit  été 
donndl'  aux  archevêques  sans  aucune  ré- 
serve, il  avoit  cniiscquemment  toute  juri- 
diction sur  les  habitans  de  son  ban  ; que  les 
esclteviuB  étoient  ses  officiers  et  adminis- 
troient  la  justice  sous  son  autorité,  et  qu'ainsi 
il  lui  appartenoit  de  les  régler,  pour  éviter 
la  confusion  qui  pourroit  survenir  entre  eux 
et  son  haüli. — Sur  cesdiHerens,  la  cause  fut 
appointée.  Toutte  la  question  se  réduisoit 
donc  à sçavoir  si  les  échevins  étoient  ou  non 


officiers  de  l'archevêque.  On  se  senoit  éga- 
lement de  la  chartre  de  n8a  pour,  prouver 
le  pour  et  le  contre.  <—  Le  cardinal  soute- 
noit  que  la  chartre  de  rarcbevùijne  Guil- 
lauinc  étoit  une  ordonnance  et  non  une 
transaction;  qu'il  y reslitue  aux  échevins 
leurs  offices  de  judicature , que  scs  prédé- 
cesseurs leurs  avoieut  concédés;  que  ces 
échevins  ctoicut  sc'S  officiel»,  pui»t|u’aux 
termes  de  celte  chartre,  il  pouvoit  les  forcer 
■k  en  accepter  la  charge  ; qu’ils  Kii  prêtoient 
serment,  et  qu’il  avoit  sur  eux  le  l'cssort;  que 
les  jugenieus  des  i-ois  Philipc  [Auguste]  et 
saint  û>uis  porlûieiit  que  les  échevins  gar- 
deroient  les  bans  et  ordonnances  de  Far- 
chevêqtie;  qu'où  ils  les  croiroient  déraison- 
nables, ils  le  pricroient  hiiinblement  de  les 
réformer;  et  qu’à  son  refus,  et  non  autre- 
ment, ils  pouroient  se  pourvoir  pai  devers 
le  roi;  enfin  que  les  jugemens,  tant  de  son 
bailli  que  des  écbcvius,  se  remioieiil  en  son 
nom  et  à sou  profil  ; et  qu'élanl  ses  officiers . 
il  pouvoit  les  instituer  et  les  destituer  à m 
volonté,  comme  avoient  fait  aucuns  de  ses 
prédécesseurs.  — Les  échevins  répondoîent 
qu'aux  tenues  de  la  charti-c  de  Gtiilaume  de 
Champagne,  la  propriété  du  droit  riejnhtice 
apartenoit  anx  habitans  dès  les  tems  les  plu^ 
reculés  ; qu’eux  échevins  ne  tenoient  que 
desdits  habitans  le  droit  d’everair  cette 
justice,  et  non  des  archevêques;  que,  si  au 
contraire  il  le  Jeureùt  été  par  eux  accordé, 
celte  chartre  neùt  pas  manquée  de  U*  dire; 
qu'elle  contient  les  droits  respectifs  de»  par- 
ties; qn'cIJe  n’a  été  accordée  par  l'arche- 
veque  Guilauuic  que  pour  leur  ^rvir  tle 
titre  à l'avenir  en  cas  de  débat  et  pour  pré- 
venir de  nouvelles  contestations  entre  elU*», 
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mil  cinq  cens  soixante-dix-huicl , en  matière  de  inhibitions  et  deflTenses 
particulières,  d’une  part;  et  M'  Georges  Chevallier,  antien  bailiy  de 
l’archcvcschè  de  Reins,  conseiller  au  siège  présidial  dudict  lieu,  Noël 
Ballet,  bailiy  par  concurrance  dudit  archevesclié,  maistre  Guillaume 
Tavcrnicr,  soy-disanl  procui'eur  fiscal  dudict  archeveschc,  Nicolas  le 
Poivre  , aussy  procureur  fiscal  , et  Régnault  Aubry,  Simon  le 
Bruyn  , Mathieu  Fournier,  Jehan  le  Cointre,  Clément  Payen  , 
Pierre  Locquart , Nicaisc  Maireau , Guillaume  Flatpignon,  Jehan 
Liczol  et  Jehan  de  Bourgongne,  tous  sergens  au  bailliage  dudict 
Reins,  dcflëndeurs,  et  adjournez  pour  leur  veoir  faire  plus  amples  def- 


commi-  on  le  voit  j)*r  la  imiledu  pa|K“  Luce, 
iloiiiiée  sur  ladite  cliarlre,  qui  porte  qu’elle 
a été  «loniice  « pm  pacii  Jtitdf.re  roùi^ranilo; 
ad  ciriladiam  pacis  ; pro  justifia  et  equitate 
seivaiida,  e et  qu'elle  étoit  pour  les  éclic- 
vins  un  titre  d’autant  plus  incontestable 
qu’elle  avoit  été  faite  par  cet  archevêque 
seul , et  de  sa  pure  et  franche  volonté,  non  à 
titre  de  lÜMM'alité,  mais  de  restiliitioii , pour 
la  déchai'ÿ'e  de  sa  conscience.  — Que  ce  qui 
prouvoit  d’ailleurs  que  ce  droit  de  justice 
appartenoit  incontestablement  aim  liabitans, 
que  leséchevins  ne  la  tenoient  que  d’eux,  et 
qu'ils  n’étoient  |)oint  ofliciers  de  l’archcvê- 
que,  c’étoit  qu’ils  ne  lui  en  faisoient  point 
foi  et  hommage , ne  prenoient  de  lui  aucunes 
lettres  de  provision,  institution  ou  confir- 
mation, et  enfin  (|u’ils  avoient  leur  greffier 
et  leur  scel  particulier  pour  .sceller  les  actes, 
sentences  et  autres  exjiéditjons  de  leur 
justice  ; que  le  droit  qu’ont  les  archevêques, 
suivant  laditte  charire,  de  contraindre  les 
échevins  d’en  accepter  la  cliarge  après  leur 
élection  , n'étoit  luillemeiit  un  droit  de  pro- 
priété, mais  de  simple  supériorité,  comme 
étant , selon  eux , [substitué  ?]  aux  droits  du 
roi  ; que  celui  de  pouvoir  en  instituer,  eu 
cas  de  division  entre  le  peuple  sur  l’élection 
desdils  échevins , n’étoit  qu’un  simple  droit 
de  dévolut,  que  l’archevêque  Guilaume  s’e- 
toit  aussi  attribué,  comme  s’étant  mis  aux 
droits  du  roi,  ce  qui  prouvoit  encore  que  le 
droit  originaire  et  primitif  d’élire  les  éche- 
viiis  appartenoit  aux  babitans  ; quant  au  ser- 
ment , que  les  échevins  ne  le  pretoient  à 


rarebevéque  comme  étant  ses  officiers,  mais 
seulement  comme  à un  supérieur,  qui  s’é- 
toit  arrogé  l’ap|>el  de  Icui-s  sentences;  enfin 
<|ue  l’on  ne  pouvoit  tiior  contie  eux  éche- 
vins ancnn  avantage  des  jugemens  det  rois 
l’hilipc-.'Vuguste  et  Saint-Louis;  ni  quant 
aux  bans  et  ordonnances  de  l’archevèquc  , 
qu’ils  enjoignoient  aux  écbevins  de  garder, 
n’étant  à ce  sujet  question  entre  eux  que  de 
gouvernement  et  de  la  gaixlc  des  clefs  de  la 
ville,  que  le  roi  Phelipi' avoit  obligé  en  lun 
ces  échevins  de  remettre  à AllM-ric  de  Ilum- 
liert,  53'  archevêque,  et  desquelles  le  roi 
Jean  les  avoit  re.sais^-  depuis;  ni  meme  quant 
à la  juridiction  contentieuse  de  l’éclievi- 
nage,  puisque  par  le  même  jugement  de 
Saint-Louis,  Thomas  de  Beaiimeis,  5j'  ar- 
chevêque, fut  délwulé  de  toutes  les^  de- 
mandes qu’il  avoit  formées  k cet  égard  contre 
les  échevins.  — Toutlcs  ces  raisons  frap|>è- 
rent  tellement  le  cardinal  de  Guise  que , 
convaincu  que  scs  officiers  avoient  abusé  de 
sa  facilité,  et  qu’ils  l’avoient  compromis 
mal-à-propos  , il  .se  désista  de  toutes  ses  pré- 
tentions et  ne  parut  plus  dans  cette  instante. 
N’aiant  donc  jugé  ni  juste  ni  raisonnaKIc  de 
sup|K)rter  ni  autoriser  davantage  les  folles 
prétentions  de  scs  officiers,  les  échevins 
continuèrent  contre  eux  seuls  leurs  pour- 
suites en  contravention  des  arrêts  de  i546, 
i549  et  i568,  par  des  défenses  jwrticulières 
que  le  bailli  leurs  avoient  faites  ; et  par  ar- 
rêt du  nô  février  i585,  il  a été  fait  inhibi- 
tion et  défenses  à ces  officiers  d’v  contrevenir 
directement  ou  indirectement , et  injonction 
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fences  particullcrcs  d'attempter  au  pn-judice  dudict  arrest;  et  encores 
lesdis  sergens,  Chevallier  et  le  Poivre,  adjouroez  pour  eulx  veoir 
dëclarcrencourus  es  peines  indicics  cl  portées  par  lesdictz  arrestz,  pour 
la  contravention  par  eulx  faicle  à iceulx;  veu  par  la  cour  les  advertis- 
semens  cl  productions  desdicls  demandeurs,  les  arrestz  donnez  à leur 
proffict  le  douziesme  jour  de  mars  mil  cinq  cens  (piaranle-six.,  ilix* 
neuliesme  novembre  mil  cinq  cens  ijuaranle-neuf,  et  quatuiv.iesme 
décembre  mil  cinq  cens  soixante-tjualrc,  et  vingt-quatriesme  may  mil 
cinq  cens  soixanle-hnict,  informations  faictes  à leur  reqiieslc , forclu- 
sion de  produire  par  les  delFendeurs,  arrest  données  grandz jours  de 


Troies,  le  dix-septiesme  décembre 

de  les  g;irder  de  point  en  point  sur  |^inc  de 
piivation  de  Icujs  étais , de  dommages  intê> 
réls  des  parties,  d'amende  arbitraire;  et  ils 
ont  été  condamnés  aux  dc{)eDS.  m 

* Des  cinq  arrêts  qu'indique  ici  celui  du 
février  i5&},  nous  en  avons  dounc  un  i 
sa  date , celui  du  i4  décembre  t564>  Voici 
les  quatre  antres,  extraits  , le  i**  et  le  a*  du 
cart.  Ü.  de  l’échevio.  09  et.4>  » le  5*  du 
l>iscourssur  l'antiq.  de  l'échevin.,  p.  54  ten' 
fin  le  dernier  drs  Arch.  de  l'Ilôt. -de- Ville, 
Juridic.,  liass.  i4> 

« Entre  les  eschevins  de  Reims,  dem.Tn- 
deurs  en  exéculion  d'arrest  du  ciuquiesme 
décemlue  mil  cinq  cens  qnarantc«un,* d’une 
|)art,  et  rarchevesque  duc  de  Reims,  défen- 
deur en  ladite  matière,  d’autre.  Veu  )»ar  la 
cour  ledit  arrest,  demande,  défi-nses,  ré- 
pliques , et  dupliques , et  productions  des- 
dites parties,  conti'cdits  desdita  demandeurs; 
forclusion  de  bailler  contredits  par  ledit  dé- 
fendeur, et  tout  considéré  : dit  a esté  sui- 
vant ledit  arrest  du  cinqniesme  décembre, 
que  lesdits  demandeurs  seuls  connoiatront 
de  toutes  matières  d’entre  leurs  bourgeois , 
civilles  et  criminelles,  soit  que  leadites  ma- 
tières civilles  soient  réelles , ou  dépendent 
de  réalité,  horsmis  tontesfois  les  trois  cas 
mentionnez  ès  privilèges  et  arrest  de  ladite 
cour  : soit  que  les  ofGciers  dudit  défendem- 
ayenl  prévenu  ou  autrement , et  sans  que 

• Voir  • celle  «late. 

III. 


mil  cincj  cens  quatre-vingt-trois*, 

U-sdils  demandeurs  soient  tenus  requérir 
autre  renvoy  desdits  bourgeois,  en  faisant' 
appcilcr  le  bailly , ou  officiers  dudit  défen- 
deur , |)our  coiiuoistre  si  les  crimes  et  causes 
sont  de  celles  dont  la  connoissanec  est  ré- 
servée audit  bailly;  et  a ladite  cour  fait  in- 
hibitions et  dèfences  audit  défendeur  et  si>s 
officiers,  sur  (>eine  de  cent  ïiiarcs  d’argent, 
de  ne  troubler  uy  einpescber  lesdits  de- 
mandeurs en  la  connoissance  des  choses  à 
eux  adjugées  par  ce  présent  arrest,  et  jiar 
ledit  an'est  <lu  cinquiesme  décembre,  et  de 
ne  conlrt'venir  à iceux,  jusques  à ce  qu'au- 
trement  en  soit  par  ladite  cour  ordonné.  A 
pareillement  ordonné  et  ordonne  ladite 
cour,  que  par  It's  sergens  et  officiers  du 
bailliage  de  Reims,  les  commissions  et  ex- 
ploits qui  seront  ortlonnez  par  lesdits  es- 
chevmsestrefailj),  seront  exécuiex,au8qiiebi 
sergens  et  officiers  dudit  1>ailliage,  ladite 
cour  a enjoint  et  enjoint  de  mettre  à exé- 
cution deuement  les  commissions  et  exploits 
desdits  eschevins,  sans  faute  ou  dilation,  cl 
ce  sur  peine  d’amende  arbitraire,  sus|>en- 
tioo,  ou  privation  de  leui'S  estais,  s’il  y 
escheoit  : te  tout  par  manière  de  provision, 
suivant  ledit  arrest  du  cin(]uiesme  décem- 
bre, et  jusques  à ce  qu’aulremeot  en  soit 
ordonné.  Et  pour  le  regard  du  crime  de 
blasphème,  la  connoisnnee  duquel  chacune 
desdites  parties  prétend  luy  appartenir,  a 

42 


Digitized  by  Google 


330  ARCHIVES  LÉGISLATIVES 

interrogatoire  faict  aiulict  Chevallier,  adjoiiriié  à comparoir  en  per- 
sonne, conclusions  du  procureur  général  du  royjet  tout  considéré: 


icelle  cour  ordonné  avant  que  procéder  an 
jiigoniRnl  de  rc  *,  que  le*  productious  des 
partie*  seront  communiquée*  au  procureur 
gcméral  du  roi,  qui  baillera  *e*  coiiclusioD* 
par  esd'it,  pour  ce  fait  j être  fait  droit 
ainsi  que  déraison  , et  les  df*))en8  de  celte 
instance  com^naes,  et  pour  cause.  Pro« 
noncé  le  dmiriesme  du  mois  de  mai'*  mil 
cinq  cens  quarante'Six.  Stgne\  1)k  IIrvi*.  » 
j4rrrtt  du  refut  de  rrtufttyer  i/«g  /»  t«rgeo« 
pardevnut  /e»  ivchtvins  de  Reims.  •* 

* Henry,  par  la  grâce  de  Dieu*  rot  de 
France,  à tous ceulx qui  ce*  présentes  lectrei 
verront,  salut.  Savoir  faisons  que  com|>^rant 
judiciaircincnl  en  nostre  dicte  cour  de  par> 
lement  le*  esclievins  de  iiostre  ville  de  Reims 
et  rVicolasCbicrtemps . ap|iellans  de  certain 
relTus  faict  par  le  bailly  de  Heinis,  ou  son 
lieutenant,  de  renvoyer  pardevant  loft> 
dit*  rsebevins  la  cause  introduicle  panle- 
tant  ledict  liailU  d’entre  Françoise  (Judin, 
demanderesse,  et  ledict  Chiertenip*,  dé* 
fendemr,  dNiiie  part;  cl  noslro  tr«**-cbcr  et 
amé  coiiMn  le  cardinal  de  Guise,  archete*' 
que  duc  de  lU'ims,  premier  pair  de  France, 

* n Dcpiii»,  U <-QDM>i»Miarft  des  criioes  de  1>U»- 
pLi'u»e« , s.  esté  adjugés  aiudits  eseiievîns  par  arrest 
de  la  r<mr,  donné  aux  grands  jours  le  sepliesine  oc* 
tobre  1 contre  Nasél  Ballet,  baillf  de  l'arcbeves* 
ebè  dudit  Reims , avec  cu»<JeinuatU>a  de  dvepens.  • 
( .Vote  de  Bergier.  ) ..  Voir  plua  liatil  l'acte  du 
lA  déreiiibre  iS44< 

**  P'ocet-  itrMdéVexreutùm  des  erreuz  oBtenitz  pomr 

la  juntJiciiim  de  resehevtneigr  eydevant  iram- 

riiptt.  (Cart.  I).  de  l'eaclsev.,  p.  7A.} 

•T  L'an  mil  rint|  cens  aoixaete  <|ualre , le  cia* 
quiesme  jour  de  janvier,  |M>ur  prucedder  par  mof. 
Fiarrc  l«  Clerc,  sergeul  à cheval  dn  rov  ooatre  kîrc, 
en  «0(1  Chastelet  de  Paris,  a rexéemiau  de  eerUin 
arrest  duaue  de  tiosseigoeurs  de  la  court  tic  parti» 
ment  à.  Paris,  le  dia-UMirtcsme  jour  de  novembre, 
l'an  de  grâce  mil  riuq  cena  quarante-oeef , $>gnè  1 
Par  ta  chambre,  no  TlLUr.  et  arelleeB  de  cire 
laiilne  snr  simple  queue;  et  iuhre  arrest  ün  doii- 
nrsine  mars  md  cinq  cens  quaraoH>.*six , sifee, 
Ucftat,yta.  obtenues  par  suessiturs  les  esclicvins  de 


inüûmé,  d’antre;  ou  le*  procureur*  de*- 
dicle*  f>arlie*;  apri**  que  M"  Déni*  Kianl, 
advocat  ponr  lesdictx  ap|i»ellans , a tlict  qu’il 
extoit  question  d’ung  ancien  débat  dVntn* 
lesdict/.  eschevio!)  de  Keimset  ledict  arebe- 
vesque  duc  de  Reim*,  qui  a esté  , vuidé  et 
décidé  inOnix  arrextz  de  céan*,  tontes- 
fois  1rs  officier*  dndtct  archcvesqne  de 
Reims  ne  ce»oient  toujours  de  contreve- 
nir auüdiz  arre*lz,  et  à chacun  |>arle> 
ment  du  rolle  de  V'ermandois , avoit  une 
imiUitudc  d'appellatiou*  inteijeclée*  dn 
iMÜly  de  Reim*  pour  semblable  cause  que 
celle  qui  s’oflroit  par  lesdietz  arrextz  ; tou- 
jours les  snbjectz  de  l’eschevinaige  de  Reim* 
ont  esté  renvoyez  pardevant  lesdietz  esche- 
vins  de  Reims,  et  a eêté  faicte  defTenceaux 
officiers  dudict  archnvesqtic  de  plus  dényer 
le*i*rnvoys  desdiclx  siibji*ctz  ansdiclz  esche- 
vins  , et  d’entreprendre  juHsdiction  de  con- 
gnoissancc  sur  iceulx  subjectr  de  reschevi- 
naige  ; ce  Donob«lanl  le  bailly  de  Reims  a 
rtrfusé  de  renvoyer  une  cause  ]>articaiiére 
d'entre  ladicte  Françoise  Oiidîn  , demande- 
resse, et  ledict  Micolaus  Cbiertoinps,  défen- 

Reims,  i leur  requeUe,  en  vertu  de  rertaîoes lectre* 
rojrsulx  (l«  surrxnoxticm  par  leadicU  eachevius  >»i>- 
teutiea,  (lactées  le  vingt-aistéiite  febvrter  mil  ciiM] 
relis  eoixaete-truta,  purlant  romiDÎseion  raectre 
lesdictx  arreau  eu  exèrulioti,  me  suit  tmasportr  en 
l'iuditoire  et  prétoire  «lu  baiiliaigr  pour  l'arehe- 
vesque  de  Reims , où  iUecques  aeroit  [rsc,  aeioil  ?j 
judiciairemetit  et  exprdioit  !««  causes  j raeuei 
et  |bCo<taDles  liosorable  iiotmoe  et  aaige,  maistre 
Georges  CbevalieT,  liceolié  ès  loix,  bailly  pour  Par* 
chevesquedndicl  Reims  ; el  en  la  présauce  de  ^tro. 
las  Mercier,  Claude  Mothe  le  jeitae,  nutaires  du 
rof  notlre  aire  eu  son  bailliaigc  de  Verfnaodoia. 
deoiearaua  aedict  Reicoi,  el  eu  vertu  de  ladicte 
eommisMOn  dessus  menliounée,  a^,  à la  requeaie 
desdicit  aieuta  eacbeviua  de  Rrima,  ee  requeraul 
boDOorahle  hüinriK'  M»  Pierre  Tropmiguot,  precu* 
reur  au  siège  présidial  dudict  Reims  el  prornreur 
dudict  enebcvinaige,  faict  lecture  à baulle  vois, 
mots  après  aniirrs,  dudict  arrest  dit  dix-neaSesme 
Doventbre  dcasua  déclairc  , oudict  siège  dudict  bail- 
liage de  Rriras,  sigcilUDl  par  umt  le  couteau  ea- 
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dict  a esté  que  la  court  a faict  et  faict  inhibitions  et  deffenses  parti- 
culières aulx  deirendeurs , et  chacun  d’eulx  respcctivemeiU,  de  conlre- 


«Icur,  c|iii  sont  tous  siiLjcclz  à l’csclivviiiaigc 
dudict  Uvims.  A ct-ste  cause , tant  lesdietz 
eschcrins  qucMcdict  Cliiortciiips  en  ont  a)>- 
|>ellé.  Kstniedt  d’accord  les  advocat  et  pro- 
cureur 'dudict  arclieves(|tic  duc  de  iteims, 
qu’il  avoil  esté  mal  rerusé  et  que  , en  amen- 
dant la  Taulle  dudict  bailly  , lesdicles  parties 
et  leurs  causes  fussent  renvoyées  pardevant 
Icsdiclz  eschevins,  ctestoit  l’appoluclement 
sigué  ; mais  estoienl  eu  dilfércud  sur  ce  i|Ue 
lesdietz  eschevins  disoient  que  audict  a|>- 
foincleiiieut  fut  mis  que  defl'enees  sont 
faictes  aiisdiclz  ofticiers  de  Heinis  de  ne  plus 
troubler  iceiils  eschevins  en  leur  jiirisdic- 
tion  et  de  contrevenir  aux  arreslz  cy-devant 
donnez , sur  peine  de  se  [Miuvoir  addresser 
par  lesdietz  eschevins  contre  eulz  eu  leurs 
propres  et  privez  noms,  et  non  contre  le- 
dict  archeves(|ue  duc  de  Reims,  et  de  les 
faire  inthiiner  en  ceste  cause,  parce  qu’ilz 
font  leur  cause.  A quoy  M*  Jehan  de  Lon- 
gueval,  advocat  dudict  archevesque  duc, 
M*  Jehan  le  Duc , son  procureur , ont  dict 
qu’ilz  accordnient  qu’il  fust  enjoinct  par 
noslre  court  ausilictz  oHiciers  d’entretenir 
et  garder  les  arrestz  qui  ont  esté  donnez 

dictx  drus  arre«tt/.  deisui  lucutlounex  audîct  dieva- 
lier,  À M*OoUert  Frizou,  greffier  dudict  batlliâige, 
à M*  Ponrclct  Frixon . cumini»  eu  icellity,  à M*  Dé- 
ni» Roland , de  .M*  Pierre  Deguio»,  pro- 

cureur fiscal  dndict  archcTC»chê,  à MatLieu  Kour- 
Dtcr  et  Jehan  Chardon  , ftcrgru»  dudict  batiliaige, 
et  de  aenrice  pour  ledict  jour,  parlaut  à leurs  per- 
sonne»; et  leur  ay  faict  comroandement  de  par  Ir 
roy  uostre<lict  s«>igueur,  et  noidirU  sieom  de  par- 
Icmeot,  ob^ir  euticreineut  au  contenu  desdietz  arrCsts 
et  deffeoccs  de  u*y  euutreven^t  le»  |>eiiies  por- 
tées par  iceuls;  lequel  Chevalier,  htilly  dessus 
nommé , m*a  faict  ret|>onc«  par  lelz  inotz  et  dont  In 
teneure  eosuyt:  Avons  faict  respoucc  que  par  la  dacte 
dodict  arrest  il  y a plus  de  quinze  au»  qu'il  a esté 
donné,  et  avecq  aultres  jiersoooes  que  avecq  tiutis; 
proiestoo»  que  ledict  arrest  et  la  lecture  d'icelluy  ue 
puisse  préjudicier  à Moiiseigueur  et  à nous;  et  a 
ledict  Rolaud,  substitut  dudict  procureur  fiscal, 
faict  pareilles  protestatiuus,  dont  iU  ont  requis  faire 


entre*  ledict  arclievcjîqiic  duc  et  lestliclz  es- 
chcViiis  pour  raison  de  I3  jni  isdiclion.  Sur 
ce  M'  (jalu'irl  Marillac , jsour  noslre  procti- 
mir  l'énoral,  a tlict  qn’il  esioil  r.iisonnalde 
<le  réserver  auxdicUesclievins  <lV*ux  pouvoir 
adres»er  contre  l(?s<lictz  ofliciers  en  l«*nrs 
noms  : car  bien  souvent  Üz  font  des  choses 
dont  le  seigneur  ne  srait  rien , et  sotihz  le 
nom  du  seigneur  font  des  iiiqiiiêlalions  iu- 
deues,  et  aultres  fois  en  cas  semblable  telle 
réservation  a esté  faicte  conlrt'  aucuns  ofü- 
ciers  de  seigneurs  hatillz  jii.sliciers,  et  j>onr 
ce  ainsy  le  mpiéroit  contre  lesdietz  officiers 
de  Keiins.  Nostredicle  court  a ordonné  <|iie 
raccord  faict  entre  les  parties  sera  enre* 
gistré  et  sortira  son  cirecl,et,  en-ce  faisant, 
renvoyée  la  cause  particulière  dont  esli|ues- 
tion  pardevant  les  eschevins  de  la  ville  de 
Keims,  pour  y eslre  proceddé  pardevanl  eulx, 
ainsy  tpie  appartiendra  par  raison;  et  eu 
entérinant  la  reqnesle  faicte  par  nostre  pro- 
cureur général , a oï  donné  et  onluune  icelle 
court  (|uc  les  arrestz  par  elle  donnez  seront 
gardez  et  eiiireteiinz,  et  où  les  officiel  s des 
archeves4|ues  dnc.s  de  Heiins  viendront  au 
contraire  d^iceutx,  l(*s  partie*  les  pourront 

acte,  que  leur  ay  octroié.  ledict  jour  et  tiii.  |»» 
reillc  «igoificatioii , commcudeiocu»  et  defteoreh  que 
de»»u»,  eu  U pré»euce  dudîrt  Mercier,  uulaire  royal 
de»»u»  uoiumv,  Jehau  Biillet,  pratirîe»,  Krau^oi*» 
Roze,  prévost  ondict  Reiut«,  Aazain  Suret , »ergeiit 
a cheval  au  Cha»telet  de  Parii,  uut  e»tc  faîcix  a 
Reguaulc  Aobry,  Pierre  F.»lieuue,  Pierre  DrU»et, 
Jehau  Turpio  , Simon  le  Bruin,  Pierre  Nouvclet, 
Jehan  de  Pcrilics,  Phuriaiu  Beguard , Gérard  Cou- 
tia  et  Philippe»  Hain»»ant,  sergeul  dudict  baillîaîge 
|Kiur  rarcheTc»que  dudict  ÿiin»|  parlaut  à leur» 
|>er»oDne«,  à ce  qn'ilz  n*ea  préteoJeut  caute  d'iguu- 
rauce.  Et  le  tinzienroe  jour  duilict  moi»  de  janvier, 
uudit  an  »oixaate-quatro,  ay  encore,  à la  requeUt* 
deftdictz  eaclievin»,  en  U prc»euce  desdietz  Mer- 
cier et  $<iret  d«»»u»  uomnuz,  faict  |»areille>  »igiiifi- 
cationas  curamendcnien»  et  deffeiice»  cy-de»»u»  u 
hoonoralile  hommeeC  laige  mai»tre,Philippcs  Fremiii, 
llcentic  en  lois,  advocat  on  »icge  prvatdial  dudict 
Beim»,  licnteaaot  général  du  bailUâige  pour  rarrhe- 
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venir  ausdicir.  arrestî  directemenl  ou  indireclemcnt  ; ains  leurenjoinc( 

les  gaitler  ei'observer  de  poincl  en  poinct,  et  ce  sur  peine  de  priva- 


|>n'n(!n‘  en  lewr*  propi*e*  el  prive*  noms.  El 
sera  ce  présent  arrest  leu  et  publié  au  pré- 
toire et  auHiloii***  du  siège  de  Heims,  à ce 
qwclesilici*  officiers  n’et»  ptiisscnt  préleudre 
cause  d'Igïioraiicr.  Pour  ce  cslul  que  nous, 
i*n  ensnyvant  l’ortlonnance  de  noslre^licle 
court,  et  à la  mpieste  desdieu  eschevios, 
tnandoiis  et  coimiieclon»  par  ces  présentes 
au  l>aîlk  de  Keims,  ou  son  lieutenant  aullit* 
(pte  celluT  dont  est  appeilé,  prévoit  dudict 
lieu  , et  an  premier  boisaier  de  nostn  dicte 
court,  on  auUrc  nostie  serpent  sur  ce  re- 
quis, el  chacun  d’eidi,  que  cesdictei  pre- 
wntes  ils  ineclent  à deue  cl  entière  caécu- 
tioD  , selon  leur  forme  et  lencurc,  en  ce 
quVHes  ri*quirrrntou  requerront  exécution  ; 
en  contraignant  cenix  qui  pour  ce  feront  à 
rontiaindre  par  tontes  voyi*s  et  manières 
deiirs  el  raisonnables.  Mandons  el  comman- 
dons à tons  no*  justiciers  el  subjecis  que 
ausdicU  baillv , on  son  dicl  lieutenant,  pré- 
voit, et  huissier  oii  sergent,  à cliacund’eulx 
en  reste  |>artic,  soit  obéy.  Donné  à Paris, 

« Il  nosire  pai  lemcnt,  le  dii-ncuûesnie  jour 
d«‘  novi  mbre  l’an  de  grâce  mil  cinq  cens 
qiiaraotc-ncuT  et  de  nostre  règne  le  troi- 
sième. Ainù  Par  la  chambre, 

tt  Du  Tilxit.  » 

« Entre  les  inaii'C  et  écbevins  de  la  ville 
de  Reims,  apiiellaos  des  défenses  faites  le 
dix-huitième  avril  mil  cinq  cens  soixante 
S'.  pl,  j>ar  maître  Georges  Chevalier,  bailly 
de  ParcUe^éque  et  duc  de  Reims,  premier 
pair  de  France  , aux  sergens  do  bailliage 

vrMiu»  dadtcl  Bcini«,  parUut  ■ pertatiue,  à ce 
qu’il  dVu  préleode  rau»e  d'igeoraurv.  Aaqiwl  Clus 
relier  «y  délaissé  cop^e  tani  dcMlictt  deus  arrrUi, 
Irctrvs  de  surasnaticia  porlaat  commisbion  , lecture , 
•igaiCcalien,  comnieodcruetib  «(  defTeaces;  qultaiit 
audici  M*  Philîppes  Frtieia , Ueuleaaat  deskui 
oommr;  aolanl  aodict  Oobert  Frisoa,  Uot  poor  iof 
qae  ledkt  Poocelet  Frison,  son  fils  et  contBis;  au- 
tant de«dicts  arresU,  lertrr»  de  suranBalioi*.  sigai- 
âeaiion,  commeadeiBeos  et  deffeoces  sudirt  M*  De* 
bis  Roland,  tsbstilol  dadict  Beguia , procureor 
fiscal  pour  rarelicrcsqnc  diidirl  Reiau,  qui  ae  Ta 


dudit  Reims,  de  faille  aucun  exploit  ou 
adjournement  pardevant  lesdits  écbevins 
des  causes  et  matièin  civiles  entre  Iimi 
parties;  et  du  refas,  fait  paf  U>t1it  bailly. 
de  renvoyer  pardevant  lesdils  écbevins 
deux  causes  introduites  |iardrvaot  tuy , 
l'une  entre  Jacques  !.orsignol , mégissicr, 
denicndeur , Thomas  Thiéry  dit  le  .Membre, 
et  Gérard  Testelette,  pelletier,  demeurans 
audit  Reims,  defendeur,  le  dixiî>mc  jour 
d'avril  mil  cinq  cens  soixante  sept,  et  l’autrt' 
entre  Pierre  Pista,  tailleur  d’babils,  de^ 
mandeur,  et  Pierre  Matra,  fourbisscur, 
demeurant  audit  Reims,  défendeur,  du 
deuxième  Jonr  du  mois  de  may  ensuivant 
audit  an  mil  cinq  cens  soixante-sept,  d'une 
part;  cl  le  cardinal  de  Ix^rraine,  archevêque 
et  duc  de  Reims,  premier  pair  de  Fi'aniÿ.', 
el  ledit  maistre  Georges  Chevalier,  pour 
lefjiiel  ledit  cardinal  n pris  la  cuinse,  in- 
tbimé  d'autre  part.  Après  que  maisti-e  Fran- 
çois de  Monlbelon  pour  les  ap|tcllans,  et 
maistre  Thiéry  Cauebon  pour  les  inthiine*. 
avec  les  procureurs  des  parties,  par  l'.sdvis 
des  gcus  du  ro}’ , ont  este  d’accords  de  Tap- 
poiiitemeot  qui  ensuit,  la  cour  a rois  ri 
met  lesdites  défenses,  sentences,  appella- 
tions, et  ce  dont  a été  appdié,  au  néant  sans 
amende  et  dépens  : et  en  émendaiit  et  cor- 
rigeant lesdits  jugemens,  a ordonné  et  or- 
donne que  lesdits  appellans  jouiront  de  leur 
justice  et  jurisdiction , laquelle  ils  exerce- 
ront eux  et  leurs  officiers,  suivant  les  arrêts 
cy-devaut  doooez  entre  lesdites  parties , et 

voullu  *ec*pl«r,  aiai  m'i  dirt  que  je  l'cvatei  perler 
andict  Begoiui , proetireur  pour  ledit  arche- 

vetque  de  Rein»,  liqeelle  ««ppie  deedîcts  deui  ir- 
rede,  comn)it»ioo»  et  earaoaatioo,  aeecq  idoo  pm- 
cê»-e«rbal.  ajr  deoué  et  laitté  à Ytabeau  le  Cerf, 
femme  dudicl  Begulo»,  proccreur  fi»cal  pour  ledict 
arciieveeque , en  t*ho»tel  et  dumicile  d'icellaj  Re- 
guiok  ; et  anltaat  à Malbieu  Fournier,  tant  pour  luf 
que  poor  le»  aullrei  lergen»  do  baîlllaige  poor  l’ar- 
cWreaque  dudict  Rerio».  Teemotog  mon  ariog  et 
seel  c^-ni»  le*  jour  ot  an  qn*  dt«tn»dictx.  Âwy 
si^é,  Miacica  et  li  Clibc,  tttttUi  ra...  (tk.)  a 
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lion  de  leurs  estais  et  des  dommaiges  et  intérestz  des  parties,  d’amende 
arbitraire;  et  condamne  les  delTendeurs  ès  despens  de  l'instance,  telz 
que  de  raison.  Prononcé  le  vingt-troisiesme  jour  de  febvrier,  l'an  mil 
cinq  cens  quatre-vingt-cinq.  Collation  faicte.  Signé,  Du  Tillet. 


aiosi  qii’iU  ont  accoalumé  faire  : et  que 
pour  cct  cflet  le  batllj  de  Tarchcvèque  de 
Reims  recevra  desdits  ap(»eUaQ8  le  serment 
eu  U forme  et  manière  de  tout  temps  accou* 
ttimcc.  El  a renvoyé  et  renvoyé  la  cour  les» 
dits  Loi*signol , Thièry  dit  le  Membre , Tes- 
telctte.  Pista  « et  Matra  pardevant  lesdits 
cchevins,  à trois  semaines,  pour  par  devant 
eux  proc<kIcr  entre  icelles  parties  ainsi  que 
de  raison.  Et  sera  le  présent  arrêt  si^^nifié 
aux scrgchs  du  baillage  dudit  Reims,  à ce 
qu'ils  n’en  prétendent  cause  d’ignorance. 
Fait  eu  parlement,  le  vingt'quatrième  jour 
de  may  mil  cinq  cens  soixante-huit. 

« Sifinéy  Du  Tillit.  » 

An'ttl  rf-fidu  aux  graïu/s  jours  [/e/fus  à 
Trttye$\^  par  lequel  la  cour  ordonne  nux 
baillis,  procureurs  Jlscaux  et  serftens  du 
baillage  de  gn/vfrr  et  observer  les  arrestt 
obtenus  par  les  eschevins,  à peine  r/e  pu- 
vation  de  leurs  estats. 

« Henry,  par  la  grice  de  Dieu,  roi  de 
France  et  de  Polloigne,  au  premier  des 
imissiers  de  nostre  court  de  parlement  ou 
aultre  sergent  sur  ce  requis,  salut  : savoir 
faisons  que  comme  le  jour  et  datte  de  ces 
présentes  comparens  en  nostre  0001!  des 
grands  jours  séant  à Troyes,  les  [es]cbevins 
de  Reims,  demandeurs  en  exécution  d’ar- 
rest,  suivant  certainne  commission  de  1a 
court  du  troisième  febvrier  v<  soixante* 
dix-huit  en  matière  d'inhibitions  et  def* 
fenses  particullières,  d’une  part;  et  mais- 
tre  Georges  Chevallier,  ancien  bailly  de 
l’archevesque  de  Reins,  conseiller  au  siège 
présidial  dudict  lieu,  fioel  Ballet,  hadly 
par  concurrence  dudit  archevesché,  M*  Guil- 
laume Tavemicr  , soy -disant  procureur 
ûscal  dudict  archevesché  , ISicoUas  Le 
Poyvre  aussi  procureur  fiscal,  et  Renault 


Aubry,  Simon  le  Bmyn,  Matthieu  Four- 
nier, Jehan  le  Cointre,  Clément  Payen  , 
Pierre  Locart,  Nicaite  Maircau, Guillaume 
Flamignon , Jelian  Liezot,  Jehan  de  Ifour- 
gngne,  tous  sergeos  du  baillage  de  Reims, 
defllendeurs , adjournez  pour  leur  veoir 
faire  pins  ample  deBences  particulières 
d’attempter  an  pièjudice  dudict  an’est  ; et 
encores  lesdictx  sergens,  Chevalier  et  Le 
Poivre  adjournez  d’autre  part  ; ven  par 
nosircdictc  court  les  advertisaementz  et 
productions  desdietz  demandeurs,  lcdici 
anest,  informations  faicics  à la  requeste  des- 
dis demaodenrs,  forclusion  de  fourme  d'ad- 
vertissement  et  de  produire  par  lesdietz 
delTeudours,  et  tout  considéré  : nostredicte 
court,  avant  que  faire  droict,sur  les  con- 
clusions et  demande  desdietz  demandeurs, 
[ordonne]  que  ledict  maistre  Georges  Che- 
vallier sera  adjourné  à comparoir  en  per- 
sonne en  nostredicte  court  pour  citre  oy  et 
interrogé  sur  lesdicles  informations;  et  ce 
pendant,  ordonne  que  les  arrestx  obtenus 
par  les  demandeurs  seront  exécutez,  gardez 
et  observez  selon  leur  forme  et  teneur  ; et 
faîct  inhibition  et  deffeuses  ansdietz  def- 
fendeurs  d'y  contrevenir  sur  peine  de  pri- 
vation de  leurs  estalz.  Item,  nous,  k la  re- 
queste  desdietz  demandeurs,  le  mandons  eu 
commectant  que  ces  présentes  mectes  i exé- 
cution deue,  seloD  leur  forme  et  teneur,  en 
ce  qu’elles  requièrent  exécution,  contrai- 
gnant à ce  faire  et  souffrir  tous  ceulx  qu’il 
appartiendra,  par  toutes  voyrs  deues  et  rai- 
sonnables; commandons  à tous  nos  justiciers 
et  sobjects  à toy,  ce  faisant,  obéyr.  Donné  à 
Troyes , esdicts  graodz  jours,  le  dix-arp- 
tiesme  décembre,  l’an  mil  cinq  cens  quatre- 
vingtz-trois  et  de  nostre  règne  le  dixiesme. 
— Par  la  chambre  des  grands  jours  tenus  a 
Troyes.  Tillit.  • 
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C0NCMI.S10N  par  laquelle  les  artisans  sont  exclus  des  charges 
municipales. 

Exir.iit  des  registres  des  conclusions  de  la  ville  de  Reims. 

Au  conseil  général  tenu  au  couvent  des  Cprdeliei’s,  sur  la  requête 
présentée  audit  conseil  par  Nicolas  Forest,  receveur  du  taillon,  avec 
lequel  maître  Pierre  Angier,  procureur  des  habitans  de  Reims,  de  ce 
sommé  par  ledit  Forest,  a requis  la  lecture  et  entérinement  de  ladite 
requête;  lecture  faite  de  ladite  requête , ensemble  de  copie  collationnée  à 
l’original  de  certain  arrêt  rendu  en  la  cour  de  parlement  à Paris,  le 
pénultième  jour  de  janvier  l’an  1530,  pour  la  nomination  et  élection 
des  officiers  de  la  ville  de  Sens  conclu  a été  conformément  audit  * 
arrêt,  et  en  entérinant  ladite  requête’,  que  dorénavant  les  échevins,  • 
lieutenant,  conseillers  de  ville,  receveur,  procureur,  greffier,  capi- 
taines, lieutenants,  enseignes,  conne.stables  et  dizainiers,  et  générale- 
ment tous  officiers  de  ville  et  autres  personnes  sujettes  à élection  des 

' \ oici  cet  arrêt  : 

Extrait  des  rcf-istres  du  parlement, 
t Filtre  Cliarics  Loi^oii  et  Giiillot  IW'lle- 
terre,  a|)|icll.ins  du  liailly  de  Sens  ou  son 
licutcuant , et  anticipé  d’une  p-irt;  et  le  pro- 
cureur général  du  roi  pieiiaut  la  cause  pour 
son  substitut  audit  liailliagc  <le  Sens,  inti- 
mez , et  les  maire  et  éciievins  de  ladite  ville 
de  Sens,  anticijKins  d'autre  |>art  j la  cour  a 
mis  cl  met  l'appi’llalinn  et  ce  dont  a été  ap- 
jiellé  au  néant,  sans  amende  et  dé|>en8,  et  a 
ordonné  et  ordonne  (|ue  dedans  (|nin);ainc 
jiroehain  venant,  iinnvcllc  élection  se  fera 
sans  brigue  de  deux  nouveaux  échevins  au 
Heu  des  deux  derniers  qui  ont  été  expiré  au 
jour  et  fête  des  Innocents  dernier  passé, 
selon  la  forme  et  teneur  des  arrêts  donnés 
en  cette  matière  ; et  que  dorénavant  és  états 
de  maire  et  échevins,  procuieurs  et  rece- 
veurs de  ladite  ville,  ne  seront  élus  gens 
mécaniques  avec  des  plus  notables  person- 
nages natifs  de  cette  ville  ; et  fait  ladite  cour 
inhibition  et  défenses  à toutes  personnes  de 
ladite  ville,  de  quelque  qualité  qu’ils  soient. 


de  ne  briguer  ausdits  états  directement  ou 
indirectement,  ne  autrement  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  sur  |>cine  d’amende 
arbitraire,  de  punition  cor|>orellc  et  de  pri- 
vation de  leur  choix  et  élection  , et  d’avoir 
aucuns  états  de  ladite  ville.  Fait  en  parle- 
ment, le  pénultième  jour  de  janvier,  l’an 
mil  cinq  cent  trente.  Signé,  Laicnox.  •• 

• Voici  l’arrêt  de  parlement  qui  entérine 
la  l'cqnête  présentée  au  conseil  général,  et 
les  lettres  jiatcntes  qui  confirment  cetan^t. 

« Vu  par  la  cour  la  retpiêtc  à elle  présen- 
tée par  les  habitans  et  bourgeois  de  la  ville 
de  Reims,  tendante  à ce  que,  suivant  la  re- 
quête présentée  de  l’au  i58d,  et  couformé- 
uiciit  tant  à ce  qui  se  pratique  en  celte  ville 
capitale  du  royaume  que  toutes  autres  bonnes 
villes , à l’arrêt  donné  jtour  la  ville  de  Sens 
le  pénultième  janvier  i53o,  aux  délibéra- 
tions et  conclusions  faites  à l’ilôtel  de  ville  de 
Reims,  aucuns  ne  fussent  élus  échevins,  lieu- 
tenant , conseillers  de  ville , receveur , pro- 
cureur, greffier,  capitaines,  lieutenants,  en- 
seignes , connestables  et  tous  autres  officiers 
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habitaiis , sei-ont  cLoisis  et  élus  des  personnages  notables  ' et  natifs  de 
ladite  ville  et  non  autres  : et  sera  la  présente  conclusion  homologuée 
en  la  cour  de  parlement  à la  reipiéte  dudit  procureur  desdits  habilans, 
ce  requérant  ledit  Forest,  ensemble  tous  les  assislans  audit  conseil. 
Signé,  Rsynsan.  Signé,  |.E  Poivbe. 


dMcelle  sujcUà  ladite  cloction  dec  ha- 
bilans,  qu'ils  ne  fussent  {Mprsonnes  notables 
natifs  d'icelles  *,  ainsi  qu'il  a été  par  lesdits 
liabilaus  asitembh^  dès  le  i4  [■s/c  4] 
vier  i5B8,  avisé  pour  le  bien.  re|)OS  et  coo«iei*- 
vation  de  ladite  ville;  arrêt  du  34  niant  i583, 
par  lequel  aiiroit  été  ordonné  que  nouvelle 
assemblée  générale  sera  faite  au  lieu  onlonné 
et  accoutumé,  j assistans  ceua  qui  doivent  et 
ont  accoutumés  être  ap|)ellés,  pour  aviser  et 
clélibéi-er  sur  ladite  requête,  commodité  ou 
incommoflîlé  du  contenu  en  icelle,  pour  ce 
fait,  et  vu  la  conclusion  de  ladite  assemblée, 
être  ordonné  ce  <|ue  de  raison  ; vu  les  actes 
d'assembléi's  et  conclusions  de  ladite  ville 
des  onze  juin  159.4  et  huit  février  dernier, 
avec  l'arrêt  donne  pour  la  ville  do  Sens  et 
autres  conclusions  du  procureur  général  du 
roi.  — Tout  considéré,  ladite  cour  ajant 
égai*d  à In  requête,  a oi donné  suivant  les 
acti^  des  assembléi'^s  de  la  ville  de  Reims,  les- 
quels, CQ  ce  que  besoin  seroît,  a authorisé 
et  authoHse,  que  à l’avenir  aucuns  ne  seront 
élus  échevins,  iieuteiiaot,  conseillers,  rece> 
venr,  procureur,  greftter, capitaines,  lieute- 
nants, enseignes,  connestablos  ni  à autres 
charges  et  oÉBces  de  ladite  ville  sujets  h élec- 
tion, qu'ils  ne  soient  notables  bourgeois, 
nés  et  natifs  de  ladite  ville;  faisant  défenses 
à toutes  personnes  ^'apporter  ausdites  élec- 
tions brigues  ni  menées,  à peine  d'en  être 
exclus,  et  de  plus  grande  peine  si  il  y cchct. 
Faiti’n  parlement , le  vingt-trois  auust  139S. 

• Signe,  Dd  Tiliit.  u 

n Heur)  , par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de 
Fiance  et  de  Navarre,  au  premier  notre 
huissier  ou  S4>rgent  sur  ce  i‘eqnis,  salut.  De 

* «•  OUc  lEMCMttr  d'étre  né  usûf  d«  Heitiia-|>our 
pHtr«*r  dan»  ta»  chatqffi*»  musiripille»  att  eacore  ap- 
pair*  d«  l'autunlé  d«  l'arrêt  du  coaaeil  d'Etat  du 
i3  jttin  1717,  qui , en  confimael  l'êlrrtioB  faite  le 
4 Riar>  1716,  du  rieur  Ouqaet,  natif  de  Heir^, 
pAttr  rererear  de  cette  tille,  a débouté  le  «ieur  Hil> 


la  part  de^  uianans  et  habilans  île  iiotre  ville 
de  Reims,  nous  a été  exposé  qu'ils  auroieut 
oblcnu  arirt  de  reglement  en  notre  cour  île 
parlement  le  ^5  aoiist  1593  dernier  {lassé, 
lequel  ils  dcsiroieiit  faire  mettre  à exécution 
et  iceliti  faire  signifier  aux  iieraouiies  qu’il 
est  et  sera  besoin  , ensemble  le  faire  publier 
l'a  lieux  nécessaires  pour  rentreteiicment  et 
contenu  d’icelui , ce  qu’ils  dnntteut  qm-  tu 
fasse  difficuUé  de  faire,  attendu  tpie  letlil 
arrêt  n'<  st  en  forme  ; pour  ce  est  il  que  nous 
te  mandons  que  iieliit  arrêt  tiout  apert , ci- 
dessus  datte,  tu  motte  à due  cl  entière  exé- 
cution selon  M Ibrme  et  teneur,  et  lâire 
toutes  signifirntioiis  à toutes  personnes  et 
publication  en  tous  lieux  dont  sera  requis 
IKmr  rentière  exécution  d'iceiui,  nonobstant 
qu'il  ne  soit  levé  en  forme  .-  car  tel  est  notre 
plaisir.  Donuéà  Farts,  le  vingt-nemtèmcjoui 
d’aouHt,  Tan  de  grâce  mil  cinq  cent  quatre- 
vingt-qiiinzc  et  de  notre  règne  le  septième. 
Signe',  Hocsihx.  Et  scellé  sur  simple  queue 
de  cire  jaune.  — Le  présent  arrêl  a étëre- 
gisttr  au  gn*fTe  de  réchevinage , le  uo  février 
1596,  ce  requérant  maître  Jean  Bergier, 
procui'enr  de  réchevinage , apii^s  que  lecture 
en  a été  faite  â tous  les  bourgi'ois,  qui  ont 
unanimement  conclu  qu'il  fdt  suivi  et  exé- 
cuté. Signe',  LsPotvsx,  greffier  de  récbevi. 
nage.  ■—  Par  conclusion  du  conseil  du  10  no- 
vembre 1747*  il  a été  arrêlé  que  les  pré- 
sentes seroient  imprimées,  publiées  et  affi- 
chées pour  servir  d'instruction  au  public. 
Signe,  Claotrau.  s 

* Voir  plus  bas,  l'acte  d’élection , à U date 
du  i5  févricT  tij95. 

l«t,  procarvur  studtc  d'irsili*,  qui  uvoit  «uiila  fairt' 
•nirer  «n  celf*  plae*  d*  rrr«*«ir  %ieur  Carbuu  , 
qui  o'«ji  «uif  ni  (H-igioairv,  ni  né  oiiif,  dv  l’oppo- 
»Uio«  qu'il  «vtHt  bwior  ■ l'étecUoii  du  »irur  Claquet-  > 
— Bidvt,  Hût.  <U  IWhtvitt.,  p.  io(. 
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Statuts  et  réglement  des  maistres  vanniers,  panneliers  et 
bbissèliers  de  la  ville  de  Reims. 

Archiv.  de  l’Arch.,  lay.  3,  lias».  A n"  13.' 

A tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront , Noël  Ballet,  sieur  de 
Sapigneul  et  de  la  mairie  ferdalle  [sic,  féodale?]  de  Corbeny , Craonne 
et  Chevereux,  en  partie,  docteur  ès  droits,  bailly  de  Reims,  saint. 
Sçavoir  faisons  que,  sur  la  requeste  à nous  faite  {)ar  Gérard  Charlet, 
Gille  Dupont,  Claude  Salmont,  Pierre  de  Saulx,  Claude  Sauvage, 
Sansom  Carré;  et  encore  par  Jean  Payot , Jacques  Brussy  et  Abraham 
Bemier,  intervenans  panneliers,  demeurans  en  cette  ville  de  Reims; 
que  reglement  soit  faite  dudit  mestier  pour  le  bien  publique,  prôlïït 
et  utilité  du  peuble;  ouy  le  procureur  fiscal  de  l’archevéché  duché  de 
Reims,  premier  pair  de  France;  veu  les  articles  par  eux  baillée  pour  y 
parvenir,  et  suivant  la  sentence  donnée  de  nous  en  la  cause  d’entre 
Jean  le  Cornu,  Jean  Faciot,  Simon  Deutier  et  Millet  Faucouniel , 
empeschant  ledit  règlement,  et  les  poursuivans  ledit  règlement,  le 
neufvième  jour  de  décembre  mil  cinq  cens  quatre-ving-huit;  avons 
fait  et  ordonné  par  forme  de  règlement  provisoire  ce  quy  s’ensuit  : 
fVem/érement,  que  doresnavant  nul  habitans  de  cetteditte  Ville  et 
fauxboui^s  de  Reims , autres  que  ceux  mentionnez  en  laditte  sentence, 
poura  faire  ouvrage  dudit  mestitfr  de  pannelier  et  fulalier  à boutique 
ouverte  ou  autrement,  que  sous  les  maîtres  d’icelluy  me.stier,  ou  qu’il 
ayt  fait  chef-d’œuvre  et  soit  reçu  à maîtrise  pardevant  nous  ou  nostre 
successeur  bailly,  sous  peine  de  vingt-deux  sols  six  deniers  parisis 
d’amande,  applicable  moitié  à monseigneur  illustrissime  et  révéren- 
dissirae  cardinal  de  Guise,  archevêque  duc  de  Reims,  premier  pair  de 
France,  l'autre  moitié  au  proffit  dudit  mestier. 

II.  Pouront  les  compagnons  et  autres  travaillans  dutlit  mestier,  tra- 
vaillier  pour  les  maistres  d’icelluy  mestier  et  au  moyen  de  leur  tra- 
vaille gagner  leur  vie  en  cetteditte  ville  et  fauxbours , soit  qu’ils  ayent 
fait  leur  apprentissage  en  icelle  ville  et  fauxboui^s  ou  ailleurs;  et 
sans  qu’ils  soient  tenus  faire  chef-d’œuvre  et  se  présenter  à maîtrisse, 
sy  bon  ne  leur  semble.  • 
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III.  Que,  auparavant  que  aucune  personne  puisse  estre  reçu  à mai- 
trisse  dudit  mcstier,  sera  tenu  faire  chef-d’œuvre  tel  qu’il  luy  sera  par 
nous  ordonnée  de  l'advisdes  maîtres  jurez  dudit  mestier,  ledit  procu- 
reur fiscal  appelle  et  o‘uy. 

IV.  Se  fera  ledit  chef-d’œuvre  ainsy  prescrit  en  la  présence  des  ju- 
rez dudit  mestier  seulement,  qui  seront  tenus,  tout  œuvre  laissé,  y 
assister  pour  faire  fidel  raporl  de  la  sullisance,  incapacité  ou  im|xh  itie 
du  faisant  son  chef-d’œuvre. 

V.  Sera  payé  à chacun  desdits  jurez,  pour  leur  assistance  et  la  confec- 
tion d’icelluy  chef-d’œuvre,  la  somme  de  dix  sols  tournois,  sans  qu’il 
leur  soit  fait  aucun  banquet,  beuvete  ny  aucun  présent,  sur  peine  d’a- 
mande arbitraire  pour  la  première  fois,  et  de  privation  de  poyvoir  à 
l’advenir  estre  et  exercer  l’oflice  d«^  jurez  dudit  mestier,  pour  la  se- 
(;onde  contravention  ; lesdits  jurez  seront  tenus  incontinant,  et  le 
plutostque  commodément  faire  ce  pourra . faire  rapport  de  l’expérience 
dudit  faisant  chef-d’œuvre,  pour  oi-donner  sur  la  réception  à maitrlsse 
ce  que  de  raison,  ledit  procureur  fiscal  ouy. 

VI.  Celluy  qui  sera  reçu  à maitrlsse  payera  dix  sols  tournois  pour 
l’entretenement  de  la  torche  quy  se  portera  .à  la  procession  le  jour  de 
fesie  du  Saint-Sacrement. 

vit.  Comme  pareillement  chacun  maître  dudit  mestier,  ou  traüc- 
quaiit  d’Iceliuy,  payera  par  chacun  an  trois  sols  tournois,  tant  pour  la 
cxMifrairie  de  Saint-Antoine,  patron  d’icelluy  mestier,  que  pour  l’en- 
tretenement  d’icelle  torche  et  du  service  qui  se  chantera  annuellement 
le  lendemain  du  jour  de  festc  dudit  Saint-Sacrement. 

VIII.  Que  celluy  qui  voudra  apprendre  ledit  mestier  en  cette  ville  et 
fauxbourgs,  sera  tenu  demeurer  deux  ans  entier  en  apprentissage,  au 
logis  de  tel  des  maîtres  que  bon  luy  semblera,  sans  qu’il  puisse  changer 
de  maître,  sy  ce  n’est  que  pour  bonne  et  juste  cause;  ainsy  en  soit  par 
nous  ordonné,  ouy  ceux  quy  seront  à y avoir  intérêt. 

IX.  Sera  tenu  chacun  maître  quy  prendra  aprentif  soubs  sa  charge, 
payer  la  somme  de  dix  sols  tournois  dans  huit  jours  après  qu’il  aura 
reçu  ledit  apprentif  pour  l’enlretenemcnt  desdites  torches,  service'et 
confrairie. 

% 

X.  Ne  sera  loisible  à aucuns  desdits  maît  res  soustraire  et  recepveoir 

III.  43 
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en  sa  maison  et  l>oulique  les  servileiii's  d’nn  autre  maître,  durant 
le  temps  de  leur  louage  , sy  re  n’est  du  gri'  et  consentement  du 
pi-emier  maître,  sur  peine  de  vingt-deux  sols  six  deniers  parisis 
d'amande,  applicable  comme  dessus,  et  des  dommages  et  intérêts  eu-/, 
et  soulTerts  par  le  maître  duquel  le  serviteur  sera  soustrait. 

XI.  Que  à l’avenir  nulle  personne  poura  accepter  et  après  revendre 
aucunes  ouvrages  d’icelluy  meslier,  s’il  n’e.st  reçu  à maîtrisse,  sur 
peine  de  soixante  sols  parisis  d’amande,  applicable  comme  dessus, 
et  de  conliscation  des  ouvrages  dudit  raesliei-,  quy  se  trouveront  avoir 
este  accepte  pour  revendre  pr  autre  que  les  maîtres  d’icelluy 
mestier. 

XII.  ,1’crmettons  néanimoins  à ceux  quy  ont  des  ouvrages  dudit 
mestier,  d’acliapt  pr  eux  faits,  et  ont  accoiisturaez  en  trafiquer,  con- 
tinuer ce  traficipie  leur  vie  durant,  encore  qu'ils  ne  soient  dudit  mes- 
tier; et  à cette  (in  seront  tenus  apjiorter  leurs  noms  et  surnoms  au 
grell'e  de  céans  dedans  liuitaine  après  la  publication  de  ces  présentes, 
sur  pine  d estre  près  [sic,  privés?]  du  commerce  et  traficqiie  desdits 
ouvrages. 

XIII.  Que,  tant  les  trafiquant  de.sdits  ouvrages  que  maîti-e  dudit 
mestier,  pouront  aciieplcr  des  iorains  les  ouvrages  d’icelluy  mestier 
amenez  en  cette  ville,  vingt-quati’cs  beni'es aprt-s  que  lesdits  ouvrages 
auront  esté  publiquement  exposé  en  vente,  et  non  aupravant,  sur 
pine  d’amande  arbitraire  et  de  confiscation. 

XIV.  Que  lesdits  trafiquant  et  maîtres  mandcliers  {sic)  puront  atissy 
acbepter  et  vendre  toute  sorte  de  marchandises  de  quinquailleric, 
comme  sabots,  quenouilles,  fuseaux,  palons  et  autres  semblables  des 
forains  qui  les  amèneront  en  cette  ville,  vingt-quatre  heures  après 
que  lesdiltes  marchandises  auront  esté  exposé  en  vente  publiquement, 
et  non  aupravant. 

XV.  Les  ouvrages  dudit  mestier  fait  par  les  maîli'es  d’icelluy,  en- 
semble ceux  amenez  en  cette  ville  pr  lesdits  forains,  comme  aussy 
les  autres  marchandise.s  de  quinijualleries , seront  sujet  à la  visitation 
gratuitte  des  jurez,  s’il  y échoist. 

XVI.  Excepté  les  ptits  pnniers  et  hostes  servante  .à  vendanger,  et 
autres  semblables  ptits  ouvi-ages  de  toutes  sortes  d’oziers  de  ptit 
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pris  et  conséquences,  ameiic'/  en  cette  ville  par  lesclits  forains,  quy  ne 
seront  siilÿel  à visiLition.  ■ • ' 

XVII.  Et  néanlmoins  les  umuiuies  des  malfaçons  des  forains  el  mal- 
versations commises,  audit  mestier,  seront  applicid>tes  à mondit  sei- 
{^neiir  privativement  audit  mestier. 

XVIII.  Ne  pourront  les  maîtres  dudit  mestier  employer  et  nuiltre  en 
oeuvre  aucune  ousière  pourrie,  puante,  recueillies  hors  saison , sur 
peine  des  conliscation  et  fraction  de  la  marchandise  lailte  de  telle 
07.ière,  d’un  écus  d’amande  pour  la  piemière  fois,  et  d'amande  arbi- 
traires pour  la  seeonde. 

XIX.  Seront  tenus  les  jurez,  inconliuant  après  les  visitations  par  eux 
faites,  faire  im port  et  poursiiittc  pardevant  nous  des  abus  et  fautes 
qu’ils  Y auront  trouvez,  sur  peine  de  vinp,l-<leux  sols  six  deniers  parisU 
il  monseijjneur,  l’autre  moitié  au  mestier'.  - 


■ Nous  ii’.-ivons  |»i  rotrouver  nu  l•è^l<•Illcnt 
<lii  la  jiiillrt  iüi8,  r|iii  inodifiuit  sans  ilniitu 
cfhii  <lt;  i.'iSK,  et  duiil  il  est  «luesilion  dans 
l.t  pièce  suivante  : 

Sentence  île  nunKieur  le  lieuleiinnt  gencV«/ 
lie  potier,  de  ht  ville  et  fdiixhoiir^s  dr 
HriniK,  rend  ne  à la  reipicte  ilet  jtiri'i  el 
cnmmwiaulc'  ile.f  nuiltre.f  vanniers , pnn- 
ncliet  s et  Imisse/iers  de  cette  ville  cl  /itnx- 
bourps,  lc3t\  dêi:embrr.  1774.  sur  tes  cnn- 
elitsions  de  monsieur  le  procittvw  fiscal  ; 
t/ui,  en  bnniolo'f  liant  tes  deux  de'libemlions 
lie  ladite  cominunniile',  funr  du  tti  amit 
17:15,  et  rniilre  du  tg  décembre  J 774,  fn" 
donne  i/u'elles  seront  execiUees,  ainsi  que 
f article  A’A'/,  ilu  re'plenicnt  du  IQ  juillet 
161H,  ce  faisant  qu'à  l'avenir; 

'«  1 Tous  les  maîtres  de  ladite  coiiiiuii- 
iiauté  seront  U-iiusdi-se  tixmver  aux  assem- 
blées «pli  seront  couv(H|uéi-s  li.!!*  le  clerc 
d’icetle  , eu' vertu  de  la  permission  «jiie  les 
jurés  seivint  tenus  un  demander,  sous  iieiue 
de  vingt  sols  d’amende  contre  cliacnn  maître 
défaillant,  sîinf  le  cas  d’excuse  légitime, 
comme  absçMice  ou  maladie,  laf|ueUe  excuse 
il  sera  tenu  de  faire  proposeï-  lors  <le  ras- 
semblée |Kmr  lafpielle  d aura  été  convüijuéc  ; 
et  juiur  «pie  lesdits  maîtix-s  soient  duenumt 


avertis,  il  est  ordonné  que  la  semonce  sera 
faite  la  veille,  de  tjiioi  ledit  clerc  de  la  com- 
munauté en  sera  cru  sur  sa  déclaration  ; el 
<laos  le  cas  où  il  seroit  prouvé  qio-  le  clei’c 
u’auroit  pas  fait  exactement  sa  semonce, 
non-seiileuient  il  paiera  treutr  sols  d'amende 
pour  son  inexactitude,  mais  m'ènie  encore 
il  sera  tenu  d’acipiillcr  les  amendes«pi’aii. 
mut  encoui  U ceux  des  defaillants  (pii  n’aii- 
runt  pas  été  avei  tis,  lesipiels  auront  en  con- 
sétptence  leur  recours  contre  ledit  di  re. 

« II.  I.es  déliliératious  de  ladik-cumniu- 
naute.sei  otit  rédigi-es  par  le  procuicitr  d’i- 
celle sur  un  registre,  cl  sigme.s  de  louî  Ic' 
maîtres  <pii  savent  .signer,  et  m'Im  fait  tuen- 
tion  de  ceux  (pli  ne  le  |H'Uveul,  à judiu;  de 
pareille  aiuendi-  de  vingt  sols  contre  ceux 
ipii  refuseront  de  signer,  OU  ipii  se  dépar 
tiront  des  assenitdi-es  avant  d’avoir  signé. 

« Ml".  Cliacnn  maîlm  sera  tenu  de  donner 
sou  avis  sur  l'ex|Hisé  des  motifs  de  l’asscm - 
blee,  suivant  son  rang  d’aucieinieté , sans 
invectives  et  sans  cris,  à peine  contre  cba- 
cuii  contrevenant  de  pareille  amende  de 
vingt  sols. 

« IV.  Les  .(piatre  derniers  maîtres  seront 
tenus  de  |>orter  l(•s  corps  d(.•x  luaitrcs  décé- 
dés, et  de  s(r  trouver  à celle  fm  eu  la^nai- 
suii  desdits  (b'tcédés;  comme  aussi  les  quatre 

• 
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En  témoin  de  ce , nous  avons  signés  le  présent  règlement  et  icelluy 
fait  signer  par  maître  Simon  Dubois,  greffier  dudit  baillage;  quy  fut 
fait  par  nous  bailly  susdit,  le  vingtième  jour  du  mois  de  décembre 
mil  cinq  cens  quatre-vingt-huit.  Àinsj-  ùgné  ; Ballet  et  Dubois. 

Ce  présent  règlement  a esté  par  moy  Nicaise  Maireaii,  sergent  au 
baillage  de  Reims,  soussigné,  leu  et  publié  à son  de  trompe  et  crie 
publique  par  1rs  carefours  et  lieu  accoustumés  faire  crye  et  publication 
en  cette  ville  de  Reims,  affin  que  ntd  n’en  prétende  cause  d’ignorance, 
le  samedy  vingt-quatrième  jour  de  décembre  l’an  mil  cinq  cens  quatre- 
vingt-huit;  en  la  présence  de  Régnault  Passé,  trompette  juré  audit 
Reims;  Jean  Deroser,  mareschal;  Jean  Cordier,  tonnellier;  Guillaume 


maîtres  qui  )>i'CCéderont  les  üeraiers  re^iis, 
seront  trous  de  porter  les  flaml>raux  loi'S 
«les  convois  et  enterrements  desdits  maîtres 
décédés,  et  de  sc  trouver  egalement  pour 
cette  fm  en  ladite  maison  obituaire,  sous 
peine  cont<*e  cliacun  contn'vonant  de  trois 
iivn*s  d'amende , i moins  qu'il  n'y  ait  ex- 
cuse légilime,  qu'ils  seront  tenus  «le  pro- 
poser à tcfnps  pour  que  ceux  des  maitres 
qui  b^s  prrcèdermil  puissent  être  avertis  de 
remplacer  les  défaillants;  lesquels  ct'aot 
duemrnt  Bvertis  seront  tenus  de  le  faire, 
»uus  pareille  amende  de  trois  livres  contre 
les  défaillants. 

« V.  Tous  les  maîtres  seront  tenus  aussi 
«ie  SC  Iroty’er  aux  enterrements  desdiu  dé- 
cédés, et  aux  services  qui  se  feront  en  con- 
séquence; comme  aussi  tous  lesdiU  maitres 
de  ladite  communauté  seront  tenus  de  »e 
trouver  aux  enterrements  et  services  des 
femmes  et  veuves  de  maitix**  qui  décéderont, 
le  tout  sous  peine  de  vingt  suis  d’amende 
conti'c  chacun  défaillant 

« VI.  Tous  Icsdits  maîtres  seront^  égal«î- 
menl  tenus  de  se  trouver  aux  messes  qui  se 
rélêbrent  tous  les  ans  aux  jours  des  fêtes  des 
patrons,  et  aux  messes  des  Iréjvassés  qui  se 
disent  le  lendemain  }>our  h»  rejjos  des  âmes 
«les  décédés,  sous  pareille  amende  de  vingt 
sols  contre  chaque  diîfaillant. 

* VII.  Aûii  de  coiinoîtrc  ceux  f|ui  mao- 
queruDt  auxdils  enterrements,  services  et 
messSs,  il  est  enjoint  à tous  lesdits  mattr<’5 


d'aller  ces  jourt-|à  à TolTranJe,  sous  |)einc 
de  payer  l'amende  de  vingt  sols , comme  s'ils 
avoient  fait  défaut. 

«I  Vlll.  Le  clerc  de  ladite  conmiunautt* 
sera  tenu  de  semoncer  tous  hsdiu  maîtres 
<|ut  doivent  porter  les  coi’|>i  des  décédt*»  et 
lesnambeaux  anx  cnteri’emrnls.pour  nicure 
qui  sera  indiquée  par  la  famille  «les  défuiils; 
comme  aussi  de  semoncer  tous  h>s  autres* 
maîtres  pour  le  trouver  auxdits  eul«‘rre- 
incnts  et  services , sous  peine  «le  trois  livres 
d'amende, et  d'acquitter  à la  décharge' des 
défaillants  les  amendes  qu'ils  auront  encou- 
rues. 

•r  IX.  Toutes  lesdites  amendes  seront  re- 
çues par  le  receveur  de  ladite  communauté, 
qui  en  fera  le  recouvrement  et  sera  tenu 
d’en  rendi*e  compte  fin  de  son  année  de  re- 
cette; et  sera  le  moulant  «lesdites  amendes 
employé  pour,  l'acquit  des  charges  de  ladite 
communauté. 

n II  est  en  outre  ordonné  que  ladite  sen- 
tence sera  exécutée  nonobstant  opposition  ou 
appellation  quelconques,  regïsirée  sur  le  re- 
gistre de  la  cuminuuauté,  et  lue  ^ tous  1rs 
maîtres  dans  une  assemblée  convo«|uéc  à cet 
eflét,  et  où  ils  si'-rout  tenus  de  se  trouver, 
sous  fieinc  de  trente  sols  d'ameude  contix* 
chacun  défaillant;  afin  qu'ils  u’eu  prétemlent 
cause  d'ignorance,  il  est  encore  ordonne 
qu'elle  sera  imprimée  à U «liltgeHce  des  ju- 
rés, pour  CD  être  remis,  sans  frais,  oivexem- 
fdatre  à chacun  desdits  maîtres.  >• 
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Balai) , sergent  dudit  baillage,  et  autres  demeurans  audit  Reims  , les- 
moins , dix  heures  du  mattin.  Aimy  signe  : M aireau. 

El  le  Imidy  neufvième  jour  de  janvier  mil  cinq  cent  qualre-vingt- 
neuf,  deux  heures  de  rellev^e,  en  l’hostel  dt  pardevant  nous  Noël 
Ballet,  sieur  de  Sapigneulle,  et  de  la  mairie  ferdalle  de  (.'orbeiiy, 
Craonne  et  Cheveieux  en  partie,  docteur  ës  droits,  bailly  de  Reims; 
sont  comparus  Gérard  Charlel , Gille  Dupont,  Jean  Payot,  Claude  Sal- 
mon,  Claude  Sauvage,  Pierre  de  Saulx,  Jacques  Brussy,  Sanson  Carré 
et  Abi'aharo  Berniers,  tous  panneliers  et  fiitaliers  demeurants  en  cette 
ville  de  Reims,  lesquels  ont  dits  que,  pour  satisfaire  au  règlement  donné 
entre  les  parties,  le  vingtième  jour  de  décembre  dernier,  publié  le 
vingt-quatrième  jour  dudit  mois,  ils  ont  di-essé  une  lisse  des  noms  et 
surnoms  des  maisli-es  dudit  meslier,  selon  leuraagesel  le  temps  qu’il  y 
a qu'ils[sont]  d’icclluy  métier,  lequelle  telle  [sfc  roollc /]  ce  requérant 
maître  Guillaume  Tavernier,  procureur  fiscal  de  l’archevéchi'e  duchée 
de  Reims,  premier  pair  de  France,  a esté  leu  en  leur  présences,  et 
ont  convenus  qu’il  est  bien  fait  et  dressé;  suivant  lequel  roolle,  Gérard 
Charlet  et  Gille  Dupont,  les  deux  premiers  dudit  roolle,  ont  preste  le 
serment,  juré  et  promis  que,  en  leur  loyauté  et  conscience.  Ils  feront 
dilligence,  perquisition  et  rapport  pai-devant  nous  des  abus  et  contra- 
ventions quy  se  pouront  commettre  allencontre  dudit  règlement  et 
assisteront  soigneusscment  aux  chef-d'œuvre  quy  se  poimont  faire  par 
les  aspirant  à maîtrise  dudit  mestier,  et  ce  contentecont  des  tallaires 
portés  par  ledit  réglement,  l’un  descjuels  Charlet  et  Dupont  sortira 
l’année  prochaine,  et  en  son  lieu  entrera  le  plus  anciens  aprt's  eux, 
suivant  ledit  roolle;  qu'ils  seront  tenus  faire  curapai'oir  pai-devant 
nous  au  premier  jour  plaidoyable  d’après  l'an  ainsy  en  continuant 
d'an  en  an,  suivant  l'esdil  du  roy.  Fait  les  jour  et  an  que  dessusdil. 
Ainsi  signé  : Dcbois. 

Collalion  de  la  présente  coppie  a esté  faite  .à  son  original  par  nous 
nottaires  royaux  héi'édit^ires  en  son  baillage  de  Vermandois,  demeu- 
lant  à Reims,  soussigné,  le  cinquième  jour  du  mois  de  janvier  mil  six 
cens  quatorve  ; ce  fait,  ledit  original  rendu.  Ainsy  signé  : Copii.lon  et 
La  Goii.le. 

La  présente  expédition  a esté  transcritte  sur  la  copie  en  papier  libiT 
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non  signée,  quy  a este  trouvée  dans  la  casselle  des  tourneurs,  tjuy  en 
a esté  extraictte  en  conséquence  de  la  sentence  de  monsieur  le  lieute- 
nant général  de  police  de  Reims,  du  dix-huit  novembre  mil  sept  cent 
trenle-<|uatre,  et  laquelfe  copie  a esté  remise  aux  tourneurs  après  avoir 
esté  par  moy  paraphé  dans  touttes  les  pages.  Cejourd’huy  vingt-qua- 
Irième  novembre  mil  sept  cent  trente-quatre,  par  moy  gieflicr  aux 
baillage  et  police  de  Reims,  soussigné-/.,  lesdils  jour,  mois  cl  an  qtie 
dessus.  Sijfné , Meusnieh. 


XXXIX. 

• - • 

Statuts  et  réglement  pour  les  maître.s  menuisiers  de  la  ville 
et  faux-bourgs  de  Reims. 

Aivbiv.  di-  rAtchfv.,  lay.  3,  li.sss.  4 ùh,  n“  U. 


A tous  ceux  <|ui  ces  présentes  lettres  verront , Jean  Pioche,  licenlié 
••s  loix,  commis  à l'exercice  de  la  justice  du  baillage  de  Reims,  salut. 
Veu  la  requeste  à nous  présenté  p;ir  les  raaisires  jurez  du  meslier  de 
menuizier  de  cette  ville  île  Reims,  le  dix-septicme  lébvrier  mil  cinq 
cens  quatre-vingt-douze,  et  décret  apposé  à pied  d’icelle;  la  iéc|uisi- 
tion  du  procureur  liscal  de  rarchevesebé  et  duché  de  Reims,  prcinière 
pairiede  France;  l’ancien  reiglement dudit  mestier,  du  sixiesme  teb- 
vrier  mil  cinij  cens  soixante-sept;  les  articles  présentez  de  nouvel 
par  lesmaistres,  qui  a esté  communiqué,  accordé  et  signé  par  tous 
les  austres  inaistres  dudit  mestier;  les  concliisioiis  et  rér|uisiliuns 
dudit  procureur  de  l’archevesché;  eu  sur  ce  conseil;  nous  disons  que 
ledit  aiitieii  reiglement  sera  rclïiirraé  p)nr  les  causes  à plaiii  déclarés 
en  laditle  re((iieste  et  autres  pièces  priHluiles,  suivant  les  articles  de 
nouvel  présentez,  aux  miHlillicalions  qui  ensuivent;  et  seront  les  ar- 
ticles de  nous  [.«c,  nouvel'/J  présentez,  paraphez  de  nosire  greffier, 
lesquels  demeureront  au  greffe  pour  y avoii»  recours. 

Pivmiei  *,  que  les  un,  deux  et  Iroisiesmc  a^iielcs  de  nous[nouvel?] 


* Ce»  ne  paraissant  plus  suflisam* 

nient  intelligibles  à la  fin  du  &vm<  »u>cle.,  fu» 
ivnt  remplacés  par  ceux  qui  suivent  ! 

tt  A tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres 
verront.  l.oui»  Fremin,  ücentîéès  loix, cou- 


sciller  du  roy,  l>ailly  de  Reims,  «uihit.  Sça- 
voir  faisons:  que  vu  la  reque'-ie  à nous  pré- 
Bt'otee  par  it>R*maistres  jurez  et  comrounautc 
du  mestier  de  menuisiei  s de  celte  ville  cl 
fauxliourgs  de  Heims,  en  conséquen<^  de  la 
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pi'éicntoz,  ciapi’CÂ  Lrau&cripU,  seront  et  sont  passés  purement;  le 
premier  contenant  : 


cpncJusion  faite  par  U ptua  i^randr  partie 
de»  mautre*  cIv  ladite  communauté,  claul 
asseiitbiéa  au  Jiea  et  luaiiiêix'  accoultimre,  le 
trente-uiiième  niay  tlei  nier , à ce  qu'atleudu 
l’obfcurilé  de  leur  règlement  (ait  eojSç)^, 
catiaèe  par  tes  changement  et  embeltisi^’im-ns 
■de*  uuvra^ps  de  leur  niettier  *un>'eniift  <le- 
|Hii*,  cr  qui  fait  jmirnelleinent  des  pi'Oi*-* 
»ur  les  visite*  des  maistrrs  jurez  dudit  me*' 
lier  pour  IVxplicatiou  dt*s  article*  dudit  ré- 
glenie  t.  il  nous  plut  ordonner  que  h>s  ar- 
ticles par  eui  présenté*  et  attachés  à ladite 
i'equ(‘ste,  Mei-viront  à l’aveutr  de  réglement 
aux  maisirc*  dudit  meslier  île  nicnuisiers, 
ainsi  rpi’il  s*i-st  fait  pour  le»  inrnuisier»  de 
Paris  et  Châlnn  , {Kiui*  lesdits  articles  i stre 
par  eux  exécuté^  sous  lellrs  peines  <{u'il  non* 
plaira  d'arlntrer;  nosti-e  ortlannaoce  fin  de 
ladite  reqnesie  du  sixième  juin  mil  sis  cens 
quatre*vingl-qualre.  pcM’tani  que  ladite  re- 
qiiesie,  articles  y attachés,  ancien  régle- 
mi'Ot  des  supplians,  ceux  <U*s  villes  de  Paris. 
Chiions  et  autres  pièces  qui'  lesdits  snp- 
plians  votidi'oni  pi'odiiire.  seroient  commu- 
niquées au  (irocurrur  fiscal  de  l’arclievèclié 
duché  de  Hiùms.  première  pairie  de  France, 
pour,  lut  oui,  et  le  tout  remis  en  nos  mains . 
e»tre  fait  di’oil  sur  ladite  requeile.  ainsi  que 
de  raison;  lesdit*  arlicJes  prési*ntés  |>ar  les 
supidian*.  l'ancien  réglement  des  maisti-es 
uienubier*  dudit  Bcinia»  donné  par  le  liaillj 
de  Reims,  le  quatrième  loay  mil  cinq  crut 
qnatre-viogt'douae  ; ilatuls  et  réglement  des 
menttioiem  de  la  ville  et  fauxl>ourg»  de  I^- 
ris,  agréés  ef  eoiilirmé*  par  Sa  Majesté  eu 
l'annee  mil  ciui{  ceo*  quaraatc-cinq ; autre 
reglement  des  menuisiers  de  la  ville  et  faux- 
bourgs  de  Chiions , fait  par  le  bailly  du 
comté  dudit  Chiions,  le  vingt-nnième  ni»}' 
mil  six  cens  treize;  arrêts  de  nosseigneurs 
de  la  cour  du  parlement,  du  sixième  mai** 
mil  six  cens  soixante,  rendu*  ponr  le*  mp- 
iinisiers  de  Reims,  les  quatrième  may  mil 
six  cens  soiunte-onze,  et  treizième  juillet 
mil  six  cens  soixante  alix-huit,  rendus  an 
prolit  des  menuisiers  de  ladite  ville  de  Chi- 


ions, tout  considéré,  et  sur  ce  avis  du 
conseil-  ayant  égard  à ladite  re- 

questc,  ordonnons  ce  qui  s’ensuit;  à sça- 
voir  : 

« I.  Que  nul  ne  sera  re^u  maistre  du  mes* 
tier  de  menuisiers  en  cotte  ville  et  faux- 
bourgs  de  Reims,  qu’il  ne  soit  de  la  reli- 
gion catholique,  a{H)Htoliqne  et  roniaiiiG,ce 
qui  sera  certifié  par  Jesjuiw  dudit  mestier. 
et  qu’il  n’ait  fait  on  chef-d’œuvre  de  sa 
main,  un  cabinet  d'assemblage,  une  paire 
d’armoires  d’assembUge  siifiisant , et  coft're 
d’assemblage,  tant  entablement  que  taille 
françoiM!>,  motlerue  ou  antique,  garnis  de 
liaison  et  mnliire.  che|>«r(euvre  »e  fera 
i'tx  ia  maisoiMie  l’uu  des  inaistres  jurez  dudit 
mestter,  en  la  présence  desdits  maistre»  ju- 
rez de  raunt%.  et  de  dix  attires  luaislres 
dudit  mestier  qui  auront  entré  en  jurande , 
lesquels  serant  nomme*  par  la  communauté, 
laquelle  assignera  I Taspirant  à la  maistrise 
dudit  inesljcr  l'une  de*  trois  pièces  susdites 
|K>ur  le  chef-d’œuvre.  Urs  jures  et  deux  an- 
ciens dénoniniez  par  la  coininunautè  rece- 
vront It-s  bois  corroyé*,  et  sera  l’ouvrage 
tracé  eu  présence  des  jurés  et  dénommés, 
ausqueU  l’aspirant  donnera  pour  leur  salaire 
cbaciin  trente  sols,  et  |tareille  somme  quand 
ils  recevront  son  assendUage;  et  lui  donne- 
ront pouvoir  de  finir  son  chef-d’ieuvre,  qui 
ne  pourra  éli*e  chevillé  qu’il  ii’ait  préalable- 
ment été  reçu  par  lesdits  jurés  et  dix  uiai*- 
tres  nommés;  et  leur  *«‘ra  donne  |iar  l’aspi- 
rant la  somme  de  dix  livi-es  pour  leurs  droits, 
suivant  les  ordonnances  royaux,  sans  qu’il 
jHiime  raille  aucun  banquet  ni  dépens,  ni 
que  les  rnaisires  dudit  mestier  puissent  eu 
recevoir,  en  peine  d’amende  arbitraire. 

II.  Que  les  fils  de  uiaialre»  diidit  mestier 
de  meouisier*  qui  auront  travaillé  d'tcelui 
mestier,  feront  pour  leur  expéricooi' le  cou- 
ronnement d’un  cabinet,  où  il  j aura  six 
colomnes,  deux  desdite*  colomues  seront  en 
arrière-corre,  et  lesdites  culuoincs  seront 
ornée* de  leur  architecture,  ou  Iccouvcrseati 
d'no  cof5*e  assemblé  à bois  de  (kl  sur  le  «le- 
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[l.]  Que  chacun  malstre  dudit  mestier  ne  pourront  tenir  apprentis 
dans  sa  maison  plus  d’un  mois  sans  payer  les  droits  dudit  mestier,  à 


vant,  uu  eDtablement  par  chacun  bout  de 
dorri^re,  un  écairc  carré  à bois  de  fil  as- 
M*mblé  à qtiriic  par  1rs  côtes;  la  comimi- 
nauté  nommera  l'une  df^cÜles  trois  piôces 
pour  servir  d’experience  ,aux  (ils  de  maistie» 
qui  voudront  à la  maistHse  * 

quels  donneront  |>our  leurs  droits  chacun 
trente  sols,  et  la  soinrar  de  six  livres  pour 
rire  rmplojé  au  service  divin , et  continuer 
les  messes  qui  se  célèbrent  en  rêglise  des 
révérends  |K*res  Prrscheurs  dudit  Iteims,  ro 
Thnnneur  de  sainte  Anne , palromic  des4iits 
menuisiers- 

' » 111.  Nul  ne  pourra  demander  chef- 
d’œuvre  ansdits  jurés , qu’il  n’ait  fait  ap- 
prentissage audit  Heinis,  ou  antres  villes  de 
ce  royaume,  et  travaillé  dudit  mestier  par 
t'esjiace  de  six  années,  dont  il  fera  apfiaroir 
par  certificat. 

«IV.  Toutes  pemonnes  preleodaiis  i»  la 
maistrise  par  lettres  du  don  dos  rois,  ou 
quelques  antres  titres,  ne  jioorront  travailler 
en  Iioutique  ouverte  dans  rétendue  de  la  ju- 
risdiclionde  monseigneur  l’arcbevèque  duc 
de  Heinis,  quMs  n’ayeut  fait  chef-d’œnvTc 
ou  expéricnco  ainsi  que  dessus,  suivant  le 
quatre-vingt-dix-huitième  article  des  ordon- 
nances d'Orléans,  et  reçus  pai’devant  nous. 

N.  V , Nul  ne  fera  pour  les  églises  cloisons, 
chaises  hantes  nu  basses  potira^W'Oti  les  gens 
d'église  ou  autres,  pulpitres,  montées  à via 
rampant  i>oor  monter  eu  iceux,  ceintures 
de  chœurs  d'eglise,  table  d'autel,  laber- 
nacle  de  Iwis  k mettre  sur  iceux . chaire  pour 
faire  la  prédication , jubé,  fusts  d'orgues, 
clotaie  de  bancs  d’œuvre  de  marguiliiers, 
«'il  n’est  maistre  dudit  mestier,  et  qoe  les- 
dits  ouvrages  soieul  bien  et  duement  faits, 
tant  en  architecture,  ass'  mbiage,  tournure, 
taille  à la  mode  françuise , antique  on  mo- 
derne , liaison , assemblage  bien  et  doement 
faits  et  observés,  garnis  de  tenon.s,  mor- 
tnises  et  pijonsaux  la’illies  des  moulure»;  le 
liois  desdits  ouvrages  sera  dressé  et  dégau- 
chy  avec  la  varloppe,  et  replané  an  rabot, 
le  tout  de  bon  bois  vif.  loyal  et  marchand, 


en  peine  de  confiscation  de  l’ouvrage,  et  de 
trente  livres  d’amende,  applicable  raoitié  & 
mon^igneur  rarclievèque  doc  de  Reims, 
l'autre  moitié  à la  communauté. 

« VI.  Nul  ne  fera  de  grandes  portes,  soit 
pour  Im  églises,  portes  cochèrrspour  U ville, 
châteaux  et  devantures  de  maison,  en  tne- 
Butserie,  qui  ne  soient  bien  et  duement  faites 
avec  des  baltans,  traverses  et  montaiia  de 
]>oi8  de  largeur,  épaisseur  suffisantes  selon 
les  grandeurs  des  portes,  panneaux  collés  et 
assemblé^  «i  clef,  et  languettes  dedans  les 
joints, Imrres  en  lozanges  par  derrière,  les- 
quelles lozanges  seront  un  tiers  plus  hautes 
que  large»,  dont  les  assemblages  desdiies  lo- 
xanges  porteront  tenons  assemblés  li  inor- 
toiscs  dans  lesdits  liaitans,  ti-averseset  moo- 
tan»,  les  tenons  suffisamment  épaulés  comme 
il  appartient,  tant  au  bout  des  bMtans  qu’au 
droit  de  la  profondeur  des  rayeniires,  les 
tenons  remplissans  les  mortoises  sans  être 
découverts;  comme  aussi  que  les  maistre» 
dudit  mestier  ne  pouront  aider  ni  faire  aider 
par  autres  personnes  que  de»  niaistres  me- 
auiûers,  pour  faire  les  ouvi-ages  mention- 
nés aux  articles  précédens  et  suivans , les- 
quels ne  pourront  être  entrepris  que  par  des 
maistres  menuisiers,  à IVxceplioo  des  ou- 
vtages  rois  au  l’abais,  on  marchandées  à 
forfaits  avec  d’antivs  ouvrages  de  düTénros 
mestier»,  qn'il  sera  libre  à uu  chacun  d’eoi- 
treprendre  en  faisant  faire  la  menuiserie  par 
des  maistres  menuisiers  de  ladite  ville  de 
rtêims;  tous  lesquels  ouvrages  seront  bien 
faits , dressés , dégauchis  à là  varloppe  et 
finis  au  rabot,  le  tout  de  bon  bois  de  chesne 
sec,  vif,  loyal  et  marchand,  en  peine  de 
confiscation  des  ouvrages,  et  de  trente  Hvees 
d’amende , applicdblo  comme  dessus. 

« 'Vil.  Nul  ne  fera  grandes  ou  petites 
portes  pour  les  églises,  châteaux  et  devan- 
tures de  maison,  que  les  battans,  traverses 
et  montans  ne  soient  suffisamment  d’épais- 
seur et  largeur  selon  leur  grandeur,  et  que 
les  assemblages  oe  soient  bien  et  duement 
faits,  comme  dit  est;  et  s'il  y a des  enri- 
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sçavoir  : cinq  sols  tournois  à appliquer  a la  discrëtion  des  maistres 


dudit  uicstier,  et  une  livre  de  cire 
mestier. 

cliisAemeos  He  taille  li  la  mode  françoise , aiv 
tique  ou  moderne,  dea  croix  de  SainUAn- 
dre,  ccliarpc  ou  barre  par  derrière,  au  lieu 
de  barre  en  losange  ^ le  tout  aéra  bien  et 
dueinciit  fait , assemblé  et  chevillé  ii  moi- 
toises,  et  tenons  dedans  les  battans  et  tra> 
vertes , le  tout  de  bon  l)ois  vif,  loyal  et  mar- 
chand , en  peine  de  confiscation  rt  de  trente 
livres  «raiiicndt*. 

s Vlll.  Ntd  ne  fera  {K>rte  forte  qui  ne  soit 
collée,  assemblée  à clef  et  emboîtée  par  les 
deux  liouls,  les  t-ay^nures  desdites  emboe- 
turcs  ne  passeront  outre;  et  les  portes  qui 
serviront  sur  rue,  dedans  des  cours,  jardins 
et  endroits  où  le  soleil  donnera,  il  y anra 
des  languettes  denians  les  joints,  le  tout  de 
i>on  bois  vif,  loyal  et  marchand,  sur  les 
peines  susdites. 

« IX.  Nul  ne  fora  |K>rle  onraséo,  et  dont 
les  pauneaiix  seront  enrasés  {lardi^vant,  qui 
ne  soient  de  l>ois  de  largeur  et  é]iaisseursur> 
fisantes,  les  épauleinens  gardés  tant  au  bout 
des  batlans  qu’au  droit  des  rayemires,  et  que 
panneaux  [soient?]  enrasés  d'un  c6lé,  et 
liarrés  avec  des  barres  k queue  par  derrière  ; 
et  aussi  que  nul  ne  fera  portes  barn^  qui 
ne  soient  k doubles  joints  ou  languettes,  et 
goujonnées,  garnies  de  trois  ou  quatre bar> 
re^  assemblées  qni  fortifieront  les  panneaux 
desdites  portes,  lesquelles  seront  jointes  et 
dressées  avec  la  varloppe  et  finies  au  ralxjt , 
le  tont  de  bon  bois  vif,  loyal  et  mai*chand , 
sur  les  peines  susdites. 

m X.  Nul  ne  fera  portes,  panneaux  en* 
chassiliés  et  mis  en  rayeuurc,  croisée,  cages 
eu  saillies  soit  dedans  on  hors  œuvres',  qu’il 
ne  soit  maistre  dudit  mestier,  en.semble 
toutes  sortes  de  lambris  et  fenestres  (|ui  ne 
soient  bien  et  doerouul  faits,  tant  en  .isacm- 
blage  qnc  taille  de  queliptc  mode  que  ce 
soit,  de  buis  de  largeur  et  épaisseur  suffi- 
santet;  et  les  châa&is  à verre  desilites  croi* 
sees,  cages  et  feneVIrcs,  rempliront  leur 
feuillière  avec  an  raconvrement  panlesaus, 
tant  aitsiliU  clùbsif  qu'aux  gitichcrs  |>ardes* 

m. 


pour  la  coiifrairie  et  torches  dudit 


SUS  les  tenons  épaulés , tant  au  bout  des  bat- 
tans  qu’au  droit  de  la  ftrofondeur  des  raye-, 
mires,  et  sans  que  les  mortoises  soient  dé* 
couvertes;  le  bois  desdits  ouvrages  joint  et 
dégauclii^à  la  varloppe  et  fini  au  ral»ot,le 
tout  de  faon  bois,  sous  les  |>oines  ci*dessus. 

XI.  Nul  tic  fera  porche  rond  k pends  ou 
carré , rt  placarLs  pou^  servir  aux  entrées 
<les  églises,  cliambrcs,  cabinets  et  autres 
endroits,  que  les  battans  et  traverses  ue 
soient  de  largeur  et  iqiaisscur  suffisantes, 
{Kirtant  feuillière  pardessus , le  tout  bien  et 
diienient  assemblé  avec  des  mortoises , te- 
nons, pijoiis  ctboumens,  si  besoin  est,  au 
droit  des  saillies  des  moulures,  et  si  on  y 
veut  des  omemcDS  à la  mode  françoisc  , ou 
antique  ou  motlenir , ou  raarqurterie  pour 
remlieliisscment  «les ouvrages,  lesquels  enri- 
chisstrmens  ne  cori*omperont  |x>int  l'assem- 
Idage  ; et  s’il  advient  que  les  saillies  des 
moulures  ne  soient  tous  «ruue  pi«‘ce,  l’on  y 
mettra  dans  les  joints  des  clefs  ou  languettfs 
où  il  sera  besoin;  lesquels  ouvrages  seront 
bien  et  duement  faits  |>ar  maisircs  «luilit 
tneslier,  le  tout  de  l>on  l>ois  sec,  vif,  loyal 
et  luarcliand,  sous  les  peines  ci-dessus. 

« Xll.  Nul  ne  fera  trappe  d’assemblage 
que  les  battans  et  traverses  ne  soient  d'épais- 
seur et  largeur  suffisantes  , les  aix  ^e^^’ana  de 
panneaux  entixî  les  lialfans  qui  seront  feuil- 
liés  à doubles  joints,  goujonnés  et  chevillés 
sur  les  travers  qui  sont  assemblés  aux  bat* 
tans  à mortoises  et  tenons;  comme  aussi  les 
Uaj)|*es  il  clair^vpve  pour  donner  air  k la 
cave  basse,  seront  d’épaisseur  et  largeur 
suffisantes,  assembléesà  mortoises  et  tenons, 
!e««|ueU  tenons  seront  tant  aux  moulans  qi>e 
(ravei-s  des  deux  costés  pour  coniregarder 
les  tenons;  les  trappes  d’aix  seront  d’é)>ais* 
seur  suffisante , et  jointes  k b varloppe  et 
assemblées  k chacun  joint  de  trois  clefs  et 
goujons;  si  lesdites  trappes  ont  plus  de  trois 
pieds  et  demi  de  large  d’ouverture,  il  y aura 
k chacun  battant  deux  barres  avec  les  tra- 
vers, elles  torilloos  qui  entrent  dans  les 
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[il.]  Est  prohibé  et  deilémlus  aux  maistres  d’avoir  et  tenir  deux 
apprenlys  ensemble,  hors  la  dernière  année  dudit  apprenti , «ous  peine 
de  qii.Trenle  sols  parisis  d’amende. 


queues  au  hoiit  des  (rappes  seront  de  droit  Td 
et  épaulés  autant  dessous  que  di'ssiis  ; le  tout 
de  l)ois  vif,  loyal  et  marchand,  Lien  et  due- 
meiil  fait*,  en  peine  de  cent  sols  d'amende. 

« .\III.  Nul  ne  fera  contre-fesestre  qui 
ne  soit  feuillée  à douhles  joints  ou  'languet- 
tes à rayenures  dedans,  iceux  joints  gou- 
jonnés et  Ikutcs  de  deux  ou  ti-ois  liarres, 
lcs<|ueiles  l»rres  seront  du  costé  dedans  les 
kîtimeus  ; et  les  ouvrages  seront  Lien  et 
duement  faits,  le  tout  de  lion  Ijois  vif,  sec, 
lovai  et  marchand,  en  peine  que  dessus. 

I»  XIV.  Nul  tie  fera  planchez  pr  terre 
d’aix.  soit  à joints  plats  ou  à latiguettes  et 
rayenures  ou  douhles  joints  l’un  dans  l’au- 
tre, dont  les  rayenures  seront  au  milieu 
desdits  aix,  et  les  joints  aussi  épis,  forts  et 
carré-s , tant  en  un  endroit  qu’en  l’autre,  gar- 
nis de  lamlHuirdes  p.ardessous,  [lesquelles?] 
seront  en  espace  de  quinze  pouces  l’un  de 
l’aiitn!,  In  tout  delK>n  Lois  sec,  vif,  loyal  et 
inarchaiid,  en  )>einn  de  dix  livres  d'amende 
et  de  conliscation  des  ouvrages  , applicable 
comme  dessus. 

« XV.  Nul  ne  fera  plancher  assemblé  en 
manière  et  laçon  de  comparlimen\  ou  iun- 
zaïige  par  parquet  ou  autrement,  qui  ne  soit 
de  l>ois  d’épaisseur  suffisante , bien  et  dne- 
meiit  assemblé  et  cnrasé  pr  dessus,  dont 
toutes  les  traverses  et  ptits  ntontans  seront 
assemblés  à mortoises  et  tenons  dedans  les 
battans,  longues  et  pûtes  pièces  ; lesquels 
tenons  seront  épitlés  de  la  profondeur  de 
leurs  rayenures,  remplissent  leurs  mor- 
tuises,  toutes  les  joues  carrées  aussi  fortes 
en  un  endroit  qu’en  un  autre,  tant  à l’en- 
droit des  mortoises  que  rayenures  ; et  il  y 
aura  une  partie  de  frizes  et  panneaux  qui 
afficureront  par  dessous  à l’épaisseur  de  l’as- 
semblage et  battans  pur  poser  sur  les  lam- 
bourdes qui  seront  de  neuf  puces  de  jour 
de  l’un  à l’autre,  le  tout  de  l>on  bois  vif, 
loyal  et  marchand, en  pine  de  trente  livres 
d’amende. 

« XVI.  Nul  ne  fera  prte  et  fenestres  com- 


munes servantes  à grenier,  élahic  ou  ailleurs, 
qui  ne  soient  faites  avccemI>oîtureel  assem- 
blage, sinon  que  les  aix  soient  fcuillés  à 
double.*  joints  ou  languettes  dedans  les  joints 
goujonnés  de  dix-huit  puces  en  dix-huit 
pouces,  barrés  à queue  avec  clieviilcs  ou 
doux,  le  tout  de  Irais  vif,  loyal  et  marchand, 
en  pinc  de  cent  sols  d’amende. 

« XVII.  Nul  ne  fera  fermeture  de  bou- 
tique, qu’elle  ne  .soit  d’épaisseur  suffisante, 
tant  en  potteaux,  pillastres,  rincstralles;  et 
si  les  fenestres  sont  ^l’assemblage , seront 
hirn  et  duement  faites,  les  épanicmens  et 
assemblage  faits  et  gardés  nti  il  sera  besoin , 
inênie  à l’eiulruit  îles  rayenures  et  au  bout 
des  iMltaiis  ; et  si  les  bourgeois  veulent  que 
les  fenestres  soient  d'aix  sans  assemblage  , 
étant  néanmoins  de  deux  pièces,  les  joints 
seront  assemblés  avec  des  clefs  et  languettes, 
collés  et  l>arré-s  avec  dus  barres  k queue,  h^ 
tout  de  bon  bois  vif,  loyal  et  marchand , sur 
les  pines  que  dessus. 

H XVIII.  Nul  ne  fera  loge,  cloison,  de- 
vanture ni  clnstiire  de  boiiliqiie  d’assem- 
blage, à travers  nioiitans  et  panneaux  de  bois 
élans  en  rayenure,  s’il  n’y  a des  épaulemeiis 
de  la  profondeur  des  rayenures,  le  tout  de 
bon  irais  vif,  loyal  et  marchand,  sur  le* 
pines  que  dessus. 

■ XIX.  Nul  ne  fera  manteau  de  bois  à 
cheminée  a$.semblé  & Iraut  de  Cl,  ornement , 
closture  d’icelle,  garde-être,  le  tout  bien  et 
duement  assemblé , s’il  y a des  moulures  cl 
tailles  de  quelque  mode  qu’elle  soit  ; le  tout 
bien  et  diicment  fait , de  bon  bois  vif,  loyal 
et  marchand,  sur  les  pines  que  dessus. 

« XX.  Nul  ne  fera  haut-vent  pur  servir 
dedans  les  cours,  jardins,  de  hors-uuvre, 
sur  rue  ou  autre,  endi'oit,  qui  tic  soit  bien 
et  duement  fait,  assemblé  à tenons  et  mor- 
toises carrées,  et  les  aix  mis  à languettes,  et 
une  tingle  de  trois  pouces  de  large  sur  le 
joint,  le  tout  de  bon  Irais  vif,  loyal  et  mar- 
chand, sur  les  pines  sustlitcs. 

« XXL  Nul  ne  fera  couche  ni  coucbelte 
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[iii.]  Ne  pourront  lesdits  maistres  prendre  apprenti»  pour  moimlre* 
temps  que  de  quatre  ans,  aou»  peine  de  cent  sols  parlais. 


de  qaelqûc  boîn,  longueur,  largeur  et  liau> 
teur  que  ce  «loit,  qu'elle»  ne  soient  bien  et 
ducnicnt  faites  par  les  maistres  dudit  mes* 
lier  de  menuisiers  , tant  eu  l’assemblage, 
toomnrp,  taille  à la  mode  francise,  ruo* 
derne  on  antique,  marqueterie  ou  aulrr  in- 
rentioD  nouvelle  au  gré  de  ceux  qui  les  com- 
maiiderout;  seront  les  pends  assemblés  avec 
tenons  et  mortoiscs  deitans,  les  pieds  por- 
tails cpaulenu'iis  dessus  et  des.sous,  |M>ur 
empêcher  que  les  joue*  ne  se  fendent,  rem- 
plissant les  mortoises;  et  si  les  pends  ont 
plus  de  cinq  poures  de  large,  il  y aura  un 
fourebement  au  milieu  s’il  est  nccifssaire, et 
au  milieu  de  la  niortoise  les  pends  auront 
joug  devant  et  derrière,  les  lingicsqui  por- 
tent l'enfonceiire  seront  collée»  et  rlouéi?»  ou 
mis  en  languette  sur  lesdits  }icnds  ; et  «’il  y 
a des  saillies  sur  Irsdils  pends  recouvrant 
sur  Icsrlits  pieds,  |>orteront  luurcbement  et 
enmsenu  ut  dedans  lesdits  pieds;  et  ai  lesfiils 
pends  ne  sont  tout  d’une  pi«ix*,  seront  collés 
dedan.H  les  joints  de  languettes  ou  clefs,  mon- 
tans  portans  tenons  et  mortoises  dedans  les 
pU*ces,  le  tout  bien  et  duemeut  fait,  le  dos- 
sier mis  eu  rayenurc  dans  les  pieds;  et  si 
iesdites  couchettes  ont  plus  de  cinq  pie«is  de 
largeur,  il  y aura  deux  barres  <|ui  seront 
assemblées  dans  le  pend  \t»r  un  l>out,  et 
l'autre  Imut  sera  porté  par  un  étrié  attaché 
sur  le  pend  avec  des  doux , le  tout  bien  et 
doenu-nt  fait,  en  |>rùiie  de  trente  livres  d’a- 
mende, et  de  confiscation  des  ouvrages, 

K XXll.  Nul  ne  fera  buQêt  dcralle,  dres- 
soir de  chambre,  cabinet  pour  mettre  lia- 
gnes  et  joyaux , table  de  chambre  |>our  tirer, 
table  à déservir,  bois  de  lit,  table  sur  tré- 
teaux, labié  sur  une  chaise  et  autres  meu- 
bles , qui  ur  soient  bien  et  duement  faits  par 
un  maistre  dudit  nu*stier,  tant  en  assem- 
bU((ir  , tonrneure,  taille  à la  mode  françoise, 
auti(;ue  ou  moderne;  et  seront  tenus  les 
maistres  dudit  inestier  gai^ler  les  fourebe- 
mens  et  embrasemens  où  il  sera  besoin,  et 
garnir  les  saillies  de  corniches,  mortoises, 
tenons,  ptjoos  , languettes  et  rayenure,  cle£i 


et  autres  liaisons  d'.’iH<«4'inblage  où  il  sera  né- 
cessaire, et  il  y aura  une  barre  hhis  le  fond 
dos  dressoirs ei  cabinets,  le  tout  de  bon  Ixiis 
vif,  loyalct  marchand,  surles  (leincsci-dosstis. 

• XX III.  Nul  nr  fera  chaises  ni  escal>eaux, 
suit  carrez  ou  roud.s,  à |K‘ud,  ou  tiers- 
poiols,  placct,  chaise  bas<(e,  piet)  de  bassin, 
pied  de  cuvette,  fontaine  à pallc  et  pied  de 
bahut,  dcqueh|iie  grandeur,  largeur  et  hau- 
teur ou  mode  Douvclb* , qui  ne  soient  hicu 
et  duemeiit  faits , ass^'mblcz  t tenons  l'arrez; 
1rs  testes  des  escalM'aux  et  le<;  ornemens  de 
tonrneure  taillez  à la  niotle  franroise,  anti- 
que ou  mmlertM*.  et  marqueterie  qu’il  y con- 
viendra faire,  smuit  aussi  bien  et  duement 
faits  par  1rs  maistres  dudit  riM-stù-r,  de  iMin 
bois  vif , loyal  et  * niarrhaml , en  [>rine  de 
cent  sols  d’amende. 

« XXIV.  Nul  ne  fera  armoiiv*  soit  k mettre 
des  babils,  papiers,  bagues,  vaisselle  d'ar- 
gent uu  autres  mrubles,  cjiie  les  pieds  ne 
soient  de  largeur  cl  épaisseur  raisonnables, 
Ivs  traverses  et  inoutans  épaulés  de  la  pro- 
fondeur de  leur  rayenun*,  remjtlissant  les 
moiioises  : les  guirbets,  portans  rt  recou- 
vreiiiciis,  les  paiioeaux  et  fonds  ien)(>liit>nt 
leurs  ra>enuies,  et  il  y aura  une  ou  deiit 
l>arres  sous  le  fond . suivant  la  louguctir  des- 
dites arnioii*i-<  ; le  tout  fait  par  le^  iiuistres 
dudit  meslier,  de Imid  bois  vif,  {oval  et  mar- 
chand , sur  lespeiucs  ci-dr<Mis. 

ff  XXV.  Nul  ne  fera  huches  et  pelririls 
que  les  pieils  et  traverses  ne  soient  dr  lar- 
geur et  épaisseur  sufli.<uinte!»,  lesdits  pietis 
tournez  à lond  de  cuve,  le  tout  eurasc*  par 
dciiatis,  assemblé  à mortoises  et  tenons  , les 
pt'tiils  et  joiids  k double  joint  ou  langtielte, 
et  d y aura  deux  barnrs  sous  le  fond , le  tout 
de  Ijoü  bois  vif,  loyal  et  marchand , sur  les 
peines  ci-slessus. 

« XX  VI  Nul  ne  fera  antre  hm-he  ii  inettre 
pain  on  viande,  de  quelque  bois  que  ce  soit, 
qui  ne  soit  bien  et  duement  fait  par  le» 
maistres  dudit  mestier,  barrez  par  dcMous 
et  de  bon  l»ois  vif,  loyal  et  marchand,  sur 
les  peines  susdites. 
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' Que  le  (juatriesme desdits  arlicles,  duquel  la  teneur  ensuit  : 

[iv.]  Tons  apprentys  dudit  mestier,  prétendans  à la  maîtrise  se  fe- 


. XXVII.  .\ul  ne  fei*a  coffre-fort  de  quel- 
que grandeur  que  ce  soit,  que  les  pieds  el 
pendu  ne  soient  de  grosseur  et  iqMisseor 
suffisantes,  asM^mble  et  mortuisè,  tenons  et 
languettes  dedans  les  pieds,  les  joints  collez 
avec  des  clefs  et  languettes,  le  tout  enrasc 
pardedans,  les  pieds  tournez  i fond  do  cuve, 
le  couvert  emboîté  ferme  à onglet  sur  le  de* 
vant  et  bout,  une  barre  dessous  le  fond,  le 
tout  de  bon  bois  vif,  loyal  et  marchand , sur 
les  {>eiiies  susdites. 

« XXVIII.  Nul  ne  fera  bureau,  comp- 
toir, banc  & dossier,  montre  ou  séparation 
de  boutique  et  rayons  pour  mettn*  les  mar- 
chandises, el  rayous  de  bibliotlH'Hjuc,  cabi- 
nets et  autres  ajusiemens  dudit  mestier  de 
menuisiers,  pour  accommoder  toutes  sortes 
de  |)ersonneB,  que  le  tout  ne  soit  bien  ej; 
diicment  fait  en  assemblage,  toumeui-e, 
taille  et  autres  oruemeiis  de  quelque  mode 
que  ce  soit,  et  les  tenons  épaulés  de  la  pro- 
fondeur des  r3yenurt“s , et  les  juiDuouceaux 
et  foufls  remplissans  leur  rayenurc  ; et  il  j 
aura  une  ou  deux  barres  dessous  de  la  gran- 
deur des  fonds,  le  tout  de  bon  bois  loyal  et 
maixhand  , sur  les  {KÛnes  que  dessus. 

« XXIX  Nul  ue  fera  banc  à taverne  et 
pour  autres  lieux,  soit  ^ panneaux  ou  au- 
trement, forme,  chaise  pour  s*asseoirii  table 
{H>ur  boutique  on  autres  endroits,  qu'ils  ne 
soient  assemidés  avec  mortoises  et  tenons 
carrés,  le  tout  bien  et  duement  fait,  sur  les 
mêmes  peines. 

m XXX.  Nul  ne  fera  fond  de  tableaux  qui 
ne  soit  d'épaisseur  suffisante,  selon  la  gran* 
ileur  des  tableaux,  et  collés  avec  des  goujons 
et  languettes  si  besoin  est,  le  tout  sans  au- 
bier, fait  par  les  maintres  dudit  mestier,  de 
1>0D  bois  li^al  et  marchand,  sur  les  peines 
susdites. 

« XXXI.  Nul  ne  fera  aucune  bordure  de 
tableaux  qu'elle  ne  soit  bien  et  duement  as- 
semblée à mortoises  ou  à queues,  les  orne- 
mens  des  inotilui'es  et  tailles  tant  à la  mode 
françoisv  que  moderne  ; comme  aussi  les 
châsses  et  tombeaux  des  saints  pour  soute- 


nir l'orfévierie,  mausolez,  pompes  funè- 
bres, cercueils,  bierres  et  l'assemblage  des 
reposoim  du  jour  du  Saint-Sacrement  faits 
de  menuiserie,  lesquels  seront  bien  et  due- 
mrnt  faits  par  les  maistres  dudit  mestier, 
sans  corrompre  et  découvrir  les  assemblages, 
sur  les  peines  ci-ilessus. 

n XXXI L Nul  ne  fera  corniche,  frûu!,  ni 
architrave,  de  quelque  mode  que  ce  soit,  que 
l’assemblage,  moulure  et  taille  ne  soient 
bien  et  duement  faits  , sur  les  mêmes  peines. 

« XXXIH.  Nul  ne  fera  fust  d’arquebuze 
soit  11  crooq,  à rond,  grand  ou  |?elit  ressort, 
ou  & mèclie,  fust  de  pistolet,  qui  ne  soient 
faits  tout  d‘une  pièce  -,  les  nmemens  qui  s*y 
feront  seront  bien  et  diiement  appliqués,  H 
leurs  vergi^  et  baguettes  proprement  ajiis- 
tees,  le  tout  de  bon  bois  vif,  loyal  et  mar- 
chand, sur  peine  de  cent  sols  d'amende,  ap- 
plicable comme  di^ssus. 

■ XXXIV.  Nul  ne  fera  tréteaux  ni  che- 
valets , soit  pour  monter  quelque  |iel  itc  pièce 
d'artillerie  pour  le  service  du  it>y  et  utilité 
]>ublique,  qui  ne  soient  «bien  et  duement 
faits,  les  pieds  d’iceux  assemblés  dans  la 
teste  à tenons  et  mortoises  carrés,  a^  ant  leur 
ponte  nécessaire,  et  les  travers  de  pareille 
assemblage,  le  tout  de  bon  l>ois  vif,  loyal  et 
marchand,  sur  les  j^eines  que  dessus. 

m XXXV.  Nul  ne  fera  bois  de  lance  qu'il 
ne  soit  bien  et  duement  fait  et  di'CMé,  de  bon 
bois  vif,  loyal  et  marchand,  le  fer  dosdites 
lances  bien  ajuste,  bien  tenant  et  cloue  aus- 
dits  bois  de  lance , sur  les  peines  que  dessus. 

« XXXVl.  Nul  ne  fera  bois  de  lit  de 
camp  soit  brisé  ou  non  brisé,  de  quelque 
mode  ou  façon  que  ce  soit,  qui  ne  soit  bien 
et  duement  fait,  tant  a l'assemblage  que 
tourneuiv;  les  pieds  et  pends  assemblés  à 
mortoises  et  tenons  seront  à l’endroit  des 
brisures  de  la  profondeur  de  quatre  â cinq 
lignes,  et  il  y aura  des  raycnurcs  dans  les 
pieds  de  derrière  pour  servir  de  dossier,  le 
tout  de  bon  bois  loyal  et  marcliaud,  sur  Ica 
peines  que  dessus. 

c XXWII.  Nul  ne  fera  table  de  cour  ou 
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i-ont  certilSer  par  leurs  maistres  qu'ils  ont  étez  quatre  ans  apprentys; 
autrement  et  à faute  de  ce  faire,  ne  seront  reçus  à faire  chef-d’oeuvre 


de  camp , treteaax  en  façon  tic  croix  de  aaiat 
André,  ou  aulrct  tréleanx  avec  le  dessus, 
chaire  de  cour  qui  se  pUc,  soit  {grande  ou 
petite  forme,  chaise  {)crcû  qui  se  plie,  en> 
semble  tous  autres  meubles  de  cour,  de  quel- 
que mode  que  ce  soit , -seront  faits  }>ar  les 
maistres  dudit  mestier,  le  tout  assemidé  à 
tenons  et  mortoises  carrées,  <le  bon  bois 
loyal  et  marchand,  sur  les  mêmes  ]>eînes. 

■ XXXVIll.  Xul  ne  fera  bois  de  carosses, 
chariots,  coches,  chaises  lYtulaDies  à la 
mode  de  Flandres,  chariots  de  triomphe 
pour  le  serrice  des  rois,  princes  et  prin- 
cesses, et  autjx>s  , qui  ne  soient  bien  et  duc- 
roeiit  faits  à mortoises  êt  tenons  carrés;  et 
pour  le  regard  des  ixiurbes  servans  aux  dos- 
mes  desdits  carrosses  et  coches,  elles  auront 
leur  centre  relevé  d'un  plan  suffisant  |>uur 
empescher  que  les  eaux  ne  demeurent;  et 
que  le  tout  soit  bien  et  duement  fait  par  les 
maistres  dudit  mestier  de  menuisiers,  tant 
en  assemblage  que  taille,  de  quelque  imHie 
que  ce  soit.  Je  tout  de  bon  bois  vif,  loyal  et 
marchand,  sur  peine  de  trente  lirre*  d’a- 
mende et  de  conii'-cation  des  ouvrages. 

« XXXIX.  Mui  ne  fera  chambre,  couche, 
cloison  d'assemblage  ou  d’aix,  qui  ne  soient 
feuilles  k double  joint  ou  languette  et  raye- 
nure;  et  où  ü y aura  assemblage,  il  y aura 
des  épanlcmens  où  il  sera  iM'Soiu,  et  les  pan- 
neaux rempliront  leurs  rayenures,  le  tout  de 
bon  bois  vif,  lo}al  et  marchand  , sur  les  pei- 
nes que  dessus. 

« XL.  Xul  ne  fera  montre  ou  table  d'or- 
fevre,  tie  pâtissiers,  ou  autre  montre  de 
boutique,  cages  d’orfévtes,  boulangers  et 
tailleurs,  des  bureaux  servausâ  quelque  état, 
que  ce  soit,  étalage  de  drapiers  ou  auti-os 
marchands,  qui  ne  soient  bien  et  duemoiit 
faits  lie  bon  l>ois  vif,  loyal  et  marchand , sur 
les  peines  ci-dessus. 

« XLl.  Miil  ne  fera  aucun  mestier  servant 
aux  riibantiers,  passemeotiers,  sergiers,  et 
autres  outils  qui  seront  faits  de  bois  j>our  les 
artisans  pour  faire  leurs  ouvrages,  qui  ne 
soient  Inen  et  duement  faits , et  lesdits  mes- 


tiers  et  outilsde  bois  seront  assembles  à moi- 
toises  et  Icuons  carrés , par  les  maislies  du- 
dit mestier,  le  tout  de  bois  vif,  loyal  et 
marchand,  sur  les  peines  que  dessus. 

« XLII.  Les  maistres  dudit  mestier  île 
menuisiers  ne  pourront  avoir  qu'un  appren- 
tif,  lequel  Mrra  obligé  de  travailler  en  cette 
qualité  durant  qiiati^  an.s  sans  discontinuer, 
dont  sera  dressé  brevet  d’apprenli»age  par- 
devant  notaire,  et  un  an  au|iaravant  la  fin 
de  rapprentissage  6ni , le  maistre  qui  aura 
leilit  apprenlif  puuri:a  en  prcudi  e un  autre 
qui  sera  pareillement  obligé  de  travailler 
durant  quatre  ans,  sans  que  ledit  maître 
puisse  en  prendre  et  en  avoir  plus  grand 
nombre,  eu  |>eiii€  de  vingt  livres  d'amende, 
et  de  dommagiN  et  iolérests  de  qui  il  appai'- 
tîcndra. 

V XLlli.  Deflenses  sont  faites  à tons  com- 
pagnons menuisiers  de  travailler  dudit  mes- 
lier  dans  ta  ville  et  fatixlxiurgs  de  lleims, 
ains  seront  tenus  de  travailler  chez  les  mais- 
tres en  leurs  boutiques,  sur  peine  de  confis- 
cation des  ouvrages  et  outils  , et  de  six  livres 
d'amende,  applicable  comme  dessus. 

. xliv.  Piiil  compagnon  dudil  inestiei 
étant  en  ladite  ville  et  fzuxbourgs  employé 
à la  journé'c  (»ar  les  bourgeois , ne  [M»urra 
tenir  aucun  apprenlif , mais  travaillera  seul, 
eu  peine  de  confiscation  dc»s  ouvrages  et  ou- 
tils, et  de  dix  livres  d’amende. 

" XLV.  Nul  desdits  mais(r*>s  ne  ^louria 
donner  à travailler  à aucun  com|)agiion  me- 
nuisier en  niai^^ii  ou  chambre  dedans  la  ville 
et  fauxbourgs,  mais  le  pourra  faire  travail- 
ler en  sa  boutique  et  maison  , en  |)eine  de 
confiscation  des  ouvrages. 

« XLVI.  DefTcuses  sont  faites  à tous 
maistres  dudit  meslirr,de  débaucher,  su- 
borner ni  attirer  aucun  compagnon  en  aug- 
mentant ses  journées,  qu'il  n’ait  première- 
ment Bçn  du  maistre  dernier  s’il  est  content 
dudit  compagnon,  et  ne  lui  a pas  avancé 
d’argent  pour  lui  donner  sujet  de  sortir  de 
cher  son  maistre,  en  peine  de  vingt  livre* 
d'amende- 
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et  passer  malstres  dudit  mestier,  sous  peine,  aux  maistres  jurez  qui 
les  auront  receus  audit  chef-d’neuvre  et  maistrise,  de  quatre  livres 
pariais  ; * 


« XLVIl  ^^ul  compagnon  ne  pourra  sor- 
tir do  chez  son  matstre  pour  travailler  pour 
un  autre , qu*ii  n'ait  achevé  son  mois  et  m>d 
ouvrage  marchaudé;  el  s'il  est  à la  jouinéc, 
il  avertira  son  inaistrc  sia  jours  auparavant 
de  sortir,  où  il  sortira  de  la  ville,  sur  |>eiQe 
de  sis  livres  d'amende , applicable  à la  boële 
de  1a  commuoaiHe. 

« X^^  111.  Doflonses  sont  faites  à tontes 
pei*sonnes  de  jaunir  et  déguiser  le  bois  de 
toute  sorte  d'uuvragc  de  menuiserie  vieille 
ou  neuve,  que  pix'ntièrement  il  ait  été  vendu, 
en  peine  de  contiscation  des  ouvrages  et  Lois 
ainsi  déguisés,  en  |>eiue  d'auumde  arbitraire. 

« XLIX.  Si  aucun  compagnon  dudit  me»' 
lier  va  travailler  en  U maison  de  quelcjuc 
iKuirgeois  ou  autre  personne  à la  journée, 
il  sera  tenu  de  faire  ses  ouvrages  bien  lo^aU 
lemint  suivant  les  articles  ci*dcssui  ; à cette 
fin  pourront  estre  visite  [>ar  les  juré»,  dont 
ils  olrticndront  la  |x!rmissioh  de  nous.  U 
pourra  néanmoins  faire  tels  ouvrages  que  les 
bourgeois  voudront  |>uur  leur  usée,  ^urvu 
que  lesdits  liourgeois  fournissent  ausdits 
conqiagaons  les  bois  et  les  outils,  et  qu'ils 
soient  nmirris  à leurs  dépens,  sur  les  peines 
contre  lesdits  com{»agm>us  de  coiiûscation 
des  outils,  et  de  six  livres  d'amende. 

« L.  DelTenses  sont  faites  à toutes  |i«trsoa~ 
nés,  tapissiers , bahuUers,  fripiers  et  autres, 
revendeurs  et  regralîers,  d’exposer  en  vente 
aucuns  ouvrages  neuf»  de  nienuÎM.'i  te,  conte* 
mis  aux  susiUts  articles , en  peine  de  confis- 
cation  des  ouvrage»  et  de  cent  sols  dameude. 

« L.I.  conqiagnons  dudit  mestier,  n- 
tùt  après  qu’ils  auront  travaillés  trois  jours 
dedans  la  ville,  pa<icrout  aux  jurés  pour 
leur  0011*00  cinq  sols  pour  une  fois  seule- 
ment, pour  subvenir  aux  frais  dudit  mestier, 

a LU.  Pour  veiller  à robservation  des  ar- 
ticles ci-dessus,  il  y aura  deux  maistres  jurés 
dudit  mestier,  dont  ils  seront  [tic  Tun  sera?] 
élus  par  élection  et  à la  pluralité  des  voix  des 
maistres  dudit  mestier  assembles  en  la  ma- 


nière accoutumée,  et  l'autre  à tour  de  rôle;  et 
il  y aura  encore  un  doyen  qui  sera  aussi  élu, 
CO  la  maison  duquel  Ica  «titres  et  papiers  de 
ladite  communauté  des  menuisiers  seront  dé« 
posés  et  mis  dans  un  coffra,  dont  les  jurés 
auront  les  clefs.  I^adite  élection  sc  fera  eu 
noslro  présence  et  celle  du  procureur  fiscal , 
et  prêteront  le  serment  pardevant  nous  et  le 
procureur  fiscal  de  bien  fidèlcmenl  el  loya- 
lement en  leur  conscience  faire,  observer, 
garder  et  entretenir  lesdits  article*  et  or- 
donnances. A cette  fin  lesdits  jurés  seront 
tenus  de  se  trans))ôrter  ès  maisons  deson- 
\r'\en  et  autres  endt-oits  où  il  sera  besoin,  et 
où  il  y aura  ouvrages  neufs  )K>ur  vendre, 
pour  .vrrester  toutes  sortes  d’ouvrages  neufs 
qui  se  trouveront  en  cette  ville  et  faux- 
bourgs,  tant  de  jour  que  de  nuit;  ei  pren- 
dront avec  eux  un  ou  plusieurs  sergens  pour 
les  assister  àfaira  les  rrcherclies  de  contra- 
vention, fiaude,  malversation,  abus  et  ma- 
lice contre  lesdits  articles,  statuts  et  ordon- 
nances, desquels  lesdits  jurés  feront  leur 
raport  en  justice  dedans  les  vingt-quatre 
heures  de  sa  saisie,  pour  estre  ordonné  ce 
que  de  raison,  on  peine  d'amende  arbitraire. 

n LUI.  aucun  maiatre  menuisier  vend 
l>ar  nécessité  quelque  ouvrage  de  menuiserie 
neuve  il  d<>s  fripiers,  tapissiers,  bahutiers, 
sera  tenu  ledit  maistre  auparavant  que  de  la 
vendre,  ap{M>lter  les  jurés  dudit  mestier  \*o\ir 
visiter  lesdits  ouvrages,  et  élanUrouvés  Ik>os 
etfidels,  lesdits  Jurés  poseront  la  tnarrpie 
dudit  mestier  sur  lesdits  ouvrages,  saus  que 
,pour  ce  faire  ils  puissent  rccevuir  au- 
«inc  chose  ni  aucun  banquet;  et  où  il  se 
trouvera  aucuns  ouvrages  chez  les  reven- 
deur» sans  estre  marqués  de  ladite  manpic, 
ils  seront  confisquez,  et  les  revendeurs  con- 
damnez eu  quiuze  livres  d'amende. 

« 1.1  Lesdits  maistres  nvenuisiers  pou— 
root  acheter  toutes  sorte*  de  bois  incooti- 
nent  qu'il  sera  arrivé  k 1a  place  de  U vente; 
et  chacun  maistre  qui  «’y  trouvera  avant  que 


Digitizûd  by-Cio 


DE  LA  VILLE  DE  REIMS.  351 

S«ra  paasé,  à la  charge  que  l’apprenti  pourra  faire  preuve  de  aoii  ap- 
prentissage pour  le  temps  porté  audit  article  par  autres  maistres  dudit 
mestier,  escripts  au  dos  du  contrat  de  leurs  apprentissages. 


loty  et  enlevé,  en  pourra  avoir  sa  part 
et  portion , comme  celui  qui  en  aura  fait  le 
marché,  et  non  aul renient;  semblahiement 
le  liourgeoîs  qui  &*y  trouvera , comme  dit 
est , en  pourra  prendre  son  lot  pour  son  usé 
seulement. 

« IsV.  I>es  femmes  veuves  des  maîtres  du- 
dit métier  pouront  mener  et  conduire  le 
commerce  et  traQc  de  ladite  menuiserie,  et 
pour  cet  effet  tenir  boutique  ouverte  en  la- 
dite ville  et  faiuliour^s  de  Reims,  ainsi  que 
faisoient  leurs  mari.s  durant  leur  vivant, 
tant  et  si  longuement  qu’elles  demeureront 
en  viduité,  en  payant  moitié  des  frais  de  la 
communauté  dudit  mestier  dont  nu  maistre 
peut  esire  tenu,  et  it  condition  néanmoins 
qu’elles  seront  obligées,  pour  la  conduite  de 
leurs  ouvrages  et  boutique,  de  prendre  un 
bon  compagnon  expert  au  fait  diidil  ntes- 
Uer  ; et  en  cas  qu'il  se  comporte  mal  en  leur 
endroit,  et  commette  malrcnation  en  scs  ou- 
vrages, elles  en  avertiront  les  jurés  dudit 
mwtier,  jfOiir  y cslre  pourvu  ; et  seront  te- 
nues lesdites  veuves  de  demeurer  en  per- 
sonne au  lieu  où  travaillera  ledit  compa- 
gnon, en  lui  fournissant  du  bois,  des  outils 
et  Dourritifres  nécessaires,  comme  faisoient 
leurs  maris  de  leur  vivant. 

* LVJ.  Si  quelques  affaires  importantes 
surviennent  à la  communauté,  ou  si  quelque 
aspirant  se  présente  poiirétre  re^u  i la  mais- 
trisc,Ja  coinuiuuauté  sera  assemblée  à la 
diligence  des  jurés,  au  lien  oitboaire  , l’an- 
cien desquels  exposera  le  sujet  dç  l’assem- 
blée; et  ce  qui  sera  conclu  à la  pluralité  des 
voix  , sei'i  écrit  sur  le  registre  de  U coniniii- 
nanté  par  l’on  des  jurés,  ou  par  notaire  au 
duché  de  Reims,  et  signé  de  ceux  qui  as- 
sisterout  à ladite  assemblée  ; à cette  fin  tons 
les  maistres  dudit  mestier  seront  avertis  par 
le  dernier  maistre  ouvrant  boutique, (lequel 
fera  U cliarge  de  clerc  sans  qu’il  puisse  pré- 
tendre aucune  chose  ni  salaire , ce  qu’il  sera 
tenu  de  faire  durant  un  an , lequel  tems 


passé , celui  qui  aura  ouvert  boutique  après 
lui  prendra  la  place, et  s’il  n’y  en  avoit  point 
il  fera  la  charge  tant  et  si  long-lems  qn’il  y 
cil  aura,) et  enjoint  aux  maistres  dudit  mes- 
tier de  s’y  trouver,  s’ils  n’ont  excuse  légi- 
time, et  en  peine  de  deux  sols  six  deniers 
d'amende,  applicable  é la  communauté,  et 
de  s«  comporter  sagement  aiisdites  assem- 
blées, en  )>eine  de  cent  sols  d’amende. 

« LVII.  Lorsque  quelques  maistres  menui- 
siers ou  leurs  femmes  viendront  ii  décéder, 
tous  les  inaislies  dudit  mestier  seront  tenu» 
d’assister  à leur  convov , s'ils  n'ont  excuse 
légitime,  en  peine  de  deux  sols  six  deniers 
d’amende,  appliraldc  à ladite  communanté, 
et  seront  invités  par  le  clerc  de  ladite  com- 
munauté. U*s  quatre  dentiers  maistres  te- 
nans  boutique  ouverte  porteront  les  corps 
des  deffuiits  et  deffuntrs , et  les  quatre  pre- 
cédens  les  torches  ou  namlieaux;  s'il  y a 
quelque  défailUnt  de  ce  faire  • les  jurés  y 
couimcltront  un  autre  maistre,  auquel  sera 
paye^  quinze  sols  pour  ses  salaires  par  le  dé- 
faillant. 

R LVJII.  Le  luaislre  comptable  fera  un 
mémoire  exact  de  toutes  les  sommes  qu’il 
recevra  |>our  la  communauté,  inesiiic  des 
amendes,  confiscations,  dommages  et  inte- 
rest-s  qui  seront  adjugez  à ladite  commu- 
nauté, sans  qu’ils  puissent  être  employés  en 
Itaïupiets  ou  buvettes,  sauf  à être  fait  taxe 
aux  jures  de  leiu  s salairrs  (tour  les  visites  et 
vaquatiODS  qu’ils  auront  laites,  et  des  som- 
mes qu’il  conviendra  débourser,  dcqiiovil 
rendra  un  bon  et  ftdel  compte  en  présence 
de  la  communauté,  par  recettes  et  par  mises, 
lequel  complu  sera  écrit  sor  ledit  registre  de 
la  communauté,  et  signe  des  maistres  qui  v 
assisteront,  et  dont  ledit  comptable  fera 
ap|>aroir  au  prucureui'  fiscal. 

«t  Tous  les  artick's  ci-dessus  seront  garde> 
et  obteiTés  par  tous  lcrs  maistres  dudit  mes- 
tier de  menuisiers  de  cette  ville  et  faux- 
bourgs  de  Reime , et  leur  serviront  i l’avenir 
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Que  le  cinquième  article,  duquel  la  teneur  ensuit,  sera  aussi  pssë  pu- 
rement; ledit  article  contenant  : 

[v.]  /wm,  seront  tenus  chacun  compagnon  qui  viendront  besogner 
en  ladite  ville  et  fauxhourgs,  où  ils  besogneront  par  plus  d’un  mois, 
payer  leurs  bienvenue,  qui  est  de  deux  sols  six  deniers  tournois,  pour 
une  fols  tant  seulement,  moitié  à applicqner  à la  confrairie  et  torches 
dudit  mestlcr,  le  reste  à la  discrétion  des  maistres;  mais,  où  ledit  com- 
pagnon ne  besognerolt  qu’un  mois,  il  ne  devra  rien;  s’il  besogneuses 
pièces,  de  la  première  il  ne  dcvera  rien;  de  la  seconde,  devra  laditte 
somme  de  deux  sols  six  deniers. 

Que  le  sixiesme  sera  réformé  et  passé , à la  charge  que  le  compagnon 
.aspirant  il  la  maistrize  et  qui  voudra  faire  son  chef-d’œuvre,  ne  sera 
tenus appeller  autres  maistres  que  les  maistres  de  l’année,  qui  siéront 
tenus  appeller  avec  eux  l’un  des  anciens  de  l’année  précédente,  avecq 
l’un  de  ceux  qui  devront  entrer  l’année  suivante  à laditte  chax-ge  de 
malstrç-,  pour  déclarer  audit  compagnon  aspirant  à laditte  maistrize, 
l’une  des  pièces  du  chef  d’œuvre  portée  par  ledit  sixiesme  article;  s,ans 
que  ledit  compagnon  puisse  esti-e  contrains  à faire  semondre  toute  la 
compagiqe,  aflin  d’éviter  aux  grands  fraiz  et  despens  qui  se  font  ordi- 
nairement à telles  assemblés;  duquel  sixiesme  article  teneur  ensuit  ; 

[vi.]  ftem  , s’il  y a aucun  compagnon  qui  veuille  tenir  ouvioirs  en 
laditte  ville , avant  qu’il  y soit  receu , sera  tenu  faire  semondre  tous  les 
maistres  dudit  meslier  pour  deviser  et  lui  déclarer  son  chef-d’œuvre, 
pour  lequel  il  sera  tenu  faire  un  colFre,  une  chaire  et  un  dressoir,  s’il 
ne  lui  plaist  faire  autres  ouvrages  de  plus  grandes  richesses  ; desquelles 
trois  pièces  les  mai.stres  gouverneuis  dudit  mestier  pour  l’année  lui 
ba’illeront  laquelle  il  leur  plaira  des  trois,  et  en  ce  faisant  sera  tenu  payer 
auxdits  maistres  pour  leur  sallaire  la  somme  de  trente  sols  tournois. 


dr  réRlemenl.  avec  défense  aosdilJ  menni- 
MCI**  d’y  contrevenir,  cl  il  toute*  auti'cs per- 
-40000“»,  de  quelque  qualité  cl  condition 
f|U*ellc»  soient,  d’cnii’cpreodrc  sur  icelui,  *ur 
les  peines  y portées.  Enjoint  aux  maistres 
juré*  dudit  meslier  d’y  tenir  la  main  , et  à 
cette  fin  sera  ledit  ri‘sl  ment  lu  et  publié  i 
l'assemblée  de  la  communauté,  afin  qoe 
jicrsonne  n’en  pi’étende  cause  d’ignorance. 


Par  nostre  sentence,  jugement  et  à droit, 
jngé  et  arrcsié  en  la  chambre  du  conseil  dn 
baiilUgc  de  Reims,  le  dixiéme  juillet  mil  six 
cens  quatre  v1ngt>qnatre,  et  le  dictum,  signé, 
Fskmis  et  Clodxt.  En  témoin  de  quoi,  nous 
avons  fait  mettre  li  ces  présentes  le  »ccl  aux 
causes  dudit  bailbge,  qui  furent  faites  com- 
me dessus.  • 
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Qne  les  sept,  huit  et  neufviesme,  (lesquels  la  teneur  ensuit,  seront 
passés  purement. 

[vu.]  Sera  aussi  tenus  ledit  compajpion,  après  que  lesdiLs  maistres 
lui  auront  déclarés  son  bois  et  (ju’il  aura  iceluy  boî.s  conroyé,  aller 
(juérir  le.sdits  maistres  jurez  et  (Gouverneurs  pour  visitter  ledit  bois; 
et  pour  le  faire,  appelleront  aveec]  eux  deux  autres  maistres  dudit 
mestier;  pour  laquelle  visitation  il  sera  tenu  bailler  auxdis  maistres 
et  leurs  consorts  trente  sols  tournois. 

[v’iii.]  lient , et  après  la  visittation  faitte,  ledit  compgnon  pourra 
faire  les  tenons  ou  cs({iiilles  et  mortoir.es  dedans  laditte  pièce,  sans  les 
assembler;  et,  apiès  iceulx  tenons  et  morloises  failles,  ledit  compa- 
gnon sera  tenus  encore  mander  lesdits  maistres  jurez  et  les  deux  autres 
leurs  consorts  pour  visitter  lesdits  tenons  et  mortoises;  pourquoi  il 
sera  tenu  leur  bailler  pour  leurs  sallaires  pareille  somme  que  dessus. 

[i.\.]  Laditte  visittation  faitte  desdits  tenons,  esquilles  et  mor- 
toises, peut  ledit  extrapagnon  mettre  saditte  pièce  d’oeuvre  dedans, 
et  icelle  graver,  moller,  faire  fonds,  panneaux;  et,  iœux  faits,  sera 
tenus  aller  requérir  lesdits  deux  maistres  et  les  deux  consorts  pour 
icelle  pièce  visitter,  comme  difest,  et  leur  p^«r  comme  dessus. 

Que  le  dixiesme  article  sera  aussi  passé,  à la  charge  que  ledit  com- 
pagnon qui  aura  fait  son  chef-d'œuvre,  ne  sera  [tenu?]  faire  appeller 
tous  les  maistres  pour  en  esliie  dix  d’entre  eux  pour  visitter  ledit 
chef-d’œuvre,  mais  que  les  maistres  de  l’année  avecq  les  deux  autres 
qui  seront  par  eux  pris  pour  lui  déclarer  les  pièces  qu’il  fera  pour 
sondit  chef-d’œuvre,  en  pourront  eslire  et  appeller  deux  aultres  avecq 
eux  pour  faire  laditte  visittation,  qui , en  rapportant  ledit  chef-d’œuvre 
pardevanl  nous  en  la  présence  dudit  procureur  fiscal,  seront  tenus 
affirmer  pr  serment  qu’ils  n’auront  procédé  à la  réception  dudit 
chef-d’œuvre  pr  aucune  corruption,  don  d’argent  ou  de  banquet; 
duquel  dixiesme  article  la  teneur  ensuit  : 

[x.]  Item,  lesdittes  pièces  visitiez,  pourra  ledit  compgnon  as- 
sembler et  cheviller  laditte  pièce  d’œuvre,  et  icelle  faire  et  prfaire 
de  toutes  choses  quelconque;  et,  ce  fait,  sera  tenu  mander  tons  les 
maistres  dudit  mestier  qui  esliront  dix  d’entre  eux , lesquels  avecq  les 
maistres  jurés  visitteront  laditte  pièce  d’œuvre,  et,  si  elle  est  trouvé 
iti.  45 
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suflizante  par  eux  , elle  sera  receue  et  en  poura  ledit  compagnon  faire 
son  profrit;  et  pour  icelle  visiltalion  il  payera  auxdits  maisti'es  jui'ez 
et  dix  autres  maistres  susdits  pour  leurs  sallaires  deux  escus  soleil  ; et 
si  il  baillera  trois  livres  de  cire  pour  l’entreteiiement  des  torches  dudit 
mesticr. 

Que  l’onziesme  article  sera  aussi  passé  à la  charge  que  le  filz  <le 
maistre  aspirant  à ladilte  niaistrise  ne  sera  tenus  appeller  plus  grand 
nombre  desdits  maistres  que  dessus;  duquel  onziesme  article  pareille- 
ment la  teneure  ensuit  : 

[xi.]  Item,  s'il  y a aucun  (Hz  de  maistre  qui  veuille  faire  son  chef- 
d’œuvre,  il  choisira  des  trois  pièces  susdittes,  sçavoir  : colFre,  dres- 
soir ou  chaire  celle  que  bon  lui  semblera  ; et  n’auront  autres  compa- 
gnons cette  option  de  choisir  laditte  pièce  d'ouvrage;  le$(|ucls  (Hz  de 
maistres,  quand  ils  prendront  laditte  pièce,  seront  tenus  faire  se- 
mondre  tous  les  maistres  dudit  mestier,  auxquels  il  sera  tenu  bailler 
quinze  sols  seulement  pour  leurs  sallaires;  et  à chacunes  des  autres 
visittations  qui  seront  faittes  comme  devant  est  dit,  quinze  sols  tour- 
nois; et,  quand  laditte  pièce  d’œuvre  sera  faitte,  parfaite  et  receue  par 
lesdits  maistres,  connue  devant  est  dit*  sera  tenus  leur  bailler  soixante 
sols  tournois  pour  leurs  sallaires,  et  une  livre  de  cire  pour  employer 
auxdiltes  torches. 

Que  les  douze,  treize  et  autres  articles  justjues  au  vingtiesme article 
inclus,  et  desquels  la  teneure  sera  ci-après  transcripts,  seront  passés 
purement. 

[xii.]  Si  un  compagnon  menuzier  se  présentant  au  chef-d’œuvre 
est  épousé,  (lancé  ou  promis  à une  Glle  de  maistre  dudit  mestier  de 
menuzier,  ledit  compagnon  aura  pareillement  privilège,  choix  et  op- 
tion, et  il  ne  payera  plus  grande  somme  qu’un  (Hz  de  maistre,  ainsi 
qu'il  est  dit  en  l'article  précédent. 

[xiii.]  Et  sera  permis  auxdits  compagnons  menuziers,  soit  ap- 
prentis ou  fils  de  maistres,  faire  leurs  pièces  d’œuvre  de  bois  de  chesne 
ou  noyer,  ainsi  que  bon  leur  semblera. 

[xiv.]  Aussi  seront  tenus  tous  appi-eutis  qui  auront  fait  leur  chef- 
[d’œuvre]  et  seront  receus  à maistrize,  se  faire  présenter  pardevant 
ledit  sieur  bailly  à la  première  audiance  ou  plaidoirie  suivante  leur 


UE  LA  VILLE  DE  REIMS.  .355 

réception  , pour  eslre  receus  au  serment  de  bien  et  Hdellemeut  garder 
le  reiglemeiit  et  articles  susdits,  sous  peine  de  tpiarente  sols  parisis 
contre  ledit  apprcntv  à ce  dell'aillaut,  de  pareille  somme  contre  les 
maistres  jurez  qui  ne  l’auroient  présentez  audit  serment. 

[xv.]  hem,  celui  qui  fera  une  pièce  d’œuvre  en  laquelle  il  y aura 
une  mortoize  elFondré,  payera  la  somme  de  dix  sols  tournois  d’a- 
mende; et  sa  pièce,  où  il  y aura  une  mortoize  effondré,  sera  mise 
hors  de  la  pièce  d'œuvre,  et  sera  tenu  en  mettre  une  autre  comme  il 
appartient. 

[xvi.]  Item,  est  defl'eudus  de  mettre  en  œuvre  aucune  pièce  de 
bois  où  il  y ait  aubain  eu  la  joue  de  devant  de  la  pièce  d’œuvre,  ne  tou- 
chant à la  mortoize,  sur  peine  de  dix  sols  tournois  d'amende;  avecq 
ce  de  réparer  par  où  il  appartiendra , en  mettant  une  autre  pièce  où  il 
n’i  aura  point  d’aubain. 

[.wii.]  hem,  pareillement  est  fait  deffense  de  ne  mettre  du  bols 
en  œuvre  qui  soit  pourri,  vermolus  ou  sentant  le  poudré,  sur  peine 
de  payer  par  chacune  fois  chacune  espèce  ditte  ci-dessus,  la  somme  de 
cinq  sols,  et  aussi  de  réparer  l’ouvrage. 

[xviii.]  S’il  y a aucuns  panneaux  et  fonds  qui  ne  soient  en  gran- 
deur comme  il  appartient,  il  sera  tenu  de  dix  sols  tournois  d’amende 
et  rt'parer  l’ouvrage. 

[xix.]  hem,  si  lesdits  fonds  ne  sont  collés,  grizonnez  ou  barrez 
comme  il  appartient  par  dessous,  pourvu  qu’ils  passent  trois  pieds  du 
long,  celui  qui  fait  lesdits  ouvrages  sera  tenus  de  deux  sols  six  deniers 
tournois  d’amende  et  réparer  l’ouvrage. 

[xx.]  S’il  se  trouve  en  aucun  ouvrage , iceux  fendus,  de  la  chouille, 
sera  le  maistre  dudit  ouvrage  amandable  de  quatre  sols  parisis  et  tenus 
réparer  l’ouvrage. 

Que  le  vlngt-unicsme  article,  contenant  : 

[xxi.]  Et  si  en  aucune  pièce  d’œuvre  se  trouve  cinq  diverses  es- 
pèces de  fautes  susdittes,  sera  ladilte  pièce  coiiGsqué,  soit  que  la  pièce 
d’œuvre  ayt  esté faitte  audit  Reims  et  fauxbonrgs  icelle,  ou  qu’elle  y ayt 
este  admènée  d’ailleurs  et  exposé  en  vente  ; 

Sera  aussi  passé  à la  charge  que  les  ouvrages  qui  seront  ame- 
nés d’ailleurs  pour  vendre  audit  Reims,  n’i  soient  comprises,  s’ils  ne 
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i>ont  nuefs  et  exposé  en  vente  par  meniiziers  on  ceux  qui  les  auront 
faits,  et  que  la  confiscation  en  appartiendra  à monseigneur  l’archc- 
vesque. 

Item , ded’enses  sont  failles  aux  maistres  du  meslierde  prendre  pour 
les  visittes  qu’ils  feront  en  leurs  vacquation.s  desdits  chefs  d’œuvre  autre 
chose  que  ce  qui  leur  sera  taxé  par  ledit  rcigicinentou  par  Justice,  sur 
peine  de  concussion  et  d’en  esire  puni  à l'arbitrage  de  justice,  selon 
les  occurances  des  cas. 

Avons  enjoint  auxdils  maistres  de  bailler  le  roolle  de  ceux  qui  sont 
reccus  maistres  audit  mestier,  selon  l’ordre  de  leurs  réceptions,  affiu 
qu’ilz  viennent  à laditle  maislrize  selon  leur  ordre  et  ledit  roolle,  sans 
qu’ils  puissent  plus  y venir  par  csleclion  , suivant  l’édit. 

Ordonnons  aussi  que  le  vingt-deux,  vingt-trois,  vingt-quatre, 
vingt-cinq , vingt-six  et  les  subsétpients  articles  dudit  reiglement,  les- 
quels seront  ci-après  transcripls,  seront  passez. 

[xxii.J  Poliront  lesdits  maistres  dudit  mestier  mettre  bois  de  di- 
verses espèces , comme  faux,  poirier,  et  autre  bois  Ikui  et  loyal,  en. 
neuvte  au  derrier  et  fond  de  chacune  piiee  d’œuvre;  ce  qui  leur  est 
inhibé  et  delTendus  faire  au  devant  et  à costé  de  chacune  pièce  d'œuvre; 
ains  seront  tenus  lesdits  menuziersà  une  pièce  d’œuvre  mettre  en  pa- 
rement et  h costé  tous  noyer,  et  semldablement  ès  autres  pièces  d'œu- 
vres [sic,  de  diverses]  espèces  de  bois,  sous  peine  de  dix  sols  tournois 
d'amende. 

[xxiii,]  Tous  compagnons , serviteurs  et  autres  besognans  de- 
vant les  maistres,  seront  tenus  achever  les  pièces  d’ouvrages  qu’ils 
auront  commencés  et  marchandez  faire  pour  lesdits  maistres,  et  pareil- 
lement achever  le  mois  ou  année  durant  les<{uels  ils  aumiit  loué  leurs 
services,  avant  qu’ils  puissent  besogner  pour  aucun  autre  maislre  du- 
dit mestier,  sous  peine  de  vingt  sols  parisis  d’amende  quand  audit  ser- 
viteur, et  de  soixante  sols  parisis  quant  au  raaistrC  qui  l'aura  rcceus 
et  employée  besogner  avant  qli’il  eust  achevé  ladite  pièw commencée 
ou  le  service  desdittes  années  et  mois  piur  aiiti-e  maistre  dudit 
mestier. 

[xxiv.]  Item,  s’il  y a aucun  bourgeois  ou  habitant  de  laditle  ville 
et  fauxbourgs  qui  veuille  tenir  un  compagnon  en  sa  maison  pour  be- 
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sogner  dudit  meslier  pour  lui  tant  seulement,  faire  le  poura;  et  sera 
l’ouvrage  visité  par  lesdits  niaislres  jurez  p<5ur  reconnolstre  s’il  y a 
faute  en  la  façon,  auquel  cas  sera  tenus  ledit  compagnon  réparer  les- 
ditles  fautes  et  payer  audits  maistres  jurez  pour  leurs  visitlalions,  deux 
sols  pansis. 

[xxv.]  Est  dedendus  .à  toutes  personnes  , soit  charpentiers  ou 
autres,  Iwsogner  ou  faire  besogner  dudit  mestier  de  menuzier,  ni  en 
tenir  boiiticque  ouverte  en  laditle  ville  et  fauxlxkùrgs  , c’est  assavoir  : 
de  faire  colTre  sans  doux,  dressoirs,  bans,  tables,  tréteaux,  scabellos, 
huys  et  fenestres  ou  chassiliez,  s’ils  ne  sont  maistres  dudit  mestier, 
sous  peine  de  soixante  sols  parisis  d’amende  *. 

[xxvi.]  Pourront  néantmoins  lesdits  habitans  faire  besogner  du- 

* La  rivalité  des  menuisiers  et  des  char-  tendant  et  commissaire  départi  en  la  pro- 
|>entiers  donna  lieu  dans  le  xviii*  siècle  aux  viuceet  irontière  deCliani|>agn<!,  auquel  le- 
pièces  suivantes  : dit  projet  avoit  été  renvojé  |Kiur  entendre 

n la;  roy  étant  informé  qu’il  s’wt  élevé  les  parties  qu’il  pouvuit  intéresser  ; à qnoi 
des  contestations  qui  sont  |M.-ndantes  au  Sa  Majesté  désirant  pourvoir  et  prévenir  les 
|>arlemcnt  de  Paris,  entre  les  charpeii-  suites  des  contestations  survenues  ou  qui 
tiers  et  menuisiers  de  la  ville  de  Reims,  |Muiroicnt  survenir  entre  lesdites  comimi- 
sur  l’opposition  que  les  premiers  ont  formé  nautez,  soit  à l'occasion  des  statuts  et  des 
à l'cnreijistremeut  audit  parlement  des  letti'es  patentes  conrirmatives  d’icciix,  ac- 
lettres  patentes  confirmatives  des  statuts  cordés  ausdits  menuisiers,  soit  à l’occasion 
desdits  menuisiers  du  i8  mai  i^Sfitquesnr  dudit  projet  de  statuts  dont  lesdits  cliar- 
ces  contestations  il  est  intervenu  en  ce  par-  |>entiers  demandent  riinninlo)'atinn  ; vu  le 
lenient  arrêt  contradictoire  entre  lesdits  mémoire  et  le  projet  de  statuts  présentez 
cliaiqientiers  et  menuisiers  le  1 1 avril  1740,  I>ar  lesdits  charpentiers  , ledit  ari-êt  du  par- 
portant,  entre  autres  dispositions,  qu’avant  lement  du  1 1 avril  1740,  ensemhle  l’avis  du 
faire  droit,  lesdits  charpentiers  se  retire-  sieur  intendant  et  comnrtssaii-c  départi  en  la 
roient , et  ce  dans  six  mois,  par  devers  Sa  proviitce  de  Champagne,  et  celui  des  de- 
Majesté,  à l’ellét  d’ohtenir  des  lettres  pa-  ' putez  au  bureau  du  commerce;  ouy  h-  ra- 
tentes  coulirmatives  de  leurs  statuts,  s’il  |>urt  du  sieur  Urry,  conseiller  d’Ktat  ordi- 
plaisoit  à Sa  Majesté  de  leur  en  accorder,  uairc  et  au  conseil  royal,  contrôleur  général 
pour  lestlites  patentes  enregistras  s’il  y a des  finances;  le  roy  étant  en  son  conseil,  a 
lieu,  ra|)ortées  à l’instance,  et  coniniuni-  débouté  et  déboule  hrsdils  cliarjieiiliers  de 
quées  au  sieur  procureur  général,  être  par  leur  dciiiandc,  à ûu  d’Iioniulogation  de  h-iir 
lui  requis  et  par  ledit  parlement  ordonné  ce  projet  de  statuts  ; ordonne  en  outre  que  les 
qu’il  apartiendroit  ; que  de  cet  arrêt  lesdits  statuts  et  lettres  patentes  obtenues  par  les- 
charpentiers  ont  pris  occasion  de  demander  dits  menuisiei's  seront  rapportées  comme 
de  nouveau  l’iiomologalion  d'un  projet  de  nuis;  leur  fait  Sa  Majesté  défenses  de  s’en 
statuts  en  quarante-neuf  articles  qu’ils  servir  ni  d’inquiéter  sous  prétexte  desrlits 
avoieut  déjà  piaiseulé  au  conseil,  et  i|u’il  statuts  et  lettres  patentes  lesdits  char|H-ntiers 
avoit  rejette  sur  le  vu  des  oppositions  ans-  ou  autres  directement  ni  indirectement;  à 
quelles  il  avoit  donné  lieu  de  la  part  des  me-  |ieiiic  d’amende  et  de  tous  dé|>cnds,  dom- 
nuisiers  de  ladite  ville , devant  le  sieur  in-  mages  et  intérêts.  ^ eut  aussi  Sa  Majesté  ipie 
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ilit  mestier  en  leurs  maisons,  ou  aultres  lieux  que  bon  leur  sem- 
blera , par  maistres  dudit  mestier,  dont  l'ouvrage  sera  sujette  à 
visittation  comme  dessus,  pour  contraindre  lesdits  maistres  h réparer 
les  fautes,  si  aucunes  y en  avoit,  et  payer  les  amendes  susdittes  pour 
icelles. 


[xxvii.]  Quand  aucun  desdits  bourgeois  et  habitans  dudit  Reims 
ou  autres  lieux,  aura  fait  faire  ou  aclicplé  une  ou  plusieurs  pièces 
d’neuvre  d’aucuns  maistres  dudit  mestier,  ils  pourront,  si  bon  leur 
semble,  faire  voir  cl  visitter  lesdits  ouvrages  et  pièces  d’oeuvres  par 
les  maistres  jurez  ou  autres  maîtres  dudit  mestier  dedans  huit  jours 
après  ledit  achapt;  et  sera  tenu  le  maislre  qui  aura  fait  ledit  ouvrage 
réparer  les  fautes  qui  se  trouveront  et  en  ce  cas  payer  la  visittation 
aiixdits  maistres , nuire  ce  qu’il  sera  amandable  comme  dessus;  et,  s’il 
n’y  a fautes,  l’achepleur  sera  tenu  de  payer  les  sallaires  de  celui  ou 


ceux  qui  feront  ladilte  visittation, 

lendits  roenuinier^et  cliarpentierK  continiieni 
d'exercer  leur  pn»ft'<s««u  comme  avant  les* 
dits  statuts  et  lettres  paleutes,  et  que  le 
présent  arrêt  soit  exi^utê  nonobstant  oppo- 
sition on  autres  cm(>èchemens  quelconques , 
pour  lesquels  ne  sera  difléré,  et  dont  si  au- 
cuns interviennent,  Sa  >laje8lé  se  réserve  et 
à son  conseil  la  cotinoissance,  icelle  inter- 
disant à toutes  tes  cours  et  juges.  Fait  au 
conseil  d'Êlat  du  roy*  Sa  Majesté  v étant, 
tenu  à Ba^taume  le  yingt -quatrième  jour  de 
juillet  mil  sept  cent  quarante»<|uatre. 

" 5/gne',  l’iiSLYPCAUx.  » 

A monsieur  le  hailly,  lieutenant  f^elne'-al  de 
police  de  la  ville  et  fnuxbour^s de  Reims. 

• Supplient  hiimUement  les  maîtres  jurez 
et  (ommuoaulé  des  menuisiers  de  la  ville  et 
t'auxbourgs  de  Reims,  disans  que  depuis 
quelques  siècles  qu’ils  composent  un  corps 
policé  en  vertu  des  statuts  et  réglement  qui 
leur  ont  été  accordez  par  messieurs  vos  pix^ 
décesseiirs  en  mil  cinq  cens  quatre-vingt- 
douze  et  mil  six  cens  qualrc-vingl-qualre , 
ils  ont  paisiblement  travaillé  aux  ouvrages 
qui  concernent  leur  état,  et  ii'y  ont  été 
troublez  qu'en  mil  sept  cens  trente-six  par 
quelques  charpentiers  qui  prétendoient  avoir 


qui  s’en  fera  comme  dit  est,  huit 

dit)it  de  faire  certains  ouvrages  qui  faisoient 
les  principaux  objets  de  la  profession  des 
siipplians;  ces  derniers  sc  sont  pourvus  et 
ont  obtenus  vos  sentences  qui  ont  censuré  la 
téméraire  prétention  de  ce*  charpentier»;  et 
l’ap)M.‘l  inlerjetté  f>ar  les  charpentiers  porté 
eu  la  cour  de  parlement,  les  suppliansoni 
non  seulement  demandé  rhomologation  de 
leurs  réglemcns,  mais  même  quelques  au- 
tix^s  articles  qui  faisoient  défenses  aux  char- 
[>entiers  de  faire  certains  ouvrages  qui  a’é- 
toient  faits  jusqu'alors  concurremment  par 
les  deux  communautez  ; après  plusieurs  an- 
nées d'in^'trnction  et  an  moment  que  ce 
procès  alloit  recevoir  sa  decision,  Sa  Ma- 
jesté étant  à Rapaume  en  son  conseil,  le 
vingt-quatre  juillet  mil  sept  cens  quarante- 
quatre,  pour  arrêter  le  cours  de  la  procé- 
dure qu'elle  prévoioit  «ans  doute  ne  prendre 
pas  fin  sitôt , et  devenir  ruinense  anx  {>ar- 
ties,  a jugé  à propos  de  les  renvoyer  au 
même  et  semblable  état  qu'elles  étoient  au- 
paravant, c’esl'à'dire,  que  les  siipplians 
doiveiitjouir  des  prérogatives  qui  leur  sont 
accordez  par  leur  réglement  susdatté.  Com- 
me d'uii  côté  U ne  leui'  reste  plus  que  trois 
ou  quatre  exemplaires  de  leur  réglement, 
que  depuis  ce  tems  les  supplians  ont  change 
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jours  api’ès  ledit  achapl;  après  lequel  jour  pssé  ne  sera  plus  ledit  ou- 
vrage suhjet  à icelle  visittation  pour  le  inaislre  qui  l’a  vendu. 

[xxviii.]  Toulles  lesdittes  amendes  cl  confiscations  applicables 
moitié  à monseigneur  le  révérendissime  archeves<jue  duc  de  Reims, 
premier  pair  de  France,  et  l’autre  moitié  à rentrelenemenl  des 
torches  dudit  mestier  qui  se  portent  processionnellement  le  jour  du 
Sa  i n t • Sacrement . 

[xxix.]  Sera  perm'is  à la  vefve  d’un  maistre  dudit  mestier  de  me- 
nuzier  tenir  bouticquc  ouverte  dudit  mestier  en  laditte  ville  et  faux- 
bourgs,  tant  qu’elle  demeurera  en  viduité;  et  convollante  en  secondes 
nopces  avecq  autre  qu’un  maistre  dudit  qaestier,  elle  perdra  laditte 
liberté. 

[xxx.]  Si  un  maistre  dudit  mestier  ou  sa  femme  va  de  vie  h trespas , 
les  quatre  maistres  menuziers  dudit  mestier  derniers  receus  à chef- 
d’œuvre  , seront  tenus  porter  son  corps  en  terre , et  les  autres  maistres 
dudit  mestier,  y estans  mandez  par  le  vallet,  seront  tenus  y assister  et 
au  service  qui  se.  célèbre  pour  le  remède  de  leur  âme,  ensemble 
aux  messes  que  font  dire  les  maistres  dudit  mestier  par  chacun  an; 
à peine  de  six  deniers  tournois  d’amende  contra  les  defTuillans  au- 

«rOglisc  |HHir  leurs  scnicesel  assemblées,  et  Nomx  det  maitrrt  menuisiers  de  la  ville  et 
que  difTérens  mots  qui  se  trouvent  dans  Jauxbourps  de  Heims,  existons  en  l'an- 
leur  réglement  ne  sout  plus  usités,.ils  ont  ne'e  ijSo. 

été  conseillés  d’avoir  recours  à votrc'autnrité,  « Louis  Lcrmitte,  juré  comptable,  Jean* 
à cet  eflet  de  vous  donner  la  présente  re-  Baptiste  Boizot-Ponsin,  Juré,  Nicolas  Bailly, 
quête.  — Ce  considéré,  Monsieur,  vu  les  doyen,  Jean  Fresson , Pierre  Lermitte,  Jean 
pièces  susdattée.s,  il  vous  plaise  permettre  Ganneron,  Nicolas  Tauxier,  Nicolas  Cbar- 
aux  suppiians  de  faire  réimprimer  un  cent  licr,JeanI.el>esgue,MatbicuFresson,Jcaii- 
d’exemplaires  de  leur  réglement , en  siibsti-  Baptiste  Boixot-Godart,  Jacques  Fi-esson, 
tuant  rn  diflerens  articles  les  mots  qui  sui-  Jean  Bornicr,  Toussaint  Langlet,  Pierre 
vent  aux  lieux  de  ceux  qui  y sont  ; sçavoir,  Servasy , .\ntoine-Louis  Geruzez,  Bené  be- 
au premier  article  de  mettre  P/rscAeu/'x,  besgue,  Antoine-Blondel,  Mathieu  Boizot, 
au  lieu  r/cx ; à l’article  quarante-  Jean  Collignon,  Claude  Potheliu,  Sulpia* 
trois  , obmettre  les  mots  de  valets  et  servi-  Boizot,  Jean  Leblanc,  André  Perillon  , N'i- 
teursj  et  à tous  les  autres  articles  où  ces  colas  Fillion,  Nicolas  Dcligny,  Nicolas  Ge- 
mots  de  valets  et  serviteurs  se  trouveront  ruzez,  Charles  lloufflc,  Uemy  Geruzez -Jo- 
insérés  de  les  obmettre  et  d’y  substituer  en  dry,  Nicolas  Barré,  Josepli  Lemeié,  Ponce 
leur  lieu  et  place  celui  de  compagnon,  Vuartel,  Remy  Colot,  Pierre  Jacquemin , 
même  de  faire  imprimer  ensuite  du  régie-  Louis  ('ossin,  François  Ganneron,  Jacques 
ment  l’arrêt  du  conseil  d’État  susdatté;ct  Frcsson-Ilerpet , André  Vitaux  et  M.  FaU 
ferésjusticc.  Constituans  les  suppiians  maître  connut.  — Permis  d’imprimer  ainsi  qu’il  est 
RenéGcllé  pour  leur  procureur.  Gitii.  u requis,  ce  ao juillet  lySo.  Bisosat.  » 
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dit  fiiterremeiil,  et  trois  derniers  tournois  contre  les  delLiillans  sus- 
dit service  et  messe , applicable  à rentrctenement  des  torches  dudit 
mestieret  services  qu’ils  font  cellébrer  au  long  de  l’annce;  et  seront 
lesdittes amendes  receus  ivar  les  maistres  de  la  cire  de  laditte  année.... 

Seront  tenus  les  maistres  jurez  et  maistres  de  la  cire  dudit  mestier, 
rendi-e  compte  aux  autres  maistres,  le  lendemain  du  jour  de  sainte  Anne 
de  chacune  année,  de  ce  qu’ils  auront  administrez  pour  le  fait  dudit 
mestier. 

Et  sous  lesquelles  modiflications  et  conditions  dessus  dites  ledit  an- 
cien reiglement  est  relTormé;  et  lequel  présent  reiglement  nous  con- 
damnons lesdits  maistres  teniret  entretenir  selon  laformedessus  ditte, 
sous  les  peines  y contenues,  par  nostre  .sentence  et  à droit.  En  tesmoin 
de  ce , avons  à ces  présentes  fait  mettre  le  seel  dudit  balllage , avccq  le 
rtostre  pour  contre-scel , qui  furent  faittes  et  rendus  et  prononcez  à 
Jean  Vallet  et  Noël  Gardien , commis  maistres  Jurez  du  mestier  de  me- 
nulzier  de  cette  ville  de  Reims  pour  la  présente  année,  en  personne, 
assistez  de  M'  Pierre  de  Lucquy , leur  procuiëur , et  au  procureur  fiscal 
de  l’archevesché  duché  de  Reims,  première  pairie  de  France,  le  qua- 
triesmejour  du  moisderaay  mil  cinq  cens  quatre-vingt  douze.  Signé, 
Dubois  , avecq  paraphe. 

A tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  René  Bourgeois,  li- 
centiéès  loix,  bailli  de  Reims,  salut.  Sçayoir  faisons  que,  sur  la  re- 
queste  à nous  faitte  et  présenté  par  la  communauté  des  maistres  du 
mestier  de  menuziers  de  cette  ville  et  fauxbourgs  de  Reims,  du  moins 
quarcnte-cinq  maistres  ou  vefves  de  maistres  dudit  mestier  qui , avecq 
chef-d’œuvre,  expérience  et  fraiz,  sont  parvenus  à la  maistrize  dudit 
mestier,  et  autrement  ne  leur  eust  été  loisible  en  travailler  et  tenir 
bouticque  ouverte  audit  Reims,  suivant  le  reiglement  dudit  mestier 
fait  de  nostre  authorité;  au  préjudice  duquel  reiglement  plusieurs  mar- 
chands et  habitans  dudit  Reims  et  fauxbourgs,  font  apporter  et  ame- 
ner en  cette  ville  de  Reims  grande  quantité  de  meubles  et  ustancils 
amenés  de  dehors,  tant  des  villes  que  bourgades  d’ici  à l’enthour,  ou 
il  ne  se  fait  aucun  chef-d’œuvre,  la  plupart  d’iceux  mal  façonnés  et 
remplis  de  bois  d’aubain , pouris  et  vermolus  ou  senlans  le  poudré  (7), 
choses  prohibez  par  ledit  reiglement;  lesquels  meubles  ils  échangent, 
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vendent  Pt  en  trafficqiient  comme  bon  leur  semble,  autres  en  retien- 
nent <|uelqnrs  pièces , feignant  estre  pour  leurs  usages,  et  peu  de  temps 
après  les  vendent  comme  meubles  supportez,  le  tout  sans  en  faire  faire 
aucune  visittatiun;  en  quoi  laditte  communauté  et  publicque  ont  grand 
inlérest,  tant  pour  ce  que  leur  ouvrage,  à raison  de  ce,  en  est  mes- 
prisé,  que  aussi  ceux  qui  acheptent  Icsdits  meubles,  qui  ne  connois- 
sent  la  nature  du  bois,  y sont  déceiiz  et  trompez;  à raison  de  quoi  et 
aflin  d'obvier  à tels  abus  et  aussi  pour  leur  bailler  le  moyen  de  gagner 
leur  vie,  nastre  plaisir  fût  que  , en  augmentant  audit  reiglement , or- 
donner dellenses  estre  faites  a touttes  personnes,  de  quelque  qualité  ou 
conditions  qu'ils  soient,  faire  traücque  de  meubles  et  autres  usiaiirils 
neufs  dépendans  dudit  mestier,  apportés  et  amenez  de  dehors  de  cette 
ville  de  Reims,  du  moins  qu’ils  ne  soient  vous  et  visittés  auparavant, 
et  aussilosl  qu’ilz  seront  advertis,  par  les  maistres  dudit  mestier, 
pour,  au  cas  qu’ils  se  trouvent  bons  estre  par  eux  marquez  du  marque 
d’icelui  mestier,  aflin  que  après  lesdits  marchands  en  puissent  faire  et 
disposer  comme  bon  leur  semblera;  et,  s’ils  se  trouvent  vitieux,  res- 
pondre  desdittes  fautes  p>ar  la  condamnation  des  amendes  portés  par 
ledit  reiglement,  et  estre  dit  qu’ils  seront  réparés  et  amendez,  si  cela  se 
doit  faire , ou  à les  confisquer,  suivant  qu’il  est  dit  et  porté  par  icelui  ; 
et  au  regard  des  autres  meubles  que  les  bourgeois  et  habitans  auroient 
acheptez  pour  leurs  uz,  qu’ils  seront  aussi  marquez  par  lesdits  maistres, 
aOin  d'esviter  aux  fraudes  et  mésuz  qui  se  commettent  ordinairement 
en  cet  endroit;  le  tout  en  peine  de  soixante  sols  parisis  d’amende  et  de 
conüscation  des  meubles  et  ustanciles  contre  chacun  contrevenant.  Et, 
parce  que  plusieurs  maistres  dudit  mestier  receus  par  lettres  du  prince, 
non  suffisamment  expérimentez , viennent  en  ordre  pour  estre  maistres 
jurez  dudit  mestier,  il  nous  plust  aussi , advenant  que  aucun  compa- 
gnon se  présente  à faire  chef-d’œuvre,  ordonner  que  avecq  les  deux 
maistres  ordonnés  par  ledit  reiglement  seront  appeliez  dix  autres 
maistres  par  eslection  de  la  communauté  desdits  maistres  dudit  mes- 
tier, non  à la  discrétion  desdits  deux  maistres,  comme  le  porte  le 
susdit  reiglement. 

Veu  la  requeste;  le  reiglement  dudit  mestier  du  quatriesme  may 
mil  cinq  cens  quatre-vingt-douze,  signé  Dubois  et  scellé;' ensemble 
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le  consentement  du  procureur  fiscal  de  l’archevesclié  duché  de  Reims, 
première  pairie  de  France,  auquel  le  tout  auroit  été  communiqué; 
nous,  entliériiiant  icelle  rerjucste et  adjoutant  au  susdit  reiglement, 
avons  fait  et  faisons  defFenses  à touttes  personnes,  de  quelque  qualilez 
et  conditions  qu’ils  soient,  faire  tralicque  des  meubles  et  autres  ustan- 
cilles  neufs  dépendans  dudit  raestier,  apportez  et  amenez  de  dehors  en 
cette  ville  de  Reims,  du  moins  qu’ils  ne  soient  veus  et  visittez  aupa- 
ravant, et  aussi tost  qu’ils  seront  admeués;  par  les  maistres  jurez  dudit 
mestier,  pour,  au  cas  qu’ils  se  trouvent  bons,  estre  par  eux  marquez  <hi 
marque  dudit  mestier,  apres  \sic,  aflin]  que  par  apres  les  marchands 
en  puissent  faire  leurs  profliLs;  et  s’ils  se  trouvent  vicieux,  respondre 
drsdittes  fautes  par  la  condamnation  des  amendes  portez  par  ledit  rei- 
glement, et  estre  dit  qu’ils  seront  amendez  et  réparez,  si  faire  se 
doit,  ou  les  confisquer  suivant  qu’il  est  pourvu  par  icelui ; et,  au  re- 
gard des  meubles  que  lesdits  bourgeois  et  habitans  auront  acheptez 
pour  leurs  usé,  ordonnons  qu’ils  seiont  aussi  marquez  par  lesdits 
maistres,  aflin  d'esviter  aux  fraudes  et  mezusés  qui  se  pourront  com- 
mettre en  cet  endroit  ; le  tout  à jjeine  de  soixante  sols  pariais  d’amende 
et  de  confiscation  desdits  meubles  et  ustancilles  contre  chacun  contre- 
venant. Ordonnons  aussi  qu’advenant  que  aucun  compagnon  se  pré- 
senlcà  faire  chef-d’neuvre , avec  lesdeux  maistres  jurez  en  serontesleuz 
et  choisis  à l’avenir  par  la  communauté  dudit  mestier,  à la  plusralité 
des  voix,  dix  autres  maistres,  pour  avoir  égai-d  avec  iceux  jurez  sqr 
le  che(-d’œuvi-e;  et,  aflin  que  personne  ne  prétende  cause  d'ignorance 
des  présentes  dellenses,  seront  icelles  leues  et  publiez  à son  de  trompe 
par  les  carrefours  de  cette  ville  de  Reims  un  jour  de  marché,  icelui 
tenant,  et  adjoutté  fin  du  reiglement  pour  y avoir  recours.  Eu  tesmoin 
de  ce,  nous  avons  signé  la  minutte  de  ces  présentes,  et  fait  signer  par 
M*  Jacques  Mouzon,  greffier  ordinaire  dudit  baillage,  le  dix-septiesme 
jour  de  septembre  mil  six  cens  neuf.  Signé,  Mouzon,  avec  paraphe. 

L’an  mil  six  cens  neuf,  le  samedi  dix-neufviesme  jour  du  mois  de 
septembre,  en  vertu  de  rordoniiance  apposé  fin  d’une  requeste  res- 
pondue  de  M.  le  bailly  de  Reims,  copie  d’autre  part  escripte,  signé 
ourgeois;  et  eu  vertu  du  présent  reiglement,  signé  Mouzon,  greffier 
audit  baillilge,  j’ay  {sic),  sergent  au  baillage  de  Reims  soubsigné,  certiffie 
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que  ce  jounl’hiii  a esté  par  moi  sergent  leu  et  publié  mot  à mot  le 
présent  reigicment , assisté  de  Robert  Lindou/.y  et  Remi  Maiiiiouri, 
maistres  jure/,  du  mcstier  de  menuziers  de  cette  ville  de  Reims,  à son 
de  trompe,  par  les  carefoiirs  de  cette  ville;  auquel  un  des  carefours  ap- 
pellé  la  Pierre-aux-Changes  de  Reims,  où  esloyeiit  pi  ésenl  Guillaume 
Baaslan  et  Jean  Flaslrc,  sergents  audit  baillage,  et  M'  Jean  Jauré, 
trompette  Juré  de  cette  ville  de  Reims;  le  second  carefour,  ap[iellé  la 
Croix  de  la  Couture,  où  cstoient  Jean  Jorez,  trompette  de  cette  ville 
de  Reims,  et  [en  présence]  de  Vincent  Gourmet;  le  troisième  carefour, 
appelle  la  Croix-Saint-Victor,  où  estoient  présent  ledit  Jorez  et  Da- 
vid Jacobé,  Fiacre  Marlin  et  Jean  Dauphin;'le  quatriesme  carefour, 
estoient  présents  ledit  Jorez  et  David  Jacobé,  Pierre  Pothé,  et  autres 
tesmoins  demeurans  audit  Reims;  tout  ce  que  dessus,  j'ay,  sergent 
susdit,  certilbé  estre  vray,  les  jour  et  an  que  dessus.  Signé,  le  !Moinr, 
avec  paraphe. 

Sur  la  rcqueste  verballe  à nous  faitte  par  les  maistres  jurez  du  mes- 
tier  de  raenuzier  de  cette  ville  de  Reims,  nous  leur  avons  permis  de 
faire  publier  dans  le  détroit  de  nostre  jurisdiction  le  reiglement  ci- 
devant  escript  par  le  premier  sergent  de  nostre  jurisdiction , au- 
quel mandons  ainsi  le  faire , à ce  que  personne  n’en  prétende  cause 
d’ignoVence.  Fait  par  nous  Henri  Mimin  et  Jean  le  Gresie,  esche- 
vins  perpétuels  du  ban  Saint- Remi  de  Reims,  le  samedi  dix-neuf- 
viesme  jour  de  septembre  mil  six  cens  neuf,  /tinsjr  signé  ■.  H.  Mimi> 
et  LE  Gresle,  avec  paraphe.  Signé  aussi  : Par  ordonnance  desdits 
sieurs  eschevins,  des  Molins,  avec  paraphe,  commis  pour  l'absence 
du  greflier. 

Le  dix-neufviesme  jour  du  mois  de  septembre  mil  six  cens  neuf, 
j’ay,  sergent  de  l’eschevinage  du  ban  Saint-Remi  de  Reims  soubsigné, 
certiiRe  avoir  leueet  publié  au  carefour  dudit  ban  Saint-Remi,  le  pré- 
sent reiglement , assistés  des  maistres  jurez  du  mestier  de  menuziers 
de  cette  ville  de  Reims,  les  jour  et  an  que  dessus,  en  présence  d’Henri 
le  Moisne,  sergent  au  baillage  de  Reims,  Jean  Mettayer,  mareschal, 
et  autres  demeurans  audit  Reims,  tesmoins.  siinsi  signé  : J.  Simok, 
avec  paraphe. 

L’an  mil  six  cens  onze,  le  vingt-deuxiesme  jour  de  juin , je , sergent 
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du  chapiti-e  de  l’église  de  Nostre-üame  de  Reims,  soubsignë,  cerliffie 
avoir  leu  et  publié  à son  de  trompe  et  crix  publicque  par  les  carefoiirs 
du  baillage  et  séncschaussé  dudit  chapitre,  les  articles  portez  par  le 
présent  reiglement , adin  que  personne  n’en  prétende  cause  d’igno- 
rencej  ce  qui  a esté  fait  en  présence  de  Pierre  Pothé,  Nicolas  Pothé, 
Jean  .Moreau,  Simon  d'Aci , Claude  Cartier,  Jean  Drajoie,  Henri  de 
Saiiit-Rcmi,  et  plusieurs  autres  habitans  et  demeurans  audit  Reims, 
tesmoins  ici  présens.  Signe,  J.  Phelpin,  avec  pamp/u>. 

XL.  • 

Ordonnances  publiées  à Reims  après  la  reddition  de  la  ville 
à Henri  IV. 

Arcliiv.  de  l'Hôlcl-<lc-ViUc,  renscign. 

De  par  le  roy  et  monseigneur  le  prince  de  Jouin ville,  gouverneur 
et  lieutenant  général  pour  Sa  Majesté  es  villes  de  Reyms,  Fixmes , 
Sainct-Dizier,  Rocroy  et  Moncornet-en-Ardennes. 

I.  Deii’ences  sont  faictes  à toutes  personnes,  de  quelque  qualité  ou 
condition  qu'elles  soient,  de  ne  jurer  et  blasphémer  le  nom  de  Dieu, 
de  la  Vierge  Marye,  et  Sainetz  de  paradis. 

II.  Seront  admonestez  les  prédicateurs,  curez  et  leurs  chapélains, 
ainsy  qu’il  se  faict  à Paris  et  aultres  villes  recognoissant  la  majesté  du 
roy,  de  recoramender  icelle  aux  prières  du  peuple,  tant  en  leurs  pré- 
dications que  en  leurs  prosnes  ès  jours  de  dimenche,et  prier  eulx- 
mesmes  en  leurs  colectes  et  prières  publicques  de  l’église. 

III.  Les  gardes  des  serures  des  portes  et  porlaux  de  la  ville  seront 
* changées,  attendu 'que  les  clefs  d’icelle  ont  changé  de  plusieurs  et  di- 
verses mains  et  personnes. 

iiii.  Tous  les  habitans  de  ladicte  ville  feront  le  serment  en  la  forme 
jurée  par  messieurs  du  conseil  et  les  cappi laines  de  ladicte  ville;  et  poul- 
ies rellusans , l’édict  sera  suivy. 

v.  En  conséquence  de  l’édict,  les  officiers  de  la  ville,  cappitaines  et 
générallement  tous  aultres  officiers  quy  ont  esté  dépossédez  durant  les 
troubles,  seront  réintégrez  et  restabliz  en  leurs  charges. 

VI.  Injonctions  sont  faictes  à toute  personne , de  quelque  qualité  ou 
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condition  qu'elles  soient,  vivre  en  paix  et  amitié  les  un^  avec  les 
anltrcs,  soubz  robéissance  de  ladicte  Majesté  et  gouvernement  de 
moiidict  seigneur  le  prince,  sans  soy  mefl’aire,  mesdire  ou  injurier, 
ny  faire  reproches  pour  raison  des  cjiosej  passées,  ny  user  de  propos 
scandaleux  contre  le  service  d’icelle  Majesté,  et  de  le  révéler  et  déce- 
ler à la  justice  pour  en  estre  faicte  punition  exemplaire. 

vit.  Toutes  les  tours  de  l.adicte  ville,  cassemates , porlaux  et  aultres 
places  où  sont  les  munitions  et  provisions  de  guerre,  seront  visitées  et 
les  inventaires  de  ce  , (aictz  cy-devant , rccolez  , et  les  clefs  bailliées  à 
gens  seures  et  non  aultres,  sy  faict  n’est.  * 

VIII.  Dellences  aux  liabitans  de  ladicte  ville  d’aller  traficquer  ou  né- 
gotier  en  ville  de  parly  coiatraire,  sans  permission  de  mondict  sei- 
gneur le  prince,  ou  dudict  (sic)  sieur  de  la  Rochette,  son  lieutenant,  et 
messieurs  les  lieutenant  et  gens  du  conseil  de  ladicte  ville,  sur  peine 
d'amende  arbitraire  pour  la  première  fois,  et  de  plus  grande  s’il  y 
eschet. 

IX.  Les  gardes  de  ladicte  ville,  quy  se  feront  tant  de  jour  que  de 
nuyt,  seront  tirées  au  sort  par  bulletins  pour  esviter  aux  intelligences 
çl  suspicions;  cscjuelles  gardes  assisteront  les  cappitaines  et  chefs  des 
compagnies'  quy  seront  de  garde,  en  personne,  comme  en  pareil  les 
portiers  et  ceulx  de  leursdictes  compagnies  qui  seront  de  garde , en 
personne,  de  (juelqiie  qualité  ou  condition  qu’ilz  puissent  estre,  fors 
et  excepté  les  malades  et  absens  de  ladicte  ville  lors,  en  peine  de  deux 
escus  d'amende  et  salllaire,  et  taxe,  qui  sera  bailliée  aux  soldatz  pour 
faire  la  faction  en  leur  lieu. 

X.  Tous  messagers  et  laquais  qui  arriveront  en  ceste  ville,  avant 
que  d'arriver  en  leurs  logis  seront  conduictz  par  l’ung  des  gardes  de 
la  porte  avec  leurs  lectres  au  logis  de  monseigneur  le  prince,  ou  en 
son  absence,  au  logis  de  monsieur  de  la  Rochette,  et  en  l’absence 
dudict  sieur  de  la  Rochette , vers  messieurs  du  conseil  ; avec  deflence 
^ux  cappitaines  et  gardes  estaniz  desdictes  portes  de  n’ouvrir  aucuns  , 
pacquetzou  lectres,  ains.  les  porter  au  lieususdict,  excepté  néanimoings 
les  lectres  qui  s’adresseront  à personnes  cognens , lesquelles  leur  s<"- 
ront  délivrées  sans  en  estre  faicte  ouverture. 

XI.  Sera  tenu  registre  par  les  gardes  des  portes  de  ceulx  quy  y en- 
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treroni,  leurs  noms,  de  leurs  serviteurs  et  équipage,  et  de  I hostellerie 

ou  logis  où  ilz  iront  loger. 

XII.  DelTeiices  sont  faietes  à toutes  personnes  indiOeremincnt  n’es- 
tantz  de  garde,  d’aller  de  nuyt  avec  armes,  sinon  avec  l’espée,  et  por- 
laiilz  toutefois  (le  la  lumière  et  clarté. 

XIII.  Les  liostellains  et  tous  aultres  bourgeois  qui  logeront  gens 
en  leurs  maisons,  seront  tenuz  chacun  soir  porter  au  lieutenant  de 
ville  ou  commissaire  de  quartier,  les  noms  de  leurs  hostes,  quel  jour 
ilz  seront  venuz  loger  en  leurs  logis,  et  en  quel  équipage,  letjuel  sieur 
lieutenant  en  fera  chacuir  jour  son  rapport  à monJicl  seigneur  ou  k 
mondict  sieur  de  la  Rochette. 

xiiii.  Les  cappitaiues  de  ladicte  ville  seront  tenuz  et  leurs  lieule- 
nantz  et  enseignes,  porter  leurs  espées  pourestre  recongiieus  en  leurs 
qualités. 

XV.  Delfenccs  pareillement  aux  gardes  des  portes  de  travailler  ou 
molester  les  passans,  ne  leur  oster  ou  ravir  aulcune  chose,  ny  faire 
aulcune  insolence,  sur  peine  de  punition  exemplaire. 

XVI.  Dellences  aussy  à toutes  gens  de  guerre  de  desteller  aulcune 
charelte,  ny  empescher  les  laboureurs  de  labourer  ny  d’admeiier  vivres, 
denrées  ou  marchandises  en  la  ville,  en  peine  de  la  hart,  ny  d'aller 
recepvoir  les  tailles  par  la  force,  ains  par  lessergens,  selon  la  forme 
ancienne  et  acwustumée , et  en  vertu  des  commissions  du  roy,  sinon  en 
(xis  de  relfuz  et  résistance,  sur  peine  de  la  hart. 

XVII.  A chacune  tour  de  ladicte  ville  y aura  en  garde  la  nuyt  ung 
homme,  lequel,  passans  les  rondes,  sonnera  une  sonnette  qui  y sera 
mise  pour  monstrer  comme  il  veille  et  faict  la  garde,  et,  où  il  ne  son- 
nera , la  ronde  entrera  dedans  pour  le  rëprimender. 

xviii.  Sur  (diacun  portai  des  portes  y aura  ung  corps  de  garde,  les- 
({uelz , auparavant  et  depuis  la  nuyt , feront  rondes  et  patrouilles  ainsy 
qu’il  sera  advisé. 

XIX.  Sur  toutes  choses,  et  ainsy  qu’il  a esté  praticqué  cy  devant,  les 
portes  de  ladicte  ville  ne  s’ouvriront  la  nuyt  ny  depuis  qu’elles  seront 
closes,  sinon  par  la  permission  de  mondict  seigneur  le  prince,  ou  mon- 
dict sieur  de  la  Rochette,  en  son  absence,  et  monsieur  le  lieutenant  de 
la  ville,  appeliez  les  voisins  de  quartier  et  de  la  rue  proche  de  la  porte 
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qui  s’ouvrira,  et  le  cappituine  qui  lors  sera  en  garde  sur  le  rempart, 
avec  cügnoissance  de  cause  et  urgente  nécessite  de  ce;  le  tout  pour 
esviteraux  surprinses. 

XX.  Les  commissaires  des  quartiers  ♦y-devant  nommez  visiteront, 
de  huictaine  en  huictaine,  leui's  quartiers , et  en  feront  rapport  audict 
sieur  lieutenant;  et  attendant  ce,  que  dès  à présent  sera  publyé  à son 
de  trompe  et  cry  publicq  que  tous  estrangers  et  gens  sans  adveu  ayent 
à sortir  de  la  ville,  en  peine  de  cent  escus  d’amendes  et  aultres  peines 
de  droict;  et  que  les  sergens  royaulx,  aus^juclz  a esté  cy.-devant  or- 
donné par  monseigneur  le’duc  de  Guise,  faire  les  visites  p>ar  les  hos- 
telleries  et  aultres  maisons,  eulx  départiront  à cest  eil'ect  à la  diligence 
de  M.  le  procureur  du.roy  et  desdietz  habitans  de  cestedicle  ville. 

XXI.  Les  cappitaines  de  ladicte  ville,  leurs  lieutenant: et  enseignes, 
mesmes  ceulx  qui  sont  en  garnison  et  tirent  la  paie  de  Sa  Majesté, 
allans  en  garde  spéciallement,  porteront  l’écharpe  blanche,  ainsy  qu’il 
se  faict  et  praticque  ès  aultres  villes  de  ladicte  Majesté. 

xxii.  Deirences  aussy  à tous  habitans,  de  quelque  qualité  ou  con- 
dition qu’ilz  soient,  tant  gens  d’église,  collège,  université,  couvent, 
abbayes  que  aultres,  de  ne  loger  ny  l'ecepvoir  en  leurs  maisons  quel- 
ques personnes  que.  ce  soit,  sans  en  advertir  le  commissaire  du  quar- 
tier, de  leurs  noms,  qualités  et  demeurances,  et  du  jour  qu’ilz  y sont 
arrivez. 

Tout  ce  que  dessus  sans  préjudices  aux  privllléges,  ditiictz,  fran- 
chises et  libertés  de  ladicte  ville  et  authorilé  du  conseil  de  ladicte  ville, 
m'es  ny  pour  l’advenir.  Faictaudict  Reims,  le  septiesme  jour  de  janvier  * 
mil  v'  quatre-viiigtz  et  quinze.  Signé , Claude  de  Lorraine. 

Par  monseigneur,  signé j Devez. 

XLI. 

TRANscRiPTde  l’acte  d’assemblée  tenue  en  la  ville  de  Reins 

I.S9S. 

le  quinziesme  jour  de  février  m.  v*  iiiP*  xv,  par  les  habitans  de 
ladicte  ville  esluz  par  les  paroissiens  des  paroisses  d’icelle  . pour 
faire  nouvelle  eslection  des  officiers  d’icelle  pour  l’année  com- 
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mençant  lecUct  jour  et  finissant  à pareil  jour  m.  v'  im“  xvi,  con- 
tenant l'élection  dcsdicts  ofliciers  de  ville*. 

Archiv,  de  l^otel-dc-Yille , reoaeign. 

» 

Le  mercredy  apres  le  dim.lliche  des  Brandons,  quinr.lesme  jour  de 
février  m.  v'  nu"  xv,  les  habitaiis  de  la  ville  de  Reins,  éleuz  par  les 
paroissiens  des  paroisses  d'icelle  pour  faire  nouvelle  eslection  des  offi- 
ciers de  ladicte  ville,  aiiisy  qu’il  est  accoustumé  de  toute  encienneté, 
estant  assembler,  au  lieu  du  clinppitre  de  l'église  Nostre-Dame  de 
Reins,  le  serment  par  eulx  faict  en  tel  cas-requis  et  accoustumé  par- 
devant  noble  homme  maistre  Régnault  Gojon , seigneur  de  Thuysy  et 
de  Liiches,  sénéchal  héréditaire  de  Reins,  conseiller  du  roy  nostre 
sire,  lieutenant  général  civil  de  monsieur  le  bailly  de  Vermendois,  au 
siège  roial  dudict  Reins,  en  la  présence  des  advocat  et  procureur  du 
roy  audict  siège. 

Ont  par  voix  scrutine  nommez  et  esleuz  pour  ung  an  commançaut 
ledict  jour  ai.  v'  iiii"  xvi  (?),  les  personnes  cy  nommées  : 

Jehan  Lespagnol  le  jeune,  bourgois  de  Reins,  lieutenant’;  M*  Guil- 
laume Cocquillart,  licentié  ès  loix , procureur;  Claude  Mymin , bour- 

* Voir  plut  haut  l’acle  du  I** mars  t5i4>  habitant  pour  ia«  prétentc  année,  pour 

* La  liatte  k laquelle  oout  emprontont  rexeixice  de  laquelle  charge  il  luy  e«t  be- 

l'acte  du  i5  février  i595,  contient  austi  toin , aiasv  qu'il  e«t  accuuttumé,  de  pretter 
l'acte  luivant  : le  terroeot  pardevaot  nout,  ce  qu'il  offre 

Ejctrait  des  rf  foires  du  greffe  civil  du  bail^  faire,  requérant  i ce  ettre  receu  ; et  que  le 

loge  de  yermandais , siège  rojal  et  prc~  procureur  du  roy  audict  tiége  présent  a dict 
xidialde  Reyms,  qu'il  a esté  présent  à ladicte  assemblée  et  à 

« Ce  jourd'huj  londy  viogtiesme  febvrier  la  nomination  faicte  dudict  Lespagnol , quj 
mil  cinq  cens  quatre-vingts  et  quinae,  du-  a esté  solennellement  csicu  suivant  les  for* 
rant  Taudiance  tenante  en  la  court  et  palais  mes  accouitumées,  déclarant  ne  vouloir  em> 
royal  de  Reyms , pardevant  nous  Reguault  pescher  que  son  serment  soit  pris.  ~ Mous 
Goujon , escuyer , seigneur  de  Thuisy  et  de  avons  dudict  Lespagnol  pris  et  receu  le  ser- 
Lâches,  sénéchal  héréditaire  de  Reyms,  ment  en  tel  cas  requis  et  accoustumé, quy  a 
conseiller  du  roy  nostre  sire,  lieutenant  juré  et  promis  soy  conduire  et  gouverner  en 
général  civil  an  siège  royal  et  présidial  de  ladicte  charge  de  lieutenant  des  habitaos  de 
Reyms,  et  les  conseillers  et  gens  tenans  le-  ceste  ville  de  Reyms  comme  un  homme  de 
dict  siège.  ^ Est  comparu  honnoralile  bien  doitfaire,  promis,  entantqiieàlnysera, 
homme  Jean  Lespagnol  le  jeune,  quy  nous  a le  bien  desdicts  habitant  et  les  conserver  et 
dict  que  en  l'assemblée  des  habitaus  de  la»  mantenir  en  l'obéissance  du  roy  : dont  luy 
dicte  ville  faicte  pardevant  nous  le  quin-  avons  et  audict  procureur  du  roy  octroyé 
siesme 'jour  do  présent  mois,  il  a esté  acte.  Bsissst,  au  lieu  du  greffier  déceddé;  la 
nommé  et  eslen  pour  lieutenant  desdicts  minutie  est  demeurée  en  ses  registres.  » 
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goii>  dudict  Rèîi)!>,  receveur;  Guillaunie  Butler  et  Nicola»  Mothe, 
maislreades  ouvrages;  Nicaise  le  Sucque  et  François  le  Gay,  maistres 
de  l'arlillerye;  M‘  Gérard  Blondel,  grellier.  En  tesmoing  de  ce,  je 
souhzsigné  gi-efller  audict  siège  royal  de  Reins,  ay  signé,  le  présent 
acte  leu  , les  jour  et  an  que  dessus.  Signé , Jossbtbsu.  . 

XLII. 

Règlement  pour  les  drapiers  drappans  et  tixerandsde  draps  9<w*-<niUre  ■ 
de  la  ville  de  Reims. 

Art'hiv.  lie  TArchev.  Lay.  3,  lia».  4 n*  15. 

Noël  Ballet,  sieur  dé  Sapicourt,  bailly  de  Reims,  :i  tous  présens  et 
advenir.  Comme  sur  In  requeste  à nous  présenté  par  les  drappiers 
drappans  et  tixerands  en  drap  de  cette  ville  de  Reims,  le  vlngt.<|iia- 
trièmejuin  mil  cinq  cent  quatre-vingt-dix-huit,  tendante  à ce  que  le 
désordre  et  malversation  qui  se  commettent  audit  mestier  des  drap- 
piers drappans,  au  préjudice  du  puhiicque  et  des  pauvres  particuliers  ' 

qui  aciieptent  draps  du  pays  pour  leur  usage,  fust  par  nous  remis  sus 
et  dressé  réglement  ainsy  que  tout  temps  ont  fait  nos  prërh'cesseurs 
Itailly  de  Reims,  conformément  aux  ordonnances  royaux,  nous  eus- 
sions ordonné  icelle  requeste  eslre  communiquée  au  procureur  fiscal 
de  l'archeveschc  duché  de  Reims,  première  pairie  de  France,  qui  eftt 
requis,  avant  consentir  ou  dissentir  l’enthérincment  de  Inditte  le- 
queste,  que  par  nous  fussent  pris  d’ollice  quatre  notables  marchands 
drappiers,  et  autres  quatre  drapiers  drappans  de  cette  ville,  pour 
estre  ouys  sur  le  œnienu  en  icelle  requeste  et  sur  les  mémoires  et  ar- 
ticles présenter,  pur  les  .supliants,  commodité  ou  incommodité,  dire  ce 
qu'il  appartiendroit  ; suivant  ce,  le  sixième  jour  du  mois  de  juin,  fus- 
sent comparus  pardevant  nous,  en  nostre  hostel , Nicolas  Frizon , Jean 
Frizon  l'aisné,  Simon  Cocquebert,  Jacques  Calloux,  marchands  drap- 
plert;  Pierre  le  Gros,  Pierre  Coullon,  Jean  Michel,  Guillaume  le  Dure 
et  autres,  drappiers  drappans  en  bon  nombre,  en  la  présence  desquels 
eussent  esté  Icus,  et  par  leur  advis  corrigez,  et  accordez  pour  le  bien 
et  utilité  publique,  les  articles  dudit  mestier  tfe  drappiers  drappans 
portez  par  lesdits  mémoires,  icetix  augmentez,  réformez  et  rédigez  en 
111.  47 
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meilleure  forme  qu’ils  n'estoieiit  par  le  passé  ; et  le  dii^septième  dudit  * 
mois  eussions  coiiToquezcn  iiosti'e  hostel  la  plus  grande  et  saine  partie 
des  ouvriers  dudit  mestier  de  drappiersdrappans  ausquels  eussions  fait 
représenter  la  réformatiou  desdits  articles  qu'ils  auraient  unanimement 
approuvé,  exeplé  l'un  d'iceux , concernant  la  peine  indicle  contre  ceux 
qui  en  leur  ouvrages  laisseront  aucunne  lisierre  et  rots  vuides,  lesquels 
(sic)  quant  à présent  eussent  estez  raj  ez  à leur  requesie;  ce  fait,  eussions 
ordonné  le  tout  estre  comuniqiié  audit  procureur  iisral , ccquiauroil 
esté  fait  : sçavoir  faisons  que,  veu  laditte  requcste  avec  lesdits  mé- 
moires et  articles  présentez  par  lesdits  drapiers  drappans;  ensemble 
copie  de  l'autre  règlement  dudit  mestier  fait  par  feu  Jean , vivant  ré- 
vérendissime  archevesque  de  Reims,  en  may  l’an  mil  trois  cent  qua- 
rente';  réquisitoire  dudit  procureur  iiscal,  auquel  le  tout  aiiroil  esté 
comuniqué;  et  sur  le  toutadvis  de  nos  conseils;  nous  disons,  pour 
le  bien  et  utilité  publique,  et  alliu  d’éviter  aux  abuts  commis  Jusqu'à 
présent  audit  mestier  des  drappiers  drappans,  que,  du  consentement 
desJits'drappiers  drappans  et  ce  requérants,  les  articles  qui  ensuivent 
seront  gardez  et  entretenus,  et  observez,  par  forme  dérèglement,  par 
provision,  et  jusquesà  cequ’aulremcnt  en  soitordonné,  sous  les  peines 
y contenues,  par  lesdits  drappiers  drappans  de  cette  ville  et  autres  qui 
y exposeront  en  vente  et  débiteront  draps  du  pays  sujects  à visitation; 
seront  les  noms  et  surnoms  desdits  ouvriers  travaillants  présentement 
dudit  mestier  en  cette  ville  l egistrez  en  fin  du  présent  réglement,  et  com- 
paroistront  pardevant  nous  un  jour  d'audiance,  et  icelle  tenante , pour 
cn  leur  présence  estre  fait  lecture  et  publication  dudit  réglement;  or- 
donné que  les  deux  premiers  ouvriers  dudit  mestier,  selon  l’ordre 
qu'ils  sont  registrés,  presteront  le  serment  pardevant  nous  de  tenir  la 
main  h l’cntretennemcnt  desdits  réglements,  faire  diligente  perquisi- 
tion des  contrcvenlioiia  qui  s’y  cpmmetteront,  desquels  ils  feront  ra- 
ports  et  poursuittes  pardevant  nous;  le  plus  ancien  dcs(|uels  sortira 
l’annc  prochaine  et  en  son  lieu  entrera  en  charge  celiiy  qui  suit  en  or- 
dre, et  ainsy  subséentivement  d'an  en  an,  suivant  l’ordonnance;  sera 

* Voir  dsns  nos  Archives  administratives  sions  mises  en  note  à l’acte  du  iv  juin  1 44n, 
les  rcgiemens  de  mars  tapa  et  du  y mai  et  eiiGn  plus  bas  l’acte  du  4 octobre  itititr. 
i54o  *,  dans  le  volume  précédent  les  conclu* 
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ledit  réglement  pnblié  par  les  carrefours  de  cette  ville,  à sonde  trompe 
et  cry  publique,  à ce  qu’aucun  n’eii  prétende  cause  d’ignorance.  En- 
suit la  teneur  dcsclits  articles  : 

[i.J  1 .es  dntps  blancs,  tresmes  et  estiiis  seront  tissus  en  quatorze, 
quinze  ou  seize  cens,  y compris  les  lisièi'es,  sans  qu’il  s’en  puisse  tirer 
en  moindre  compte  que  de  quatorze  cens;  sur  peine  contre  les  contre- 
venansde  soixante  sols  parisis  d’amancje  pour  la  première  fois,  appli- 
cable, les  deux  tiers  à Monseigneur,  l’autre  tier  aux  maistres  du  mes- 
tier  qui  seront  en  exercice  pour  ladite  année;  et  pour  la  seconde  fois, 
d'amande  arbitraire,  applicable  comme  dessus,  avec  confiscation  des- 
dits flraps  pour  estre  distribuez  aux  pauvres. 

[il.]  Item,  les  draps  à vcrsuis  de  laine  viaiirisse,  tant  finô  que 
moyenne,  seront  tissus  à quarente-cinq  jiortez,  à treize  fils,  compris 
leHisicres,  (|ui  sont  douze  cens;  soubs  memes  peines  et  confiscation, 
applicable  comme  dessus. 

[m.]  item , les  draps  à versuis  de  blousse  blanche  seront  tissus  à 
trente-huit  portés,  compris  les  lisières,  à treize  fils,  qui  sont  dix 
cens. 

[iv.]  Item , les  fins  gris  tresme  et  esteins  seront  tissus  en  quarente- 
cinq  portés  en  quinze  fils,  compris  les  lisières,  qui  sont  quatoree cens. 

[v.J  Item,  les  lins  gris  à versuis  de  laine  viaurisse  seront  aussy 
tissuesà  quarente-cinq  portés,  à treize  fils,  compris  les  lisières,  qui 
sont  douze  cens. 

[vi.]  Item,  les  moyens  gris  à versuis  seront  tissus  en  trente-huit 
portées  à treize  fils,  compris  les  lisierres,  qui  sont  dix  cens. 

[vu.]  Item,  les  petits  gris  ausquels  il  y aura  de  la  boure  appeliez 
hazards  seront  tissus  à trente-quatre  portez,  à treize  fils,  compris  les 
lisierres,  qui  sont  huit  à neuf  cens. 

[viii.]  Lesquels  seront  bannys  d’une  lisierrc,  qui  est  à dire  que 
l’une  des  lisierres  sera  d’autre  couleur  que  les  draps;  et  qui  y contre- 
viendi’oit  à aucuns  des  quatre  dernièi*es  articles  précédentes,  seront 
condamnez  des  mêmes  peines  que  des  premier  et  second  articles. 

[ix.]  Item,  pour  chacun  faux  coups  ou  bas  creux,  le  tixerand  sera 
condamné  à six  deniers  tournois,  applicable  audit  mestier. 

[x.]  Item , s’il  se  trouve  aucune  trace  de  draps  tissus  qui  soyent  plus 
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longues  qu’un  quartier  de  l’aune  de  Paris,  il  sera  condamné  payer, 
pour  chacune  trace,  trois  deniers  tournois,  applicable  comme 
dessus. 

[xi.]  //cm,  quiconque  délaissera  mestier  de  tixerand  de  draps  en 
cette  ville  de  Reims,  sera  tenu  payer  aux  maistres  jurez  dudit  mestier, 
vingt  sols  tournois  pour  le  droit  de  la  cire. 

[xii.]  hem,  chacun  apprenty_ dudit  mestier  sera  tenu  payer  sept  sols 
six  deniers  tournois  pour  la  cire. 

[xiii.]  Item,  chacun  apprenty  sera  tenu  de  demeuier  audit  mestier 
deux  ans  entiers  pour  faire  son  aprentissage. 

fxiv.]  Item,  tous  ouvriers  forains  dudit  mestier  qui  voudront  tra- 
vailler en  cette  ville  de  Reims  sous  les  maistres  dudit  mestier,  seront 
tenus  payer,  pour  une  fois  seulement , cinq  sols  tournois  pour  la  cire. 

[xv.]  Item,  ne  sera  permis  à aucuns  maistres  dudit  mestier  rece- 
voir les  serviteurs,  ouvriers  ou  appreiitifs,  les  uns  des  autres , qu'ils 
ne  soyent  certains  et  certiorez  du  maistre  piéccdent  s’ils  ont  achevé 
leur  aprentissage  ou  ce  qu’ils  avoient  promis,  sur  peine  de  soixante 
sols,  applicable  les  deux  tiers  à iMouseigneur  et  l’autre  tier  aux  com- 
plaignans,  outre  les  domageset  intéresls. 

[xvi.j  Sont  faites  delfences  à tous  ouvriers  et  façonniers  de  draps 
de  mettre  bourre  ou  gratuissede  pelletier  en  leur  draps,  soit  blancs 
ou  gris,  exepté  aux  petits  gris  appeliez  hazard,  sur  peine,  pour  la 
première  fois,  de  soixante  sols  p-irisis  d’amande,  applicable,  les  ileux 
tiers  à Monseigneur  et  l’autre  tier  aiisdits  maistres  dudit  mestier,  et 
pour  la  seconde  fois,  d’amande  arbitraire  applicable  comme  dessus, 
et  confiscations  desdits  droits  [.«te,  draps?]  aux  pauvres. 

[xvii.]  Item , sont  faites  dellcnces  à tous  ouvriers  dudit  mestier  de 
faire  ny  faire  faire  draps  qui  soyent  meilleur  sur  la  lisierre  que  sur  le 
dos,  ny  qu’il  y eût  aucune  fraude,  sous  les  mêmes  peines  pour  la  pre- 
mière fois,  et  seconde,  de  confiscation  desdits  draps,  applicable  comme 
dessus.  ■ ’ 

[xviii.]  Pareillement  sont  faites  inhibitions  et  delTences  à tous  fa- 
çonniers et  blanchisseurs  de  draps  de  métré  aucunne  paste,  farine,  son, 
amidon,  alun,  laict  ou  autres  choses  vitreuses  pour  emplir  lesdits  draps, 
sous  peine  de  six  livres  parisis  d'amande  pour  la  première  fois,  amande 
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arbitraire  et  confiscation  pour  la  seconde  ; le  tout  applicable  comme 
dessus. 

[xix.]  Sont  aussy  faites  inhibitions  et  delTences  susdits  façonniers 
de  tirer  leur  draps  tant  en  longueur  que  largeur,  sous  les  mêmes  peines 
et  confiscation  comme  dessus. 

[xx.]  Sont  aussy  faittes  deffence  à tous  façonniers  de  draps  et  autres 
personnes,  de  faire  et  exposer  en  vente  aucune  pièce  de  draps  quelle 
n’ait  du  moins  une  aulne  de  Paris  de  largeur. 

[xxi.]  Ordonnéque  les  deux  jurez,  du  mestier  feront  diligence  de  vi- 
sitter  les  draps,  tant  ceux  qui  se  fassonneront  en  cette  ville  que  autri  s 
qui  en  exposeront  en  vente  oudébiteront,  sur  peined'amande  arbitraire. 

Ensuivent  les  noms  et  surnoms  des  drappiersdi  appans  de  cette  ville 
de  Reims;  Nicolas  l.ane,  Jacques  Collignon,  Art.us  Feigne , Nicolas 
Guil lot,  Jean  Michel,  Jean  Jacquart,  Jacques  François,  Jean  Henry 
l’aisnê,  Nicolas  Fagnier,  Jean  Henry  le  jeune,  Jacques  Coustiimier, 
Jean  Mahuet,  Pierre  Coul  Ion,  Marcq  Guillot,  Vincent  Jacquart,  Pierre 
Fenot,  Guillaume  Lasne,  Pierre  Daniel,  Claude  Estienne,  Simon 
Guillot , Nicolas  Rohon,  Jean  Gallois,  Jacques  Collet,  .Michel  de  Mon- 
tigny,  Poncelet  Bonnart,  Esloix  Deniset.  Et  est  le  dictum  signé  : 
N.  Ballet. 

Le  neufvièmejour  du  mois  de  décembre  audit  an  mil  cinq  cens  quatre- 
vingt-dix-neuf,  durant  l’audiancc  tenue  en  l'auditoire  de  la  Pierre-aux- 
Changes  de  Reims,  pardevant  nous  bailly  susdit,  ce  requérant  le  pro- 
cureur fiscal  de  l’archevesché  duché  de  Reims,  première  pairie  de 
France,  lecture  a esté  faitte  à hautte  voix  du  réglement  cy-devant 
traiLscrit  par  M"  Simon  Dubois,  grefiier  audit  baillage,  eu  la  présence 
des  drappiers  di-appans  de  cette  ville  de  Reims,  pour  ce  appeliez  à la 
diligence  dudit  procureur  fiscal  ; et  apres  que  lesdits  drappiers  ont  eu 
ledit  réglement  pour  agréable,  leur  est  enjoint  et  enjoignons  de  icelluy 
inviolablement  garder,  observer  et  entretenir,  sur  les  peines  portées 
en  fin  de  chacune  article  d'iccluy;  et  ordonné  qu’il  sera  leue  et  publié 
il  son  de  trompe  et  cry  publique,  par  les  carrefours  de  cette  ville  de 
Reims , un  jour  de  marche,  et  icetuy  tenant , et  ce  par  le  premier  ser- 
gent dudit  baillage  sur  ce  requis,  affin  que  nul  n’en  prétende  cau.se 
d’ignorance. 
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Ce  fait,  ledit  procureur  fiscal  a dit  que  Nicolas  Lane  et  Jacques  Co- 
lignon  , drappiers  drappans,  soûl  les  premiers  en  rolle  sur  ledit  régle- 
ment, l'equiert  qu’ils  ayent  à presler  le  serment  de  maistres  jurez  dudit 
inrstier,  à romencer  et  en  sortir  ainsy  que  plus  au  long  est  contenu 
audit  régleraeni , et  qu'il  a esté  par  nous  ordonné  par  iceluy;  et  que 
lesdits  Lasne  et  Collignon  ont  oITert  ce  faire,  avons  de  chacun  d’eux 
pris  et  receu  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accousiumé,  qui  ont  jurez 
et  promis  eux  régir  et  gouverner  au  fait  de  laditte  charge  de  maistres 
jurez,  ainsy  que  deux  hommes  de  bien  doivent  faire,  faire  les  perqui^ 
silioiis  des  contraventions  qui  secommetteront  audit  meslier,  et  en  faire 
dresser  procès-verbaux  et  les  poursuiltes  pardevant  nous,  le  tout  sui  - 
vant ledit  réglement. 

En  tesmoins  de  quoy,  avons  fait  métré  à ces  présentes  le  scel  dudit 
baillage,  avec  le  iiostre  pour  contre-scel , qui  furent  faittes  et  expéiiiez 
par  nous  bailly  susnommé,  les  jour  et  an  que  dessus,  ^insy  si^né  ; 
Dubois.  F,l  au-dessous  est  escrit  : 

Le  samedy  onzième  jour  de  décembre  mil  cinq  cent  quatre-vingt- 
dix-neuf,  dix  heures  du  matin,  le  contenu  au  réglement  du  mestier 
des  drappiers  drappans  de  eette  ville  de  Reims,  devant  escrit,  a esté 
par  moy  Antoine  de  Perthes,  sergent  au  baillage  de  Reims,  soubsigné, 
leu,  publié  à son  île  trompe  et  cry  publiipie  par  les  carrefours  de  cette 
ville  de  Reims,  mot  apn'-s  autres,  à ce  que  nul  n’en  prétende  cause 
d'ignorance.  Fait  en  présence  de  Jean  Joret , trompette;  François 
Doyen,  Jean  Jouet,  Pierre  Vigreux,  Nicolas  Bernard  , Guillaume 
Delorme,  Simon  Casson  et  plusieurs  autres  demeurans  audit  Reims, 
tesmoins.  Ainsy  signé  : A.  de  Perthes. 
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DIX-SEPTIÈME  SIÈCLE. 

1. 

Règlement  des  ouvriers  en  soye  de  la  ville  de  Reims.  • 

Arch.  do  l'Archov,  Lay.  3,  lias*.  4 bis^  n*  16. 

A tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  Noël  Ballets  siour 
Je  Sapigneul  et  de  la  mairie  liérédilaire  de  Corbeiiy,  CraniTe  et  Clie- 
vreux , bailly  de  l'archeveschés  duché,  et  abbaye  de  Saint-Remy  de 
Reims,  salut.  Comme  le  vingt-.scpticme  jour  du  mois  de  may  mil  six 
cent,  Estienne  l'Albastrier,  Nicolas  Rogier,  maistres  jurez  du  meslier 
d’ouïi'iers  de  soye  de  cette  ville  de  Reims;  Jean  Lagoilic,  Charles 
Marthe,  Je.sson  Guillaume,  Jacob  de  Herry,  Florentin  Drouin,  Ni- 
colas Mongendre,  Gérard  Moreau,  Nicolas  Jeunehomme.  Henry  Sor- 
boii , Jean  Jacquemins,  Vallerian  Bidault.  Nicolas  Collumirr,  An- 
thoine  de  Perthes , Jean  Maucorps;  Simon  du  Pressoir,  Thiéry  Dor- 
lode,  Claude  Gentileatre,  Philipes  Maingot,  Nicolas  Maingnt, Simon 
Party,  Sébastien  Harlet,  Lancelot  le  Gros,  Julien  d’Agny,  .Simon 
Jayot,  Hubert  Mondain,  Nicolas  Bouclier,  Jean  de  Martin,  Jean  Fa- 
vreau,  Aiithoine  Vuilmault,  Jean  Page,  Laignier  Forget,  Thomas 
Cheon , François  Pierron , Jean  Fournier,  Jacques  Oudart,  Nicolas 
Collin,  Jean  Lemaire,  Guillaume  le  Fils,  Laurent  Rivart,  Régnault 
de  Rouveroy,  Benoist  Jacquet,  Jacques  Regnart,  Hubert  Dureteste, 
Nicolas  Gentil,  .Millet  Ilazart,  Nicolas  le  Lorain,  Gille  Dureteste, 
Jean  de  Laval,  Jean  Tauxier,  Jacques  Josnet,  Pasquier  Mesche  et  Ni- 
colas Regnart,  tous  maistres  dudit  mesticr  d’ouvriers  de  soye,  nous 
eussent  présenté  certaine  reqneste,  disantque  dès  [le]  vingt-sixième  jour 
du  mois  de  décembre  mil  cinq  cent  quatre-vingt  deux,  leuixlit  mestier 
d’ouvrier  de  soye  auroit  esté  par  nostre  piédécesscnr  bailly  de  Reims, 
réglé,  et  depuis  par  nous  réformé  .selon  les occura m'es,  qui  de  nouvel 
seroient  survenus  ; et  ce,  suivant  l’avis  de  plusieurs  notables  bourgeois 
dudit  Reims,  ouy  le  procureur  fiscal  de  l’arcbevesché  duché  dudit 
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Reims,  première  pairie  de  France,  ie onzième  Jour  de  janvier  mil  cinq 
cent  quatre-vingt-neuf;  néantmoins,  parce  que  l’injure  du  temps  au- 
roit,  durant  les  troubles  derniers,  apporté  quelques  changemens  et 
augmentations  ès  ouvrages  dudit  mestier,  et  que  lesdits  raaistres  traC- 
queiit  ordinaii'ement  eu  la  ville  de  Paris,  en  laquelle  leurs  ouvrages 
sontsujects  à visitation,  quand  ils  les  y portent  vendre,  et  aussy,  d'au- 
tant que  aucunes  ouvrages  dudit  mestier  sont  prohibez  par  leurdit  ré- 
glement, lesquels  sont  permis  en  ladite  ville  de  Paris,  pour  raison  de 
quoy  il  y a plusieurs  procès  intentez  pardevant  nous,  pour  lesquels 
terminer  et  assoupir,  et  faciliter  le  commerce  de  leur  estât  et  mestier, 
ils  désireA)ient  que , pour  le  plus  grand  esclaircissement  de  leurdit 
réglement,  il  nous  pleut,  pour  le  bien  et  utilité  du  publicq,  digérer 
de  nouveau  leurdit  réglement,  et  le  rédiger  en  meilleur  ordre  que  par 
cy-devant,  et  le  conformer,  au  plus  près  que  faire  se  puura , au  régle- 
ment de  la  ville  de  Paris  cy-devant  fait  et  érigé  en  status  et  ordon- 
nances par  le  i-oy  nostresire,  et  vériffié  en  la  cour  de  parlement;  la- 
quelle rei|ueste  nous  eussions  ordonné  estre  communiqué  audit  procu- 
i-eur  fiscal,  lequel,  après  l’avoir  veu  avec  ledit  réglement,  et  rell'or- 
mation  d’iceluy,  même  les  articles  présentez  par  lesdits  maistres  ou- 
vriers de  soye  de  celte  ville  aux  lins  de  laditte  relFormation,  avec  au- 
tant du  réglement  de  la  ville  de  Paris,  auroit  baillé  ses  conclusions 
par  escritdès  le  vingt-sixième  jour  de  juillet  ensuivant;  sçivoir  faisons 
que,  veu  par  nous  lesdites  requeste  et  articles  présentez  par  lesdits 
ouvriers  de  soye  de  cette  ville  de  Reims;  le  réglement  dudit  mestier  du 
vingt-sixième  jour  de  décembre  mil  cinq  cent  quatre-vingt-deux;  la 
l ellormation  faite  d'iceluydès  l’onzicme  de  juillet  mil  cinq  ceutquatre- 
vingt-neuf;  ensemble  le  réglement  dudit  mestier  observé  en  la  ville  de 
Paris;  avons  ordonné,  conformément  audit  réglement  de  Paris,  que 
les  maistres  du  mestier  d’ouvrier  de  soye  de  celte  ville  et  fauxbourgs 
de  Reims  garderont  et  observeront  a l’avenir  pour  status  et  réglement 
dudit  mestier  les  articles  qui  ensuivent  ' : 

' Bien  qu’il  UC  toit  pat  question  ici  de  IcU  venir,  salut.  Sçavoir  faitont  - ^ous  a%'ons 
1res  patentes,  voici  celle»  qui  furent  délivrées  leceu  limnible  »uplication  de  nos  chers 
Mir  ce»  statuts.  et  biens  amcz  te»  mai»tre»  iU.»utiers, 

<r  Henry,  par  la  grâce  de  Dieu  rc^  de  rubannier»  et  ouvrier»  en  drap  d'or  et  d'ar- 
France  et  de  Navarre,  a tous  pi-ê»ents  et  à K**»*»  et  passement  de  soye,  fleurette,  fiUo- 
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Premièrement , que  lesdils  maistres  tîssuliers,  rubanniers,  ouvriers 
en  flrap  d'or  et  d'argent,  et  passement  de  soye,  fleurette,  fillosolle, 
laine,  fil  de  cotton  de  cette  vdlede  Reims  et  fauxbourgs,  feront,  et 
leur  sera  loisibre  faire,  tous  et  un  chacun,  les  ouvrages  cy-après  dé- 
clarez, sçavoir  est  : veloux,  satin,  damas  et  taffetas  d'or  et  d’argent 
fin,  plain,  frizé,  figuré,  de  toutes  fassons;  gaze  de  soye  enrichie  d'or 
et  d’argent;  crespes  aussy  enrichies  d'or  et  d’argent  ; laisnes  et  tosques 
d’or  et  d’argent  fin,  tissuc,  rubans;  passements  faits  au  peigne,  à la 
navette,  à l’espéc,  à la  tire,  à la  haute  et  basse  lisse,  au  moulin  et  ta- 
velle, sçavoir:  passements  velouttë  et  figuré,  et  non  figuré;  passe- 


mentsù  chaîne  perdue;  passements  à 
passements  à linssant;  passement  à 

Mrtle,  lain«  H cuUon  di*  noitre  villret  fitiix- 
bourg»  (1c  Hcims;  (xjnteiUDt  que  )MMir  ot^ 
vieran»  abu«i  qui  »c  cummetlenl  parchacuu 
jour  audit  art  rtme«lief,  et  |iüur  le  bien 
pubitcq , il»  aurou  ni  fait  <fr(‘»ser  ccrUines 
article»  à l'iDalar  de  ceiu  |>ar  non»  confir- 
mez et  octroyez  aux  maiitresdc  pareil  art  et 
fupxtier  de  noxtre  ville  «ic  Paris , verifliw  par 
noatre  cour  de  |»arlemeiil  audit  lieu;  le»- 
quel»  a>anU  estez  pivMHitez  au  Itailly  des  ar* 
ebevesebê  duciie,  et  abbaye  de  Sainl-Hrniv 
dudit  Keitns  |>ar  les  maistres  jurez  dudit  art 
et  mestîcrcii  icelle  ville;  ap|>ellè  le  procu- 
reur fiscal  audit  baiilage.  auquel  It^dile» 
articles  auroicRt  estez  communiquez  ; et 
iceux  reconnus  eslrc  bons  , utiles  et  oeces- 
saire»  pour  le  bien  de  la  chose  puldicquc, 
reglement  et  police  dudit  nicKtier,  le»  ati- 
roit  ledit  bailly,  par  sentence  du  vingt-sep- 
tième joiirde  mav  mil  six  cent,  approuvé; 
(‘t  ordonné  qu'elle»  seroient  cy  après  ob- 
servez eufïrrerorut,  comme  lesdit»*maistr(A 
dudit  nirstier  es]Wrcnt  de  faire  à raveuiri 
quand  il»  seront  par  nous  authorisez,  ap- 
prouvez et  confirmez,  ainsy  qu'ils  nous  out 
très-bumblement  suplié  de  faire,  et  leur 
octroyer  nos  letlre»  |)oar  ce  nécessaires.  A 
ces  causes,  nous,  iiiclinaDt  liltérallemenl  à 
leursdites  supplications  et  i'c*questcs,  avous 
ordonne'  et  ordonnons  que  ledit  art  et  mt*»- 
ticr  de  tis$otier,  ruhaooier  et  ouvrier  en 
drap  d'or  , d'argent,  et  passemeols  de  »oye, 
1(1. 


grain  d’orge;  passemeiit.s  à poincle; 
pleine;  pas.«eii)ent  à jour,  canetillé 

fleiirelie,  filloseile , laine  H cottoii  de 
oo«lredilte  ville  et  fanxbourgs  de  (Iciiiis, 
sersi  don*snavant  jure;  et  lequel  nous  avons, 
de  iiostre  certaine  science  et  grâce  sjh*- 
cialte  ,fait  et  cK'c,  faisons  et  créons  juré  en 
îc«dle  ville,  fauxbourgs,  et  qu'à  cette  fin  le- 
dit mestiery  soit  fait  et  exercé  jwr  maistre 
jurez  dudit  im'Slier,  expérimenté,  de  lionne 
vie;  et  que,  {tour  la  police  et  entretenenirnt 
dudit  art  et  niestier,  les  mai&tre»  reccus 
d'icelnv  jouissent  et  usent  des  réglement», 
privilèges , status  et  ordonnances  portez  et 
contenus  cRdiles  articles  cy-altaciu’Z  sous  le 
contre-sccl  de  nostre  chancellerie,  lesquels 
nous  avons  pour  cest  cflcct  louez,  approu- 
vez , etc.;  eu  outre,  que  Irsdits  maistres 
dudit  mesticr  auront  une  cliambrc  en  laditte 
ville,  pour  eux  assembler  ci  trattter  de» 
afiàires  dudit  mestier,  même  pour  recevoir 
les  marchandises  sujectes  à visitation  qui 
s'apportent  en  icelle  ville  de  Reims  jvir  le» 
marchands  forains,  pour  éviter  aux  frai» 
et  peines  desdits  marchands;  le  tout  con- 
formément aux  réglement  et  statu»  de  ceux 
de  pareil  art  et  meslier  de  nostre  ville  de 
Paris;  Ky  donnons  en  mandemeut  à no» 
alliez  et  féaux  conseillers.  Donné  à Parts, 
au  mois  de  décembre,  l'an  de  grâce  mil  six 
cciit  sept,  et  de  nostre  règne  le  dix-neti- 
vième.  Signe:  Par  le  roy,  à vostre  relaliou  ; 
sur  U reply,  CxtssAU,  m-ec  griffe  et  pa^ 
raphe.  • 
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et  non  canetillô,  fait  à un,  à deux  ou  à trois  navettes;  passement  à 
deux  chaisnes  et  deux  navettes;  passement  à basions  rompus,  sargé  et 
onde;  passement  chevillé,  fait  aux  restins;  passements  à cordons  câ- 
blez et  non  câblez  ; passement  de  nues  simples  et  doubles , et  canetillés, 
et  de  guipures,  franges  d’or  et  d’argent,  et  soye,  üeurette  et  fezollel , 
fil  etfayette,  noués  et  non  noués;  passement  et  rubent  lissus  d’or  et 
d’argent  et  de  soye,  tant  clinquant  que  autres;  passements  et  rubans 
creux,  tant  plats  que  ronds;  pssementà  bastons,  à cœur  et  sans  cœur, 
à biset , à franches , dantelles  , Heurs  de  lis,  carreaux  ; jartiers  de  soye 
et  demi-soye,  tant  d’or  que  d’argent,  damassé  de  carreaux  d'eschi- 
(|uier  et  pleume,  et  générallement  toutes  sortes  de  tissus,  rubans, 
passeinentsquisefout,  peuvent  et  pouront  faire,  à sçavoir  : au  peigne, 
à la  marche,  à la  navette,  à la  lire,  à l’espé,  à la  grisse,  au  carlet, 
au  moulin  et  tanelle(«'c),  au  bas  mestier,  à la  hautte  et  basse  lisse, 
tant  large  qu’esti  oite,  ainsy  qu’il  est  déclaré  es  ordonnances  et  arrest 
de  nosseigneurs  de  la  cour  de  parlement  à Paris. 

[il.]  Item,  ({ue  nui  ne  sera  receu  à la  maistrise  dudit  mes.tier  de 
lissutier  rubannier  en  ladite  ville  cl  fuuxbourgs  dudit  Reims,  s'il  n’a 
premièrement  esté  aprenly  quatre  ans  sous  un  maistre  du«Iit  Reims; 
et,  après  iesdits  quatre  ans  accompiy  en  son  aprenlissagc,  sera  tenu 
servir  quatre  autres  aimés  les  maistres  dudit  rneslier  d’ouvrier  de  soye 
dudit  Reims,  en  gagnant  ai-gent  et  sallaire  raisonnable,  comme  com- 
pagnon. 

[ni.]  hem,  sera  tenu  ledit  maistre,  dedans  huit  jours  après  (ju'il 
. aura  pris  aprenty,  faire  enregistrer  l’obligation  dudit  aprenly  parde- 
vanl  notaires,  au  registre  des  droits  dudit  mestier,  qui  sera  ès  mains 
de  l’ancien  juré;  et  payera  ledit  maistre  pour  son  aprenty,  quinze  sols 
tournois  pour  la  cire  des  torches  i^dit  mestier  ; le  tout  sur  peine  de 
soixante  sols  parisisd'amande,  applicable  moitié  à Monseigneur  lerévé> 
rendissime  et  illustrissime  archevesque  duc  dudit  Reims,  premier  pair 
de  France;  et  l’autre  moitié  à la  boette  dudit  mestier;  et  sera  la  quit- 
tance et  certifTicat  dudit  aprentissage  endossé  sur  le  dos  dudit  brevet  de 
ladite  obligation,  sur  peine  de  pareille  amande,  applicable  comme 
dessus. 

[iv.]  hem , chacun  desdits  maistres  ne  poura  avoir  plus  que  deux 
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aprenlifs,  el  ne  poiiiont  en  prendre  ;i  moins  de  Icmps  (jne  de  cpialre 
ans  , ou  plus;  Ics(|uels  maistres  ne  les  pouront  obliger  sans  appeller  les 
jurez  , les(|upls  jurez  seront  tenus  y assister  graluilcment , el  en  faire 
registre,  pour  y avoir  recours  (piant  besoin  sera;  et  ne  |X>iira  ledit 
maistre  recevoir  ny  obliger  à soy  autre  aprentj  que  préalablement  le 
premier  desdils  deux  apprentifs  n’ait  fait  el  parachevé  le  temps  de  son 
apprentissage,  et  qu’il  ne  soit  regislréct  endossé,  sous  pareille  amande 
que  dessus 

[v.]  Item,  auparavant  (|ue  de  mettre  l’aprenty  en  besongue,  le 
maistre  sera  tenu  le  faire  obliger  pardevant  deux  notaires,  en  la  pré- 
sence du  moins  de  deux  desdils  jurez,  sur  peine  de  trente-deux  sols  pa- 
risis  d'amande  applicable,  comme  dessus.  . 

[vi.]  Item,  le  maistre  pouia  tenir  ses  en'fans,  fils  et  filles,  nais  de 
lopl  mariage,  el  leur  montrer  et  enseigner  leur  meslier,  sans  (|u'ils 
tiennent  lieu  d'aprentifs;  et  poura  l<^lle  orpheline  de  père  et  mère  ou 
de  tous  les  deux,  travailler  chez  un  maistre  dudit  mesticr  jus<|u’à  ce 
qu’elle  prenne  estât  de  mariage , auquel  temps  elle  ne  poura  continuer 
le  travail  dudit  meslier,  sy  elle  se  marie  a autre  personne  que  dudit 
mestier. 

[vit.]  Item,  celuy  qui  aura  esté  aprenty  en  celle  ville  de  Reims  ne 
sera  doresnavant  receu  maistre  dudit  mestier,  s’il  n’a  esté  le  temps  de 
quatre  ans  aprenty,  et  qu’il  n’ait  achevé  son  temps  d’apprentissage; 
ensemble  qu’il  n’ait  servy  autres  quatre  ans  les  maistres  après  sondit 
aprentissage , en  gagnant  durant  lesdits  qiyitreans  sallairc  raisonnable; 
n’ait  atteint  l’ftge  de  vingt-deux  ans;  elque,  inquisition  faite,  il  soit 
trouvé  de  bonne  vie  el  honnestc  conversation,  bien  expérimenté;  el 


* « Et  le  (roîsièine  jour  de  janvier  mil  six 
c<rnt  un,  suivant  contre  sealence  (>orlê  par 
oostre  pnKès-verl»!  des  six  et  septième  jour 
du  mois  de  novembre  mil  six  cent,  a esté  le 
quatrième  article  cld  présent  ré|^iemetit  ré- 
forme en  la  forme  cl  luaDim^qui  s’ensuit:. 

^'c  sera  loisible  ii  l’avenir  et  jusqu'à  ce 
que  autrement  en  soit  ordonné,  de  ptendix' 
par  chacun  maistre  dudit  mestier  d’ouvrier 
de  soje  plus  d'un  aprenty,  en  peine  de  deux 
escus  d'amande,  dotiiages  et  intérests  det> 
aprentifs  pris  outre  le  susdit,  qui  seront 


contraints  sortir  de  leur  maison  avant  le 
temps  de  leur  apprentissage  fîny  et  expiré.. 
Pouront  néantnioins  les  aprentifs  qne  lestiils 
maistres  ont  à présent  parachever  Je  temps 
de  leur  apivniissage,  suivant  leur  obligation; 
le  résidu  dudit  quatrième  article  touchant 
le  temps  de  leur  aprentissage,  assistance  des 
jurez  dudit  mestier  à passer  l'nhiigation  dU' 
dît  apprentissage  pour  en  faire  registre, 
demeurant  eu  son  entier  pour  sortir  son 
plain  el  eatier  eRocl.  ÂVgne' t IV.  Ballkt, 
avfc  paraphf.  n 
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qu’il  fasse  bien  le  chef-d’œuvre  qui  luy  sera  baillé  par  lesdils  jure?, , au 
logis  de  l’anrien  juré,  ou  tel  autre  maison  desdiu  jure?  qu’il  semblrrn 
bon  audit  ancien,  de  telle  pièce  d’ouvrage  que  lesdits  jure?  aviseront 
par  raison,  ayant  cours  audit  mestier,  et,  entre  autres,  celuy  fait  à la 
marche,  à l’espé,  à la  tire,  au  peigne,  à la  navette,  tant  hautte  que 
basse  lisse,  et  en  ce  faisant  seront  appeliez  par  lesdits  jure?  quatre  ba- 
cheliers, qui  sont  les  quatre  derniers  maistres  sortis  <le  l’exercice  de 
jurez,  et  quatre  maistres  non  bacheliers,  pour  venir  sy  ledit  chef- 
d’œuvre  pai-faitsera  raisonnable,  et  s'il  a fait  son  harnois  et  mis  son 
mestier  à poinct,  sans  qu’on  luy  eftt  aydé  aucunement,  sinon  qu’il 
luy  sei  a donne  un  aprenty  dudit  mestier  pour  l’aider  en  ce  qu’il  ne 
poura  faire  seul. 

[vin.]  hem,  sy  ledit  ehef-d'œuvre  est  trouvé  bon  et  raporté  tel 
par  les  jure?  dudit  mestier  pardqvant  nous,  le  procureur  fiscal  dudit 
archevesché  sur  ce  ouy,  il  sera  et  passé  maistre  en  faisant  le  ser- 
ment au  cas  requis  et  accoustumé,  et  payant  deux  escus  à la  boette  du- 
dit mestier,  pour  subvenir  aux  frais  d’iceluy,  et  à chacun  des  maistres 
jurez,  pour  leur  peines  et  vacations  d’assister  et  aller  veoir  audit  chef- 
d’œuvre , cinquante  sols  tournois;  et  seront  appeliez  lesdits  quatre 
autres  bacheliers , et  autres  quatre  maistres  dudit  mestier  non  bache- 
liers, pour  veoir  sy  ledit  chef-d’œuvre  est  bien  et  loyallement  fait, 
avant  que  le^présenter  en  justice,  comme  dessus  est  dit;  lestjuels  ba- 
cheliers et  autres  maistres  seront  tenus  d’assister  à ladite  visitation  gra- 
tuitement et  sans  salaires. 

[ix.]  Item,  nul  maistre  dudit  mestier  ne  poura  métré  en  besongne 
aucun  compagnon  dudit  mestier,  qu’il  n’ait  fait appareoir  de  son  bre- 
vet d’aprentissage,  avec  quittance  comme  il  a servy  ledit  temps  à 
son  aprentissage,  sur  peine  de  soixante  sols  parisis  il’amamle,  appli- 
cable comme  dessus.  v- . 

[x.]  Item,  ne  poura  aucun  maistre  avoir  aucun  compagnon  forain , 
pour  gagner  [par  ses  seuls  services’/]  la  fianchise  et  parvenir  à mais- 
trise;  lequel  compagnon  sera  tenu  faire  appareoir  de  son  brevet 
d’apprentissage  et  quittance  endosse  au  dos  de  son  brevet  comme  il 
aura  servy  et  fait  son  apprentissage;  un  mois  après  qu’il  sera  arrivé 
et  qu’il  sera  entié  en  la  maison  d’un  maistre  qui  l’aura  receu,  iceluy 
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maistre  sera  tenu  avertir  lesditsjurez  dedans  ledit  mois  comme  le  com- 
parution est  arrivé  en  son  logis  pour  y demeurer  ; sur  peine,  tant  contre 
le  compagnon  que  maistre,  de  trente-deux  sols  parisis  d’amande, 
applicable  comme  dessus. 

[xi.]  Item,  sy  les  compagnons  dudit  mesticr  des  autres  villes  de  ce 
royaume  veullent  travailler  dudit  mesUer  en  cette  ville  de  Reim«,  se- 
ront tenus  dedans  le  mois , comme  dit  est , faire  appareoir  de  leur  bre- 
vet d'aprentissage  dudit  temps  de  quatre  ans,  avec  quittance  en- 
dossé sur  iceluy  passé  pardevant  notaires  ou  tabellions,  du  jour  qu’ils 
auront  achevez  le  temps  de  leur  aprentissage;  et,  au  cas  qu’ils  vou- 
lussent aspirer  en  la  maistrisse  en  ladite  ville  de  Reims,  seront  tenus 
eux  obligera  un  maistre  d’icelle  ville  et  le  servir  quatre  ans  comme 
compagnon,  gagnant  salaire  raisonnable;  et  payeront  un  quart  d’escus 
pour  leur  entré  en  la  boette  dudit  mestier;  ce  fait,  ponront deman- 
der chef-d'œuvre,  qui  leur  sera  baillé  par  lesdils  jurez,  lequel  ils  se- 
ront tenus  faire  au  logis  de  l’un  desdits  jurez  , comme  dessus  est  dit; 
et,  estant  trouvé  bien  et  deument  fait  par  lesdits jurez,  quatre  bache- 
liers et  quatre  autres  maistres  dudit  mesticr,  ils  seront  receu  audit 
mestier,  en  faisant  pardevant  nous  serment  accoustumé,  sur  ce  ouy  et 
appelle  ledit  procureur  fiscal,  et  payant  deux  escusetderay  à la  boette 
dudit  mestier,  et  à chacun  desdits  jurez  pour  leur  salaires  cinquante 
sols  tournois.  * 

[xii.]  Item,  ne  sera  permis  à aucun  compignon  dudit  mestier, 
marié  ou  autres,  n'ayants  encore  fait  chef-d’œuvre,  d’entreprendre 
aucun  ouvrage  et  le  faire  ailleurs  qu’en  la  maison  du  maistre  auquel 
ap(>artiendra  ledit  ouvrage,  en  peine  de  soixante  sols  parisis  d’amande 
contre  chacun  conti*evenant,  applicable  comme  dessus. 

[xiii.j  Item,  les  enfans  des  mestres,  nais  en  loyal  mariage,  .seront 
receus  en  maislrise  ayants  atteints  l’âge  de  vingt  ans,  et  ne  pmiront 
jouir  de  ladite  maistrise  qu’ils  n’ayent  atteints  l’âge  susdit;  etserant  re- 
ceus sans  faire  chef-d’œuvre, pourveu  qu’ils  soyent  ouvriers  expérimen- 
té',; et  à cette  fin  feront  expérience  pardevant  lesilits  jurez  en  lu^maison 
du  plus  ancien  des  jurez,  en  payant  un  escusà  la  boette  dudit  mestier,  et 
à chacun  juré  vingtrcinq  sols  et  prestant  le  serment  accoustumé  par- 
devant  nous,  lesdits  jurez  présents , et  ledit  procureur  fiscal  sur  ce  ouy. 


;182  ARCHIVES  LÉGISLATIVES 

[xiv.]  Item , s’il  advenoit  que  quelques  maistres  dudit  Reims  allast 
demeurer  hors  de  ladite  ville  et  faiixbonrgs  dudit  Reims,  les  appren- 
lifs  qii’d  pouroit  faire  estant  hors  desdites  villes  et  fauxbourgs,  n’au- 
i-ont  aucune  franchise,  non  plus  que  les  forains. 

[xv.]  hem,  sy  aucun  maistre  va  de  vie  à trespas,  sa  veuve,  durant 
sa  viclqité,  poiira  tenir  le  mestier  et  ouvroir  de  son  mary,  pourveu 
(|u'ellc  soit  de  bonne  vie  et  d'honnesie  conversation;  et  ne  pourn  la- 
dite veuve  prendre  aufre.s  apprentifs  <|ue  ceux  de  son  detlunct  marit, 
lesquels  |)ouront  avec  elle  parachever  le  temps  de  leur  apprenti.ssage , 
sy  bon  semble  à ladite  veuve. 

[xvi.]  Item,  sy  la  veuve  d’un  maistre  se  remarie  avec  quelque  com- 
pagnon apienly  d’un  maistre  de  ladite  ville  de  Reims,  sera  receii  et 
passe  maistre  en  faisant  chef-d’œuvre  et  satisfaisant  aux  droits,  comme 
dit  est  cy -dessus,  sans  qu’il  soit  tetiu  servir  les  quatre  ans  d'après  l'ap- 
prentissage, pourveu  qu’il  soit  âgé  de  vingt-deux  ans. 

[xvii.]  Item,  sy  un  maistre  duilit  mestier,  veuve,  convolle  en  nou- 
velles nopces  avec  une  veuve  qui  ait  des  enfans,  il  ne  les  poura  faire 
travailler  dudit  mestier,  sinon  en  tenant  lieu  d’apprentifs,  les  faisant 
registrersur  le  registre  des  droits  dudit  mestier,  en  payant  pour  chacun 
d’eux  le  droit  de  la  cire,  à la  raison  susdite;  et,  pour  le  regard  des 
filles  de  ladite  veuve,  ne  les  pouront  faire  travailler  tant  des  grandes 
que  des  pelite.s  navettes  dudit  mestier,  en  peine  de  deux  escus  d’amande, 
applicable  comme  dessus. 

[xvtii.]  hem,  que  nul  ne  se  poura  ingérer  doresiiavant  de  tenir 
ouvroir,  ouvrer  pour  vendre,  tiy  faire  ouvrer  dudit  mestier  de  tissu- 
lier,  rubannicr,  ouvrier  en  drap  d’or  et  d’argent,  soye  et  de  tous  au- 
tres ouvrages,  tant  larges  qu’étroites,  faites  à la  marche,  à la  tire,  à 
la  grisse,  à l’espc,  à la  tanelle,  au  carlet,  à la  navette,  au  peigne, 
haulteet  basse  lisse,  hanit  et  bas  mestier,  de  quelque  largeur  que  ce 
suit,  où  il  y ait  or,  argent  ou  soye  ourdie  ou  tissue,  et  générallement 
toutes  sortes  de  passements  qui  se  font  audit  mestier  de  haulte  et  basse 
lisse,  franches,  noués  et  non  noués,  tissus  et  ourdies,  de  tous  lesdits 
ouvrages  que  lesdits  tissutiers  font  et  ont  fait , et  peuvent  faire  de  tout 
temps  et  anciennettë,  comme  ils  ont  accoustumé  de  faire  jusqu’à  pié- 
sent  en  ladite  ville  et  fauxbourgs  de  Reims,  s’il  n’a  esté  receu  et  passé 


Digitized  by  Google 


DE  LA  VILLE  DE  REIMS.  383 

loaistre  en  la  forme  et  manière  que  dessua  est  dit  et  déclaré;  sur  peine 
de  deux  escus  et  demy  d'amande,  applicable  comme  dessus,  confis- 
cation des  ouvrages  et  outils. 

[xi\.]  hem,  nul  ne  poura  tenir  deux  ouvroirs  en  la  ville  de 
Reims,  sur  peine  d’uif^scu,  applicable  comme  dessus. 

[.XX.]  Item,  que  le  compagnon  qui  sera  loué  à un  maistrc  de  cette 
ville  et  fauxbourgs  pour  certain  temps  ne  se  poura  louer  à un  autre 
raaistie  jusqu'à  ce  que  le  temps  soit  expiré;  et  est  deii'endii  à tous  au- 
tres maistrrs  de  ne  le  louer,  ne  le  mettre  en  besongne,  sans  le  congé  et 
consentement  dudit  maistre  d'où  il  sorte;  .sur  peine  d'un  escu  contre 
ledit  maistre  et  d'un  autic  escu  contre  le  compagnon,  applicable 
comme  dessus. 

[xxi.]  Ilem,  nul  maistre  ny  compagnon  dudit  mestier,  travaillants 
en  leui's  pièces  pour  autruy,  ne  poura  laisser  son  maistre  où  il  aura  com- 
mencé une  pièce  d'ouvrage,  que  premièrement  elle  ne  soit  parfaitle  et  ait 
averty  ledit  maistre  un  mois  devant  que  de  s'en  aller;  sur  peine  aiisdils 
maisires  et  compagnons  d'un  escus  d'amande,  applicable  coiAme  dessus. 

[xxii.|  hem,  que  aucun  maistre  dudit  mestier  ne  poura  soustraire 
compagnon  ^'autruy,  sans  préalablement  .sçavoir  sy  ledit  compagnon 
a contenté  sondit  maistre,  sur  peine  d'un  escus  d'amande,  applicable 
comme  dessus;  claussy  ledit  compagnon  ne  poura  donner  faux  à en- 
tendre au  maistre  où  il  ira  demander  de  la  besongne,  sur  peine  de  pa-^ 
reille  somme  d’amande , applicable  comme  dessus. 

[xxiii.]  Item,  les ouvi-ages  dudit  mestier,  de  quelques  .sortes  <|u'ils 
soyeiit,  tant  larges  qu'estroites,  qu’ils  font,  feront  et  distriburont  en 
cette  ville  et  fauxbourgs  de  Reims,  seront  bous,  loyaux  et  non  fardez 
iiy  fourre/. , à sçavoir  ; de  fil , Jayne  ny  cotton , ains  de  bonnes  estolfes, 
tant  eu  un  endroit  qu’en  l’autre;  loutesfois  poliront  y employer  toutes 
estollés  provenantes  de  la  soye;  autrement  lesdits  ouvrages  seront 
brusiez  comme  faux,  elles  contrevenants  condamnez  en  un  escus 
d'amande,  ajiplicable  comme  dessus.  ^ 

|xxiv.|  hem,  poliront  faire  velours,  satin,  damas  et  tairclas,  et 
drap  d’or  et  d'argent  lin,  plaiii;  frizé  et  figurez  de  toutes  fassons. 

[xxy.]  ilem,  toutes  gazes  de  soye  enrichies  d’or  cl  d'argent,  crespes 
aussy  enrichies  d’or  et  d’argent , laisnes,  et  tocquesd'or  et  d’argent  fin. 
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[xxvi.j  Item,  toutes  sortes  de  talFetas  et  satin  barré,  enrichies  d'or 
et  d'argent  fin,  de  soye,  se  poiii-ont  emboutir  et  eslever  bien  et  deu- 
ment  par  tresme  b la  navette  et  par  son  envers,  sçavoir  est  : de  fil, 
layne  ou  cotton,  a descouvert. 

[xxvH.]  Item , toutes  ouvrages  et  toilles  de  ^ye  ou  my-soye  se  pou- 
ront  liarer,  brocher  et  enrichir  d’or  et  d’argent  fin , et  de  soy,  et  anssy 
emboutir  et  eslever  en  la  mi?me  fasson  que  dessus. 

[xxviii.]  Item,  se  pouront  faire  toutes  sortes  de toille d’argent  faulx, 
plains  et  figurez  de  toutes  fassons,  qui  seront  toutefois  marquez  de 
lissierres  differentes  affin  que  l'on  puisse  connoître  et  diserner  l'or  et  • 
l’argent  fin  d’avec  le  faulx. 

[xxix.]  hem,  .satin,  sarges,  camelots,  biirail , plaints  et  figurez , 
de  toutes  sortes  et  fassons,  qui  se  font  et  pouront  faire  cy-après,  tresmes 
de  fil , laine  ou  cotton,  lestjuels  ouvrages  seront  bons  et  loyaux  et  bien 
garnis  de  soye,  tint  de  petite  que  grande  navette , haute  et  basse  lisse, 
rubaiis,  tissus  et  Classements.  Et  seront  tous  ces  ouvrages  marquez 
comme  faulx  et  de  lissièrrc  dilTérente,  a celle  fin  que  les  achepteurs 
les  puissent  connnitre;  et  néantmoins  ne  se  poura  faire  aucun  passe- 
ment de  soye  crue,  ains  de  soye  cuitte.  . 

[xxx.J  Jtem , se  pouront  faire  trippes  de  veloux , à poil  de  sove  sur 
chesnede  fils,  et  auties  trippes  de  veloux,  coname  à poil  de  sayette  et 
^chesnes  aussy  de  fil. 

[xxxi.]  Item,  que  toutes  sortes  d’ouvrages  servants  à faire  tapis, 
ciels,  rideaux,  pavillons  et  autres  ameublements,  .se  pouixint  faire 
avec  chesnes  tant  de  soye  que  fil , laine  que  cotton , lesquels  ouvrages 
seront  marquez  comme  de.ssus. 

[xxxii.]  lu  m,  se  pouront  faire  toutes  sortes  de  bons  bazins,  futaines, 
planit^s,  frizés,  figurez,  avec  cheslie  de  fil,  tramez  de  sayette  ou  cotton. 

[xxxm.]  Item,  se  pouront  aussy  faire  toutes  sortes  de  camelots , os- 
tades,  demy-ostades , sarge,  burail  et  estamines,  le  tout  de  laine  et 
• sayette,  bonnes  et  vallables,  etencoresde  laine  et  soye  ensemble. 

[xxxiv.]  Item,  ne  pouront  lesdits  maistres  faire  ne  fabricquer  au- 
cunes de  leursdits  ouvrages,  sarges,  burail,  camelots  de  soye  ou  my- 
soye  , servants  à faire  habits  et  autres  ameublements,  à plus  bas  compte 
que  de  trente-six  signeaux  sur  la  largeur  d’une  aulne,  contenant  pour 
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chacun  signeau  vingt  dents , et  les  estruits  on  plus  larges  à l’équipoleni 
dudit  compte  de  trente-six  signeaux  pour  aulne  de  barré. 

[xxxv.]  se  feit  quel(|ue  ouvrage  qui  ne  soit  de  vray  or 

ou  ai-gent  ou  soye,  il  sera  mis  une  li.ssière  de  couleur  dilïérente  de 
l'estoliè  même  au  passement,  qui  ne  seroient  (iiit  de  vrays  et  bonnes 
estolFes,  alKn  i|u’il  soit  lacil  aux  achepteurs  de  pouvoir  distinguer  et 
connoitre  lesdits  ouvrages  d’avec  ceux  qui  seront  de  vrayes  et  boqiies 
estoll'es,  sur  peine  de  conliscation  des  ouvrages,  et  de  quatre  escus  d’a- 
mande, applicable  comme  dessus.  * 

[xxxvi.]  Item,  ne  pouronl  estre  mellezl’or  et  l’argent  faux  avec  le 
fin,  soit  que  ledit  or  et  argent  soit  fillé  ou  non  Hllé,  ains  seront  les 
ouvrages  faits  d’estofFes  du  tout  fins,  ou  du  tout  faulxs;  sur  les  mêmes 
peines  (|uc  ilessus. 

[xxxvii.]' fte/n,  pouront  lesdits  maisires  tissutiers  et  rubanniers, 
taindre  toutes  les  estofFes  qu’ils  employeront  ou  feront  employer,  sya- 
voir  est  ; fil , layne,  cotton , soye  et  toutes  autres  estolFes , fat-onnez  et 
poirfaçoiinez , ta^t  en  noir  qu’en  toutes  autres  couleurs;  lesquels  se- 
ront bien  et  deiiment  tainctes,  ainsy  qu’il  est  porté  par  les  anciennes 
ordonnances  et  arresis  de  nosseigneurs  de  la  cour  de  parlement. 

[xxxviii.]  lleni,  est  delFemlu  d’user  ny  employer  aucuniics  estolFes 
de  faùxes  lîntnres,  et  de  vendre  tissus,  rubans  et  autres  e.sp<-ces  d’ou- 
vrages de  soye,  vermeille  et  cramoisie,  ny  vendre  à faulx  poix  ny  h 
faulxe  mesure;  sous  les  mêmes  peines  que  dessus.  • 

[xxxix.]  hem,  pouronl  les  maistres  tissutiers  rubanniers  de  cette 
ville  et  fauxboiirg  de  Reims,  faire  et  appliquer  leurs  ouvrages  dépen- 
dans  dudit  mestier  de  tissutier  rubannier,  à scavoir  : au  peigne,  à la 
lisse,  à la  marche,  .à  la  navette,  pour  faire  cordons  servants  à clinp- 
peaux  et  bonnets,  comme  crespes,  guaches,  tissus  et  rubans,  passe- 
ment dépendant  d’iceluy  mestier  de  tissutier  et  rnbanni'er;  et  pouront 
vendre  et  distribuer  et  destailler  lenrsdils  ouvrages,  tomme  ils  ont 
fait  de  tout  temps  et  d’ancienneté  et  font  encore  de  présent , comme  il 
est  porté  par  les  anciennes  ordonnances  et  arresis  d’icelle  cour. 

[xi..]  hem,  que  les  marchands  et  ouvriers  forains,  qui  amène- 
ront ouvrages  et  marchandi.scs  dudit  mestier,  ne  les  pouront  deslier, 
vendre  ny  exposer  en  vente  en  ladite  ville  et  fauxbourgs  dudit  Reims, 
lit.  • 19 
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sans  premièrement  le  faire  à sçavoir  aux  jtu'e^  dudit  ipestier,  pour 
eslre  veus  et  visitiez  par  lesdits  Jurez,  auparavant jgue  de  les  enlever 
du  bureau  de  la  foraine;  lesquels  jurez  seront  aussy^enus,  tout  œuvre 
laissé,  d’aller  visitter  lesdits  ouvrages  audit  bureau , sitost  qu’ils  seront 
averty  par  le  marchand  forain,  ou  autre  de  par  luy;  sur  peine  esu-e 
ledit  marchand  forain  de  deux  escus  d'amande,  et  de  pareille  peine 
con^’é  chacun  desdits  Jurez  i-efusants  ou  délayants  faire  lesdites  visita- 
tions, après  qu’ils  en  aiu'ont  estez  adverlis  et  requis  par  les  marchands 
forains.  * 

[xLi.]  Item,  sy  aucuns  marchands  de  cette  ville  de  Reims  ou  autres 
se  plaignoient  d’aucunes  ouvrages  qu’ils  eussent  acheptés  des  maisti-es 
dudit  mestier,  les  Jui-ez  visiteront  lesdits  ouvrages;  et  de  la  faute  qu’ils 
y trouveront,  en  feront  leur  rapport  pai-devanl  nous,, et  seront  les 
Jurez  par  nous  taxez  de  leur  sallaire  desdits  visitations,  et- de  ceux  du 
précédent  article  ou  rapport,  eu  esgard  au  temps  qu’ils  auront  vac- 
quezà  faire  ladite  visitation. 

[xLii.]  Itern,  auront  lesdits  Jurez  droit  de  visitation  en  tous  les  lieux 
où  il  y aui-a  ouvrages  dudit  mestier  eu  cette  ville  et  fauxboui^s  de 
Reims,  comme  ès  maisons  et  ouvroirs  de  tapissieis,  merciers,  chasu- 
bliers,  scelliers,  chapeliers,  et  sur  tous  ceux  qui  usent  et  trafiquent  des 
ouvrages  dudit  mestier,  pour  connoitre  sy  aucuns  desdile.s  ouvi*ages 
sont  vicieuses. 

• [xLiii.J  hem , pouront  lesdits  Jurez  faire  saisir  par  un  sergent  dudit 
baiilage,  duquel  ils  se  feront  assister,  tous  faux  et  mauvais  ouvrages 
qu’ils  pouront  trouver  en  faisant  leur  visitation , soit  sur  les  marchands 
de  cette  ville,  ou  sur  les  forains,  que  autres. 

[xLiv.]  Item  , est  defl’endu  à tous  maistres  de  n'ouvrir  ou  faire  ou- 
vrir par  Jour  de  dimanche  ou  festes  annuelles  commandez  de  l’Église; 
sur  peine  d’un ‘escus  sol[eil?]  d’amande , applicable  comme  dessus. 

[xLV.]  hem,  il  est  aussy  deflendu  ausdits  maistres  de  prendre  ny 
avoir  aucun  aprenty  dudit  mestier,  s’il  n’a  moyen  de  lesnourir,  loger, 
montrer  et  enseigner  en  sa  maison , sans  permeti'e  que  lesdits  apréii- 
tifs  se  retire  par  chacun  Jour  au  logis  de  ses  père  et  mère , tuteur  ou 
parents  et  amis,  pour  y boir,  manger  et  coucher  durant  le  temps  de 
son  apprentissage;  et  sy  ne  pouront  lesdits  maistres,  ny  aucuns  d’eux. 
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faire  aacune  convention  de  prendre  des  fassoiis  d’ouvrages,  soit  du 
tiers,  de  moitti^ , ou  autrement,  avec  lesdits  aprentifs,  père , mère , 
tuteurs,  parents  ou  amis  d’i«-eux,  jusqu'à  ce  que  le  temps  de  leurdil 
apprentissage  soit  expiré;  en  peine  de  deux  escus  d’amande  contre 
chacun  contrevenant;  et  seront  tenus  lesdits  maisires  eux  en  purger 
par  serment , s’ils  en  sont  requis  par  lesdits  jurez. 

[xi.vi.1  Item,  ne  pouront  lestlits  maistres,  qui  auront  pris  aucun 
aprenty,  céder  ny  transporter  ledit  apienty  à autre  maistre  pour  para- 
chever son  aprentissage,  en  peine  de  deux  escus  d’amande,  applicable 
comme  dessus;  n’estoit  que  ledit  maistre  qui  aura  entrepris  ledit  ap- 
prentif  n’ait  plus  moyen  de  l’entretenir  pour  soy  et  à son  prollit,  ny  le 
faire  travailler  dudit  meslier,  ou  que  ledit  maistre,  avant  le  temps  de 
l’aprenlissage,  vienne  à décéder;  en  l’un  ou  l’autre  desquels  cas  il  sera 
permis  et  loisible  audit  aprenty  de  parachever  ce  qui  restera  du  temps 
de«ondit  aprentissage  ati  logis  d’un  autre  maistre,  et  audit  maistre  le 
i-ecevoir  en  i-e  nottilhant  aux  antres  jurez  dudit  raestier,  qui  seront  en 
exercice  en  ladite  anné,  lesquels  seront  tenus. d’en  faire  registre  gra- 
tuitement, SV  ce  n’est  que  la  veuve  du  maistre  décédé  veuille  conti- 
nuer le  mesticr  et  ouvrofr  de  son  marit,  que  en  ce  cas  l’aprenty  du 
delîiinct  poura  avec  elle  parachever  le  temps  de  sondit  aprentis.sage, 
comme  il  a esté  toujours  ordontié. 

[xLvii.j  Item,  que  en  cas  qu’aucun  aprentifs  se  déparle  ou  absente 
du  logis  du  maistre  où  il  sera  loué  et  baillé,  ne  sera  loisible  audit 
maistre  d'en  prendre  que  préalablement  le  temps  de  l’aprentissage  du- 
dit ab.scnt  soit  cxpii-é,  ou  qu’il  l’ait  fait  renoncer  audit  meslier  par 
ledit  aprenty  absent , de  la  licence  et  authorité  de  ses  père  et  mère,  tu- 
teurs ou  parents,  <|ui  l’aura  loué,  en  peine  de  quatre  escus  d'amande, 
applicable  comme  dessus.  • 

[xLViii.j  //cm,  ne  sera  loisible  aux  compagnons  dudit  mestier,  tant 
lilsde  maistre  que  autres,  qui  auront  fait  chef-d’œuvre  et  seront  receu 
maistre,  prendre  ny  tenir  aucun  apprenty,  .s’ils  ne  sont  mariez  ou  en 
aage  de  vingt-cinq  ans,  et  s’ils  ne  tiennent  maisons  à part , travaillants 
pour  eux  et  non  pour  aiitruy,  en  peine  de  trois  escus  d’amande  appli- 
cable comme  dessus. 

[xi.ix.]  Item,  seront  les  peignes  .sur  lescjuels  se  font  crespes,  de  la 
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largeur  <l'iin  demy-tier,  d’un  tier,  d’un  quart  et  deray,  d’une  demy- 

auliie,  ou  de  deux  tiers,  et  suflisament  plains  et  garnis  de  soye  desdites 

largeurs. 

[i,.]  Jtem,  seront  lesdits  peignes,  ensemble  tous  les  ouvrages 
dudit  mesllei',  veus  et  visitez  par  les  jurez  dudit  raestier,  assisté  d’un 
sergent  dudll  baillage;  et  par  eux  les  peignes  qui  ne  se  trouveront 
des<iitcs  largeurs,  ou  de  l’une  d’icelles,  ny  plaines  de  soye,  seront 
coupez  en  piecccs  et  les  crespes  confisquez  à mondit  seigneur  arche- 
vesque;  comme  aussy  seront  coupez  et  saisies  toutes  piecces  d'ouvrages 
dndit  mestier  viticuses  et  non  faites  suivant  le  présent  réglement,  icelles 
confisquez;  et  chacun  contrevenant  condamné  en  trente-deux  sols  pa- 
risis  d’amande  pour  le  regard  desdits  peignes,  et  pour  le  regard  des 
autres  piecces  d’ouvrages,  ès  amandes  cy-devant  diltes. 

[li.]  /tem,  que  nul  maistre  dudit  mestier  ne  poiira  prendre  femme 
ou  fille  fiour  leur  aprendre  ledit  mestier,  nyleur  en  montrer  auegne 
chose,  soit  de  la  petite  ou  grande  navette,  en  peine  de  quatre  escus 
d'amande  confie  chacun  contrevenant,  applicable  comme  dessus,  pour 
• la  première  fois,  et  le  double  pour  |a  seconde. 

[lu.]  /ipm,  <|ue  tous  les  raaistres  dudit  ntéstier,  semondz  et  invitez 
par  le  clerc  dudit  mestier  ès  assemblés  (|ui  seront  nécessaires  à faire 
pour  traiter  des  affaires  dudit  mestier,' seiont  tenus  eux  y trouver,  eu 
peine  de  deux  sols  six' deniers  tournois  contre  chacun  delfailinnt,  et 
pour  chacune  fois  qu’il  aura  dellailly,  aplicablc  à la  boette  dudit  me;i- 
tier,  pourveu  que  le  deifaillant  soit  sans  empeschCments  eu  excuse 
valable  et  légitime. 

[lui.]  Item , que  de  tous  les  maistres  dudit  mestier  sei'a  fait  un  mile, 
à commencer  au  plus  ancien  et  continuer  selon  l'ordre  de  leurs  récep- 
tions, qui  sera  mis<au  grefl'e  dudit  baillage,  et  auquel  seront  adjqiité 
ceux  <|ui  seront  cy-après  receus  maistres  dudit  mestier,  selon  l’ortlre 
de  leurs  réceptions. 

[liv.]  hem , ne  pmrOnt  lesdits  jurez  faire  ny  intenter  aucuns  pro- 
cès concernant  l’estât  dudit  mestier,  .sans  premièrement  eu  .advertir 
la  communauté,  et  que  la  pluspart  en  soit  d’accord , sur  peine  ausdils 
jurez  lie  perdre  tout  ce  qu’ils  y metleront  et  auront  mis,  et  de  pirter 
le  péril  et  événement  en  leurs  noms,  et  exeptépour  les  contraventions 


Digitizediiy  Google 


389 


DE  LA  VILLE  DE  REIMS, 
faites  au  présent  réglement,  que  lesdits  jurez  pouront  poursuivre  en 
justice  aux  frais  et  Jespens  dudit  mcsticr,  et  en  soutenir  les  appella- 
tions qui  en  pouronl  estre  intcrjellez. 

[lv.]  Jleni ^ que,  pour  faire  garder,  entretenir  et  observer  ledit 
mestier,  les  status  et  réglement  d'iceluy,  il  y aura  quatre  maistres 
jurez,  deux  desquels  viendront  à tour  de  rolle,  selon  l’ordi-e  de  leur 
réception,  et  les  deux  autres  seront  esleus  et  choisy  par  la  commu- 
naulté  dudit  mestier;  en  telle  sorte  que  par  chacun  an  deux  desdits 
maistres  jurez  sortiront  d’exertrice,  et,  en  leur  lieu,  y entreront  deux 
autres f l’un  d'iceux  par  eslection  , l’autre  à tour  de  rolle,  pour  de- 
meurer deux  ans  en  charge;  cl  se  fera  l’esleclion  dudit  maistre  qui  de- 
vra entrer  en  exercice  de  juré  par  chacun  an , le  landemain  de  feste  de 
Saint-Sacrcmcnl , (in  et  issue  de  tu  messe  <|u’ils  ont  accoutumé  faire 
dire  et  célébrer  ledit  jour  en  l'église  .du  couvent  des  Cavmcs  dudit 
Reims;  lesquels  maistres  jurez,  sçavoir  celiiy  qui  sera  esleu,  et  l'autre 
qui  viendra  à tour  de  rolle,  compaioitroiit  à la  première  audiance 
suivant  ledit  jour  de  (éste  de  Saint-Sacremént,  psidevant  nous,  en 
l'auditoire  dudit  haillage,  pour  jiréster  le , serment  de  bieti  et  dilli- 
gemment  visitter  lesdits  ouvrages  dudit  mestier,  faire  dilligente  re- 
cherche et  perquisition  des  contraventions  audi^  réglement,  et  en  fe- 
ront leur  rapport  pardevant  nous  un  jour  d’audiaucc  , pobr  en  ordon- 
ner ce  que  de  raison  ; et  seront  les  deniers  et  droits  duitil  paestier  re- 
ceus  et  maniez,  les  réglements,  livres,  regisli-eset  boette,  gardez  pgr 
l’ancien  des  esléus  dudit  mestier,  qui  les  cmploycra  tant  à l^ire  les 
ipi  ches  que  ledit  mestier  a accoiistiimé  faire  porter  en  4a  pri>cession 
dudit  jour  et  feste  do  Saint-Sacrement,  que  :i  autres  allaires .dwlit 
mesliei-;  et  en  sera  rendu  compte  [wr  chacun  an  à l.a  communauté  ès 
maist1-es  dutlil  mestier,  ou  à ceux  qui  seront  délégué  par  eux  dès  le 
landemain  dudit  jour  et  feste  de  Saint-Sacrement,  issue  de  la  messe  des 
trépassez;  au  surplus  avons  ordonné  que  lesdits  articles  présentés  par 
lesdits  maistres  demeureront  au  grelfe  de  céans,  pmaphés  par  nosire 
gredier,  pout  y avoir  recours. 

En  tesmoin  de  ce,  nous  avons  à ces  présejiles  fait  melre  et  apposer 
le  scel  et  contre-sccl  dudit  baillage,  qui  (urent  faites  et  prononcés  sus- 
dits Rogier  et  de  Laval,  maii^res  jurez,,  assisté  de  M*  Gillot,  leur  pro- 
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.cureur,  et  au  procureur  fiscal  de  l’archevesclu^ duché  de  Reims,  pre- 
mière pairie  de  France , le  cinquième  jour  du  mois  de  septembre  mil 
six  ceui.  Sigiié , N.  BtLLKT  et  Dubois,  mvc  para/ihe. 

I>e  réglement  devant  escrit  a esté  registré  au  registre  du  greffe  civil 
du  baillagede  Vermnndois,  siège  royal  et  présidial  de  Reims,  suivant 
l'ordonnance  de  monsieur  le  bailly  de  Vermandois,  ou  son  lieutenant 
à Reims,  ce  jourd’liuy  cinquième  may  mil  six  cent  huit.  Signé,  Jos- 
SETEAü , avec  paraphe. 

II. 

<m>!  ISM.  Statuts  et  réglement  jiour  la  communauté  des  maîtres  ton- 
• deurs\  presseurs  et  acatisseurs  de  draps  de  la  ville  et  faux- 

bourgs  de  Reims. 

Arch.  rensetgo. 

A tous  ceux  qui  ces  présentes  .lettres  verront  < Noël  Ballet,  sieur  de 
Sapigneul,  bailly  de  Rejms,  salut.  Comrrie  Kiançois  Faure,  Gaspart 
Pontrain,  Jean  Seiiiiarl  (-«’r),  JeaiiGcnot,  Poncelet  Chéon,  Roliert  Cor- 
nette, Poncelet  Favi-eaU,  Guillaume  Cornette  et  Pierre  Pontrain  (sic), 
tondeurs  de  draps,  demeurans  en  cette  ville  de  Reims,  nous  eii.ssenl  pré- 
•sentez.  requête  le  treizième  jour  du  mois  de  juillet  1002,  à ce  <|u’il  leur 
fût  permis  eux  assembler  pour  dresser  les  articles  selon  lesijuels  ils  se 
puissent  régler  eu  l’exercice  de  leur  mé'lier.de  tondeui  i le  draps;  ce  que 
leüraucions  accordé,  ilu  consentement  du  procureur  fiscal  de  l’arche- 
vêché duché  de  Reims,  première  pairie  de  France,  suivant  ce  eussent 
dressez  certains  articles  pour  parvenir  audit  réglement,  qui  auroient  eté 
commuiiii|uez  audit  procureur  fiscal  de  noire  ordonnance.,  à la  requête 
duquel  aurions  ordonné  qu’ils  feroient  comparoitre  pardevant  nous  jus- 
qu’au nombre  de  six  ou  huit  notables  marchands  drapiers  de  celte  ville, 
pour  leur  être  lesdits  articles  communiquez,  et  eux  ouïs  sur  la  com-  ' 
modité  ou  incommodité  d’iceux,  procédez  à l’entérinement  de  ladite 
requête,  ainsi  <|iieile  raison;  cequ’ils  auroient  fait,  ain^  qu’ilappert 
par  notre  procès-verbal  du  vingt-neuvième  jour  desdils  mois  et  an, 
et  en  prenant  leurs  avis,  Nicolas  Rogier  et  Jean  Mimin,  eux  disans 

' Si>ir  pluj  bas»  à la  dato  do  6 août  1,705.  ^ 
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DE  LA  VILLE  DE  REIMS, 
maîtres  jurez  du  njélier  des  marchands  drapiers  de  cette  ville,  auroieiit 
empêchez  ledit  réglement'  pour  être  préjudiciable  au  bien  public; 


' Voici  la  sentence  rendue  sur  cette  o^[h^ 
sitiou,  eltrautres  actes  relatifs  au  règlemeut 
des  toudetir^  de  draps: 

M I*  Sçaeheut  tous  qu*en  jugement  ès 
|>Uids  trous  par  nuus  >oel  Ballet»  sieur  de 
Sapigm-iii,  bailly  de  Heims,  en  raudiloirc 
île  la  Pierre  aux  (Changes  dndit  Heinis,  te 
vendredi  »o*  jour  de  juin  i6o5,  en  la  cause 
dVoireCjaspanl  Ponlrain,  Jean  J\enuart(  rir], 
JeanGenot,  Poncelet  Citéon,  Rolirrt  Oor« 
nette,  Poncelet  Favreau,  Guillaume  f'or> 
nette,  Pierre  Soultraiii(a(c}et  Jacques  Cous» 
toniier,  tous  tondeurs  de  draps  denieiirans  à 
Reims,  deniandeuts,  comparans  (tour  (.«ic) 
M*  Jean  Rousselet  leur  procureur,  Mculas 
Rogier  et  Jean  Himin,  eux  disans  maîtres 
jurez  des  marchands  drapiers  de  cettx-^  ville 
de  Reims  op}ioxans,  defendeurs,  cuniparaus 
{>«('  M'  Nicolas  Gillot  leur  procureur,  et  Ni» 
colas  I^S|>agool,  Frani;ois  Ue)a<^alle,  Nicolas 
ColWrt,  Jean  ' Mercier,  Guillaume  Rogier, 
Qaude  Daiiibraiti^jGabtiel Rondeau,  Nicolas 
Regiiaid,  Jean  Noiroo , Nicolas  Cachette, 
Christophe  Bachelier,  Guillaume  Petit,  Jean 
JossetiMu,  Pierre.  Oefoigny,  Henry  Fooasse, 
Remy  Melot,  Nicolas  Ix'frirque,  Jacques 
Callou  , Nicolas  Viart,  Nicolas  Deisain,Ni* 
colas  CocqnrlüTt,  Nicolas  Bourgui^C,  Ht^ry 
bachelier,  Claude  Colinet , Jean  Maillcrer 
Palpé,  Poncelet  Thibaron,  Nicolas  l.,agorlle, 
Thomas  JoKScleau  et  Jean  Rogier,  aussi  eux 
ditans  marchands  drapiers  demeuraus  au- 
dit Reims,  ioleneouns,  joints  avr  iesdits 
oppusaiis,  coni[Mrans  par  ledit  (viliot;  à 
l’aftel,  île  la  cause,  1rs  demandeurs,  par 
>1*  Jean  Oudinet  leur  avocat,  ont  dit  qu’ils 
ont  ohlenns  sentence  de  nous  le  a4 
nier,  à Pencoutre  desdits  defendeurs  et  in- 
lervcnans,  par  laquelle  les  articles  y men- 
tionnez leur  sont  entliérinez  pour  réglement 
par  provision,  nonohsiaiit  leur  empêche- 
ment, dont  ils  sont  délmutez  et  condamnez 
aux  dépens,  de  laquelle  inntancc  ils  ont 
appeliez,  et  d’autant  [qu’il  est 7]  question 
d’un  fait  de  (voliie,  requièrent  avec  le  pro» 


rureur  fiscal  i ce  qu’il  soit  dit  que  nonobs- 
tant lesdites  apivellalions,  aiitirs  à inter- 
jettei',  et  sans  préjudice,  notredite  sentence 
soit  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  aliu 
de  dépens^  les  defendeurs  ont  dit  que  les- 
dits  réglemeps  ne  resteroul  sur  rinsimiatiou 
pour  pouvoir  dire  nonobstant  l'apel,  par- 
tant louticnnent  que  devons  déféi'cr  audit 
apel;  à quoi  lesiliti  defendeurs  ont  per- 
sistez : nous,  lecture  faite  de  notre'liti; 
sentence,  ef,  sur  ce  oui  ledit  procureur  ûs- 
cal  qui  soutient  mêmes  concluaiims  que  les 
demaudeurs,  avons  dit  que  notredite  sen» 
leoce  ou  réglement  dessus  dallé  sera  exé- 
cuté selon  la  forme  et  teneur,  nonobstant 
ledit  d{iel,  autie  li  inlerjetler,  et  sans  preju- 
•llice,  et  condamne  aux  dépens,  dont  ledit 
Gillot  pour  lesilits  defendeurs  a appelle  eu 
adhéraut^.  Si  iiundunsati  premier  sergent 
dudit  bailiage  sur  ce  requis,  qu’a  la  requête 
des  demandeur»  il  fasse  tous  exploits  de  jus- 
tice pour  lesdits  dc-mamleuni  }>our  l'exécu» 
lion  tic<(  présentes,  et  l'escrlve;  donné  audit 
Reims  les  jour  et  an  dessus.  • 

2*  Kttmitfla  ieneurdt  Fnrticlt  onionnt  par 
tnansirur  U.  baUly  de  Reim  i tire  imtrée 
au  présent  rtftlement^  par  sentence  du  i5 
fuîn  i&if). 

« (Jrte  tous  marchands  forains  seront 
tenus  ap|H'llcr  les  jui-ez  du  iiielier  de  ton- 
deur de  draps  |>our  faire  viute  drs  mar- 
çhaudisev  de  dra(»s  et  serges  tondus  ou  ap- 
prêtés qu*tls  amèueroiit  en  celle  ville  de 
Reims  auparavant  que^e  pouvoir  les  expo- 
ser eu  vente,  eu  peine  contre  les  contreve- 
nam  de  qtiaranie-huil  sols  parisis  d'amende 
applicable  suivant  le  réglement,  sans  nean- 
moins que  lesdits  nialti'i'S  jurez  puissent  faire 
ni  procéder  à ladite  visite  qu'en  appellaiit 
avec  eux  un  «les  maîtres  jurez  de  la  drapi*- 
rie,etsans  aussi  qu’ils  ]>uissent  prétendre, 
à cauM'de  ladite  visite,  aucun  salaire  ni  taxe 
desilits  marcliaudsroraiua,  soit  dii'ecteiuent 
ou  indireclement,  en  peiue  dVtre  punis 


* Sur  lr<  ftuUn  dr  celte  u|ipoiitM>o,  coovulter  le*  Wltre*  patente*  de  MptcBbre  t^os,  piaa  loin,  e*». 
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sur  quoi  iceux  demandeurs  et  opposaiis  auroient  élé  réglez  en  écrit , à 

quoi  ils  auroient  satisfait  et  prosluit  par  inventaire  de  part  et  d’autre; 

Uni  que  püiii’  le  bien  public,  if  êtoil  expé- 


«omme  pxacteurs  et  concuMiounaireit;  et  à 
ctf)nifition  qu’au  cax[qoe3  niait  l’es  jurez 

trouvent  lesdites  mart-haudiseü  tuai  tondues 
1*1  mal  aprelves,  ils  les  feront  saisir  |>ar  uu 
vergeitl  du  baiilage  de  Reims,  et  assigner  le 
marchand  forain  pai'devant  nous  ]»our  ré* 
(tondre  et  soi  voir  condaninei  en  rainriidc 
portée  par  le  reglement  pour  la  lualfaçon 
desdiles  marchandises  si  aucune  y a , sur 
•laquelle,  iors<{ifVlle  sei*a  adjugée,  ils  se  poli- 
ront faire  taxer*  de  leurs  frais  «t  salaires  et 
non  aulromvut,  et  qu’aussi  le  présent  ar-" 
ticlc  ne  se  puura  étendre  |K>iir  la  marchan- 
dise qui  s’amêue  ès  quatre  foires  de  cotte 
ville,  latptulle  toutefois  lesdîts  maîtres  poli- 
ront visiter  si  bon  leur  semble;  et  aûn  ipie 
(lersomie  uVn  prétende  cause  d’ignorance? 
sera  le  pn>sept  article  lu  et  pufilie  par  1rs 
carrefours  de  gette  ville  à «on  de  trompe  et 
cri  public,  et  affiche.  ÀVgnc;  llouaLixa.  — 
Registre,  oui  le  procureur  général  du  ruv, 
pour  être  exécutez  selon  leui'  foriiÿ  él  te- 
neur, suivant  et  aux  charges  |K>rtées  par 
l'arrêt  de  ce  jour.  A Paris,  en  parlement,  le 
17  juillet  ijo3.  » 

3*  Afidition  de  rt'gtemenf. 

X A tous  ceux  qui  res  présentes  lettres 
verront,  René  hourgiKiis,  licencie  és  loix, 
hailly  de  Reims,  salut.  Sçavoir  faisons  «pic 
vu  la  ref(uèle  à nous  pi'i^nlee  par  Gas{>art 
Pontrain , Poncelet  Chéoii,  Poncelet  l'a» 
vrcan , Nicolas  Cocquel,  Rauhn  Voilniyi 
üudlaume(^irnette^4Înc,  NicolasSoutrain, 
*Piern*  Soutrain,  Thomas  I asaire,  Jean  Qua> 
trrsoU,  SidMSliende  Moutjouc.  Simon  Bloc- 
qui't , Hiissoii  Flouart,  Jean  (^mus,  t auront 
Poitel,  Simon  Roiiillon,  Jacques  Cornette, 
Pierre  ^h*usnier,  Pierre  N'oilmv^acijuos  Ma- 
7.in,Gas}»artFraucquart,  Ctienne  Raussonoet, 
«‘I  Pierre  Hachette,  tous  maîtiev  tundenrs 
de  draps  de  cette  ville  de  Reims,  faisans  et 
représentans  la  plus  grande  et  sdne  partie 
de  ceux  dudit  métier,  narrative  qu’ils  ont 
etc  ci»dc‘vant  réglez  eu  leur  métier  par  notre 
pr«Hleci»Meur  bailly  de  Kciiu^  ; mais  d'au» 


dieiit  d ajouter  en  leur  règlement  quelques 
articles,  même  d*y  étaJdir  chef-d'ieuvre , 
lerptel  aiant  été  irqats  ci-devant  |iar  leur 
i‘églcment , auroit  été  différé  d’v  faire  droit , 
juMpi’à  ccquMyeut  plus  grand  nombi-e  de 
maîtres  dudit  métier;  et  f>arce  que  mainle- 
naot  le  nombre  étoit  augmenté  de  lieau» 
coup,  et  que  chacun  s'ingéroît  de  travailler 
dudit  métier  sans  expénence,  sous  prétexte 
qu'i^  ne  «e  fait  aucnn  chef-d’eeuvre,  ce  qui 
est  grandement  pri^udiciable  au  public, 'dé- 
sirant pour  ce  sujet  ajouter  eu  leurdit  ré- 
glement les  articles  qu'ils  ont  fait  dresser,  et 
qu’ils  nous  ont  présentez , etans  attachez 
avec  ladite  requête;  notre  ordonnance  du 
jourd’bui  vingt-huitieme  jour  de  ce  présent 
ninisd’aoùt,  que  ladite  requête,  enseinble 
lesdits  arliclcs  et  ledit  réglement  seront 
oommimh|uez  audit  procui-tur  fiscal  de  Par» 
clicvêché  duché  de  Reims,  première  (lairie 
de'France , pour  lui  oui , ordonné  ce  que  de 
raison  ; conclusions  dudit  pnxïureur 
fiscal , ampiel  le  touj  a élé  communique;  le 
tout  vu,  considéré,  et  sui*ce  l’avis  du  con» 
scil;  nous  disons  en  ajoutant  audit  regle- 
ment dudit  métier  de  tondeur  de  draps  en 
dalle  du  vingt-quatrième  jour  du  mois  de 
may  itk>5  ; 

a I.  l’avenir  nul  ne  poura  entrer  en 
nvaitrise  dudit  métier  de  Inndf'iir  de  draps, 
qu'il  n’ait  été  apprenti,  et  travaillé  chez  les 
maitn-B  d'icclui  métier,  l’espace  de  trois 
ans,  fin  di-sipiels  il  pourra  être  reçu  à faire 
chef-d’eeuvre,  et  aii»i  les  forains  qyi  auront 
travaillez  trois  an»  audit  Reims.  . 

n II.  (^iie  par  chacun  an,  outr**  les  deux 
maîtres  jurez  dudit  métier  porté  par  le  ré» 
glemeiit,  il  y en  aura  un  troisième  parélec» 
lion  desdits  maîtres  dudit  métier,  lequel  n’y 
demeurera  qa’uoe  année,  s'il  ne  plaît  à la 
comroiin:mlc  des  maîtres  dudit  métier  dtr 
le  continuer  en  ladite  charge;  et  pour  faire 
ladite  élection  lesdits  maîtres  seront  tenus 
aux  assemblées  le  lundi  d'apK^s  la  fête  du 
Saiut-Sacrement  eu  PégUse  du  couvent  des 
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et  le  tout  communicjué  nudil  procureur  fiscul,  nuroil  rerjuls  :ivanl 
Railler  scs  conclusions  diffinitives,  qu’eussions  à prendre  d’office  qua- 


Carmes  dudit  Uoitns  t «ntre  les  sept  à Imil 
honivs  du  mnliu  » aü(}Uc]  lieu  ladite  élection 
M'ra  faite  par  l<’'>i  luaîlreft  f|ui  s’y  trouveront. 

« ni.  Que  C4>lui  qui  entrera  en  maîtrise 
juré  dudit  métier  sera  tenu  l’an  précédent 
faire  les  smionces  dudit  métier,  tant  pour  le 
service  divin  que  pour  les  enlerrcmeiu  et 
service»  de»  dé^le*.  mettre  en  écrit  lesdé- 
faillaiis,  et  en  fera  raport,  qui  paieront  pour 
chacun  défaut  douze  deniers  |>ari»is,  tant 
dos  ine^ies  ordinaires  quVntcrrcmcus  et 
services* 

ff  lY.  Fn  augmentant  le  ai*  article  dn  ré* 
glernent.  que  celui  ou  ceux  qui  voudront  as* 
pirer  en  maîtrise,  ne  pouront  le  faire  qu’au- 
paravant  ils  n’aient  travaillé  durant  trois 
ans  s.'ins  discontinnatioo  au  logis  d’un  maî- 
tre dudit  métier,  où  il  aura  commence  son 
aprentissage,  et  qu’il  n’ait  fait  apparoîlre 
aux  jurez  d'icelui  métier,  du  certificat  de 
son  niailre,  île  son  aprentissage;  pardevant 
lesquels  il  sera  tenu  pour  son  chcf^d'cciiTre 
dresser  une  table  à tondre  draps  à l'aide  de 
telle  personne  qu’il  choisira  autre  que  dudit 
métier,  sur  laipielle  table  il  apprêtera  neuf 
aulnes  d(>  draps  de  couleur  telle  qu’il  sera 
choisi  et  ordonné  |tar  Irs4lits  jures,  lesdits 
draps  par  eux  préalablement  débauchés  en 
Idanc;  Irsqui’ls  jnrt'x  raporteront  pardevant 
nous  l'exfiérieocc  dosdits  aspirans  à maî- 
trise; excepté  tiéanmoios  que  les  fils  de 
maîtres,  pour  parvenir  à ladite  maîtrise,  se- 
ront tenus  seulement  de  faire  trois  tables  de 
drap  {mur  ledit  chef-d'œuvre  en  la  sorte  que 
dessus. 

" V,  Que  nul  rompagnoo  forain  travail* 
lant  au  logis  d’un  maîti’e  dudit  métier,  n’en 

* Cette  coorlubU»n  fat  Itomoltigoce  {Mr  l'acte  »tù- 
«aat: 

• Vu  U reqaéte  à iiuu*  prêteolée  ]uir  le»  ualtrM 
lAudeor»  4e  4rap«,  aTotu  ladite  cADcluaioa  hooio- 
logtK*  et  hnmotuguou»;  re  faitaei,  défendoo*  a lou» 
naître»  de  ta  cvGununaitté  de*  toodenr»  de  dra}» 
de  cette  vil  le  et  fauabuarg»,  de  reeeeoir  en  leur 
boatiqiie  anena  cuui|MigBiiD  qui  aura  traTaillà  cbex 
le»  autre»  maître» . qu'au  préalable  taadit»  enmpa- 
gnnoB  n’airot  aeerti  1rs  maltret  des  boutiques  de«- 


{>onra  sortir  (tour  travailler  au  logis  d’un 
autre  maître,  qu’il  n’ait  averti  quinze  jours 
auparavant  ledit  maître  an  logis  duquel  il 
travaillera,  en  peine  coolre  Initt  coui|>agi]on 
de  douze  livres  parisis  et  de  pareille  somme 
d’amende  conlrc  le  maître  qui  le  recevra  en 
son  logis  pour  y travailler;  levpiel  eotupa* 
gnon  sera  tenu  faire  apparoir  de  9i>n  brevet 
ou  congé  au  maître  an  logis  duquel  il  en- 
trera. 

■ VI.  Que  les  jiti-ez  dudit  métier  auront 
pour  leurs  salaires  et  vacations  de  voir  tra- 
vailler les  aspirans  i maîtrise,  faisant  ietir 
chef*d’iciivrc , pour  les  forains  seulement,  la 
somme  de  six  livres  tournois,  qui  est  pour 
chacun  d’eux  la  somme  de  quarante  sols 
tournois,  que  lesdils  forains  faisans  ledit 
chef-d’oEuvre  seront  tenus  leur  (lajcr  le  jour 
<le  la  réception  dutiit  chef-d’œuvre;  et 
moietmant  ce,  lesdîts  jurez  ne  potiroiit 
faire  faire,  ni  soutfrir  être  fait , aucune  bu- 
vette, en  {X'iuc  d’amende  arbitraire;  en  té- 
moin de  ce  avons  à œs  présentes  fait  mettre 
le  scel  aux  causes  dndit  baillage,  qui  furent 
tlonnees  à iteims  te  dix-huit  (s/c'jS?)  jour 
du  mois  d’août  1618.  Bottaczoïs. 

• Ri  gistré,  ouï  le  procureur  général  du 
roi,  {K>nr  être  exécuté  selon  leur  forme  et 
teneur,  suivant  et  aux  charges  portées  |tar 
l’arrêt  de  ce  jour.  A Paris,  en  parlement , le 
17  juillet  1703.  S/ffftc':  Dnveots.  » 

4*  Conc/u.u'on  des  tnndturs  de  di'ap.t  pfiflani 
reniement  pour  les  compagnons  * . 

m Ojourd’hui  'iS  octobre  1G67,  une  heure 
de  relevée,  eu  vertu  de  l’ordannaiice  appo- 
sée fin  de  la  requête  présentée  à monsieur  le 

quelle*  iU  T«olent  «ortir,  quûtz«  jcxir»  avant  leur 
torlie  «(  t«  conge  demaudé  ausditt  maître»,  et  ce 
eu  peina  de  ceo<  soit  tnnrnuis  d’aracade,  aplicabic 
suSrsol  )«  règUncut,  et  dcrntRagct-tnlcréU  de  qni 
il  ap{»artieodra.  Kt  Mra  le  prêtent  jugement  axéesté. 
tant  an  regard  de»  compagnon*  qui  ricDncnt  dehors 
que  pour  ceux  de  la  rille  et  fauxbourg»,-ei  traoterit 
fin  dn  »<udit  règlement  par  le  greffier,  ponr  avoir 
recours  par  notre  koateoce,  jogemeut,  et  à droit , 
ce  ai  juin  5^i»e,  BtRaott  et  BAcarr^tta.  s 

50 
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tp-e  notables  mai'ehands  Hrapiei-s  de  cette  ville,  autres  que  ceux  qui 

aiii-oient  auparavant  baillez  avis  sur  le  faitd’icelui  rc^glenient,  pour  être 


de  licim»,  dattee  du  jour<niui,  sî« 
gné  Barroiii,  et  k U requête  d’Hubert  Lonis 
Rt  Jean  Barbier,  maîtres  jurea  tondeurs  de 
draps  de  cette  ville  de  Ktdms,  je,  sergent 
au  l>ailtagc  de  Heinis,  soussigné,  me  suis 
trans|M]rté  avec  lesdits  maîtres  jurez  et  com* 
munauté  des  tondeurs  de  draps  de  cette  ville 
dr  Heims,  au  cloître  du  couvent  des  peres 
Camtesde  Reims,  [où?)  ladite  communauté 
a conclu  }iar  ensemble  qu’aucun  maître  ne 
ponra  prendre  aucun  compagnon  sortant 
d’une  l>outique  pour  aller  travailler  k une 
autre,  qu’il  n’avertisse' quinze  jours  aupa- 
ravant que  d’en  sortir,  et  demander  congé 
au  maître  où  il  travaillera,  en  peine  de  telle 
amende  qu’il  plaira  k monsieur  le  procureur 
fiscal  requérir  contre  cliacon  contreveuant, 
tant  pour  les  compagnons  dehors  que  ceux 
de  la  ville;  et  ont  ainsi  signé,  HuU*rt 
Louis,  Martin  Felizoo  [nePetizon?],  Nicolas 
Forest,  Jean  Louis,  François  Cassv  [<r/r] , 
Pierie  Hachette,  Jaor|ues  Hachette,  Nioibs 
barra  ; et  les  nommez  Jaspierre  .^lanullc 
|f/c,  Gaspard  Manuel?],  Pierre  Rivière, 
Nicolas  Roger  [sic],  Poncelet  Bruiclle,  Ni- 
colas Bruxelles  Nicolas  Cornette  et  Claude 
Hocai’t  ont  fait  leur  marque.  Signes  Bazir.u 

5*  Autre  conclusion  relative  aux  fils  de 
maUrcs  *. 

• Cejonrd’hui  treizième  jour  du  mois  de 
seplembre  >67'!,  la  communauté  des  maî- 
tres tondeurs  de  draps  de  cette  ville  de 
Reims,  étant  assemblée  au  couvent  des 
pères  Carmes,  par  vertu  du  décret  apjKisé 

* Hpjipolagalioo  d«  r«tte  roaclasiuo. 

p«  A ton»  ceax  qoi  m (trvMotn  iettr»>«  verroat, 
Jeao-flaptiilf  RarroU,  lÎMocié  et  lois,  cunieiller 
«iu  roj , bsiJif  de  Reiiat  ; ra  U reqaéte  à noai  pre« 
teutée  par  let  maJtrei  et  comtouosulé  de»  tuadetirt 
d*‘drapt  de  cette  ville  de  Reims,  auut,  faiveut  droit 
tur  iadîte  requête  , avooa  la  auadiie  cooctukioD  bu 
oiolugQi^)  ; CO  faivaul , oriluoaoo»  que  le»  6U  de 
maître*  dudit  métier  de  londevr  de  drap*  qui  outre- 
roui  eu  U foettriae  dudit  métier,  {Mieruat  leur*  dé- 
cret* ordonuca  et  purtex  par  le  réglement  ; et  au 
regard  de»  forain*  et  étranger*  atpirau*  à ladite 


au  bas  de  la  requête  présentée  à niousicurle 
baillv  du  jourd’hui , signé  Barrois,  sur  la 
représentation  faite  {>ar  les  maUrcs  jurez 
de  ladite  communauté  qui  l’auront  (sic, 
que  l^urent?)  sera  reçu  maître  dudit 
métier,  se  seroit  absenté  depuis  l’an- 
née 1649,  sans  que  depuis  ledit  tems  il  ait 
|>aié  la  cire  dudit  métier,  ni  droit  de  com- 
munauté, toutefois  étant  de  rctoar  auroit , 
sans  donner  auctm  avertissement  k U com  ■ 
munauté,  fait  ouverture  de  l)ouliqiie,ce  qui 
est  contraire  au  réglemcut,  — Sur  la  re- 
présentation , ladite  communauté  étant  ainsi 
assemblée  a été  d'avis  et  conclut  qu’il  sera 
poursuivi  k la  l'cqiiéie  desdits  maîtresjiirex 
pour  lui  faii'e  paicr  moitié  de  ladite  cire  ou 
droits  dus  à ladite  communauté,  sioou  et 
fante  de  ce  faire,  qu’il  renoncera  à la  maî- 
trise dudit  métier.  — Une  autre  iTpr^n- 
tation  faite  par  lesdits  maîtres  jurez  à ladite 
eoniimitiaiité,  «|uc  plusieurs  particuliers  fo- 
rains s’immisçoienl  d’être  non  seulrment 
appentis  dudit  métier,  mais  encore  sc  faiir 
maître , ce  qui  va  an  grand  détruiment  et 
desavantage  des  maîtres  et  de  leurs  fils.  — 
Pourquoi  ladite  communauté,  Ioutdelil>ere, 
a trouvé  bon  ce  propos  que  les  fils  de  maî- 
tres de  la  ville  de  Reims  paieront  le  droit 
ordinaire,  et  au  regard  des  forains  qui  se 
feront  (lasser  maîtres  paieront  la  somme  de 
3o  liv.,  qui  seront  emplovez  tant  ês  frais  k 
cause  de  la  communauté  qnc  l’ornement  de 
la  cha|>elic  ; et  seront  [teims  les]  ré.sideos 
apiTntiz  qui  se  présenteront  k maîtrise  dudi^ 
métier  [de  faire  chef-d’ceuvw|  et  préveni*^ 
maiirUe,  qu'îl*  feroieol  le  ebef-d’auvrr  et  ezperiearr 
eu  U prûencc  <1««  jurer  dudit  métier  »ui«ent  ledit 
rrglca>CQt  ; ei  eo  faveur  de  ladite  Biattri»e , paîetoui 
au  rnelt/e  comptable  de  ladite  cominunauie  la  aonuaic 
de  treute  livrée,  |Miur  être  ent|iloice«  eu  {Miiemeut 
de*  dettr*  et  affaire*  te»  plu»  urgeote»  de  ladite 
communauté;  aia*i  le  di»o«*  par  notre  »eutoDce, 
jugemeDi,  et  a droit.  Jsgè  et  arr^ê  eo  la  cliamlrrc 
dn  coQ»eil  du  baillage  de  Rcim»,  le  Ircîkiéaie  joar 
du  n»oï»  de  «epietnbre  Et  e*t  le  Dtritun 

aigaé  ; B*  eaoit , bailly , et  Eaeicvii , lienieuaot.  ■ 
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ouïs  sur  la  cummodité  ou  incommodité  qui  en  peut  revenir  au  public; 
obtempérant  à laquelle  requête  pour  ne  rien  laisser  en  arrière  eti  ce 


[e»p«Heuc<î?]  de  leur  science,  suivant  les  ns 
et  coutumes  <l*«iiicieoneié;ce  qui  fut  fait  et 
conclu  en  ladite  a.sseniblL^c  desdit*  maîtres, 
au  cloîtn*  deiulits  pères  Cannes  de  Reims, 
lesditsjour  et  an  que  dessus;  et  ont  lendits 
Hachette,  Antoine  Cornette,  Jean  Ixiuis, 
André  (Iruxelle,  IVicolas  Giriot , Martin 
Fétiaon,  François  Caslv  (t/c),  Barhier 
et  Nicolas  Forest  signet,  et  lesdiU  Ma> 
nael(t/c),  Claude  Hocqiiart,  Nicolas  Rogier 
et  François  Barbier  niarquex,  en  la  minute 
des  préseutes.  • 

6*  jiutre  conclusion  concetnant  ta  quantité 

d'ouvriers  qui  doivent  être  employés  en 

temps  de  carême.  * 

m Ccjoitrd'hui  cinquième  jour  du  mois  de 
mars  xG^S  , huit  heures  du  matin , la  corn- 
niimautê  des  niaîtrc<  lomleurs  de  dra|>$  de 
cette  ville  étant  a8««n]hlèe  au  cloître  des 
vérends  pères  Carmes  de  Reims,  lieu  ac- 
coutumé pour  dclihènT  des  afTaires  d’icelle, 
— après  qu'il  a été  représente  par  1rs  maîtres 
jurez  de  ladite  communauté  une  sentence 
rendue  jistr  défunt  maître  Claude  Souin, 
vivant  baillr  de  Reims,  le  jeudi  huitième 
jour  de  mars  i635,  entre  les  maîtres  jurez 
dudit  metiiT  de  tondeur  de  drap  en  ladite 
anniH;,  contre  Nictdas  Rogier,  tondeur  de 
draps  dudit  Reims,  défendeur  d’icellc  .*cn- 
bnee.  après  avoir  oui  le  procureur  ûscal. 
après  ta  déclaration  des  demandeurs,  <pie 
depuis  rinstance  ledit  défendeur  a nus  son 
fils  hors  de  sa  mat«ou,  a été  le  défendeur 
relaxé  de  rinstance,  et  néanmoins  con- 
damne aux  de}>en«,  taxez  ii  MÛze  soU  pariais, 
non  compris  la  levée  de  la  sentence , avec 
inhibition  et  défense  de  contrevenir  au  ré- 
glement, en  |>einc  d^aniende  arbitraire; 
est-il  que  les  conclusions  desdits  deman- 
deurs étoient  à ce  que  conformément  à une 
sentence  porUot  réglement  jiour  la  com- 
munauté dudit  métier,  dattee  du  trentième 
jour  du  mois  de  juin  dernier  iG34,  il  soit 

* C*tt*  conelaiioo  fat  lioinologuév  1«  8 ours  1675 
Hc  60  s.  coQtre  les  dèliuquaou. 


fait  défense  k tous  maîtres  de  tenir  en  sa 
boutique  |)cndant  le  carême,  pour  y travail- 
ler, plus  de  quatre  ouvriers,?  compris  leurs 
fils,  et  autres  tems  trois  ; ce  qui  ftaroît  trop 
par  le  proiioncè  de  la  sentence  siis<laliee, 
aiant  ledit  Rugier  été  obligé  de  mettre  son 
fils  hors  de  sa  boutique  : — )a  communauté 
ainsi  assemblée  a été  d’avis  que  |H*iidant  le 
tems  de  carême  aucun  maître  dudit  métier 
de  tondeur  de  draps  ne  jioura  avoir,  pour 
travailler  en  sa  boutique,  plus  de  ejuatre  ou- 
vriers y compris  les  fils,  comme  dit  est , cl 
en  autre  tems  ti'ois  ; ce  qui  étant  autrement, 
fait  un  tW'S-grand  préjudice  k plusieurs  des 
maîtres  de  la  communauté  qui  demeurent 
iiiutils  et  sans  travail.  Qu’il  sera  aussi  em- 
pêché k tous  maîtres  de  prendre  aucuns  ma- 
nouvriers  k journée  en  Imir  logis  pour  por- 
ter, raporter  les  marchandises,  coucbei 
ihuilics,  qui  est  le  travail  d’un  compagnon  ; 
ce  qui  fut  ainsi  arrêté  1rs  Jour,  mois  et  ait 
susdits,  signez , Martin  Fetîzun , Jean  Louis, 
André  Urban,  Nicolas  Forêt,  Antoine 
Sautré,  François  Cassy,  Antoine  Mery, 
André  Briixelle  et  Jean  Barbier;  François 
Barhier,  (>8S)»anl  >f.inuel  ; Claude  Hocqunrt 
et  Nicolas  Bruxelle  ont  lait  leur  marque  ac- 
coutumée. Hoüslub.  » 

-•  Lettres  patentes  portant  confirmation  des 
statuts  des  tondeun  de  tlraps. 

[Arch.  du  roy.,  sect.  jud.,  Ortl.  SEP*  'Ja4.] 
«»  l.ouis,  etc.  Nos  bien  aniez  les  jurez, 
maîtres  et  communauté  des  tondeurs  de 
draps,  presscurs  et  acatisscurs  de  la  ville  de 
Reims,  nous  ont  fait  remontrer  que  dès 
l’aunéc  i6o5  ils  ont  toujours  régi  et  gou- 
verné leur  corps  et  métier  par  des  statuts  et 
reglemens  contenans  ai  articles,  lesquels 
auroient  été  homologuez  par  le  bailly . 
juge  de  police  de  ladite  ville  de  Reims, 
lequel  y auroil  ajouté  six  articles,  ainsi  qu'il 
appert  par  son  jugement  du  a8  août  i6i8, 
et  depuis  ledit  tems  auroient  tOQjours  été 
par  »euteac«  do  baUü  J.  B.  Harroii  portaot  am«ode 
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qoi  dépend  de  la  direction  du  fait  de  la  police  et  regarde  le  bien  et 

rutililédu  public,  aurions  fait  comparoir  pardevant  nous  en  notre 


l*«r<]e/.  et  observez  trèf-rêgnUèremenl  et 
«ans  atiroii  trouble  ai  eiu^Hkhemeot  pen- 
dant |)Jai  de  8«>  ans  ; uonoImUnt  et  au  pré» 
judice  dr«r|uel.<  anciens  itatiUs  et  rè^iemens 
de  ladite  comniunautê  ainsi  exécutez,  qaol- 
qiies  jvarticuliers  ser^iers,  csraininiem,  pei> 
i;ocm-s  de  laine,  et  autres  qui  ne  sont  point  du 
cor|)s  et  commuuauti*  desex|>0!»aiis,  auroient 
sans  aucun  droit  ni  litre  entrepris  sur  leur  mé- 
tier, et  SC  scroieut  ingérez  depuis  quelques 
anuêes  de  presser  <‘l  acalir  des  marchandises 
de  U manufacture  de  Keiiiis  et  roraiiies,  pour 
raison  duquel  troulde  fait  aux  exposans  dans 
^exercice  de  leurdtl  métier,  ils  auroient  été 
obUgez  d’essuier  plusieurs  procez,  tant  par^ 
devant  les  juges  de  police  de  Reims  quVn 
notre  cour  de  |»aHenicnt  de  Paris , où  les 
exfiosaus  sont  encore  actueltenient  en  procès 
avec  lesdits  particuliers  au  sujet  desdites 
enlrepris«'S  sur  Icuriüt  métier  et  cuntraven- 
tions  à b’ursdits  statuts  et  rt'gleniens  ; sur 
quoi  suroît  intervenu  arrêt  interlocutoire  en 
uoli'cd Ile  cour  le  I3  juillet  iCigS,  entiT  les 
ez^M>$nns  et  lesdits  particuliers,  |»ar  lequel, 
■atleudii  que  lesdits  tUluls  et  régiemens  dcs> 
dits  esposaus  n’ont  été  |»ar  nous  couHrmez 
et  autorisez  ni  ]>ar  nos  prédécesseurs  rois, 
ni  homologiu’Z  en  notre  cour  de  (larlement 
de  Paris,  il  auroit  été  entre  autres  choses 
ordonné  par  leilit  arrêt  qu’avant  faii'e  droit 
sur  lesditesicoDti’SUtions  dVntre  les  parties, 
lesdits  exi>osaus  seroienl  tenus  de  se  retirer 
pardevers  nous  |M>ur  obtenir  nos  lettres  pa- 
tentes de  confirmatioii  de  leiirsdiu  statuts  et 
réglemens , |>our  cc  fait  et  rapporté  être  fait 
droit  sur  le  procès  par  écrit  cl  autres  con- 
tcstaiionsdes  parties.  Pourquoi  lesexposaos, 
qui  ont  payé  la  taxe  pour  ruoion  et  iticor- 
poratiou  des  deux  de  jurez  créez  |>ai- 
nos  édits  des  mois  de niurset décembre  itigi, 
ainsi  qu’il  appert  ftar  les  deux  quittances  du 
sieur  Milbai,  trésorier  de  nos  revenus  casuels, 
du  a8  juillet  iti^,  et  rtképisse  du  a mai 
lâgii,  ci-altacbés  sous  notre  rooLre-scei , se 
trouvent  indîs|K'nsablemeDt  obligez  d’avcùr 
recours  à nous  et  d'obtenir  nos  lettres  de 


confirtnation  desdtts  statuts  cl  réglemens  .sur 
ce  nécessaires,  qu'ils  nous  ont  trèsdiumble- 
ment  fait  supUer  leur  vouloir  accorder.  A 
ces  causes,  voulant  favorablement  traiter  !<>« 
exposans  et  leur  faciliter  les  moyens  de 
pourvoir  aux  abus  qui  pouroieut  sc  glisser 
dans  leur  métier,  les  maîuteoir  et  gatdtr 
dans  IVxercice  d'icelui,  de  l’avis  de  notre 
conseil,  qai  a vu  Irsilits  statuts  contenans 
!2i  articles,  et  sentence  d'Iionioiogation  d'i- 
ceux  dudit  baiUy,  juge  de  police  de  ladite 
ville  de  Reims,  contenans  six  aiiicles  d’ang- 
uientation  en  datte  desdits  jours  q4  >uav 
i6o3,  et  'iS  août  1618,  et  ledit  arrêt  de 
Dutro  cour  de  }urlemeat  de  Paiis  du  la juil- 
let Uig5,  ci-avcc  lesdiies  quittances  desdiles 
taxes  et  autres  pii^s  attachées  sous  notre 
coQtrc-scel;  de  notre  grice  spéciale,  pleine 
puissance  et  autorité  roîale,  nous  avons  Ics- 
diu  statuts  et  rcglcniens  contenans  ai  ai'» 
ticles  et  sentence  d’homologation  d'iceux 
dudit  bailli,  jugcde|)olicc,  contenans  lesdits 
six  articles  d’augmentation , agré^,  aprou- 
vés,  couHriiiés  et  autorises,  etc.  Si  doimoiis 
eu  maiulemenl  k nos  amez  et  b^ux  coo* 
seiilers,  les  gens  tenans  notre  cour  de  par- 
lement de  Paris,  et  tous  autres  uosofiicicrb 
et  justiciers,  etc.  Donné  à Versailles,  an  mois 
de  septembre  l’an  de  grâce  1703,  et  de 
notre  règne  le  soixante-uo.  Füszzv.— Par  iv 
roy , CoLSKST.  » 

8*  Jrrêt  sur  opposiiton  Jatte  à l'enregùirf 
ment  des  lettres  patentes. 

m bonis,  |»ar  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France 
et  de  Navarre,  au  premier  des  huifMier.t  de 
notrv  cour  de  parlement  ou  autres  notre 
huissier  ou  sergent  sur  ce  requis;  sçavoîr 
faisunii  qu’eoti-e  Jean-Baptiste  et  NîcolasGo- 
dinot,  Henr>'  Ooudiii  (sic),  Jean  Romain, 
Jacques  Nicolle,  Pierre  et  JulieoGoibnot  et 
consorts,  se  disaus  relendeiirs,  apix^teurs  et 
acalisseurs  de  la  ville  de  Reims . et  la  com- 
munauté des  maîtres  sergiers , drapiers  dra- 
pans  de  lu  ville  de  Reims,  np^KMtaiis  â l’enre- 
gistrement de*  lettres  patentes  de  confirma- 
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hôtel,  le  vingt-huitième  jour  de  janvier  dernier,  les  personnes  d’üu- 
dart  Battelliers,  Simon  Cocquebert  l’ainè,  Henry  Fouassié(j/c)et  Pierre 


(ion  lies  ]t«r  nous  accordés  à U com- 

muiiauk*  des  tondeurs  de  ladite  tUIc  de 
Reims  au  mois  de  septembre,  d^une  pari,  et 
les  jures  maîtres  et  cuinmunauté  des  tou- 
deiirs  de  dra|«,  pressours  et  acatisseurs  de 
ladite  ville  de  Reims,  défende«rrs  et  tlcman- 
deiirset»  re<|uètedu  i8  janvier  ijoB,  d’au* 
Irc,  et  Icsdits  Godinot  cl  autres,  et  la  coni- 
munaulé  des  marchands  de  draps,  défeit* 
deui’s  ; et  cuire  la  cunirounaulé  desdits  re» 
tendeurs,  caieudreurs,  presseurs  ci  acatis* 
seurs  des  élamiues  sorlans  des  roanufactorei} 
de  ladite  ville  de  Reims,  demandeurs  en  re* 
quf-le  du  aH  avril  audit  an,  et  lesdits  ttm* 
deurs  de  drai»s,  presseiirs  et  acatissenrs  de 
ladite  ville  de  Reims,  denViuleurs;  etentiT 
la  cominunaiilê  des  marchands  merciers  de 
ladite  ville  de  Reims,  demandeurs  en  re> 
quête  aCn  d’iolencntion,  du  3 may  eu  sui- 
vaul,  et  lesrlits  tondeurs  de  draps,  presseurs 
et  acalisseurs,  deflendeurs  : vu  par  nolrcdilc 
cour  l’acte  d’opposition  du  uonunbre 
1^03,  signifié  à la  r<?quê(e  des  acatisseui's , 
presseui's  et  rctendeurs  de  ladite  ville  de 
Reini.s,  et  noire  procureur  général, et  l’en- 
registrement des  lettres  jHitentesqueles  ton- 
deurs de  draps  de  ladite  ville  ont  obtenus  et 
pou  veut  obtenir;  la  rc<|uête  dti  janvier 
1705  desditfi  tondeurs  de  draps,  à ce  qu’il 
fut  ordonné  que  les  lettres  }>atentes  de  con* 
servaüou  des  statuts  à eux  accordées  par 
nous  au  mois  de  septembre  dernier  «croieiit 
registrées  au  greffe  de  notmlitc  cour  |K>ur 
être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur, 
nonobstant  l’opposition  formée  à icelles  par 
Jean  Nicolas  (jodinot  et  autres,  de  laquelle 
ils  aeroient  débouter  et  condamnez  aux  dé- 
j>ensi  arrêt  du  5i  janvier  ijoS,  par  lequel , 
sur  ropjK)sitioo  à rcni'CgIstrement  des  let- 
tres et  demande  en  ciilhériuement,  les  par- 
ties aiuxiient  été  appoinU^*s  en  droit;  aver- 
tissement dcsdils  acalisseurs,  retendeurs, 
prcsseni-s  et  calondreurs  du  17  mars  en  sui- 
vant; |•.roduclions  et  contredits  resj>ective- 
jiient  fournis  par  les  parties  les  37  mai*s  et 
36  avhl  dernier.  Requête  du  3o  dudit  mois 


d’avril  de  ladite  communauté  dos  maîln;:» 
tondeurs  de  Reims  employée  pour  salva- 
tions  ; la  requête  du  38  avril  i^oS  de  la  coni- 
miinaulédes  reteudeurs,  calondreurs , pres- 
ftcui's  et  acatissem  s des  étamines  sortans  des 
manufactures  do  Reims,  à ce  qu’il  leur  fut 
donné  acte  de  la  dtfclaratiou  qu’ils  font  et 
qu’ils  réiteroient  par  leur  opposition  li  IVn- 
registremeut  dos  lettmi  patentes  obtruues 
parles  tondeurs  de  draps,  n’est  qu’on  ce 
qu’ils  pronneut  la  qualité  de  pri'ssours 
et  acatissours  de  Reims,  et  que  defeuses 
soient  faites  à toutes  }>ersounes  de  les  trou- 
bler dans  la  presse  et  dans  l’acatissagc;  ce 
faisant  qu’ils  prendront  seulement  la  qualité 
de  tornUuirs,  pi*esseurselac8l)S9etirs  des  drap» 
et  de  la  drajierie  sujette  i 1a  grande  efforce, 
et  que  les  défenses  générales  à toutes  |>er- 
souncs  de  les  troubler  dans  la  presse  et  l’a- 
eatissage  seroieni  aussi  limitées  et  restraintes 
pour  la  di'a|M.Tie,  coiiforniénient  li  leurs  sta- 
tuts et  reglement  de  i6o5  et  1618,  qui  ne 
conticnni'ut  autres  choses  que  ]>our  la  dra- 
perie et  non  pour  les  étamines  qui  ne  sont 
point  sujettes  à la  grande  efforce,  et  qu’ils  fus- 
sent condamnez  aux  dépens;  et  n été  à ladite 
comniuuBUté  de  rctendeurs  [donné  acte?]  de 
ce  que  (lour  écritures  et  protluction  ih  eni- 
ployoieut  le  contemi  en  leui'  requête, an  bas 
de  laquelle  est  l’ordonnance  de  nntredite 
cour,  par  laquelle  les  jvartics  aui'oient  été  a{>* 
pointées  en  droit  joint  et  acte  de  l’emploi . 
ref|uête  du  3o  dudit  mois  d’avril  de  la  com- 
munauté desdits  tondeurs  emploiée  pour  dé- 
fense, écritures  ei  production  suivant  ladite 
ordonnance  ; la  requête  du  3 dudit  mois  de 
may  i7o3,  de  la  communauté  des  mar- 
chands merciers  de  Reims,  & ce  qu’ils  fus- 
sent reçus  parties  intervenantes  en  l'instance 
en  question  et  opposons  à l'eurt'gistrcraent 
des  leltrcfs  intentes  desdit-v  totid*nirs,  eu  ce 
que  seul 'meut  il  est  fait  défenses  k toutes 
ItctnionDes  de  presser  et  acatir,  faisant  droit 
sur  leur  interveution  et  opposition , que  ces 
défenses  portées  par  lesdites  lettres  seroient 
rcstraiutcs  pour  la  presse  et  acatissage  de  la 


398  ARCHIVES  LÊGISLATH^S 

Morel,  marchands  drapiers  demeurans  en  cette  ville,  qui  auraient  été 

par  nous  ouïs  d'office  sur  l’utilité  ou  incommodité  desdits  articles , et 


dnperie  M>tilemGnt , <*tcD  constxftirocc  qu^tit 
fassent  maintenas  et  gardez  dans  U f>o> ses- 
sion dans  laquelle  ils  sont  de  donner  les  éU> 
mines  sortans  des  manufactures  à telles  per* 
sonnes  qui  bon  leur  BcnibliToit , et  con- 
damner les  coDtestans  aux  dé(M.*DS,  et  acte 
ausdits  merciers  de  ce  que  fiour  ècriUires  et 
production  ils  employoient  le  contenu  en 
lenr  requête,  au  Ims  de  laquelle  est  Tor- 
donnance  de  ootredite  cour,  par  laquelle 
lesdits  merciers  auroient  été  reçus  parties 
intervenantes,  et  surrintervention,  le»  par- 
ties auroient  été  appointées  en  droit  Joint  et 
acte  do  remploi  i requête  du  4 dudit  mois 
de  may  de  la  communauté  des  maîtres  tou- 
deurs,  presscurs  et  acatis»(*urs  de  la  ville  de 
Reims , employée  pour  réponses  aux  moyens 
d’iulervention,  écritures  et  production  sur 
icelle,  contenante  leurs  conclusions  à ce 
qu'en  les  delwuiani  de  leur  lot  rveiilion, 
ntain  levée  fût  faite  à la  communauté  des 
tondeurs  li  l’enregistrement  de  leurs  Iclti'es, 
avec  condamnation  de  tous  dépens,  dom- 
mages et  intérêts,  sur  laquelle  requête  au- 
roil  été  réservé  4 faire  droit  en  jugeant  et 
tceiie  signifiée  ; l'cquète  du  lo  dudit  mois  de 
mav  de  U communauté  des  tondeurs  em- 
ploiéé  pour  écritures  et  prociuction  coutre 
l’emploi  de  production  desdits  merciers; 
requête  du  i8  dudit  mois  de  may  de  U 
communauté  desdits  mai-chands  merciers, 
enqUoiée  pour  contredits  et  saUatious;  som- 
mation de  satisfairr  à ladite  ordounance  du 
S may  par  lesdits  (àodiuol  et  autres  ; re- 
quête du  5 du  même  mois  de  may  de  1a 
communauté  des  rtiendeum,  presscurs, 
calendreurs,  acalisseurs  et  aprêteurs  [d’j  éta- 
mines de  Reims , 4 ce  qu’en  tant  que  besoin 
est  ou  seroit,  avant  de  procéder  au  jugement 
de  l’instance  d’op|MiSitioQ  |i«r  eux  fonnée  4 
l'enregistremeot  des  lettres  des  tondeurs  de 
draps,  il  plût  4 notredite  cour  proroger  le 
délai  porté  par  l’arrêt  du [sic  13  juil- 

let?] 169$ , pour  obtenir  de  nous  les  lettres 
patentes  pour  U conservation  de  leurs  statuts 
et  rtVgIcfOcnt,  de  trois  mois  ou  de  tel  autre 


tems  qu’il  plaira  4 notredite  cour,  et  jusqu’à 
ce  qu’il  fût  survis  au  jugement  de  ]'instao<», 
sur  laquelle  re<]uêtc  auroit  été  réservé  4 faire 
droit  en  jugeant  et  icelle  signifiée  ; requête 
du  7 dudit  mois  de  may  de  la  communauté 
des  tondeui’s^cmploiée  }>oar  ré{>onses  4 la 
précédentR  ; production  nouvelle  de  la  com- 
munantedes  tondears,  |>ar  re<|uêtedu3omars 
dernier;  sommation  de  la  cootmlire  par 
lesdits  Jean-Baptiste  et  Nicolas  Godinot  et 
autres  maîtres  sergiersde  la  ville  de  Reifus, 
Jacques  Nicolle  et  Pierre  Godioot  ; produ^ 
tion  nouv<dle  de  la  comniuuautè  desdits  re- 
tendeura , par  requête  du  3 may  en  suivant; 
requête  dudit  jour  desilits  toudenrs  em- 
ploiée  })our  cooti'eiliU  contre  iœllc;  som- 
mations 4 toutes  les  parties  «le  satisfaire  à 
tous  les  réglement  de  l’instance  ; conclusions 
de  notre  procureur  general,  tout  joint  et 
considéré.  Notredite  cour,  sans  s’arrêter  4 la 
requêt«’ des  l'etendcurs  du  3 mav  diTiiier, 
diMrlai-e  non  recevables  lesdits  Jean-Raptiste, 
Nicolas  Godinot , Henry  Cousin  (sic)  et  con- 
sorts; la  coninuinaiité  des  maîtres  siTgiers, 
drapiers , et  la  communauté  des  mei'ciers  de 
la  ville  de  Reims , non  ivcrvablcs  aux  oppo- 
sitions par  eux  forniik's  4 l’enregistrement 
desdïtes  lettres  patentes  porUiit  confirma- 
tion des  statuts  obtenus  ]>ar  la  communauté 
desdits  londeursau  mois  de  septembre  1703; 
ce  faisant  ordonne  qu’il  sera  passé  outre  à 
reoregistretnerit  desdiles  lettres  {latentes, 
si  faii*e  se  doit  ; et  eu  conséquence,  sur  la  de- 
mande de  la  communauté  desdits  retendeurs 
portée  par  leur  re«|uêle  du  18  avril  dinmicr, 
a mis  les  parties  hors  de  cour,  sans  préju- 
dice aux  sergiers  et  merciers  de  la  ville  de 
Reims  de  se  }>ourvoir  pardevant  le  roy  pour 
obtenir  des  lettres  }>atentes  s'il  plaît  au  sei- 
gneur roy  leur  eu  accorder,  portant  confir- 
mation de  leurs  statuts  adressantes  4 notre- 
dite  cour  pour  y être  aussi  registrées  si  faire 
se  doit  ; condamne  lesdits  Godinot  et  con- 
sorts, la  coninmnaiité  d«^  sergiers  drapiers, 
cl  celle  desdits  merciers  de  Reims  aux  dé- 
pens envers  la  communauté  d«rsdils  tondeurs. 


Digitized  by  Google 


309 


" DE  LA  VILLE  DE  REIMS, 

leur  avis  fait  rédiger  par  écrit  sur  le  champ  par  M*"  Simon  DuIwiSi 
notre  greffier,  ainsi  qu’il  appert  par  notre  procès-verbal  dudit  jour 
qui  auroit  aussi  été  communiqué  audit  procureur  üscal , et  sur  le  tout 
pris  ses  conclusions  par  écrit  le  troisième  jour  de  mars  en  suivant  : vu 
ladite  requête,  articles,  procez-verbaux , causes  d’opposition  desdits 
Nicolas  Hogier  et  Jean  Mimin  : réponses  des  demandeurs  ausdites  cau- 
ses d’opposition;  l’appointement  portant  rintervention  de  Nicolas 
Lespagnol , François  Delasalle,  Nicolas  Colbert  et  plusieurs  autres 
marchands  drapiers  de  cettedite  ville  y dénommez,  du  30  août  1002  , 
et  approuvant  l’opposition  et  empêchement  desdits  Rogicr  et  Mimin, 
et  y joignans  avec  eux  répliques  et  dupliques  des  parties,  productions 
réglées  par  inventaire;  notredîl  procès-verbal  du  vingt-  hintîrme  jour 
de  janvier;  conclusions  diffinitives  d’îcelui  procureur  fiscal,  et  sur  tout 
avis  de  conseil;  nous  disons  que  quanta  présent,  attendu  lepelit  nom< 
bredes  demandeurs  tenans  boutiques  ouvertes  en  cette  ville,  les  grands 
frais  qu’il  conviendrolt  faire  pour  parvenir  au  chef-d’œuvre,  le  peu 


chacun  à leur  égard  : si  te  raaudons  à ta  re- 
quèli*  destlits  londeurs  de  U ville  de  Reims, 
jiour  IViécution  du  près*‘nt  arrêt,  faire  tous 
expinits  requis  et  nécessaires;  de  ce  faire  te 
donnons  |)ouvoîr.  Donne  à Paris  , en  noire- 
dite  cour  de  parlement,  le  ag  luaj  l'an  de 
grâce  1703,  et  de  notre  rêgoe  le  soixaute- 
iin.  Par  la  chambre,  De  Tillst-  m 

9®  ^rrit  *renrcf^istremtnt. 

[Arch.  du  roy.  scct.  jud.  Ordonn.  S E. 

■ Vu  par  la  cour  les  lettres  patentes  du  roj 
données  i Versailles  au  mois  de  septembre 
170X  ; vu  aussi  les  slaluts  et  réglement  cou- 
tenans  vingt-sept  articles;  arrêt  du  ai  may 
1703  ; siguification  d'icclui  du  9 juin  audit 
an;  arrêt  du  i3  desdits  mois  et  an,  par  le- 
quel la  cour,  avant  de  procéder  k l'enregistro 
ment  desdites  letti'cs,  a ordonné  qu'icelles, 
ensemble  lesdits  statuts,  seront  communi- 
qués au  lieutenant  général  de  police  de  la- 
dite ville  de  Reims,  et  au  substitut  du  pro- 
cureur général  du  roy  en  ladite  jurisdîction  ; 
l’avis  du  lieutenant  général  et  du  substitut 
en  U jurisdiction  de  la  poli«%  de  ladite  ville 
du  28  dt'sdits  mois  et  an  ; conclusions  du 


procureur  général  du  roy  ; oui  le  rapport  de 
M*  Robert  Uruiicau,  conseiller;  tout  consi- 
déré ; la  cour  a oi-douné  et  ordonne  que 
lesdites  lettres  et  statuts  seront  enregistra 
au  grclTe  d'iceiie,  k la  charge  qu'il  aura 
que  deux  jum  en  ladite  commimaiilé,  sans 
que  sous  prétexte  des  affaires  de  la  coo- 
frairie.on  puisse  en  élire  un  troisième.  t,>iie 
le  second  desdits  jurez  fora  U fonction  de 
maître  de  la  confrairie , comme  elle  ctoit  ci- 
devant  exercée  par  le  troisième,  et  que  les 
deux  jurez,  lors  de  la  réception  des  chrfs* 
d’uuvre  des  aspirans  k U maîtrise,  auront 
pour  tous  droits  quarante  sols  chacun.  Que 
les  aprenlis  en  passant  leurs  brevets  trapmi* 
tissage  seront  tenus  de  justifier  qn’ils  oui 
satisfait  aux  devoirs  de  la  religion  catho- 
lique, a|H>3toljquc  et  romaine,  en  ra|>orUnt 
un  certificat  du  curé  de  la  paroisse  où  ils 
sont  demeurans,  légalisé  par  le  juge  du  lieu, 
te  tout  sans  pi-éjudice  des  droits  et  pré'leii- 
lions  des  rctondeurs  de  ladite  ville  de  Reims, 
lorsqu’il  aura  plu  au  roi  de  leur  accortier 
des  lettres  de  confirmation  do  leurs  statuts. 
Fait  en  parlen>ent,  le  17  juillet  1703. 

, « Do  TiLLrr.  • 
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de  moyens  des  ouvriers  pour  y fournir;  le  coust  des  presses,  forces  et 
outils  qu’il  convient  avoir  pour  mettre  sus  la  boutique  dudit  métier, 
ne  percevant  [sic  parferout?]  aucun  chef-d’œuvre  pour  parvenir  à 
la  maîtrise  dudit  métier,  sauf  ci-après  le  nombre  desdits  tondeurs  de 
draps  augmentant,  et  le  peuple  étant  plus  à son  aise  d’y  pourvoir, 
ainsi  i|uc  de  raison  ; et  néanmoins,  pour  le  bien  et  utilité  du  commerce 
de  la  draperie , seront  par  provision  entretenus  et  observez  entre  les 
ouvriers  dudit  métier  de  tomleur  de  draps  les  articles  qui  suivent  : 

I.  En  premier  lieu,  tpie  celui  qui  se  présentera  dorénavant  en  apren-  • 
tissage  du  métier  de  tondeur  de  draps  sera  tenu  d'y  demeurer  pendant 
l’espace  de  deux  ans  seulement,  pourvu  qu’il  soit  âgé  de  quinze  ans, 
ou  soit  fort  et  robuste  pour  manier  les  forces  dudit  métier. 

IL  Et  néanmoins  sera  loisible  aux  forains  voulans  travailler  en  cette 
ville  et  fauxbourgs,  d’étre  emploiez  par  les  maîtres  dudit  métier,  en- 
core qu’ils  n'aient  notifiez  de  leur  aprentissage,  sauf  à eux,  s’ils  trou- 
vent lesdits  ouvriers  n’étre  suffisamment  instruits,  de  ne  les  recevoir, 
ou  les  aiant  reçus,  les  renvoier  quand  lx)n  leur  semblera. 

III.  Le  cas  avenant  que  les  maîtres  dudit  métier  soient  refusans,  par 
monopole  ou  autrement,  travailler  pour  les  marchands  drapiers,  sera 
loisible  à chacun  destlits  marchands  faire  apprêter  leurs  draps  et  iiiar- 
ehandises  chez  eux. 

IV.  Le  forain  qui  travaillera  pendant  l’espace  de  six  semaines,  soit 
sous  les  maîtres  dudit  métier  de  tondeur  de  draps,  ou  chrz  les  mar- 
chands drapiers,  seront  tenus  payer  U première  fois  sept  .sols  six  de- 
niers tournois  aux  jurez  d’iccini  métier  pour  l’entretennement  des 
toi-chcs,  de  laquelle  somme  celui  qui  le  mettra  en  besogne  sera  res- 
ponsable envers  les  jurez  de  l’année. 

V.  S’il  se  trouve  ([uelques  pièces  de  draps,  serges  ou  estâmes  trop 
près  tondus,  le  maître  payera  vingt  sols  parisis d’amende,  applicable 
moitié  à monseigneur  le  révérendissime  archevêque  duc  de  Reims, 
premier  pair  de  France;  l’autre  au  métier,  sauf  au  propriétaire  dudit 
drap,  serge  ou  estame,  son  action  ou  intérêt  civil  contre  le  tondeur,  et 
a lui  défenses  au  contraires. 

VI.  Le  drap,  sci^e  on  estame , étant  trop  haut  tondus,  sera  scellé 
d’un  sceau  des  armes  de  mondit  seigneur  l’archevêque,  par  les  jurez 
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dudit  métier,  pour  l'amciider,  afin  que  le  tondeur  qui  l’a  tondu  ou  qui 
y travaille,  n’en  prétende  caus^  d’ignorance,  et  sera  tenu  le  retondre, 
ce  fait,  rappeler  lesdits  jurez,  léstpiels,  s’ils  trouvent  ledit  drap  ra- 
mendë  et  bien  rétabli , seront  tenus  ôter  le  sceau  sans  aucun  salaire, 
et  sans  qu’il  soit  loisible  à l’ouvrier  rendre  ledit  drap  qu’il  ne  soit 
descellé  comme  dessus,  sur  peine  d’amende. 

Vil.  I.e  maître  qui  aura  tondu  un  drap,  serge  ou  estame  une  lizière 
trop  près  et  l’autre  trop  haut,  payera  quatre  sols  parlsis  d’amende,  ap- 
plicable au  métier  pour  la  première  fois,  et  sera  l’amende  arbitraire 
pour  la  seconde  fois,  et  si  .sera  tenu  ramender  la  besogne. 

VIH.  Le  m.aitre  ou  ouvrier  aiant  fait  une  queue  de  rat  en  un  drap, 
serge  ou  estame , et  un  trou  au  bout , payera  deux  sols  parisis  pour 
la  première  fois,  applicable  audit  métier. 

IX.  Et  aiant  fait  une  queue  de  rat  sans  trou,  l'amendera  de  douze 
deniers'parisis  envers  ledit  métier  pour  la  première  fois. 

X.  Sont  faites nnbibitions  et  défenses  ausdils  tondeurs  de  rasseoir 
ou  applanir  draps,  serges  ou  estâmes  ennoutie  de  laine  en  fer  ou  cui- 
vrée , en  peine  de  quatre  sols  parlsis , applicables  audit  métier. 

XI.  Leur  ont  aussi  faites  dé-fenses  de  blaiicliir  draps,  serges  ou 
estâmes  avec  amidon  ou  sotte  farine,  en  peine  de  vingt  sols  parlsis 
d’amende,  applicable  comme  dessus. 

XII.  Est  permis  aux  jurez  dudit  métier,  preiiant  avec  eux  un  ser- 
gent avant,  de  faire  visite  par  toutes  les  boutiques  de  cette  ville  et  faux- 
bourgs  de  Reims , et  perquisition  des  malversations  et  abus  qui  se 
pouroient  commettre  audit  état,  et  ordonné  que  d’iceux  ils  en  Teront 
rapport  pardevant  nous. 

XIII.  Pour  l’enlretennement  des  réglemens,  seront  établis  deux 
maîtres  jurez  |Mr  cbaciin  an,  pour  faire  perquisition  des  contraven- 
tions <[ui  s’y  peuvent  commettre,  l’un  desquels  demeurera  en  exercice 
l'année  suivante,  et  au  lieu  de  celui  qui  sortira  l’année  prucliaine  (|ui 
sera  le  plus  ancien,  .se  présentera  celui  (jui  suit  en  oialre  et  tour  de 
réle  le  lendemain  de  la  Fête-Dieu  après  la  mes.se  dite  et  célébrée  en 
l’église  du  couvent  des  Carmes  de  cette  ville  de  Reims ,jiour  prêter  le 
serment  au  cas  re<|uis  pardevant  nous  en  notre  auditoli»  de  la  Pierre 
aux  Changes,  n’étoit  (ju’il  fût  proche  parent  de  celui  qui  demeurera 
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en  exercice  de  la  juriiiide  dudit  métier;  car  en  ce  cas,  sans  prt^udice  a 
son  ordi-e  pour  l’année  suivante,  sera  reçu  l’autre  qui  viendra  après 
lui , n’étaiit  proche  parent  de  l’ancierfjuré  qui  demeurera  en  exercice, 
et  ainsi  en  continuant  d’an  en  an  à l’avenir. 

XIV.  Aux  fins  de  l’arlicle  précédent,  sera  fait  et  dressé  un  rôle  de 
tous  les  tondeurs  de  draps  qui  sont  de  présent  en  cette  ville  et  faux- 
bour|;s  de  Heims,  signé  d’eux,  lequel  demeurera  au  grelle  de  Reims, 
et  auquel  seront  enregistrez  tous  ceux  qui  par  ci-après  s’entremettront 
dudit  métier,  duquel  sera  ilélivré  autant  aux  jurez  d’icelui  métier, 
signé  de  notre  grellier,  pour  se  régler  à la  rénovation  desdits  ^urez  à 
tour  dudit  rôle  par  chacun  an  suivant  l’ordonnance,  sans  qu  il  soit 
permis  aux  maîtres  d’y  proi-éder  par  élection. 

XV.  Poliront  néanmoins  les  maîtres  dudit  métier  élire  un  d'entre 
eux  pour  clerc  d’icelui  métier,  lequel  sera  tenu  de  faire  les  semonces 
du  métier,  tant  pour  le  service  divin  qu’enterrements  et  services  des 
trépassez,  mettre  par  écrit  et  faire  apparoir  des  défaillances,  qui  paie- 
ront par  chacun  défaut  douze  deniers  parlsis,  tant  des  messes  qu'enter- 
reraens  et  services. 

XVI.  Ne  |xiurra  aucun  des  maîtres  dudit  métier  avoir  plus  d’un 
apprenti , sinon  et  après  que  chacun  d’eux  en  aura  un;  et  payera  l’ap- 
pretiti  cjuinze  sols  tournois  pour  la  ciivî  du  métier  dès  la  première 
année  de  son  apprentissage,  pour  aider  à entretenir  les  frais  des  tor- 
ches et  cierges  dudit  métier,  ainsi  que  les  autres  métiers  ont  accou- 
tumez de  faire,  et  sera  le  maître  responsable  de  ladite  cire  pour  son 
apprenti. 

XVII.  Au  regard  des  enfants  des  maîtres  dudit  métier,  ne  paieront 
chacun  d’eux  ijne  sept  sols  six  deniers  tournois  pour  ladite  cire,  la  pre- 
mière année  iiu’ils  travailleront  dudit  métier. 

* 

XV^lII.  Les  femmes  des  maîtres  dudit  métier  demeurantes  veuves, 
pouiont  jouir  des  privilèges  dudit  métier,  tenir  boutique  ouverte  et 
faiie  exercer  ledit  métier  par  serviteurs  capables;  mais  si  elles  con- 
volent en  nouvelles  noces  avec  gens  qui  ne  .soient  tondeui-s  de  draps, 
seront  tenus  d^  feimcr  la  boutique  dudit  métier,  .sans  qu’elles  puis- 
sent plus  [s’ené]  entremettre,  sur  peine  de  quatre  livres  parisis  d’a- 
mende, applicable  moitié  à mondit  seigneur  et  l'autre  audit  métier. 

f 


Digitized  by  Google 


403 


DE  LA  VILLE  PE  REIMS. 

X.IX.  Chacun  maître  dudit  inëller  aura  »a  marque  difTrrcnte  des 
autres  |K>ur  mar<|uer  les  draps  qu’ils  porteront  en  teinture,  atin  de 
les  reconnoltre. 

XX.  Ne  pouri-ont  lesdits  maîtres  prendre  et  retirer  lesdits  draps 
teints  et  marques  comme  dessus,  les  uns  des  autres,  si  ce  n’est  du  con- 
sentement de  celui  qui  aura  mis  et  ébauché  ledit  drap,  et  icelui  porté 
à la  teinture,  en  peine  de  quatre  sols  parisis  d'amende,  applicable  au- 
dit métier. 

XXI.  Nul  neVéra  doresnaranl  reçu  à maîtrise  ni  à tenir  Ixiutitpie 
ouverte  dudit  métier  de  tondeur  de  draps  audit  Reims  et  fauxbourj’s, 
qu'il  ne  fasse  apparoir  qu’il  aura  travaillé  l’espace  de  deux  ans  dudit 
métier  après  prises;  quoi  faisant,  sera  tenu  se  présenler  pardevant  nous 
pour  prêter  le  serinent  de  (pmler  et  observer  le  présent  rt'glement 
selon  sa  forme  et  teneur,  et  sous  les  peines  y contenues , et  ce  en  pré- 
sence des  jurez  du  métier,  ausquels  il  paiera  seize  sols  parisis,  s'il  est 
fils  de  maître,  sinon  trente-deux  suis  parisis,  pour  i’entretennement 
des  torches  qui  se  pirlent  le  jour  du  Saint-Sacrement,  et  autres  frais 
du  métier  : ce  fait,  lesilits  jurez,  le  feront  registrer  au  rôle  desilits  mai- 
li'Cs  selon  l'ordre  de  sa  réception,  pour  de  là  en  avant  jouir  des  pri- 
vilèges de  ladite  maîtrise  comme  les  autres  maîtres,  le  tout  nonobstaiil 
rempéchement  desdits  opposaiis  et  Inlerveiiants,  dont  ils  sont  déboutez, 
et  condaiiiift;/.  ès dépens  envers  les  demandeurs,  tels  que  de  laisoii , la 
taxe  d’iceux  prdevant  nous  réservée  par  notie  sentence,  jugement  et 
à ilroit;  et  est  le  Dictum  signé  Ballet.  En  témoin  de  quoi  avons  à 
ces  présentes  fait  mettre  le  scel  dudit  baillage  et  le  nôtre  pnir  con- 
trc-scel,  qui  furent  faites  et  prononcées  à .Vl"  Jean  Ro*usselet,*procurenr 
ilesdits  ileiuandetirs  en  réglement,  assisté  de  Poncelet  Chéon  et  Jean 
Genot , deux  d’iceux,  et  à M‘  Nicolas  Gillot,  procureur  desdits  inter- 
venans  et  opposa  IIS,  le  ‘24  mai  1003,  de  laquelle  sentence  ledit  Gillot 
fiour  scs  parties  [a?]  appcilé,  et  le  même  jour  dit  et  montré  audit 
procureur  li.scal;  les  jour  et  an  dessus  dit.  Siÿué , Dubois,  u.  . 
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I!l. 

Statuts  et  réglement  donnez  et  octroyez  par  le  roy  notre 
sire,  aux  maîtres  tonneliers  de  la  ville  et  fauxbourgs  de  Reims. 

Archiv.  de  l’Hdtel-de>ville,  reoseign. 

A tous  présens  et  à venir,  les  écheriiis  de  Reims,  salut.  Comme  dès 
le  vingt-septième  février  deiTiier  passé,  Jean  Carré,  Thomas  Delaistre, 
Micolas  Chnstelain  et  Claude  Rogelet , maîtres  jurez  du  métier  de  ton- 
nelier pour  la  présente  année  de  celte  ville  de  ReimsUtt  Pierre  Jobarl, 
procureur  sindic  desdits  tonneliers;  et  encore  eux  au  nom  de  plus 
grande  partie  des  autres  tonneliers  dudit  Reims,  fondés  de  pouvoir 
et  procuration  spéciale  à cet  eil'et,  suivant  la  conclusion  faite  entr'eux, 
élans  congrégés  et  assemblés  au  couvent  des  frères  pi-écheurs  de  cette- 
ditc  ville  de  Reims,  lieu  accoutumé  à traiter  leurs  alfaircs,  le  trentième 
novembre  dentier , comme  il  nous  est  apparu,  nous  eussent  présenté 
certaine  requête  : disans  que,  dès  le  sixième  septembre  mil  cinq  cens 
(juatre-vingt-seize,  leur  métier  de  tonnelier  auroit  été  par  nos  pré- 
décesseurs échevins  réglé;  et  pour  les  occurrences , et  selon  l’avis  que 
le  temps  donne  aux  alTaii-es,  l’on  auroit  reconnu  être  besoin  et  né- 
cessaire d’augmenter  audit  réglement  quelques  articles,  pour  éviter 
aux  abus  et  malversations  qni  se  commettent  eu  la  façon  des  vais- 
seaux grandement  préjudiciable  au  public,  considéré  même  le  grand 
nombre  de  vaisseaux  qui  .se  débitent  en  ce  pays,  pour  être  lieu  de 
grand  vignoble,  à raison  desqttels  abus  et  malversations  seroieul  sur- 
venus plusieurs  procez  et  dill'érens  entre  lesdits  tonneliers  et  autres 
personnes*  qui  s’ingèrent  de  faire  façonner  et  vendre  vaisseaux  : et 
pour  remédier  à l'avenir  plus  facilement  susdits  abus,  il  seroit  néces- 
saire de  rédiger  en  meilleure  forme  ledit  réglement,  y augmenter  quel- 
ques articles  pour  récinircissement  d’icelui , afin  que  dorénavant  il  ne 
se  fasse  ou  s’expose  en  vente  poinçons  ou  vaisseaux  neufs  qui  ne  soient 
de  bon  bois  non  éventé,  et  qu’ils  ne  soient  bien  façonnez,  et  pour 
tenir  le  vin  bien  et  duement.  l-aqucllc  requête,  ensemble  les  articles 
y contenus , nous  aurions  ordonné  être  communiquez  au  procureur 
de  l’échevinage,  et  délégué  maîtres  Jean  Pioche  et  Nicolas  Bergier, 
nos  coéchevins,  pour  aviser  sur  ladite  requête,  et  si  lesdits  articles  se 
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trouvoient  raisonnables,  conform^inent  aux  ordonnances  royales,  el 
faits  pour  le  bien  publie.  El  le  liuilicme  jour  de  mars,  Icsdits  maîtres 
Jean  Pioche  cl  Nicolas  Bergier  nous  auroient  dit  et  rapporté  avoir 
vu  Icsdits  articles,  ensemble  le  réglement  devant  fait  par  nos  devan- 
ciers échevins , ci-deSsus  datté  : le  tout  vu,  même  avec  avis  du  conseil, 
être  d'avis  (ju'il  étoit  raisonnable  et  expédient  pour  le  bien  public, 
suivant  la  susdite  requête,  rél'oiiner  ledit  ancien  réglement,  y aug- 
menter les  susdits  articles  ci-après  transcrits;  que  ledit  procureur  de 
récheTÎnage  auroit  conclu  ii  ses  lins.  Sçavoir  faisons , qu'après  avoir 
l'ait  faire  lecture  destlits  articles  et  dudit  ffremier  léglement,  avons 
conclu,  arrêté  et  ordonné,  suivant  la  susdite  requête  à nous  pré- 
sentée par  lesdits  tonneliers  de  cette  ville  de  Reims , que  lesdits  articles 
seront  ajoutés  audit  réglement,  lequel  réglement  sera  gaidé  et  ob- 
servé à l’avenir  pour  statuts  et  réglement,  nonobstant  opposition  ou 
appellation  quelconque  et  sans  préjudice;  et  seront  à cette  fin  publiés 
comme  dessus,  et  homologués  en  la  cour  de  parlement  préalablement. 

Ensuit  la  teneur  ilesdits  articles  : 

H I.  Sont  faites  ' dépenses  à toutes  personnes  qui  se  voudront  en- 


‘ Nous  reciieiltoD»  ici  diverses  pièces  rela- 
tive«i  la  communaule  des  loniKiliers  et  i ses 
règlenicDis. 

I*  Àrrest  du  parUmfnt  portant  tx^Ument 
pour  la  contenance  des  tonneaux  de  uc/i- 
ilan^es. 

Entre  * mewirc  Henry  de  Loraine,  abbé 
cuinniendatairG  de  i'abLiaye  de  Saint-Remy 
de  Reims,  et  ^I*Jcan  Domartin,  archidiacre 
et  chanoine  en  l’église  de  Reims,  seigneur 
usufruitier  et  viager  desdiroes  des  villages  de 
Cotilomncset  Pargnyet  Vrigny,  demandeurs 

* Cet  errér,  loagtcfnpk  luesècuté,  fut  mi»  ea  vi> 
gueur  deus  te  zviii*  liêele  par  In  acte»  »iiimet»  : 

Pn>cet-p«rhal  dt  monjieur  U luutenant  gùiéral  de 
polie*,  et  ton  r^rdotMance  peur  Vexeeutton  de  Var- 
rtt  du  sfi  m/tf  i5io. 

• Ce  jonrd'hai  Tendredî  (roiaième  mtr»  mil  »ept 
cent  treoie,  deus  heure»  de  relevée,  eu  t'bâicl  et 
|>ardetaut  aon»  Jeno-Bepti»te<Curboij,  nmseilter  du 
roi,  bailljr»  lieuleoant  général  de  police  de  la  ville 
et  faabuarg»  dad.  Hcim»,  «Miaté  de  naître  Clesde 


en  eKécntioo  - de  l’arrêt  de  la  cour  du 
Sdjuin  i&aç,  confirmatif  d’une  sentencedes 
gi-ns  tenant  les  requêtes  du  palais  du  vingt* 
neuviiiiie  M'ptembrc  1626,  cl  cemcluent  à ce 
que  les  defendeurs  ci^après  nornraiA,  fussent 
condamne/  pteraia  demandeurs  trois  pots 
de  vin  de  dime , mesuie  aocieDue  et  acoan- 
tumêc  à leur  dime  pour  chacmi  trente  ou 
(renUtin  ph'in  de  vendanges,  rendant  un 
poinçon  de  vin  fait,  mesure  de  Reims;  et 
pour  demi'treiité  uu  {>ot  et  demi;  êl.à 
celte  fiu  , que  sur  chacun  des  pois  ti<'Sf|iieU 
l’on  SC  sert  pour  lover  U dîme,  il  fût  fait 

Mcu»okr,  autre  grefSer  ordiiiairr,  e»t  comparu  t« 
procarruf  6«cai  général  d«»dit»  bailUge  rt  |m>I»c« 
dud.  Ecims,  Icqncl  aoQ«  a remuai  ré  que  par  arrêt 
de  la  coar  de  |l•rlemeul  du  s8  mai  t61o,  reodu 
«Dtre  meuire  Heorjr  de  Loraîae,  abbé  cuinmciMla- 
taire  de  Tabhaye  S.->Rerayde  Reim»,  le»  véaérable» 
prévAt,  doyen,  cbasire.  ciiaaoÎDea  et  cliapitre  «le 
r^ti»e  de  Reiint,  et  les  ttenra  Uroteaaiil  et  gea»  di» 
cootcil  cl  babtiaa»  de  cette  ville  de  Rcim».  la  cou- 
tiuence  de»  iooueaus  appelez  trcntca,  a êlè  6zée  i 
kuixaute  leptiera,  et  le»  autre*  tooneaux  de  It  coB> 
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tremettre  de  travailler  du  métier  de  tonnelier  en  cette  ville  de  Reims 

et  faiixbourgs  d’icelle,  en  travailler  que  préalablement  ils  n’ayent  une 

deux  étalons  marr|uc£  des  armes  do  l'Arche*  drsd  trontex  et  domi-lrontoz  et  pots  à lover 
vèclié  de  nctmft.  dont  l'un  sera  gardé  en  'es  dîmen  oïdits  lieux,  sont  demeurez  d'ac* 
lad.  abha>o  do  Saint-Remy,  cl  l'autre  çn  la  cord  de  ré<luir«tlo«  treutoz  ou  trentaiiis  ji 
maison  de  ville  dr  IWims,  sur  les«{uc-is  k*s  soixante  septiors,  niesuiY*  de  Reims,  pour 
l>ots  à lever  dinie  seront  égalez  et  mesui-ez  chacun  desquels,  pleins  do  vendanges,  esli* 
à ravetiir,  et  qiu?  des  deux  étalonnages  il  >uez  à un  poinçon  de  vio , dite  mesure,  sera 

en  fût  fait  acte  aulentique  avec  les  défen*  trois  pots  de  vin niesuic  faite 

drurs  ou  eux  apiwdlez;  en  outre,  qoe  con-  desdis  jKits  qui  ont  été  marqués  des  ar* 
fonnénient  ausd.  sentences  et  arrêts,  le»  mrsdud.  Archercché  do  la  vilU;  de  lUims, 
tmitez  OD  trentain,  demi*trenlÿ  ou  demi»  dont  les  échaiittllons  sont  demeuivz  en  l'hiW 
trenlaiii,  desquels  les  dêfcnidoura  se  sont  tel  de  lad.  ville , pour  y avoir  rt*cours  quand 
«M-rvi»  et  SC  servent  |>our  mener  leurs  ver*-  besoin  sera;  desquels  eu  anroit  été  délivré 
danges  en  la  ville  de  Reims,  fussent  japgez,  autant  aux  demandeurs , pour  s'en  servir  à 
mesurez  et  réiluits  I*  la  mesure,  telle  que  lover  Icsd.  dîmes,  et  d'autre  pour  meilie  ès 
le  trente  ou  trentain  plein  de  vendanges  maiiisdesreligieuxdeiad.abbayedeS.-Hemy, 
nnde  Un  |*oinçou  de  vin  fait,  et  le  4lomt>  suivant  les  pitieez-verbaux  qui  ont  été  dres- 
trente  ou  denii*trentain,  demi-fmiiiçun  «le  ses  en  la  présence  di'stl.  demandeurs  et  les 
vin.  et  que  défenses  leur  fussent  faites  à dépuU>z  ]»ar  le»  lir'Utenant , et  geus  dti  cun- 
l’avenir  d'user  et  se  servir  <)«r  trvntez  et  de~  acil  de  lad.  ville;  et  pour  la  facilité  desven- 
ini-trniiez  qui  ne  fussent  jaugez  et  mi'su>  «langes  el  cliarroy  d'iceux,  lestl.  habitaiisse 
ri‘z , aux  tonneliers  de  la  ville,  faubourgs  et  |>ouiTout  servir  au  lieu  «lu  dcnii-lreiité  d'uu 
lianlu’ue  dt?  Reims , tl'en  faire  aucuns  qui  autre  vaisseau  uu  tonneau  «|ui  contiemlra 
ne  «411001  de  lad.  mesure,  jaugez  et  mar-  quarante-rinr|  S4*ptiers,  mesure  dudit  Ki’înis, 
qiiez  de  l«mr  ntarqm*  |Miur  les  reconnoltre,  laisant  les  trois  quarts  dudit  treute,  [mur 
.1  pciiK*  «le  confiscation  des  tonneaux  et  ven-  lequel  plein  de  vendange,  la  din*e  se  payera 
itange«  étant  eu  iceiix . <|ui  se  Irmiverunt  au  rata , k la  raison  «b*  trois  )*ots  de  vio , 
excoder  iesd.  mesures,  et  d'amende  arbi«  mesur«>  susil.,  pmir  l«>sd.  trvntez,  ainsi  qu'tl 
Irait*,  d'one  part;  et  les  prévôt,  duyeu,  est  dit  ci-devant. — A|j|ioiiile  i^t  qu«*  la  cuiir, 
«'hantre,  chanoine  et  clia|Mtro  d«‘  l'egiise  ducoasenlenivot  d<»  [varlitni,  en  euuséqueuce 
Notie-Daino  de  Reims,  el  les  Imutenaul,  des  actes  d’assi^mblécs  de  ladite  ville,  et 
g«*ns  du  conseil  el  liabitaiis  d«'  la  ville  de  procez  viTbaiix  drtrssez  en  justice  desdits 
Rftnis,  düfemletirs,  d'antre  ; apn''s  que  lieux,  tant  pour  la  nu'suiv  et  jauge  destl. 
les  parties,  ensuite  «le  jdusieuis  assemblées  trent«*z  cl  vaisseaux,  que  pour  IVtalonuage 
laiies  et  leniKMi  en  leur  conseil,  et  avoir  el  iiiar«|iie  «les«l.  |>nts  à lever  les  dîmes  ès«l. 
cumenu»  d’experts  ut  prud'honimes  sur  le  lieux  d«*  C»ulomn«'s,  \rigny  el  Pargny, 
sujet  desd  jauges,  nu'survs  el  r«kluctious  des  viugt-neuvième  août,  dix-scpt  et  dix- 

ti«auc<r  «k«  troi*  quart*  dr»d.  tr«oSe»  à quarauta-  baNirgams  •«  M»ut  ai»  dau»  un  uMge  uDÎ/oroM  de  [*e] 
riaq  »i'p«iart.  avac  défvtiM'»  de  w aarvir  (Taeti«>  «crvtr  dé  tnaiicaux  3|q>rlas  (trolra,  aai»  qor  Ira 
Ukunraat  |u«i)  rai»»«aui . |innr  amcBrr  Ir»  ««ndanKe*  toooetiar»  par  r<Hpplai»ai>c«  ou  autrrmeul , »a  «oot 
ru  irtu-  villa,  t(  aua  loanclirra  «la  ta  «ill«  et  fas-  peu  emharra**»!  de  »uivrr  la  jauge  prescrite  parcel 
bnorgada  Heiaa,  et  tnu»  autre»,  d'rm  faire  et  cx|>n»rr  4rrél , qu'il»  »'eD  «carteul  tflle*tieut . que  ta  plupart 
eu  vente,  qn'iU  ou  aoienl  de  lad.  mm^arr  ri  losrquci  de»  looneauE  qii'ila  c»o4truiM.'al  aujonrd’huy,  août 
dr  leur  nurqur,  a peine  de  n>afi»ration  de  tonueaux  nulle  ruDiiaenoe  £xe  ( que  n4nc  le»  jures  louneiier» 
•t  veudauga*.  e<  d'anvrode  arbitraires  que  dapui»  rr  marquent  iiittlfftmatneut  ce»  tonueaut  . de  telle 
temp»,  Ir»  vaiueanx  de  la  cuntineuce  dr»  trot»  quarts  cuntiaeare  qu'il»  soiMtt , «an»  le»  jauger,  et  qu'il  ne 
du  trealê  sont  tombes  daa»  un  ouiu-usage  entier,  de  te  trouve  plu»  d'«<liai»tïllou4  on  jatigwi  tnalriccs 
maaiére  ipi'on  o'eu  voit  plu»  de  mtr  jauge;  que  le»  de»d.  touoeaus  ou  trentes;  que  eetle  incertitude  de 
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marque  gravée  en  fer,  laquelle  ils  seront  tenus  apposer  et  marquei-  sur 


une  carte  ou  table  lie  plomb , qui 

huiliênic  Sicptciubrc*  i6'iQ  , et  conforme- 
ment aitsdits  ftentence  et  arrêts,  a coti- 
daniue  cl  condamne  les  dt-fendeurs  à pa^er 
ausdits  dcmatideui's  pour  diaciin  trente^  ou 
trenlain  plein  de  vendaiit^es , contenant 
soixante  septlers,  mesure  de  Ketois,  estinté 
nu  |>oioçou  de  vin,  même  iiiesuiv,  qu’ils 
recueilleront  ausd.  villages  et  tcii-oir  de 
Coulomucs  et  VrigU} , trois  |)ota  de  vin , 
mesure  d’Auchi,  revimautcs  ii  six  ehopines 
mesure  de  Heims,  |m>ui-  cliscun  |>ots  et  pour 
chacun  trente  ou  trentain  aussi  plein  de 
vetidau((es  qu'ils  recueilleront  aux  village  et 
teri-oii'  de  Pargnj-,  trpis  pot*  de  vin  mesure 
de  (Chapitre,  qui  lout  quatre  tiers,  mesurtr 
dud.  Ileims  pour  chacun  {>ot,  suivant  el 
conformément  à rëtaloniiage  et  inai'que  qui 
auroil  été  faitrw  desd.  pots  en  la  préseuoe 
des  parties;  el  pour  le  vaisseau  ou  tonneau 
qui  conlteudra  quaianltvcinq  ie|»tier«,  me- 
sure dudit  Keim^y  faisant  les  trois  quarts 
dudit  Ireoté,  la  dîme  sera  |>ay«e  à pro|K)rtion  ; 
ordûuiie  ladite  cour  que  li'sd.  Ireutoa  et  les 
vaisstranx  contetuns  les  trais  quarts  d'iceux, 
desquels  les  défeiKit-urs  se  serviront  à l’ave- 
nir à mener  leurs  vendauges  en  lad.  ville 
de  Keiinii  ou  aiiirurs,  seront  jaugez , mi*- 
sutvtel  réduits,  sçavoir  le  trcnié  à soixante 
septiers  et  les  autres  vaisseaux  de  trais  quarts 
à quarante -cinq  septiers,  mesure  dudit 
Heims;  a fait  et  fait  inhilûtion  el  defeoses 
ausd  défendeurs  d’user  et  se  servir  a l’avenir 
d’autres  tonueanx  et  vaisseaux  , et  aux  ton* 
nelîers  de  la  ville  et  faulxiurgs  dnd.  Keims, 
et  tONH  autres,  d’en  faire  et  ex}>oscr  en* 

ni«»ure  i*a  <I«  coatimur»  « «tccRÛonné  diiTérroiCk 
plaiuivt  dans  le  public:  et  cotame  il  eu  de  son  de- 
voir d'eo  arrêter  et  prévenir  iei  luiiet,  il  a crt,  aprè» 
«I  avoir  cooféré  avec  le*  aieur*  geu»  du  coomîI  et 
l’clirvia»  de  U ville  de  Retui»,  et  avec  maître  iaci|tte»- 
Marcîe  d'OrAOf,  direclcor  dn  aj^iiev  derette  rille. 
devoir  dooeer  ordre  aux  jurrv  tnnselirr*  de  faire 
faire  UB  totteeau  oa  trealé  de  la  coutinenee  de 
soixaute  •eptiera,  et  eu  niême  iccup»  quaU’e  éebaD- 
rillouv  nu  jauge»  matrice»  dud-  lonaeati:  r«  qu'ila 
<Hit  fak  : |M>ur  quoi  il  requiert  qu'en  pi«»eoce  dud. 


, pouroetelFel,  sera  gardée  cotre 

vente,  qu'lis  ne  soient  de  ladite  mesure  et 
jauge,  et  nxai'qucx  de  leur  marque,  a peine 
de  cuu&scation  de«d.  tonneaux,  vendanges 
cl  d’amende  arbitraire  et  autres  dépens. 
Fait  CD  parlement,  le  viogt-buit  rnay  mil 
six  cent  trente.  Sifiné , Uaoicuu.  « 

a*  Ord/innance  de  ia  pofiee  f^énérale  pttu> 

ta  ttformatian  de.\  conlcuout 

;ifuf/VMrT  reg/rme«//f  paur  tr  paytmtnl  dr 

. la  dfme,  cl  la  sùrete  et  la  g/irtfr  dfx  wg«e-r . 

« Sur  le  rapport  lait  par  le  sieur  lieutenant 
genéi*a)  de  police  que  la  contenance  des 
tonueanx  servaos  à amener  I s vendangt  seii 
cette  ville  appeliez  trentez  ou  irentains , 
ayant  été  fixée  i siuxaote  septiers,  le  septiri  * 
de  quatre  pot.s,  mesure  ordinaire  de  lleim*, 
par  arrêt  de  la  cour  «lu  |>arlemenl  «In  vingt- 
huit  Biay  mil  six  cens  tieule,  lequel  a ete 
ignoré  et  non  exécuté,  fantt*  d'avoir  été  si- 
gnilié;  de  aorte  qu'aux  vendanges  dernières 
les  dimeurs  de  plusicui's  terroirs  auraient 
prétendu  jierœvoir  |HJur  la  dîme  une  quan- 
tité de  xiu  plus  grande  que  celle  dunt  ils  ont 
joui  jus(|u’â  pi'csi’’nt,  et  auraient  même  fait 
ari'ètcr  les  vendanges  de  plusieurs  {KU  tuu- 
liers,  sous  le  prétexte  qu’on  aMiil  augmenté 
U coutenance  des  tonneaux.  Que  pour  prove- 
nir de  pareils  tuconvéuieus  qui  alloient  occa- 
sionner des  proccx  cnatimiels,  l'arrèl  «lu 
vingt-huit  luay  mil  six  cens  trente  aurait 
été  l'cciierché  et  mis  à execution  par  le  pro- 
opz-verbil  dudit  sieur  lieutenant  general  de 
'(loiice  du  Iruisième  mars  dernier,  lequel, 
«xinformcnieiit  k iedoy,  aurait  fait  défenses 

ftirui  d'Orniiüj,  il  *oi(  pti>céil»  par  lowl,  juin  Dia- 
uetiers,  pi<ar  c*  loaudcs,  a la  aicture  et  «‘pallriucat 
tlad.  tcMjoeau.  pour  caeaile  iceloi  éirr  jaggè  wirlea 
éclianiiUotit  r«-|»v»entes , lr»«pieU.  ra  ca»  qu'il»  »c 
mmveul  jUkU*  • (orvlroot  d'rriiaaliUou*  ou  jauge» 
mstrice»,  dout  I'bdc  Mira  dv|M>»ée  au  carluUire  dv 
rarcbevfclir.  oo«  autre  aitcanulaire  de  l'Hfitvl-dv- 
ViUe,BHe  suirv  an  greffe  de  I electioa,  pour  y atotr 
rarour»  au  bc»«4o,  et  la  quaixicme  reoii»«  aux  jure» 
tviiBeUer»  qui  aerout  leuv»  d’au  faire  faire  de  tcoi- 
bUhlr»,  et  le«  d>»tribuer  aux  maître»  de  U coididm- 
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les  mains  de  l’un  des  maîtres  jurez  dudit  métier,  et  sur  une  antie  qui 

sera  en  la  chambre  de  réchevinage  de  Reims,  alin  que  par  ci-après 


«le  fitire  d’aatres  tonneaut  appeliez  trentez 
oa  trrniains  que  tic  la  contenance  y fixée. 
que  pour  cxmsüromcr  rexéculion  dudit  ar- 
rêt, il  conveouit  (>our>’oir  aux  tonneaux 
dont  on  SC  sert,  desquels  plusieurs  sont 
au  dessous  de  la  fixatiou  destlils  soixante 
septiers,  et  plusieurs  aussi  l’excédent.— 
Que  pour  prévenir  toutes  les  difficutlez 
qui  |)Ourroirot  retarder  et  embarrasser  les 
vendantes,  produire  des  procez  et  imposer 
aux  haUitans  <les  chargea  aus<|uelles  ils  n’ont 
jamais  été  assujéiis,  il  smiit  à propos  de 
renouveler  Ica  anciennes  ordonnaoces  de 
pulicf  au  sujet  de  la  |)crccption  de  la  dîme; 
rnnuoîti*e  et  distinguer  à quelle  mesure  elle 
'est  due  en  chaque  endroit,  de  quelle  ma- 
nière elle  doit  être  levée,  veiller  & la  conser- 
vation des  vignes  par  l’elahlissemcnt  de  la 
gardi-  dans  les  U'm|>s  nircessaii'es  ; éviter  les 
orcasions  d'v  nuire  sous  les  tlifitTcnts  pré- 
textes qui  ont  donuc  occasion  aux  anciennes 
ordounanres  et  em|K‘cher  les  désordres  qui 
sont  causez  par  la  tiegUgenct*  avec  laquelle 
les  Itostiaux  sont  gartlez  dans  la  piu|tart  des 
«Ignobles;  la  matière  mise  eu  «léliberatioo,  a 
•■té  conclu  et  oitlounc , 

••  I.  Que  les  tonneanx  de  vendangi*  ap- 
p4*llez  trenlesou  Irentamseoiitenans  soixante 
septicrs , tuesure  ordinaire  de  Keims,  en 
conformité  de  l’arrêt  du  vingt-huit  tiiay 
nul  six  reut  Imite,  >«rrout  marquez  delà 
inanpie  ordinaire,  jiortaiit  au  bas  l'année 
dans  la(|m*llc  ils  seront  marquez. 

- II.  Attendu  la  dépense  considérable* 
qu'il  faiidigit  faire,  la  difficulté  de  réussir, 

qg'ilrralive»  J«-froke«  «rroat  fiitr»  «ax  Iihi* 
Mirer*  de  coBktreirr  de*  l<too*-aux  «lr  pitu  grtniifl 
«■MOUMBce  que  de  kouaate  Mqrtirra,  cl  ans  jorct 
d’rii  narqitcr  •Taulrt'^.  a peiur  de  confix-aiion  rt  d« 
ttwuir  lirrck  d'anetidr  conirr  le»  uni  rt  le*  autre*. 
Snni  auaii  conparuft  )«  lirur  llurippiy  d'Agny,  pro« 
«■umr-Modic  de»  liabiian»,  rt  mallre  Jacquei-Marlia 
'TOnno;.  direrfeor  de»  njrde»  de  réleeliou  de  Reim», 
lt*queb  uoua  ont  dit  a«uir  pris  enninuairation  de 
l'aiTét  laida'*,  et  qu'Ht  n*emtidciH*nt  qu'il  soil  prt'- 
«•Dtmriit  ptoeirth’  s l'«|  allenteal  rt  k la  jauf^e  du 


le  peu  de  iem|>s  qui  reste  d’icy  aux  vendan- 
ges prochaines  ou  les  ouvriei*s  vont  être 
occupez  à la  construction  des  poinçons  ; 
permettons  à toutes  personnes  de  sc  servir 
de  tonneaux  de  la  contenance  au-dessus  de 
soixante  septicrs  jusqu’à  soixante-quatre, 
apri*s  qu’ils  auront  été  jaugez  par  les  jurez 
tonneliers,  lesquels  coulre-marquciont  le»- 
dits  tonneaux  excédans  les«lits  soixante  sep- 
ticrs d’une  marque  au  feu  formant  un  écosson 
couronné,  dans  lequel  le  nombre  sera 
marque  et  au  lias  rannée  >7‘i9< 

tt  111.  Déclarons  h*s  touneaux  exci^ans 
Boixanle-quatrc  M*ptiers  interdits  de  tout 
usage,  et  eu  coosequeiice , faisons  défenses 
aux  jurez  tonneliers  d'en  contre-martpier 
aucuns,  età  toutes  jiersonnes,  de  quelque  état 
et  condition  qu’elles  soieuti  de  s'en  servir 
sous  peine  de  confiscation  desdits  tonneaux 
et  des  vendanges  qui  x sc'i’Oal  reuferméea , 
et  conti-e  ieMÜls  jiii*es  tonneliers  d’amende 
et  de  tous  dé[>0DS , dommages  et  intérêts. 

« IV.  Les  tonneaux  anciens  au-dessous 
de  soixante  septicrs  seront  aussi  coutre-niar- 
quez  de  la  marque  «irdinaire  de  rannée  i^3o. 
Permettons  aux  propriétaires  «le  les  faire 
r«>tal)lir  à ta  jauge  de  soixante  septiers, 
et  ttnjoigiions  aux  jurez  tonneliers  «le  les 
mar«|uerdc  la  marque  de  l'année  en  laquelle 
ils  auront  été  l'établis,  après  les  avoir  jaiigi'S. 

« Y.  Kt  ^>üur  cuumiUiv  les  véritables  con- 
teoauct*s  des  tonucaux  dont  l’un  se  senii*aà 
l’avenir,  seront  loutes  |H.’rsuuu<s  tenues  de 
faire  jiiuger,  marquer  ou  contiv-marquer 
'leurs  tonneaux  d'Icv  au  pix'micr  septembre 

lAQoeau  repr*  »col^.  — R«hi»,  faiiaet  iltvii  lur  U r«- 
qni»4l«»irc  «lo  procurrtir  Ckcal,  rt  Ou  evn<.colrtnmt 
<lf»d.  lieon  Dongn;  «l’Agiiy  ei  d'Ormov.  i»«u»  or- 
d<»aa-jut  qu'eu  uoirc  pre-euce.  celle»  de»diti  lieuri 
Oorigtty  rt  U'Utmojr  rt  du  pmrsreur  ÜM-al.  il  »rta 
pr^wjotcDieiil  proCfdé  ■ l'rpallemeul  vludit  tuaiiciu  , 
ce  qui  « été  fait  « l’initaul  par  Emerj  Jaquelwt, 
clerc  de  U conuiiuuaiilti  de»  louarlier»,  en  préiencc 
de  Jarqae»  (.aruurt,  Adam  FacivI , Gabriel  Qualre- 
M»U  c(  Puoce  Mailirt,  luaitrei  jures,  el  de  Pierie 
BtTgernnneau , aindie  de  la  ecriDBuoaatê  deidit»  ton- 
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üp  LA  VILLE  DE  REIMS, 
on  puiiwie  avoir  recours  l\  ladite  mni<|ue  quand  liesoln  sera , de  la- 
quelle IcmIîIs  tonneliers  seront  tenus  marquer  leurs  vnissêaux  , ayant 


prodiain,  Irur  f;ti4ons  itcfruftc  tic  «h;  «rvir 
<r»ucuriH  tonneaux  qii'iU  ii'ajeot  clé  ruar<- 
qiic*  ou  contiT'Uurrpicz  ronrormémcnl  à 
rarrèt  dn  itî  uiay  qu.iml  même  iis 

«cmirnt  Hc  la  jauge  pivscrilf , sous  peine  <lc 
cnuft«<.';itiotr  cic«  tonneaux  iioit-niart|iicx  ou 
ronlrc-ntar«|ucz  rt  tics  vtHi<langcs  y ronfer* 
meex  ; cl  au  i**  M*picnil>re  pi-ocliaio  seroat 
tenus  let  juivz  tonneliers  de  ra|V)rlcr  la 
conlro-niaiypiu  au  grt'ffc  de  la  |¥>licr  , |Miur 
V être  i*ompuc  cl  liriséc.  • 

«AI.  la^s  |n*opriétaires  des  louneaux  k 
liftrquer  ou  à contn*>marqitpr  Iburnii-ont  le 
fen  néce^<iairc  if  cliatirTcr  les  m-trques  ou 
conlre-maiqui> , cl  en  outre  ils  |MXcrout 
aux  jures  tonneliers  deux  sols  |M>ur  chacun 
tonneau.  Kiijoignnns  ii  tout**s  personnes 
"de  mi'ttrp  leurs  tonneaux  en  lieu  conve- 
n»t>ICf  pour  que  les  jiiiea  tonneliers  puis* 
sent  les  marqi>er  ou  contre  marquer  com- 
nioticinriit. 

<*  VII.  Pour  prévenir  toutes  les diOicultez 
qui  pourroient  sui*senii'  en  la  (terer  ption 
de  la  dîme  et  assurer  aux  décimateurs  ce 
qui  Unir  apartieut  h'giliim  im'nt , leur  st‘ra 
payé  |K»ut‘  chaniii  Imiiieau  qui  sera  marqué 
contenir  «oixante*r|ualie  septiers,  outie  la 
dime  ordinaire,  le  seiiiéms*  de  la  dime  d*un 
tonneau. 

■ VHI  Kt  afin  que  les  redevahles  de  la 
dime  sçaclient  k quelle  quotité  elle  se  doit 
payer,  et  a (|uellc  mesure , les  propriétaires 
dï's  dîmes  seront  tenus  de  fournir  et  déposer 
avant  le  premier  juillet  prochain,  au  greffe 
de  chacun  lieu  de  vignoble,  une  dérlaralioo 

iMilisr* , lc*qiM>l»  nn«u  obI  rc|ir«wott>  cpi'iU  o'oiiC  pa» 
Cu  «le  coouciu»siice  de  l’arrêt  c; -tinta»  oteuiinQué, 
qu’il  o’a  ]»»  été  liguifiéj  qu’il»  u'nnt  jamait  eu  de 
>aug«s*|>OUi  le»d.  trentrx,  et  qu’il  it'en  ett  léit  ao- 
raae  menlHm  dan»  le'ir  rè($leiuene.  Et  a|>rè»  l’épat- 
lemeot  fait , ledit  toanean  a'p»t  trôner  routeoir 
•oixante  septier».  Ratniie  non»  avueu  fait  pmedder 
à la  metare  dud.  luiuipaa  ni  dchor»  avec  oae  rbatne 
à naaitles  égale»,  il  »*«»2  traorr  aeoir  en  tiaolour 
trente  aept  pouce»  : dan»  le  minea  ou  bouge  ringt 
huit  |*oi»ret  troi»  qoart»  en  drdant;  et  de  fond  vingt* 

III. 


}Mir  écrit  contenant  i quelle  quotité  et  à 
quelle  im*sure  ils  ont  droit  de  |KTrevoir  la 
dîme  *«ur  les  vrmianges  et  sur  h*^  vins;  la- 
quelle déclaration  S4>ra  puliltée  fin  de  la 
nii-^se  «le  {Kimisse,  le  jour  de  dimibehe 
«lapn'^s  qu'elle  auia  «dé  déivoM^n  au  gtx'fié, 
et  une  copie  en  sera  aussitôt  «'nvoyée  au 
prociiicur  «lu  roi,  la  diligence  des  |>rt>cu* 
reurs  «roHire  «le  chacun  lieu  de  viguobh^. 

• IX.  Faistms  ilefenses  sons  («eiiie  il'a- 
mimde  et  .lutres  de  droit  à tous  proprii*- 
taires  de  dîmes , l«‘urs  Irrniiei  s,  prcptjsix  ou 
doiiiesli«|ii«’i^  de  se  servir,  pour  la  pcrcrplion 
d(>  la  dîme,  «lo  niesun\s  qtii  ne  isoient  étalon- 
nées et  iiiartpiees  «rmg:  iiurt(m‘  ou  sceau 
public;  M'mut  lesdites  mesures  unies,  sans 
/-ebords,  dévalions  ou  autres  arlillces  qui 
peuvent  en  augnieiitcr  U contenance  .vu  pré- 
judice Heu  rt*«l«*\aldrs  ; ny  m«'*ine  retenir  et 
s'attriluier  le  vin  qui  tombe  dans  les  cciielles, 
à moins  «pic  ce  ne  soit  aprt'^s  que  la  mesure 
à lev<^-  la  dinic  aura  été  tirée  «te  dessus  le 
tonneau  où  elle  aura  été  jierçue  r le  tout 
sous  les  mêmes  [K-iues. 

H X.  Liuirs  déiendous,  cout'onnénumt  à 
nos  onlunnances  des  vingl-qnaire  août  et 
vingt-huit  aepU  ndire  mit  sept  «x.'ut  deux,  et 
à leurs  fermiers  de  fouler  b*s  raisins  de 
chacun  tuniieau  ; mais  pourront  jirenürc' 
d’un  tonneau  de  chaque  viûlurcà  lent  choix 
■me  quantité  suffisante  de  raisins,  leMpiels 
seront  mis  dans  un  vaisseau  sé|>uré,  si  mieux 
n’aime  le  pr«:)prtetairü  souflrir  qu'il  en  soit 
tire  de  chacun  tonneau  pour  être  mis  ilaiis 
ledit  vaisseau  dans  b-qiiel  on  puisera  le  «Jroit 

quatre  p<Hicc»  Iroi»  ligne*  ratr»  dm  bnii;  le  t«»«( 
coofftrnirinrBt  sus  érluntiitna».  Ku*uitc  aunuiis  fait 
prctulrc  le  tuar  dad.  Iobbcuiu  au  bouge  eu  dfhor* , il 
•V»t  trooré  • la  chatse  avoir  boit  pir«U  deux  lign«n 
de  toBr;  après  qt»ui  avoD»  fait  jjsugtr  ledit  touunnn 
oa  trr&té  drdaoi  avec  le»  écbantillou*  c»u  jaitgn 
repré»eut*x.  lesqneU  érltaotnios»  »<>Bt,  «çavnir,  rdui 
de  ta  haatetir  dad.  toaueaa  ilv  trm<«**cp(  |H>urf*  de  . 
haoieiir.  et  cvbi  du  bouge  tn  dedan»  de  viBgt*faui( 
]K>ur««  trois  quart»  ; et  s’étant  troBTés  juste»  et  cou 
fortoes  »ad.  toDoeaii , suas  les  avuut  fait  isarquer  eu 

52  * 
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que  de  les  vendre  ni  exposer  en  vente , et  sitôt  qu’ils  seront  façonnez-, 

sons  peine  de  dix  sols  tz.  d’amende  pour  chacun  poinçon,  et  de  con-  " 


dinic»  MUS  qu'il  soit  loisible  aux  dimeurs 
de  pi'endre  plus  grande  quantité  qu’îl  n'en 
faut , nj  de  faire  attendre  et  séjourner  les 
voituriers,  h ]>eine  de  tous  dé|)ens,  dom 
mages  et  intérêts  et  d’amende  leur  enjoi- 
gnons de  les  diligenter,  et  à cette  fin  seront 
tenus  d’être  présens  preux  ou  leurs  commis 
à chaque  voiture  dès  qp'il.s  auront  été  ap- 
)ieUex  pr  trois  fois  suivant  l’nsage,  et  con- 
furmciueiit  ausd.  nrdontiances,  sinon  et  à 
faute  des’ètn;  présentez  pur  lever  la  dîme, 
prmis  de  faire  prtir  la  voiture;  sauf  k 
pmidre  la  dloH*  des  tonneaux  prlis.sur  la 
voiture  suivante  , ou  au  cas  qu’il  nV  eu  ait 
plus,  à la  venir  percevoir  en  cette  ville, 
tuivanl  le  nombre  de  tonneaux  qui  auront 
été  recueillis.  • 

«I  XI.  La  dime  des  tonneaux  contenans 
les  détours  et  raisiiis  non  meurs  et  demoin- 
dn^  qualité  sera  prise  séparément  dans  le« 
tonueauK  où  sera  cette  espèce  de  raisins, 
sans  que  le  propriétaire  puisse  obliger  le 
dlmeur  dVn  prendre  pur  plus  grande 
qiuntité  qu'il  n’a  de  tonneaux  cootenans 
ces  détours. 

M ‘Xll.  A l’égard  de  la  dime  en  vin  qui  se 
prçoit  sur  les  halutans  des  lieux  dans  leurs 
celliers,  la  dlrne  sera  prise  pr  les  fermiers 
des  dîmes  dans  un  seul  pomfou  de  chacune 
cuvée  à leur  choix,  si  mieux  n'aiment  li*s 
redevables  smiffrir  que  la  dîme  soit  levée 
dans  tous  leurs  pinçons  ou  vaisseaux. 

cr  Xin.  Notiv  ordonnance  du  dixième 
septembre  mil  »ef»l  cent  vingt-trois  sera 
executei'  ; en  conséquence  faisons  défenses  à 

outre  prfMiiCP  sux  anoes  d«  Sua 
){urur  l’archevêque,  et  raonre  taii  t«|it  ernt  Ireale, 
.iT«r  la  marque  as  teu,  qui  aert  à marquer  le»  Om- 
oraux  An  treatec  , leaquel»  échautUluaa  aast  ferres 
aux  deux  butiu.  — Ordoaouua  que  de«d.  êrhAntil- 
lo»»ÿré»eBle«,U  CD  »era  délivré  uu  po«r  être  dé{»o*è 
en  antre  greffe,  etc  . entcmble  aue  expèdiiioo  dudit 
procez-verbal  a.  chacun  de»d.  dépôU  , le  tuut  aux 
trau  et  dèpeu»  de  Ud.  rouMDuQauté  d«*dita  toose- 
lifira.  — Ui  duaooa»  que  tons  Wx  treoter  ou  toitaeanx 
qui  *en^(  faiu  à ravenir  «erout  m^rquet  au  feu  pr 


toutes  prsonnes  d’entrer  dans  les  vignes, 
pour  y grapiller,  lesébrouter  ou  détacher  les 
feuilles  depuis  l'ouverture  de  la  vendange, 
jusqu’à  ce  qu’elle  soit  entièrement  finie  dans 
le  terroir,  et  qu’il  v en  ait  eu  une  prraission 
publiée  par  les  officiers  de  justice  des  lieux, 
et  annoncée  par  le  son  de  la  cloche,  à 
pine  contre  les  contrevenans  do  vingt  livres 
d’amende , même  d’être  pursnivis  comme 
voleurs,  le  cas  y écheaut  ; le-lout  sans  pir- 
judice  des  dommages  et  intérêts  des  parties. 
> 'entendons  exclure  pr  ces  défcuscs  l^s 
propriétaires  d'aller  au  brout  tlaus  leurs 
propres  vignes,  ni  les  vignerons  dans  celles 
qu’ils  façonnent. 

« XJV.  Kiijoignons  aux  gardes-vignes  «le 
commencer  leur  garde  du  premier  juin  ilo 
chacune  année,  et  de  la  continuer  exacte- 
ment et  sans  interruption , nonobstant  qu'on 
ait  commence  à vendanger  œrtaincs  pièces 
de  vignes;  d’arrêter  ceux  qu’ils  y trouve- 
ront grapillant,  faisant  de  l'herbe,  cou- 
pnt  les  bruuU,  ou  détachant  les  feuilles,  et 
auUes  contnevenans  à oes  préseutes,  et  de 
les  défériT  la  justice,  pur  y être  con- 
damnez aux  pines  susdites;  sans  que  les 
gardes-vignes  puissent  prétendre  |dus  grands 
salaires  que  de  contûme. 

•t  X\.  Dans  les  lieux  où  la  garde  se  com- 
mence axant  le  premier  juin , sera  l’usage 
ancien  continué  et  oliscrvé,  sans  qu’il  puisse 
être  interrompu  à cause  des  présentes. 

■ XVI.  Défenses  «ont  faites  à tous  parti; 
culiers  de  faire  tj-oupau  à part,  de  bisser 
vaguer  et  entrer  oy  conduire  en  aucun 

le»  jarex  loui>«lier»  aux  arm««  de  Sou  Al'nse  M»d- 
kcîguear  l'arelirvêqae , romiiH'  au»»i,  qD'il  sera  iio- 
prime  au  feu  le«  ebiffre*  de  raaaèe  de  lad.  ruarque 
au  baa  dessi.  aimes;  ei  es  boua  le*  raéine*  pioe*. 
FatMHu  au»»l  iièfeu»e*  «ux  jurez  innnelieri  de  mar- 
quer aucuiu  tumieaux  oeuf»  d'autre  cuBtiueoce  que 
celle  cf.alntu  ; à cette  ho  veroat  leuu»  de  le*  jauger 
«vaai  de  le«  marquer,  et  ce  *on>  pioe  d'amende;  et 
lera  notre  ]>rc«eiile  ordrnmawe  exenuée,  lee.  pu- 
bliée et  «flicUée  nouobtiant  opputioo  ou  appMa. 
tioa  quelconque*  et  **0»  préjudice,  âlteudo  qo'it 
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fi*c<itioii  des  vaisseaux  : et  pour  faire  appliquer  ladite  marc|ue,  sei-a 
payé  deux  sols  tx.  par  chacun  tonneau,  pour  employer  à l’achat  des- 


tcnis  de  l'année  leurs  bêles  dans  les  vignes, 
quand  mêtne  ils  t a seruicnt  les  {tropriétai— 
res,  à peine  contre  les  cootrevenans  de  dix 
livres  d'amende , sans  préjudice  des  dom> 
mages  et  intérêts  des  parties;  en  consé* 
quencc  enjoignons  aux  procureurs  d'office, 
de  faire  noftimcr  un  paslre  dans  chacuu  lieu  ; 
et  dans  les  endroits  où  il  n'en  sera  point 
nommé,  faisons  défenses  de  mettre  les  Im-s- 
tiauxatix  champs  depuis  le  premier  iflayjiis* 
qu'aprés  les  vendanges , sous  |icinc  de  coni> 
fiscatioii  destUts  Ix-stianx  altandunncz.  blii. 
joigoons  paivilicment  ù tou-s  }>arliculiets  de 
mettre  des  muselièrci  au  nez  des  bêti^  de 
charge  qu'iU  tx>nduiroat  dans  les  vignes, 
et  de  les  attacher  il  court  et  en  endroits 
si  écartez  quVIIes  ne  puisMrnt  faire  aucun 
donimage  , sous  jiciue  des  dommages  et 
inléK-^  et  d’amende  qui  ne  ^>ourra  être 
moindre  de  dix  livres. 

« XVII.  Seront  les  gaivles>vigncs  respon- 
sables en  leur  pur  et  privé  nom  desd.  amen- 
des et  des  dommages  et  intérêt , en  cas  de 
négligence  ou  rie  connivence,  selon  l’exigence 
des  cas;  et  la  moitié  des  amende!*  qui  seront 
adjirgqi‘s  sur  leurs  procc'S-verbaiix  leurapar- 
tiendra- 
it Fait  et  conclu  en  l’assemldée  de  la  police 
generale  ternie  |iar  nous  Joseplt-Antoim*  Bé- 
guin, seigneur  de  (^oucy  et  de  Châlons  sQr 
Vête,  conseiller  du  roy,  lieutenant  général 
au  baillage  de  Verroandois;  siège  royal  et 
présidial  de  Reims,  président  audit  pré- 
sidial ; pour  être  execulé  selon  sa  forme 
et  teneur,  nonobstant  ojtositioD  on  a|ieUa- 
tioDs  quelconques  et  sans  préjudice  : à celtn 
fiu  sera  lu,  .publié  ù son  de  trompe  et  cri 
public  en  tous  les  carefours,  places  publi- 
ques, marchez,  ban  S.-Remy  et  fatihcurgs 
de  cette  ville,  affiche  esdits  lieux  et  par 
tous  les  lieux  vignobles  dé|>endans  de  ce 
baillage  où  besoin  sera,  à la  diligence  dr't 

•'agit  de  police  s de  tout  qauj  nouk  avooi  fait  et 
drtMC  )«  prf««nt  prncct-r«rbal  co  prétrocc  dud. 
procurenr  fiscal,  riud.  kicur  Dorigoy  d’Agoj,  »iodie, 
dudit  ûcor  d'Onso) , de*d.  jum  et  tiodic  d«  ta  coid« 


procureurs  d'office,  lesrjuils  cei'tifieionl  le 
pi'ocui'eur  du  roy  de  leur  diligimce,  et  y 
tiemii'ont  la  main  en  ce  qui  l«?s  concerne. 
Donné  en  la  chambre  du  conseil,  le  vingt- 
six  avril  mil  sept  cent  trente.  AVgnc',  Bsoci'i 
BK  (lorcr,  limilehaiit  général;  Cassoci,  lien- 
tenant  général  de  jtolice.  ùVgnc,  'J  hai'da«t.  « 

S”  Arresl  Htd  /lomo/^gi/r  par  p/owxmn 
huit  articlts  additionnels  au  rèfilement 
du  K mars  i6ofi. 

« l^uis,....  sçavoir  faisous  : que  vu  inrla 
cour  la  roquêteà  elle  présentt-e  |>ar  le  procu- 
l'eur  général  du  roi,  contenant  qne  par  arrêt 
rendu  par  [sic  sur?J  sa  requête,  le  trentième 
mars  mil  srpt  cens  seize , la  cour,  après  avoir 
déclare  nulle  une  sintteiice  rendue  par  le 
lÎLMitenant  general  de  f>olice  do  la  ville  de 
Reims,  le  quatrième  inay  mil  sept  cens, 
portant  réception  des  sept  articles  mention- 
nez pour  être  ajoutez  att  règlement  des 
maîtres  tODtieiiers  de  la  ville  de  Reims,  or- 
donue  qu'ils  seront  coinmtmiquez  au  lieu- 
tenant général  dn  Ivaillage  de  ladite  ville  et 
au  substitut  du  procureur  général  du  roi 
audit  baillage,  pour  donner  leur  avis,  pour 
sçavoir  s’il  est  du  bien  public  d'adntelire 
lesdits  sept  articles  pour  servir  de  règleiiM'nt 
dans  ladite  vilh»  de  Reims  et  communauté  des 
maîtres  tonneliers  d'icelle,  eide  |)etnieltre 
aux  marchands  et  autres  de  ladite  ville  qui  ne 
sont  maîtres  tonneliers  de  Reims,  de  ven«lre 
|K)ur  le  compte  des  marriiands  forains,  les 
mairreins,  cerceaux,  osiers,  barres  et  coif»- 
niaudcs  qui  leur  seront  adreasi  z à cet  effet 
|>ar  lesdils  marchanda  forains,  i la  charge 
néanmoins  qne  lesdiles  marchandises,  avant 
de  pouvoir  être  vendues,  «seront  exposées 
pendant  deux  h<nires  sur  la  place  de  la  Cou- 
ture; soit  par  Usdits  marchands  ou  autres , 
soit  par  les  voituriers  qui  les  auront  conduits 
dans  ladite  vjlle;  et  qu’en  cas  qu’après  la- 

raanauM  dcMi.  lonocUtr»,  qoi  oot  ti^'oifz  aTccnoat. 
le  pronircor  fi»cal,  vt  it<rfr*  greffier,  tprê»  leclnre  a 
eux  faite  par  tkotrcétt  greffier  Sign*,  CaRaua, 
baillf,  et  d'Oriovt,  prneirreor  fi»cal.  Maeaxtsa.* 
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dite»  tables  (le  plomb,  et  ce  par  ceux  qui  n’ont  encore  pose?,  leur 
marque  et.  fourni  aux  frai».  Lesdites  amendes  applicables,  sçavoir. 


üiti;  ex|K>«ition  riicx  ac  pnisscnl  étm’  ven> 
dnen  sur  U<Ule  pbcr,  et  qu’il  y ait  nécessité 
de  les  iTtifi'rmrr,  lesdits  in.>ircliands  ou 
autix's,  avant  de  le  faire,  sei^t  tenus  de 
i-epruM'Oter  au&  jurez  tonuetiers  les  leUi’es 
de  vuittire  deftiiites  marchandisc's,  |M>urêti'e 
l>ar  euz  copies  d'icelirs  lin'i's 

si  lion  leur  semble;  |)our,  ledit  ,avis  rappurlé 
et  communiqué  an  procureur  général  tlu 
roi,  ètJ’c  oixionué  ce  que  de  raison.  (Jii'eii 
execution  de  c<rt  airèt  ledit  lieutenant  géué- 
l'ai  et  le  substilut  de  noire  procureur  géné- 
ral audit  baillage  de  Keims  ont  donne  leurs 
avis  le  vingt- deuxième  avril  mil  sept  cens 
seize,  qu'ils  ont  envoyez  nu  prociii-eur  gi^ 
néral  du  roi  ; cl  comme  il  ne  seroit  pas  juste 
que  1rs  hubilaits  de  laililc  ville  de  Ueims  et 
les  maîlri'S  ioiuieliej's  d'icclle  fusscDl  privez 
pins  long’tcmps  des  avantages  qu’ils  pt'U- 
rent  nn-pvoir  desdils  articles,  le  prociimir 
général  est  obligé  de  re«|uérir  qu’il  plût  à 
la  cour  de  pounoir  par  pnnision  suivaut 
les  conclusions  de  ladite  requête  signée  {>ar 
lui  procumir  généra)  du  nii.  Oui  le  i-apport 
de  maître  Frau^-ois  Uoberl  conseiller,  tout 
considéré  : nntrrdile  cour  ayant  égard  à U 
requête  du  procureur  général  du  roi,  or- 
donne |Mir  provision 

«.  1.  (^u’ài  l’avenir  les  poinçons  qui  seront 
bâtis  ef  l’cliez  seront  n'-piilez  achevez,  et 
quVii  Cas  <|ur  |>ar  la  visite  qui  en  sem  faite 
par  les  jurez,  ils  trouvent  Irap  petits  et 
défrclurux  , les  maîtres  qui  les  aui'ont  faits 
seront  condamnez  en  dix  sois  d’amende , 
appliraido  moitié  au  proilt  de  rarehev<s|iie 
dur  de  lleims  et  l’autre  moitié  au  profit  de 
la  C4jmmuiiauté  diidits  toniielicrs  ; laquelle 
amende  sera  encuunie  }>ar  cliacmi  |K>inçon 
qui  aura  été  trouvé  en  contravention. 

« H.  Fait  fleiensf^  à tous  parlicuhei's , 
nurrluiids  ou  autres,  qui  n’onl  ]>as  la  qualité 
de  maitte  tonnelier,  d'achf  1er  pour  vendre 
aucuns  |>oinçous,  et  üVii  faire  trafic,  à jirine 
C<mtre  les  cootrrveiians  de  quinze  soh  d’a- 
mende pt,ur  chacun  poinçon  et  vaisseau,  et 
de  cunfiK'alion  d'ict'ux 


« Jll.  Fait  aussi  defensers  à toutes  per- 
fonnes,  de  quelque  qualité  qu’elles  soient, 
de  faire  faire  âiicim»  ivoiiiçoiis  qui  ne  soient 
de  Ixmne  qualité,  bien  relies,  et  de  la 
conleiiance  oïdiiiaire,  qui  est  de  Ircnlc-six 
septiers,  faisant  sepl-vingt-qnatre  pots,  et 
ce  nous  (>eîne  de  pareille  amende  et  de 
coulîscation. 

c IV.  Ordonne  qne  tous  les  tonocliei  s de 
la  ville , fauxliourgs  cl  banlieue  de  Reims 
ne  pourront  faii’e  .lucuns  poinçons  qui  ne 
soicul  de  la  contenance  de  trente-six  srptiers, 
k peine  de  confiscation  desdils  {loiuçons,  et 
dequinze  sols  d'amende  pour  cliacun  d’iceux, 
apfdicable  comme  dessus. 

■ V.  Que  louit^  les  maoteuvrei  servantes 
audit  métier,  sçavoir,  tiiairreins,  cerceaux, 
osiers,  lMirn>s  et  rommandes,  ne  {>0111*10111 
être  achetées  en  lailile  ville  ]>ar  miicit'i  maî- 
tre de  ladite  coininutuulé,  que  préalable- 
ment elh*s  n’ayeiit  été  cxpustVs  {lendaul  iteux 
hcuu'S  sur  la  place  de  la  Couture  . et  fpi’in- 
contiiient  aprî^s  la  vente  <}ui  en  aura  ete  faite, 
le  partage  s’eu  fera  entre  les  maîties  qui 
auront  êteprésims,  et  qui  souhaiteront  en 
avoir,  à jieine  contre  cliacuu  niaiiiv«)e  dix 
livres  d’amende  , et  d'être  prive  «les  choses 
qu’il  auroit  achetées  avant  ladite  «'xpoviiion. 

n VI.  (ait  déleuM's  à loub  marrluii«U  et 
autres  qui  ne  sont  pas  maîtres  dudit  luelier 
d«r  lonuelier,  di*  faire  achrti’r  des  maii  reins, 
cei*ceaux  , osiers,  barres  et  commandtü  sei- 
vantes  à la  rabri<|iie  d«*s  {toinrons  puut  en 
faiix‘ trafic,  en  {H'ine  de  vingt  livres  «l'ainende. 

•>  \ll.  Ordonne  que  h*s  maîtres  dudit 
■létiei’  «le  tomiidier  «|ui  renmt  «lon-navaut 
«les  «lemis-loiineanx , ]>ayemnt  «aux  maitjes 
jurez  {«ourla  maiTjue deux  .sols,  au  heu  d'iiii 
Md  qui  se  |»ayoil  ci-«)evaiit,  ailriidii  I.-  {>etil 
nombre  qui  se  fabrique  présentement. 

■ N UI.  Permet  aux  maichands  ou  autres 
de  ladite  ville  de  Reims  <{ui  ne  sont  pus 
maîtres  (oimrliers,  de  vendre  {>our  le  « oiuple 
de»  marchaiid-«  forains  l«'s  mairreins,  cer- 
«¥an\,  «»siers,  I>atrcs  et  commandes  <|ui 
leuj-  seront  adressez  à cet  effet  (>ar  les  mar- 
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moitip  à rentreteiienienl  des  torches  diidll  mélier,  et  l’autre  moitié 
il  la  réparation  des  chaussées  de  cette  ville  de  Reims. 


ciianti«  furaÎQS,  à )a  chari^ir  neannutin»  (|uc 
icsditi'»  Tn<ircUan(liSi‘«,  a^aat  dr  }X)UTmr 
èti'C  vcnduffr , flertmt  eii|K>S4H^  |»eudant  deux 
heure»  Kur  la  place  de  la  Coulure,  »oil  fiar 
leadilti  marchauds  ou  autres,  «oit  par  les 
vuiturirrsqui  les  auruul  coiidiiiUidans ladite 
ville  ; et  qu’en  cas  qu’aiirt-s  ladite  exposilioii 
elles  ue  puisent  ètiT  vendues  sur  ladite  ' 
place  et  qu'il  y ail  nêct'ssitede  les  l'enfernu’r, 
lesditfi  oiarcbands  mi  autres,  avant  de  le 
faiiv,  tiCninl  tenus  de  re|iresculer  aiisdils 
jurez  tonneliers  les  lettres  de  voiture  destlites 
niarchaudisi's  (x>ur  être  paraphées,  et  copies 
d’icelles  tirées  si  bon  leur  «enible  el  sans 
frais.  —'Ordonnons  que  le  priant  arrêt  H*ra 
tu  el  pulrlie  II  l'auduDce  du  Uailiage  dt‘  ladite 
ville  de  Keims,  et  en  celle  de  la  jurisdictinii 
delà  polie*'  de  ladite  ville,  et  enn>gistré 
dans  les  registres  de  chacun  desdits  juges, 
et  affiché  partout  où  il  ajqtartiendra.  S*  le 
mandons  mettre  le  prthent  arrêt  à exécution, 
de  ce  faire  le  donnons  pouvoir.  Donné  a 
l^aris  en  pailcineut,  te  vingt-cinquième  jour 
de  juin  mil  sept  cens  seize,  el  de  notrH?  règne 
le  pieinier.  Collationné , i/g«c* . Basos. 
Par  la  cliaiiihie  , f/gne,  Gi-inci.v.  u 

4*  Scntfncr  rfntiuc  par  monsieur  le  bailly , 

Ueutenant  general  dr  polic(^  de  /fton  t,  tui 

ïM/ri  det  n^tprentift  et  compaf^nont  de  ta 
» tonnelier*  de  ladite  ville. 

m Sç.ig1i  ni  tous  r|u'cn  jiigeiqciit  ès  plaids 
tenus  en  rauditoire  du  haillago  de  itriui* 
par  uous  Jean*Biiptisle  CarUiu,  conscdllcr 
du  iviy,  bailly  lieutrnaiil  grnéral  de  .police 
de  la  ville  el  fauxliourgs  de  Ueiniv,  le  jeudy 
au  di‘c»Mubre  lySi,  eu  la  raille  d’enli-e  le> 
nMiirev  jurez,  sindic  et  coniiniiaanié  des 
tonneliers  de  la  ville  «>l  faiisboiirgs  dmlit 
Heimv,  demandeurs  aux  fins  de  l’exploit  de 
Tiirlin,  du  1 1 octobre  «leriiier,  contmieà 
Ueii^s  le  i3  dudit  mois,  signé  JcirniiHowNE, 
ledit  exjdoit  tendant  à ce  que  1*^  défendeur 
ci’api-i’S  iioinmu  soit  condamné  de  |rayer 
aux  demandeurs  U somme  de  qnaraulc-deux 
livres  |M)ur  le  droit  d’apprentisvage  du  nom-' 


me  Michaiilt,  qu’il  a eu  chez  lui  {>endHat  six 
à sept  mois,  qu’il  a promis  diffiei^'ntes  fois 
de  paver,  et  le  coudamner  aux  dé|Mms,  com- 
|Kirans  par  M*  Joseph  Didaîstrc  Irar  procu- 
reur, asaistc  de  M*  Nicolas  flillet,  avocat; 
— Gérard  Brunet,  maître  de  ladite  cooimu- 
nauté,  défendeur,  comparant  }>ar  .VI'  Jean- 
Baptiste  Geil*'  son  procureur,  as.sistg  de 
11*  Callou,  aiocat. — A l’audience  de  la  cause, 
]>artirs  ouït-s^  el  sur  ce  le  procnivur  fiücal. 
sui  la  deniaiidc  des  pai*ties  de  M*  lïille*. . 
iioiil  les  avons  mis  hors  «le  cour,  en  affir- 
iliaiit  par  Brunei  qu’il  ii’y  a point  eu  de  bre- 
vets d'rtpprentissage , et  qu'il  n’a  rien  reçu 
|K>ur  le  di'oil  <|ui  est  rt’pété  par  les  deman- 
dctii'S;  acte  de  l'affirmation  dudit  Brunet  ; en 
conséquence  ^era  notre  pi'ésentc  seuleuce 
exécutée,  avons coni|M'nses  les  dépens  entre 
les  (larties,  que  les  jurez  emploveronl  à leur 
L*gard  au  cotupte  de  la  comnninanté  ; et  fai- 
sant droit  sur  h's  concItLsions  du  procureur 
fiscal,  faisons  deleoses  à l'avenir  à tous  mat- 
1res  de  ladite  coiuiiiunaute  de  n^cevoir  chez 
eux  aiicnii  apprenlif  que  |>oiir  le  ternH*  «le 
tmÎH  ans,  coiilornienient  a l’article  11  du  rè- 
glement, el  qu’il  n’v  ait  untirevet  en  fornu' 
et  iMsne  devant  notain-s , dont  ils  fi-runl  leur 
déclaration  liansla  huitaine  de  rentrer  deN- 
dit.'i.'ippiTiilif't,  et  remettront  le  hr«*vet  d’ap- 
prentissage au  jni'é  receveur,  ie*pit-l  trans- 
crira lesiUts  brevets  sur  le  registre  de  la*iile 
coinmiinaiile,  à |H'ine  contre  chacun  maître 
do  }>aver  le  droit  ru  son  nom  et  de  trente  li- 
M'es  «rameiide  faisons  défenses  |iar«*ille- 
ment  aux  inaîln-s  de  ladite  comninnaule  de 
rerv'voiri'lirz  eux, eu  qualité  doconqNigiioo, 
aucun  particulier  qu'il  ne  sracbe  Iravaillei 
de  la  profession,  ainsi  qu’uu  apprenlif  qui  a 
fait  un  apprentissage  «le  trois  ans;  Inir  en- 
joignons, lors«|it’ils  |Mendront  des  ('OiniM- 
gnons . «f’t'it  fairx*  pan'illemrnt  «hsns  le  luéme 
déla\  «le  huitaine  de  l'entrée  des«lit.s  com- 
pagnons, leur  dcclarniioo  audit  jure  iei%- 
veur,  dont  il  fera  aussi  mention  de  suite  yiar 
datte  et  sans  aucun  blanc,  sur  le  r«*gistre% 
ensemble  du  droit  qui  aura  été  payé,  sous  U 


. P 
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« II.  Sont  pareillement  faites  défenses  à tous  tonneliers  de  recevoir 
aucuns  apprentifs  en  leurs  maisons,  pour  autre  terme  que  pour  trois 


même  |>eine  <ie  tnmtc  livres  d'amende;  et 
«era  notre  preseulc  sentence  imprimée,  lue, 
publiée,  affichée  et  copie  délivrée  à chacun 
des  maUiTSy  et  transcrite  sur  le  registre  de 
ladite  communauté,  et  exécatee  noiiobstanl 
opposition  QU  appellation  quelconque  et 
sans  préjudice.  — Si  mandons  au  pi'emier 
huis^er  de  |xdico  ou  sergent  de  cc  baillagc 
sur  ce  iv>quiB , qu'il  mette  ces  présentes  .à 
exi'cution,  de  oc  faire  lui  donnpns  pouvoir. 
Donné  audit  Heims  par  nous  juge  susiüt, 
les  jour,  mois  et  an  que  desvus.  Si^né^  Mau- 
îUKS  grefCiiT,  avec  paraphe.  Scellé  ledit  joiy 
avec  paraphe.  La  présente  H'iUence  signifie»? 
à procui'eur  le  5i  décembre  mil  sept  cens 
treitle-un.  Signe',  TürIiv  , avec  paraphe.  t> 

5®  Homolngatinn  d'une  conciuunn  de-i  mnU 

trtx  tnnneUers  de  Heim.t  retaltve  aux 
t brùx  qui  doivent  leur  être  fournie. 

• (Jejourd’hoi  vingt-quatre  janvier  mil 
vept  cens  trenti’^pt  de  relevée,  la  coroniu- 
luulé  des  maîtres  tonneliers  de  la  ville  et 
fauslionrgs  de  Reims,  représentée  par  les 
sein*  et  les  douzeltnciens  jui-w.  députe*  et 
choisis  par  molh^ieni  le  bailly,  lieutenant 
général  de  police  de  la  ville  et  faux- 
bourgs  de  Reims,  étant  assi'mbie*  en  la 
salle  des  RK.  pères  Prêcheurs,  la  semonce 

* A t*  haitty,  Itfattnmnt  fénera!  ét  polie* 

d$  La  tÜte  et  /auxhmrgt  da  heims. 

« S«ipf4i»t  liUDiblciBcat  le»  mailre»  jures  et 
MtMÜc  de  t«  (ooiineosiité  des  tuoaeber»  de  la  *{11* 
et  fsuibourg»  de  Reimv,  diiaoU  40e  cumitie  par  le» 
srticiei  III  et  IV  de  leur»  règlements,  ils  «ont  inm» 
«te  faire  de»  puiarou»  de  la  coutrasoe*  de  trulc-rvi 
tepber»,  fsîtsot  cent  quaraete-qusire  (tols;  que  }>oiir 
<»{  eflet,  il»  o*jt  eu  de  (oui  teni|>v  uo  èrltsntillon  de 
bstkleur  portant  treuto-nu  pouce»  qnr  dotveot  aussi 
avoir  te*  bois  tnairreo»  à conslrtdre  |*oii»çoat  poar 
la  bautcur.  Les  bois  msirrciiu  luivani  uu  u*age 
abusif  qui  »'eat  pratiqué  jusqu'aujourd'hui  »e  »ea- 
«ie»t  soit  au  millier  aoit  s la  IretUsi  le  millier  tloil 
eontenir  troîa  treille»,  la  Ireilte  eu  buis  marchand 
composée  de  cinq  cens  vingt  douve*  qui  font  vingt 


faite  préalablemcnl  par  Emeri  Jacquelot 
suivant  son  affirnvaiioii.  Sur  ce  qui  a «Ké 
présenti!  par  h's  maîties  jure*  el  siodic  de 
la  communauté,  que  tous  les  jours  les  mai' 
141*8  de  ladite  communauté  qui  achètent  du 
niatrrein  pour  conslruiie  poinçons , sont 
obligez  d’acbeter  des  enfuiiçures  et  chan- 
teau* jiour  achever  d’enfoncer  leurs  poin- 
çons, ce  qui  piDviettt  du  défaut  d«*  la  livrai- 
son ; et  à l'égard  du  mairrrin  qui  se  fournil 
ordinairement,  le  Ixiis  marchand  a vingt 
rangs  et  quatre  |?oignci*s  {Kmr  chacune 
treille,  et  le  bois  à (rois  pour  deux  a vingt- 
six  rangs  pour  la  tnnile,  et  le  bois  à cacq 
a pareil  nombre  <]ue  le  bois  à trois  ;>ottr 
déux.— Sur  ce,  la  comsiimanté,  après  avoir 
exauiinc  le  torique  cela  cause  ausdits  maî- 
tres, a coiicind  et  donne  (Kiuvoir  ausdits 
jurez  et  sindic  de  ladite  cotnmnuauié  de 
présenter  l'equéte  à monsieur  le  bailly*, 
lieutenant  général  de  jiolice  de  la  ville  et 
fauxbourgs  di*  lleims,  )X)ur  obtenir  qu*à 
l’avenir  le  maii  rein*bois  mareband  sera  livré 
suivaut  l’asage  ordinaire  à vingt  rangs  pleins 
et  quati*e  poigmkHi  pour  les  quatre  au  cent, 
et  le  bois  i trois  pour  deux  sera  livré  k 
vingt-six  rangs  pleins,  et  le  bois  à cacq  de 
même  que  les  trois  pour  deux  ; et  qu’à  l’é- 
gard de  l’enfonçiire  et  chanteaux , sera 
• 

rang»  • ciaq  puigacet  pour  i aog» . et  cinq  douve» 
|ar  cbscoon  poi^aée  et  quatre  poigoéM  ea  »u*i  U 
(reille  prodaii  à peu  prè»  de  quoj  coDitroire  qua- 
raule  poinçons;  pour  «nfooircr  le»  quarante  poin- 
çoD»  plu»  ou  footn»  de  ebsrune  (reille,  il  faut  ué- 
c«»»*ireineo:  (reste-eix  ;>ntguée«  d’eafonçure»,  dsq 
• U poignée,  que  chaque  eufonçure  *ott  longue  dq 
dcui  pied»,  et  ^ireute-deux  poignée»  de  chanteaux , 
aa»»i  cioq  à la  ]>oignée,  de  la  longueur  ordinaire-^ 
Quand  à ce  qui  regarde  le»  bol»  appelé»  trois  pour 
deux  pour  faire  poinçoos,  il  e»t  intére*»aol  «pi'il» 
aoirot  livré»  à viB|i;t-«ii  ruug»  plcioa,  et  même  quan- 
tité d'enfoiiçure»  el  cbaDleanx  que  {tour  les  bol» 
marchand»,  an  lien  de  treate-devix  poignée»  «l^fun- 
çurea,  et  vingt-deux  |>oLgDée»  de  cLaoteaux  qa’oo  a 
contniDe  de  leur  livrer,  ce  qui  le»  ohligeoit,  pour 
•upplcer  au  manquant  d'eufouçure*  et  cbaoteanx , 
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ans,  pour  apprendre  ledit  métier  de  tonnelier,  en  peine  de  trente 
livres  tz.  contre  chacun  cotitrevenant,  ,ipplicable  comme  dessus. 


.Ii*rè  à ravfnir  Irentc-six  tTcofoii- 

çutT4  par  ctiacunc  treille  de  la  longueur  de 
deux  pie'da  de  roi,  cl  treolc-deux  poignées 
de  clianteaux  ; que  ladite  enfonçure  «rr» 
large  de  six  à sept  pooces,  et  les  chanteaux 
seront  larges  de  cinq  à six  pnucef  ; et  que 
ladite  cofonçurt>  qui  n’aura  |taa  la  susdite 
largeur,  de  même  des  chanteaux,  seront 
livrés  i trois  pour  deux  ; et  pour  les  enfon- 
çures  des  cacq^,  sera  livré  suivant  i’asage  la 
(|uantité  ordinaire,  sçivoir  quaraiiic-slciii 
poignées  d'enfoni^urcs  et  trente-deux  de 
chanteaux.  Et  ont  signez  les  jour  irt  an  qu<* 
dessus,  ainsi  signé  : Nicolas  Gentil , André 
Régnault,  Noël  l.jcattc,  Pocoiil,  Barois, 
Jean-Rapt.  Oiida,  Orton , Andneux  l’alné, 
Tiionus  (llai'lel , Goulin , Jean  Bara  et  Jean- 
RafHiste  Bergeroiineaii , sîndic. 

« Signe  aussi  en  b minutti*  des  présente», 
Jean-Baptiste  Bergci'onin  au,  sindic.  • 

« Veu  par  nous  Jean-Baptiste  Caidion , 
ronseiller  du  roy,  liaitly  de  Heims,  lieu- 
tenant général  de  police  »lc  ladite  ville  et 
fauxlMnirgs,  et  juge  «des  maniiractures,  la 
retpiête  et  la  conclusion  énoncée  en  icelle  li 
nous  pré^ntee  par  les  juree,  sindic,  douxe 
et  seize  représeutans  b comimmauté  des 
inaitres  tonneliers  de  la  ville  et  fjuxbonrgs 
• • 

«l'aclieter  |Uir  ckaruu*  trsiIW  «n  drmi.cent  dViifoA- 
v«  d«  cliaolcaox  «erenart  djii«  le*  loagaziok  de 
etUe  «iUe.  <|ue  le*  vocimiuioanaire*  rrndeot  ponr 
lt*r»  ce  «|n'iU  jugetu  à prtipu*,  renaiiw  qu’il*  »oal 
<fue  le*  tonaeber*  ne  ixoreirt  ea  ce  »Va 

pa**rf , et  qu'il*  «tteudmt  aftré*  (Kwr  acheTer  <C«d- 
foocer  leaft  poioruiu.  Ce  n'e*l  |mi»  la  le  irai  iuccMt* 
rêainir,  en  voici  *to  qui  intèreave  tosi  le  pablic,  c'eit 
que  le  meuquaal  d'euron^ure*  et  chaulruix  qui  M>at 
fait*  cl  livrée  à tard  »unt  pre»qu«  too*  verd»,  et 
conrer  on  Ica  employé  {KUir  acl*e*er  d'enfoncer  de» 
|>oin^Atu  ilcMkt  le*  Irai*  »<M>t  mc»,  cette  différence  ne 
peut  rcrlainement  u|*érer  une  loti^e  duree,  ce  qui 
fe>tein/nie  que  det  puiDOuoa  rempli»  de  vio  *onl  Im 
renn,  etqs’il  a'ea  perd  soumit  qiMBflle.  — A l'égard 
de»  boi»  à constniire  de*  racq»,  iU  doireut  aenîr, 
kuivant  rèrhaatilloB,  vtngt-cinqpouee»qnetre  ligne* 
«in  liauieitr,  et  la  treille  doit  Itre  coro|M>*ec  de  viogt- 


dc  Beims  conclusions  du  procunuir  fiscal, 
et  tout  considéré;  nous,  en  homologuant  la 
conclusion  du  vingt-quatre  janner  dernier, 
faite  en  l’assemljliH'  représentant  la  com- 
munauté des  maîtres  tonneliers  do  cette  ville 
et  fauxlKiurgs,  ordonnons  qu’à  compter  du 
preniict'  juin  prochain  tous  les  marchands 
et  coiumitiîonnaires  de  bois  mairreitts  qui 
amèni‘it>nt  et  vendront  ledit  mairrcin  en 
cette  ville  et  fauxbourgs,  semot  tenus  de 
le  livrer  bon,  lovai  et  marchand,  sans 
cfeuillures  et  aiihin,  ni  rouge,  ni  veineux, 
ni  evente  et  sans  meuds  ; orduniioits  tpie 
suivant  réchantilion  qne  la  communauté  des 
tonneliers  a eu  de  tout  temps,  les  liois  mair- 
reins  à construire  |ioinçoDs  ssrront  de  trente- 
un  |M)tices  de  huuleur;  défendons  aux  iitar- 
cliamU  desdits  1k)U  et  à leui's  conimtssioo- 
oaircs  d’en  amener  et  d’en  vendre  d'nne 
moindre  hauteur,  si  ce  n'est  aux  menuisiers; 
defriidons  aux  tonneliers  de  construire 
poinçons  autres  <(ue  de  la  hauteur  de  trente* 
un  pouces,  sous  peine  de  conriscation  et 
de  cinquante  livres  d’ametide,  dont  moitié 
de  l’amende  ap|iat'ticndra  aux  jurez  qui 
auront  fait  faite  la  saisie  desilils  poim^ni. 
Ordonnous  )*ari-illement  que  chacune  treille 
de  bois  matxdtaiid  sera  composes*  de  vingt 

•ix  mog»  plein*,  «le  même  que  h»  boit  tr«>i»  pwic 
d«*us  de*  poîoçoiM,  «t  pour  eofooçnre*  quarautr- 
deux  (Ktignéc*,  cinq  |ûccc*  s U poigu««,  et  (nmtr- 
dctii  pnigrire*  de  cHauicaux  de  ts  henteur  ordinaire  • 
il  c*t  aii*»i  etceaiiel  et  intere*K«n(,  leur  pour  le*  *af>- 
plien*  que  |Kwr  le  poblic,  que  tou*  le*  hoi»  mair- 
rein*,  tant  ce»*  marcbaaü»  que  ceux  * trui*  p<Mir 
deux  à couttruire  puincon*  et  carqa,  même  le*  eofoo- 
cure*  et  chanteaux,  »aient  «1*  bon  boi*.  loyal  et  mar- 
cbaod,  «an*  rfeuillurc  «t  aobiq,  ni  rongea,  ni  rei- 
Deux,  ni  érenté*  «S  *ani  uirnd*  qoi  perceel.  et  re 
pour  «brier  acit  diffimltn  qui  *'y  tiXHirent  ton*  le* 
jutir»t  *'i  poflv  retoédicr  a tou*  ce*  ahw*.  tes  »op- 
plian*  ont  fait  a**embler  le*  letui  ei  le*  duuie  inai- 
irej  cèioi'i»  de  «os»,  Moouenr,  repréteDtaiJs  la  «om- 
iBunaule , pour  eu  délibérer  ; et  par  acte  délibérative 
do  riegt*quatre  jaurrer  deruier,  le*  tuppliaD»  not  êle 
chargé*  pour  en  detnander  l'exeeudoD  pour  l'aveair 
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K III.  Que  chacun  appreiitif  nVtaiit  fil.s  ilc  maiire,  sera  tenu  de 
bailler  deux  livres  de  cire  neuve,  oii  le  prix,  pour  reiilretenement  des 


rftng»  Pt  quatre  poignées  au  pai-tlessna, 
ctiaciiu  rang  de  cinq  poignées  rt  chacune 
|)oignc(’  (le  cinq  douves  ; que  le  lM>is  ap|iellé 
trois  pour  deux  sera  , |>om'  chacune  treille^ 
rontpoMr  de  vingl-six  rangs  pleins  : et  le 
l»oi»  à cacqs  île  la  hauteur  de  vingt-cinq 
l>niices  suivant  réchaiitillon  ordin.'ûre,  de 
mémo  quant  ilc  et  rang»  pleins  que  le  bois  à 
trn<s  pour  deux;  et  que  juir chacune  treille, 
tant  de  bois  marcliaiid  que  bois  à trois  |iour 
deux,  il  M‘ra  fuiirui  treoU‘'Six  poignées 
dVnfononres  de  deux  pieds  de  it>i  de  lon- 
gueur et  de  six  à sept  pouces  de  largeur, 
et  trenic-deux  |M)tgnét‘S  de  chanteaux  de  la 
longueur  de  dix-huit  pouces  et  de  cinq  k 
six  iKiuces  de  largeur;  et  que  par  chacune 
treille  de  Iiois  k cacqs,  il  s^ra  fourni  qua- 
rante-deux poignées  d'eufonçures  de  dix- 
huit  a vingt  jKincesde  hauteur,  et  de  quatre  à 
cinq  |)0uces  de  largeur,  et  trente-deux  poi- 
gnées de  chanteaux  de  la  même  largeur 
pour  le  moins;  le  tout  de  la  qualité  de  Ih>îs 
Cl  dessus  désignée;  et  sera  notre  prt'scnle 
ordoimancc  transcrite  sur  le  registre  des 
conclusions  de  la  comtminauté  desdits  maî- 
tres tonneliers,  ét  lue  k l’aast^mblée  qui  se 
tiendra  k cet  eHct  k 1a  diligence  du  sindic 
de  la  communauté,  imprimée,  lue,  publiée 
et  affichée,  et  uii  exemplaire  dtsiribné  îi 
tous  les  maîtres  de  la  communauté,  aux 
marchands  (*t  commissionnaires  de  bois 
mairieins,  à ce  qu’aucun  n’en  ignore;  sera 
au  sur))Uis  le  réglement  de  la  communauté 
exécnié,  A lleims,  le  dix-huiliémo  février 
mit  sept  cens  Ireule-sept  Sigfit,  Casbos, 
haillv.  Miusaixe.  > 

6*  Bomùlo^ation  H’unt  conclusmn  -de»  mat'- 
trt$  fon/i«/!trrc  r/«  Heinvt  qui  ordonne  une 
taiile  sur  ta  communauté',^ 

• fk-jourd’hui  sixième  septembre  mil  sept 

«l«  T»n«  douBcr  la  prr»rotr  rei|a^«.  — Ce  ronsideré, 
Mootieor.  U vob$  plaiæ  aatoHfcer  «t  hciinolrt^r 
Udiur  coodtisioo  doot  copie  e«t  atuebée  à prë- 
•entea,  «t  feras  jotlirv,  décUrauU  le»  kappliaeU 
qn’tl»  C(>«i*itrae»t  maître  fteaé  (•elle  {lour  leirr  pro- 


cent trente-huit , trois  heures  de  relevée,  la 
communauté  des  maîtres  tonneliers  de  la 
ville  (*t  faiiliourgs  de  Iteims,  repivseotee 
par  les  douze  et  seize  anciens  maîtres,  étant 
assemblée  en  la  salle  des  révticnds  pères 
Priichoiys  do  cette  ville,  lieu  ordinain'  de 
tenir  leurs  assemblées  , en  vertu  de  l'ordon- 
nance dé  mousieuric  lieulenant,  la  semonce 
faite  par  Jean  Lemoine,  clerc  de  ladite  com- 
iminaiite.  — Sur  ce  qui  a été  représenté  par 
Jean-Ka]>tisto  Rergeronueauf  Martin  Con- 
stant, Pierre  Polhé,  Ëlienni*  Jacquclol  et 
J4*an-Uaptiste  Carton,  maîtres  jurés  et  sindir 
de  la  communauté,  que  ladite  conimuruiiie 
est  si  cliaigéo  de  frais  et  rentes,  qu’il  cvt 
im|>osiiblede  les  ar(|uittrr  sans  faire  aiiouel- 
lemcmt  des  levées  sur  chacun  maître,  et  que 
pour  ne  pas  faiix*  cette  imposition,  il  sernit 
à propos  de  percevoir  sur  chacun  compagnon 
tous  les  ans  la  somme  de  vingt  sols,  apiès 
l’antu.*!*  de  leurs  droits  pa^és,  expiiée,  — A 
été  aussi  représenté  que  loi-s  du  décès  de 
cliacun  niaîtiTOti  maîtresse  de  communauté, 
il  est  de  coutume  de  faire  accompagner  le 
corps,  lors  de  IVnleiTeiiient , de  huit  flam- 
licaux  |K>ur  les  maîtres  aucieos  juix's,  et 
quatrx'  pour  les  autres  niaîtn^s  ou  uiaitresses. 
que  cès  flaiiilM  aux  sont  portés  }>ar  îles  eiifaiis 
en  si  bas  àgc,  que  lesditi  flamlM'aux  et  les 
larges  sont  souvent  casst's;  que  pour  obvier 
à cet  inconvénient  il  seroil  plus  expeilieot 
qu’arrivant  le  diicès  d’aucuns  maîtres  ou 
niaîtresM's,  h>sdits  flamlMMiix  hoii^nl  portes 
par  les  buit  derniei's  maîtres,  axant  bou- 
tique ouverte , et  en  cas  d’ahsenre  ou  ma- 
ladie desdits  huit  derniers  maîtres,  ils  se<: 
ront  obliges  de  les  faire  portiT  par  un  aiitn* 
maître  , k peine  contre  chacun  défaillant 
de  trente  sois  d’ameude.  — Sur  quoi  la 
chose  mise  en  délibération,  il  a été  conclu 
d’une  voix  unanime,  que  (>oui'  imbvenir  aux 

rurrur.  Stgnà , Obi.t4  le  jeano,  Nicolas  Gui^lt, 
Jt«it  Bab»,  JFAK-BAmrrr  BcHoaaoiotsAO.  siudic* 
Auit  commnoiqur  a»  prncBreur  fi«cal , ■ R«tA*  , le 
Jna  te  févr  iermil  ceai  trente-sept,  , Cas  noa. 
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torches  dudit  raétifei , et  pour  servu'  .mx  services  (jui  se  célébreront 
pour  les  trépassez  dudit  métier,  et  incontinent  apres  quüts  seront 


frai»4.*t  rente»  de  la  communaaie , il  sera  à 
l'avenir  per^a  sur  cluciin  compagnon  tra« 
vaillant  en  cette  ville  aimuclleriienl  vingt 
sol».  Tannée  de  leur»  droit»  de  Irui»  livre» 
pavées,  eipirce;  et  en  cas  de  refus  par 
cliaciia  compagnon  de  payer  lesdits  vingt 
la  communauté  a«semldéc  coninH|0eA' 
tu»,  douiie  |H>uvoir  au»  maîtres  Jures  et 
sindic  de  les  traduire  pardevaut  monsieur  le 
bailli,  pour  les  y faire  condamner.  — \ etc 
aussi  conclu  qne  les  huit  dernier»  maitm 
ayant 'boutique  ouvei-te  , porteront  gratui- 
tement à l’avenir  le»  flarubeaui  fie  la  com- 
munauté, (MViir  accompagner  le  corps  des 
maîtres  ou  maîtresses  qui  viendront  ik  de* 
ccfler;  et  eu  cas  d’abR'iice  ou  <le  maladie 
desdits  huit  derniers  iiiallre»,  ils  scrout 
tenu»  de  les  faire  porter  par  un  autre  maître 
<|iii  les  pit'cèdera,  a peine  cuntix*  chacun 
defaillant  ou  i-cfusaut  de  trente  sols  d’a- 
mende, et  om  tous  lesdits  maîtres  signe» 
les  jour,  mois  et  an  que  dessus.  — A été 
aussi  conclu  que  le  jui'é  comptable  sera  tenu 
d'avoir  un  registre  eaacl  et  en  règle,  sur 
lequel  sera  fait  notte  de  la  recette  des  droits 
desdits  compagnons;  aiusi  signes:  Jacques 
('astelain , Jeanf^rlot,  (Juatrctolt,  Jean- 
haptisle  Laforest,  Jean-lt^>liste  Uergeron- 
ueau , Constant  Hegnault , Jcan-Baplisie 
Caloteau,  Étienne  Jacquelot,  Nicolas  Gen- 
til, Lacourt,  Pierre  Leroy,  llaïqieteau, 
ftrmy  Troii».*"t,  Didier  Mayelte,  Nicolas 
Perrioet,  Jean  Vigreui,  et  Carton  sindic. 
Cootiollr  à Ueims,  ce  neuf  septembre  mil 
fc|d  cent  tiente^huit.  Reçu  do'.ac  vols. 
5(g/id  Di  UiLicuutT.  » 

• Nous  1^0100.10130  bailliage  etj>olice 
de  Reims , ]»out'  l'absence  de  monsieur  le 
bailli , lieutenant  général  de  polie*»  de  ladite 
vtlle  : vu  la  refpiéte,  la  cniicUision  de  la 
communauté  <le»  inaitres  tonneliers  tfe  «ette 
Tille,  et  sur  ce  le»  conclusions  du  procureur 
fiscal,  nous  avons  ladite  conclusion  du  six 
septembnr  «lernier  homologuée  ■ ordoimons 
qu'elle  sera  exéculee  scion  sa  forme  et  teneur, 
ce  faisant,  etc.  Fait  i Reims,  le  douze  sep- 


tembre mil  sept  cent  trente-hnit.  Sifine 
Bkhosat,  lieutcDaiii , rn  ta  minutte  det 
preuntft.  » 

A l/Hiis.otc.,  sçavoil*  faisons  que  vu  par  nc^ 
iredile  ouïr  la  iVipièle  présentée  de»  maîtres 
juivs  etsiikflicde  la  comiminaiitédes  maîtres 
tonnelier»  de  la  ville  et  fauxbourg»  de  Reims, 
à ce  qu’il  plut  à notreditc  cour,  vu  le»  avis 
de  la  communauté  des  supplian»,  et  celui 
de»  officiers  de  la  police  de  la  ville  de  Rcimi, 
en  datte  des  ii  et  a:)  avril  17^,  en  exécu- 
tion de  Tarrêt  de  ontrofhle  cour  du  *ji  mars 
précéthnt,  homulogucr  la  ilelibératiuu  ou 
conehisioii  faite  par  les  siipliaiis  le  6 neptem- 
bie  I/SH,  |K)«r  être  exécutée  selon  sa  forme 
et  teneur  . vu  aussi  le»  pièces  attachée»  à 
ladite  refjuéte,  Feajiçois,  procureur; 

conclusion»  de  noire  procureur  générai, 
oui  le  rap|iort  de  M' Jean-Baptiste  Muntalle, 
conseiller,  tout  considéré,  nulredite  cour  a 
homologué  et  homologue  ladite  délibération 
faite  en  iîi  eommunanlé  de»  suplians  le  six 
septembre  dernier,  pour  être  exécutée  selon 
sa  forme  et  teneur  : te  mandons  metirf*  le 
pivsent  arrêt  à exécution,  selon  sa  forine  et 
teneur.  Donné  en  notredile  cour  de  (varie- 
ment , le  ciuq  mai , Tan  de  grâce  mil  sept 
trente-neuf,  et  de  noire  règne  le  viogl- 
q^^atriimu'.  Par  la  chambre,  sîpnt  Üor»A»c. 
Cloliatioone,  rf'g/ic'^PlLLKTita.  — Scelle  le 
neuf  mai  mil  Mqd  cent  trente-neuf,  régne 
SoLiK»,  avec  (varaphi*.  U 

7®  Sentence  rendue  par  le  bnilli  de  Brtmt  au 

sujet  de  f élection  des  seize  et  des  jurex  dr 

la  communauté  des  tonneliers  de  Heims. 

« Vu  les  pièces  de  l’instance  ap(>cvit)tée 
pardevant  nous,  entre  les  nraître»  juré»  et 
sindic  de  la. communauté  des  lonaeliers  de 
la  ville  et  fauxliourgs  do  Keini»,  deman- 
deurs; Jean  IMalot , maître  fonnelier,  de- 
meurant auflil  Reims,  défendeur,  op|H»sant  ; 
Jean  Dravigny*  I jurent  Pn'voM,  Michel 
Patoux  et  consors,  au  nombre  de  douze, 
iiitf'rveuans  et  joints  audit  Maint;  sçavoir, 
la  requête  à nous  présentée  par  les  maîtres 
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entrez  en  apprentissage;  à faute  «le  «juoi  faire,  leurs  maîtres  seront 

tenus  les'payer  et  avam*r,  sauf  leur  i-ecours. 


jiirru , üindit^  et  commnaau'é  des  tonne- 
liers de  la  ville  et  fauxlioitr;;»  de  Keitns,  le 
lojuin  1730,  sigoê«‘deceut  dix-iieur  niaUfes, 
lemtanleii  ce  qu%*n  hoatolnf^nant  la  requête* 
attendu  le  grand  nombre  dr»  maiires  qui 
conqiosenl  à présent  la  communauté  d(*s 
supidians,  il  soit  onloonè  que  la  t»omina- 
tion  des  seise  se  fera  à l'avenir  par  tous  les 
'anciens  maîtres  qui  ont  |>a8S<?  (»ar  Ica  charges 
de  la  communauté,  ainsi  que  la  nomination 
des  jurés  qui  se  fera  par  h^dits  «M-dze  et  an- 
ciens, qui  seuls  seront  à cet  effet  convoqm*s, 
lesquels  maîtres,  ainsi  convoqué»,  procéde- 
ront susdites  nominations  en  la  manière 
ordiuairt'  : et  fiour  prévenir  les  abus  et  le* 
désordres  qui  se  pas*>enl  aux  assemblées, 
qu'à  l'avenir  il  n'y  aura  que  les  seize  et  an- 
ciens maîtres  qui  ont  (tassé  [»ar  les  charges 
de  cette  commanaiité,  qui  y sei'Ont  mandés, 
pour  délibérer  lorsqu'il  s’agira  d’aMemblêe 
extraordinaire,  ainsi  que  cela  se  pratique 
dans  les  assemblées  où  il  y a beaucoup  de 
maîtres,  tels  que  les  marchands  drapiers, 
merciers,  lesaergîers,  les  épiciers  et  aqtres, 
avec  dcfpoS4‘*  a tous  autres  maitivs  de  s'y 
trouver,  sous  telle  (leiife  qu'il  plaira;. or- 
donner que  la  M’ntence  qui  intcrviendi'a  K*ra 
exécutée,  OQtmbstaiii  r>p|M»itinn  ou  ap|)el- 
lation  quelconque  et  saus  préjudice , attendu 
qo'il  s’agit  de  (>olice  ? l'nrilnanance  étant 
ensuite,  dudit  jour  portant  soit  communiqué 
au  procureur  fiscal,  les  conclusions  du  pro- 
cureur fiscal , l'urdounance  étant  ensuite, 
par  laquelle,  avant  faire  droit  sur  la  re- 
quête, il  a été  ordonne  que  la  comnimiauté 
seroil  assemblée  le  lundi  suivant,  neuf  heu- 
res du  malin,  pour  délibérer  sur  le  cootenn 
de  ladite  requête , enjoint  à tous  l«-s  maîtres 
de  s'y  trouver,  hors  k cas  d'alv«mce  ou  de 
légitime  cnqiêchemcnt,  et  que  lecture  seroit 
faite  de  laditê  rctpiête  par  le  commissaire 
Gogiié,  lei^uef  prendroit  l'avia  de  cbacnn 
Diallre  séparément , et  en  dresseroit  procès-* 
verl>al,  |)Our  iceloi  rapporte  et  communiqué 
au  procureur  fiscal,  être  onlonué  ce  qu’il 
appartiendra,  et  jusqu'à  ce  surcis  à la  no- 


mination des  jnres  et  dos  maîtres  du  nombi'c 
des  seize  qui  dévoient  sortir  la  pixrsrntc  an- 
née ; ladite  oTilunnance  du  vingt-trois  du 
même  mois  de  juin  : le  |irpC(‘*-verbal  du 
commissain'  Gogué  du  vingt-six  du  même 
moisdcjnîn,  par  U'qucl  il  paroît  que  cent 
soixante-neuf  maîtres  sont  de  sentiment  que 
les  conclasioQS  pri*i‘s  jvar  la  requête  ayenl 
lieu  ; en  conséquence,  qu'à  l’avenir  il  n’y  ail 
que  les  anciens  maîtres  de  la  conimuiiaiite, 
ayant  passé  par  les  charges , qui  aoirnl  con- 
vtiques  aux  assemblées  pour  procédeV  à la 
nomination  «lesdits  seize,  lesquels  seize  et 
anciens  procéderont  enlr’eiix  à celle  des  ju- 
rés, en  la  manH’re  ordinaire;  œmme  auikéi 
qne  lesdits  jnres,  seize  et  anciens  seront 
scnls  convoqués  aux  assemblées,  lantordi- 
nairesqii’cxtra<xrdinaires;  fpie  quinze  autiv-s 
maîtres  y dénommés  ne  sont  nulleini'itt 
d'avis  du  oonteim  et  des  conclusions  prises 
par  la  requête , et  qu'ils  eutendenl  que 
l'ancienne  requête  soit  suivie;  <{ue  quatre 
autn'v  maîlrt**  n'ont  voulu  dire  leur»  senti- 
ments, et  que  vingt-six  étoient  absens  : 
l'acte  d'opposition  formée  par  ledit  Malot  a 
notre  ordonnance  siisdattée,  le  37  juin  1750, 
coïtée  à Keims  le  du  même  mois  ; la 
requête  des  denyindeurs  dn  u8  juin  I75t*, 
aux  fins  de  faire  assigner  ledit  Malot,  jiour 
se  voir  débouter  de  son  opposition  avec 
dommages  et  iutéix'U  ; voir  dire  que  le  terme 
de  cabale  sera  rayé,  avec  ré])aralion,  dom- 
mages et  intérêts  et  dépens  : l'ordonnance 
étant  ensuite,  (witanl  permission  d’assigner; 
l'assignation  du  3o  jnin  contrôlée  à Reims 
le  même  jour  ; jugement  du  3o  juin  1700, 
portant  l'envoi  au  lendemain,  pendant  lequel 
tems  seroit  signifiée  audit  Malot  copie  de  la 
requête  du  îo  juin,  et  du  prtx^s-vcrbal  du 
commissaire  Gogne;  liHÜt  jugement  signiCe 
le  pnu'niei*  jiidlel  : dire  des  dcniaudeur*  du 
même  jour  premier  juillet  : jugement  du 
même  jour  premier  juillet , (lortant  di'faul 
contre  le  defendeur  faute  de  plaider,  par 
lequel  l'opposilion  Ibrméc  par  ledit  Malot  à 
rordonnaiioe  du  juin  pi-ecé«lent,  a été 
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« IV.  Que  leïdits  apprentis  ayant  achev(t  le  temps  des  tiois  ans 
de  .leur  apprenlissa^je  au  lu^jis  d'un  tonnelier  uù  ils  auroieiit  entrez, 


jointe  au  principal  ; et  |»our  faire  droit  anx 
parties  y elles  ont  été  ap(>ointécB«  et  cepeu" 
(lant  surers  à«la  nomiuatiou  dev  juré»  : aver- 
tissement des  demandeurs  du  5 juin  i73o, 
contenant  conclusions  à ce  ({uC)  sans  nous 
arrêter  à )‘op|iOMtiocl  romiéo  par  ledit  Malut 
à rexéculion  de  notre  ordonnance  du  *j3juin 
précédent,  dont  il  sera  di'bouté,  les  conclu- 
sions prises  par  la  re<|uéle  dif  ao  cl  *i8  juin 
qui  y sont  repettées,  leur  soient  adjugées 
avec  dommages,  intéi-cU  et  dépens  ; inven- 
laite  des  pi*<ces  et  productiosis  des  deman- 
deurs du  5 du  même  mois  de  juillet  - 
avertissement  dudit  Malot  du  17  du  même 
mois  de  juillet , cuntenaiit  conclusions  k ce 
qu'ayattl  egard  à l’oppo«ilion  dudit  Malot. et 
çqtisors,  sans  avoir  égard  à la  ret|uèlc  des 
jurés  tonneliers  du  juin  pri'cédenl , il 
soit  ordonné  que  la  sentence  du*a6juiu  1708, 
Tarrét  du  8 juillet  171^,  eusemble  le  ivglc- 
iiient  de  notiw  prédécesseur  transcrit  sur  le 
regisln*  de  la  roimminauié  en  17.13,  et  la 
seitu  ncedu  ?8  juillet  17*15,  seront  exécutés, 
en  conseqiiehre  «pie  IVIection  îles  jurés, 
simlic  rt  seize  de  la  communauté  sera  faite 
fiar  tous  les  maitii's,  en  U manière  accoii- 
liimee . et  que  la  conclusion  faite  pour  par- 
<4enir  à dn-sser  la  re<]iiêtc  sur  laquelle  Tur- 
doniiance  du  q3  juin  est  intervenue,  sera 
repie^enlee,  et  les  jurés  condamnés  aux 
déjiens  rinventairc  de*  pièces  et  produc- 
tiOQsdudit  Malot  : les contr>*4lils  fournis |mV 
demandeur*  le  -l'i  juillet  1750.  H4*qqête 
desdils  Dravigny  et  consorsdu  14  juillpt  lySo. 
signée  de  douai*  mailrvs,  tendante  à ce  lyiM 
l(*ui  soit  donné  acte  de  rintcrvcntioQ  *qu'itk 
forment  en  insi.incc  dVntre  les  jurv--'  ton- 
neliers et  Uniit  Jean  Malot , appointée  par 
jugement  du  piéseol  mois,  de  ce  qu'ils 
eropioyeut  pour  motens  tout  ce  qui  a été 
dit  et  (>crit  par  ledit  Malot;  et  faisant  droit 
sur  rioterveution,  il  soit  ordonné  que  l'arrêt 
V nienlinnnécl  autres  «eiitencev  seront  exé- 
cutés, et  la  requête  «le*  dt'niandeurs  rejeltee 
avec  dépens,  au  Ims  di*- laquelle  requête  est 
rordoonatice  portant  acte  de  l*intervention 


et  joint,  et  soit  signifie  sans  retai-dation  du 
jiigemciil  de  rioslauce;  ladite  requête  ai- 
gnifu'e  le  17  du  iiiênn.*  mois  de  juillet,  con- 
trôlée k Heinis  le  18  dudit  mois;  auli'c  re- 
quête desdit*  Malot , Dravigni  et  coosors 
du  ■20  du  même  mois  de  juillet,  tendante  a 
ce  quM  leur  soit  permis  de  faire  siguifier  la 
cause  k Taudiencc,  jmur  voir  dire  que  le 
registre  des  conclusions  sera  communiqué 
au  procureur  fiscal,  et  que  les  supplians 
auront  la  lilicrté  d’en  prendre  communica 
lion  juir  ses  mains,  pour' faire  sur  icelui  lei 
observations  qu'il  ap{varli«mdra;l’ortlon liai!  ce 
étant  ensuite,  ()ort,ant  p**rmtsaioa  de  signifier 
la  cause  au  même  jour^  ydile  reipiête  signi- 
fiée ic  même  j«>ur  jugement  du  même  jour 
90  juilM,  |M>rlaot  apj>ointenient  et  joint  sur 
la  requête  et  intervention  de  Dravigny  et  con- 
sors,  et  |>ei  mission  de  prendre  coinnuioi  * 
cation  sans  déplacer  du  registre  des  conclu- 
siuiis . qui  semit  i cet  effet  déposé  chez  le 
procureur  fiscal,  sans  retardation  du  juge- 
fuent  de  rinslance;  ledit  jugement  xigniliè 
le  du  même  nu>is  : dire  d(*s  «leiiftindeurs 
du  90  du  même  mois  «U*  juillet;  aiitn*  «lu 
-if>  «lu  riu^me  m«iis;  auire  desdils  .^luiot  «fl 
Dravigny  du  97  du  même  mois,  saUalions 
di^sdils  ^lajot  et  Dravigny  du  *j  août  der- 
nier : retjuéte  desilits  Malot  et  Dravigny  du 
5 du  même  in«>iv  à lin  de  jM'rniissioii  «le 
prmiuirc  par  production  nouvelle  les  pièces* 
et  proetklurps  V t'Uonc(‘e«-  ronloniiancc  étant 
a«i  bas,  portant  permis  de  produire  (ïar  pro- 
duction nom  elle,  f>oiiry  fournir  de  contredit» 
«lans  le  teins  de  roidonnaiiêi*  ladite  requête 
siguiüee  le  d dudit  mois  les  pièces  éiion- 
cè(.*s  ^uiv  ladite  requête,  et  nolaniinent  une 
ropU?  oi-  la  sentence  dn  97  mars  *709, 
«laii*rarrêtci*aprè*; Tarrêl du  iHJuilUH  1710. 
intervt  iin  sur  riqipel  de  ladite  sentence;  une 
expHÜtion  «leda  sentence  du  96  juillet  1793. 
Pt  um*  copie  impriniét!  «lo  la  seuleoc»*  dn 
98  jnin  i7*i5;  riiivenlain-  de  ladite  prtj- 
duction  nouvelle . dn  (i  du  même  mois 
d'août  1750,  salvatinns  foiiinicB  de  la  part 
«le*  tlcnundeiirs  le  8 du  même  moi*  «l'atmt  , 
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ne  pourront  trnvailler  en  cette  ville  de  Reims  et  fauxbourgs  d'icelle, 
qu’ils  n’ayent  paye  trois  livres  Iz.  pour  l’entretenement  des  torches  et 
autres  frais  dudit  métier. 


contiT'ditA  «le  produclioa  nunvclle  du  1 1 du 
niènir  mois;  vu  auss;  le  rè^leuieat  de«  par- 
ties, le  registre  d«*s  cunclosious  d<*  la  com* 
numauté  de.s  toonelierR,  et  geoèralemeot 
tout  ccc^ai  a été  produit  par  Icsditcs  parties, 
enseTultlf  les  concliiaiouB  du  procureur 
Gscad,  auquel  le  tout  a <}tc  cocninuni(|ué  : 
tout  «U  et  ronstdêrê.  .Nous  avons  lesdits 
Dravigiiy  et  consors  reçus  parties  inlervc» 
nanties;  et  avant  «iininenieat  égard  k la 
requête  des  demandeurs  et  à l'opposilîon 
dudit  Maiot  et  des  intiTvenans,  faisant  droit 
sur  les  contestations  de*  parties  ; nous  or- 
donnons que  rr>nfffriBén]cnt  & la  sentence 
du  mai  1*09,  et  arrêt  iutemenu  sur  icelle, 
la  communauté  des  tonneliers  sera  régie 
pour  l«'«  alfairrs  ordinaires  par  les  seize,  et 
à Pégard  des  affaires  qni  demanderont  dtrs 
assemblées  eitraordinaircs,  ainsi  que  la 
oominalinn  des  jurés  et  la  reddition  drs 
cnmpt'  s,  pour  prévenir  les  inconvèniciisdu 
tumullc^ des  assi'mblées  générales,  la  |>erte 
du  teins  des  maîtres  et  les  brigues,  ortlon- 
Dons  par  forme  de  provision,  suus  le  bon 
plaisir  <ie  Sa  Majirsté  et  de  Nossi'igneui'S  du 
parlenumt*,  et  en  altcndaiit  qn'il  y ait  été 
pourvu,  «|ue  la  noniiuation  des*jurés  s«'fa 

* « Loui»,e«c..aw  premier  ha»»ivr  «le  antre  cuur  de 
parleaiepl . autre  buittier  oa  «ergmt  sur  oe  requia, 
araroir  faiixiaa  que  ru  par  ontre  coar  la  requdSr  |irc' 
«entée  par  le«  jaré»,  ftindie  et  commonaute  de«  maî- 
tre* tODHclier*  d«  la  rillr  de  Heiim . a ce  qoe,  pour 
le»  cau«e*  f «otiletiue*,  il  plàt  à uotre  ctnir  nrdnoiicr 
que  U «culcuce  rendue  par  le  bailli  du  bailliage  ducal 
de  ReiiDv,  du  ^ aeptembre  euire  l«»  kuapliau», 

Jeau  Maiot  el  coator»  au  nombre  de  doute  toeni* 
bre»  de  la  cuoimuuaulè  de*  »u|ipliau»,  »era  par  pro* 
▼i*iou  eièmlce  «don  »a  furoie  et  teneur,  aiieudu 
qn'il  u'^  a |M*iut  d'.vppei  de  ladite  *eotenre  , ui  au- 
cnne  drfcnie  de  rrséention  : que  iedile  Moteuce  e»t 
fundée  »or  une  rooclaaion  de*  laippUaos,  aatoriaée 
par  une  »roleace  du  bailli  de  Rr-ùn*  du  91  mai  1708 
confirniée  par  arrêt  de  ootredite  conr  du  18  juil- 
let 1710,  el  qu'elle  e»t  rrndae  Mir  cuo*ralemrnl  de 
cent  »oixanl«-seuf  ‘de*  roembre»  de  U commuuuté 


faite,  à commencer  la  présente  année,  dans 
la  huitaitM'  de  la  signiGcation  «fe  la  pi'ésentc 
sentence,  et  à ravenir  le  lendemain  de  la 
fête  de  saint  Jean-llaptiste,  jour  auquel  il 
est  d’usage  de  les  nommer  |iar  les  jures  et 
sindic  en  esercicc , les  seize  et  les  douze  plus 
anciens  maîtres  sortis  de  jtiraude;  lesquel* 
jurés  et  sindic  en  exercice,  seize  et  douze  plus 
anciens  maîtres  sortis  de  jui'ande,  compo- 
seront lt?s  assemblée.*  extraordinaires,  ré- 
gleront les  affaires  qui  raerilcront  ces  as!>eiii- 
blées,  entendront  les  comptes  des  jurés 
comptables,  el  en  signeront  les  an*étés; 
faisons  défenses  d’ap|H*ller  aux  asseniblé'es 
aucuns  autres  maitios,  et  aiixdits  maitri^ 
de  s^y  ti'ouver  ; nrchbnnons  qne  tous  les  anli^ 
des  douze  aocietis  maîtres  sortis  dr  jurande, 
il  en  sortira  les  quatre  plus  anciens,  à la 
place  desquels  entreront  dans  le  nombre 
desiliu  douze  quatre  autres  maîtres  sortis  de 
jurande,  en  suivant  Purdre  d'ancienneté,  et 
dans  le  cas  d<*  décès  d'aucuns  desdils  douze, 
qui  oe  seront  point  en  tour  de  sortir,  iis 
seront  remplaces  par  un  pareil  nombre  de 
maîtres  aorlis  de  jurande,  qui  les  suivront 
en  aociennelé,  jusqu'à  te  que  tous  le*  mailrs*\ 
sortis  de  jurande  soient  entrés  au  nombre 

Jr«  tuppliaoi;  et  ord<Miner  qoe  l'arrvi  qui  iuler* 
*ieo«Jra  . CQtetuble  ladite  M!atcBce,  Mrout  impriméi 
et  afftrbé»  au  bureau  de  la  commuuautv  de*  >Up- 
plÎM«,  pour  être  rendu»  pabliqne*  à tour  le*  mem- 
bre*-: viaeuMÎ  le»  pièce*  atlacliêe*  » ladite  requête  > 
•ig^<*e  érançoi*,  procurmr;  coucbtunn*  du  pruen- 
r««ir  graéral  du  roi  ; oui  le  rap^iort  de  M*  Claud*-- 
Jeau  M|Ué,  coa»eillcr  : tout  cotuîdéré,  ootrcdite 
cour  urdonae  que  ladite  Mmlcnce  du  i •eptem 
bre  1730  *cra  }»ar  proriMuo  eaémiée  teloo  *a  forme 
et  teneur,  et  qne  le  prê*eQl  arrêt  et  ladite  ieotrure 
•eruot  itaprimê*  et  alTicbê»  au  bureau  de  iadiie  com- 
munanlr  dn  lunuelier*.  Si  uiaudun»  mettre  ce  pre* 
»«ut  arrêt  à eaécutioii.etc  } de  ee  faire  dounun»  |wu- 
voir,  ' Donne  «o  aolredite  cunr  de  parlemeat . le 
aC  juillet  174a,  et  de  notre  régné  le  viugi-»«|itiéafcr. 
— -Pai^  chambre, DersaKC  — Scellé  le aS  juil- 
let 1749.  CaoTuiaa.  • 
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K V.  Que  les  tonneliers  nouveaux  mariez,  soit  iils  de  maiu*e  ou  kioii, 
tant  de  cette  ville  que  iauxboufgs,  seront  tenus  de  porter  ou  faire 


dvsilits  , et  le  nombre  épuisé , Ltx 

anciens  y rentreront  dans  le  même  ordre  ; 
à l’égard  des  teite,  ordonnons  (}ue  leur 
nomiuation  sera  faite  confornirnient  st 
sentence  du  aâ  juin  <725,  qui  sera  exécutée 
aussi  par  provisioni  et  poury  parvenir,  que 
les  jurés  seront  tenus  de  nous  reiuetlre  le 
i5  juin  de  chaque  année  une  liste  îuqiri- 
mée,  conteuaiit  le  nom  de  tous  les  niaities 
qui  composent  la  communauté,  et  l’anué^; 
en  laquelle  ceux  desdits  mailres  auront  éUr 
jurés,  sindicou  du  nombre  des  seize , pour, 
sur  celte  li>te,  être  par  nous  choisis  huit 
desdits  maîtres  qui  entreront  au  nombre  des 
seize,  au  lieu  et  place  des  huit  snrtans  ; cl 
seront  les  noms  de^lits  huit  maîtres,  par 
nous  choisis,  rois  sur  une  liste  par  nous 
dressée,  cachetée  et  déposée  au  greffe;  de 
laquelle  liste  le  siiidic  prendra  une  experdi- 
tion  la  veille  de  S.  Jeau-Uaptiste  de  chacuue 
aniiee;  sera  tenu  ledit  tindic  faire  avertir 
iesrlits  huit  maîtres  nouveaux  nommés, 
|y>ur  conjointement  avec  les  jurés,  lui  sindic, 
les  huit  maîtres  restant  des  seize  et  douze 
anciens,  |irocéderlt  la  nomination  des  jurés 
et  sindic,  à U pluralité  des  voix,  et  ensuite 
à la  ix’ddition  du  compte  à.  rendre^  lt'<]uel 
compte  nous  sera  représenté  au  plùtard  dans 
la  huitaine  après  la  reddition  d’icelui,  ce 
qui  «ei-a  observé  à l’avenir  : oivionnons  pa- 
reillement que  confoi'mémeut  & la  sentence 
du  jSjuin  1726,  qui  sera  pareillement  exé- 
cutée, il  sera  choisi,  de  deux  anni^'S  Tune, 
un  maître  dii  nombre  de  ceux  qui  ne  sont 
point  oiiginairi>s  de  la  ville,  pour  exercer 
la  juraude  avec  les  antres  jurés  : faistms  dé- 
fenses  de  convoquer  aucuné  assemblée  pour 
afTaires  extmordinaires,  quVn  conséquence 
d'iiiijr.^'missiuM  au  bas  d’üiic  reqmrle  qui 
noMker*  présimtée  à cet  effet,  laquelle  coii> 
tietùha  h»  sujet  cl  les  motifs  de  ra^seniblét' 
vu  la  liste  imprimée  pour  l’année  1729, 
contenant  le  nom  des  maîtres , alleiidii  que 
Xean  Oudard  , Jean  Ouda,  Gérartl  nruurt , 
Antoine  Ucatle,  Sulpice  Moup,  Fiaci« 
Barois,  Martin  Constant,  et  Claudi-Fran- 


^is  Gai^uier,  sont  les  huit  ancieps  des  seize, 
lions  avons  nommé  eu  leur  lieu  et  place  pour 
la  présente  année,  commenr^  dés  le  jubr 
de  Saiut-Jean-bapliste  drmicr,  Hcmi  Cul* 
niart,  David  Rohin,  Pierre  Drouart,  EUe 
Déport hes,  >ic#l»s  Labassé,  Laurent  Prévôt, 
Nicolas  Clicquot  le  jeune  «-t  François  Legros, 
lesquels  feront  les  fonctions  conjointement 
avec  les  huit  anciens  restant  : sur  les  autres 
fins  et  conchisioiiH  des  parties,  lés  avons 
mis  hors  de  caiisi*  et  de  procès,  tous  dépens 
entre  les  parties  compensés  ; le»|uels  seront 
paves,  tant  de  part  que  d’autre,  par  la  com* 
miinauté,  sur  l’arK'té  qui  en  sera  fait  sans 
frais,  cl  les(|uels  depims  srront  alloues  dans 
le  compte  du  juré  comptable;  et  U 
présente  sentence  exécutée  (>sr  provision, 
nonobstant  opposition  ou  apfieliatiou  quel- 
coiujue  et  sans  préjudice,  et  transcrite  sut 
le  n'gistre  des  conclusions  de  la  commu- 
nauté. Faii  et  jugéÿ  et  les  pit'ces  et  produc- 
tions des  parties  remises  au  greffe,  cejour- 
d’hui  cinq  septembre  ijSo,  signé  en  la  mi- 
nute dc^s  préR'nlt'S,  Cvssox  et  Bisoisr.  •• 

8*  Sentenr^  reiative  aux  entf'epriset  tie  ta 
eammunauie  Ha  chaiToos  sur  ceth  des 
tonneliers. 

m Sçaeheut  tous  qu’eu  jugement  les  plard.v 
tenus  eu  randitoîre  ordinaire  des  bailliage  cl 
police  de  la  ville  et  fauxhourgs  de  Remis, 
par  Claude-François  Bergeat,  conseiller 
du  roi,  1>aillt,  liciitonaiit  général  de  police 
de  ladite  ville  et  fauxbourgs,  le  jeudi 
treize  juillet  mil  sept  cent  cinquante-deux, 
entre  les  maîtres  jurés,  sindic  et  commu- 
nauté des  maîtres  touueliers  de  la  ville  et 
fauxbourgs  de  Reims,  demandeurs  aux  fins 
de  notix*  ordonnance,  appost^*  au  bas  de  leur 
requête  du  dix  du  présent  moi»,  et  de  l’ex- 
|doil  donné  en  cous«qaetice  le  même  jour 
par  Turpiu,  contrôlé  à Reims  le  douze  |iai 
Lelébvrr,  conqiarant  pai'  M*  René  Gelle, 
leur  procureur,  assisté  de  H*  De|)crthe5, 
avocat;  contre  Jean-Baptiste  Fusilier,  maî- 
tre charron,  demeurant  A Reims,  defrn- 
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porter  à la  procession  du  Jour  de 
ledit  Jour  d’après  leur  mariage, 
métier. 

conipsranl  jMir  M*  Nicolas  Chap|»'on, 
■Mjn  prœiirciir,  »u)*stitué  par  M*  Gagaê> 

procureur,  assisté  de  M*  RogiiT, 
avurat;  et  Micolas  Gillet,  maoouvrier,  de* 
meucaot  1 Ceiuav,  défeodéiir,  comparant 
par  'VI'  Claude  Bacqtienois,  son  procureur, 
ei  en  lATSounc  ; à l’audiance  de  la  cau9<\  pai  ' 
lies  ouie^».  et  sur  ce  le  procureur  fiscal,  avant 
faire  di'oit,  nous  disons  qu’elles  mrttrant 
leurs  pièces  et  plaidoyers  sur  le  bureau,  pour 
en  être  diHiliêré,  prêalabiement  communique 
.III  procureur  lÎKrai,  deinm*.  doinmageset  in« 
trrèts  ix^servés.  EU  depuis,  vu  les  pièces  et 
pbidioers  des  parties  mis  sur  le  bureau,  en 
eiéculion  de  notre  apointement  de  déliliéré 
du  tn.'ue  juillet  dei*nier,  ensemble  les  con- 
rluhions  du  procureur  6scal  en  Ja  (lolioe,  [lar 
lui  laissées  sur  le  Imreaii , b'ctiire  faite  du 
procès-verbal,  pour  par  (es  défendeurs  avoir 
entrepris  sur  la  profevsion  d(*5  deniamietirs, 
«■t  aitcndn  que  la  plupart  des  ptiinçims  saisis 
Il  ont  pas  la  contenance  dr  trcnlc-ciiiq  stqi- 
liers  an  nioius,  lUKik  avons  lesdits  fioin^oos 
déclarée  acquis  et  confn«{Ue«  au  profit  dt*  la 
communauté,  les  niaiHpians  de  U contenance 
ri'tlessus  délaillc«‘  au  pi'oci-werbal , foudus 
et  biiscs  en  prcseiice  du  coniissairc  de  po- 
lirr  b'S  otiliis  apparienans  an  lit  (!ollel  cl 
etniuces  an  procès-veibul,  en<^einble  les  ina- 
uteuvres  paiT‘illeiuent  ac<|uis  et  coiiilsqués; 
et  avons  les  tléfendeurs  conilainnés  ciiferN  les 
d«  iiiaodeurs,  {lar  forme  de  dorntuagea  et  in- 
térêts, solidairement  aux  de(M*ns,  lesdits  de» 
|Mns  liqui<U*s  à qualrc-vingt  livres  sept  sots 
six  deniers,  compris  ces  piéisenles  et  signifi- 
cation il  prociireor,  ce  qui  sera  cxccule  aux 
terems»  di^  rè^lemena»  — Le  présent  juge- 
ment lu,  prononce,  l’audiatice  tenant,  le 
vendredi  six  octobre  mil  si'pt  cent  rinqnanle- 
deux,  par  nous  Claude- François  Bergeat, 
oinseiUcrdo  roi,  liaiili,  lieutenant  général 
d«  police  de  la  ville  et  fanxboiirgs  de  Keims, 
en  préseuce  des  procureurs  des  parties,  aux- 
qut  Is  les  pif'Cf’S  ont  été  remises.  — Mamluiik 
an  -^lemier  luiissier,  etc  Donné  amlit 


la  fête  du  S.  Ncremeiii  de  l’autel , 

I&  qnatTe  toi  ches  de  cire  dudit 

Reims,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus, 
ji'gite*  Lxfpivss,  greffier.  Scefl/ jour, 
avic  parapha.  • 

9*  Senfence  portant  con4iamnatif)n  contre 
drt  tnnnelterf  farxùns  pour  ctmtmvention 
aux  rtp,temtnts.  , * * 

« .Sçaclieni  tous  qu’en  jugement,  les  plaids 
tenus  en  rauditoire  ordtnaii'e  des  bailliage 
et  police  de  la  ville  et  fauxliourgs  de  Reims, 
piir  noua  Claude  François  Rergeat,  consiMiler 
du  mi,  lailli,  lieutenant  général  de  jtolice 
de  ladite  ville  et  faaxbourgs  de  Reims , 
le  vendredi  dixième  septembre  mil  sept  cent 
ciaqiianlc-six,  entre  les  maîtres  juris,  sindic  ^ 
et  coroninnauté  des  maitres  tonneliers  tir  la 
ville  et  fauxlKinrgs  de  Reims,  demandeurs 
aux  finx  de  notre  ordonnance  apposée  an  l>as 
de  leur  retpiètc  du  vîngl-lrois  août  dernier, 
cl  de  tVxploil  donué  en  conséquence  le  *i4 
par  Gellé,  huissier  de  police,  contrôle  à 
Reims  le  vingt-six,  jwir  l.cfr\ivi'e  ; cl  en  exé- 
cution de  nos  préreilentes  sentences,  corn- 
parans  par  M*  René  Gellé,  leur  procureur, 
assiste  tic  -M*  Depertlirs  l'aîné,  avocat,  et  • 

It'S  jurés  t n iiersonue  ; contre  Gabriel  l.e> 
nice  , loinirlier  , demeurant  à (^ormiev  , 
comparant  | ar  M*  Lemoine,  son  procureur 
Et  encore  entre  ledit  Gabriel  l4.'nire,  de- 
mandeur aux  fins  de  notre  ordonuano'  ap-  , 
posée  au  bas  de  sa  requête  du  trente  août 
dernier,  et  de  l’explpit  donne  en  consé- 
quence le  quatre  du  prést'nt  moiv,  pai  Fleu- 
ry, contrôlé  k Heinis  le  six  dudit  mois  par 
Lefebvre,  et  aux  fins  île  son  plaiduyn  dr 
dénonciation  du  même  jour  six  septenibix‘. 
signifié  à pmeureiir  ledit  jour,  ci.y>iparant 
tonime  dessus,  contre  JiMii-BapItate  VN  ai'- 
nier,  limneliei',  et  Remiette  «a 

fcmaK',  d>  menrants  il  Hcrinonville,  deleu- 
deiirs,  romparans  par  M*  >icolaf-Lnuts  lle- 
sain,  leur  procureur,  et  le*  ils  VVamier  et 
sa  femme,  en  persoiimv  •—  A l’aiidiance  de 
la  cause,  les  demandeurs  ont  dit  qu’en  vertu 
de  noirt*  ortlonnance  et  par  exploit  siisdaté 
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DE  LA  VILLE  DE  REIMS 
■t  VI . Que  les  tonneliers  de  cette  ville  de  Reims  et  1'auxbom  |;s  d'icelle 
ne  pourront  louer  aucun  apprentif  ((ui  se  soit  lout^  chez  un  antre,’ 


iUonI  bil  ledit  Oiibncl  Lemee  ponr 

voir  dire  qu'attendu  la  cnntraveation  » le« 
iM;ize  cacqucs  saîsis  et  mentionnés  an  procH> 
verbal  de  Turlin,  huissier*  du  dix-huit  août 
dernier,  soient  déclarés  ac<|ins  et  cnidisques 
an  profit  delà  commuuauté.  et  en  l'amende 
poiiëe  par  le  réglement  ; cVsl  à qnoi  ils  per- 
sistent . et  l’equiri'cnt  défMMis,  dans  tcM^uels 
entreront  les  vacations  des  jures.  — Parties 
ouïes,  et  sur  ce  le  procureur  fiscal , lecture 
faite  du  rê);lcnirnt  et  du  procès-verbal  tlu 
dix-huit  tfnût  dernier,  nous  avons  le  défen- 
detir,  |>artie  de  M*  Lemoine,  tenu  en  défenses 
de  plus  contrevenir  anx  régiemens.  et  ponr 
l’avoir  fait,  ordonnoqs  que  les  seize  cacques 
S4int  déclarés  acquis  et  confisqués  au  profit 
dt‘  la  commuiiaaté,  préalabli^meot  fondus 
ilevaiit  la  porte  diulit  défcmleur,  en  présence 
des  sindic  pl  jurt‘S,  dont  sera  dressé  pi’OCt'S- 
verlial  par  Turlin.  hiiiisier  ; et  avons  les  dé- 
tendeurs condainnéen  quinze  sols  d’amende 
par  chacun  cacqutf,  applicable  aux  termes 

* du  règlement  [une  ]>arlic  i la  romniii- 
natiléj.el  l’autre  à Son  Attesse  Monseigneur 

* larchcvéque  duc  de  Keiins  ..  et  staluaut 
sur  la  demande  en  recouit,  en  avons  dé- 
Isoutté.les  défendeurs,  en  affirmant  par  les 
defendeur»  snr  le  recoui-s,  parties  de  M»  De- 
sain,  avoir  marqué  fl  vu  marquer  les  cacques 
avant  la  livraison  ; en  conséquence  après  l’af- 
firtualion  présentement  faite  paé  Icsdits, dé- 
fendeur» sou»  la  religion  du  serment,  et  que 

* • l/«n  mil  >«pt  r«ot  r«aquaute-<tx , l«  q«atut>« 
kepiembre.  dis  iHurc^  «Jm  inatio,  eu  rertu  de  U teo- 
tenre  ri-drMii»  eît  d'aatre  part  écritr,  et  î U requête 
de«  maiircf  jare»,  kiOilic  et  coiaraananlr  des  maître* 
toooel  eea  de  1a  ville  et  fanihmtrg»  de  Keims,  {mer 
levqveU  domicile  est  élo  eo  l’étude  de  M*  Eené 
Gcllr . leur  prorvrea?  su  batUiaçe  et  pnliee  de 
Eelma.  J demearstu  rue  du  Marc.  |»an>iaae  -Haint- 
Hilatre;  je,  Jeaa-Frao^U  Turliu,  iiuÎMier  a che- 
val au  Cliilelet  de  Paria,  et  sergret  au  bailliage  de 
Aeimt.  j detoeuraat.  touaaigué,  vtaQl  k Cormicj  de 
ciieval  traDapnrté  eiprêa  , draiasce  de  ma  demeore 
de  qaat/e  lieoes , eo  coDliauanl  1a  aïguificatîou  de 
*«atear«  faite  au  procuretir  «les  parties  ad«ertea  le 


Ifsdils  cacrpies,  avant  la  livraison  . ont  été 
marqués,  nous  avons  les  défendeurs  origi- 
naires comUmné  aux  dcjtens  envers  toutes 
lc*s  parties,  dans  lesquels  dépens  adjugés  à la 
comimmauté,  seront  compris  les  «acatiuns 
des., jurés,  taiif  poftr  la  visite  que  pour  le 
procès-verbal  de  . fonte  des  poin^ns,  aux 
termes  du  règlement,  et  le*  avons  taxes  à la 
somme  de  soixante-dix  livnts  f|uatorze  sol» 
neuf  denier»,  non  comjwis  ces  présentes  et 
signification  k prctcurcur;  et  ceux  d»*»  de- 
fendeurs sur  le  recours,  compris  leur  voyage, 
k quatre  livres  dix  sols,  ce  qui  sera  exécuté 
nonobstant  opposition  ou  appellation  quel- 
conque, attendu  qu’il  s’agit  de  police  et  de 
la  manutention  desrèglemens  émanésdel’Xu- , 
torîlc  de  la  cour  de  Nosseigneurs  de  paHe- 
ment.  — ^ Mandons  au  pifniier  huissier'  ou 
M?rgeul  ru  ce  }>ailtiage,  ou  autre  sur  et*  re- 
quis, de  mettre  ces  présentes  k dne  et  en- 
tière exécution  selon  leur  forme  et  teneur, 
de  ce  faire  lui  donnons  pouvoir.  Donne  audit 
Heims.  par  nous  juge  susdit,  les  jour,  mois 
et  an  que  dessus.  Signé  IjirisvsK.  » 

y"  Srntence  relative  aux  entrrprtiet  fin e'pi’ 
cier.i  sur  la  communauté  des  tannelieci. 

« Sçaehent  tous  quVn  jugement,  les  plaids 
tenus  en  l'auditoire  de»  vacations  des  bailliage 
et  police  de  la  ville  et  fauxbourgs  de  Reims , 
par  nous  Claude-François  llergcat,  etc.,  le 
vtmdredi  dix-septième  septembre  mil  sept 

Il  «eptcmbi-r  T75H,  tigacTBrlia.  si  d’sbuiHUut  ai. 
goifiê,  drrUrr,  dueraeot  fait  à «çaToir  à Gabriel  !.«> 
nier,  loaaelier,  demeurant  à Cormîcy,  «b  «00  do- 
tniclle,  tMirUoC  à *a  frmise,  It  enaicna  en  ladite 
veoteocs  ci-de«Hi*  <t  d'autre  part,  à ce  qo'tl  u'co 
i|p>Ar«,  et  ait  à jr  aatUfalre  «a  to«(  te*  point»;  et  en 
vertu  d'icelle,  loi  ai  fait  rnmmaodeaieDt  de  par  S<m 
AIte*a«  MoD»eîgneur  rarcberêqite  doc  de  Reim*  et 
justice,  de  pajrer  préaeoiernéul  êt  aunu*  üead<i» 
juré»,  no  à moi.  Iiat»»ier,  porteur  de  r»mmj»aioo,  la 
»uron»c  de  daaxe  Uvrea.  pour  rameude  à laquelle  il 
rat  eoudamné  par  laJile  teotesce,  coofomrtnaui  a« 
règleiueat  de  ladite  comnuaaaté,  à raitoo  de  quiuae 
aoU  par  chacun  vaÎM«au  d’une  pari}  comme  asaii  de 
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juMju’à  ce  que  ledit  appi-eiilif  ait  fail  son  apprentissage,  qui  est  de  ■ 
trois  ans,  en  peine  de  quarante  sols  te.  d'amende  , applicable  comme 
dessus. 

cent  cinq»anlr-5U  « entre  les  maîtres  jures,  soient  tenus  en  défense*  de  plus  entreprendre 
«indic  et  comiminaHtCiîes  maîtres  tonneliers  sur  leur  état  et  profession,  et  f>oiir  l’avoir 
de  la  ville  et  fauxboiipgs  de  Reims,  deman-  fait , ainsi  qu’il  n^iulte  du  procètoverlial  de 
di-urs  aux  fins  de  notre  ordonnance  apposée  M*  Chappron,  commissaire,  du  premier  du 
au  l)as  de  letii  requête  du  qiiiitre  du  présent  présent  mois,  voir  déclarer  les  vuidanges 
mois,  rl  des  exploits  donmts  eu  conséquence  saisies,  acquises  et  confisquées  au  profit  de 
le  même  jour  par  l'urlin,  contrôlés  à Ucims  la  comiminaiilé,  avec  l’amende  de  ipiiiuesols 
le  sept  par  l>efebvrt',  et  eu  execiuion  de  notre  par  chacune  riiidange,  portée  par  le  l'éj'lc- 
jU)(L‘inent  du  dix  du  piêsent  mois,  compa-  ment;  qoe  ci'lirsoù  il  j a rnan4|uans,  .seront 
rant  par  M*  Rene  Geîlé,  leur  procurent  et  foodiies  et  brisées,  déclarer  aussi  .les  outils 
en  personnes;  contre  le  sieur  Nicolas  Dt-  et  roan«cuvi‘i*s  saisis  ao^uis  et  conlîsiiués  au 
net,  marchand  épicier,  deim’iiranl  li  Reims,  profit  de  ladile  communauté,  et  en  oent  li- 
et  Jean  Genev,  ouvrier  tonnelier,  demeurant  vres  de  dommages  et  intérêts,  à laquelle 
audit  Reims,  defendeurs,  comparans  par  somme  ils  seront  solidairement  condamnes 
•>I‘  Claude  Bacqueuois,  leur  procm«nr.—  et  aux  dépens;  c’csl  à quoi  ils  persistent 
A.l’andiance  delà  cause,  les  demandeurs  ont  pai*ties  ouïes  et  sur  ce  le  prcururciir  fiscal, 
dit  qu'en  veitu  «le  notre  ordonuance  et  par  nous  disons  qm*  les  r«>(tlefiiens  seront  exé- 
exploits  siisdattés , ils  ont  fait  assigner  les  cutcs;enconsé<tiience,lecturefa1tedupro- 
deffuideursetont  couclu  coutrVux  âccqu'ils  cès-verlkal  s«isdaté,  uous  avons  lesdils  poin-  « 

paver  la  tcimme  Uc  qgatre-Tmgt  «ri»i>  livrM  deux  heotainrot  le»diu  scia»  rarqnrs’dc  In>î»  régalé,  au* 
koU  Dfuf  draier»,  pfktir  drpma  lsx«B  «<  adjiq^é»  par  qu«U  il  ru  établi  comniUtaire , |M>ur  «ccex  étrr 
ladite  •eatroce,-aau'»  préjudice  à aulrea  dai,  droit»,  fuadus  cumme  il  e»l  r>*drvaat  dit,  pour  qne  ledit 
actioo» , préteolioat  ; comme  aa«»i  j'ai  déclare  aadil  Griffon  n’es  igiiorv  et  ait  h obéir,  aoa*  le»  peioe»  de 
Leaic*.  CO  parlanl-c»>ioiae  ditcU,  qtw  le»  «eitreae»  droit;  et  à n«»taat  ledit  Griffon.  rumoii»ftairv . 
qoe»  nieotioitnéa  eo  Udde  leoteoce  uroient  cf^or-  m'auroit  représenté  le»:!its  »eite  cacqoea  «[ne  j'ai 
d'hui  foudiu  an-d»«aot  de  la  porte  du  cellier  où  il»  fait  fondre  par  Mirola»  GriUot,  looorlier  dvax-araat 
»oai  rerlu»,  et  ev  en  prèM-uce  Je  moi,  bttUater,  et  de  audit  Corairjr  ; «t  après  la  fonte  d'iceux  faite,  j'ai 
Jeatt-BapliUc  Cage  , et  de  Pierre  Letooniettr,  lo«»  lei  drbrtt  en  pniveoaiu,  mia  à prix,  pour  être  vniJa 
deux  juré»,  et  de  Andrteux,  clerc  de  ladile  oiromo-  «t  délirré  an  p«o&t  de  ladile  comipunaulé,  an  mar- 
oaiité;  qnr  le»  débri»  en  praveuani  teroill  |Mr  moi , clian^  pin»  rtffraol  et  dernier  «nciiéristenr,  par  ledit 
bnikkicr  susdit  H MHi»>>igné,  aor'le-cliamp  v«Adoi.  au  Grillul  k donKC  UVres,  par  ledit  Griffon  à qualorc* 
profit  de  ladite  comiRonaaié : à celte  fin  ai  commé  lirre»,  par  ledit  Grillot  à quatnrxc  Urres  ; et  aprêt 
ledit  Lrntce,  eo  parlant  comme  dc»»u».  d'être  pré>_  p(u»ieurs  pnblicatîuti»  faites  et  rèileréc»,  et  qu'il  oe 
•en(  tant  à la  fonte  «leadiK  racquee,  qu'a  la  rente  de»  »'c»t  tronrê  rorliéri»»eur  au  par-de»i.u»,  j'ai  le»dit» 
débrift  d'iceux.  et  en  faire  |«r  itiUméme  ta  fonte,  ou  délirU  dc»diu  »eiae  carque»  de  Imi»  régalé  délirrê 
quelqn'ne  de  »a  ^ri.  p>>ur  obvier  a plu»  grand  audit  Grillot,  qu'il  a payé  roitf]>(ant  a l’Iia'tiier, 
scandale;  lui  déclaraiil  qu'il  sera  A tout  ce  que  de*-  pnrtenrde  commission,  et  remi»  aur->le-champ  audit 
»ns  procédé  et  pâmé  oolre,  tant  «u  •ou  absence  que  »ieor  Page,  joré  «ssmpiable,  pourquoi  et  de  tout  ce 
preaenre.  Et  leflît  jour,  en  rertu  , a la  requête . pa-  que  druu»  j'ai  fait  et  df«»w  te  pré*ent  procèa-Tcrbnl 
reille  élacboii  de  dom  rile  qu'il  e»t  ci-devant  dit,  eo  prétenee  de*diu  Page,  betoumeur  el  Grillot,  qui 
j'.i,  hniuirr  inulil  « «>ü.ùgiié.  fâit  (■oml».iia«raa»l,  ont  id  «»i  Mp»  i « «r  1*  ™pi«  ladit 

da  |«r'  rinlorW  .o.diw , • Griffon,  joor  •■dit  Uoiao.  iolarpdla  ladila  Uniee  da  lipiar, 

OMÎtar  cordooniar  damaoa.ot  à Conoia,.  aonuni.-  l.qoella  . rafoai.  .pd.  Icclora  . alla  f.ita.  .S^Ti  «- 
uiia  àt»biu  .o«  .aiaa  c.ni<ia»  par  luoi  ui.U  .or  i.i«,C«iiLoT,Pi«««t  l.aToii..«ii«, J«»«-B.rTt.T. 
ladii  Gabriel  Lcoica  le  i8  •oùl  i ao  pirlaot  P.o«,  Aanailol . afara. - 
• ■■dit  ('.riffon  • ..  |wrw>una,  da  ma  rapraa^lar  prd-  • 


Digitized  by  Google 


DE  LA  VILLE  DE  REIMS. 


425 


VIL  Aussi,  sous  pareille  peine,  sont  faites  défenses  ausdits  ap- 
prentifs  de  se  louer  .à  autre  maître  (|ue  celui  aiupiel  iis  seront  louez, 
jusqu’à  ce  qu’ils  ayenl  achevé  les  trois  ans  de  leur  apprentissage,  sans 
cause  légitime. 

VIII.  Ihun.  Sont  faites  défenses  à toutes  personnes , de  tel  état  et 

qualité  qu’elles  soient,  faire  ou  faire  faire  aucuns  poinçons  neufs  ou 
autres  vaisseaux  à mettre  vin  ou  autres  liqueurs,  qu’ils  ne  soient  de 
bon  bois  et  bien  façonnez  de  tous  ]>oints,  et  sans  qu’ils  y puissent 
mettre  aucunes  douves  de  bois  rouge  éventées,  aubin,  éfeuillures, 
vieil  bois  et  gavreaux  , dont  le  vin  et  autres  breuvages  se  puissent 
perdre,  Huer  et  écouler,  en  peine  de  dix  sols  tz.  {inur  chacun  poinçon 
et  vaisseau , et  de  confiscation  d’iceux.  , 

IX.  Que  chacun  marchand*forain  ne  pourra  amener  ou-  faire 
amener  en  ladite  ville  de  Reims  et  fauxbourgs  d’icelle , ni  à 
quatre  lieues  à la  ronde,  aucuns  vaisseaux  à mettre  vin,  qu’ils  ne 
soient  de  bon  bois,  sans  y avoir  aucunes  douves  ni  pièces  de  bois 
rouge  éventées,  aubin,  éfeuillures,  gavreaux,  vieil  bois  ni  vi- 
cieux, même  qu’ils  ne  soient  bien  façonnez  et  joints,  en  sorte  que 
le  vin  ne  se  puisse  écouler  et  se  perdre,  en  peine  de  dix  sols  tz. 
d’amende,  et  de  confiscation  des  vai.sseaux  vicieux  , applicable  comme 
dessus. 

X.  Sont  pareillement  faites  défenses  à tous  tonneliers  de  cette 
ville  de  Reims  et  fauxbourgs  d’icelle,  qui  se  voudront  entremettre  de 
faii*e  poinçons  neufs,  qu’ils  ne  soient  liés  de  cerceaux  et  à collerets 
suivant  l’ancienne  coutume,  et  non  à bande  ni  à face,  en  peine  de  dix 
.sols  d’amende,  et  de  confi.scation  d’iceux.  Et  néanmoins  le  présent 
article  n’aura  lieu  pour  les  forains  qui  amèneront  vaisseaux  pour  ven- 


dons vtiidaugc’s  dont  il  s'agit  saisis,  déclarés 
acquis  ot  conGs<|ués  au  profil  do  la  coninui- 
iiauté,  et  fMr<|uiiizc  sols  d’ameiulc  par  chacun 
poin(;ou  vuidange,  appliquahie  aux  tcriiic.s 
des  règlcnicns;  faisons  main-levt-e  par  grâce 
aux  defendeurs  et  sans  tirer  â consi!«]uence 
de.s  outils  et  luaniciivres,  et  les  avons  par 
forme  de  dommages  et  intérêts  condamnes 
aux  déjiens,  liquides  â (|uarautc-deux  livres 
quatre  sols,  nqp  compris  ces  présentes  et 


siguificalion  à procureur;  ce  <|ui  sera  exé- 
cuté iiOnohsIaiit  opposition  ou  appellation 
quelcun(pie  et  sans  préjudice,  attendu  qu’il 
s'agit  «le  police  et  «l’exéculion  d’arrêts  ct.rè- 
glemeus  émanés  de  l’autorité  «le  la  cour  de 
Mosscigncursdii  parlement.  Man«lonsau  pre- 
mier huissier,  etc.  Donné  audit  Reims, 
les  jour,  mois  et  an  que  dessus,  par  nous 
juge  susdit.  Lspïbvbe.  — Scellé  ledit 
jour.  U 


III. 
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dre  en  ladite  ville,  pourvu  que  lesdiu  vaisseaux  soient  bien  faits  et  de 

bois  comme  dessus. 

XL  Item.  Sont  faites  défenses  aux  marchands  et  bourgeois  de 
Reims,  défaire  ou  faire  faire  aucuns  poinçons  neufs  en  leurs  maisons 
pour  revendre  aux  vignerons  et  autres,  pour  éviter  aux  abus  qui  se 
pourroient  commettre;  pourront  néanmoins  lesdits  marchands  et 
tmurgeois,  et  leur  sera  loisible  faire  faire  en  leursdites  maisons  des 
poinçons  cl  vaisseaux  pour  mettre  leurs  vins,  pourvu  qu’ils  soient  de 
bon  bois  et  bien  façonnez,  comme  dessus  est  dit,  sous  pareille  peine 
que  dessus. 

XII.  Item.  Sont  «faites  défenses  à toutes  personnes  de  vendre  ni 
exposer  en  veqte  audit  Reims  et  fatixbourgs  d'icelle,  aucunes  osières 
qu'elles  ne  soient  bonnes  et  loyales,  ^ttes  et  bien  fendues,  même  du 
compte  ordinaire,  sçavoir  cent  quatre-vingt-trois  brins  pour  torche; 
et  quatre  quarterons  pour  le  cent  d'osières,  vingt-six  torches  pour  le 
quarteron  ; ni  qu'elles  soient  pouries  et  gâtées,  et  semblables  dedans  le.s 
torches  que  dehors,  en  peine  dedix  sols  tz.  d’amende,  etde  confiscation 

XIII.  Item.  Que  toutes  personnes,  de  tel  état  et  qualité  ((ii’elles 
soient,  ne  pourront  vendre  ni  exposer  en  vente  cerceaux  droit  et  sans 
plier,  qu’ils  ne  soient  de  bon  bois,  loyaux  et  marchands,  bien  fournis 
et  de  la  longueur  requise,  tel  dedans  que  dehors,  et  de  In  quantité  an- 
ciwine,  vingt  bottes  de  cerceaux  pour  le  millier,  et  un  cent  de  cer- 
ceaux à chacune  botte,  en  peine  de  dix  sols  tz.  d’amende,  et  <le 
l'onfiscation  des  cerceaux. 

XIV.  Pareillement  défenses  sont  faites  à toutes  personnes  de 
vendre  ni  exposer  en  vente  cerceaux  pliez  et  en  couronnes,  qu’ils  ne 
soient  de  lx>n  bois,  tels  dedans  que  dehors  et  de  la  longueur  retjuise, 
même  de  la  quantité  qui  est  de  vingt-quatre  pour  la  couronne  sous 
mêmes  peines  que  dessus.  • 

XV.  Sont  aussi  faites  défenses  aux  tonneliers  de  cette* ville  de 
Reims  et  fauxbourgs  d’icelle,  de  mettre  en  oeuvre  à leurs  v.nisseaux 
aucunes  douves  de  mairrein  planées  et  dressées  avec  la  plane,  ains 
seront  dolées  et  dressées  avec  la  doloire,  en  peine  de  dix  sols  tz. 
d’amende  pour  chacun  vaisseau. 

XVI.  Et  afin  de  connoitre  si  lesdits  vaisseaux  seront  bons,  seront 
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tenus  lesdits  tonneliers  et  marchands , tant  dudit  Reims  que  d’ail- 
leurs, permettre  qu’ils  soient  visitez  par  les  quatre  maîtres  jurez 
dudit  mt^tier,  ausquels  enjoignons  de  taire  lesdites  visitations  en  cette 
ville  de  Reims  et  fauxbourgs  d'icelle  et  autres  lieux,  et  en  laite  un 
lldel  rapport  pardevanl  nous  en  notre  bureau , comme  de  tout  temps 
et  ancienneté  a été  (ait,  et  non  pardevant  autres,  en  peine  de  trente 
livres  d’amende,  et  de  privation  de  leurs  états,  de  toutes  les  mal- 
versations et  contraventions  audit  règlement;  leii(|uels  maîtres  s'-ronl 
payés  et  taxés  de  leurs  vacations  par  les  délinquans  et  contrevenans, 
eu  égai-d  aiisdites  vacations,  sans  comprendre  l’amende  et  conlisca- 
tion,  qui  retourneront  au  profil  dtidit  métier,  comme  dessus  est  dit. 

XV'II.  Seront  tenus  les  (feux  nouveaux  maîtres  jurez  dudit  mé- 
tier par  chacun  an,  auparavant  que  de  s’entremettre  à l’exercice 
dudit  état,  de  prêter  le  serment  pardevant  nous,  de  bien  et  fklel- 
lement  faire  lesdites  visitations,  et  en  faire  rapport  pardevant  nous, 
comme  dessus.  ' -• 

XV’III.  Et  avons  ordonné  qu’autant'des  présens  articles  demeu- 
reront au  greffe  pour  y avoir  recours  quand  liesoin  sera. 

En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  et  apposer  à ces  pré- 
sentes le  scel  dudit  échevinage,  et  fait  signer  par  maître  Germain 
le  Poivre,  gredier  dudit  échevinage,  qui  ont  été  faits  et  arrêtés  en 
nostre  bureau  ce  huitième  jour  du  mois  de  mars  mil  six  cens  six. 

, Signé  Lr.  Poivre. 

Hegistrez ',  ouy  le  pi-octireur  du^  i-oy , pour  jouir  par  les  impé- 
trant du  contenu , ainsi  que  cy-devant  en  ont  bien  duemcnt  jouy  et 
usé,  jouissent  et  usent  à présent.  A^aris,  en  parlement,  le  quatrième 
août  1600.  Signa  D^  Tillet.  ♦ 

Ce  jourd’huy  seizième  septembre  1 606^  ouy  le  procureur  du  roy , 
le  règlement  cy-dessus  a été  enregistré  ès  registres  du  greffe  civil  du 
baillage  *de  Verraandois,  siège  royal  et  présidial  de  Reims,  pour  y 


• Voici  rarrét  ilu  conseil  qui  s precode 
écnregislrcmcul , extrait  tics  Arch.  du  roy., 
tuct.  judic.,  Ordonnances,  a x,  f*  55g  : 

« Henry , etc.,  nos  chers  et  bien  aniex  les 
maîtres  jurez  tlu  métier  de  tonnelier  de 
notre  ville  de  Keims  nous  ont  fait  remon- 


trer , que  longtems  avant  y auroit  eu  certain 
règlement  pour  ledit  métier  de  tonnelier, 
qne  lesdits  exposanv  auraient  trouvé  défee- 
tnenx,  et  être  nécessaire  pont  le  bien  et 
utilité  publique,  et  obvier  aux  abus  et  mal- 
veraalions  qui  se  commettent  ordinairement 
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avoir  recours,  et  est  permis  le  faire  publier  ès  lieux  de  ce  ressort 

que  besoin  sera.  Sij^né  Josseteau. 

■ De  l’ordoiiiiauce  de  nous  échevinsde  Reims,  du  jouixl’huy  deuxième 
juillet  mil  six  cens  dix-neuf,  en  notre  bureau,  le  présent  règlement 
avec  les  lettres  d’homologuation  d’iceluy  et  arrêts  de  la  cour  de  par- 
lement y attachez,  ont  clé,  ce  requérant  le  procureur  de  l’échevi- 
nage, registrez  ès  registres  du  grelTe  dudit  échevinage,  pour  avoir 
recours  par  les  impétrans  quand  besoin  sera.  Signé  Tcrpin. 

IV. 

Statuts  et  règlement  ftoiir  la  conimuiiautc  des  maîtres  tail- 
!«'!-  landiers  et  ferroniers  de  la  ville  et  fabxbourgs  de  Reims. 

Archiv.  de  l*Archcv.,  3,liaiiA.  4 Ai.f,  n®  17. 

A tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  René  Bourgeois,  li- 
centié  ès  loix,  bailly  de  Reims,  salut  : scavoir  faisons,  comme  sur  la 
requeste  à nous,  ou  nostre  prédécesseur  bailly,  présenté  par  Simon 
Boutton,  Pierre  Page,  Jacques  Bouton  et  consors,  maistresdu  mestier 
de  taillandier  d’ouvrages  noirs  passans  par  la  lime  en  cette  ville  de 
Reims,  communiqué  au  procureur  fi.scal  de  l’archevesché  duché  dudit 
Reims,  première  pairie  de  France,  nous  ussions  par  nostre  sentence 
du  dix-septième  novembre  mil  six  cent  trois,  après  information  faite  ^ 

de  la  comodité  ou  incomodité  que  pouroienl  apporter  au  publicq  les 
articles  présentez  par  iceux  Bouton  et  consors,  ordonné  que  lesdits 

en  la  fa^on  des  vaisseaux  et  autres  choses , Sçavoir  faisons,  que  nous  ayant  firtt  voir  en 
d'au}>menler  selon  que  le  temps  et  la  néces-  notre  contcil  lendits  statiils  et  règlement 
aité  leur  auroient  fait  connotlrc  ; et  à cette  c;r*attachés  sous  lecontre-scel  de  notre  chaii* 
occasion  auroient  fait  remettre  et  rédiger  par  celtcrie,  dêsirans  le  bien  et  commodité  de 
écrit  les  articles  du<lit  règlement,  lesquels  nos  snjet.s,  de  Vavîs  dè  notredit  conseil, 
auroient  été  rus  par  les  échevins  et  juge  de  avons  iceux  statuts  et  W'glement  portez  par 
la  police  dudit  Reims,  le  huitième  mars  lesdits  articles  louez,  ratifiez,  homologuez 
dernier,  qui  les  auroient  trouvé  raisonna-  et  confirmez  i et  si  donnons  en  mandement 
Wes,  et  ordonné  que  ledit  i^glemenl  et  sla-  à nos  ami*z  et  féaux  le*  gens  tcrians  notre 
tnts  seroient  gardez  et  observez  à l'avenir,  cour  de  parlement  de  Paris,  etc.  Donné  à 
et  à cette  Gn  SCToient  homologuez  par  notre  Paris  au  mois  de  jnin  , l'an  de  grâce  mil  six  * 

cour  de  parlement,  laquelle  |M>urroit  faire  cens  six,  et  de  notre  règne  le  dix-septième, 
difficulté  de  ce  faire,  si  nos  lettres  ne  leur  Signe' p»r  le  roy  en  son  conseil,  DivaariM.' 
étoient  sur  ce  expédiées,  lesquelles  lesdits  £t  scelie'  en  lacf  rie  tnye  rouge  et  verte, 
maîtres  jurez  dudit  métier  nous  ont  très-  rie  cire  verte. 
bumblemeot  supplié  et  requis  leur  octroyer. 
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articles  passeroient  pour  règlement  dudit  mestier,  et  seroient  gardés  et 
observez  en  cette  ville  de  Reims  et  fauxbourgs  d’icelle,  de  point  en 
point,  selon  leur  forme  et  teiieure,  sous  les  peines  y contenues,  et 
aux  modifications  et  restrictions  portez  ^r  nostredite  sentence,  qui 
lut  leue  et  public  en  jugement  le  vingt-unirme  novembre  audit  an  et 
par  les  carrefours  de  cette  ville  de  Reims,  aflfîii  qu’aucun  n’en  prétende 
cause  d’ignorance;  à laquelle  publication  se  fussent  opposez  Jean  Savoie 
et  Jacques  Lotizeau,  eux  disans  maistres  jurez  du  mestier  de  taillandiers 
d’ouvrages  blancs  passaiis  par  la  meulle  en  cette  ville;  disans  avoir 
règlement  ii  part  donné  de  Monsieur  le  bailly  de  Vermandois  ou  son 
lieutenant  à Reims,  auquel  celuy  donné  au  prollit  desdits  Bouton  et 
coiisors  faisoit  préjudice,  et  partant  cmpeschoit  ledit  règlement  estre 
observé  audit  Reims  en  plusieurs  articles  qui  concernoient  celuy  faict  * 
à leur  difligence;  surquoy  intervint  nostre  sentence  du  vingtrueulième 
novembre  mil  six  cent  quatre,  par  laquelle  lesdits  Lotizeau  et  Savoie 
auroient  esté  débouttés  de  leurs  causes  d’opposition;  et,  sans  avoir 
égartl  au  lèglcincnt  baillé  par  ledit  sieur  bailly  de  Vermandois  ou  son 
lieutenant,  ordonné  que  le  règlement  par  nous  fait,  pour  ledit  mestier 
de  taillandiers  d’ouvrages  noirs  passant  pir  la  lime  tiendroit,  et  con- 
damné lesdits  Lotizeau  et  Savoie  aux  dépens  : de  laquelle  sentence 
ap|>el  auroit  esté  inlcrjctté  par  lesdits  Savoie  et  Lotizeau,  eux  disans 
maistresjun's  dudit  mestier  de  taillandiers  d’ouvrages  blanz,  qu’ils  au- 
roient rcllcvé  pardevant  Nosseigneurs  de  la  cour  de  parlement  à Paris, 
où  ils  auroient  (ait  jnthimer  tant  lesdits  Bouton  et  consors  que  Mon- 
seigneur le  revérendissime  archevesque  duc  de  Reims,  premier  paire 
de  France;  et  les  parties  concliid  sur  le  procès  par  escript,  et  inci- 
damont  par  Monseigneur  et  lesdits  Bouton  et  consors  appellé  de  la 
sentence  portant  règlement  desdits  taillandiers  d’ouvrages  blancs  le 
dix  neulième  aoust  1603,  comme  déjugé  incompétant  ; soutenant 
moiidit  Seigneur  qn’à  luy  ou  ses  officiers,  privativement  audit  sieur 
bailly  de  Vermandois  et  autres  officiers  royaux  audit  Reims,  appar- 
tient la  police  et  à régler  les  mestiers  en  laditte  ville  de  Reims  et  faux- 
bourgs,  ainsi  qu’il  avoit  esté  jugé  par  plusieurs  arrests  de  laditte  cour 
pio<luits  en  laditte  cause  d’appel;  et  les  parties  ouïes  sur  leursdits 
moiens,  même  sur  ce  qui  auroit  esté  dit  que  l’un  et  l’autre  desdits  mes- 
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tiers  ne  devoit  fsire  q'iin  corps  et  un  seul  mestier,  et  n’estoit  besoin 
que  d'un  seul  règlement,  sulrant  et  conformement  au  règlement  de 
ceux  dudit  mestier  en  laditte  ville  de  Paris,  serait  intervenu  arrestde 
iiosdits  Seigneurs  datlé  du  douzième  avril  mil  six  cent  unze‘;  par  le- 
quel lesdites  appellations,  tant  sur  procès  par  escrit  que  verballe,  et 
les  sentences  dont  estoit  appel,  auraient  este  mis  au  néant,  et,  en 
amendant  lesdites  sentences,  ordonné  qu’il  n’i  auruit  aucune  distinc- 
tion de  mestier  entre  lesdits  teillandiers  d’ouvrages  blancs  et  ceux 
d’ouvi-ages  noirs  en  cette  ville  et  fauxbourgs,  et  ne  seroient  q’un 
même  corps  réglé  par  mêmes  statuez  que  les  taillandiers  de  laditte 
ville  de  Paris;  et  pour  cet  effet  ladite  cour  auroit  renvoié  lesdits  taillan- 
diers pardevant  nous,  comme  juge  à (|ui  appartient  la  ronnoissaiice  de 
la  police  et  de  régler  les  mestiers  en  ladite  ville  et  fauxbourgs  de 
Reims;  et,  ledit  arrest  à nous  présenté,  auraient  esté  les'maistres 
jurez  de  l'un  et  de  l’autre  desdits  mestiers  appellés  pardevant  nous  à 
la  rerjueste  duilit  procureur  fiscal  dudit  arclieveschc  afin  de  rapporter 
respectivement  leursdits  règlemens,  pourdes  deux  n’en  faire  q’un  seul, 
et  desdits  mestiers  n’en  faire  dorénavant  q’un  seul  corps  et  un  seul 
mestier,  conformément  audit  arrest  et  le  règlement  dudit  mestier  de 
taillandier  en  laditte  ville  de  Paris,  dont  coppie  collationné  à l’original 
par  Dupuis  et  Bourdereau,  nottaires  royaux  au  Chastelet  de  Paris,  le 

' Voici  cet  arrêt  extrait  des  Ardi.  du  rov  , inaiidois  ou  son  lieuMnant  audict  Heiiiis, 
sect.  judic.,  Juges, rc|;ist.3ai,  to^  mais  auroit  ordonné  <{Ui*  le  reigiemeut  par  lu/ 
il  y est  ilatè  du  la  mars  et  non  du  la  avril  ? faicl  jiour  le  mestier  de**lids  dclTendeurs 

« Comme  de  la  scutcnce  donnée  par  le  tiendroît,  et  condamné  les  demandeurs  aux 
ImiIIv  de  rai'cbeveschc  de  Reims  le  vingt-  dexfiens  ; ciist  esté  de  la  part  desdietz  de^ 
nruliesme  jour  de  novembre  mil  six  cens  mandeurs  appellé  en  nostre  cour  «le  parle> 
qoaire,  entre  Jacques  Lotizeau  et  Jehan  Sa-  ment,  en  laquelle  parties  onyrs  lears 
voie,  eux  «lisani  maixtrex  jurez  du  mestier  canses  d’appel,  et  procès  pareacript,  conclud, 
de  taillandiers  audit  Reims,  tlemandeurs  et  et  receii  pour  juger  entre  lêsdictz  L-otiseau 
op|)osans  d'unc*part;  et  Simon  Bouton,  et  Savoie,  appcilaos  d’une^|>art,  et  nosire 
Pierre  Page,  Jacques  Bouton,  Jehan  Bouton,  cher  et  bien  amé  cousin  l<ony»  de  {.orayoe. 
Jehan  Mesnager,  Pierre  Barada,  Emery  De-  archevesqne  de  «Reims,  premier  pHÎr  de 
sain,  Jehan  Page  et  Jehan  David,  maistres  France,  et  ledict  Bouton  «t  consor»  inlhi* 
téronniers  et  taillandiers  d’ouvrage  noir  mez  d’aultre , si  bien  ou  mal  auroit  esté  ap- 
passant  parla  lime  audit  Reims,  derTendeurs,  |>elié,  joinct  les  griefs  hors  le  procti;,  preleu- 
d’anUi't*  ; par  laquelle  ledict  haiUy  auroit  duzmoyens  de  nullité, etproduction  nouvelle 
desbouté  lêsdictz  demandeurs  de  leurs  eau-  desdietz  appcllaos  qu'ilz  pourroyetit  bailler 
ses  d'opiMMition,  et  sans  avoir  esgard  au  rei-  dans  le  temps  de  rordoonance;  ausqueJz 
gh'ritent  donné  par  nostredict  liailly  de  Ver-  griefz  et  prétrnduz  moyens  de  nnllite  les 
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premier  juillet  mil  six  cent  trois,  auroit  esté  mis  en  nos  mains  par  len- 
dits Jacques  Lotizeau  et  Jean  Savoie,  présens  lesquels  jurés  auroieiii 
es  lés  dressés  articles  conformes  ausiliu  r^lemens,  el  à chacun  d’eux 
baillé  coppie  pour  en  communiquer  à leur  comnyniauté;  el  a cette  fin 
leur  aurions  permis  de  s’assembler  et  enjoint  de  nommeinet  déléguer 
par  chacune  desdites  communautez  quatio  d'entre  eux,  pour,  en  leur 
présence  et  par  leur  avis,  estre  lesdits  articles  veus  et  accordés  pour 
règlement  dudit  mestier;  lesquelles  communautez  auroient  nommés 
et  délégués  : scavoir  les  taiilandiei*s  d’ouvrages  noirs,  Simon  Bouton, 
Pierre  Pag^»  Jacques  Bouton  et  Jacques  Galloteau , et  ceux  d'ouvrages 
blancr^s  ledit  Jean  Savoie,  Pierre  Savoie,  Jesson  Guérin,  Oudart  Pau- 
Ion,  lesrjucis  ledit  procureur  fiscal  auroit  fait  comparoir,  et,  après 
avoir  en  leur  pi*éseiice,  dudit  procureur  fiscal  et  de  leur  conseil,  reveu 


iDthiiiii’z  iMUii-oienl  re»|»ondre,  el  contre  iz- 
dicic  produrtion  nouveile  Iiailler  contreüicU 
jiu*  despens  detdiclz  appeliaiis;  joint  rzpfxel* 
btioti  verbaile  iuterjettee  |>sr  iio^tu-dict 
œu^iii  et  lesdietz  lioiiton  et  coitsoni  du  rei> 
glement  du  roesttfr  de  taillandiers  faict  par 
nostredict  Imilly  te  deuzie«me  jour  d'aoust 
mil  six  ceM  comme  déjugé  incompé* 
U'ut  et  entrepris*  de  jorisdiction  d'unt*  part, 
et  ksdietz  i^tizeau  el  Savoyc  inthiniez 
d’aiillrc,  sur  laquelle  les  fiartycs  auroient 
esté  ap|K)inle<’t  au  conxeil  et  ordonné  que 
leadïcls  appcllans  bailli-roicnt  leurs  causes 
d’appel,  aiit'fuelz  lesditz  inlliimcz  |>ourroyent 
rtüftondre,  et  produiiuieul  leadictes  parties 
aux  fins  de  ladirlr  a|ipcihicioii  tout  ce  qu'il 
leur  semWcixiil.  IcelluT  procès  seu,  griefz  el 
re«pon«i'A,  forcitision  de  produire  de  nouvel 
|karles<tictz  ap|>cllans«  causes  et  moyens  d'a|>* 
pel  |tar  lesdictz  l^otizeau  et  Sbtok’.  tcspimse 
» iceiix,  prfHliiclion  dcsdictcs  part\(>s  sur  la- 
dicte  ap|[>eUalion  verbalic,  cotitrediclz  et  sai- 
valions  suivaut  Tarrest  du  douziesme  jour 
de  juin  lôod,  conclusions  de  nostre  procu- 
reur  général  et  tout  diligemment  examiné. 
— NoHtredicte  cour,  par  son  jugement  et  ar- 
l'est,  (aisaot  droit  tant  sur  ledict  proc^  par 
escript  qu'ap(>ellatinn  vcrballi;,  a mis  et  met 
ksdites  ap|jelbcions,  sentence  et  ce  dont  a 
este  appelle  au  néant,  sans  amende,  el  émen- 


dant  tesdicles  sentences,  a ordonne  et  or« 
donne  qu’il  n'j  aura  aucune  distraction  de 
mestier  entre  lesdietz  laillandirrs  en  «ruvre 
Idatic,  el  lesdietz  fêronniers  taillandieis  tm 
tcuvre  noir  passant  par  la  lime  en  ladicle 
ville  et  fauxbourgs  de  lUieims,  et  ne  feront 
qu'un  même  corps  de  mestier  qui  sera  reigle 
|iar  lucsiiics  statuts,  ainsy  que  les  taillan- 
diers de  nustredicte  ville  de  Paris;  et  a «‘St 
effect  a renvoyé  et  renvoyé  lenlictz  taillan- 
diers panlevant  ledict  bailly  dudict  arclR^- 
vesché;  a ordonné  el  ordoime  que  la  co- 
gnoissance  du  reiglemcnt  des  ineslierK  de 
ladicte  ville  et  fauUbourgs  dudict  Reims  et 
l'homrilogation  de  leurs  statuts  appartiendra 
à nostredict  cousin  ou  ses  officiers,  avec  le 
droit  d justice  et  pidice  dans  ladicte  ville  et 
fauxbourgs,  sans  qu’il  soit  loisible  i oostrt* 
dict  liailly  ou  auitres  noz  juges  et  officiers, 
user  de  préveoliun,  excepte  les  cas  royaulx; 
leur  faisant  inliibilions  et  ddfense»  d'entre- 
l>reudre  sur  les  droiclz  de  nostredict  oousto. 
ronrormement  à nos  aireslz  du  septiesme 
mars  iSyç),  sixiesme novembre qualie-vtngtz- 
six  et  troiiiesme  jour  de  décembre  mil  su 
cent  sept,  produiciz  audit  procez,  toux  dt**- 
pens  compensez.  — D’Espixov,  lUsatous.— 
Prononce  le  douzîesaïc  jour  du  mois  de  mars 
l'an  mil  six  cens  unze.  » 
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lecdiu  règlemenU  devant  mentiuiincs,  ensemble  lesdiu  articles  dressés 
de  nouvel,  ils  seraient  demeurés  d'accord  qu'ils  passent  en  la  forme  cy- 
après  déclare,  et,  pour  approbation  de  ce,  les  auraient  signé  de  leur 
signe  ordinaire.  Sur^quoy,  après  que  ledit  procureur  (Iscal  ne  l'auroit 
voulu  empe^cher,  nous  avons,  en  suivant  et  conformément  audit  ar> 
rest  de  règlement,  donné  pour  ledit  mestier  en  ladite  ville  de  Paris, 
ordonné  et  ordonnons  par  ces  présentes  que  doresnavaiit  desdits  deux 
mestiers  ne  sera  fait  q’un  seul  corps  et  un  seul  mestier,  pour  la  garde 
et  police  duquel  seront  gardés  et  observés  les  articles  qui  ensuivent, 
qui  seront  registrés  au  gretfe  de  nostre  bailinge,  leus  et  publiés  en 
nostre  audiance,  icelle  tenante.,  et  |>ar  les  carrefours  de  cette  ville  de 
Reims;  afin  qu’aucun  n’eu  pi  étende  cause  d'ignorance, faisant  delfence 
à toutes  pei-sonnes  d'y  contrevenir,  sous  les  peines  y contenues.  Fait  le 
huitième  novembre  mil  six  cent  douze.  5<g"né  Bourgeois  cl  Delavalce. 
Ensuit  la  teneur  desdits  articles  : 

du  règlement  du  mestier  de  taillandier  et  Jèronnirrs  en  cette 
ville  de  Heims , suivant  la  ré  formation  faite  en  ejcécution  de  Var- 
rest  de  Nosseigneurs  de  la  cour  de  parlement  à Paris,  du  douzième 
avril  mil  sise  cent  iinze  ’. 

Premier,  (jue  dorsenavant  nul  ouvrier  dudit  mestier  de  taillandier 
et  ferronnier  ne  poura  faire  grandes  ni  petites  coignées,  tant  à hoche- 
rons que  charpentiers,  bezagucs  ["fermoirs],  beedasnes,  scizeau 
[tarrières],  gouges  rondes  cl  carrés  [n/û/s  ; gonds  ronds  et  carrés], 
ni  autres  outils  servant  au  mestier  de  charpentier,  que  l’assier  qui  y 
sera  mis  ne  soit  couroié  bien  et  dciinient  et  ainsi  qu'il  appartient  ; et, 

. si  aucun  se  trouve  faisant  le  contraire,  il  sera  condamné  en  amende  de 

de  |MrIeni4'Dt  d«  Paris  du  douze  mars  mil 
ftix  cens  onze*  dn^sez  dos  slatuls  au  iiotiibre 
de  i|uarante*uu  articlt**  lioniolo^uez  par 
oflicicrsdu  bailiagt*  ducal  de  ladite  vilje  de 
Keiins,  et  b |>ulice  d'icelle,  le  vingt-huitièim: 
tnan»  mil  six  cens  treize,  et  auxquels  la  ron- 
noissance  en  a este  attribué  }>ar  ludit  ai-rext 
de  DOsli’v  cour  de  parlement  : les  ex|iosaas 
oui  joui  paiviblemcut  du  couteau*  ausdits 
*UUit«  juHqu'ii  présent,  que  f|i(elqu<!«  nul* 
inteutionoex  les  ont  troublez,  sauve  par  eux 


* laCS  lettres  patentes  $ur  ces  articles  cl  leur 
vérification  en  parlement  sont  postéiienres 
d'un  siècle  aux  articles  mêmes.  Les  voici 
extraites  des  Arch.  du  ror.,  judic., 
Ordonuaucos  5 N,  i*  5t)8  et  Sgo. 

« Louis. nos  bien  amez  les  maîtreset  coni* 
imiiiaiité  des  maîtres  taillandiers  et  ferron- 
niers de  1a  ville  de  Keims,  nous  ont  fait  re- 
muni  lorque  depuis  l'année  mil  six  cens  doute, 
que  leurs  prédécesseut-s  audit  art  et  mestier 
ont , en  execution  de  l’arrest  de  nostre  cour 
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six  soj^  parisis,  à applicquer  moitié  à Monseigneur  le  révërendissime 
arclievcs<jue  duc  de  Reims  et  l’autre  moitié  aux  frais  dudit  mesticr. 

[il.]  Et  s’il  se  trouve  aucune  pièce  de  gros  ouvrage  qui  soit  cassé  par 
i'assemblemeiit,  ou  qu’elle  soit  cassé  à tramper  eu  l’eau,  eu  façon  qu’on 
ne  s’en  puisse  servir,  et  soit  ladite  cassure  domagable  à la  pièce,  laditte 
pièce  lie  gros  ouvrage  sera  tenu  l’ouvrier  l’amender. 

[tu.]  Et  est  à entendre  eu  ce  que  dit  est  que  la  pièce  sera  amendé, 
que  si  la  faute  s'est  trouvé  au  taillant,  l’ouvrier  la  poura  amender 
ainsi  qu'il  sera  advisé  par  les  jurer,  dudit  mestier ; mais  si  la  faute 


d'avoir  obienii  nos  lellres  de  conrirmation 
sar  Cf  nfC(‘!(«airc9,  lo»qnf>Hes  ils  nons  ont 
humblrmcnl  fait  supplier  leur  vouloir 
accorder  ; à ces  causes,  dèstranl  favoraLilc' 
meut  traiter  les  exposaiiSf  de  Pavis  de  uoslre 
conseil,  (|ui  a vu  lesdiU  statuts  conicnans 
quan*nt(Mjn  articles  homologuez,  [comme?] 
dit  est,  le  vingt-hoitu*nie  mara  01U  six  cens 
treize,  cy*altJtchez  sous  le  coutre-«c**l  <k 
nosire  chancellerie,  nous  les  avons  agréez, 
approuvez  et  confirmez,  de.,  pourvu  toutes* 
fois  qu'il  DJ  ail  rien  de  contraire  à nos 
ordonnances,  DV  préjudiciables  à nos  droits. 
Si  donnons  en  mandement  i nos  amez  et 
féaux  conseillers,  les  gens  tenans  nostre 
cour  de  parlement  à Paris,  et  autres  nos 
officiers,  etc.  Données  à Versailles  an  mois 
de  janvier  Pan  de  grâce  mil  sept  cens  huit, 
et  de  nostre  règne  le  soixante-ciuquième. 
Par  le  roy,  Colsist.  • 

Extrait  Hrs  re^istrtt  du  parlement. 

« Veu  par  la  cour  les  lettres  patentes  du 
roy  dounées  à Versailles  an  mois  df  janvier 
mil  sept  cens  huit,  etc.;  veu  aussi  lendits  sta* 
tut»  attachez  sous  le  contre-scel  d'icelles,  l'ar- 
rest  du  quinze  février  suivant,  par  lequel  la 
cour,  avant  procéder  à Pcnregislrcment  den- 
dites  lettres,  a ordonne qu'iccllcs  seront  cum- 
muniipièes  avec  lesdits  statuts  au  licutcuaut 
général  de  police  de  ladife  ville  de  Reims,  et 
au  substitut  du  procureur  général  du  roy  en 
ladite jurisdictiao,  {tour  douuer  leur  avis; 
Pavis  desdits  ofliciers  de  police  du  ^ dudit 
mois;  autre  arrest  du  1 4 juillet  1708,  rendu 
entre  Jean  Josuet,  marchand  mercier  k 
Reims,  et  antres  oppoians  k Penregislre- 


meot  desd.  lettres  d^une  part,  et  lesdits  taiU 
iandiers-féronniers  d’autre,  par  lequel  il  est 
ordonné  qu’il  sera  passé  ontre  à l’enregistre- 
ment desdiles  lettrrs,  si  faire  sc  doit , et,  eux 
procédant,  sera  fait  droit  sur  l’opposition 
dudit  Josnet  et  consors,  aussi  si  faire  se  doit , 
et  que  les  parties  mettront  leurs  mémoires 
res}>ectifs  entre  les  mains  du  procureur  gé* 
néral  du  roy;  signification  dudit  arrêt  «lu 
19  dudit  mois  ; les  mémoires  res|>eclivemeiit 
donnez  par  lesdiirs  parties,  et  la  requeste 
présentée  par  lesdits  iinpétrans  à ûn  d’en- 
registrement  desdites  lettres  et  statuts  ; con- 
clusions du  procureur  général  du  roy,  ouy 
le  rapport  de  M*  Claude  Ledoux,  conseiller, 
et  tout  considéré;  la  cour  a ordonné  et  or- 
donne (|ue  lesdites  lettres  et  statuts  seront 
enregistrez  au  gi-dl'e  d'icelIc  pour  jouir  par 
les  itnpeiraus  de  leur  efet  et  contenu,  et 
estre  exécutez  selon  leur  forme  et  teneur,  à 
la  charge  que  conformément  à la  déclai-atioii 
faite  par  lesdits  impétrans,  ils  ne  pourront 
visiter  les  marchandises  dépendantes  du 
mestier  de  taillandier  qui  seront  dans  les 
maisons  et  niagazins  des  merciers,  ny  mesnie 
celles  qui  seront  destinées  |M>ur  lesdits  met'- 
ciers  et  qui  leur  seront  adressées,  mais  visi* 
terout  seulement  celles  qui  st'ront  apportées 
sans  destination  particulière,  et  pour  estre 
exposées  en  vente  par  ceux  qui  les  aurout 
apportez;  comme  aussi  sans  préjudice  aus» 
dits  merciers  de  visiter  pareillement  lesdites 
marchandises,  conformément  anx  articles 
seize  et  viugt-un  de  leurs  statuts.  Fait  en 
parlenietit,ic  sixième  septembre  mil  sept  cens 
huit.  ^/gzre’Du  Tillxt.  CoUalionné.  » 
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s’esi  trouvé  en  la  leste  par  faute  de  rassemblement,  elle  sera 
sans  que  jamais  elle  serve  de  rien,  et,  en  ce  cas,  l'ouvrier  sera  tenu 
de  l'ameiidc  de  dix  sols  parisis , n appliquer  comme  dessus. 

[iv.J  /tem,  que  si  aucun  fait  serpe  à b<jis,  serpette  u tailler  vignes 
«t  il  y a faute  d’assier  au  taillant,  elles  seront  rompues,  et  l’amendera 
l'ouvrier  de  cjuntre  sols  parisis , à appliquer  comme  dessus. 

[v.]  Que  dorsenavant  toutes  grosses  pièces  dudit  mesticr,  tant  do- 
loi  res,  lailles-fondx,  coignés  larges,  coignesà  ciiaron  et  autres  pièces  qui 
se  assient  à la  planche,  ne  soient  polies  ou  reglacés,  sons  peine  de  dix 
sols  parisis  d'amende  contre  celuy  qui  sera  trouvé  à faire  le  con- 
traire, à appliquer  comme  dessus. 

[vi.]  hem,  que  nul  ouvrier  dudit  mestier  ne  poura  faire  tarières 
grandes  et  petites,  amoyores  amorsoircs?] , bonfoniicries  [boii- 

sonnières] , forests  à barer,  s’il  ne  sont  bien  et  deument  [as.sercz] 
façonnés,  sous  peine  pour  chacune  faute  de  deux  sols  parisis  d’amende, 
appliquable  comme  dessus. 

[vil.]  Que  s’il  est  trouvé  susdits  tarrières,  grandes  et  petites,  amoyo- 
iicrics,  et  forests  à barer  aucune  fourchure,  ou  cassure  préjudiciable 
à la  pièce  d’ouvrage,  l’ouvrier  qui  l’aura  fait  l’amendera  de  cinq  .sols 
parisis,  à appliquer  comme  dessus. 

[vin.]  Item,  que  nul  ouvrier  dudit  mestier  ne  poura  faire  ne  faire 
faire  scies,  focuillerettes  grandes  ou  petites,  de  quelque  volume 
[valeur]  que  ce  soit,  lire-fonds  clouts  [cloués],  forés  [fera]  de  jar- 
loires,  et  forests  de  toute  sorte  qui  s’amanchent  de  bois,  qui  soient 
de  ter  nœuf;  ains  seront  tenus  de  les  faire  de  fer  vieil,  deument  conré 
ainsi  qu’il  appartiendi-a , sous  peine  de  deux  sols  parisis  d’amende  pour 
chacune  faute,  à appliquer  comme  dessus. 

[ix.]  Et  s’il  se  trouve  qu’il  y ait  fourchure  ou  cassure  préjudiciable 
susdites  scies,  fcuillerets,  tire-fonds,  forests  de  fer  de  jarloires,  l’ou- 
vrier qui  l’aura  fait  l’amendera  de  deux  sols  parisis,  à appliquer  comme 
dit  est. 

[x.]  hem,  que  nul  ouvrier  d’iceltiy  mestier  ne  poura  faire  houlettes 
à berger  et  crochets  y servans , doloires  , taillefondez , hozaux 
[cixeaux]  à roigner  grande  ou  petite,  holetz,  forests  à barer,  fers  de 
coulombres  et  de  rabots,  plaines  droits  ou  creusés,  rafllettes,  esses  à 
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parer  cuve  ou  cuveaux  , mouches  de  forest.s  a taster  vin , l aiiiestrs  à 
marquer  viii,<|ui  ne  soit  bien  et  deuinent  all'erré  ; assércj , 

sur  les  peines  que  dessus;  et  où  il  y aura  l'ourchnrc  ou  cassure  , 
l’ouvrier  l'araendera  de  cinq  soLs  parisis  pour  chacune  Ibis  qu’il  sera 
repris,  à appliquer  comme  dessus. 

[xi.]  Que  nul  ouvrier  d’iccluy  mestier  ne  poiira  faii  e villetles  scr- 
vans  aux  mestiers  de  charpentiers  et  couvreur,  ni  vuilirerquins  gi-aiids 
et  petits,  qu’ils  ne  soient  bien  et  deument  alFerrés  [assérés],  sous  les 
peines  que  dessus. 

[xii.]//e/n,  que  nul  ouvrier  ne  fasse  houlx,  hoyaux,  picques, 
besches,  scacles  de  quelque  volume  <|iie  ce  soit,  faucilles  de  touttes 
sortes,  s'il  ne  sont  bien  et  deument  alli  és  [assérés],  sur  peine  de  cim| 
sols  parisis  d’amende,  à appliquer  comme  dessus. 

[xill.]  Que  si  aucune  houlx  , hoiaux,  picques,  besches  ou  sacleest 
trouvé  cassé  à la  teste  ou  au  corps,  et  cpic  laditle  cassure  soit  préju- 
diciable  à la  pièce  d’oilvrage , l’ouvrier  qui  l’aura  lait  l’amendera  de 
cinq  sols  parisis  d’amende,  applicable  comme  dessus. 

[xiv.jQue  nul  ouvrier  ne  poura  (aire  sizaillcs  à teste  et  à Irancher 
meulles  d’assier,  llllures^[fillières]  à tirer  fil  de  leston , marteaux  a 
fraper,  boutoirC  a partr  les  pieds  de  cheveaux  et  à feuiller,  enclumes 
[émelinnes],  encliimeaux  [émelinairesj,  poi tissons  a feuilles  [fouillelsl, 
poinssons  à fraper,  boiitreaux',  limes  soiettes  [limes,  sarettes],  .ser- 
vantes aivanestier  d’csplainguiér  et  autres  mestiers,  qu’ils  ne  soient  bien  et 
deument  forgés  et  alléré;  et  oii  il  y aura  faute,  l’ouvrier  l’abiendera, 
pour  chacune  pièce  où  il  y aura  faute,  de  deux  sols  parisis,  .à  appliquer 
comme  dessus.  * _ • 

[xv.]  Ne  ponra  aussi  aucun  dudit  mestier  faire  et  tailler  limes,  tant 
grosses  que  petite,  limes  douces,  bastardes  et  autres,  qu’elles  ne  soient 
bien  et  deument  taillés  et  trampez,  soubs  peine  de  deux  sols  parisis 
d’amende , paiable  comme  dessus.  u 

[xvi.]  Que  nul  dudjt  mestier  ne  poura  ttre  traits  ni  davids,  buzes 
à entonner  vin,  qu’ils  ne  soient  bien  et  deument  façonnés  et  forgés; 
lousses  [liasses],  tant  grandes  que  petites,  qu’eles  ne  soient  bien  et 
deument  asserrés,  sous  peine  de  quatre  sols  parisis  d’amende,  appli- 
quable  comme  dessus. 
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[xvil.]  Que  nul  lie  poura  faire  triroises  \alian  lucoiscs] , pincet- 
les  [ruis-ietles]  à eordoiiiiiers  ('i-aiides  et  petites,  fusils  ii  faire  feu, 
qu’ils  lie  soient  bien  et  deumeiit  aircrré,  sous  même  peine  (|ue  dessus. 

[xvin.]  Item,  que  nul  ne  poura  faire  cheminons,  cramalies  [écra- 
mattes],  cramailloiis,  poiles  à feu,  tenailles  à feu,  peincetlrs,  mo- 
lettes ou  cotte  pots , gril,  garde-feu,  lumiaii-es  [luminers]  de  fer, 
chaînes  à piiil , chaîne  à lévrier,  collier  de  Icvrici'i  ferrure  de  ceiiitui-c, 
ferrure  de  saille  et  de  qiiartels,  estrilles,  Inyeures  de  chaudrons, 
croizets  de  classeniers,  fourches  grandes  et  petites,  rolets  [pollets], 
pièces  et  nvaloirs  servans  à ciiappeliers  et  toute  autre  sorte  de  ferrures 
provenans  de  la  forge,  tant  pour  le  meslier  de  chaudroiiiersque  autres, 
qu’ils  ne  soient  Lien  et  dcum^p- forgés  et  de  bon  fer,  sous  peine  de 
deux  sols  parisis  pour  chacune  faute , à appliquer  comme  dessus. 

[xix.]  Ilfm,  que  nul  ne  poura  faire  aucune  hache  à charon,  hoiaiî^x, 
plaiines,  gouges  rondes  ou  carrés,  sixeaux,  bccdasnes,  tanières  à 
vuider  roues  et  autres  outils  servant  au  meslier- de  charon,  qu’ils  ne, 
soient  bien  et  deument  allerrés  et  fournies  d’assier,  bien  coiiroié,-à 
peine  de  dix  sols  parisis  d’amende,  appliqiiable  comme  dessus. 

[xx.]  Et  on  ils  se  trouvera  ausdits  oultis  ærvans  à charon  auciiue 
fourchure,  ou  qu’il  y ait  faute  d’nssier  sur  le  taillant, 'ou  cassure  qui 
soit  préjudiciable  susdites  pièces  d’ouvrages,  et  que  l’ouvrier  ne  puisse 
amender,  elle  sera  cassé,  et, celuiaen*  la  pocession  dui|uel  elle  sera 
trouvé  amendera  de  cinq  sols  pgtjg^oppliquablcs  comme  dessus# 
[xxi.j  Item,  que  nul  oi^vrieriqHK  de  taillandier  ne  faira 

aucunne  hcrminette,  grands  sèi^ux  a planches,  fermoirs,  beedasnes, 
fer  de  vualoppes  [vark>pe],'fer  de  raixits,  hachettes  [sarriettes],  outils 
servans  au  meslier  de  menusier,  qu’ils  ne  soient  bien  et  deument 
allerrés  et  l’assicr  bien  conro.V,  en  peine  de  cinq  sols  parisis^'amende, 
applicable  comme  dessus. 

[xxii.]  Que  nul  ouvrier  dudit  meslier  ne  faira  hachettes,  marteaux, 
hollets  servans  au  mestieiwdc  couvreur,  qu’ils  qp  soient  pareillement 
bien  et  deument  alferrés  et  l’assier  bien  conré,  et  aucunes  tenclles 
[Irutdles]  dudit  mestier  qu’els  ne  soient  de  bon  fer  bien  conroié,  soubs 
les  mêmes  peines  que  dessus;  et  s’il  se  troiivoit  ausdits  ouvrages  aucunes 
fourches  préjudiciables,  la  pièce  sera  amendé  si  faire  se  peut;  sinon 
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rompue,  el  l'ouvrier  cumlamiié  en  pareille  ameiulc  de  qiialre  soL 
parisis. 

[xxiii.]  Item,  que  nul  ne  fera  aucuns  marteaux  à tailler  pienes, 
testus  [o/7cu  testicrj  dessir.tion,  truelles,  rallloires  et  autres  outils  ser- 
vans  à massons  et  tailleurs  de  pierre,  qu'ils  ne  soient  pareillement  bien 
etdeiiment  allerré,  et  l'assier  bien  conroyé,  cxepté  la  truelle,  qui  sera 
de  bon  fer  bien  et  deiiment  forgé,  en  peine  de  cinq  sols  parisis 
d'amende , à appliquer  comme  dessus. 

[xxiv.]  Et  où  il  se  trouvera  aiirune  foiirchure  et  cassure  ausdits 
outils  à massons  et  tailleurs  de  pierre,  ou  aucuns  d’iceux  qui  soit  pré- 
judiciable à la  pièce  d'ouvrage,  et  que  l’oun  ier  ne  la  puis.se  amender, 
elle  sera  cassé  et  l'ouvrier  condamné  en  cinq  sols  parisis  d'amende  , .i 
appliquer  comme  dessus 

[xxv.]  Hem,  qtie  nul  ouvrier  dudit  mestier  ne  fera  aucun  battant 
de  cloches,  fer  de  molins  tant  en  eaue  que  à veut,  tourillion  [tenail- 
lons], crestcs,  paeslettes,  essais  [esses],  marteaux  de  brahes  [de 
bioclies]  servans  aux  meules  de  moulins,  qu’ils  ne  soient  bien  et 
deument  forgés,  en  peine  de  cinq  sols  parisis  d'amende,  à appliipier 
comme  dessus. 

[xxvi.]  Et  où  il  se  trouvera  ausdits  battans,  tant  de  cloches  et 
ferrailles  de  tnolins,  aucune  cassure  ou  rompure  qui  y soit  préjudi- 
ciable, et  que  l'ouvrier  ne  la  puisse  amender,  sera  condamné  à estre 
rompue;  cl  ledit  ouvrier  amandable  de  dix  sols  parisis,  applicables 
comme  dessus. 

[.XXVII.] //cm , que  nui  ne  poura  faire  ni  forger  scizeaux,  scixailles 
pimr.coupper,  forces  tant  grandes  que  petites , 'qu'ils  ne  soient  bien 
el  deument  forgé  et  ail'erré,  et  où  il  s'i  trouvera  faute,  l’ouvrier 
l'amendera  de  cinq  sols  parisis,  à appliquer  comme  dessus. 

[xxviii.]  Que  niH  maistre  dudit  mestier  ne  poura  avoir  ni  tenir  que 
deux  apprentis,  et  ne  les  poura  avoir  à moindre  temps  que  de  trois 
ans,  et  si  ne  poura  avoir  que  l’un  jusqu'à  ce  qu’il  l'ait  servi  deux, 
ans;  el,  lesdits  deux  ans  passés,  poura  prendre  l'autre;  sous  peine 
au  contrevenant  de  soixante  sols  parisis  d'amende , à appliquer  comme 
dit  est. 

[xxix.]  Que  ledit  apprenU  , "après  .avoir  fait  ledit  apprentissage  de 
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trais  ans  ne  ponra  parvenir  à maistrise  qu’il  n'ait  encor  servi  les  mais- 
ti-es  dudit  meslier  l’espace  de  deux  ans,  {'agnans  argent;  en  peine 
contre  celuy  qui  i contreviendroit  de  soixante  sols  parisis  ou  antre 
amende  arbitraire,  à appliquer  comme  dessus. 

|xxx.]  Que  l’apprenti  dans  le  premier  mois  de  son  apprantissage 
sera  tenu  païcr  sei/.c  sols  parisis  pour  appliquer  aux  frais  des  torches 
cl  aifaires  dudit  mestier. 

[xxxi.]  Que  nul  ouvrier  ne  poura  doiesnavant  tenir,  ouvoir  [ou- 
vroii’3  et  boutique  ouverte,  ni  travailler  d’icelluy  mestier  ès  ville  et 
fauxboiirga  dudit  Reims,  sans  avoir  premièrement  fait  chef-d’cjeuvre 
de  deux  ou  trois  piiees  d’ouvrages  dudit  mestier,  celles  qui  leur  seront 
advisés  et  prescrits  par  les  jure*  dudit  mestier,  entre  lesquels  ne  pou- 
ront  estre  compris  une  coigné  large  à réparer,  une  besogne  [be- 
sagüe]  et  une  grande  force  à tondre  des  draps,  qu’ils  ne  pouront 
estre  baillés  pour  chefti’œnvres,  et  sans  qu’ils  puissent  estre  chargés 
d’en  faire  davantage;  en  quoy  sont  exeptés  les  (ils  de  maistre,  qui  se- 
ront seulement  tenus  faire  expériance  de  quelque  h^'ère  pièce  qui  leur 
sera  prescrite  par  leur  père  ou  maistre  d'apprentissage  en  présence 
des  maistres  jurés,  pour  faire  paroistre  de  leur  capacité,  d’un  certillicat 
[en  notifiant]  toutefois  par  deux,  et  chacun  d’eux,  qu’ils  auront  tra- 
vaillé et  servit  leur  père  ou  antres  maistres  continuellement  par 
l'espace  de  quatie  ans.  • 

[xxxn.]  Se  fera  le  chel^’oeuvre  et  expériance  pardevant  /es  jurés 
(pii  seront  en  service,  sans  ({u’il  soit  besoin  appciler  autres  maisties 
pour  y assister. 

[xxxitt.]  Seront  tenus  lesdita  maisties  jurés  dudit  mestier,  aussItiU 
ledit  chef-d’œuvre  fait , ou  que  lesdits  61s  de  maistres  seront’ par  eux 
trouvés  capables  de  tenir  bouticque,  les  faire  compai'âir  pardevant  nous 
ou  nostre  lieutenant,  en  la  prochaine  audiance  ou  la  suivante  d’après 
laditte  réception,  pour  prester  le  serment  au  cas  accoustumé , sons 
peine  de  soixante  sols  parisis  (xmtre  chacun  d’eux,  applicable  comme 
dessus. 

(xxxiv.|  Seront  tenus  ceux  qui  auront  fait  chef-d’œuvre  ouexpériance 
dudit  mestier,  aussitfit  qu’ils  seront  receus  et  auront  presté  le  serment 
de  g.irder  le  présent  règlement,  payer,  hçavoir,  ceux  qui  auront  fait 
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appiantisiiagi'  audit  Reims,  seize  sols  parisis,  et  ceux  <{ui  ii'aiiruiit 
fait  apprentissage  audit  Reims,  vingt-quatre  sols  parisis,  pour  estre 
emploies  au  frais  de  la  cire,  service  et  autres  négoces  et  allaires  dudit 
lüestier;  et  paicr  à chacun  maistredudit  mcstier,  pour  leurs  vaccations, 
sçavoir,  par  le  lils  de  maistre  seize  sols  parisis,  et  par  les  autres  non 
lils  de  maistre  vingt-quatre  sols  parisis;  et  sans  qu’ils  soient  tenus  faire 
autres  frais  ni  aucun  banquet. 

[xxxv.] //em,  si  aucun  s’ingère  ou  clForce  de  tenir  ouvrir  [ou- 
vroir]  à Reims  ou  en  fauxbourgs  avant  avoir  fait  clirf-d’neuvie  et 
estre  receu  maistre  dudit  mestier,  il  amendra  de  six  livres  |>arisis,  ii 
appliquer  comme  devant  est  dit;  et  si  seront  les  ultis  et  ouviag&s  que 
l’on  trouvera  en  sa  pocession  confis(|urâ  à iiiondil  .seigneur. 

[xxxvi.]  Item,  que  chacun  maistre  dudit  mestier  aura  une  niari|ue 
particulière  dont  il  sera  tenu  marquer  toutes  et  chacunnes  ouvrages 
all'errés  qu’il  fera  , sous  peine  de  douze  sols  parisis  d’amende,  à appli- 
quer  comme  dessus;  et,  pour  y avoir  recours,  graveront  leursdittes 
marques  sur  une  table  de  plomb  qui  demeurera  au  greffe  de  céant , 
auquels  maistres  sont  faites  delfences , sur  peine  <le  faux,  d’user  d'autre 
marque  (jue  de  celle  empreinte  et  gravé  sur  ladite  table  de  plomb. 

[xxxvii.]  Que  audit  mestier  et  pour  la  garde  d’iceluy  seront  pre- 
p<^^  deux  maistres  jurés  par  chacun  an,  dont  en  sera  changé  un  au 
bout  de  l'an,  et  un  autre  mis  en  son  lieu,  suivant  l’ordre  de  réception, 
selon  l’ordonnance;  et  à’ccs  lins  en  sera  dressé  un  rollc  par  lesdils 
maistres  pour  estre  mis  au  grelfe  ; et  seront  tenus  lesdits  maistres  prester 
le  serment  pardevant  nous  ou  nostre  lieutenant,  èn  la  prochaine  au- 
diauce  suivante  le  jour  saint  Éloy,  qui  eschoira  le  premier  jour  de  dé- 
cembre de  chacun  an,  auquel  jour  sera  enjoint  d’aller  v^'ter  par 
chacun  mois,  on  plus  souvent  s’il  y eschet,  les  ouvrages  d’entre  i-eiix 
dudit  mestier  qui  seront  trouvés  en  celle  ville  et  fauxbourgs,  et  des 
contraventions  faire  raport  paidevant  nous  incontinent  après  la  saisie 
faite  de  l’ouvrage  vilieu,  sans  qu’ils  puissent  prendre  ne  exiger  aucunnes 
amendes  des  contraventions  au  présent  règlement  qu’elles  ne  soient 
jugées,  sous  peine  de  seize  sols  parisis  d’amende,  à appliquer  comme 
dessus. 

[xxxvm.j  lient,  (|ue  doresnavant  aucun  marchand  et  ouvriers  fo- 
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rains  dudit  mestier  ne  pouront  vendre  ni  exposer  en  vente  aucuns 
ouvrages  dudit  mestier  apportés  de  dehors  en  cette  ville  et  fauxbourgs 
de  Reims,  juscju'à  ce  qu'ils  aient  esté  visités  par  les  maistres  jurés  dudit 
mestier,  sous  peine  de  vingt  sols  parisis  d’amende,  à appliquer  comme 
dit  est;  et  pour  ladiltc  visitation  sera  par  eux  païés  ausdits  jurés 
(juatre  iols  parisis. 

[xxxix.]  Ilfm,  faisons  ét  sont  faits  detlénces  et  inhibitions  à toute 
personne,  de  quelque  estât  et  conditions  qu'els  soient,  de  faire  et  forger 
en  laditle  ville  et  fauxbourgs  de  Reims  aucunnes  choses  de  ce  que  des- 
sus, et  autres  ouvrages  dudit  mestier  de  taillandier  et  ferronnier,  en 
peine  de  coniLseation  des  pièces  qui  se  trouveront  avoir  esté  faites  par 
autres  que  par  lesdits  maistres  taillandiers  et  ferronniers,  en  peine  de 
dix  livres  parisis  d'amende,  à appliquer  comme  dessus. 

[xi..]  Et  est  déclaré  néantmoins,  suivant  l’advis  des  experts  par 
nous  sur  ce  ouïs  ci-devant,  qu'il  est  indiirérand  que  les  outils  à faire 
feu,  pour  estre  loyaux,  soient  passé  par  la  meullc,  la  lime,  ou  non,  ÿi 
bon  ne  semble  à l’ouvrier;  et  que  les  mareschaux  et  serruriei-s  peu- 
vent, si  bon  leur  semble,  forger  les  feiTures  et  battants  de  cloches, 
enclumes,  enclumeaux,  bigognes,  bigogneaux,  fer  et  ferrailles  ser- 
vana  aux  moulins. 

[XLI.]  hem,  que  doresnavant  lesdits  maistres  taillandiers  et  f^-- 
ronniers  seront  tenus  faire  faire  et  porter  par  chacun  an  aux  frais 
dudit  mestier  en  la  procession  du  jour  et  feste  du  saint  Sacrement  de 
l'bautel,  pour  la  révérance  d’iceluy,  une  torche  ardente  de  poid  de 
dix-huit  ou  vingt  livres  de  cire  neufe;  et  que  quand  ils  seront  man- 
dés et  invittés  en  quelque  assemblé  pour  les  ati'aires  dudit  mestier 
en  enterr^mens  des  maistres  dudit  mestier  ou  leurs  veiife,  et  au 
service  qui  ce  célèbrent  aux  dépens  desdits  maistres,  eux  s'i  trouver, 
s’ils  n'ont  excuse  légitime  d’absence  ou  de  maladie , sous  peine  chacun 
défaillant  de  quatre  sols  parisis,  qu’il  paiera  sans  déport , pour  estre 
eraplo'ïd  aux  frais  des  torches  et  services  d’icelluy  mestier. 

Tout  ce  que  dessus  néantmoins  sans  préjudice  au  règlement  des 
autres  mestiers  que  desdits  taillandiers  et  ferronniers.  j4insi  sif’iié: 
Bourgeois,  Délavai,  Jean  Savoie,  Pierre  Savoie,  Pierre  Page, 
Jesson  Guerrin,  Oudart  Paulon,  Jacques  Galloteau,  Simon  Bouton’, 
et  marque  de  Jacques  Bouton. 
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V. 


Règi.ement  de  la  conimunauté  des  maîtres  et  marchands  ta- 
pissiers de  la  ville  et  faiixbourgs  de  Reims  ; et  lettres  patentes 
sur  iceux  du  mois  de  mars  1627,  rcgistrées  en  parlement 
le  5 août  1627*. 

Archiv.  de  rHotcloiloville,  rcnscign. 

A tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  ouïront,  René 
Bourgeois,  liccntié  ès  loix,  bailli  de  Reims,  salut.  Savoir  faisons, 
que  vu  la  requête  a nous  présentée  le  l.l  juillet  dernier  passé,  par 
Etienne  Parent,  Abdenago  Anger,  François  Jacopin,  Antoine  Parent, 
Pieri'e  Degesnes  et  Robert  Anger,  tous  marchands  tapissiers  de  cette 
ville  de  Reims;  à ce  que,  pour  éviter  aux  abus,  malversations  et  in- 
convéniens  que  l’on  commet  tant  aux  ouvrages  dudit  métier  qu'aux 
marchandises  dépendantes  d’icelui,  qui  s’exposent  et  vendent  en  celte 
ville  et  fauxbourgs,  il  nous  plût  donner  réglement  audit  métier  sui- 
vant les  articles  qu’ils  nous  ont  présenté  signés  d’eux,  extraits  pour 
la  plupart  du  réglement  de  la  ville  de  Paris,  lesdils  articles  attachés  à 
ladite  requête;  notre  ordonnance  que  ladite  requête  et  lesdils  articles 
seroient  communiqués  au  procureur  iiscal  de  l’archevêché  et  duché 
dudit  Reims,  première  pairie  de  France,  pour  lui  ouï  ordonner  ce  que 


' Au  Heu  de  cet  lettres  (|ui  sont  conçues 
d’a}>rès  le  protocole  onlinaire,  et  tjui  se  trou* 
«ctil  Arcli.,  du  roj.  sect.  judic.»ürdoDnances 
3 D.>  (*54*  nous  donnons  ici  trois  actes 
l'elatifs  au  règlement  des  tapissiers  : 

!•  Senience  rie  monsieur  le  ImiUèUeuiemrtnt, 
fitne'rnt  de  police  de  la  ville  et  faux- 
hourp,s  tU  Retms,  qui  a homolof^ue  la 
deHiiemtion  de  la  communauté  des  maî- 
tres et  marchands  tapissiers  de  ladite 
ville  et  Jaujcbourfi.f , du  8 janvier 
H A tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres 
verront,  Claudc^François  Hergeat,  conseiller 
du  roi,  hailli,  lieutenant-général  de  police 
delà  ville  et  fanxbourgs  de  Heims,  salut. 
Savoir  faisans,  {{ue  vu  la  requête  à nous 
présentée  par  les  jurés  et  communauté  des 
III. 


maîtres  et  marchands  t.apissier^  de  cette 
rille,  contenante  quMa  ontenntumede  faire 
leurs  assemblées  dans  nne  salle  des  révérends 
Pères  Jacobins  de  cette  ville , dans  laquelle 
d'autres  communautés  tiennent  aussi  b?s 
leurs;  qu'il  arrive  souvent  que  plusieurs 
communautés  s’assemblent  en  même  temp> 
et  à la  même  heure,  de  manière  que  les 
premiers  qui  occupent  obligent  les  antres, 
ou  d’attendre,  ou  de  demander  une  autr<> 
place  1 les  tapissiers  de  Paris  ont  un  bureau 
où  se  tiennent  leurs  assemblées,  et  déposent 
les  marchandises  saisies  en  contravention  & 
leur  règlement , et  font  porter  celles  qni 
viennent  do  dehors  ponr  être  visitée*  ; les- 
dits  jurés,  qui  ont  meme  intérêt  que  les  ta- 
pissiers de  Paris,  et  dont  le  règlement  est 
extrait  sur  celui  des  tapissiers  de  Paris, 

56 


août 

1UI6. 
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de  raison;  }c  requiro  dudit  procureur  fiscal  que  quatre  bourgeois 

notables  dudit  Retins,  qu’il  auroit  iionimo  d’ofHce,  fussent  appelli^s 


Hem;mdc‘nt  à être  auloriüès  Ji  avoir  uu  tiu- 
reau;  et  cria  est  d'autant  plu»  nécessaire, 
tju'il  arrive  journeilement  de*  mancitan* 
di*M  du  (leliors  qui  sont  de  mauvaise» 
qualités,  et  avec  le^uellr»  on  trompe  le 
public;  comme  plume»  de  poulets  d'In- 
d**»,  expresvémeDl  défendues,  comme  plu- 
mes de  volailles  mêlées  avec  pliimt**  de 
pigeons,  et  celle»  d'oyes  avtx  celle»  de  ca- 
nards; d'ailleurs lesdils jim^s  ont,  par  leur 
conclusion  du  huit  du  présent  mots,  coo- 
Irolléc  le  dix-huit,  délibéré  que  les  jurés  se 
relireroietil  vers  nous  pour  avoir  ct'tte  per- 
mission , i ce  qu'il  nous  plût,  en  homoto- 
guant  la  couclusioD , leur  permettre  de  louer 
une  mai«>on,  tiaiis  laquelle  ils  feront  leur 
bureau,  et  dan»  l(H|uel  bureau  ils  tiendrout 
leurs  assemblées , y dé|x>seront  leurs  mar- 
cliaudises  saisies  «jui  seront  trouvées  en 
rontravention  à leur  réglement,  et  que  les 
marcbandiscs  qui  viennent  du  dehors  seront 
atissi  apportées  audit  bureau,  pour  j être 
visitées  etexamiuces  si  elles  sont  de  qualité» 
requises  par  le  règlement;  ladite  requête, 
trgné'  iitcoT;  autre  soit  communique  au 
procureur  Bscal  : conclusiou»  du  procureur 
fiscal  ; tout  vn  et  considéré , nous  disons  que 
ladite  conclusion  est  bomologuée,  ce  faisant, 
que  les  maîtres  seront  tiunis  de  »'y  cmifor- 
mer.  A flcims,  ce  u5  janvier  mil  sept  ceu» 
cinquante-deux,  rq^ne',  Bksckat,  et  à càti^f 
Scellé  et  fait  ap]>o»cr  le  scel  ordinaire  do  ce 
haillage  les  jour  et  an  susdits. 

« AVgwe,  Lkfkbvsr.  » 

a*  Arrêt  dt  la  cour  de  parlement , rendu 
entre  les  maîtres  et  marchands  tapissiers 
de.  la  tnlle  et  Jauxùourgs  de  deùnt , 
et  les  maîtres  tailleurs  fripiers  de  ladite 
ville. 

n lA>uis,  etc.,  au  pi^mier  de»  huissiei's 
de  notre  cour  de  parlement , on  autres 
huissiers  ou  sergent  sur  ce  n-quis,  savoir 
faisons,  qu’eotn*  les  juré*  et  communauté 
de»  maîtres  tailleurs  d’habit»  et  fripiers  de 
la  ville  et  fauxboui'gs  de  Reims.  ap|H'llant5 


de  la  sentence  du  bailli,  lieutenant  général 
de  police  de  Reims,  du  neuf  octobre  mil 
sept  cent  cinquante , d'une  part,  el  Anur 
Masson,  fille  majeure,  revendeuse  i Reims, 
et  les  jurés  et  cominunauti’  de»  maîtres  ta- 
pissiers de  Reims,  intimes,  d autre  part.e  t 
entre  Irstlits  jurés  et  communauté  de*  maî- 
tre» tailleurs  el  fripiers  de  Reims,  deman- 
deurs en  l'equêtc  du  sept  juin  mil  se|>t  cimt 
cinquante-un,  d’une  ]>ail  ;et  le»  jurés  el  corn- 
niuiiautê  de»  maîtres  tapissiers  de  ladite  ville 
de  Reims,  el  ladite  Anne  Masson,  fille  ma- 
jeui*e,  défendeurs,  d'autre;  et  entre  Nicolas- 
Antoine  Monory,  maître  et  marchand  tail- 
leur  d’habit  et  fripier  h Reims,  ap;>eilanl 
de  sentence  du  bailli , lieutenant  général  de 
police  de  Rciin»,  du  onze  mars  mil  sept 
ceoseinquante-un,  d’une  paît,  et  les  juré» et 
communauté  de»  mailn>s  tapissiers  de  ladite 
ville  de  Hrim»,  intimes,  d'antre  part,  etc.;.... 
concluficm*  de  nuire  procureur  géotYal, 
tout  joint  et  considéfé;  notredite  cour  fai- 
sant droit  sur  le  tout , a mî»  et  met  toute'» 
les  appc'llationt  et  ce  dont  a été  appedté  au 
néant,  emendant  ordonne  que  les  statut» 
des  communautés  de»  maîtres  et  marchands 
tapissiers  de  Reims , et  des  maîtres  laillouis 
fri|>ters  de  la  même  vilk,  seront  exé- 
cutées : en  cuuséqucoce,  mainlicnl  et  garde 
lesdits  maîtres  et  maichands  tapissiers  de 
Reims  dans  le  droit  et  |>o.s«ps*ion  de  pouvoir 
seuls  fabruiuer,  raccommoder,  vendre  et 
débiter  toutes  sortes  de  meuides,  tant  vieux 
que  niMifs;  fait  défenses  aux  maîtres  taïUciirs 
fripiers  d’cnlrepmidre  sur  le  commerce 
desdit»  tapissiers,  en  faisant,  raccommodant 
et  vendant  directement  ou  iudiitH:tement 
aucuns  meubles  neufs  ou  vieux  , i ;>eiDe  de? 
cimt  livres  d'amende  et  de  confification;  leur 
fait  aussi  défense  de  pixnJre  la  qualité  de 
marchands , mais  seulement  celle  de  mai 
tre«  ; comme  aussi  niaintienl  et  garde  lesdiu 
tailleurs  fripier»  de  Reims  dans  le  droit  de 
faire , raccommoder,  vendre  et  débiter  seuls 
toutes  sortes  d'hahits  et  habilicntents,  tant 
vieux  que  neuf»;  fait  défense  auxdits  tapis- 
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purdevaiit  mouü,  puur  bailler  avis  de  la  cüminodilé  ou  incuniinu<lité 
dudil  réglement  et  desdits  articles,  s’ils  étoieiil  ou  aucuns  d'iecux  pré- 


flicm  de  ili’inis  d’i-ntrcprendre  sui  le  com» 
merce  deiutitji  laiileurs  fripters,  en  faisant, 
raccuinmodaiit,  vemiant  et  dêbîlaiit  direc- 
tement ou  indircctcmL'nt  aucuns  habits  et 
habiUemnits  neufs  ou  vieux,  sous  les  mêmes 
peines  que  dessus  ; comme  aussi  fait  défense 
respective  anxdits  tapissiers  et  auiilits  lail* 
leurs  fripiers  de  üetms,  d'aller  eu  visite  les 
uns  chez  les  autres  s'ils  n'i  sont  authorisês 
|>ar  oi'duniiauce  du  iieuteoaul  de  police  à cet 
effet , et  en  SC  faisant  atsisler  d’un  commis- 
saire i ortionne  que  les  rt'vendeurs  et  reven- 
deuses de  Heitns  ne  i^g^rront  vendre  dans 
leurs  maison»,  ni  ex|Mi5er  en  Imutiques  ou 
en  tout  autre  lieu  fixe  et  stable  dans  b 
ville  du  Ueitiis,  aucuns  vieux  mrubles  ou 
vieux  habits  par  eux  achetés  aux  vt*ntt^  pu- 
bliques ou  |iarticulim‘s , mais  srulrmcnt 
dans  les  rues  d lleiin»,  et  en  les  |M)i'taol 
sur  leurs  bras , à iieine  de  coufiscation  et  de 
dix  livres  d’antende  ; ordonne  }Kvnr  cette  fois 
seulement;  et  par  giücc  et  sans  tirer  i con- 
séquence, que  tous  les  effets  et  marchandises 
qui  ont  été  saisis  seront  rendus,  si  fait  n’a 
ete,  à ceux  sur  lesr|uels  les  sai-ies  en  ont  été 
faites,  à ce  faire  les  gardiens  et  dépositaires 
coutraiiiU  par  corps , quoi  faisant  déchargés, 
à condition  par  les  saisies  [r/e,  saisis]  de  s’en 
défaire  dans  le  délai  de  six  mois;  sur  le  sur- 
plus des  autrefde mandes,  fins  et  conclusions, 
met  les  parties  hors  de  cour,  condamne  Icsdits 
jurés  cl  communauté  des  maitres  tailleurs 
fripiers  de  {\cims,  et  Nicolas-Antoine  Mo- 
nory , chacun  à leur  égard  , eu  tous  les  dé- 
pens, Uni  des  causes  principales  que  d'..p- 
pel , interventions  et  demandes  envers  les 
jurés  et  communauté  des  nvaittes  et  mar- 
chands tapissiers  de  Reims,  et  envers  A'nne 
Masson,  Simon  Tinois  et  consors,  même 
en  ceux  réserves;  et  sera  le  présent  arrêt 
imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  desdites 
deux  communautés,  etc.  Mandons  mettre 
le  prési'iit  arrêt  à duc  et  entière  exécution 
selon  sa  forme  et  teneur;  de  oe  faire  te 
donnons  tout  pouvoir.  Donné  en  noiredite 
cour  de  parlement,  le  vingt-huit  août,  l'an 


de  grâce  mil  sept  cens  cinquante-deux  , el 
de  notre  règne  le  trente-se|>tième.  •> 

5*  Arrit  rendu  entre  les  sieurs  jures  et 
communnutt'  des  maires  et  marchnnd\ 
tapissiers  de  ladite  ville  ^ intrrvenanti  i 
contre  les  menuisiers  de  ladite  ville  de 
Jieims,  intimes. 

» Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc.  Vu 
|var  iiolretlitu  cour  la  sentent'  de  {volice  de 
Reims , du  dix>lmit  avril  mil  sept  cens 
soixante-six,  datée  par  erreur  du  trois  dudit 
mois,  dont  est  appel,  rendu  par  défaut  sur 
le»  conclusions  du  ministère  public  contre 
la  demoiselle  veuve  Massy , au  profil  de» 
maîtres  menuisier»,  par  Uquelle  la  partie  de 
buffet  saisie  chez  Roinlillard , ensemble 
l’autre  partie  du  même  buffet  transportée 
chez  la  veuve  , et  trois  commodes,  ont 
été  drêlarécs  acquises  el  confjstptées  au  prutit 
de»  menuisieis,  et  ladite  veuve  condamtiée 
à les  représenter,  et  faute  par  elle  de  le» 
representer,  elle  a été  coudamnée  en  deux 
cens  livres  de  dommages  întêrêu,  comme 
aussi  a été  dit  quVile  M'roii  tenue  de  souffi-u 
la  visite  des  jurés  menuisu  rs  assiste»  d’uii 
commissaire  de  |H>lice;  et  pour  par  elle  avoir 
refuse  la  visite  ordonnée  sur  le  réferré  du 
commissaire  lîtiériD,  le  vingt-huit  janvier, 
elle  a été  condamnée  en  deux  cens  livres  de 
^doniiiiages  et  intérêts  an  profil  des  menui- 
siers, défenses  lut  ont  été  faites  d’avoir  chez 
elle  de»  ouvrages  neufs  de  menuiserie,  à 
peine  de  coiiûscalioo  d’iceux  et  de  cent  li- 
vres d’amende , i moins  que  lesdits  om  rages 
o’ayent  été  visités  par  les  jurés  menuisier», 
et  que  lesdits  jurés  n'aycut  apposée  leur 
marque  dudit  métier  sur  lesdits  ouvrages, 
et  condamnés  aux  dépens  ; les  procès-verbaux 
des  vingt-sept  et  viogt-buit  janvier  mil  sept 
cens  soixante-six , tendaot»  à saisie,  dont  est 
aussi  appel  par  les  maîtres  tapissiers  et  la- 
dite veuve  Massy  ; La  requête  de  ladite  veuve 
Massy*  du  vingt-un  juillet  mil  sept  cens 
soixante-six,  tendante  à ce  que  rappellatiun 
et  ce  dont  est  appel  soit  mis  au  néant,  émeu- 
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judiciables  au  bien  public,  pour,  ce  fait,  dire  ce  qu’il  appartiendroit; 
notre  procès-verbal  du  troisième  jour  du  présent  mois  d'août,  con- 
tenant l'avis  donné  par  lesdits  quatre  bourgeois  sur  ledit  réglement  et 
lesdits  articles  à eux  communiqués,  et  les  resteniitions  [restrictions?] 
et  modifications  par  eux  données  sur  aucuns  desdits  articles^  la  copie 
collationnée  à l’original  du  réglement  des  tapissiers  de  la  ville  de  Paris 
du  14  août  1 456;  les  re(|uéte  et  exploit  d'assignation  donnés  b la  requête 
desilits  Étienne  Parent  et  consors,  tapissiers  demeurans  à Reims,  b 
Élizalselh  Jacopin  , veuve  de  Nicolas  Anger,  tapissière  demeurante  b 
Reims,  b ce  qu'il  fût  dit  que  ledit  réglement  seroit  fait  et  donné  avec 
elle,  et  qu’elle  contribueroit  aux  frais  d’icelui  ; les  actes  de  quinze  et 
dix-huitième  jour  de  juillet  dernier  passé,  contenus  les  conclusions 
desdits  Parent  et  consors;  défenses  et  protestations  de  ladite  Éli^ 
zabeth  Jacopiii,  et  notre  jonction  dudit  incident  au  principal,  pour  en 
icclui  jugeant  et  donnant  ledit  réglement  y faire  droit;  les  conclusions 
dudit  procureur  fiscal,  auquel  le  tout  a été  communiqué,  du  sixième 
joui-  de  ce  présent  mois  d’août;  le  tout  vu  et  considéré  et  sur  ce  eu 
avis  de  notable  conseil.  — Nous,  sans  avoir  égard  aux  protestations  de 
ladite  Jacopin,  ordonnons  que  dorénavant  et  pour  l’avenir,  les  ar- 


tlaatf  elle  «oit  déchargée  des  condamnalioos 
contre  elle  prononcées,  le  procès- vcrl»!  do 
saisie,  ordonnance  sur  réferré,  ladite  sen- 
tence et  toute  la  procédure  faite  devant  le 
lieutenant  général  de  police  fût  déclarée 
nulle  et  de  nul  effet;  en  conséqucnco  les 
menuisiers  condamnes  de  rendre  et  remet- 
tre à ladite  veuve  Massy  la  partie  de  bufffet 
compris  dans  le  procès-verbal  dn  vingt- 
sept  janvier,  défenses  leur  soient  faites  de 
plus  il  l’avenir  les  Irnabler  dans  leur  com- 
merce, de  s'ingérer  i (aire  aucaoes  visites 
chez  elle,  ni  à faire  aucune  saisie  des  meu- 
bles qu'ils  KauroDl  loi  appartenir,  et  pour 
l’avoir  fait,  ils  soient  condamnes  en  mille  li- 
vres de  dommages  et  intérêts,  et  aux  dépens 
des  causes  principales  d'appel,  et  deman- 
des, etc.  — Noiredile  cour  faisaut  droit  sur 
le  tout,  ayant  aucmiement  égard  aux  de- 
mandes de  ladite  veuve  Massv,  et  à l'inter- 
vention de  la  conmiuoatilé  des  marchands 


tapissiers  de  la  ville  de  Keims,  a mis  et  met 
les  appellations  et  ce  dont  a été  appelle  au 
néant;  émeudant,  déclan*  nulle  la  saisie  faîte 
à la  requête  des  maîtres  mennisiers  de  ladite 
ville,  décharge  ladite  veuve  Massy  des  con- 
damnations contre  elle  prononcées,  ordonne 
que  U partie  de  bnflét  saisie  loi  sera  rendue, 
it  ce  faire  le  dépositaire  contraint,  ce  faisant 
déchargé,  condamne  lesdits  menuisiers  de 
Reims  en  vingt  livres  de  dommage  et  intérêt 
envers  ladite  veuve  Massy;  sur  le  surplos  des 
autres  defuandes,  fins  cl  conclusions,  met  les 
jiarties  hors  de  cour  ; condamne  lesdits 
maîtres  menuisiers  en  tous  les  dépens  des 
causes  principales  et  d’appel , inlervenlions 
et  demandes  ;>«i  mandons  mettre  le  présent 
arrêt  à exécution,  etc.  Donné  en  parlement 
à Paris , le  vingt-trois  janvier,  l’an  de  grâce 
mil  sept  cens  soixante-dix , et  de  notre  règtu; 
le  cmqnaute-cinquième.  « 
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ticles  ci-aprcs  déclarés  seront  tenus  et  observes  pour  réglement  dudit 
métier  de  tapissier  en  cette  ville  et  fauxbom  gs  de  Reims  ; enjoiguoos 
à tous  ceux  qui  sont  à présent  et  seront  ci-après  dudit  métier,  et  qui 
en  travaillent  et  font  exercice,  iceux  garder  et  observer  selon  leur 
forme  et  teneur,  sous  les  peines  y contenues,  et  sans  <|ue  ledit  régle- 
ment puisse  obliger  ceux  qui  travaillent  et  font  exercice  dudit  métier 
à aucun  chef-d'œuvre,  ains  pourront  continuer  icelui  ainsi  qu’ils  lai- 
soient  auparavant  ledit  réglement. 

I.  Que  dorénavant  aucun  ne  |>ourra  travailler  dudit  métier  ni 
tenir  boutique  ouverte  en  cette  ville  et  faiixbourgs  dudit  Reims,  s'il 
n'est  capable  et  expéi  imenté , de  bonne  vie  et  conversation , sans  qu’il 
soit  notté  d’aucune  infamie;  et  s'il  n’a  fait  les  apprentissage,  chef- 
d’œuvre  et  expérience  qui  ensuivent,  en  peine  de  vingt-quatre  livres 
parisis  d’amende  pour  la  première  lois,  applicable  moitié  à monsei- 
gneur I illustrissime  et  révérendissime  cardinal  de  Guise,  archevêque 
duc  dudit  Reims,  premier  pair  de  France,  et  l’autre  moitié  audit  métier. 

IL,  Savoir  : qu’il  ait  été  apprentif,  au  logis  de  l’un  des  maîtres 
dudit  métier  de  Reims,  durant  quatre  ans,  et  de  ce  passé  brevet  par- 
devant  notaires , et  encore  travailler  durant  deux  autres  années  en 
gagnant  deniers  au  logis  de  l’un  desdits  maîtres  après  sondit  appren- 
tissage; et  exibë  aux  jurés  dudit  métier  les  brevets,  quittances  et  cer- 
tificats  des  maîtres  où  ils  ain-ont  fait  ledit  apprentissage  et  travail, 
comme  dit  est. 

III.  Que  chacun  desdits  opprentifs  sera  tenu  payer  à la  boite  du- 
dit métier,  au  commencement  de  son  apprentissage , vingt-cinc)  sols 
toimnois. 

IV.  Que  pour  son  chef-d’œuvre,  il  sera  tenu  faire  de  tous  points 
une  courtepointe  ou  couverture  piquée  de  soie,  ou  la  garniture  d’un 
ftavillon  carré,  ou -bien  telle  autre  pièce  d’ouvrage  dudit  métier  qui 
lui  sera  baillé  à la  discrétion  des  jurés  du^  métier. 

V.  Que  ledit  eheWœuvre  étant  fait  et  parfait,  il  sera  vu  et  visité 
par  deux  anciens  maîtres  dudit  métier  avec  lesdits  jurés,  et  s’il  est 
ti-ouvé  bien  fait,  lesdits  jurés  serant  tenus  représenter  ledit  chef- 
d’œuvre  pardevant  nous,  et  faire  comparoir  celui  qui  l’aura  fait,  pour, 
avec  ledit  procureur  fiscal,  piocévler  à la  réception  d’irelui,  et  à cette 
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lin  pmitli-e  4011  serment,  et  la  certification  et  afliimalion  desdils  jurés 
qu’ils  l’auront  -vu  faire,  et  qu’il  est  capable  et  suflisaiit  être  reçu  maître 
dudit  métier. 

VI.  Que  celui  qui  aura  fait  sondit  chef  d’œuvre  sera  tenu  paier 
pour  les  salaires  desdits  jures  qui  auront  assisté  à voir  faiie  icelui,  à 
chacun  d'eux  soixante  sols,  et  à la  boite  dudit  métier  six  livres  tour- 
nois, pourvu  qu'il  ne  soit  fils  de  maître,  étant  expressément  défendu 
auxdits  jurés  de  faire  faire  ni  soiilfrir  éti-e  fait  aucuns  banquets,  bu- 
vettes ni  frais  de  bouche  auxdits  cumpajjnons,  faisant  ledit  chef- 
d'œuvre;  en  peine  de  vingt-quatre  livres  parisis  d’amende  contre 
l'hacun  d’eux. 

Vil.  Que  les  (ils  de  maîtres  dudit  métier  ayant  travaillé  au  logis 
de  leur  père,  ou  bien  fait  ailleurs  leurdit  apprentissage  durant  lesdils 
quatre  uns  comme  dessus,  seront  l'eçus  a maîtrise  et  à travailler  dudit 
métier,  même  tenir  boutique  ouverte,  sans  faire  aucun  chef-tl’oetivre, 
ni  payer  aucune  chose  sinon  soixante  sols  tournois  à la  boite  dudit 
métier;  et  néinmolns  tenus  lesdits  jurés  présenter  ledit  fils  de  maître 
en  justice,  pour,  ledit  procureur'liscal  sur  ce  ouï,  prendre  son  serment 
en  tel  cas  requis. 

VIII.  Que  les  veuves  des  maîtres  dudit  métier  jouiront  des  pri- 
vilèges d’icelui,  et  pourront  travailler  et  faire  travailler  d’icelui  par 
serviteurs  et  compagnons  dudit  métier,  capables  et  expérimentés  au- 
dit métier,  tenir  boutique  ouverte,  et  faire  trafique  dudit  métier 
comme  du  vivant  de  leurs  maris  ; et  néanmoins,  si  elles  se  remarient 
à quelques  uns  d’autre  métier,  leur  privilège  cessera. 

IX.  Que  chacun  maître  dudit  métier  de  tapissier  ne  pourra  avoir 
ni  prendre  qu’un  apprentlf,  ni  passer  obligation  et  brevet  d’autre  ap- 
prentifquesix  mois  auparavant  les  quatre  années  expirées  de  sotiappCn- 
tif,  en  peine  de  six  livres  parisis  d'amende,  applicable  comme  dessus. 

X.  Qu'aucun  maître  diÿit  métier  ne  pourra  attirer  ni  distraire 
aucun  ouvrier  des  maîtres  dudit  métier  de  tapissiers  durant  le  temsde 
leur  louage,  sans  l’exprès  consentement  de  leurdit  maître  où  ils  tra- 
vailleront, qu’ils  seront  tenus  faire  apparoir  par  écrit,  sous  pareille 
peine  de  six  livi-es  d'amende,  applicable  comme  dessus. 

XI.  Que  les  tantures  de  tapisserie  et  chacune  pièce  seront  garnies 
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de  bande  de  toille,  chacune  bande  d’un  quartier  ou  demi  ({uartier  de 
largeur,  .à  trois  pieds  près  l’un  de  l'autre,  garnisde  ruban  par  les  côu^>, 
et  par  le  bas  et  par  haut  d’une  bapde  de  toille  d'une  demie  aulne  de 
largeur,  avec  une  corde  par  haut,  qui  sera  cousue  avec  ladite  tapisserie 
et  toille  pour  la  porter,  et  le  tout  bien  b.^ti  et  bien  cousu,  même  y 
compasser  les  bandes  sans  guigner  ni  rider,  excepté  que  les  petites 
tapisseries  communes  de  Beauvais,  Rouen,  Tournay,  et  d'autres  lieux 
lie  petit  prix,  seront  seulement  garnies  d’une  bande  de  toille  par  haut 
et  ruban  aux  côtes,  sur  peine  de  soixante  sols  parisis  d'amende,  ap- 
plicable comme  dessus,  contre  chacun  contrevenant  pour  chacune 
tanturc  de  tapisserie. 

XII.  Qu’aucun  dudit  métier  ne  fasse  pavillon  carré,  qu’il  ne  soit 
suHi.satnmcnl  taille  et  cousu,  dressé  par  le  bas,  ainsi  qu’il  np|>artienl , 
et  en  pareil,  que  les  pavillons  ronds  soient  tenus  ronds  dessous , et 
sunisammeiit  et  duement  cousus,  sous  pareille  amende  que  des.sus 
contre  chacun  conli  evenant. 

XIII.  Qu’aucun  dudit  métier  ne  pourra  faire  aucune  courtepointe 
ni  couverture  piquée  qu’elle  ne  soit  aussi  bien  piquée  dessous  (|ue  des- 
sus, garni  de  linge  blanc  ou  boucassin,  et  au  dedans  suflisamment  rem- 
plie de  boure  lanicc,  duement  arsonnée  cl  nettoyée,  sur  peine  de 
vingt-quatre  sols  parisis  d'amende,  applicable  comme  dessus,  contre 
chacun  contrevenant , de  chacune  couverture  ou  courtepointe  piquée 
trouvée  vicieuse. 

XIV.  Et  tenu  1rs  amendes  [s/c  amender?]  à ses  frais  et  dépens,  en 
la  présence  desdits  jurés. 

XV.  Que  nul  maître  dudit  métier  ne  pourra  faire  loudici-cs  ni 
matelas,  qu’ils  ne  soient  de  boure  lanice  ou  laveton  de  linges  bués, 
lessivés,  ou  de  futainc  neuve  suflisamment  piquée  dessus  et  dessous, 
icelle  boure  bien  et  duement  arsonnée  et  nettoyée,  sans  que  l’on  y 
puisse  mettre  d'éloùpes,  boure  tondisse,  ply,  poil  de  veaux  et  de  chè- 
vre , en  peine  d’être  ai-s  et  brûlés  aux  dépens  et  en  la  présence  de  ceux 
qui  auront  fait  ou  exposé  en  vente  tels  ouvrages  vicieuses,  et  de  six 
livres  parisis  d’amende,  applicable  comme  dessus,  pour  chacune  con- 
travention. 

XVI.  Que  nul  ne  pourra  refaire  ni  racoutrer  aucuns  matelas  ni 
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loudièi-es,  (jiic  les  linges  d'iceux  ne  soient  suilisammcnt  lessixés  et 
blanchis,  et  la  boui-e  duement  arsonnée  et  nettoyée,  en  peine  de  s ingt- 
quatre  sols  parisis  d’amende  pour  chacune  contrayenlion , applicable 
comme  dessus. 

XVII.  Que  les  pantes  des  garnitui-es  des  lits,  seront  dressées  haut 
et  bas,  garnies  de  ruban  par  le  haut  avec  les  attaches  suffi.samment  cou- 
sues, et  les  passements  suflisammcnt  compassés  sans  que  l'un  soit  plus 
• arrière  que  l’autre,  et  qu'il  ii’y  ait  point  de  lâche  en  un  côté  plus  qu’à 

l’autre,  et  que  chacun  1er.  des  rideaux  soit  bien  et  duement  dressé  de 
deux  côtés,  sans  que  l’un  des  côtés  desdits  rideaux  soit  plus  grand  que 
l’autre,  et  les  passements  compassés  comme  des.sus,  sur  peine  de  vingt- 
quatre  sols  parisis  d'amende,  applicable  comme  dessus,  contre  chacun 
contrevenant,  et  être  ameniiés  à leurs  dépens. 

XVIll.  Qu’il  ne  sera  loisible  faire  aucuns  lits,  travers  ou  oreilliers 
d’autres  plumes  que  d’oyes,  qui  soient  saines  et  non  corrompues,  en 
peine  de  confiscation  des  lits,  traversins  et  oreilliers  qui  seront  faits 
d’autre  plume,  soit  de  cuisine  ou  d’autre,  et  de  vingt-quatre  sols 
parisis  d'amende,  applic.able  comme  dessus,  contre  chacun  contre- 
venant. 

XIX.  Que  les  paillasses  seront  faites  de  toille  neuve  à bande,  et 
suflisamment  cousues,  et  de  longueur  et  largeur  de  châlits,  en  peine 
de  douze  sols  parisis  d’amende  contre  chacun  contrevenant,  applicable 
comme  dessus. 

XX.  Que  toutes  chaises  basses  et  hautes,  bancs  et  cacquetreaux , 
qu'il  conviendra  garnir  et  monter  de  tapisseries,  maroi|ulnset  peaux, 
serges,  draps  et  autres  étofl'es,  seront  doublées  et  garnies  d’une  toille, 
et  suffisamment  bourés  de  poil  de  veaux  ou  de  chèvre,  sans  que  l'on  y 
puisse  mettre  aucun  foin  ni  paille,  et  les  doux  tant  dorés  qu’autres 
suffisamment  attachés,  en  peine  de  douze  sols  parisis  d’amende  contre 
chacun  contrevenant,  applicable  comme  dessus,  et  être  l'ouvrage 
amendé  à ses  dépens. 

XXL  Qu’il  sera  loisible  à ceux  dudit  métier  de  tapissier,  nommer 
et  élite  deux  d’entre  eux  pour  être  jurés  dudit  métier  durant  deux  an- 
ntés,  cl  que  par  chacun  an,  fin  desdits  deux  ans,  l'un  desdils  jurés 
sortira,  et  en  son  lieu  entrera  en  ladite  maîtrise  un  autre,  selon  le 
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lour  du  rôle  qui  en  sera  dressé,  pour  y demeurer  durant  deux  ans,  et 
lesquels  maitres  seront  tenus  eompaixtir  par  chacun  an  pardevant  nous 
le  pi-emierjour  platdoyaLIc  après  le  jour  et  fête  du  Saint-Sacrement  de 
l’autel , pour  prêter  le  serment  au  cas  requis. 

XXII.  Qu’il  sera  loisible  à ceux  dudit  métier  de  tapissiers,  eux 
assembler  en  une  chambre,  ou  en  un  lieu  qu’ils  pouri'ont  choisir, 
toutes  et  quantosfois  que  besoin  sera  , pour  les  all'aires  dudit 
métier. 

XXIII.  Que  lesdits  maîtres  jurés,  assistés  d'un  sergent  dudit  bail- 
lage,  auront  visitation  et  égard  sur  tous  les  ouvrages  dudit  métier 
et  les  marchandises  qui  en  dépendent,  qui  seront  exposées  en  vente 
par  ceux  dudit  métier,  et  autres  marchands,  tant  de  cette  ville  de 
Reims  que  d'ailleurs,  comme  tanture  de  tapisserie  de  toutes  sortes  et 
qualités  qu'elles  soient,  courte -pointe,  pavillons,  mantes,  couvertures 
à poil,  coutils,  garnitures  de  lit,  et  autres  dépendans  dudit  métier,  pour 
connoître  s’il  y a aucune  chose  vicieuse  et  préjudiciable  au  public,  afin 
que  du  vice  qu’ils  y trouveront,  ils  en  fassent  incontinent  et  sans  délai 
rapport  en  justice,  pour  en  être  ordonné  ainsi  que  de  raison,  et  feront 
lesdites  visitations  sitôt  que  seront  mandés. 

XXIV.  Que  si  lc.sdils  jurés  trouvent  ou  rencontrent  par  les  rues 
de  ladite  ville  et  fauxbnnrgs  aucune  marchandise  vicieu.se  dudit  mé- 
tier de  tapissiers,  il  leur  sera  loisible  la  prendre  et  arrêter,  et  à l’instant 
même  la  faire  saisir  par  le  premier  sergent  dudit  baillage,  poui'  en 
faire  rapport  en  justice. 

XXV.  Que  les  (toulils  seront  vendus  chacun  en  leur  entier,  sans 
qu’il  en  soit  coupé  ni  ôté  aucune  chose,  et  (|uc  le  traversin  tienne 
audit  coutil,  ou  bien  les  vendre  à l’aulne,  afin  qu’aucun  ne  soit  trompé, 
en  peine  de  soixante  sols  parisis  d’amende  contre  chacun  contreve- 
nant, applicable  comme  dessus,  et  confiscation,  si  métier  est,  desdits 
coutifs  rognés. 

XXVI.  Que  toutes  couvertures  à lit  seront  sullisamment  façon- 
nées, tissues  et  foulées  sans  qu’il  y eût  aucun  trou,  rentraite,  couture 
ni  malfaçon,  en  peine  de  soixante  sols  parisis  pour  la  première  fois, 
applicable  comme  dessus,  contre  chacun  contrevenant,  et  de  confisca- 
tion pour  la  seconde  fois. 

III. 
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XXVII.  Que  les  fomins  et  étrangers  qui  amèneront  en  cette  ville 
de  Reims  aucune  marchandise  dudit  métier  de  tapissier  ci-devant  dé- 
clarée, ne  pourront  les  exposer  en  vente  avant  que  de  faiie  venir  et 
visiter  par  les  jurés  dudit  métier,  et  que  la  marque  d’iceux.jurés  ne  soit 
apposée  sur  chacune  pièce  d'icelle  marchandise;  et  pour  ce  faire,  se- 
ront tenus  lesdits  marchands  forains  et  étrangers  appeller  lesdils 
jurés,  excepté  toutefois  que  durant  les  foires  ils  les  pourront  exposer 
en  vente,  sans  éire  visitées  ni  appeller  lesdits  jurés,  et  néanmoins 
permis  auxdits  jurés  aller  voir  et  visiter  lesdites  marchandises, 
en  lieux  et  places  où  tels  marchands  les  auront  mises  et  exposées 
en  vente , en  peine  contre  chacun  contrevenant  de  soixante  sols 
parisis  d’amende  pour  la  première  fois,  d’amende  arbitraire  et  de 
confiscation  de  ladite  marchandise  s’il  y échoit,  applicable  comme 
dessus ,' excepté  ladite  confiscation,  qui  appartiendra  à mondit 
seigneur. 

XXVIII.  Qu’au  rapport  et  relation  desdits  jurés,  sera  ajouté 
pleine  et  entière  foi,  et  jugé  selon  l’exigence  des  cas  et  contraven- 
tions qui  se  commetteront  au  présent  règlement. 

XXIX.  Que  lesdits  jurés  seront  tenus  faire  faire  et  porter  par 
chacun  an , en  la  procession  du  jour  ef  fête  du  saint  sacrement  de 
l'autel,  une  torche  dû  poids  de  quinze  livres,  en  peine  d’amende 
arbitraire. 

XXX.  Et  sera  le  présent  règlement  publié  par  les  cari-efours  de 
cette  ville  de  Reims,  à ce  que  nul  n’en  prétende  cause  d’ignorance  : 
en  témoin  de  ce,  nous  avons  fait  mettre  à ces  présentes  le  scel  aux 
causes  dudit  baillage,  qui  furent  faites  et  expédiées  par  nous  bailli 
susdit,  le  vingt-troisième  d'août  mil  six  cens  leize.  » 


• VI. 

* Wvrirr  Coppie  d’nn  nouveau  reiglenient  par  jHovision  seulement 
pour  l’esleclion  des  esclievius,  lieutenans  et  conseiliiers  de  la 
ville  de  Reims,  fait  h Paris,  requis  et  recherché  par  aulouns  par- 
ticuliers hahitans,  qui  à cette  fin  (sansadvcii  du  corps  de  ville) 
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avoient  jirésenté  roqueste  au  roy  et  à son  conseil  peu  auparavant 
febvrier  1617. 

Aivhîv.  (le  l’Archev.  Jiirid.,  liass.  17,  n*  15. 


Reiglement  pour  l’eslection  des  lieuleiiaiis,  conseillers  et  escheviiis 
de  la  ville  : 

Le  roy  ayant  esté  requis  par  aulcuns  babitaiis  de  sa  ville  de  Reyms, 
de  rci^^lcr  les  eslectioiis  quy  se  font  par  chacun  an  en  ladicle  ville, 
des  eschevins,  lieutenans  et  conseillers  d’icelle,  et  de  faire  cesser  les 
désordres  et  abuz  quy  se  commeclent,’Rprès  avoir  eu  sur  ce  l’.advis  du 
marquis  de  la  Viéville,  son  lieutenant  (général  au  gouvernement  tant 
du  Relhclois,  que  de  ladicle  ville  de  Reyms,  et  de  l'estendue  du  res- 
sort des  Jurisdictions  estant  en  icelle,  et  du  sieur  de  Commartin', 
conseiller  en  son  con.seil  d’eslat,  et  commissaire  ordonné  pour  le  ser- 
vice de  Sa  Majesté  en  sa  province  de  Champagne,  lesquel/,  ont  com- 
muniqué avec  les  principaulx  oITiciers  et  habitans  de  ladicte  ville; 
sadicte  M.ajesté  veult  et  ordonne  que  par  provision,  en  attendant 
qii’ele  y puisse  poiirveoir  plus  amplement,  que  le  présent  règlement 
soyl  suivi,  gardé  et  observé. 

Prvnuèn  menl.  Le  roy  ordonne  que  lesilis  habitans  jouiront  des 
statut/  et  pi  iviléges  à eulx  accorde/  tant  par  Sa  M.ijesté  que  les  feuz 
roys  ses  prédécesseurs  : et  eu  ce  faisant,  ilz  esliront  f>ar  chacun  an  les 

* A ce  règleiiu'nt  est  joinlc  une  ronimis- 
&ioii  iipériaie,  adre^e  à (xMnniartio  pour  ta 
faire  publier,  enre^i«lrer  partout  où  bon  lui 
semblera,  et  pour  ta  faire  exécuter  de  poiot 
en  point.  Eu  conséquence,  ti  la  suite  dr  ce 
règlenifut,  se  trouve  ce  qui  suit  sur  la  copie 
que  contient  la  liasse  de  la  juridretion  : 

n Cejourd’tiuy  niardy,  huicticsmafebviier 
mil  six  cens  dix*sept,  en  la  chambre  du 
conseil  de  la  ville  de  Reims,  prt'seot  mes- 
sieurs les  iicutenant  et  gens  du  conseil  de 
ladicte  ville,  messieurs  du  pi'ésidial,e»chp- 
vitis,  et  certain  nombre  de  notables  habitans 
d’icelle  ville,  ad  ce  appelle^,  le  présent  rei« 

{(lement  faict  |»r  le  roj  pour  les  eslections 
quy  se  font  par  cliacuo  an  eu  ladicte  ville 
de  Reyms,  des  eschevius,  lieutenant,  con- 
seillers et  autres  officiers  d’icelle  ville , en- 


semble la  commission  y attachée  soubz  le 
conlre-scel  de  sa  majeslé,  out  esté  leties  et 
publyées  à liaulte  voix,  par  le  gre0k'r  dn 
conseil,  et  ivgislrt^ès  n'gislres des  concht- 
sious  dudicl  conseil,  de  l’ordonnance  de 
M.  de  Commartin,  conseiller  du  roy  en  mm 
conseil  d'estat , et  commi.ssaire  ordonné  par 
sa  majesté  pour  t'enécutioii  dndit  reigle- 
nieot,  pré^nt,  à ce  que  nul  n’en  prétende 
cause  d’ignorance.  Sif’fie,  Boenouvess.  » 

H Cejourd'huy  jeudy,  neuficsme  jour  du- 
dict  mois  de  fcbvriei*  mil  six  cen.s  dii-sept 
de  l'ordonnaoce  dudîct  sieur  de  Commartin , 
conseiller  do  roy  eu  ses  conseil*  d’estat  et 
privé  et  commissaire  en  cestc  {Uirüc,  a e^c 
le  présent  reiglemcnt  et  cotmtiissiufi  y at- 
lâchée , leu  et  publyé  à hauile  voix  par  le 
greffier  de  l'escbcvioage  de  Reyms,  en  la 
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escbevins,  lieutenanset  conseillers  de  ladicte  ville,  aux  jours,  lieux, 
et  en  la  fourme  et  manière  qn’ilz  ont  tousjours  accoustumé  d'ancien- 
iielé;  et  néantmoings,  pour  éviter  aux  abuz  et  contraventions  quy  ont 
esté  faictz  ausdis  statutz  et  previlégès  : 

[il.]  Sa  Majesté,  pour  ce  quy  concerne  la  création  desdictz  esche- 
vins',  faict  deii’ence  à toultes  personnes  quy  ne  doibvent  avoir  entrée 
en  ladicte  eslection  de  s'y  trouver  : et  aux  autres  d'y  faire  aulcune  vio- 
lence, à peine  de  cent  livres  d’amande  applicquabic  au  pain  des  pri- 
sonniers, et  de  punition  exemplaire  s’il  y eschet;  et  que  par  chascun 
an  les  trois  anciens  desdictz  eschevins  sortiront  de  l’eschevinage,  sans 
y pouvoir  estre  continuez  ny  estre  remis^que  trois  ans  après;  et  pour 
le  regard  des  aultres  restans,  la  continuation  ou  exclusion  demeurant 
a la  liberté  des  eslecteurs. 

. [ni.]  Au  lieu  de  l’eslection  qui  se  faict  confusément  des  deux  scru- 
tateurs, le  lieutenant  et  un  des  trois  esclicvins  quy  sortiruiit  de  l’es- 


9ali«*  Hu  Temple,  présent  grand  oomUre 
iriiabitans  de  ladicte  ville,  faisant  cedirt 
jour  PesIfCtioo  de  messieurs  les  escheviaft  de 
Re)tiis,  ad  ce  que  nul  nVri  prétende  cause 
d’ignorance,  et  registrea  ^ registres  de# 
coQciiisions  dudicl  esclicvinage  , pour  y 
avoir  recours  quant  bc.soiug  en  sera.  Signé, 
Tcuiris.  P 

* Le  porter.  Y de  U Bibl.  de  )’Hùtcl-de' 
Ville  contient,  sous  le  ti*  7,  un  mémoire 
tuanu-Hcril,  écrit  après  1617  et  avant  i653, 
dont  nous  croyons  devoir  extraire  les  passa> 
ges  suivants  : 

« ...Les  Kémoi«,  bien  que  soumi.s  k |j  mo- 
narchie, jouissent  du  droit  dVehévinage 
comme  souverainement  et  comme  propre 
chose  qu’ils  s’étoienl  réservés  en  se  sonmet- 
lant  ûClovisL — Ce  qui  |>aroit  en  deux  points  : 
I"  la  forme  dVleclion  «les  échevîns;  a*  en  ce 
que  les  Rémois  ne  fm-nt  jamais  foi  ni  hum> 
mage  au  roi  de  leur  juridiction , ainsi  que 
lonl  les  pnnccs  et  seigneurs  qui  tiennent  de 
lui  leurs  fiefs,  et  cette  juridiction  n’est  su- 
jette à repriw-*,  ni  au  droit  de  francs  fiefs 
et  nouveaux  acquêts.  — Quant  à la  forme  de 
l 'élection , elle  se  fait  du  propit'  mouvement 
des  habitans , qui  ont  ce  droit  de  tout  temps 


dif  s’assembler  et  convenir  au  bout  de  l’an, 
sans  T être  invités  ni  commandés  de  l’au- 
lorité  d’aucun  magistral,  sans  y avoir  au- 
cun chef  qui  préside  rassemblée , en  laquelle 
tout  le  {icaple  a son  suffrage  libre  tant  pour 
la  tiomination  des  scrutateurs  que  des  élec- 
teurs. exo^pté  depuis  le  dernier  règlement 
qui  n’est  que  provisione),  suivant  le(|ncl  le 
iieulenant  des  habitans  et  l’un  des  anciens 
échevitis  sont  étubiis  scrutateurs,  ce  qui 
étoit  auparavant  en  la  voix  libre  et  générale 
du  peuple , d’antani  qu’alors  le  premier  des 
habilaiiB  étoit  capaUe  de  prendre  le  serment 
de»  scrutateurs;  cc  qui  n’a  {dus  lieu  main- 
tenant que  pour  les  électeurs.  Et  néanmoins 
le  lieutenant  ne  tient  rang  de  chef  ou  de 
présideut,  mais  de  simple  scrutateur  en  la- 
dite assf^tibléc,  de  sorte  que  le  scrutin  fait, 
il  sort  de  l’assemblée,  on,  s’il  y demeure, 
ce  n’est  plus  que  comme  simple  habitant  ^ 
Pour  les  électeurs,  il  n’ü«t  besoin  d’aucun 
magistrat  ni  seigneurial,  ni  royal  )K>ur  re- 
cevoir leur  serment.  Ive  premier  des  habitans 
requis  des  autres  pour  ce  faire,  est  capable 
de  recevoir  ce  serment,  en  quoi  gisent  encore 
les  vestiges  deraucieitne  liberté.  — 11  est'-â 
présumer  que  c’étoit  aussi  un  des  habitans 
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chevinage,  sy  ledict  lieutenant  est  de  la  qualité  re<]uise,  c’est-à-dire 
s’il  estdemourant  en  la  jiirisdiction  du  sieur  arclievesque,  et  jusliciable 
desdictz  eschevins,  seront  d’ores  en  avant  appeliez  pour  y servir  de 
scrutateurs*,  avec  le  procureur  et  le  greffier  dudit  eschevinage;  et  au 
casque  ledict  lieutenant  ne  soit  de  ladicte  qualité,  le  premier  conseillier 
de  ville  estant  de  ladicte  qualité  y sera  appellé  en  son  lieu;  et  prestera 
ledict  eschevin  le  serment  au  bureau  dudict  eschevinage , en  sortant  de 
charge,  le  premier  jour,  de  procéder  fideilement  à la  scrutine , et  en 
rapporter  l’acte  à rassemblée,  pour  estre  leu  au  peuple  ; lesquelz  lieu- 
tenant, eschevin,  procureur  et  greffier,  seront  en  un  parquet  séparé, 
pour  n’estre  approchez  de  personne,  qu’en  venant  donner  soir  suf- 
frage; lequel  estant  donné,  chacun  sera  tenu  de  sortir.  Et  à l’entrée 
de  la  salle,  les  quatre  sergens  de  ville  y seront  commis,  pour  empes- 


(|ui  nx;L'voit  le  serment  îles  cclicvins  avant 
l’arrlievèque  Giiillauniu.  — L’autre  marque 
de  l’ancienne  liberté  consiste  au  droit  de  juri- 
diction de  police  que  les  éclievins  ont  en  de 
tout  teuips  seuls  et  |Kiur  le  tout , et  tantôt  en 
concurrence  eu  certaine  cliosc.  — Avant  la 
W ilheliniuc,  il  est  évident  qu'ils  avoieiittoute 
juridiction  en  première  instance.  En  ii8a 
on  n’eacepla  même  que  trois  cas. — Quant  à 
la  |K>lice,  les  oUteiers  de  rarclievèqiie  et  les 
officiers  du  roi , depuis  cent  ans  seulement 
qu’ils  sont  établis,  y ont  eu  part  eu  quelque 
chose;  mais  la  principale  conduite  et  direc- 
tion d’icelle  est  demeurfie  par  devers  les 
éclicviiis.  Ce  qui  se  manifeste  par  les  trois 
chefs  ordinaires  de  lailite  police  qui  sont  les 
vivres,  les  métiers  et  les  chemins  auxc|uels 
toute  police  de  ville  serapporte.  Celui  de ces 
trois  points  auquel  les  échevius  se  sont  le 
mieux  maintenus  est  la  voierie.  Pour  les 
vivreaj  ils  les  visitent,  donnent  le  taux  du  pain 
chaque  semaine,  ont  la  ]K>lice  des  ventes  et 
achats  Défenses  aux  taverniers  et  revendeurs 
<rcntrer  au  marché  avant  certaine  heure. 
Assignations  des  places  au  marché,  etc.,  etc. 
Ces  pouvoirs  et  dignités  procîsleiit  de  l’an- 
cienne jirincipauté  et  seigneurie  du  )K‘uple 
rémois ,' attendu  que  l’intendance  des  rues, 
de.s  villes  et  des  grands  chemins  des  champs 
a de  tout  temps  et  en  toute  sorte  <le  républi- 


que fait  |tartie  <le  seigneurie  et  souveraineté. 
—Ces  privilèges  ne  pourroient  être  assurés 
aux  halritants  s’ils  étoient  joints  au  corps 
de  ville , car  le  conseil  étant  de  concession 
royale,  il  peut  être  changé  à la  volonté  des 
rois,  même  aboli. — Les  premiers  conseillers 
de  ville  en  i358  n’ont  pas  fait  établir  par 
le  )>euple  des  officiers  de  ville  eu  qualité  de 
receveurs  des  chaussées,  de  gouverneurs  et 
administrateurs  des  pavés,  mais  seulement 
des  maîtres  des  ouvrages  de  la  forteresse  qui 
leur  sont  attribués  par  leurs  lettres  d’insti- 
tution. L’institution  d'un  contrôleur  des 
pav(^  appartient  aux  échevins'et  non  au 
corps  de  ville.  Les  gens  du  conseil  ont  de 
tout  ti’nips  mis  aux  mains  des  receveurs  des 
chaussés’S,  qui  sont  du  corps  d<^1 'échevinage, 
les  parts  et  |>ortions  des  deniers  communs  et 
d’octroi  qui  ont  été  employés  aux  ouvrages 
du  pavé.  Cequi  a été  continué  jusqu’en  i6iy, 
temps  au(|ucl  il  y a eu  proct’s  entre  l’echevi- 
nage  et  le  corps  de  ville,  u 

' « On  voit  par  les  règlemeiis  de  1617  et 
i635,  (pi’au  lieu  du  procureur  et  du  greffier' 
de  récheviiiagc  seulement , ou  de  deux  scru- 
tateurs nomiiK^s  confusément  par  les  habi- 
tans,  pardevaiit  Icstpiels  se  faisoient  précé- 
demment les  élections  des  échevins,  elle 
s’est  faite  depuis  devant  le  lieutenant  das  • 
habitatlS,  qui,  aux  termes  du  ivglement 
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cher  le  désordre  à la  sortie  de  ceux  t|ui  auront  donné  leurs  sulirages; 

et  ne  sera  permis  à aulcun  d’y  entrer,  la  cloche  ayant  cessé  de  son- 


lie  1617.  devoit  rtrc  deineur^ut  daiiB  le  ban 
de  l’archevêque  et  juaticiable  des  éthevios, 
rl  qui,  cotifurroémeDl  à celui  de  i65j,  f>our 
la  dignité  de  sa  charge,  y a toujours  prè> 
sîdé  depuis,  sans  considérer  en  quel  ban  M 
résidoit,  ni  de  quelle  juridiction  il  étoit,  et 
que  le  lieutenant  déçoit  être  assisté  de  ran> 
cieu  écheviii  sortant  de  charge,  et  destlits 
pit>curcur  cl  greffier  de  récbevintg*' — Siii- 
vaul  le  niènic  K’glemeut  de  1617,  les  huit 
préposés  d’ancicQiieté  pour  l'élection  des 
échevins  devoient  par  le  sort  être  K'daits  k 
quatre , À la  diférence  de  ce  qui  s’obserroit 
pour  l'éteclioD  du  corps  de  ville,  laquelle 
se  faisoit  par  un  nombre  de  députés  des 
paroisses  de  la  ville.  Mais  relui  de  iG35, 
pour  prévenir  les  désordres  et  les  abus  qui 
s'étoicut  précéilermuent  introduits  esdittes 
élections,  a établi  une  uniformité  entre  celles 
des  échevins  et  celle  des  lieutenants , con- 
seillers et  autres  officiers  de  (a  ville,  en  or- 
donnant que  le  nombre  des  électeurs  pour 
*les  uns,  comme  (KXir  lc«  autiva  , seroil 
à l’avenir  de  cent  vingt  des  plus  notables, 
qui  Bci  oienl  tirés  des  douze  compagnies  or- 
dinaires de  laditte  ville.  — Aux  termes  du 
règlement  de  1617,  des  douze  échevins  qu’on 
nommoii  et  qui  sortoieot  précédemment 
tous  les  ans,  il  n’en  devoit  pins  nécessaire- 
ment  sortir  que  trois,  de  sorte  que  leur 
magistrature  étoit  alors  de  quativ.*  ans.  Mais 
par  celui  de  idS5,  ce  nombre  de  trois  soi^ 
tans  a encoroièté  réduit  k deux,  et  leur  ma- 
gistrature fixée  k six  ans,  avec  liberté  néaut- 
moin>i  aux  électeurs  d’excluit;  ou  de  rooti- 
nucr  les  autres.  — Ce  ivglcroent,  quanta 
l'élection  de  ces  douze  échevins , ne  s’est 
exécuté  que  trois  fois,  c'esl-à-dtrc  que  jus. 
qu’i  U réuniou  de  l’éclu^vinage  au  corps  de 
ville,  par  l’arrèt  du  19  janvier  i656.  tJlc 
ne  s’est  plus  faitedepuis,  les  lonclions  de  ces 
douze  échevins,  (réduits  à six  par  trausactiou 
faite  entre  Henri  de  l.oraiii«-,  87*  arche- 
vêque de  Reims,  et  les  députés  du  conseil 
la  ville,  et  irès-légèreincnt  adoptée  par 
ce  conseil , même  sans  l'avis  et  le  consente- 


ment des  hahitans,  et  d'aillcors  des  plus  io* 
justes.. .),  avant  été  remplies  d’alxird  parles 
douze  premiers  des  dix-sept  conseillers  laïcs 
du  conseil  de  laditte  ville,  autres  que  le  vice- 
lieutenant,  et,  depuis  la  transaction,  pai 
les  six  premiers  de  ces  dix-sept  conseillers. 
Depuis  cette  réunion  des  deux  cor{>s  de  U 
ville  et  de  r-échevinage  en  un  seul  sous  le 
titre  de  lieutenant,  gens  dn  conseil  etécbe 
vins,  rangnumtation  par  ledit  arrêt  de 
deux  conseillers  dans  ce  conseil,  et  laditte 
transaction  de  ifiSq,  le  conseil  de  ville  a 
toujours  été  compoM  du  lieutenant  des  ha. 
bilans,  qui  en  est  le  président  né  ; des  six 
conseillers  ecclésiastiques,  <loot  rarchevèque 
est  le  premier....;  et  des  dix-huit  couseillerh 
lakB,  du  nombre  desquels  sont  le  vioe-Heii- 
tenaut,  et  après  lut  les  six  premiers  con- 
seillers nommes  pour  l’exercîoc  de  la  juri- 
diction de  récheTinagc , lesquels  doivent 
toujours  être  du  bande  l'archevtVhé;  du 
procureur  sindic  de  laditte  ville  et  échevi- 
nage; du  n'cevcur  des  deniers  rniiimnnfi  ; 
et  d’uti  greffier,  secrétaire  dudit  conseil.  — 
....[Avant  ifi56]  le  conseil  de  ville  se  tenott 
tantôt  au  palais  archiépiscopal,  tantôt  aux 
fonds  ou  an  chapitre  de  l’église  de  Reims, 
où  on  s’assemble  encore  aujourd’hni  pour 
l’élection  du  lieuirnani  des  hahitans  et  des 
officiers  principaux  de  laditte  ville,  antres 
néanmoins  que  des  conseillers  d’icclIc,  ta. 
quelle,  quant  à eux,  s’est  faite  oou-sculc- 
ment  au  palais  arcliiépisco|>al , mais  en  la 
salle  des  0>rdeliers,  comme  on  le  voit  par 
un  acte  de  paixûlle  éleclîou  du  8 mars  i557 
et  autres , et  [rar  le  règlement  de  Louis XIII, 
pour  lesdittes  élections,  du  4 février  1617. 
Mais  depuis  i656  que  le  bâtiment  de  rilôteb 
de-\illc  fut  achevé,  elles  se  sont  toujours 
faites  dans  la  grande  salle  de  cet  hôtel.— 
Depuis  l’érection  du  conseil  de  ville  eu  i!^8, 
réli.H:lton  des  coiiscîllcrs  de  ville,  ainsi  que 
celle  du  lieutenant  et  des  autres  officiels  de 
laditte  ville,  «esont  faites,  comme  il  paraît 
par  le  proces-verbal  du  a8  décembre 
par  deux  députés  de  chacune  des  paroisse't 
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lier  : comme  pai>et1lement  les  deux  sergens  de  l’es<;hevinage  seront  n 
l'entrée  du  parquet , pour  empesclier  qu’on  approche  les  deux  scru- 
tateurs avec  confusion. 

[iv.]  Le  nom  de  chacun  des  huicl  nommés  pour  eslecleurs  qui  au- 
ront le  plus  de  voix,, sera  escript  en  un  billet  séparé,  pour  après  en 
estre  tiré  au  sort  les  quatre  premiers  eslecleurs,  à ce  que  par  ce  moien 
il,  n’y  ait  point  de  lieu  aux  brigues  et  monopoles;  et  ce  faict  procéder 
à l’eslection  desdictz  eschevins,  en  la  fourme  et  manière  accoustumée. 

[v.]  El  pour  le  regard  de  la  création  du  lieulMiant  * de  ville,  les 
habitans  de  chasqne  paroisse  convocquez  de  l’authorilé  du  conseil  de 
ville,  s’assembleront  en  l'église  pour  donner  leurs  voix  et  suffrages, 
qui  seront  receuz  par  les  coustres  et  marguilliers,  en  la  présence  du 
curé,  s’il  y veull  assister,  non  pour  y présider  ni  avoir  voix  eslective, 
ains  seullement  pour  ce  qu'il  ne  se  face  point  d'irrévérence  en  l'église. 

[vi.J  Le  curé  et  les  coustres  ou  marguilliers  de  l'église,  seront  en 
un  lieu  séparé  des  paroissiens , pour  éviter  la  confusion. 

[vu.]  L’espace  d’une  demie  heure,  à commencer  à douze  heures  et 
demy  précisément,  là  cloche  sonnera  sans  interruption  en  chacune 


de  ta  ville,  nommés  siif' le-chanip  par 
rasftemlilée  des  habilans  ; Iefc|uel8  dépu- 
tés , en  ce  rpii  conceiDOÎt  rélectioo  des 
conseillers,  prcloieni  serment  an  lieutenant 
des  halniaos  d'y  procéder  en  leur  loyauté  et 
conscience,  (^e  fait,  ils  dcclarotent  ceux 
qu'ils  avoient  élus  à rasscmhIcK!  des  habi- 
tans,  qui  les  couriiiiioieut.  J1  y a lieu  de 
croire  <|ue  ce  nombre  de  deux  électeurs  de 
chacune  paroisM  a été  depuis  augmenté, 
puisque,  |>ai'  le  réglement  de  1617,  qui  aétè 
fait  pour  réformer  difcreiis  abus  qui  se 
eommettoient  esdittrs  élections,  on  voit  que 
le  nombre  des  députés  de  chacune  paroisse 
devint  être  double,  et  mcinc  dans  celle  de 
Saint-Pierre  et  de  S»înl-Hilairc  jusqu’à  cin- 
quante, pour  en  être  tiré  viogt-cioq  au 
soi't^età  proportion  dauslcsautrcs  paroisses, 
où  les  paroissiens  s’assembloient  par  ordre 
du  conseil  de  ville  devant  les  coutres  et 
marguilliers,  <|ui  écrivoient  le  nombre  des 
uotables  et  en  tiroient  au  snrt  moitié  pour 
électeurs.-»  Mais  par  le  règlement  <lu  10  fé- 


vrier i655,  cet  usage  a été  réformé,  et  ü a 
éléordoniiéquc  les  nominateursseroient  tirés 
du  nombre  des  notables  des  douze  compa- 
gnies de  la  ville , qui  ont  été  dc|>nis  rednites 
à neuf  en  i6p4*  * (Bidet,  Hist.  de  l'Échev., 
p.  98.) 

« ' Anihoinede  Hellande,  cappitavne  delà 
ville  de  Ileims,  appella  [le  5 maj's  i447l  de 
l'ellection  qtiy  aToit.esté  faict  de  la  [icrsonne 
de  Pierre  de  Bezannc.s,  pour  estre  lieutenant, 
comme  aussy  de  Prlh^'lion  de  Nicolas  l'Kr- 
niitte  pour  estre  procureur  des  habitans;  et  le 
Iciidcniain  sixiesme  jourdudict  mois  de  mars 
furent  institués  esdictes  charges  (^ulus  liur- 
Uult  pour  lieutenant  et  Pierre  Mnsart  pour 
procureur,  par  manière  de  provision,  iwn- 
dant  ledicFappcl  ; et  par  arrrsl  du  dernier 
jour  d'apviti  suyvant  fut  ladictc  clloction 
desdiu  deBezamies  et  rËnuiltr  conQrniee. 
— Depuis  ce  temps , aiicnnscappitaynes  ont 
voulu  inslilner  et  commettie  lesdicts  lieulc-^ 
nans  et  faire  faire  les  ellections  des  officiers 
quant  il  leur  plairoit  ; dont  les  habitans 
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paroisse;  et  icelle  estant  cessée,  la  porte  de  IVgîise  sera  aussytost 
fermée.  _ , 

[vin.]  Le  double  du  nombre  ordinaire  des  depputez  sera  choisy  pir 
les  paiToissiens,  en  la  manière  accoustumce,  et  ce  des  principaulx  et 
plus  nolables  de  chacune  piroisse,  soient  présentz  ou  absentz,  pour 
aprî-s  le  nom  de  chacun  d'icculx  estanz  mis  sur  un  billet,  en  eslre 
tirez  au  sort  jusques  au  nombre  ordinaire  desdiclz  députez;  commeen 
chacune  des  paroisses  de  Saint-Pierre  le  Vieil  èt  Saint-Hilaire,  en  sera 
choisy  cinquante,  p6ur  dudit  nombre  eslre  pris  au  sort  jusques  à vingt- 
cinq,  et  ainsi  au  pruraln  en  touttes  les  autres  paroisses;  et  ce  fait,  les 
desnommez  seront  aussytost  conviez  par  les  sergens  de  ville  à l’eslec- 
tion  du  lieutenant,  au  landemain,  en  la  manière  accousiumée. 

[ix.]  Lesdicts  depputez  et  dcsiiommez  escripront  ou  feront  escripre 
leurs  sulTragcs,  eslans  arrivez  au  lieu  de  l'élection,  et  non  pliistôt, 
tant  pour  la  nomination  du  nouveau  lieutenant,  on  la  continuation 
d’icelluy  nouvellement  sorty  hors  de  charge,  que  pour  les  autres  offi- 
ciers de  ville;  et  ce  en  ung  billet,  pour  les  mectre  dans  une  boette  , 
en  la  présence  des  scrutateurs,  pour  ledict  ordre  estant  observé  jus- 
ques au  dernier,  ladicte  boëtte  estre  ouverte,  et  selon  le  controlle 
desdicts  scrutateurs,  estre  rapporté  et  desclairé  ceulx  quy  ont  esté 
esleuz  lieutenant,  et  autres  officiers  de  ville. 

andict  Reims  fircDl  ptainctc  au  roy  Lots  <■  viUe.  ht  puis  après  en  ung  aultre  article.— 
uDzicKiueen  raiinée  mil  quatre  cens  soixante  “ Üng  procé-s-verbil  de  maistre  Jacques  Fre* 
et  cincq,  lequel,  par  sa  lettir  escript  au  « min,  lieutenant  à Reims  de  monsieur  le 
moisdemayen  Udicle  annc'',  penuptansdietz  « bailly  de  Vermaudoii,  delà  réception, 
habitans  de  eütr  ung  lieutenant.  11  se  trouve  « institution  des  officiers  de  U ville  de  Reims, 
par  UDg  inventaire  quy  a esté  faict  par  « pour  l’an  commançant  le  xiii*  mai*s  mil  v< 
Charpentier  et  Saussellpd,  notaires  royauU,  « vingt-six  ;» lesqueU arresU et  proo'S'Verbai 
en  l'année  mil  v*  vingt-neuf,  qu’il  y a eu  ne  se  trouvent  pas,  et  est  à croire  que  ce» 
arrest  rendu  touchant  lesdictes  ellecliona,  arrestz  contenoient  le  règlement  pour  l’ei- 
ledict  inventaire  contenant  ce  quv  ensuict  ; Icction  desdietz  officiers  comme  ils  se  font  à 
« üng  estraict  en  parchemin  de  l'arresi  présent , horsmU  ce  qui  a este  changé  pai‘ le 

• rendu  pour  ellir  1rs  officiers  delà  ville.  • Et  règlement  de  l’année  mil  six  cens  dix-sept , 

en  ung  aultrc  endroict  dudict^uventaire  : le  cappitayne  de  ladicte  ville  oc  présidant 

« Ung  pxtraict  «les  registres  de  parlement  plus  aux  assemblées  quy  se  laisoieul  et  font 
N donné  )e  douziesiiic  juillet  mil  cinq  cens  encore  pour  ce  subgect.  » ( Rogier,  Mc- 

* vingt'qiiatre  *,  signé  Du  Tilict,  faisant  moires,  ^3  v*.) 

« mention  de  l’cllectiun  des  officiers  de  la 

* Totr  pliu  iiBBt  l'acte  du  i8  décembre  t&3i. 
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[x.]  Les  trois  scrutateurs  n'auront  aulcune  voix  esleclive  en  ceste 
, qualité,  ains  seullement  s'ils  sont  députiez  des  paroisses,  où  en  ce  cas 
ilz  seront  appeliez  par  les  sergensde  ville,  selon  l'ordre  des  paroisses 
et  de  leur  députation,  pour  lors  mettre  leur  billet  comme  les 
autres. 

[xi.]  Quant  à la  création  des  con.seillers  de  ville,  des  seize  desdicts 
conseillers  trois  des  plus  anciens  seront  nécessairement  changez  par 
chacun  an,  .sans  y comprendre  ceux  cpii  seront  décédez  entre  les  treize 
autres,  au  cours  de  l'année,  ou  qui  s'en  vouldroient  démectre  pour 
quelque  raison  parliculièie;  et  quant  ausdicts  treize  restans,  alliti  de 
ne  leur  laisser  encorres  aulcune  assurance,  sinon  en  bien  faisant,  de 
demourer  en  leurs  charges,  il  sera  permis  aux  eslccteiirs,  en  la  manière 
accouslumce,  de  les  changer  ou  continuer,  selon  qu’ilzMc  Jugeront  en 
leur  conscience  utile  pour  le  service  de  Sa  Majesté  et  le  bien  de  la 
ville,  sans  y pouvoir  retitrer,  ny  en  Ja  charge  de  lieutenant,  ou  en 
l’eschcvinage,  pour  y pouvoir  avoir  charge  de  conseiller  de  ville, 
que  trol-s  ans  après. 

[xii.]  Pour  procéder  à la  susdicte  eslection,  le  samedi  immédiate- 
ment siiyvant  l'eslection  du  lieutenant,  le  double  du  nombre  ordinaire 
des  députiez  quy  avoit  esté  choisy  ès  paroisses  pour  la  nomination  du 
lieutenant,  le  manly  précédent,  sera  derechief  a.ssemblé  en  leurs  pa- 
roisse.', à la  lin  des  complies,  pour  en  la  présence  du  curé,  sj  bon  luy 
semble,  des  coustres  ou  margiiillicrs  de  l'église,  en  estre  derechef  tiré 
au  sort  i>arcil  nombre,  que  pour  l'eslection  dudit  lieutenant,  lesquels 
en  mesme  temps  seront  invitez  par  les  sergens  de  ville,  ft  leur  sera 
baillé  à chacun  d’iceulx  faisant  ladicte  semonce,  une  liste  imprimée 
des  noms  des  seize  conseillers  de  ville,  pour  se  trouver  le  lendemain 
en  la  salle  des  Cordclliers,  à la  lin  du  sermon,  pardevant  le  lieutenant 
de  ville,  président  en  ladicte  assemblée,  et  quy  recepvra  d'eulx  le  ser- 
ment en  la  manière  accoustumée,  de  procedder  à ladicte  eslection  en 
loyanité  de  conscience,  et  pour  iceulx  desnommez,  avec  les  députtez 
du  clergé  cl  ofliciers  de  l'eschevinage,  quy  ont  eu  voiz  eslective  à la 
nomination  du  lieutenant,  le  serment  par  eiilx  presté  comme  dessus, 
rapporter  en  leur  billet  les  noms  des  trois  .à  changer,  et  des  autres  au 
lieu  des  déceddez  et  autres  qu'ils  auroieiit  trouvez  bon  de  changer, 
lit.  58 
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[xiii.]  Les  esJecteurs  et  les  absens  ne  seront  excluz  d’estre 
nommez  pour  lieutenans  et  conseillers  de  ville,  sy  les  suÛrages  les  y 
portent. 

■ [xiv.]  Les  degrez  de  parenjé  et  aOinitë,  sçavoir  père  et  liiz,  beau- 
père  et  gendre,  frères  germains,  utérains  et  consanguins,  oncle  et 
nepveu  estaus  de  mesme  notù,  pour  le  regard  de  Toticle  et  nepveu 
seullement,  seront  delfenduz  entre  les  liëutenans,  conseillers  de 
ville  et  eschevins,  à peine  de  nullité  d’eslection;  et  esdicts  cas  de  pa- 
renté, celui  qiiy  exceddera  en  voix  exclura  l’autre,  encores  qu’il  soit 
supérieur  en  degré;  et  advenant  qu’il  y ait  concurrence,  le  supérieur 
en  degré  exclura  l’inférieur,  comme  le  père  le  Clz,  le  beau-père  le 
gendre,  le  frère  aisné  le  plus  jeune.  L’oncle  le  nepveu,  et  ainsy  des 
autres;  et  au  Ifeu  desdicts  exclus,  en  seront  tirez  d’autres  de  ceulx  quy 
auront  plus  de  voix,  sans  qu'en  cecy  soient  compris  les  six  ecclésias- 
tiques, et  les  deux  eschevins,  quy  entrent  tous  les  ans  dans  le  conseil 
de  ville,  lesquelz  ne  porteront  aulcune  exclusion  ù cause  des  degi'ez 
de  parenté,  contre  les  nultres  seize  conseillers. 

[xv.j  En  cas  qu’entre  les  billets  quy  seront  tirez  pour  le  nombre  or- 
dinaire des  paroissiens,  pour  servir  d’eslecteurs  desdicts  conseillers, 
il  s’y  en  ti-ouve  de  remplis  des  noms  d’iceulx,  lesdicts  billets  seront 
rejectez  et  seront  tiiez  d’autres. 

[xvi.]  En  toutes  les  assemblées  extraordinaires  quy  se  font  de  l’au- 
thorité  du  lieutenant  et  gens  du  conseil,  personne  n’y  poura  entrer 
(jue  ceulx  quy  y auront  esté  convocquez , ou  quy  ont  droit  d’y 
entrer,  « 

[xvu.]  Le  lieutenant  de  ville  sortant  de  charge  demeurera  l’année 
suivante  en  charge  de  conseiller  de  ville,  et  les  années  suivantes,  au 
cas  que  son  successeur  soit  continué  lieutenant. 

[xviu.]  Et  seront  lesdicts  lieutenant,  conseillers  de  ville,  esche- 
vins, et  autres  officiers  de  la  ville  et  eschevinage,  originaires  d’icelle  , 
suivant  les  anciens  privilèges  et  arrestz  de  la  court. 

Faict  à Paris,  le  quatriesme  jour  defebvrier  mil  six  cens  dix-sept. 
Signé , Louis,  et  plus  bas  Pothier. 
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nécLARATioy  du  roy,  qui  casse  et  annule  les  provisions  don- '*”• 
nées  au  sieur  baron  du  Tour,  pour  la  charge  de  gouverneur 
particulier  eu  sa  ville  de  Reims. 

Arch  du  roy.,  «oct.  Jud.,  Ordoiiiinur»  t D,  l-W. 


Louis,  par  la  grlce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de  Navare,  à tous  pré- 
sen.s  et  à venir,  salut.  L’expérience  nous  a iàit  voir,  etc.'.  Joint  ({ue 
nous  avons  en  ladite  ville  un  capitaine  étably  de  notre  part,  qui  veille 
avec  lesdils  habilans  en  ce  qui  est  de  notre  service  et  de  leur  com- 
mune scurclé  aux  occurrences  de  la  guerre  ; ce  que  même  nous  ayant 
été  confirmé  par  notredit  cousin  le  duc  de  Nevers*,  et  ledit  sieur  mar- 
quis de  la  Viéville,  et  n’ayant  rien  en  plus  singulière  recommandation 
que  le  soulagement  de  nos  peuples,  et  leur  témoigner  autant  qu’il 
nous  est  possible  les  eflets  de  notre  bonté  et  bienveillance;  comme 
dès  cy-devant,  et  plusieurs  fois,  lesdits  habitans  de  notredite  ville  de 
Reims  nous  auroient  très- humblement  supplié  de  aie  leur  vouloir  im- 
poser ce  joug  par  l’établissement  desd.  charges  inutiles,  et  sans  aucun 
fruit  pour  le  bien  de  notre  service,  et  qui  vont  toutesfois  à la  ruine 
entière  de  tous  leurs  principaux  et  entiers  privilèges  a eux  accordez 
par  les  rois  nos  prédécesseurs,  et  dont  ils  ont  jouy  paisiblement  jus- 
qu'à présent,  ains  qu’il  nous  plût  révoquer  les  lettres  que  nous  en 
aurions  donné  au  sieur  baron  du  Tour,  dès  le  dix-huitième  mars  mil 
six  cens  quatorze,  éteindre  et  supprimer  à toujours  lesdites  charges, 

• Voir  plus  haut,  même  tome,  p.  i3i,Dote. 

• f.Æ  duc  df  Nerers  cooseDlil  k l’entêri- 
nemcDt  de  la  décUratioti  de  mars  iGai  par 
les  lettres  suivaotes  : 

Le  duc  de  Nivernois  et  de  RetheloU , pair 
de  France,  gouverneur  et  lieutenant  gé- 
néral pour  le  roy  en  sei  provinces  de 
Champagne  et  Brie. 

• Veu  par  nous  lea  lettres  patentes  de  Sa 
Majesté  en  forme  de  déclaration,  données  à 
Paris  an  mois  de  mars  dernier;  nous,  en 


tant  qn’à  noos  est , consentons  Peotérine» 
ment,  et  qu Viles  sortent  lenr  plain  et  entier 
edect,  et  qoe  du  contenu  en  icelle*  lesdits 
babitans  de  ladite  ville  de  Heims  jouissent 
plainement  et  (>aisiblemi'at,  sans  aucun 
trouble  ou  empeschement , selon  l’intention 
de  Sa  Majesté  ; en  tesmoin  de  qooy  nous 
avons  signé  ces  présentes  de  notre  main. 
A Cbarleville,  ce  quatriosn>e  jour  d’aoust 
mil  six  cens  vingt-on.  Signé,  le  duc  de 
Nsvsas.  Par  monseigneur,  RoaiLLakT«  ■ 


Digitized  by  Google 


460  ARCHIVES  LÉGISLAm'ES 

et  leur  en  octroyer  nos  lettres  de  déclaration  sur  ce  suffisantes  : à ces 
causes,  et  autres  (p-andes  considérations  à ce  nous  mouTans,  désirans 
même  d’autant  plus  volontiers  gratifier  lesdits  liabitans  des  plus  ho- 
norables privilèges,  et  les  conserver  en  ceux  dont  ils  ont  cy-devant 
jouy,  que  leurdite  ville  étant  honorée  du  sacre  des  rois  nos  prédéces- 
seurs, nous  y avons  receu  le  nôtre.  L’affaire  mise  en  délibération  en 
notre  conseil , où  étoient  aucuns  princes  de  notre  sang , cardinaux  et 
autres  princes  et  officiers  de  notre  couronne,  de  l’avis  d’iceluy,  et  de 
notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  authorité  royale,  nous  avons 
dit  et  déclaré,  disons  et  déclarons,  voulons  et  nous  plaît,  que  les  ha- 
bltans  de  notredile  ville  de  Reims  demeurent  en  leurs  anciens  ordres 
et  privilèges  pour  ce  regard,  et  sans  qu’ores  ny  à l’avenir  aucun  puisse 
tirer  à conséquence  l’érection  et  création  que  nous  avons  fait  desdites 
charges,  comme  n’ayant  été  ny  rcceues  en  ladite  ville,  ny  d’aucun 
effet  jusques  ici  : et  lesquelles,  en  tant  que  besoin  scroit,  nous  avons 
cassées  et  annulées,  éteintes,  abolies  et  supprimées;  cassons,  annulons, 
éteignons,  abolissons  et  supprimons;  révo(|uans  toutes  lettres  que  nous 
pouvions  en  avoir  fait  expédier  audit  sieur  baron  du  Tour,  et  toutes 
autres  que  cy-après  nous  polirions  en  accoixler  par  surprise  ou  autre- 
ment; déclarans  pleinement  ne  vouloir  rien  innover*  à leur  ancienne 
forme  de  gouvernement  de  ladite  ville,  qu’ils  ont  toujours  observée 
sous  l’autorité  seule  du  gouverneur  de  la  province,  et  de  notre  lieu- 

SIX  cens  cinquante^piatre , d’une  pari,  et  le  ^ 
lieutenant,  gens  du  conseil  et  écbevios  de 
ladite  ville  de  Reims,  deflendeurs  d’autre  ; et 
entre  lesdits  lieutenant,  gens  du  conseil  et 
échevins  do  ladite  ville,  demandeurs  en  re- 
quête verballc  insérée  en  l'apointeaa>nt  de 
règlement  du  dernier  octobre  audit  an,  d’une 
part,  etieditsicur  marquisde Rotlielin , def- 
frudeur  d’autre,  par  lequel  Sa  Majesté  auroit 
retenu  ktoyeli  son  conseil  le  procès  et  difle- 
reud  desdites  Inities , et  ordonné  qu’elles 
ajoutcroientleursproduclionsdanstroisjonrs 
pour  leur  être  fait  droit,  signifié  le  viogt*- 
hniticme  dudit  mois;  l'arrêt  dudit  conseil 
dudit  jour  vingt-troisième  jnin  mil  six  cens 
cinquante-quatre,  rendu  sor  1a  requête  dudit 
demandeur,  tendante  i ce  qu’il  pldt  à $a 


' Cette  promesse  fut  fort  mal  tenue , 
comme  le  prouveront  les  pièces  suivantes, 
exti-aites  des  archives  de  rUôlel-de-Ville, 
jurul.,  liais.  i6,  n*  5,  5, 6,  8, 9,  10, 1 1,  tOi 
et  i3.  — Voir  aussi  ï la  date  du  3t  mai  t735  : 

N*  3.  Ârrest  coniradictoire  du  conseil  cCêlnt 
du  ri^-,  tfuicasse  et  annule  les  provisûms  de 
gauverneurparticulier  de  la  vill^lc  Reims, 
obtenues  par  U sieur  marquis  de  Rolhelin . 

« Vou  par  le  roy  étant  en  son  conseil 
l’arrêt  d’iceluy  do  vingt-sixième  janvier  der- 
nier, coutradictoireinent  rendu  entre  Henry- 
Auguste  d’Orléans,  marquis  deRotlieliu, 
gouverneur  de  la  ville  de  Reims,  demandeur 
en  requête,  suivant  l’arrêt  de  sondit  couseil 
intervenu  sur  iccUe  le  vingt-trois  juin  mil 
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tenant  général,  ainsi  qua  présent  sous  notredit  cousin  le  duc  de 
Nevers,  et  ledit  sieur  marquis  de  la  Viéville.  Si  donnons  en  mande- 


Majesté  le  dé^arger  de  t’asisigaaltoii  à Iiiv 
domirr  au  parlemeal.  de  Paria,  à la  l'eqiièle 
deadâs  deffcDdcun , et  de  tuut  ce  qui  en  est 
ensuisy,  et  sans  y avoir  égard,  ordotiner 
qtir  ledit  demandeur  jouiroit  de  la  charge  de 
capitaine  et  gouverneur  particulier  de  ladite 
ville  de  Reims,  conronnément  à ses  provi- 
sions, enjoindre  ausdils  deflendeurs  et  ha» 
bitans  de  ladite  ville  de  Reims  de  le  recevoir 
incessamment  à ladite  qualité,  à peine  de 
désobéissance  et  de  tous  dépens,  dommages 
et  inléi'éts,  ou  que  pour  le  voir  ainsi  or- 
donner, que  lestlits  dcfl'endiurs  seroirnt 
assignet  au  conseil , et  cependant  défenses, 
de  faire  aucunes  poiiisuiltcs  audit  parlement 
è |>eiue  de  nullité,  citssation,  dix  mil  livres 
d’amande  et  telles  autres  }>eines<{u‘Uplaii'oit 
à Sadite  Majesté,  |>ortaut  qu’aux  fins  de 
ladite  requête,  lestiits  delTendeiirs  et  habi- 
tans  de  ladite  ville  de  Reims  scroîent  assi- 
gnez audit  etmseil  k trois  semaines,  j>oDr 
parties  ouïes  être  ordonné  ce  que  de  raison , 
et  cependant  surscoiroient  toutes  poursnitlcs 
audit  parlement  jusqu’à  ce  qn'antremcDl  par 
Sadilp  Majesté  en  eût  été  ordonné;  exploit 
du  vingt-septième  dudit  mois  de  significa- 
tion faite  dudit  arrêt  susdits  deflrndeurs, 
avec  as.signatioD  à cnx  donnée  audit  conseil 
en  vertu  et  aux  fins  d'îceluy,  à la  ret|uête 
dodit  demandeur  ; apfioinlcment  de  rt*gle- 
nieot  du  dernier  octobre  audit  an  mil  six 
cens  cinquante-quatre,  pris  entre  le*  parties 
en  ladite  instance,  contenant  ladite  ri'quète 
verlialle  deMÜts  deflfendeurs,  tendante  à ce 
que  Irsilites  parties  fussent  renvoyées  audit 
parlemeul  de  Paris,  pour,  suivant  les  der- 
niers erremeos,  proc^er  sur  leurs  procès  et 
dilTcrens  , circonstances  et  dépendances,  et 
ce  nonobsUDt  et  sans  avoir  égard  à la  dé- 
charge requise  par  ledit  demandeurde  ladite 
assignation  à luy  donnée  audit  parlement,  el 
en  seroit  deboulté  el  condainué  aux  dépens 
de  l’instance  j commission  obtenue  audit 
parlement  par  lesdit*  deflendeors  du  sept 
janvier  mil  six  cens  cinquante-deux , portant 
permisaioo  d’y  faire  assigner  ledit  deman- 


deur, pour  voir  dire  et  ordonner  qu’il  rap- 
porteroit  les  provisions  par  luv  subreptis- 
semeut  obtenues  de  gouverneur  de  ladite 
ville  de  Reims  comme  milles;  exploit  du 
vingt-six  dudit  mois  d'assignation  donnée 
auilit  demandeur  en  vertu  et  aux  lins  de 
ladite  comiiiissiun  audit  {uirlemcnt;  (ilusieurs 
procédures  faites  et  deflâuts  obtenus  par 
Icsdils  dodetideurs  audit  parlement  contre 
ledit  demandeur,  faute  par  luy  d ‘être  com- 
paru à ladite  assignation  des  troisiêiue  fé- 
vrier, dix-huitième  mar*  el  troisième  avril 
audit  an  ; cahier  de  papier  des  piixes  colla- 
tionne^s  sur  les  originaux  par  le  sieur  com- 
missaire k ce  dé|Hite,  dont  ledit  demandeur 
s'entendoit  ayder  en  la  présente  instance  dn 
septième  novembre  mil  six  cens  cinquante- 
quatre;  coppie  imprimée  et  collationnée  de 
la  déclaration  de  Sadite  Majesté  du  mois  de 
niai*s  mil  six  cens  viugt-un,  par  laquelle 
Sadite  Majesté  auroit  déclarée  qu’elle  vouloit 
et  entendoit  que  les  habilans  de  ladite  ville 
de  Reims  demeurassent  en  leuis  anciens 
ordres  el  privilèges  ponr  le  regai-d  de  n’a- 
voir auciiu  capitaine  et  gouvrivieiir  particu- 
lier de  ladite  ville,  ny  de  lientenant  ponr 
Sadite  Majesté,  et  sans  qu’ores  et  à l'avenir 
aucun  pût  tirer  à conséquence  l’érection  et 
création  qui  en  avoit  été  faite  desdites 
charges , lesquelles  Sadite  Majesté  auroit 
Cassées,  annulées,  éteintes,  abolies  et  sup- 
priroéi'B  avec  révocation  de  toutes  leiti-es  qui 
en  auroient  pu  être  expédiées  et  toutes 
auti'cs  qui  {Kiuroient  être  accordées  par  sur- 
prise ou  autrement,  enregistix^s au  parle- 
ment et  chambre  des  comptes  de  l’aris  br 
vingl-quati-e  janvier  mil  six  cens  vingt-neuf; 
provisions  dudit  gouvernement  du  septième 
décembre  mil  six  cens  qoaran(e-un,  obtenue* 
par  le  feu  sieur  marquis  de  Rothelin  , eni'e- 
gistrées  en  l’hotel  et  présidial  de  ladite  ville 
de  Reims  les  dix  et  doiuiènc  novembi*c  mil 
six  cens  quarante-deux;  deux  lettres  mis- 
sives écrites  audit  feu  sieur  marquis  de  Ro- 
ibelin  par  lesdits  deflfendeui*s,  signéesde  leur 
greffier  en  ladite  qualité,  des  vingt  février  et 
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ment  à notre  très-cher  et  bien  amé  cousin  le  duc  de  Nevers,  pair  de 
France,  gouverneur  et  notre  lieutenant  général  en  Champagne  et  Brie, 


onze  juillet  mil  six  cens  quarante-trois, 
commission  de  Sa  Majesté  du  mois  de  jan- 
vier mil  six  cens  quarante-neuf,  expédiée 
en  faveur  du  demandeur,  pour  faire  la  fonc- 
tion de  gouverneur  au  lieu  et  pendant  l’in- 
disposition dudit  feu  sieur  de  Rotlielin  son 
père,  enregistrée  tant  audit  hôtel  de  ville 
que  présidial  dudit  ilcims  les  vingt-six  et 
vingt-sept  dudit  mois;  provisions  dudit  gou- 
vernement du  huitième  juin  mil  six  cens 
ciu(|uante,  aussi  cx|>édiées  en  faveur  dudit 
sieur  demandeur,  sur  le  reply  desquelles  est 
la  prestation  de  serment  par  luy  faite  entre 
les  mains  de  monsieur  le  chancelier  en  ladite 
qualité,  du  vingt-six  dudit  mois;  attache  du 
sieur  maréchal  de  l’Hôpital,  seul  lieutenant 
général  pour  Sadite  Majesté  en  Champagne 
p(  nrie  , du  neuf  s<‘ptenihre  mil  six  cens  cin- 
quante-un , expédiées  audit  demandeur  en 
ladite  qualité  de  gouverneur  de  ladite  ville  : 
letti-e  de  cachet  du  vingt-huit  juillet  mil  six 
cent  cinquante-trois,  écrites  par  Sadite  Ma- 
jesté audit  demandeur  en  ladite  qualité 
pour  aflaircs  concci'nantcs  ledit  gouverne- 
iheut;  re<pi£te  présentée  au  conseil  par  ledit 
demandeur,  aux  lins  qu'il  plût  à Sadite  Ma- 
jesté évoquer  à soy  et  à son  conseil  le  procès 
et  diflereuds  desdites  priies  pendant  audit 
parlement  de  i’aris,  en  consccpiencc  de*  la 
commission  du  dix-septième  janvier  dernier, 
et  faisant  décharger  ledit  demandeur  de  l’as- 
signation à luy  donnée  en  vertu  d'icelle  audit 
parlement,  et  de  ce  qui  s’en  seroit  cnsni\7, 
et  sans  avoir  égard  susdites  lettres  et  décla- 
rations du  mois  de  mars  mil  six  cens  vingt- 
un,  nv  à l’arrêt  dudit  parlement  de  vériû- 
cation  d’icelle  du  quatrième  aoust  audit  au, 
comme  contraires  aux  ordonnances,  aux  lois 
de  l’état  et  préjudiciables  i l’authorité  de  Sa 
Majesté  et  au  bien  de  ses  affaires , ordonner 
qne  lesdits  lieutenant , gens  du  conseil  et 
^hevins  et  habitans  de  ladite  ville  de  Reims, 
seroient  tenus  reconnoîire  ledit  demandeur 
en  ladite  qualité  de  gouverneur  de  ladite 
ville  et  luy  obéir  en  toutes  les  choses  con- 
cernautes  ladite  charge,  et  qu’li  cet  effet  ils 


enregistreroient  lesdites  provi|ions  an  greffe 
de  l’Hôtcl-de- Ville,  à peine  de  diisohéissance 
et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts, 
et  qu’actc  luy  fût  donné  de  ce  que,  )>oiir  sa- 
tisfaire de  sa  part  audit  arrêt  du  conseil 
dudit  jour  vingt-six  janvier  dernier,  et  pour 
moyen  tant  de  ladite  évocation  que  cassation 
desdites  déclarations  du  mois  de  mars  mil 
six  cent  vingt-un , et  arrêt  du  quatrième 
aoust  andit  an,  et  ponr  contredits  à la  pro- 
duction desiliis  deffendeurs,  il  cniployoil  ce 
qn’il  avoit  écrit  et  produit,  et  le  contenu  en 
ladite  requête  au  bas  de  laquelle  est  l’ordon- 
nance du  conseil  du  vingt-huitièrae'janvier 
dernier,  portant  acte  de  l’employ,  et  sur  le 
surplus  en  jugeant  serôit  fait  droit,  et  soit 
signifié  sans  retardation;  exploit  de  signifi- 
cation d’icelle  du  vingt-neuf  dudit  mois  ; 
autre  requête  aussi  présentée  au  conseil  par 
lesdits  defléndciirs  aux  fins  qu’il  plût  à Sa- 
dite Majesté  leur  donner  acte  que  |>our  sa- 
tisfaire audit  arrêt  du  conseil  dudit  jour 
vingt-six  janvier,  ils  employoient  ce  que  |>ar 
eux  avoit  été  dit  et  produit  eu  l’instance 
avec  le  contenu  en  ladite  requête, et  cefaisafit, 
et  évoquant  le  tout,  Jeur  adjuger  leurs  fins 
et  conclusions  au  principal,  et  conformement 
à icelles  ordonner  que  lesdites  lettres  de  pro- 
visions obtenues  par  ledit  sieur  demandeur, 
de  ladite  charge  en  qualité  de  gouverneur 
particulier  de  ladite  ville  de  Reims,  seroient 
raportées  comme  nulles , de  nul  cflet  et  va- 
leur, contre  et  au  préjudice  desdites  patentes 
dudit  mois  de  mars  mil  six  cent  vingt-un, 
bien  et  deument  vérifiées  où  besoin  avoit  été, 
qui  en  portent  la  suppression  et  extinction, 
que  lesditrs  patentes  et  déclaration  dudit 
mois  de  mars  seroient,  en  tant  que  besoin 
étoieut  ou  seroient  [sic  étoit  ou  serait'],  con- 
firmées, sortiroient  leur  plein  et  entier  effet 
et  seroient  exécutées  selon  leur  forme  et 
teneur;  ce  faisant,  que  lesdits  habitans  de- 
meureraient |)our  ce  regard  en  leurs  anciens 
ordres  et  privilèges,  sans  qu’ores  uy  à l’avenir 
aucun  pût  tirer  ù conséquence  lesdites  let- 
tres de  provisions  et  acte  de  réception  des- 
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el  en  son  absence,  au  sieur  de  la  Viéville,  notre  lieutenant  géuëral  en 
Rethelois,  Reims  et  Sainte-Manehould,  ressort  et  jurisdictions  desdits 


diu  deflêodeurs  en  ladite  charge  de  gonver- 
Deor  particulier  de  ladite  ville  ny  autres 
que  l’on  |K>uroit  cy-après  surprendre  et 
obtenir,  qui  seroient  dès  à présent  cassées 
et  révoquées , avec  defiense  audit  deflfendeur 
de  s’en  oyder  et  servir,  ny  de  contrevenir 
cy-après  susdites  patentes  et  déclaration  du 
mois  de  mars  rail  six  cens  vingt>un , ny  de 
troubler  lesdits  habitans  en  leurs  droits  et 
privilèges , à peine  de  dix  mil  livres  d’a- 
mende, ^dommages,  intéi'êls  et  dépeus  ; et 
pour  y avoir  contrevenu , ledit  demandeur 
sera  condamné  aux  dépens  de  l’instance, 
au  bas  de  laquelle  est  l’ordonnance  dudit 
conseil  dudit  jour  vingt-huitième  janvier 
dernier,  portant  acte  de  l’employ,  et  au  sur- 
plus en  jugeant  seroit  fait  droit,  et  soit  si- 
gnifié sans  retardation  de  jugement  de 
l'instance , attendu  l’ciat  d'icclle , signi- 
fiée lu  trentième  dudit  mois;  écritures  et 
• 

* Déclaratùm  du  rojr,  qui  ordonné  la  suppreision  de 
la  cAarge  de  gout^memr  particulier  de  la  'villa  de 
Reinu,  et  confirme  Us  hahuaas  de  ladite  ville  dans 
leurs  anciens  droits  ^ privilèges  et  exemptions  de 
lUtallissement  d*un  état-major. 

N Loai«,  par  U grâce  de  Dieu,  roy  de  Fraoce  et 
de  Navarre  : à ooa  amez  et  féaux  coaaeiller».  Ica 
gooa  (cuana  uotre  cour  de  parlemeot  et  chambre  de 
ae»  comptea  à ParU  , aalot.  Le  feu  roj  notre  xrt*- 
lioDoré  aeigtieor  et  père,  ayant  par  >a  déclaration 
du  rooia  de  œara  mil  «ix  cent  ▼iugt’OO,  caaaé,  an* 
Dutc,  éteint,  aboly  et  aupprîmé  lea  chargea  de  gou> 
verneur  particulier  en  la  ville  de  Roima,  et  d'un 
lieutenaut,  révoqué  à cet  effet  toutea  le»  lettre»  qu'il 
ru  avoit  fait  expédier  et  toulei  autre»  qui  â l'aveuir 
en  pouroieot  être  accordée»  par  aurprlae  ou  autre* 
ment,  voulaut  que  le»  habiiana  de  ladite  ville  de*> 
ineuraaaent  dan»  leur»  ancien»  dr<ÿt»  et  privilège» , 
«au»  qu'oreaet  â l'avenir  la  création  deadiies  charge» 
pût  être  tirée  en  coosequeuee;  et  qu*au  «urplu», 
ainsi  qu'il  avoit  été  toujour»  observé,  que  rancieuue 
forme  du  gouvernement  demeurât  août  l'autorité 
»«ule  de  ton  gouverneur  en  »a  province  de  Chum* 
pagne  ou  lieutenant  général  en  icelle,  ce  qui  auroit 
été  du  depui»  obaervé,  le»  liabitan»  de  ladite  ville  en 
ajaut  jouy  plriuetneut  et  paisiblement  ju»qu*ea 
^'annre  mil  six  cru»  quaraotc*uo  que  le  deffuut 


production  desdites  parties  et  tout  ce  que 
par  icelles  auroit  été  mis  par  devers  le  sieur 
du  Tremblay  conseiller  es  conseils  de  Sa 
Majesté  et  maître  des  requêtes  ordinaire  de 
SOQ  hôtel,  commissaire  à ce  député,  ouy 
sou  rapport  et  tout  cousidérév—  Le  roy  étant 
eo  sou  conseil  faisant  droit  sur  Tinstance, 
a évoque  k soy  le  procès  et  différend  desdites 
parties,  et  en  conséquence  de  sa  déclaration 
du  mois  de  mars  mil  six  cens  vingt-un,  a 
ordonné  et  ordonne  que  les  provisions  ob- 
tenues par  ledit  sieur  marquis  de  Rothelin 
de  gouverneur  particulier  de  la  ville  de 
Reims,  du  huitième  juin  mil  six  cens  cin- 
quante , serout  ra|>ortéea  comme  nulles,  de 
nul  effet,  et  au  préjudice  de  ladite  déclara- 
tion ; cc  faisant  que  les  habitans  de  ladite 
ville  demeureront  en  leurs  anciens  ordres  et 
privilèges  pour  le  regard  dudit  gouverne- 
ment , sans  qu’à  l’avenir  aucun  paisse  tirer 

ileur  marquis  de  Rolbelia  a/aat  obteuu  lettre»  de 
proviiioua  d'iceloi , U j auroit  été  établi,  et  apré» 
luy  le  »ieur  marqui»  de  Rotbelia  »od  fila  ajaot  auMî 
obteuu  pareille»  lettre»  de  provUiou»  de  oou»  dudit 
gouveroemeot , letdit»  habîtao»  ayant  formé  oppo- 
»itioD  â »oo  élablUsemeat , foodé  »ur  1a  déclaration 
rcg'utrée  en  uotrcdiie  cour  de  parlemeot  et  chambre 
de»  comptes , nous  aoriou»  évoqué  à nous  et  à notre 
conacil  ladite  oppoaition , aur  laquelle  fai»aut  droit, 
par  arrêt  reodu  en  iccluy,  oou»  y éiaut,  cy  attaché 
aoua  notre  cootre-acel,  non»  aurions  ordonné  eu 
conséquence  de  U déclaration  du  mois  de  mars  mil 
six  cens  viogt-uo,  quoies  provision»  obtenue»  par 
ledit  sieur  marquis  de  Rolhtlin  de  gouverneur  par- 
ticulter  de  notredite  ville  de  Reimi  du  huit  juin  mil 
six  con»  cinquante  seroient  raportéea  comme  nulle», 
de  nul  effet  et  au  préjudice  do  ladite  dcclaratiou; 
CO  faisant,  que  le»  babitao»  de  ladite  ville  demeure- 
ront ^en  leur»  ancien»  ordre»  et  privilège»  pour  le 
regard  dudit  gouveruemeut,  sans  qu'à  Tavenir  aucun 
puisse  tirer  k cousèqueuce  lesdite»  prorisiou»  ny 
autres  que  Ton  ponroit  cy^près  obtenir  : à ce» 
cause»,  et  autre»  particulière»  coovîdération»  à ce 
nous  mouvans,  désirao»  faire  resseutir  à uo»  cher» 
et  biSn  amcz  le»  lubitan»  de  notredite  ville  de  Reims 
la  bouoe  Tolooté  que  nous  avous  toujour»  eu  pour 
eux  , à cause  de  leur  aocienuc  affection  et  fidélité  au 
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lieux,  qu’il  ait  à tenir  la  main  à l’entière  observation  des  présentes, 

sans  qu’il  y soit  cy-après,  en  quelque  façon  et  pour  quelque  prétexte 


à cooiH'fjueQt'e  lesdiles  provisions  ny  autres 
qu'on  {lourroit  cy-après  obtenir,  et  condamne 
ledit  demandeur  aux  dépens.  Faitiiu  conseil 
d'état  du  roy,  Sa  Majesté  y étant . tenu  ik 
l^aris  le  ringt-huitième  jour  de  janvier  mil 
six  cinquante-cinq.  Sif;ne\  Damkjtie.  u 
m 5.  Annne»  ly^Sct  lyH*  l^oore  pièces 
qui  ont  précédé  et  suivi  la  révocation  et 
suppression  des  offices  de  gouverneur  cl 
lieutenant  du  roi  de  la  ville  de  Reims,  ré- 
tablis par  l'édit  du  mois  d’aoast  sa- 

voir : t*  <,>uittance  de  la  somme  de  66,000 1. 
payée  par  messire  Louis  Duval  d'Ongny,  pour 
l’office  de  gouverneur  i — a*  Quittance  de 
la  somme  de  44<ooo  !..  payée  par  messirc 
Nicolas  Le  Queux,  pour  l’office  de  lieute- 
nant du  roi  i — 5*  Procès-verbal  <le  refus 
fait  par  la  ville  de  recoanoîtie  M.  Le  Queux, 
au  prix  de  l’oiseau  de  rarquebiisc  ; — 4*  Au- 
tre sur  le  rang  que  tenoit  M.  Le  Queux  à la 
procession  gcnéralle;  — 5*  Consentement  de 
M.  Le  Qnenx  i la  supprt'ssion  de  son  office, 
en  lui  leinboursant  par  la  ville  le  coût  de 
son  office , la  charge  et  les  frais  j — 6"  Dé- 
mission de  l’office  de  gouverneur  j — 7*  l)é- 

bieo  d«  Dotre  èvrvire,  éoat  U<  rioo»  »ot  readu  tiet 
|>f«avc»  ugoalvM  eu  ttt  deroirr»  triopt , par  la  ré- 
urlance  cpi’iUoat  fait*  à pluaifvir*  arn(«»  ranriaiM 
«t  par  aoirn  attioua  d<»at  U noua  rcatv  tnmlrt  aortea 
<1«  «ali&factjoBa,  et  coniDe  DOirfdit*  *tlte  o«  pétri 
être  et)  plut  graadr  aeureté  qa’ea  tnir*  matoa,  at- 
tettdo  leur  kuoue  udÎud  et  cormpoodauce,  l’urdre 
irbaerrrot  pour  le  fait  do  la  guerre,  garde  ei 
Maaerratiuo  d’icelle,  dont  uooa  avoua  été  iofonaé 
peodaoi  le  aéiour  que  août  7 avona  fait  lora  de 
oolre  aecre;  noua  voua  tuandoua  et  ordonnoDa , et 
irèa-eaprMaémeut  eajoigooiia  par  eea  préænte*, 
lîgnèra  da  notre  main,  que  voua  ayea  a faire  regia- 
trer  sotredic  arrêt  ry^attarlié  aona  notre  cnntr^acel, 
et  eonforiBriBeiii  i ireluj  et  i la  anadîte  déclaration 
du  etoia  de  mara  mil  aîx  cens  vingt-un,  et  de  tont  le 
routeno  eti  iceiifc  aoufTrir  et  Uiaaar  jonir  pleîiwmeul 
et  paisiblement  leadita  babitaaa,  aana  permettre 
qa'Ua  j «oient  troubler,  eo  aucune  aorte  et  manière, 
et  vous  quelque  cause  et  prétexte  que  ce  soit  :'man- 
dona  aoaai  a notre  trèa  -cber  et  trea-anaé  evuain  le 


mission  de  l'office  de  lieutenant  de  roi;  — 
S**  Traité  passé  derant  Valry,  notaire  à 
Parts,  te  31  mai  17341  p^t'  le<|tiel,  moyen- 
nant la  somme  de  30,000  I.  qui  seront  rem^ 
boursées  par  la  ville  & M.  d’OHgny  , il  con- 
sent roUleotion  des  lettres  de  rcvocaliou  de 
son  office  de  gouverncor;  —9*  Quittance 
de  aS.ooo  I.  restant  de  36,000 1 j — 10*  Copie 
d’arrêt  de  siippirssion  des  deux  offices  du 
5o  mai  1734;  — 1 1*  Consentement  de  M.  Le 
Que-ux  à l'enregistrement  des  lettres  patentes 
du  3o  mat;  — 13*  Cousentemeut  pareil  de 
M.  d’Origny.  » 

« 6.  5ojuin  1734.  Lettres  patentes  du 

roi  l^itiis  XV,  portant  : 

Extraitdej  registres  tiu  Carueil  d’État. 

ft  Sur  la  requeste  présentée  au  roy  eu  son 
conseil  par  les  lieuienant,  eschevins  et  gens 
du  conseil  de  rhôtel-de-ville  de  Reims,  et 
|)arIos  sieurs  Louis  Duval  d’Origny,  mestre 
de  camp  de  cavalerie,  et  chevalier  de  l'ordre 
militaire  de  Saint-Louis , pourreu  de  l’office 
de  gouverneur  pour  le  roy  en  laditte  ville, 
et  le  sieur  Le  Queux,  ancien  mousquetaire 
de  1a  garde  du  ro\ , {H)urvtfu  de  celle  de 

prion  dr  CoDif,  goavfniMur,  et  noirs  Ii««itCBinl 
géocril  rn  Bris  vt  Chtnpsgoc,  et  su  »oo  sbtsuce 
à natrstrè*  cber  et  bwo-amé  cou<>ii]  I*  loxrécbs)  de 
l'übpltal,  »sai  lieutsiisut  général  audit  guu' 

verasniest , qn*U  ajl  • tenir  la  natn  a l’eniivre 
obaervation  de»  préamtn  cl  de  ladite  déclaratioo, 
MU»  (OttfTrir  quM  j voit  cimtreTCQo,  car  tel  rat 
oütre  plaisir.  Doouê  a Pari»,  le  viiigt-lioittèais  jour 
dr  janvier  l'an  de  gHcc  mil  »ix  cens  rinquaate-ciuq, 
et  de  notre  règne  le  doatIèiiM*.  Signt,  Lotus-  P*r 
U Damisik.  — Regutré,  ouv  et  «SHurataui  le 
procureur  gèuêral  du  roy,  pour  être  exècoté  el  jouir 
par  le»  impétrant  de  refTat  y rnotenu  tcluu  leur 
furtue  et  leueur.  A Part»  eu  parlement,  le  vingt- 
troitièais  mat»  mil  tfix  eeoi  rioquaiite-cinq.  Signt. 
DeaivaT.  ^ Regietrê  eu  la  cbambre  de»  compte», 
ony  le  procureur  grnéral  du  roy,  pauir  jouir  par  le» 
liD{iétraa»  de  l'effet  «t  cnoteuo  rn  icelle»  »eloo  leur 
forme  et  tcoeur,  le  douairrae  juillet  mil  aix  cett* 
cioqnaat^ioq.  Stgnt,  RicacH-  » 
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quece  soit,  conlrcvciiu,  nonobstant  toutes  lettres  à ce  contraires,  aus- 
quellcs  dès  à présent,  comme  dès  lors,  nousavons  dérogé  etdérogeons. 


lieiiienant  He  roy  de  la  meme  ville*  conte' 
nant  que  le»  Uonlenants , cschevîns  et  );ens 
du  consril  de  Urims,  ayants  prétendu  que* 
suivant  leurs  anciens  prirîlêgct*  reconnus* 
authoriscs  et  coufirmes  par  dcclaraliou  da 
rûy  Louis  treize*  du  mois  de  mars  mil  six 
cens  vingt'Uii , diiement  t-nregislré , par  la- 
quelle Sa  Majesté  a dêcbré  ne  vouloirrien 
innover  dans  l’ancienne  forme  du  gouver- 
nanient  de  la  ville*  etc..  . ; et  que  le  sieur 
marquis  de  Rothelin  it’ayant  pas  laissé  de 
fui'preiidre  encore  des  provisions  pour  l'of- 
6ce  de  gouverneur,  le  feu  rny  Louis  qiia> 
torze*  |»ar  arn>st  contradictoire  du  vingt* 
huit  janvier  mil  sis  cent  cimpiautp-cinq*  a 
ordonné*  sur  de  pareils  motifs  que  i.x)uis 
tre.uc,  le  rapport  des  provisions  de  l'oflii^ 
de  gouverneur  de  la  ville  de  Reims,  etc  ...* 
comme  il  est  porté  dans  l'am^st  du  con  • 
seil  du  vingtième  septembre  mil  9i*pt  cent 
vingt-trois*  qui  ordonne  que  les  iieutenant* 
eaciievins  et  gens  du  coo'^d  rapporteront 
leur  titre  * et  que  leur  requête  sera  commu- 
niquée aux  sieui»  d’Origny,  gouverneur,  et 
Le  Queux , lieutenant  de  rot,  ]>our  y fournir 
de  réponse  dans  huitaine*  firmr  être  ordonné 
par  Sa  Majesté  ce  qu’il  appartiendra  ; sur 
lesquels  litres  Sa  Majesté  est  très-humble- 
ment siipliëe  d’éteimirc  et  suprtmer  iesiliU 
nflices  de  gouverneur  et  lieutenant  de  roy, 
et  l’ctat-major  ; à qnoy  Sa  ^lajeslé  désirant 
pourvoir*  ouy  le  rapport  du  sieur  UkKlou, 
conseiller  orxlinaire  an  conseil  du  roy*  coo- 
trolleur  général  des  finances,  le  roy  estant  en 
son  conseil*  a éteint  et  siiprimé  la  charge 
de  goareroeur  de  ladicte  ville  de  Reims* 
dont  a esté  {vourveu  le  sieur  d’Origny*  mestre 
de  camp  de  cavalerie*  chevalier  de  l’ordre 
militaire  de  Saint-Louis,  et  la  charge  de 
lieutenant  de  roi , dont  a esté  potirvcu  le 
sieur  l.<e  Queux,  ancien  inousquetaire  de  la 
garde  du  roy;  ci  en  conséquence  veut  Sa 
Majesié  que  les  provisions  accordées  aux 
sieurs  d'Origny  et  Le  Queux  »oicni  annu- 
lées, et  que  Télat  major  soit  réiioy  & per- 
pétuité an  corps  de  ville,  qui  jouira  desdits 


privilèges*  qui  luy  ont  c*sté  anciennement 
accordérs  par  les  roys  prédécesseurs  de  Sa 
.Majesté,  de  sc  gouverner  elle-même....; 
sans  néautmoins  que  laditte  ville,  ny  quel- 
qu’auli-e  personne  que  ce  soit  puisse  préten- 
dre b nemlioursement  de  la  finance*  payée 
pour  ledit  office,  à cause  de  la  présentte 
exiiiKtion  et  réunion  au  corps  de  ville;  et 
seront  snr  le  présent  arrest  louttes  lettres 
nécessaiiTs  cxpédiiies.  Fait  au  conseil  d’étal 
du  roi*  8a  Majesté  y estant*  tenu  â Ver- 
sailles le  trentième  mai  mil  sept  cent  vingt* 
quatre.  Signe',  Flxuxiau.  » 

V K"  8.  6 octobre  1766-  DélilxTation  de 
i’Hûk’Ude- Ville  de  racheter  les  offices  de 
gouverneur  et  de  lieutenant  pour  le  rui  de 
la  ville  de  Reims,  pour  la  somme  de 
5o,ooo  1.  ; pourquoi  laditte  somme  sera  rm- 
pninlée  «qus  le  nom  de  M.  Souyn  {^ujour- 
d’huy,  17871  lieutenant  des  hahilans.)  a 
« N*  9,  i5  novembre  l.eltres  de 

provisions,  accordées  par  S.  M.  k M.  Souyn* 
écuyer,  ancien  commandant  île  bataillon  du 
régiment  royal*  chevalier  de  St.-Louis*  etc.* 
de  l’office  de  gouverneur  de  la  ville  de  Reims.  » 
« 10.  i5  novembre  1766.  Lctlres  de 

provisions,  accordées  par  S.  M.  à M.  Souyn* 
de  l'office  de  lieutenant  de  roi  de  la  ville  de 
Reims.  » 

« N*  11.  32  janvier  1767-  Commission  de 
monseigneur  le  chancelier  adressée  à M.  le 
lieutenant  général  du  présidial  de  Reims* 
pour  recevoir  le  serment  de  M.  Souyn.  » 

« Pi*  13.  16  janvier  Conire-lettro,  par 
laquelle  M.  Sony»  recoimoit  qu’il  n’a  point 
fourni  ni  délivré  de  ses  deniers  les  sommes 
de  3o,ooo  1 ni  celle  de  30,000  L,  portée  es 
quittances  de  finances  du  6 octobre  17(16, 
pour  les  offices  de  gouverneur  et  de  lien- 
tenant  de  roi  de  Reims;  que  cette  soraim* 
a été  fournie  par  les  officiers  municipaux, 
auxquels  il  a seulement  prêté  son  nom;  en 
conséquence,  renonce  k jouir  des  gages  at- 
tribués Audit  office , ainsi  qu’aux  préroga- 
tives* etc.  • 

« N*  i5.  13  mars  1779.  Ordonnance  de 
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et  aux  dérogatoires  des  dérogatoires  contenus  en  icelles,  car  tel  est 
notre  plaisir.  Et  alin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à toujours,  nous 
avons  fait  mettre  notre  scrl  à cestlites  présentes,  saut  en  autres  choses 
notre  droit  et  l’autruy  en  toutes.  Données  à Paris,  au  mois  de  mars 
l’an  de  gi-àce  mil  six  cens  vingt-un,  et  de  notre, règne  le  onzième. 
Signé,  Louis;  et  sur  le  reply  : Par  le  ivy.  Potier,  et  scellées  du  grand 
scel  de  cire  verte  en  lacs  de  soye  rouge  et  verte.  Sur  le  même  reply 
est  aussi  écrit  : P'isa,  contenlor ; Signé,  Mxileard. — Registrées,  ouy 
le  procureur  général  du  roy,  pour  jouir  par  les  impétrans  de  1 ell'et  y 
contenu,  à Paris  en  parlement,  le  vingt-quatrième  janvier  mil  six  cefls 
vingt- neuf.  Signé,  Du  Tillet.  — Registrées  en  la  chambie  des  comp- 
tes , ouy  le  procureur  général  du  roy,  en  vertu  d'autres  lettres  patentes 
de  relief  d’adiesse,  et  surannation  ’ des  présentes,  du  dixième  décembre 
dernier,  pour  jouir  par  les  impétrans  de  l’elfet  et  contenu  en  icelles, 
selon  leur  forme  et  teneur,  le  dixième  jour  de  février  mil  six  cens 
vingt-neuf.  Signé,  Bourlon. 


M.  l'intendant,  qui  confirnic  une  délibéra* 
tiondu  comteil  de  ville  du  8 du  même  mois, 
au  sujet  de  l’emploi  de  4>ooo  1.  que  le  roi 
paie  annuellement  |)Our  les  gages  de  V’office 
de  gouverneur  et  lieutenant  de  rot  de  la  ville 
de  Keim»;  & la  charge  qu'à  compter  de« 
gages  de  l'année  le  produit  sera  versé 

exactement  dans  la  caisse  de  l'octroi  de 
pour  servir  au  remboursement  de  la  somme 
de  'jr6,508  I.  11  b.  5 d.;  et  aussi  à condition 
qu’apr<Hi  ledit  renibourscmeDt,  le  produit 
des  gages  sera  veraé  dans  U cai&se  de  la 
ville,  |M>ur  être  joint  au  revenu  ordinaire.  » 
s 

' Retiff  d'adre.tst  sur  {sic)  tmnaiion  et  mr 
suftpre  tunn  tfun  gouverneur  et  éfun  lieu~ 
tenant  à Reims. 

« Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy.de 
France  et  de  ^'avarre  : à nos  aniez  et  féaux 
tenans  noire  cour  de  parlement  et  cliambrc 
de  nos  comptes  à Paris,  salut.  Pouroî  que 
voua  pouriex  apporter  de  la  difficuUé  à l'cn* 


registremeiit  des  letti’es  par  nous  accordées 
au  mois  de  mars  mil  six  cens  vingt-uu,  à 
nos  chers  et  bien  amez  les  lieutenant  et  gens 
du  coQscil  de  notre  ville  de  Reims,  portant 
extinction  et  suppression  de  la  création  et 
elablissement  d’un  gouverneur  particulier  et 
d’un  lieutenant  en  ladite  ville,  d'autant  que 
lesdites  lettres  ne  vous  sontadicssécs,  et  sont 
à présent  8ur*aanccs  : à ces  causes,  nous  vous 
mandons  et  ordonnons,  et  Irt^s-expressémeot 
enjoignons  par  ces  présentes,  que  vous  ayez 
à faire  registrer  lesdites  IcUrct,  et  du  cou* 
tenu  en  icelles  souffrez  et  laissez  jouir  plei- 
nement , paisiblement  et  pcr|>éiuellemeut 
Icsdits  habitans,  sans  y apporter  aucune 
difficulté,  sous  prétexte  qu'elles  ne  vous 
sont  adresséez  et  sont  sur-années,  nous  les 
avons  de  grâce  spi'ciale  et  authorité  ro)’ale , 
relevé  et  relevons  par  ces  priantes;  car  tel 
est  notre  plaisir.  Donné  à PariB,  le  dixième 
jour  de  décembre  mil  six  cens  vingt-huit,  et 
de  notre  règne  le  dix-nenvièoie.  iVg/ic'  par 
le  rov  en  son  conseil,  Pztit.  » 
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VIII. 


Règlement  baillé  aux  imprimeurs,  libraires,  et  relieurs  de  mj,,  im3, 
rUniversité  de  Reims,  suivant  les  lettres  patentes  du  roy  don- 
nées à Paris  au  mois  de  mars  mil  six  cens  vingt-trois’.  Et  ar- 
rest  du  parlement  du  dernier  inay  mil  six  cens  ving-cinrj,  j)our 
estre  observez  en  la  ville  et  fauxbourgs  de  Reims,  nonobstant 
oppositions  ou  appellations  quelcontjues. 

Arthiv.  tle  , renseign. 

I.  Les  libi-aires,  imprimeurs  et  relieurs  sont  tousjours  censez  et  ré- 
pulez  du  corps  îles  siipposts  de  l’Université  de  Reims,  du  tout  distinclz 
et  séparez  des  arts  mécaniques,  sont  et  seront  maiiitenuz  et  conservez 


* Voici  ceit  lettres  et  quelques  autres  actes 
relatifs  à la  librairie  rémoise  : 

I*  Ltllres  pntentci  iiu  roy,  rwr  ie  rè^U~ 
tuent  ilonné  aux  imptinteurs,  libraires , 
et  relieurs  de  ta  ville  de  Reims. 

« IrOaiSf  À tous  préscDS  et  à venir,  salut. 
CoDiiiie  U pieté  et  la  justice  sont  les  tieui 
coiuiiiDes  plus  fermes  et  plus  ssseurées  d’un 
estât  r après  qu’il  a f^u  à Dieu  nous  faire 
la  grâce  d’avoir  paciBé  tes  émotions  surve- 
nues »-n  nostre  royaume,  et  en  ramenant 
par  bonx  et  légitimes  moyens  aucuns  de  nos 
snjeu  dévoyri  â leur  devoir,  resUbly  la 
piété  et  le  vray  servibe  divin  ès  lieux  d’où 
fNir  le  cours  de  plusieurs  années  il  avoit 
esté  esioigné  ou  iiitermis  r noslre  principal 
soin  a esté,  en  repi*enant  le  premier  dessein 
que  nous  avons  eu  dès  nostre  adveneinent  à 
cette  counmnc,  de  faire  fleurir  U justice, 
et  remettre  IWtude  des  bonnes  lettres  en  sa 
première  splendeur,  y restablissant  l’ordre 
que  ie  bruict  des  guerres  passées  avoit 
presque  aboly , comme  il  se  peut  veoir  taut 
par  la  réformation  de  riînivcraité  de  Paris, 
nostre  ûUe  aisnée,  que  par  tes  reiglemriia 
ulutaires  que  noua  avons  apporté  au  fait 
de  la  lilnrairie  et  imprimerie  de  ladite  Uni* 
«ersité,  ayans  par  meure  délilK'rution  de 
conseil  fait  dresser  ceiiaiiis  statuts  touchant 


IVxercicc  et  vacaiton  dudit  estât  de  libraires, 
imprimeurs,  et  relieurs,  iceux  fait  veoir, 
examiner  et  vérifier  en  nostre  cour  de  |>ar<- 
lenient  â Paria,  au  moyen  deqnoy  non  seu- 
Irniciit  la  racine  d’nne  infinité  de  prufés  qui 
naissoieiit  par  chacun  jour  entre  eux,  et 
contre  les  marchands  forains,  a esté  retran* 
chée,  mais  par  l’exacte  observation  d’iceiix, 
riiOQueiir  de  nostredite  Université  de  Paris, 
l'ecleurs,  et  supposts  d’icelle  gramleiivent 
augmeuté.  A l'exemple  des<{iielx,  et  par  une 
louable  émulation,  les  marchands  libraires, 
imprimeurs,  et  relieurs  de  nostre  ville  et 
Université  de  Ucims,  nous  ont  fait  tir*»* 
banihlement  supplier  que  tomme  itx  ont 
pareille  intention  de*tHrrvir  et  profiter  au 
public,  il  nous  pleust  aussi  user  de  pareille 
grâce  qu'avons  fait  envers  les  libraires , in»- 
primeurs,  et  relieiirs  de  nostredite  Imnne 
ville  et  Université  de  Parts,  et  leur  octroyer 
pareils  statuts,  reigiemens,  et  privilèges, 
proportionnez  toutefois  à la  grandeur  de 
leur  viHe  et  Université  de  lleiins,  «don 
Pextraict  qu’îlz  en  ont  fait  faire,  et  iceluy 
transcrire  en  un  cahier  eu  parchemin  qu'iiz 
nous  ont  fait  présenter;  pour  ce  est-il  que 
nous  incbnans  bénignement  à l’humble  re* 
queste  et  supplication  desditz  marchands 
libi-aires,  imprimeurs,  et  relieurs  de  nostre 
ville  et  Université  de  Heims,  après  avoir 
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en  la  jouissance  de  tous  les  droictz,  privilèges,  franchises  et  préro- 
gatives à eux  attribuez  par  le  roy  nostre  sire  et  scs  prédécesseurs. 


fait  veoir  <rn  nostr-e  coaseil  lesdiu  stalutz 
contenus  audit  cahier,  et  extraicu  confor- 
mes i autres  statuts  dressez  pour 

le  reiglement  des  libraires,  imprimeurs,  et 
relieurs  de  nostre  ville  et  Uaiversité  de 
Paris,  vérifies  en  iiostiedite  cour  de  parle- 
ment le  neufviesme  juillet  mil  sis  ccirs  dit- 
huict,  de  Tadvis  d^iccliiy  nostretlit  conseil, 
nous  avons  icenx  statuts  et  articles  cv^atta- 
ehes  sooz  le  contr«'-scel  de  nostre  chancel- 
lerie. louez,  approuvez,  coufirthcz,  ratifier, 
émologuez,  lonoos,  approuvons,  couGr- 
inons , ratifions  et  émologons  par  ces  pré> 
sentes  signées  de  nostre  main  : voulons  et 
nous  plaist  que  doresnavant  ilz  soient  suivis, 
gardez  et  cntretcouz  de  point  en  point,  sans 
qu’il  y puisse  estre  contrcvcDu  par  tous  les 

* La  conmiuion  toivanta  avait  etc  dficernée  pour 
avoir  i^vi«  <to  baîlly  do  Termauduio  oo  de  ooo 
ÜrateoaDl  a Reiint  : 

••  X.ouii,  etc.,  à Qoslre  baillv  de  Veraaadoi*  ou 
Mm  licuteoaat  à Reiai,  «alut.  Le«  marchancU  librai- 
re», impnneur»  et  relieur»  de  no«tre  rtUc  et  Uai- 
ver»it»  de  Reuii» , nnu»  ont  fait  remooktrer  que  pour 
eapckcbcr  U»  abux  qui  >•  comiuetteat  jutuuelletBeol 
eo  uo»tr«dite  liuiveriitd  au  fait  de  la  librairie,  im- 
primerie, vente  et  dèbk  de»  lirreo,  ila  oui  drei»é 
plutieor»  statut»  et  rcigletBen»  à l'exemple  de  ceux  de 
uovire  Uuivertîté  de  Pari»,  leiqueU  ilx  dé»ireroieut 
e*tre  gardex  et  ob»er*ex  eotre-eox  t ce  qa'ilx  ne  pen- 
re«<  faite  »au»  avoir  obtfqo  nox  lettre»  à ce  oéce»* 
haîrcft,  humblemeot  requeraut  leellee.  A cekcaïue», 
dê«iraB»  favorablement  traiter  le»  expoMot,  vou* 
maudou»  et  trè»-expf*»»ÿtDeot  aujoigaoe*  que  lesdits 
reiglvneo»  et  itarotacyattachexaaax  te  coatre>»cel  de 
ooMrecfaanedlerie,  voua  voj«x«tdiligcBiiBeal  exaroi- 
nie*.  pour  tur  iceux  noua  doDoer  tel  advi»  que  le  ca»  le 
requiert,  et  eare  par  oou»  pourvea  aux  ex{M>»aa»aiu»i 
qu'il  appaKieadra  t de  ce  faire  voiw  donuou»  plaio 
pouvoir  et  mandeiaeot  »]wcUi,  car  tel  e»l  noOre  plai* 
•ir.  ÜoDocàPari»,  leviugt-uoinmejourde janvier l'ao 
de  grâce  mil  kixeeu»  viugl-lroia.et  deooetre  régne  le 
tretfic»me.  Jqpic  per  ^ roy  en  ton  etmseiif  Hardt.  » 

/iJvù  <U  montieur  te  ^*tly  de  f'trmandoU  au  son 
Uenfenttns  è fiesms. 

- Charte»  Colbert,  coaaeiller  du  ruy  et  lieuieoam 


libraires,  imprimeurs,  et  relieurs,  oy  autres. 
St  donnons  en  mandement,  etc.  Donné  à 
Paris , au  mois  de  mars  Tau  tic  grâce  rail  sis 
cens  vingt-trois,  et  de  nostre  régne  le 
treiziesme.  Stgne\  Louis.  Et  sur  le  repiy  ; 
Par  le  roy^  Potbim,  Et  scellé  en  cire  verte 
sur  lacs  tic  soye  verte  et  rouge.  * 

a"  Ordonnance  d'rntvgistrement  au  greffe 
civil  du  bailliage  de  f^ermandnis , sie'ge 
royal  et  présidial  de  Reims, 
n Veu  par  nous  (Charles  (kdbert,  conseil- 
ler du  roy  nostre  sire,  lientcnaut  général  ” 
BU  bailliage  de  Vermandois,  siège  royal  et 
présidial  de  Reims,  et  président  audit  siège, 
les  articles  présentez  par  les  marchands  li- 
braires, imprimeurs,  et  relieurs  de  la  ville 

gcoêrai  au  ktégo  royal  et  prétidlal  ü«  Haim»,  qui  a 
veu  la  requckte  pr«»catéc  par  1^  marcbaBdi  libraire», 
imprimeurk  et  relieur»  de  cekte  ville  et  Umvcrsilé  de 
Reinu,  trudaut  à ce  que  rouformémeot  aux  lettre» 
paleale»  de  Sa  Majetlé,  il  dou*  pleuct  voir  et  exa- 
miner le»  article»  qu'tlx  uot  prearntê  au  roy  pour 
leur  eervir  de  reiglemcut,  et  kur  icenx  donner  aoetre 
advi»  par  ateriti  letdile»  lettre»  patenle»  en  datte 
du  vingt-cinquietme  janvier  mil  »ix  cea»  viagt-lroU  ; 
lekdiix  artjcU»  extraict»  du  rcigleoieai  douaê  par  U 
roy  CB  »oo  cooteil , aox  mareband»  libraire» , impri  > 
meur»  et  relieor»  de  Pari»  an  moi»  de  joiu  mil  »ix 
cea»  dix-haict  ; e»t  d’advis,  «ou»  le  boa  plaitir  du 
roy  et  de  oo»»eigoeur»  de*»»ii  cnnaeil , iccui  article» 
estre  accorde!  eo  la  forme  qn'iU  »oot,  mmiDe  jatte», 
raianonable»  et  trè»>atiJe»  au  public  pour  »«rvir  de 
reiglement  anaditx  marchands  libraire» , imprioeor* 
et  relieur»,  et  qu'à  teste  £n  toute»  lettre»  à ce  oé- 
ceasatre»  leur  aotent  expédiées  v a la  charge  loutc- 
foi»  que  ceux  qai  »e  voudront  faire  recevoir  inaiatre» 
•erout  teoux  de  mettre  kculemeot  ta  »«miaie  de  quiote 
livre»  tuarooi»  (au  lieu  de  vingt  cinq  livre»)  cuire 
le»  main»  du  «clodieq  pour  le»  affaire»  de  la  c»m- 
mouanlé,  et  qa'il  »era  ajousté  ansditx  article»  : Que 
Utdits  fnaiuree  seroni  reeems  sans  Aeuee/tet.  Rn 
tetnoiuk  de  ce  noo»  arua»  fait  meure  i ce»  prékeotes 
le  scel  dudit  bailliage.  Qui  furent  faites  et  donnée» 
à Reims,  te  dix  buictîcsme  février  i6x3. 

« Signèt  CoLasaT  et  y>'iLvot.  • 


Digitized  by  Google 


DE  LA  VILLE  DE  REIMS.  469 

II.  Est  défendu  à tous  libraires,  imprimeurs  cl  relieurs, *de  tenir  im- 
primerie, boutique  de  librairie  et  relieurc  de  livres  en  ladite  ville  de 


de  Reims , |K>ur  cstre  reiglez  en  leur  art  : 
les  lettres  patentes  de  Sa  Majesté  données  à 
Paris  au  mois  de  mars  mil  sia  cens  vingt- 
trois  , signées  sur  le  repiy,  par  te  roy,  Po- 
thier, et  scellées  de  cire  verte , sur  lacs  de 
soye  verte  et  rouge  ; l’arrest  de  la  cour  de 
parlement  du  dernier  may  mil  six  cens 
viugt-ciiu| , portant  le  renvoy  à nous  fait  de 
l’exécution  destlites  lettres;  conclusions  du 
procureur  du  roy,  auquel  le  tout  a esté  com- 
muniqué : avons  ordonné  que  les  articles 
cy-dessus  seront  registrez  au  greffe  civil 
pour  y recourir  au  besoin , et  cstre  gardez  et 
observez  par  les  marchands  libraires,  im- 
primeurs, cl  reliiurs  de  la  ville  de  Rtims, 
nonobstaut  oppositions  et  appellations  qucl- 
coB<|ues , et  sans  préjudice  : et  leux  et  plu- 
bliez  par  les  carrefours  dudit  Reims,  un  jour 
de  marché , et  iceluy  tenant , afin  que  nul 
n'en  prétende  cause  d’ignorance.  Fait  à 
Reims,  ccjeudy  vingt-ncufviesmejour  du 
mois  d’octobre  mil  six  cens  vingt-six.  Sip^né, 
COISBST  , et  VV  ILLOT.  » 

« Ce  jourd’hUy  samedy  quatorziesme  no- 
vembre mil  six  cens  vingt-six,  du  matin  et 
marché  tenant,  le  présent  rciglemcnt  a esté 
|tar  inoy  sergent  royal  privilégié  résidant  à 
Reims , soubz-signé , à lu  requeste  et  ce 
requérant  Simon  de  Fuigny,  Gérard  de  la 
Croix,  Nicolas  Constant,  Nicolas  Hécart , 
et  François  Bernard,  maistics  imprimeurs, 
libraires,  et  relieurs  dudit  Reims:  leu,  pu- 
blié tant  par  les  carrefours  de  ceste  ville  de 
Reims,  ban  Sainct-Kemy,  loges  de  la  Boulle, 
que  place  Sainct-Pierre  aux  Nonnes  de 
Reims , fin  et  son  de  la  trompette  sonnée 
esditz  lieux , par  Nicolas  Godet,  trompette 
jure  du  roy  i Reims , en  présence  de  Lié 
Adam,  Louis  Marlot,  Jean  Renart,  et  plu- 
sieursautreshabitaus  dudit  Reims,  tesmoins. 
Signe',  Cn.vxso.v , et  Godbt.  > 

5*  Ordonnance  de  police  sur  la  librairie  et 
imprimerie  p’our  la  ville  et  fauxbourgs 
de  Reims. 

« 

« Sur  ce  qui  nous  a été  remontré  par  le 


procureur  fiscal  du  bailliage  ducal  de  Reims, 
première  pairie  de  France  et  police  y réunie, 
qu’il  est  informé  de  plusieurs  abus  qui  se 
sont  introduits  en  cette  ville  parmy  ceux  qui 
exercent  l’art  de  l’imprimerie  et  librairie 
contre  la  disposition  expresse  des  ivgleitMirs 
donnés  par  Sa  Majesté;  que  l’inobservation 
de  ces  rt'-glcmens  est  portée  au  point  que 
des  imprimeurs  se  donnent  la  licence  d'im- 
primer sans  notre  permission  des  pl.icards 
de  toute  espèce , lesquels  sont  ensuite  affi- 
chés par  des  particulier»  inconnus  et  sans 
caractère;  qn’il  vient  d’être  récemment  im- 
primé sans  notre  permission  et  même  sans 
nom  d’iiiiprimcur,  une  formule  de  moui- 
toirc  non  décerné  ni  accordé  par  les  sieurs 
juges  de  l’officialité,  et  dont  les  exemplaires 
ont  été  témérairement  affichés  et  distribués; 
qu’il  lui  est  parvenu  des  placards  imprimés 
avec  nom  d’imprimeur,  lesquels  placards 
annoncent  faussement  notre  permission  d’im- 
primer et  afficher;  que  plusieurs  d'entre  les 
imprimeurs  travaillent  et  font  travailler  dans 
leur  imprimerie  les  dimanches  et  jours  de 
fêtes;  qu’il  se  fait  fréquemment  en  cette 
ville  des  ventes  volontaires  ou  forcées  de 
bibliothèques  sans  notre  |)ermi$sion  et  sans 
avoir  été  viaitées  conformément  aux  règle 
mens;  que  l’incxécutiou  des  formalités 
prescrites  pour  ces  ventes  entretient  le  conw 
mcrce  et  la  communication  des  livres  sus- 
pects, S|>écialemcnt  défendus,  ou  imprimés 
sans  privilège  ni  permission;  que  pour  re- 
médier promptement  au  progrès  de  ces 
abus,  le  procureur  fiscal  a cru  qu’il  étoit  de 
son  ministère  de  réclamer  IViécution'des 
règlcmeiis  faits  au  sujet  de  la'  librairie  et 
imprimerie,  eu  se  réservant  de  faire  toute 
diligence  pour  dc^touvrir  et  faire  punir  les 
contraventions  dont  il  vient  de  nous  entre- 
tenir. Sur  quoi  faisant  droit , nou.s  ordon- 
nons que  le  règlement  général  |K>ur  la  li- 
brairie et  imprimerie  arrêté  au  conseil  d’état 
du  roi  le  28  février  lyaS,  l’arrêt  du  conseil 
du  o4  mars  1744.  le*  déclarations  du  roi  et 
arrêts  de  rcglcmens  rendus  au  sujet  de  la 
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Reims  qu’Ili  n'ayent  fait  apprentissage  en  icelle,  à sçaToir,  pour  les 
'y  imprimeurs,  par  le  temps  et  espace  de  quatre  années,  et  pour  le  rega'rd 


librairie  et  imprimerie  seront  exècutéK  selon 
leur  forme  el  teneur  •,  et  notamment  » disons 
que  défenses  sont  faites  à tous  im{>rimeurs  et 
libraires  de  cette  ville  d'imprimer  ou  faire 
imprimer  ni  réimprimer  aucuns  livres,  ni 
frijinc  de»  feuilles  volantes  el  fugitives, 
sans  en  avoir  obtenu  notre  permission , et 
sans  une  approbation  de  personnes  capables 
et  choisies  |>ar  nous  pour  l’examen  ; et  sous 
ledit  nom  de  livres  iic  jîeuvent  être  compris 
qne  les  ouvrages  dont  l’im|>rrasioD  n’cxce- 
dera  pas  la  valeur  de  deux  feuilles  en  carac- 
tère de  cicéro.  — Aucuns  livres  ou  livrets 
ne  ]veuvent  être  ioiprimés  ou  réimprimés, 
tans  y insérer,  au  commencement  ou  à la  fiii, 
des  copies  entières,  tant  d«*s  privilèges  H 
permissions  sur  lesquelles  ils  aunmt  été  ini- 
priniéa  ou  réimprimes,  que  de  l’approbation 
de  ceux  qui  les  ani’ont  lus  avant  l’obtention 
dcsilits  privilèges  et  permissions,  sous  pt  ine 
oonlit*  le*  conlrevenans  aux  articles  cy-dessus 
d’être  déchus  de  tous  les  droits  poiiés  par 
les  pcrniissîoiis  et  privilèges,  et  d’ètrc'pio- 
cédé  contivî  eux  par  confiscation  d'exem- 
plaires, amendi^,  clôtures  de  boutiques,  et 
autres  |»lut  grande»  peines  s’il  y écliet.  — 
Sont  tenus  lesdits  libraires  et  imprimeurs 
demeure  leur  nom  et  ieurdcinruro  an  com* 
tueuceuieiit  ou  à la  fin  des  livres,  livrets, 
écrits,  Cictumn,  mémoires,  placaitls,  etc., 
à peine  de  conllscatioii,  d’amende  et  de  plus 
grandes  peines  s’il  y échoit.  — Coufortné- 
roeut  à l’artide  CXI  dudit  ri*gUincnl  géné- 
ral , les  factums,  requêtes  ou  cuémoii'es  ne 
peuvent  être  imprimés,  si  les  copies  qui 
S4*ront  remises  li  l’imprimeur  ue  sont  signées 
d’un  avocat  Inscrit  sur  le  tableau  ou  d’un 
procureur  ; les  arrêts  de  la  cour  de  parle- 
ment cl  de  la  cour  des  aydes  de  F’aris  ne 
peuvent  être  imprimés  saus  permission  par- 
ticulière obtenue  par  arrêt  sur  requête 
présentée  à cet  effet , à peine  contre  le»  con- 
trevenants de  deux  cent  livre»  d'amende, 
à rexception  des  arrêts  de  rêgirineus  et  de 
tou»  ceux  qi^  concerneut  l’ordre  public , qui 
doivent  êti'e  imprimés  par  les  soins  des  pro- 


cureurs généraux  de  Sa  Majesté.  Et  jwir 
arrêt  du  5o  juin  1739,  il  est  fait  défense  à 
tous  imprimeurs  établis  hors  la  ville  de 
Paris  d’imprimer  aucuns  arrêts  dont  la  cour 
aui'oit  ordonné  l’impression  , sans  en  avoir 
obtenu  (a  |>ermissioii  du  lieutenant  général 
de  f>olice  du  lieu. Défenses  sont  faites  à 
tous  imprimeurs  de  faire  travailler  dans  leurs 
imprimerie»  les  dimanches  et  jours  de  fêtes, 
et  aux  compagnon»  et  aux  ouvriers  d'y  tra- 
vailler à la  composition  ou  impression  d'an- 
cuns  ouvrages,  à peine  contre  les  niailra^  de 
cent  livre»  d'amende,  et  de  dix  livi-escoutre 
chacun  des  compagnon»  — fléfendoiisà  lou« 
imprimeurs  de  travailler  ou  faire  travailler 
ailleurs  que  dan»  les  maisons  où  ils  demeu- 
rent, et  dans  celles  à la  porte  desqueUs»  il 
sera  |misô  une  enseigne  publique  d’tinpri- 
merie  : ordonnons  que  la  |>orlc  de  l'impri- 
merie  ne  s<^ra  fermée  |H'mlaul  loul  le  lems 
de  leur  travail  que  par  un  simple  lo(|uet 
leur  est  fait  inhibition  et  üefense  d’avoir 
dans  les  maisuns  où  iis  impriment  aucunes 
|>ortes  de  derrière,  par  les<|u^ill*s  ils  puissent 
faire  sortir  elandestineuieut  aucuns  inipri- 
m«>s , à peine  d’interdicl  ion  pendant  six  mnis 
cl  de  cinq  cent  livres  d'amende , même  de 
déchéance  de  la  maîtrise,  conformément  à 
l'art.  ‘Ml  de  la  déclaration  du  roi  du  10 
mai  1738  — néfendons  k tous  |Mirticuliers 
de  coliTOrltT,  autre»  que  ceux  qui  nOus  out 
été  présentés  par  les  syndic  et  adjoint  des 
libraires  et  imprimeurs,  et  par  nous  reçus 
sur  les  conçlusiou»  du  procuix'ur  fiscal.  — 
Enjoignons  susdits  s}'odic  et  adjoint  de  nous 
présenter  inccssanieiit  pour  afficher  quatre 
particuliers  qui  sçaehent  lire  et  écrire,  pour 
être  par  nous  reçus,  lesquels  seront  tenus, 
ainsi  que  les  colporteurs,  d'avoir  à la  porte 
de  chaque  logis  où  ils  font  leur  demeure, 
une  affiche  inqtrimée  qui  indique  leur  nom 
et  leur  fonction  J comme  aussi  qu’ila  soient 
tenus  de  porter  une  mar(|ue  ou  écusson  de 
cuivre  au-devant  de  leur  habit,  où  sera  écrit 
j4j/icheuri  le  tout  sous  lesjietnes  portées |iai‘ 
l'arrêt  du  conseil  du  i3  septembre  1733.  — 
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desditz  libraires  et  relieurs,  par  le  temps  et  espace  de  cinq  années  en- 
tières et  consécutives ,^'ilz  ne  sont  enfans  ou  vefves  de  libraires,  im- 
primeurs et  relieurs,  ainsi  qu’il  sera  dit  cy-après.'  . 

III.  Aucun  ne  sera  receu  apprenlif  à l’imprimerie,  librairie  et  re- 
lieiire  qu’il  ne  scache  lire  et  escrire. 

IV.  Est  défendu  à tous  libraires,  imprimeurs  et  relieurs  de  prendre 
aucuns  apprentifs  qu  ilz  ne  soient  obligez  pardevant  notaires  pour  le 
temps  et  espace  et  aux  conditions  cy-dessus.  Et  sera  tenu  le  libraire. 
Imprimeur  ou  relieur  qui  aura  receu  l’appreutif,  le  faire  à l’instant 
immatriculer  sur  le  registre  du  scindicq,  à peine  de  nulliu*  du  brevet 
d’apprentissage  qui  en  auroit  esté  ainsi  fait,  et  faire  apparoir  d’iceluy  : 
sans  qu’il  soitloisible  ausditz  libraires,  imprimeurs  et  relieurs,  (|uitter 
ny  faire  aucune  composition,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  des  temps 
portez  par  ledit  brevet  d’appren  tissage  « ny  de  prendre  aucun  argent 
pour  ledimer  et  abréger  ledit  temps  par  absence  dudit  apprentif,  en 
peine  de  mil  livres  d’amende  pour  la  première  fois,  et  de  plus  grande 
somme  s’il  y eschet. 

V.  L'apprentif  s’absentantjitu  logis  de  son  maistre , sera  tenu  de 


UéfcuscM  sont  faitcn  à tous  imprimeurs  cTim* 
priuKir  ni  rsire  affîcher  aucunes  broeliures, 
placards,  remlies  volantes,  affiches  pour 
lever  des  soldats,  avis,  hillets,  et  antres 
imprimés  gcnéralciTienl  quelconques,  sans 
une  (Mrrmissioo  expn;ssc  et  par  écrit  de  nous, 
à jicine  de  cioqiiaiite'livresd’atucndu , el  dé* 
fenses  aux  afficheurs  de  (es  afficher  et  ré()an- 
divî  sans  ladite  perniisstoii.—  Ix?»  ventes  vo- 
loutaires  des  bibIiothé(]aes  ou  cabinelstie  li* 
vres  oc  |K.'uvi^t  être  faites,  sous  quelque  pré* 
texti'  que  ce  soit,  par  aucun  particulier  pu* 
idiqueiiient  paraffiebes  et  en  détail,  qn^après 
avoir  été  visites's  par  le»  syudic  et  ajoint  des 
libiaires  et  sous  notre  permisaioD  ; et  avant 
qn*il  soit  procédé  li  la  vente  des  biiiiiothè* 
qiK'S  ou  cabinets  de  livres  qui  auront  ap- 
^>artenu  à des  |>ersoimcs  décedt^s,  les  s}-ndir 
et  ajoint  seront  apjiellês  |K>ur  en  faire  la 
visite,  et  en  donneront  leur  cerlifical , sur 
Icfjuel  il  sera  obtenu  noire  pertntsi>ioa  pour 
faii*e  ladite  vente.  Seront  tenus  tesdilssvndic 
et  ajoint , lors  de  ladite  visite*,  de  melti’e  à 


part , el  de  faire  un  catalogue  des  livres 
défendus  ou  imprilué»  sans  |>ermissioii , 
qu'iU  nous  renvettront;  duquel  catalogue 
ils  reriiieltrout  aux  parties  intéressées  un 
double  signe  d'eux,  et  sc  chargeront  les* 
dites  parties  desdits  livix*s  cuateous  audit 
catalogue;  et  ne  pourront  aucunes  ventes  de 
livres  être  faites,  sous  quelque  préiexte  que 
ce  soit,  dans  celte  ville  et faitxbotirgs  ftar  la 
permission  d'autres  juges  que  de  nous.  •**■ 
Et  sera  notre  préscmle  ordonnance  exécutée 
nonobstant  op|)Osilioa  ou  appc‘ilation  <{uel* 
conque,  et  «ans  préjudice  d’icolle,  imprimée, 
tue,  puidiée  et  affichée  cala  tuauitTe  accou- 
tumer, et  signifiée  au  sjndic  des  imprimeurs 
et  libraires.  — Fait  et  rendu  par  noua 
Claode*Ff'ao(^}s  B«*i’geal,  conseiller  du  roi, 
hailly  et  lieutenant  général  de  police  de  la- 
dite ville  et  fauxbourgs  de  Heims,  te 
inay  1749-  Üssckat,  lieiitenaiit  gé- 

néral de  police.  Dosic.vv,  procureur  fiscal. 
Thacoart,  greffier  séfjuesü'e. 
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faire  le  double  du  temps  de  sou  absence  pour  la  première  fois,  et  pour 
la  seconde  renoncer  audit  estât.  Et  atin  d'obier  aux  abuz  qui  s'y 
pourroieut  commettre,  seront  tenuz  lesditz  maistresd’adrertir  le  sein- 
dicq  et  gardes  des  jours  de  l’absence  dudit  apprentif,  pour  estre  escrit 
sur  le  livre  dudit  sciiidicq. 

VI.  Après  lequel  temps  porté  par  son  brevet  d'apprentissage,  ledit 
apprentif  sera  tenu  de  retirer  quittance  de  sondit  maistre  au  bas  de 
son  brevet  d’apprentissage,  comme  il  aura  servi  ledit  temps  contenu , 
et  en  fin  d’iceluy,  servir  en  qualité  de  compagnon,  à sçavoir  ceux 
qui  auront  esté  obligez  pour  le  temps  et  espace  de  cinqans,  troisannées: 
et  ceux  qui  n’auront  esté  obligez  que  quatre  ans,  seront  tenuz  de 
servir  quatre  ans  après  : et  ayant  l’aage  compétant  pour  se  faire  i-ecevoir 
en  qualité  de  libraire.  Imprimeur  ou  relieur,  soy  faisant  fric  faire?] 
certifier  capable  par  le  scindicq  et  adjoint,  et  promettra  de  bien  fidè- 
lement se  comporter  et  administrer  son  art  de  libraire,  imprimeur  ou 
relieur,  et  de  garder  et  observer  les  édietz,  arreslz  et  reiglemens  : et 
outre  sera  tenu  mettre  ès  mains  dudit  scindicq  la  somme  de  quinze 
livres  tournois  pour  les  allaires  de  lat^te  communauté,  de  laquelle 
ledit  scindicq  sera  obligé  tenir  compte. 

VII.  Nul  libraire,  imprimeur  ou  relieur  ne  pourra  exercer  l’estât 
d’imprimerie  qu’il  n'ayt  deux  presses  garnies  à luy  seul  appartenantes, 
et  qu’elles  soient  fournies  de  bonnes  fontes,  sans  que  plusieurs  se  puis- 
sent associer  en  une  seule  imprimerie  : et  ceux  qui  se  trouveront  • 
u’avoir  qu’une  presse,  seront  tenuz  d’en  fournir  [sic  s’en?]  d’une  autre 
avec  les  fontes  nécessaires  à icelle,  ou  aller  travailler  chez  les  maistres 

à leurs  gages. 

VIII.  I.esquelz  imprimeurs  ayans  deux  presses,  ne  pourront  avoir 
que  deux  apprentifs,  et  les  autres  qui  auront  plus  grand  nombre  des- 
dites presses,  pourront  avoir  trois  apprentifs,  et  non  plus,  et  le  li- 
braire un  apprentif  seulement. 

IX.  Les  enfans  des  libraires,  imprimeurs  et  relieurs  ne  seront  tenus 
faii-e  aucun  app>rentis8age,  ains  seront  receuz  par  les  scindicq  et  adjoint  à 
leur  première  requeste,  sans  aucuns  fraiz.  Comme  aussi  les  compagnons 
qui  auront  fait  et  parachevé  leur  apprentissage  en  ladite  ville  de  Reims, 
le  temps  porté  par  iceluy,  et  qu’ilz  [sic  qui  ?]  prendront  par  mariage 
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la  lille  (le  l'un  desdilir.  libralies,  imprimeurs  ou  relieurs,  seront  aussi 
pareillement  reeeuz  moyennant  leurdit  maria{;e,  sans  aucuns  fraiz,  à 
leur  première  rc<|ueste. 

X.  Les  vcfves  des  libraires,  imprimeurs  et  relieurs  pourront  con- 
tinuer à .tenir  librairie,  imprimerie  et  relieure,  et  avoir  des  (X>mpa- 
gnons  : mesmes  faire  parachever  aux  apprentifs  de  leurs  marits  def- 
funcls  le  temps  de  l’apprentissage,  sans  qu'elles  puissent  prendre 
aucuns  apprentifs,  ny  all'ranchir  leurs  nouveaux  marits  pour  tenir 
librairie,  Imprimerie  ou  relieure  au  préjudice  de  l’apprentissage  de  ce 
qui  est  dit  cy-dessus. 

XL  Sont  faites  défenses  à tous  libraires,  imprimeurs  et  relieurs,  de 
prendre  aucuns  nouveaux  apprentifs,  que  le  temps  de  leurs  premiers 
ne  soit  expiré,  ou  du  moins  six  mois  aupai-avant,  et  ne  pourront  avoir 
apprentifs  tpii  soient  mariez. 

XII.  E.st  enjoint  à tous  libraires  et  imprimeurs,  chacun  séparément, 
ou  associez,  d’imprimer  les  livres  en  beaux  caractères  et  bon  papier, 
et  bien  corrects,  avec  le  nom  du  libraire  et  sa  marque  : comme  aussi 
inserrer  le  privilège  et  permission  qui  luy  sera  octroyé,  à la  lin  ou 
au  commencement  de  chacun  exemplaire,  sy  aucun  il  en  a obtenu; 
le  tout  à peine  de  conlisi^ation  desditz  livres,  et  autres  peines  s’il  y 
eschet. 

XIII.  Tous  imprimeurs,  libraires  et  relieurs  (jui  imprimeront  ou 
feront  Imprimer  livres  ou  libelles  dilfamaloires,  seront  punis  comme 
perturbateurs  du  repos  public,  et  en  ce  faisant  privez  et  descheuz  de 
tous  leurs  privilèges  et  immunilez,  et  déclarez  incapables  de  poifvoir 
jamais  exercer  l’art  d'imprimerie  ou  librairie. 

XIV.  Les  autlieurs  des  livres  ou  correcteurs  ne  pourront  avoir 
d’imprimerie  ny  presses  en  leurs  maisons , ny  ailleurs,  pour  imprimer 
ou  làirc  imprimer  leurs  livres,  ny  les  vendre  ny  faire  afficher  souz 
leurs  noms  ou  autres  : ains’  leur  sera  permis  les  faire  imprimer  pour 
estre  venduz  par  des  libraires  ou  relieurs  et  noti  par  d’autres,  à peine 
de  conliscatioii  et  d’amende  aux  contrevenants  : que  s’il  s’en  trouve"^ 
qui  exercent  l’art  de  l’imprimerie,  librairie  ou  relieure  avec  une  autre 
vacation  diilérente  audit  art  d'imprimériÿ,  librairie  ou  relieure,  en 
cas  qu’ilz  soient  filz  de  maistres,  ou  qu’ilz  ayentfait  leur  apprentissage, 

III.  60 


474  ARCHIVES  LÉGISLATIV'ES 

ilz  seront  tenuz  dans  le  mois  faire  choix  et  option  de  l’un  des  deux 

pour  s’en  servir,  et  éviter  aux  abuz  qui  a’en  pourroient  ensuivre. 

XV.  Sont  faites  défenses  à tous  imprimeurs  ou  leurs  compagnons  de 
retenir  plus  de  quatre  coppies  de  tous  les  livres  qu’ilz  imprimeront, 
à sçavoir  une  coppie  pour  le  libraire  qui  fera  imprimer  ledit  livre, 
une  pour  le  maistre  imprimeur,  une  pour  le  correcteur,  et  la  quarte 

9 et  dernière  pour  les  compagnons , à la  charge  qu’ilz  seront  tenuz  la 

représenter  à celuy  qui  la  fera  imprimer,  laquelle  il  sera  tenu  leur 
- payer,  ou  en  cas  de  refluz,  il  leur  sera  loisible  d’en  disposer  ainsi  qu’il 
semblera  bonestre;  et  où  il  s’en  trouveroit  davantage  seront  punis 
comme  infracteurs  des  ordonnances. 

XVI.  Seront  aussi  tenuz  lesditz  imprimeurs,  libraires  et  relieurs 
mettre  ès  mains  desditz  scindicq  et  adjoint  un  exemplaire  de  chacun 
livre  qu’ilz  imprimeront  ou  feront  imprimer,  liiiirl  jours  après  les  im- 
pressions desditz  livres,  pour  estre  employé  aux  affaires  de  ladite  com- 
munauté : et  si  ilz  seront  tenuz  laisser  un  autre  exemplaire  desditz 
livi'es  bien  relié  et  couvert  en  la  chambre  du  conseil  du  siège  prési- 
dial de  Reims,  avant  que  de  les  exposer  en  vente. 

XVII.  Est  enjoint  à tous  libraires,  imprimeurs  ou  relieurs  de  s’as- 
sembler par  chacun  an  en  la  sacristie  de  la  parroisse  Sainct-Estienne 
dudit  Reims,  lieu  choisy  pour  les  affaires  de  ladite  communauté,  le 

. huictiesme  jour  de  may , deux  heures  de  relevée , et  non  plus  tard , 
abn  de  procéder  à l’eslection  du  scindicq  ou  de  son  adjoint , où  se  fera 
eslection  par  chacun  an  d’un  adjoint  à la  descharge  du  piécédent  j et  .à 
l’instant,  ladite  communauté  présente,  seront  tenuz  lesditz  scindicq  et 
adjoint  ainsi  par  eux  esleuz,  prester  le  serment  pardevant  monsieur  le 
bailly  de  Vermandois  ou  son  lieutenant  audit  Reims,  en  présence  du 
procureurdu  roy,  pour  bien  et  lidellement  se  comporteren  leurs  char- 
ges, de  quoy  leur  sera  donné  acte;  et  continueront  ladite  assemblée 
d’année  en  année  et  sans  fraiz. 

XVIII.  Est  pareillement  enjoint  ausditz  scindicq  et  adjoint  aller  en 
visite  suivant  les  édietz  et  reiglemens  cy-devant  donnez  pour  raison  de 
ce , et  feront  leur  rapport  des  malversations  qui  se  commettent  par- 
devant  monsieur  le  bailly  de  Vermandois  ou  sondit  lieutenant  audit 
Reims. 
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XIX.  Seront  aussi  lenuz  tous  llbraii'es,  imprimeurs,  relieurs  et 
marchanils  forains  (|ui  auront  fait  venir  aucuns  livres  ou  marchandises 
de  librairie  de  dehors  le  royaume,  ou  autres  villes  de  l’obcissance  du 
roy,  en  ladite  ville  de  Reims,  iceux  faire  apporter  eu  l’hoslellerie  des 
Grandes  Meulles,  lieu  choisy  pour  le  magazin  des  libraires,  encores 
mesmes  qu'ilz  se  (sic)  soient  adressez  ou  envoyez  à des  particuliers,  soit 
par  balles,  tonnes,  cjuaisses,  bahuts,  ou  pacquets  blancs  ou  reliez, 
lesquelz  ilz  ne  pourront  retirer  dudit  lieu,  qii'ilz  n’aycnt  este  préala- 
blement veuz  et  visitez  par  les  scindicq  et  adjoint,  ou  l'un  d'iceux , 
laquelle  visitation  ilz  seront  tenuz  faire  deux  heures  après  qu’ilz  au- 
ront esté  adverlis,  et  à faute  de  ce,  permis  les  débiter  : et  où  il  se 
trouvera  livres  ou  libelles  dillamatoires  contre  riionneur  de  Dieu,  bien 
et  repos  de  l'estât,  imprimez  sans  nom  d’autheur,  ou  le  nom  du  libraire 
de  la  ville  où  ilz  auront  esté  imprimez  et  contrefaitz,  est  enjoint  ausditz 
scindicq  et  adjoint  de  saisir  et  arrester  toutes  lesdites  marchandises,  et 
faire  assigner  ceux  à qui  elles  seront  envoyées,  piur  se  veoir  con- 
damner en  l'amende,  et  veoir  confisquer  lesditz  livres  à qui  il  apar- 
tiendra  , réservant  ausditz  scindicq  et  adjoint  le  tiers  de  toutes  lesdites 
marchandises,  le  tout  en  peine  d'en  respondre  en  leurs  propres  et 
privez  noms. 

XX.  Ne  pmrront  lesditz  libraires  forains  tenir  boutique,  magazin 
on  imprimerie,  ny  faire  afficher  leurs  livres  en  ladite  ville  de  Reims, 
par  le  moyen  des  facteurs  ou  autres  pei’sounes  qu’ilz  ponrroient  in- 
terposer;  comme  aussi  est  défendu  à tous  lihi*aircs,  imprimeurs  et  re- 
lieurs de  ladite  ville  de  Reims,  de  faire  aucune  facture  pour  les  libraires 
tant  dehors  que  dans  le  royaume  : et  ne  sesjourneront  lesditz  çiar- 
chands  forains  plus  de  trois  sepmaincs  pour  tous  délaiz,  à compter  du 
jour  de  l’ouverture  et  visite  desditz  livres,  pour  la  distribution  d’iceux, 
à peine  de  confiscation  des  marchandises  qui  se  trouveront  ledit  temps 
expiré,  et  d'amende  arbitraire  aux  contrevenants. 

XXI.  Défenses  sont  faites  à tous  marchands,  tant  dudit  Reims  que 
forains,  uyans  fait  emmener  livres  audit  Reims,  de  les  vendre  et  dé- 
biter, qu’ilz  n'ayent  esté  visitez  par  lesditz  scindicq  ou  adjoint,  ny  les 
retii-cr  de  ladite  hostellerie  des  Grandes  Meulles,  qu'avec  le  certificat 
desditz  scindicq  et  adjoint,  lesquelz  scindicq  et  adjoint  seront  tenus 
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prendre  billet  les  uns  des  antres,  pour  estre  leurs  marchandises  renes 

et  visitées  ainsi  que  les  autres  libraires,  sur  les  mesmes  peines  que 

dessus. 

XXII.  Aiisquelz  soindicq  et  adjoint  sont  faites  très-expi-esscs  dé 
fenses  d’achepter  ne  taettre  à part  aucuns  livres  pour  acheplei'  en  fai- 
sant lesdites  visites  des  balles  des  marchandises  foraines,  si  ce  n'est 
vingt-quatre  heures  apres  ladite  visite. 

XXIII.  Est  enjoint  ausditz  scindicq  et  adjoint  visiter  les  domino- 
tiers,  imagers  et  tapissiers,  à ce  qu’ilz  n’ayeni  à imprimer  ny  vendre 
aucun  placnri  ou  peintures  dissolues  : et  s’ilz  ont  des  presses  eii  leurs 
maisons,  veoir  qu’elles  soient  bien  garnies  de  grands  tympans  propres 
à imprimer  histoires  et  planches,  sans  avoir  davantage  de  lettres  en 
leurs  maisons  que  ce  qui  leur  est  ordonné  par  les  édicts  et  arrests  de 
la  cour. 

XXIV.  Les  colporteurs  ne  pourront  tenir  apprentifs,  ny  lioutiques, 
ny  imprimerie,  ni  faire  imprimer  en  leurs  noms,  mais  porteront  su 
col  dans  une  balle  pour  vendre  les  almanachs,  édietz  et  petits  livres 
qui  ne  passeront  douze  feuilles , brochez,  ou  reliez  à la  corde,  et  im- 
primez par  un  maistre  Imprimeur  ou  libraire  dudit  Reims,  ausquelz 
livrets  sera  le  nom  de  l’imprimeur,  sa  marque  et  la  permission  escrite  ; 
le  tout  à peine  de  conKscation  , et  de  dix  escus  d’amende. 

XXV.  Advenant  le  décès  de  l’un  desditz  colporteurs,  sera  pris  et 
préféré  en  son  lieu  à tous  autres  un  ancien  maistre  ou  compagnon  im- 
primeur, libraire  ou  relier  qui  ne  pourra  plus  travailler,  lequel  sera 
présenté  par  le  scindicq  et  garde  audit  sieur  bailly  de  Vermandois,  ou 
son  lieutenant,  et  procureur  du  roy  audit  Reims , pour  estre  leglstré 
sur  le  livre  dudit  scindicq  en  la  manière  acconslumée,  sans  qu’aucun 
puisse  colporter  qu’il  n’ayt  fait  apprentissage  desditz  estats,  et  qu’il  ne 
soit  ancien,  comme  dit  est  cy-devanl. 

XXVI.  Il  est  défendu  à tous  compagnons  imprimeurs,  libraires  ou 
relieurs,  de  colporter  parla  ville  s’ilz  n’ont  attestation  desditz  scindicq 
et  adjoint,  qu’Ilz  ne  font  rien  de  leurs  estats,  à peine  d’amende  arbi- 
traire, et  confiscation  de  leurs  marchandises. 

XXVII.  Pareilles  défenses  sont  faites  suivant  lesditz  édietz  et  ariestz, 
à toutes  personnes  qui  ne  sont  libraires,  impi-imeurs  ou  relieurs,  et  qui 
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n’en  ont  esté  apprentifs  en  cette  ville  de  Reims,  de  tenir  boutique  ou 
maf'azindc  livi-es,  et  d’acbepter  pour  revendre  en  gros  ou  en  détail 
aucuns  livres  reliez,  blancs,  heures,  bréviaires,  alphabets,  romans, 
neufs,  vieux,  frippez,  ou  vieux  ppiers  que  l’on  dit  à la  rame,  ny 
vieux  parchemins,  sur  peine  de  confiscation  et  d’amendç. 

XXVIII.  Est  défendu  à tous  libraires,  imprimeurs  et  relieui-s,  tenir 
et  avoir  plus  d’une  boutique  et  imprimerie,  sinon  ceux  qui  vou- 
dront se  restreindre  à ne  vendre  que  des  lhagi's. 

XXIX.  Coipme  aussi  est  défendu  à tous  libraires,  imprimeurs  et 
relieurs,  de  faire  estallage  ny  tenir  boutique  portative  en  quelque 
endroit  que  ce  soit,  pour  vendre  livres,  ny  mesme  estaller  les 
festes , à peine  de  conliscalion  de  ce  qui  se  trouvera,  et  d’amende 
arbitraire. 

XXX.  Défenses  sont  faites  à tous  libraires,  imprimeurs  et  relieurs, 
de  faire  imprimer  livres  en  quelque  forme  que  ce  soit  hors  le  royaume, 
pays  et  terres  de  l’obéissance  du  roy,  à peine  de  conhscation  de  tous  les 
exemplaires  qui  se  trouveront,  et  de  trois  mil  livres  d’amende  pour  la 
première  fois.  Et  si  leur  sont  faites  défenses  de  supposer  ou  déguiser  le 
nom , la  marque  et  le  lieu  ausquelz  lesditz  livres  seront  imprimez,  sur 
les  mesmes  peines  que  dessus,  suivant  Kesdict  de  l’an  mil  cinq  cens 
soixante  et  douze. 

XXXI.  Est  diWendu  à tous  libraires,  imprimeurs  et  relieurs,  de 
contrefaire  les  livres,  de^uelz  il  y aura  privilèges  obtenus  du  roy, 
d’en  achepter  aucuns  ainsi  contrefaits  des  marchands  forains,  ny  d’en 
faire  venir  en  aucune  forme  et  manière  que  ce  soit,  sur  les  peines  por- 
tées par  les  privilèges  qui>  en  auront  esté  obtenus.  Comme  aussi  est 
défendu  à tous  libraires,  imprimeurs  et  relieurs  dudit  Reims,  d’obtenir 
aucune  prolongation  des  privilèges  par  lesditz  libraires  pour  l’impres- 
sion des  livres,  s'il  n’y  a augmentation  aux  livres  desquelz  les  privi- 
lèges sont  expirez. 

XXXII.  Est  défendu  à tous  compagnons  imprimeurs,  libraires  et 
relieurs,  de  faire  aucunes  assemblées,  tant  en  général  qu’en  particulier, 
ny  porter  aucunes  armes  ollensives  ou  défensives,  de  Jour  ou  de  nuit, 
seuiz  ou  en  compagnie,  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  mesmes  de 
faire  aucun  trie  dedans  les  imprimeries  ny  ailleurs.  Comme  aussi  ilz 


478  ARCHIVES  LÉGISLATIVES 

ne  feront  aucuns  sermens  entre  eux,  et  n’exigeront  argent  pour  faire 
bourse  commune,  sur  les  peines  portées  par  l’ëdict  de  l’an  mil  cinq 
cens  soixante  et  douze,  et  autres  plus  grandes  peines  s’il  y eschet. 

XXXIII.  Est  enjoint  à tous  les  compagnons  travaillans  chez  leurs 
maistres,  de  garder  et  conserver  Jes  coppies  sur  lesquelles  ilz  travail- 
lent, tant  manuscriptes  que  imprimées,  pour  en  fin  des  labeurs  estre 
par  eux  rendues  et  mises  ès  mains  de  leurs  maistres,  pour  y avoir  re- 
cours quand  besoin  sera,  sans  que  pour  raison  de  ce  ilz  puissent  pré- 
tendre aucune  récompense  qiie  leurs  gages,  et  mesme^  seront  tenus 
parachever  les  labeurs  par  eux  encommencez,  à peine  de  l’amende. 

XXXIV.  Est  aussi  enjoint  aux  scindicq  et  adjoint  prendre  garde 
de  faire  bien  et  deuement  entretenir  de  point  en  point  le  présent 
reiglement  selon  sa  forme  et  teneur,  à peine  d’en  respondre  en  leurs 
propres  et  privez  noms , etd’estre  condamnez  en  mil  livres  d’amende 
pour  la  première  fois. 

XXXV.  Ceux  qui  exerceront  l’imprimerie,  librairie  et  relieure  au 
jour  de  la  publication  des  présentes,  seront  tenus  faire  enregistrer  leurs 
noms  sur  le  livre  du  scindicq,  sans  fraiz.  Comme  aussi  tous  compa- 
gnons, tant  libraires  et  imprimeurs  que  relieurs,  qui  sont  à présent  et 
qui  ont  fait  apprentissage  audit  Reiras,  seront  aussi  tenus  de  se  faire 
inscrire  incontinent  après  la  publication  des  présentes,  pour  obvier 
aux  abuz. 

XXXVI.  Comme  aussi  est  enjoint  à tous  libraires,  imprimeurs  et 
relieurs,  de  se  présenter  dedans  la  huictainc  après  la  publication  des 
présentes , pardevant  monsieur  le  bailly  de  Vermandois  ou  son  lieu- 
tenant audit  Reims , pour,  en  la  présence  du  procureur  du  roy,  prester 
le  serment  de  bien  et  fidellement  se  comporter  et  observer  les  arrestz, 
ordonnances  et  présent  reiglement , et  outre  faire  enregistrer  leurs 
noms  ès  registres  du  grelFe  civil , sans  que  le  présent  article  puisse 
nuire  ny  préjudicier  aux  édietz.  arrestz,  immunitez,  franchises  et 
lÜKîrtez  accordées  par  les  roys  audit  art  d’imprimerie,  librairie  et 
relieure. 
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IX. 


Règlement  de  la  communauté  des  maîtres  massons  de  la 

. 16». 

ville  et  fauxbourgs  de  Reims. 

Archives  de  t’arebev. , Uyetle  3.  liasse  4 bit , n*  18, 

A tous  ceux  quy  ces  présentes  lettres  veront,  René  Bourgeois, 
licentié  ès  loix,  bailly  de  Reims,  salut  ; sçavolr  faisons  que  veu  la  re- 
queste  à nous  présenté  le  sixième  jour  de  juin,  l'an  mil  six  cens  vingt- 
quatre,  par  Jean  Roze,  Nicolas  Roze,  Jean  Doriot  et  Jean  Jeune- 
homme,  del  légué  par  les  massons  de  cette  ville  de  Reims,  par  conclusion 
du  deuxième  dudit  mois,  tendant  à ce  que  pour  les  abus  quy  se  com- 
mettent au  fait  des  ouvrages  dudit  métier  et  remédier  à plusieurs 
malfaçons  quy  s’y  font,  nous  eusions,  pour  la  nécessité  et  le  bien 
publicque,  à reigler  et  pollicer  ledit  métier;  et  à cette  lin  représentent 
un  catherne  de  plusieurs  articles  qu’ils  auroient  fait  dresser,  [pour?]  sur 
iceux  bailler  reiglement  susdits  masons;  sur  quoy  nousaurions ordonné 
lesditles  requestes,  conclusion  et  catherne  des  articles  estre  commu- 
niqués au  procureur  de  l’archevesch^  de  Reims , le<juel  auroit  requis, 
avant  consentir  ou  empêcher  l’entérinement  de  la  susditte  requeste, 
que  par  nous  fût  pris  deux  notables  bourgeois  connoisans  et  experts 
pour  être  ouïs  sur  le  contenu  d’icelle  requeste  et  sur  les  articles  pré- 
sentés par  Icsdits  maSsons,  commodité  ou  incommodité  d'iceux,  pour, 
ce  fait  et  h liiy  communiqué,  djre  ce  qu’il  apartiendra  ; ce  que  nous 
aurions  ordonné  le  dixième  jour  dudit  mois  de  juin , et  à cette  lin  dé- 
nommé les  personnes  de  maître  Germain  Rrisset  et  Pierre  de  Lucquy, 
bourgeois  dudit  Reims,  ausquels  les  susdits  requeste,  ordonnances 
et  articles  auroient  estez  communiqués,  et  à cette  lin  mis  en  leur 
mains;  lesquels  auroient  comprus  prdevant  nous  le  vingt-troisième 
jour  de  juillet  mil  six  cens  vingt-cinq,  et  en  la  présence  dudit  pro- 
cureur fiscal  et  des  suplians  susnommés  auroient  représenté  le  procès- 
verbal  pr  eux  dressé  le  dernier  jour  de  juillet  mil  six  cens  vingt-quatre 
sur  les  susdites  requeste,  ordonnances  et  articles,  contenant  leur  advis 
sur  la  commodité  ou  incommodité  du  reiglement  dudit  métier,  et  iceluy 
affirmé  par  serment  contenir  vérité,  et  avoir  pr  iceux  en  leur  loyauté 
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et  consience  baillé  advis  sur  iccux  suivant  l’expérience  et  connoissaiite 
((u’Ils  ont  au  fait  de  la  structure  des  bAtimens,  et  pour  le  bien  et 
utilité  publique;  et,  ce  requérans  ledit  procureur  fiscal,  eussions  or- 
donné que  les  susdites  requestc,  ordoBuance,  conclusion  de  la  com- 
munauté desdits  massons,  articles  et  procès-verbal  desdits  Brisset  et 
de  Lucquy  luy  seroient  communiqués  pour  bailler  telles  coiiulusions 
qu'il  ailviseroit  bon  , et  ce , pour,  ce  fait  et  le  tout  mis  en  nos'mains, 
procédera  la  lonfection  du  rq'lement  dudit  métier  de  masson,  ce  quy 
auroit  esté  fait,  et  jjar  iceluy  procureur  fiscal  donné  ses  conclusions; 
obtempérant  à laquelle  requeste  et  conclusions  dudit  procureur  fiscal, 
et  conformément  audit  procès-verbal  desdits  Brisset  et  de  Lucquy,  efeu 
sur  le  tout  advis  de  conseil  notable  : nous  disons,  pour  le  bien  et  uti- 
lité publicque,  et  alEn  d’éviter  aux  abus  et  inconvéniens  quy  pouroient 
arriver  à l’avenir  au  fait  des  ouvrages  de  massonnerie  et  bâtimens,  et 
(|ue  le  publicq  soit  mieux  servy  qu’il  n’a  esté  par  le  passé,  les  ar- 
ticles <|uy  ensuivent  seront  gardés,  entretenus  et  observés  pour  reigle- 
ment  du  mesticr  de  masson  en  cette  ville  de  Reims  et  fauxbourgs 
d'icelle,  sous  les  peines  y contenues;  et  sera  le  présent  reiglement 
publiés  f>ar  les  carfours  de  cette  ^ille  de  Reims  à son  de  trompe  et  cry 
publicq  i à ce  qu'aucun  n’en  prétende  cause  d’ignorance.  En  témoin 
de  ce,  nous  avons  fait  mettre  à ces  présentes  le  seef  aux  causes  dudit 
baillage , quy  furent  faittes  et  donnés  par  nous  bailly  susdit , asisté  de 
maître  Robert  Barois,  licentié  ès  loix,  lieutenant  général  audit  bail- 
lage, le  vingt-sixième  jour  de  juillet  l’an  mil  six  cens  vingt-cinq. 

Ensuit  la  teneiire  desdits  articles. 

Premier,  qu’il  y aura  audit  métier  quatres  maîtres  jurez  quy  auront 
égard  et  visitation  sur  tous  les  ouvrages  dudit  métier  quy  se  feront  en 
cette  ville  et  fauxbourg  de  Reims. 

II.  Les(|uels  quatres  maîtres  seront  nommés  par  la  communauté 
dudit  métier  pour  ce  faire  assemblés  au  cloître  des  frères  Prescheurs 
de  cette  ville  de  Reims  par  le  clerc  dudit  métier. 

III.  Qu’eslans  lesdits  quatre  maîtres  nommés,  ils  cômparestront 
pardevant  nous  .à  la  prochaine  audiance,  pour  prester  le  serment;  et, 
ce  fait,  dresseront  un  roolle  des  massons  dudit  Reims  et  fauxbourg. 
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quy  seront  maîtres  dudit  métier.  Pour  ce  faire  seront  assemblés  lesdits 
masons  eu  ce  lieu  susdit;  ce  qu’estant  fait,  lesdits  jurés  représenteront 
ledit  roolle  et  l’aflirmeront  pardevant  nous,  pour  entrer  par  ceux  (|uy 
y seront  dénommés  à leur  tour  de  maîtres  jurés  dudit  métier. 

IV.  Deux  desquels  maîtres  jurez,  sçavoir  les  deux  derniers  en  nom- 
mination,  sortiront  de  la  maîtrise  jurez  le  dimanche  des  octaves  du 
saint  Sacrement  de  l’autel. 

V.  Et  en  leur  lieu  eiitrera  le  premier  dénommé  au  roolle  quy  sera 
fait,  comme  dessus  est  dit,  avec  un  autre  (|uy  sera  nommé  par  élec- 
tion par  ceux  dudit  métier,  le  dimanche  susdit. 

VI.  L’année  suivante  sortiront  de  laditte  maîtrise  jurez  les  deuy 
autres  antiens,  et,  en  leur  lieu,  entrera  le  second  dégommé  au  roolle, 
et  un  autre  par  élection , comme  dessus;  et  de  là  en  avant  sortiront 
par  chacun  an  audit  jour  les  deux  antiens,  et  succéderont  deux  autres, 
comme  dessus,  l’un  par  roolle  et  l’autre  par  élection , pour  y être 
chacun  deux  ans. 

VII.  Seront  tenus  les  nouveaux  maîtres  entrans  en  laditte  maîtrise 
jurez  prester  le  serment  pardevant  nous  le  jeudy  d’aprrà  l’octave  du 
Saint-Sacrement;*^  pour  ce  faire,  se  présenter  à l’audiance,  en  peine 
d'amande  arbitraira. 

viii.  Qu’aucun  masson  ne  îera  aucune  muraille  portant  comble 
qu’elle  ne  soit  fondée,  et  qu’il  n’ayt  remply  les  fondations  de  croyes 
ou  biocailles,  et  fait  la  massonnerie  de  croies  à un  pied  de  blocailles 
dans  terre  et  un  pied  au-dessus  des  airs  du  plus  bas  costé,  à trois  ou 
quatre  tas  de  croyes  au-dessus  desdittes  blocailles;  et,  au  cas  que 
les  propriétaires  ne  veulent  bastir  que  de  careaux  de  tere,  sera  ledit 
masson  tenu  faire  d&s  échameletsde  croies  au-dessous  des  sommiers, 
et  des  a r restes  de  croies  tailles,  tant  pour  le  premier  que  second 
estache,  et  masonner  lesdittes  croies,  blocailles  et  careaux  en  bonne 
liaison,  tant  les  paremens  de  devant  que  dedans  l’espesseur  de  la  mu- 
raille; en  peine  de  soixante  sols  parisis  d’amande,  aplicable,  sçavoir 
moityé  à monseigneur  l’archevesque  duc  de  Reims,  et  l’autre  moityé 
audit  métier  de  masson  pour  la  première  fois  et  d’amande  arbitraire 
pour  la  seconde. 

IX.  Que  toutes  mui'ailles,  voir  même  les  clôtures,  seront  faittes 
III.  ■ 61 
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et  massonnës  à plomb , et  les  murailles  bien  reigl^  moiloniiëset  rem- 
plies au-detlaiis , sans  y laisser  aucun  creux,  et  au  bas  des  clôtures, 
après  deux  ou  trois  tas  de  croies  de  fondemens,  mettre  des  blo- 
cailles  de  la  hauteur  d'un  pied  au  moins,  partye  plus  bas  que  les 
aires,  l’autre  partye  hors  lesdits  aires,  et  sur  icelle  un  ou  deux  tas  de 
croies;  le  tout  assis  arec  bon  mortier  pour  être  rendues  plus  stables 
et  solides;  sous  peines  pareilles  que  dessus. 

X.  Ne  seront  posés  aucunes  croises,  huisseries  ou  fenestre,  tant  de 
piere  de  taille  que  de  bois,  au-dessous  des  sommiers  de  bâtiments  qiiy 
se  feront  de  neuf,  sinon  à la  charge  de  faire  des  descharges  sur  lesdittes 
huisseries  et  croisés,  s'il  y a hauteur;  en  peine  de  quarente-buit  sols 
parisis,  aplicable^mme  dessus. 

, XI.  Ne  pouront  ausy  lesdits  massons  poser  lesdittes  huiseries  et 
croisés,  ou  fenestre,  tant  de  bois  que  de  piere,  les  jambages  portans  à 
faux  sur  le  milieu  desdittes  huiseries,  croizés  ou  fenestre,  ains  seront 
tenu  les  faire  poser  à plomb  l'un  sur  l’autre;  sous  pareilles  peines  que 
dessus. 

XII.  Seront  tenus  lesdits  masons  faisans  des  cheminées,  faii'es  les  ou- 
vertures des  tuyaux  neuf  ayants  sept  à huit  poulies  entre  deux  par- 
pins,  et  deux  pieds  de  largeur  dans  oeuvre,  aussy  entre  deux  parpins, 
et  conduis  lesdits  thuiaux  à plomb  de  part  et  d'autre , après  que  les 
couteliés  et  ravalemens  seront  racordez;  et  aussy  faire  en  sorte  qu’il 
n'y  ayt  aucuns  sommiers  double  aux  pannes-feste,  et  autres  boisquy 
soient  dans  lesdittes  cheminés,  qu’il  n’y  ayt  un  parpain  ou  moitié  d’un 
parpain  contre  lesdits  bois,  et  conduire  les  crochets,  boiitisse  ou  par- 
pnin,  le  tout  en  bonne  liaison  de  croyes  taillés,  pour  éviter  aux  acci- 
dens  de  feu  quy  en  pouroit  arriver,  et  hauser  les  thuiaux  desdittes 
cheminés  de  hauteur  compétante  pour  avoir  leur  vents,  s'il  n’y  a grand 
empêchement  contraire;  sous  les  mêmes  peines  que  des.sus. 

XIII.  Tenus  lestlits  masons  conduire  touttes  les  murailles  des  bâ- 
timens  et  clôtures  qu’ils  feront,  à plomb;  et,  sy  les  bâtimens  ont 
grande  hauteur,  feront  froier  quelque  peu  lesdittes  murailles  par 
dehors,  sçavoir  tant  de  biocailles,  croies  et  careaux;  même  pour  la 
massonnerie  quy  se  fera  hors  tere,  depuis  les  rez-dc-chaussés  jusque 
à la  hauteur  que  montera  laditte  masonnerie;  ne  sera  massonné  de 
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blocailles  sur  des  croies,  iiy  nussy  des  croies  sur  des  careaux  deleie, 
sy  ce  n’est  pour  des  enlablemeiis  et  planchés;  sous  les  mêmes  peines 
que  dessus. 

XIV.  Pour  les  puits  et  latrynes,  ne  seront  massonnés  d'aucuns  croies 
taillés  de  chanteau,  nymcsmepour  tes  vonites  des  latrines;  mais  seront 
tenus  les  tailler  et  poser  tout  de  plat  et  en  bonne  liaison  pour  la  bonté 
de  l'ouvrage;  sous  mêmes  peines  que  dessus. 

XV.  Seront  tenus  faire  rondes  les  voultes  des  caves,  encore  que  la 
subjection  arrive  qu’il  les  faille  surbaiser,  et  les  bien  épauler;  et  pour 
les  dessentes  des  caves,  faire  que  les  archelels  se  recordent  après  le  de- 
vant de  la  marche;  et  seront  lesdites  voultes  faittes  de  croies  taillés, 
massonnés  de  plat,  non  de  chanteau,  comme  est  déjà  dit  en  l’article 
précédent  faisant  mention  des  puits  et  latrynes;  sous  mêmes  peines 
que  dessus.  ' , 

XVI.  Que  les  maîtres  dudit  métier  seront  tenus  de  faire  porter  par 
chacun  an,  ainsy  qu’ils  ont  accoutumez,  à la  procession  du  saint 
Sacrement  de  l'autel  quatre  torches  du  poix  de  dix  livres  chacunes; 
lesquels  torches  seront  portés  par  les  quatres  des  plus  jeunes  recens 
dudit  métier. 

XVII.  Qu’aucun  masson  quy  ne  sera  maître  dudit  métier  ne  poura  en- 
treprendre ny  marchander  aucunes  ouvrages  dudit  métier  en  la  ville  et 
fauxbourgde  Reims,  en  peine  de  huit  livres  parisis  d’amande  aplicable 
comme  dessus. 

XVIII.  Ne  pouront  les  maîtres  dudit  métier  associer  avec  eux  les 
massons  quy  ne  seront  maîtres,  et  les  manouvriers,  aux  ouvrages  dudit 
métier  qu’ils  enireprendrant,  lesquels  ils  pouront  faire  travaillei' à la 
journée;  sous  pareille  peine. 

XIX.  Que  ceux  qui  voudront  à l'avenir  entrer  en  ladilte  maîtrise 
seront  tenus,  sçavoir  les  hls  des  maîtres,  faire  expériance  dudit  mé- 
tier telles  qu’il  leur  sera  dessigné  par  les  quatres  maîtres  jurez  dudit 
métier;  et,  pour  fournir  aux  frais  des  susdites  torches  et  à celle  des 
trépassez  et  prières  quy  se  font  pour  lesdits  trépassez,  seront  tenus  de 
payer  trente  sols  tournois. 

XX.  Et  au  regard  de  ceux  quy  ne  seront  fils  de  maître,  seront  tenus 
faire  chef-d’œuvre  tel  qu’il  leur  sera  dessignez  par  les  maîtres  jurez 
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dudit  métier,  dont  les  reigles  seront  cy-après  transcrites  ; et  bailler  à la 
boette,  pour  subvenir  comme  dessus,  soixante  sols  tournois  avec 
deflénce  susdits  jure?,  de  recevoyr  aucunes  buvettes,  en  peine  de  la  pri- 
vation de  leur  maîtrise. 

XXI.  Faisons  deifense  susdits  jurez  de  prendre  aucuns  banquets  de 
ceux  quy  feront  chef-d'œuvre,  en  peine  d’amande  arbitraire;  et  aux 
compagnons  d’en  présenter,  en  peine  d’étre  privé  du  chef-d’œuvre  et 
sans  y pouvoir  être  admis  que  trois  ans  après. 

XXII.  Et  ayans  satisfait  aux  expériance  et  chef-d’œuvre,  ils  seront 
tenus  comparoir  pardevant  nous  pour  être  receus  maîtres  dudit  métier 
et  prêter  le  serment  au  raport  des  maîtres  jurez. 

.XXIII.  Et  av.int  que  d’entrer  en  la  maîtrise,  seront  tenus  ceux  quy 
ne  seront  fils  de  maître,  demeurer  en  apientissage  pendant  tiois  ans 
entiers  ché  un  maître  dudit  métier,  et  dont  sera  diessé  brevet  d’apren- 
lisage  quy  sera  exibé  aux  maîtres  jurez  dudit  métier;  et,  pour  leur 
entrée  audit  aprentissage , payeront  à la  boette  dudit  métier  vingt  sols 
pour  subvenir  aux  frais  dudit  métier. 

XXIV.  Ne  pouront  les  maîtres  dudit  métier  avoir  plus  d’un  aprenlif 
chacun,  ny  le  prendre  à moindre  temps  que  de  trois  ans;  en  peine  de 
huit  livres  parisis  d’amande,  aplicable  comme  dessus. 

XXV.  Que  les  maîtres  jurez  dudit  métier  seront  tenus  par  chacun  an 
rêndre  compte  à la  communauté  dudit  métier  de  ce  qu’ils  auront  tou- 
chés et  frayés  pour  iceluy. 

XXVI.  Que  pour  assister  aux  chef  d'œuvres  de  ceux  quy  y seront 
admis,  seront  seulement  les  quatres  maîtres  jurez,  ausquels  sera 
baillé  pour  leur  vaccations  et  assistance,  à chacun  vingt-cinq  sols  tour- 
nois par  lesdits  compagnons  faisans  chef-d’œuvre,  sans  qu’ils  puissent 
prétendre  aucuns  banquets,  comme  devant  est  dit. 

xxvii.  Et,  d'autant  qu’il  y a plusieurs  quy  travailent  dudit  mé- 
tier, et  quy  depuis  peu  d'annés  ont  entrepris  de  travailler  dudit 
métier;  lesquels  ne  sont  suflizans  ny  capables  pour  entreprendre 
ouvrages  et  bütimens,  ne  seront  mis  au  roolle  des  maîtres  dudit 
métier  qu’ils  n’ayent  fait  quelque  légère  expériance  et  sulBsance, 
comme  une  toise  de  muraille  à plomb,  ou  un  plat-fond  de  che- 
minée de  croies,  ou  chose  semblable,  à la  volonté  des  jurez  dudit 
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métier,  excepté  pour  le  regard  de  ceux  quy  travailent  dudit  métier  dès 
y a trois  ans 


* Eu  1730,  le  règlomeot  des  maçous  fui 
niothfié  comme  suit  : 

« A tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres 
verront,  Jeaa-Baptiste  Carbon,  conseiller 
du  roj,  bailly,  lieutenant  général  de  police 
delà  ville  et  fauxbourgs  de  Reims,  salut. 
Savoir  faisons  que  ce  joui'dliui,  date  des 
présentes,  vu  la  lequéte  a noua  présentée 
par  U communauté  des  maistres  massons  de 
la  ville  et  fauxbourgs  de  Reims,  U-ndaule  à 
ce  qu*il  nous  plaise  homologuer  la  conciti' 
sion  des  maîtres  de  leur  communauté  du 
sept  du  présent  mois  de  février,  ensemble  la 
couciusiou  dudit  jour  sept  février,  écrite 
sur  le  registre^  notre  ordonnance  du  boit 
du  présent  mois,  que  ladite  requête  seroit 
communiquée  au  procureur  fiscal  dcsbaillage 
et  f>olice  ; conclusions  du  procureur  fiscal 
général  du  neuf  du  présent  mois  de  février  : 
tout  considéré,  nous  avons  ladite  conclusion 
homologuée,  aux  clauses,  réM!rves  et  chaii- 
gemens  cj^aprés  icn  conséquence,  ordonnons 
que  les  articles  cj-après  transcrits,  et  ainsi 

tqu’ils  sont  réformez,  seront  observez  dans  la 
communauté  des  maîtres  massons,  |>ar  pro* 
vision,  par  forme  de  règlement,  et  jnsqu'â 
ce  qu’il  ait  plu  à Sa  Majesté  de  leur  accorder 
d<  s lettres  patentes. 

m I.  Paul  Demain,  Nicolas  Rose , Pierre 
Legrand,  Nicolas Graodremy,  maistresjurez 
en  c)>arge , conjointement  avec  Nicolas  Vuii- 
bert  et  Jacques  Geotillàlre,  nommez  par 
ladite  conclusion  du  sept  février,  serout 
tenus  de  faire  incessamment  convention  au 
meilleur  marché  que  faire  sc  pourra  avec 
un  brodeur,  pour  rétablir  le  drap  mortuaire 
de  la  communauté,  qui  est  hors  d'état  de 
service  attendu  son  antiquité,  ou  de  convenir 
pour  en  faii'e  un  neuf  si  l'ancien  ne  se  peut 
rétablir  qu'i  trop  graods  frais  ; et  la  somme 
qu’il  conviendra  débourser  k cet  effet  sera 
prise  sur  h*  fond  de  la  commimantc,  si 
aucun  se  trouve,  sinon  levé  sur  chacun 
maistre,  suivant  la  répartition  qui  sera  faite 
à cct  effet  par  nous , en  présence  du  }>rocu* 
ceur  fi.<(cal , sans  frais 


« Il  I .es  quatre  derniers  maistre»  seront 
tenus  de  ae  trouver  aux  maiaont  des  mais- 
tres et  maîtresses  décédés , pour  porter 
leurs  corps  au  lieu  do  leur  M'pulture , k 
pcior-  de  dix  sols  d'amende  contre  chacun 
des  quatre  maistres  qui  ne  s'j  trouvera 
point. 

« III.  Les  quatre  «leruicr»  maistres  pré- 
cédrus  ceux  c)--di  ssus  aeruiit  parcillcnient 
tenus  (b>  SC  trouver  en  la  maison  desdits 
défunts,  })Our  porter  ansdits  convois  les 
namlH-aiix  de  ladite  communauté,  à ptrine 
de  pareille  amende  de  dix  sols  contre  chacun 
défaillant. 

« IV.  .An  cas  que  l'un  deuils  huit  der- 
niers maistres  soient  maladies , ou  abseos 
pour  la  campagne  il  sera  permis  aux  jurez 
alors  en  charge  de  faire  appeler  par  le  clerc 
de  la  oomiminauté  les  derniers  maistres  qui 
prt^éderonl  ceux  cy»«lcssus,  pour  remplao>r 
les  malailes  ou  abseus , lesquels  seront 
aussi  tenus  de  sc  trouver  au94tits  convois, 
à ^‘ioe  de  dix  sols  d’aiorndc  contre  chacun. 

R V.  Les  jurez  en  charge  seront  aussi 
tenus  d’assister  ausilits  convois , à peine  de 
cinq  sols  d'amende  contre  chacun  deux. 

■ VI.  Tous  les  autres  maistres  de  la  com* 
munauté  seront  de  même  oldigez  de  sc 
trouver  ausdits  convois,  k f^ine  contre  ceux 
qui  y manqueront  de  deux  sols  six  deniers 
d’amende , le  tout  sauf  maladies  ou  abseuci^s 
pour  la  campagne,  comme  dessus. 

" VU.  Pareille  amende  de  cinq  sols  sera 
encourue  par  chacun  des  maîtres  qui  n’as- 
sisteront |K)int  aux  messes  qui  seront  célé- 
brées dans  le  cours  de  l'année  pour  le  repos 
des  âmes  des  maistres  et  maltresses  dé- 
cédez, 

« Vlll.  Les  assemblées  de  la  communauté 
ne  pourront  sc  faire  qu’en  vertu  de  nos  or* 
dunnances  au  bas  des  requêtes  qui  seront 
prêsent(*es  par  les  jurez,  et  lesquelles  con- 
tiendront le  motif  de  rassemblée;  tous  les 
inaistres  seront  tenus  de  se  trouver  susdites 
assemblées  et  de  signer  les  déliliérations 
qni  serout  faites  à la  pluralité  des  voix; 
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Rtigles  des  chej-d'œiivres  dudit  métier  de  masson,  que  ceux  quy 
voudront  entrer  en  mtiitrise  seront  tenus  faire,  ou  l'une  d'icelles 
reigles. 

Premièrement,  les  maîtres  dudit  métier  pouront  désigner  pour 
chef-d’œuvre  à celuy  quy  y sera  admis,  une  dessente  de  cave,  poser 
des  marches  et  faire  des  archelets  et  espentes; 

[il.]  Ou  bien  faire  une  bande  reiglée  à l’adresse  de  la  dessente  de 
cave,  pour  porter  la  poussée  des  voûtes  de  pierres  de  taille  ou  de 
de  croies  ; 

[iii.]  Faire  un  plat-fond  cavé  et  rachepter  le  ravalement  et  coutelier, 
et  conduire  un  thuiau  à plomb; 

[iv.]  Pouront  faire  faire  une  entrée  de  cave  pour  aller  d’une  voulle 


et  en  cas  de  refus  de  le  faire  sans  cauM> 
l’amende  qui  sera  prononciie  par 
l’ordonnance  au  bas  de  la  requête  demeurera 
parrui  encoume.  • 

X IX.  Le  juré  comptable  en  charge  sera 
tenu  de  faire  payer  le«  amendes  cy-dessus  à 
chacun  dca  maîtres  qui  les  auront  encou- 
rue* , peur  par  lut  en  faire  état  à la  commu- 
nauté dans  son  compte,  crt  le  produit  des- 
dites amendes  tourner  au  profil  de  la 
communauté,  et  subveuir  aux  charges 
d’iceilc. 

m X.  Pourront  les  roaistres  jurez  louer 
dans  l'asaemblêe  de  la  communauté,  à un 
des  niaistres  d’icclle , les  défauts  que  Ton  a 
coutume  de  lever  sur  les  défaillans  aux  con* 
vois  et  messes  ; sera  le  maistre  qui  sVn 
rendra  adjudicataire  tcuu  de  payer  le  prix 
de  son  adjudicatiou  entre  les  mains  du  juj*é 
comptable  eu  charge,  qui  en  fera  paitille- 
ment  état  dans  son  compte  i la  commu- 
nauté. 

« XI.  Le  clerc  de  la  rommunauté  sera 
tenu  d’obéir  aux  jurez  en  charge,  pour  faire 
les  semonces  exactement  chez  tous  les  mai* 
très , et  les  prier  de  se  trouver  aux  convois, 
messes  ou  assemblées,  à peine  de  trente  sols 
d'amende  pour  chacune  fois. 


« Xll.  Le  maistre  qui  aura  loué  les  amen- 
des sera  Tenu  pour  la  perception  de  se 
faire  assister  du  clerc  de  la  communauté,  et 
de  SC  retintr  vei'S  ceux  qu'il  prétendra  avoir 
encourus  lesdites  amendes  ; et  en  cas  de  refus 
de  leurs  parts,  de  payer  les  amendes  aiuffi^ 
qu’elles  sont  énoncées  cy^dessns , le  clerc 
citera  veri>alemenl,  les  lefusans  k l’audience 
de  police  , et  en  cas  de  non-comparution  de 
]a  part  des  maistres  cités,  le  receveur  des 
amendes  demeurera  autorisé  à les  faire  as- 
signei'  en  la  manière  accoutumée. 

« XIII.  lx‘  juré  com)>lablc  à présent  en 
charge  demeurera  autorisé  li  coucher  dans 
son  compte  les  frais  faits  pour  parvenir  au 
présent  règlement,  qui  s«‘ra  imprimé  aux 
dépens  de  la  communauté,  distribué  à 
chacun  des  maistres  d’icelle,  et  exécute, 
nonobstant  opposition  ou  appellation  quel- 
conques, et  sans  piéjndice  et  par  provision, 
attendu  qu’il  s’agit  de  police  et  de  discipline 
d'art  et  métier.  Fait  et  à droit.  — Jugé  en  la 
chambre  du  conseil  des  baillage  et  po- 
lice de  Reims,  le  vingt-troisième  février 
mil  sept  cens  trente;  et  est  le  dictum 
signez  : Caibo.s,  batlly,  et  Banoisr,  lieute- 
nant. > 
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à une  autre,  et  l’eiitrëe  racheptint  les  berceaux  de  pierre  île  taille  ou 
croies  tailles  ; 

[v.3  Faire  une  arrière-roulte  de  pierre  au  derière  du  tableau  des 
portes  portante  l’épesseur  de  la  muraille,  byaysanl  ou  carré; 

[vi.]  Faire  une  porte  biaisante  de  pierre  de  taille; 

[vu.]  Une  voulte  d’arresle  de  pierre  de  taille; 

[viii.]  Une  voulte  dans  une  tour  ronde,  appelle  cul  de  four,  de  pierre 
de  taille  ou  croies  taillés  ; ' . 

[ix.]  Une  porte  en  tour  rondy  de  pierre  de  taille; 

[x.J  Une  porte  sur  un  coin  de  pierre  de  taille; 

[xi.]  Une  lucarne  de  pierre  de  taille;  ou  quelque  autre  pièce  de  tray 
à la  volonté  des  maîtres  jurez. 

. Desquelles  reigles  et  articles  ne  sera  fait  que  l’une  ou  l’autre  pour 
chef-tl’ocuvre ; et,  pour  ce  faire,  lui  sera  baillé  ayde  par  lesdits  jurez, 
\’il  ne  peut  faire  la  besongne  seul  ; et  sera  ncantmoins  tenu  de  con- 
duire l’ouvrage  et  en  faire  les  principaux  trais,  pour  coiiuoitre  sa  ca- 
pacité et  expériance.  Signé,  IIourlier  greffier. 

Le  treizième  jour  de  juin  mil  six  cens  vingt-six,  je  Jean  Charlier, 
sergent  du  bailage  de  Reims,  soubsignez,  certiffic  à tous  qu’il  apar- 
tiendra , avoir  le  règlement  dessus  escript  lu  et  publiez  à haute  veoix 
par  les  carfoursde  cette  ville  de  Reims,  à son  de  trompette  sonnés  par 
Gérard  Mugron  [sic,  Muyron  T],  sonneur  de  trompette  jurez  à Reims; 
ce  requérant  Nicolas  Roze,  Jean  Roze,  Jean  Doriot  et  Jean  Jeune- 
homme,  dénommés  audit  règlement;  pour  servir  et  valoir  aux  masons 
dudit  Reims,  suivant  et  ainsy  qu’il  est  à plain  porté  et  déclaré  par 
iceluy  règlement,  affin  que  nul  n’en  prétende  cause  d’ignorance;  et 
à ce  faire,  étoient  Pierre  Guilot  et  Claude  Jobart , sergens  dudit 
bailage,  et  autres  demeurans  audit  Reims,  témoins.  Signé,  Chablier. 

Le  vingt- neufvième  jour  du  mois  de  may  mil  six  cens  vingt-sept,  je 
Jean  d’Angoulesme,  sergent  des  sénéchaussés  et  baillage  du  chapitre 
de  l’église  Notre-Dame  de  Reims,  teri'es  et  seigneuries  en  dépendante, 
demeurant  à Reims,  soubsignez,  en  vertu  de  l’ordonnance  apposé  lin 
de  la  requeste  émanée  du  sieur  bailly  drsdites  sénéchaussés  et  baillage, 
datté  le  troisième  jour  dudit  mois  et  an,  signé  Ozanne;  et  à la  re- 
queste de  Nico'as  Roze,  Jean  Roze,  Jean  Doriot  et  Jean  Jeunehomme, 
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maitres  jurez  du  millier  de  masons  de  cette  ville  de  Reims  pour  la 
pr(^seiite  année,  supliants  y dénommez,  certilHe  avoir  lu  et  publié  à 
haute  veoix  le  règlement  dessus  écript  par  1rs  oarfours  de  la  jurisdic- 
tion  de  mesdits  sieurs  du  chapitre,  ainsy  qu’il  est  à plain  portée  par 
laditte  requesie  et  ordoniianced'icelle;  le  tout  à ce  que  nul  n’en  pi-é- 
tende  cause  d'ignorance;  et  à ce  faire  étoienl  présens  Henry  LeMoine 
et  Jacques  Simon,  sergens  au  baillage  de  l’abbaye  de  Saint-Rcmy  dudit 
Reims,  et  autres  témoins  y demeurans,  qui  ont  signé  en  ma  mi- 
nuttc.  .Signe,  n’ANGOt'LKSJiE. 

De  l'ordonnance  de  monsieur  le  bailly  du  chapitre  de  l’église  Notre- 
Dame  de  Reims  a esté  le  reiglemeiit  dudit  métier  de  massons  devant 
écript,  registré  au  grcIFe  du  baillage  dudit  chapitre  par  moy  greffier 
soubsignez,  pour  y avoir  recours  au  bezoin;  et  que  par  les  jurez,  dudit 
métier  du  contenu  en  iceluy,  dans  l’étendue  de  ladittejiirisdiction  (sic), 
ledit  jour  vingt-neufvième  raay  mil  six  cens  vingt-sept.  Signé , TuRPUt* 
greffier. 

F. 'an  mil  six  cens  vingt-sept,  le  vingt-neufvième  may,  en  vertu  de 
l’ordonnance  aposé  (in  de  certaine  requeste  répondu  de  messieurs  les 
eschevins  du  ban  Saint-Remy  de  Reims , datté  le  troisième  du  présent 
mois,  signez  Thoblet  et  Tilquin,  eschevins  perpétués  dudit  ban 
Saint-Remy  ; et  à la  requeste  de  Jean  Roze,  Nicolas  Roze,  Jean  Doriot 
et  Jean  Jeunehomme,  maîtres  jurés  dudit  métier  de  masons  de  cette 
ville  de  Reims,  je  Henry  Le  Moisiie,  sergent  dç  l’eschevinage  dudit 
bai\  Saint-Remy,  cei  tiffie  avoir  lu  et  publié  à haute  veoix  le  règlement 
mentionné  en  laditte  requeste  dessusmentionnés,  parles  carfours  dudit 
ban  Saint-Remy,  pour  servir  aux  massons  dudit  Reims,  ainsy  qu’il  est 
à plain  et  mentionnés  en  laditte  requeste  et  règlement;  le  tout  it  ce 
que  nul  n’en  prétende  cause  d'ignorance.  Fait  en  la  présence  de  Jacques 
Simon,  sergent  dudit  échevinage,  Jean  Quevain,  Jean  d’Angoulesme, 
sergent  du  chapitre  de  Notre-Dame  de  Reims,  et  auti-es  demeurans 
audit  Reims,  témoins,  quy  ont  signez  en  ma  minutte. 

Signez,  Lb  Moimb. 

L’an  mil  six  cens  vingt-sept,  le  vingt-neufvième  may,  en  vertu  de 
certaine  requeste  répondu  de  monsieur  le  bailly  de  l’abbaye  de  Saint- 
Niiraise  de  cette  ville  de  Reims,  le  troisième  du  présent  mois,  et  à la 
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re<jue8te  de  Jean  Roze,  Nfcolas  Roze,  Jean  Doriot  et  Jean  Jeune- 
homme,  maîtres  jurez  du  métier  de  massons  de  cette  ville  de  Reims, 
suplians  y dénommé,  laditte  requeste  signé  Josseteau,  bailly  dudit 
Saint-Nicaise,  je,  Henry  Le  Moine,  sergent  dudit  baillage  soubsignez, 
certilBe  que  je,  à la  reqxieste  desdits  susnommés,  avoir  lu  et  publié  à 
haute  veoix  le  règlement  devant  écript,  mentionnés  en  laditte  re- 
queste, par  tous  les  carfours  et  baillage  de  Sainl-Nicaise,  pour  servir 
aux  massons  de  cette  ville  de  Reims,  ainsy  qu’il  est  à plein  et  men- 
tionnés en  laditte  requeste  et  règlement;  le  tout  à ce  que  nul  n’en 
prétende  cause  d’ignoi'ance.  A ce  faire  étoient  présens  Jacques  Simon, 
sergent  de  l’échevinage  du  ban  Sainl-Remy  de  Reims,  et  Jean 
d’Angoulesme,  sergent  du  chapitre  de  Notre-Dame  de  Reims,  et  au- 
tres demeurans  audit  Reims,  quy  ont  signez  en  ma  minutie. 

Signez,  Le  Moine. 

L’an  mil  six  cens  vingt-sept , le  vingt-neufvième  may,  en  vertu  de 
certaine  ordonnance , requeste  répondu  de  monsieur  le  bailly  de  la 
terre  et  seigneurie  de  Saint-Maurice  de  Reims,  signez  Joseteau,  et 
suivant  icelle,  et  à la  requeste  de  Jean  Roze,  Nicolas  Roze,  Jean 
Doriot  et  Jean  Jeunehominc,  maîtres  jurez  du  métier  de  masons  de 
cette  ville  de  Reims  pour  la  présente  année,  suplians  y dénommés, 
je,  Henry  Le  Moine,  sergent  an  bailage  dudit  Saint-Maurice,  certiflie 
avoir  à haute  veoix  lu  et  publié  le  règlement  dessus  écript,  mentionnés 
en  laditte  requeste,  par  tous  les  carfours  de  lu  justice  dudit  Saint-Mau- 
rice, pour  servir  aux  masons  de  cette  ville  de  Reims,  ainsy  qu’il  est  à 
plain  mentionnés  par  laditte  requeste;  le  tout  à ce  que  nul  n’en  pn^ 
tende  cause  d'ignorance;  et  à ce  faire  étoient  présens  Jacques  Simon, 
sergent  de  l’échevinage  du  ban  Saint-Remy  de  Reims,  et  Jean  d’An- 
goulcsme,  sergent  du  chapitre  de  Notre-Dame  de  Reims,  et  autres  de- 
meurans audit  Reims,  quy  ont  signez  ma  minulte.  Signez,  Le  Moine. 

Le  douzième  jour  du  mois  de  novembre  mil  six  cens  vingt-sept,  je , 
Gérard  Parent,  sergent  du  bailage  et  seigneurie  du  Trézor  de  l’église 
Notre-Dame  de  Reims,  soubsignez,  certiffie  à tous  qu’il  aparliendra, 
avoir  le  règlement  desus  écript  lu  et  publié  à haute  veoix  par  le  car- 
four  du  fauxbourg  de  Port-Cère  de  Reims,  sur  les  terres  et  seigneuries 
dudit  Trézor,  au  son  de  trompette  sonné  par  Gérard  Muiron , son- 
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neur  de  trompette  jurez  de  monsieur  I*archevesque  de  Reims;  ce 
reqiicrans  Simon  Foisse,  Nicolas  Costeau,  Nicolas  Ije  Gendre,  et 
Gentilàlre,  maîtres  jurez  dudit  métier,  par  requesle  et  oi'donnance 
présenté  de  monsieur  le  bailly  dudit  Trézor,  le  douzième  novembre 
mil  six  cens  vingt-sept,  signé  l’Espagnol,  et  présent  le  procureur 
fiscal  dudit  Trézor;  pour  servir  et  valoir  aux  maîtres  massons  dudit 
Reims  et  fauxbourgs,  suivant  et  ainsy  qu’il  est  à plain  porté  et  déclaré 
par  iceluy;  le  tout  affin  que  nul  n’en  prétende  cause  d’ignorance , et  le 
tout  en  présence  de  André  Blondel  et  Pierre  Telon , demeurans  ès 
fauxbourgs  de  Porte-Cères  dudit  Reims.  Signé,  Parent,  avec  paraphe. 

X. 

Abrf^t  du  reiglemeut  pour  la  |X)Iice  généralle  obtenu  par  les 
ofliciers  du  présidial  de  Reims  *. 

ArchÎT.  (1«  VHôtcl-<le-Vi11trf  rensei^.  -^Arebiv.  du  Roy.,  »cct.  jud.,  Plaidoi- 
ries, vol.  VII%  f*  du  moi*  de  décembre. 

Entre  les  prévost,  doyen,  chantre,  chanoines  et  chappitre  de  l’église 
Nostre-Dame  de  Reims,  ayans  pris  le  faict  et  cause  pour  messire  Jean 

* CiiA/iTas  vu.  — De  la  police  ge‘net'a/e  de  Reims  a'étoieot  plaints,  dès  i4^o,  des  entre* 
Reimt.  prises  que  le  coi'i»  de  ville  fnisoit  sur  leurs 

« Henri  III  fit  en  tüyj  des  ordonnances  droits  de  police  et  de  ^oove^neR]eDt , qu'ils 
pour  la  police  générale  du  royaume,  qui  soutenoient  dès  lors  qu’ils  leur  ap|>ai-leQoient 
portoient  entre  autres  choses,  qu'il  semit  sur  leurs  bans  et  territoires  respecura,  et 
fait  choix  de  notables  lK)urgeois  pour  y que,  pour  faire  cesser  leurs  plaintes,  il  fut 
veiller.  convenu  de  les  admettre  dans  le  conseil  de 

« Les  officiers  royaux  firent  en  conséquence  ville  ; aussi  est-on  demeuré  d'accord  dans 
en  la  ville  de  Reims  la  convocation  des  no-  cette  seconde  ncca.sion,  de  leur  donner  aux 
tables , contre  laquelle  les  officiers  de  IV-  uns  et  aux  autres  enlréc  i la  police  géné- 
chcvèqne,  du  chapitre  et  de  Saint- Kemi  raie.  On  voit  en  eficl  que  depuis  cette  an- 
firent  une  protestation  , prétendant  que  c'é-  née  Ô77.  ces  srigneurs  ou  leurs  officiers  ont 
toit  une  euli'epi'ise  cuuti'C  leurs  di'oits  res-  toujours  été  convoqués  aux  asaeniblécs  de  la 
peclifs  de  police,  chacun  daiia  leurs  terri-  police  générale;  le  bailli  de  rarviievèclie, 
toircs.  Pourquoi  ils  déclari’reot  dans  l'acln  les  sénéchanx  du  chapitre  et  leur  Itailii,  ainsi 
qn'ils  firent  signifier  aux  officiers  i-oyaux  que  celui  de  Saiut-Remi  y étant  mis  présents 

le 1677 , qu'ils  s’opposowmt  4 ce  que  la  dans  tous  les  procès-verbaux  qui  en  ont  été 

police  et  l'ciuircicc  d’icelle  leur  soit  ôtée,  et  drcsséi*  par  le  lieutenant  général  au  baillage 
k leur^  juges  et  officiers.  royal,  notamment  dans  ceux  des  années  1&26, 

« Un  ne  peut  pas  dire  précisément  ce  qu’a  ifiay,  i63o,  i63i,  i054,  et 

profluil  celle  op|K>sitioo;  mais  il  y a de  l'ap-  autres  postérieurs  en  grand  nombre , tous 
parenceqne,  de  même  que  les  seigneurs  de  relatés  dans  l'inventaire  imprimé  en  i6g6, 
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Domartin  et  Augustin  Petitpied,  sëneschaiix;  Jean  Oudinet,  lieute- 
nant, et  Anihoine  Dueil,  procureur  fiscal  du  bailliage  dudict  chap- 
pitre  de  Reims;  Jean  Phelpin  l’aisné,  sergent  dudict  bailliage,  et 
Anihoine  Godet,  troinpecte  juré  mulict  Reims,  appellnns  tant  comme 
de  prétendu  juge  incompétent,  qu’autrement , d’un,  decret  d’ailjour- 
nement  personnel,  et  de  prise  de  corps  décerné  par  le  bailly  de  Ver- 
maudois , ou  soti  lieutenant  audict  Reims , le  yingtiesme  septembre 
dernier,  sentence  du  xingt-tioisiesme  desdiclz  moj’s  et  an,  et  de  tout 
ce  qui  s’en  est  ensuivi  d’une  part;  messire  Gabriel  de  Sainte-Marye, 
arclievesque  et  duc  de  Reims,  premier  pair  de  France,  demandeur 
en  requeste  d’intervention,  présentée  à la  cour  le  vingtiesme  no- 
vembre dernier,  d'une  autre  part;  et  M*  Charles  Colhert,  conseiller 


pour  oiRcieis  dudit  haillüge  ro^ial  eonlrt- 
les  niardiaiidn  épiciers,  page»  i4  «t  i5  *. 

n Oo  voit  d’üillenrs  que  le  droit  de  police 
générale  a été  alli-il>ue  «ux  olliciers  royaux 
|>ar  les  articles  a5  et  aO  de  de  Cré- 

mieiixdu  mois  de  juin  i536,  et  par  un  an-ét 
rendu  sur  les  conclusions  de  l’avocat  général 
Servin,te  l'•d€•cemb^e  i6a5,  entr»*rarclirvc- 
que  Guillaume  Gill’ort,  connu  sous  le  nom  de 
Gabriel  de  Sainte-Marie,  le  chapitre  de  regUse 
de  Keiins.  le  corps  de  ville  et  tes  lieutenant 
général  et  procureur  du  roi  du  haillage  et 
siège  présidial  de  Heinis  ; par  lequel  il  a été 
ordonoé  que  les  officiers  royaux  auroient  )a 
ronnoissance  de  la  police  générale  en  la  ville 
et  les  faubourgs  de  Reims;  que  ce  droit  a 
été  reconnu  encore  leur  ap)Mtrleiiir  par  une 
tranaaetlun  [assêc  entiv  rarchcvèqui*  Léonor 
d'felslampes  et  Jean  Béguin,  écuyer,  lieute- 
nant gi^érat  & Keima,  pardevaut  notain'sau 
ChâteletdcParis,  IcaSjou  iS?]  janvier 
ce  prélat  7 ayant  précisément  consenti  que 
la  police  gcnéraleappartiendroil  aux  officiers 
royaux,  i la  clurge  de  Texécution  d’icelle 
par  ses  officiers  concurremment  avw  ceux 
du  roi  chacun  à leur  égard,  comme  ils 
avoienl  fait  rlepuis  l’arrêt  de  i&tx  : et  que 
les  officiers  de  rarcbevêcbé  ayant  depuis 
encore  contesté  ce  droit  au  même  (ieiitenant 
généra)  eu  tbâç,  |>ar  arrêt  contradictoire 

* Voir  pu*  bu  U rcflcaoatda  11  aoàt 


du  5 dtvembre  16G1,  il  avoitété  maintenu  cl 
gardé;  et  a été  ordonne  qne  IVxéeiitîon  lui 
en  appartiendroit  concurremment  et  par 
pievcnCiou  avec  le  bailli  de  l'arciicvêché  et 
1rs  antres  officici-a  des  M'igneurs  hauts  justi^ 
riers.  Kl,  comme  ces  officiers  vouloient  s’at- 
tribner  à eux  seuls  toute  la  |iolice,  «ans  \0Q* 
loir  aller  aux  asM'mbU'-es  de  la  }>olicc  gené> 
raie,  il  leur  fut  aussi  enjoint  par  cet  arrêt 
d'y  assister. 

« L’assemirlée  de  la  |>olice  générale  de 
cctlc  ville  se  tient  ordin.iïrement  dans  la 
chambre  du  cotWil  du  haillage  et  siège 
présidial,  dans  les  temps eriliqnes,  aux<{ueli 
il  est  nécessaire  de  pourvoir  |»ar  des  régle- 
roents  parliculirm  à la  subsistance  des  pau- 
vres, ou  de  faire  exifculer  lesancieua  pour  le 
maintien  du  bon  ordre  dans  tous  les  états  de 
la  ville.  Il  nappai  tient  qu’à  ce  (sic)  lieutenant 
général  de  cebaillagc  qui  eu  est  le  chef,  de 
le  [f/c,  la?]  convoquer.  Ceux  qui  ont  le  droit 
d’v  assister,  sont  le  lieutenant  général  audit 
baillage  de  Reims,  présulent;  le  lieutenant 
criminel,  le  procureur  du  roi  audit  baillage, 
le  lieutenant  des  habitants,  deux  anciens 
écbevins , le  bailli  de  rarcbevêdié , le» 
deux  scnécliBUX  du  chapitre,  leur  U.iiUi  et 
le  haiilide  Saint-Remi  » — Bidet,  ,Me/nmres, 
t.  IV,  p.  34. 

**  Voir  pio»  toU  à ntt#  dat#. 
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du  roy,  president  et  lieutenant  général  audict  bailliage  de  Verman- 
doys,  siège  royal  et  présidial  dudict  Reims,  et  M‘  Claude  l’Espagnol , 
substitut  du  procureur  général  audict  siège,  inlhimez  en  leurs  propres 
et  privez  noms,  et  aussy  dellendeurs  en  ladicte  requesle  d'intervention, 
d’autre;  et  encores  les  lieulenans  et  gens  du  conseil  de  ladicte  ville 
de  Reims,  demandeurs  en  aultre  requeste,  présentée  en  ladicte  cour 
le  dix-huictiesme  dudit  moys  de  novembre;  et  M'  Benjamin  Ozanne, 
bailly  dudict  chappitre,  demandeur  en  aultre  requesle  aussy  pré- 
sentée à ladicte  cour  le  vingt  uniesme  dudict  moys  de  novembre 
d'une  part;  et  lesdictz  prévôt , doyen,  chantre,  chanoines  et  chap- 
pitre de  ladicte  église,  dellendeurs  d’autre;  et  encores  les  agents 
généraux  du  clergé  de  France,  demandeurs  en  aultre  retjueste  d’in- 
tervention, présentée  à ladicte  cour  le  vingt-neufvième  dudit  moys 
de  novembre  dernier , d’une  autre  part  ; et  lesdirts  Colbert  et 
l'Espagnol,  dellendeurs  d’autre  : sans  que  les  qualités  puissent  pré- 
judicier : 

Après  que  Finette  pour  le  chapitre  de  Reims,  prenant  la  cause  poul- 
ies séneschaux  et  officiers  d’icelluy,  Grenet  pour  le  lieutenant  général 
et  substitut  du  procureur  général,  ont  esté  ouyz  sur  l’appel,  auquel 
Finette  a concliid , de  ce  que  le  lieutenant  général , sur  le  réquisitoire 
du  substitut,  quoyque  ses  parties  soient  fondées  en  arrest  et  en  pos- 
session de  cognoistrede  la  police  générale  en  la  ville  de  Reims , comme 
seigneurs  baultz  justiciers  de  parlye  de  ladicte  ville,  l'archevesque 
ayant  l’aultre  partye,  en  hayne  d’un  règlement  de  police  faict  par  les 
séneschaux  du  chappitre,  qu’ilz  ont  faict  publier  sur  le  faict  de  la  con- 
tagion advenue  en  la  présente  année  en  ladicte  ville,  ilz  ont  par  ani- 
mosité décretté  adjournement  personnel  contre  lesdictz  officiers,  et 
contre  le  sergent  cl  trompette  décret  de  prise  de  corps,  qui  est  une  en- 
treprise sur  leur  justice,  pour  laquelle  soutient  n'estie  besoing  de  dé- 
cretter,  ains  se  pourveoir  par  action  et  deil'cnses,  ce  que  le  chappitre 
a pris  pour  trouble,  à ce  qu’il  soit  dict  mal,  nullement  [décrété?],  et 
que  le  lieutenant  général,  et  substitut  du  procureur  général , comme 
juges  en  leurs  causes,  seront  déclarez  bien  inthimez,  les  appellans  en- 
voyez absoubz  de  l’action  criminelle;  et  au  principal  que  ses  parties 
seront  mainlenuz  etgardez,  suivant  l’arrest,  en  possession  de  cognoistre 
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de  la  police  généralle  en  la  ville  de  Reims,  ès  lieux  et  endroiçtz  où 
ilz  auront  iiirisdiction. 

Et  Grenet  pour  le  lieutenant  general  et  substitut  au  contraire,  <|ue 
les  oliieiers  du  roy  doibvcnt  cognoistre  de  la  police  généralle,  tout 
ainsy  qu’ès  villes  esquelles  il  y a prévosté  royalle  establye,  les  appel- 
lations de  laquelle  rellèvent  pardevant  le  bailly,  lequel  doibt  cognoistre 
de  la  police  généralle;  ainsi  juge  par  plusieurs  arrestz,  de  sorte  que  le 
juge  du  chappitre,  estant  au  lieu  du  prévost,  n’a  pu  cognoistre  de  la 
police  généralle  en  ce  qui  concerne  le  faict  dont  est  questiçn;  aussy 
que  ce  qui  a esté  faict  n'a  esté  prononcé  par  le  juge  du  chappitre,  ains 
par  deux  chanoines  qui  se  qiialilTieift  séneschaux,  qui  n’ont  aucune 
jurisdiction , lesquelz,  au  mépris  (fes  oHIciers  du  roy,  ont  faict  pu- 
blier  leur  ordonnance  au  devant  de  la  porte  du  siège  royal  ; partant 
soutient  que  ses  partyes  sont  follement  inthimez,  et  que  sur  ledict 
appei^on  debvoit  inthimer  le  procureur  général  du  roy,  ensemble  de 
Monlhellun  pour  l’archevesque  de  Reims  , Aragon  pouc  M*  Jean 
Ozanne,  bailly  du  chappitre,  qui  a aussy  conclud  en  sa  requeste  à ce, 
attendu  qu’il  n’a  donné  advis  audit  règlement,  et  qu’il  est  pourveu 
à tiltre  onéreux  dudict  olTice,  les  séneschaux  entreprenans  sur  la 
fonction  de  sa  charge,  faisans  des  inventaires  et  scellés,  et  ventes 
de  meubles , à ce  que  defTences  1cm*  soient  faictes  de  faire  aulcun 
règlement,  ny  cognoistre  des  causes  litigieuses  entre  les  justiciables 
du  chappitre; 

Le  Feron  pour  les  lieutenant  et  gens  du  conseil  de  ladicte  ville,  et 
• Servin  pour  le  procureur  général  du  roy,  qui  a dictque  la  police  gé- 
néraile  appartient  aux  oflUciers  du  roy,  à l’exclusion  des  officiers  des 
seigneurs  haultz  justiciers,  et  spcciallemenl  en  la  cause,  où  deux  cha 
noines  ont  faict  règlement,  et  icelluy  faict  publier,  ce  qui  ne  peult 
estre  faict  qu’avec  tous  les  ofHciers;  néantmoings,  pour  ce  que  les  par- 
tyes de  Pinclte  prétendent  avoir  des  arrestz  contraires,  et  la  posses- 
sion, avoient  dict  à la  communieation  qu’il  falloit  régler  au  conseil; 
mais  il  y a plus,  en  hayne  des  décretz  et  proceddures  contre  lestlictz 
officiers  du  chappittre,  ilz  ont  faict  prescher  par  le  théologal  du  cha- 
pitre, en  sa  prédication,  parolles  scandaleuses  contre  lesdietz  officiers 
du  roy,.  qui  tendent  à sédition,  demandent  defTences  estre  faictes  aux 
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prédicateut's  cl  tous  autres,  de  plus  parler  des  choses  lemporelles,  el 
spcciallement  de  la  fonction  des  juges  ordinaires. 

Desnoyers  pour  les  agens  généraux  du  clergé,  voullant  plaider  le 
contenu  en  sa  requeste,  allin  d'estre  receus  parties  intervenantes, 
Servin  pour  le  procureur  général  du  roy  l’a  empesché,  et  soustenu 
qu’à  eux  seuiz  appartient  la  delTence  pour  le  roy,  et  qu’aucun  n'a  in- 
térest  qu'eux  en  la  cause. 

La  cour  a déclaré  el  déclare  le  lieutenant  général  et  substitut  du 
procureur  général  du  roy  follemenf  inthimez,  en  leurs  noms,  et  a con- 
damné les  appellans  ès  despens  de  la  folle  inthimation  ; et  faisant  droict 
sur  lesdécretz  d'ajournement  personnelz,  et  de  prise  de  corps,  a mis 
et  mect  l'appellation  au  ni^nt,  su'îis  amende,  ordonne  que  ce  dont  a 
esté  appellé  sortira  son  efTect,  a évocqué  et  évocque  à elle  l'instance 
criminelle,  et  sur  icelle  a mis  et  mect  les  partyes  hors  de  cours  et 
de  procès,  avec  despens;  et  sur  le  difFéi-end  d'entre  le  chappiire  et 
les  ofliciers , concernans  la  police  généralle,  sans  s'arresterà  l'inter- 
vention de  l'arclievestjue,  appoincte  les  partyes  au  conseil,  corrigeront 
leurs  plaidoyers,  y adjousteront  ce  que  bon  leur  semblera,  produiront 
au  moys,  bailleront  conti-ediclz  et  salvations  dans  le  temps  de  l'or- 
donnance, el  cependant  par  manière  de  provision.  Sans  préjudice 
de  leurs  draietz  au  principal , et  jusques  a ce  que  autrement  par  la 
cour  en  ayl  esté  onlonné,  ordonne  que  les  officiers  du  roy  auront 
cognoissanoe  de  la  police  générale*  en  la  ville  et  faulxbourgs  de 
Reims,  en  laquelle  les  deux  sér.cschaux  du  chappitre  pourront  as- 


* Ed  conséquence  de  cet  arrêt , les  gens 
du  roi  publièrent  diverses  ordonuanees  rela* 
tires  k la  police^  ou  plulôl  diverses  rédac- 
tions de  CCS  oi'donnauci'S , qui  au  fond  sont 
presque  les  nn'roes.  >'mis  donnons  ici  les 
deux  plus  aock'oues,  celle  de  1627  et  celle 
de  i65oi  nous  rcuferinerons entre  { ] ce  dont 
•c  compose  exclusivement  la  première. 
/Irticleji  cottcérnani  la  palict  gcnc/n//e  de. 
la  i*ille  de  fieims.  — Extrait  des  regitires 
du  grtjfe  civil  du  bniliage  de  Ve.rman^ 
dois^  siège  royal  et  présidial  de  Reims. 

[51.  Religion  et  bonnes  maun  ] 

« [i.][S<mt  faites  inhibitions  et  défenses 
k toutes  personnes,  de  quelque  état,  qualité 


et  condition  qu'elles  soient,  de  jurer  et 
blasphémer  le  saint  nom  de  Dieu,  de  la 
Vierge  Marie,  ou  des  saints,  ) en  prine 
d'être  pnQi.s  suivant  la  rigueur  des  édits, 
ordonnances  du  roy,  et  arrests  de  la  cour 
de  parlement.  Est  enjoint  à toutes  personne* 
de  dénoncer  en  justice  les  blasphémaiis  pour 
en  être  faite  prompte  et  brjefve  justice  ; et 
sera  donne  au  dénonciateur  le  tiers  de  l*a- 
mende  qui  sera  adjugt^e. 

« [il.)  (Est  enjoint  à toute*  personnes,  de 
quelque  état,  qualité  ou  coiidition  quVlles 
soient,  et  spécialement  Î4  jour  de  dimanches 
et  fêtes  solennelles,  de  se  contenir  et  faire 
contenir  leurs  eufans  et  domestiques  en 
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sisler  sy  bon*  leur  semble.  Et  faisant  droict  sur  le  règlement  requis 
par  la  partye  d’Aragon,  et  par  üadvocat  du  lieutenant  de  la  ville  de 


l’cgiiso,  a»cc  révérenoï  dcuu  el  telle  qu’im 
bon,  dévot  et  Hdel  catholique  doit  faii'e,  sann 
se  promener  en  l'église,  et  y tenir  aucuns 
propos  de  négociations  et  affaires  tempo- 
relles, iiiesmement  durant  le  service  divin, 
prédications,  processions,  sur  peine  de 
huit  livres  parisis  d’amende  pour  la  pre- 
mière fois,  de  prison  pour  la  seconde,  et 
de  punition  exemplaire  pour  la  troisième;] 
et  (le  répondre  par  les  pères,  mères  et  inaf- 
tres,  en  leurs  purs  et  privez  noms,  des  amen- 
des qui  s’adjugeront  allencontre  de  Icursdits 
enfans  et  domestiques  pour  raison  de  ce.  — 
Sont  aussi  faites  défenses  de  passer,  aller  et 
venir  à travers  des  églises  avec  pani<'rs, 
hottes,  ihstrumens  de  métiers,  ou  mar- 
chandises et  danrées , sur  pareille  peine. 

« [m.j  (Défenses  aussi  de  jouer  dans  les 
rues,  places  publiques  et  jeux  de  |>aulmes, 
pendant  le  temps  du  service  divin,  qui  se 
fait  tant  à la  gi-ande  église  que  paroisses  de 
ladite  ville,  même  pendant  la  prédication 
des  jours  de  dimanches  et  fêtes,  un  peine  de 
huit  livres  |iarisis  d’amende  pour  la  pre- 
mière fois,  de  plus  grande  pour  la  seconde, 
et  de  prison  on  punition  cur|M)relle  pour  la 
troisième;  et  à tous  maîtres  d(Ms  jeux  de 
paulmes,  de  les  y recevoir  durant  ledit 
temps,  en  |)Cinc  d’être  punis  an  double.] 

« [iv.J  [Défenses  pareilles  sont  faites  d’ou- 
vrir Iroutiques,  négocier  et  trafiquer  ès  jours 
de  dimanches  et  fêtes,  particulièrement  ès 
fêtes  de  >otre-Dame  el  d’a|>être8;]  et  où 
esdites  houti(|ues  il  n'y  aura  fcneslrcs  qui  se 
puis.sent  avaller  et  hausser,  ains  fenesties 
cnniiees,  y seront  mis  grilles  d’ozières  dé  la 
largeur  d’mte  fcnestie  avallée,  pour  empê- 
cher que  les  passans  soient  attirez  à négo- 
ciation ; [comme  aussi  aux  habitans  de  cha- 
rier  marchandises  esdits  jours  eu  ladite  ville 
et  fauxlrourgs,  sinon  pour  urgente  néces- 
sité, et  avec  permission , en  peine  de  vingt- 
quatre  sols  parisis  ponr  la  première  fois , et 
du  double  ponr  la  seconde  ;]  et  à toutes  per- 
sonnes de  leccvoir  aucuns  charoia  et  voi- 
tures esdits  jours  en  leur  maison,  ny  en 


laisser  sortir  aucuns  d’icelles  sans  pareille 
|KTniissinn,  en  peine  de  qnarante-hnit  sols 
parisis  d’amende , et  du  double  pour  la  se- 
conde. 

" [f.'OsqucIs  habitans  ne  pouront 

vendre  el  ex|)oser  en  vente  en  ladite  ville, 
nv  les  forains  et  païsaus,  lenrs  danrées  et 
victuailles  ès  jonrs  de  dimanches  et  fêtes 
solennelles,  excepté  les  hcrl>age«  et  fruits, 
qui  se  pouront  vendre  aprîrsie  service  divin; 
et  lorsque  lesdites  fêtes  échéront  les  mer- 
credy  et  samedy , les  marchez  seront  remis 
et  advancez  au  jour  précédant  ; néanmoins 
sera  (>ermis  tenir  bouclicrie  esdites  fêtes 
d’apôtres  à la  manière  accoutumto , et  en 
cas  (|ue  lesdites  fêtes  d’a|iûtres  (-chéent  le 
vendredy , sera  permis  de  vendre  et  débiter 
leurs  ]M>issons,  herlieset  laictage  ledit  jour,] 
le  tout  sur  peine  d’amende. 

•t  (vi.)  (Hst  défendu  à tous  artisans,  gens 
de  mestier,  et  manouvrjers,  de  jouer  les 
jours  ouvrables  en  quelque  manière  que  ce 
soit , en  peine  de  vingt-quatri;  sols  parisis 
d’amende  pour  la  première  fois,  et  de  pri- 
son pour  la  seconde,  cl  de  joner  f-s  jours  de 
festes  et  dimanches,  sinon  aux  heunts  et 
jeux  licites  et  non  défendus]  par  les  édits  et 
ordonnances  du  roy,  sur  les  mêmes  |>cines. 
— [Leur  est  aussi  cujoint  de  travailler  ès 
jours  ouvrables,  et  se  tenir  en  leurs  ou- 
vroirs  el  alleliers,  sans  demeurer  oysifs  et 
vagabonds,]  et  spécialement  ès  rues,  places 
et  lieux  publiques  [sy  tiendront  la  main 
à ce  que  leurs  enfans  depuis  l’àgc  de  six  ans 
soient  envoyez  aux  esculles,  et  au  sortir 
d’irellcs.  employez  en  mestiers  sans  les 
laisser  oysifs  et  fénéans,  ny  permettre  qu'ils 
aillent  mandier,  et  ce  en  jicine  pour  la  jirc- 
mière  fois  de  soixante  sols  parisis  d'amende, 
el  de  prison  ponr  la  seconde,  el  de  liannis. 
sèment  de  cette  ville  et  banlieue  pour  la 
troisième.] 

« [vu.]  [Défenses  à toutes  personnes,  de 
quelle  qualité  qu’ils  soient,]  escolliers  et 
autres,  (de  rôder,  courir  pr  la  ville,  et 
d’aller  la  nuit  sans  chandelles  ou  flambeaux. 
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Reims,  a maintenu  et  gardé  ledict  hailly,  et  lieutenant  tle  la  ville  de 

Reims,  chascun  en  l’exercice  de  leurs  charges;  faict  inhibicions  et 


<1c  »e  tCDÎr  dans  les  rues  et  carrefours  |>ar 
troupes  et  compagnies,  sc  couvrir  le  visage 
de  manteau , faire  cris,  insolences,  et  séjour 
en  icelles  rues,]  tirer  arquebuses,  |>étarts  et 
faire  aucun  bruit,  et  ce  |>our  quelque  cause 
que  ce  soit,  même  de  jouer  à la  longue 
paulme  et  crosser,  spécialement  n rues  fré- 
quentées, [en  |>eine  de  soixante  sols  parisis 
d’amende , et  de  prison.  — Enjoint  aux  pères 
et  mères  de  tenir  leurs  eufans,  sans  les  lais- 
■ser  vaguer  jwr  les  rues,  nj  permettre  de 
s’habiller  en  reines,  pour  importuner  les 
passans,  sur  pareilles  amendes.  — Défenses 
sont  faites  à tous  habitans,  meme  aux  escol- 
liers,  de  porter  armes  de  jour  et  de  nuit, 
sans  pouvoir  et  |>crmissioo,  sur  |icine  de 
quarante  livies  pai'isis,  et  de  punition  cor- 
porelle s’il  y cschet.]  Et  est  enjoint  à tous 
huissiers,  sergens,  et  autres  ofüciers  de 
justice,  et  |>ermis  aux  habitans,  d’arrester 
et  constituer  prisonniers  tous  ceux  qu’ils 
trouveront  par  lesdilesrucs  de  nuit,  porlaus 
espées  et  autres  armes  ; et  sera  Itaillé  susdits 
arrestans  le  tiers  de  l'amende  qui  sera  adju- 
gée allencontre  dc.sdits  contrevenans. 

« [viii.]  Sont  aussi  faites  défenses  de  de- 
meurer ojsifs,  et  s’assembler  eu  trou)>es  ès 
coins  des  rues,  places  et  carrefours  publi- 
ques, durant  les  messes  paroissiales,  ves- 
près,  sermons  des  saints  dimanches  et  fêtes, 
sinon  que  pour  le  bien  publique  ou  autres 
affaires  urgentes  l’on  soit  légitimement  as- 
semblé de  l’autborité  des  magistrats,  le  tout 
sur  peine  de  six  livres  |>ari8is  d’amende 
contre  chacun  contrevenant.  — Comme  eu 
lureille,  de  faire  danses  scandaleuses  et  dis- 
solues, sur  (Mreilles  peiues. — El  aux  habi- 
tans d’aller  boire  et  manger  ès  tavernes  et 
cabarets,  et  ausdits  tavernierset  cabaretiers 
les  y recevoir,  eu  peine  d’amende  arbitraire 
|>our  la  première  fois,  et  de  prison  pour  la 
seconde.  — ■ Défenses  sont  faites  de  $e  que- 
relcr,  injurier,  ny  cntrebaire  dans  les  rues 
et  places  publiques,  en  peine  de  prison' et 
d’amende  arbitr.sire , et  enjoint  U tous  habi- 
tans qui  les  trouveront  en  flagrant  délit,  les 


séparer  et  dénoncer  en  justice,  sur  pareilles 
peines.  — Même,  de  faire  aucunes  assem- 
blées scandaleuses  et  contre  les  Itounes 
ma'urs  le  quinzième  juin , ou  autres  jours 
de  l’année,  soit  aux  Maivsts  de  Reims, 
proche  la  Maison-Blanche , les  quatre  coins 
du  Jard,  et  ailleurs,  en  peine  de  prison  , ou 
de  punition  corporelle  s’il  y échet. 

■ [ix.]  .Sont  aus.si  faites  défenses  à toutes 
personnes,  de  quelque  état  et  qualité  qu’elles 
soient,  uolamment  à tous  bouchers , pouU 
laillierset  revendeurs  de  gibiers,  de  vendre, 
faire  vendre,  ou  exposer  en  vente  en  pu- 
blic uy  en  privé,  durant  le  carême,  aucune 
espèce  de  chair,  soit  hceuf,  mouton,  veau, 
poullailles  et  gibiers,  sinon  aux  bffpitaux  et 
maladries,  et  autres  qui  auront  la  permis- 
sion d’en  achepter  et  revendre,  et  ne  pour- 
ront lrs<lits  achepteurs  en  revendre  qu’à 
ceux  qui  en  cas  de  nécessité  en  auront  be- 
soin, et  feront  apparoir  de  dispense,  en 
peine  de  deux  cens  livres  |>arisis  contre  les 
contrevenans,  s’ils  ont  de  quoy,  et  au  défaut, 
de  puuilioii  cor|H>rclb-.  — Comme  eu  pa- 
reille, i toutes  personnes  de  s’enyvierct  sc 
lais.ser  surprendre  de  vin , en  |ieine  de  pri- 
son, et  de  jeûner  au  pain  à l’eau  pour  la 
première  fuis,  et  de  plus  grande  peine  et 
punition  corporelle  pour  la  seconde,  et  à 
tous  taveriiiers  et  autres  personnes,  de  bail- 
ler du  vin  i cet  effet,  sur  les  mêmes  peines. 

[5  II.]  Des  jeux  et  berlands. 

« [x  ] [Défenses  sont  faites  à tontes  per- 
sonnes d’établir  et  recevoir  berlands  en 
leurs  maisons,  spécialement  aux  tarveniiers 
et  hosteliers,  de  permettre  cl  souffrir  cpte 
les  artisans  et  gens  de  mestiers,  enfans  de 
famille  et  escolliers,  jouent  aux  cartes, 
detz , et  autres  jeux  de  hazard  en  icelles , sur 
peine  de  quarante  livres  parisis  d’amende.] 
— Sont  aussi  faites  défenses  aux  maîtres  de 
jeux  depaulmes,  de  recevoir  en  leurs  jeux 
gens  de  la  susdite  qualité,  et  de  prendre  au- 
cune chose  d’eux , soit  par  dépost  ou  gage, 
sur  |>eine  de  huit  livres  parisis  d’amende.  — 
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delTencrs  aux  chanoines,  chappitrc  et  séndchauz,  de  les  y'troubler  ny 
rmpescher,  à peyne  de  nullité  des  procédures,  et  de  tous  despens, 


[Et  d'introduire  ou  recevoir  jongleun,  far- 
ccur»,  joueurs  cie  golicU'ts,  et  autres  telles 
gcDS}  qui  doimcut  occasion  de  mal  faire. 
Meme  à toutes  personnes  de  trafiquer,  né- 
gocier et  faii'T  aucnnes  affàires  dans  les  lio- 
tellerien  et  caltarels,  en  peine  de  uiillitc,  et 
d’amende  arbiti'aire  ; et  ans  oflicicrs  des 
villages  de  cc  ressort,  d'y  faire  aucun  acte  de 
justice , sous  les  mêmes  peines.] 

« [xt.]  [Est  aussi  défendu  de  leoir  bor- 
del, loger  et  retenir  femmes  ou  filles  dé- 
liaucliéi-s et  gens  de  maiivatsi'  vie  et  répu- 
tation; et  s’il  y en*  a aucunes  à présent  de 
cette  qnaUté,  est  enjoint  les  chasser  et  faire 
sortir  promptement  hors  de  U maison,  [le 
tout  en  |>cihe  de  cent  livres  parisis  d a- 
nu.’nde,]  et  de  plus  grande  punition  s’il  y 
ècliet.  — [IK'feuses  à tous  propHéiaires  de 
maisons,  de  les  bailler  à louage  fi  personnes 
mal  fammées  et  rrnoinmccs,  et  aux  loca- 
taires d’icelles  les  y admettre,  recevoir,  et 
i>ou(rrir  en  icelles  èire  faite  aucune  action 
mauvaise,  contraire  aux  bonnes  rmrurs;  en- 
joint aiisdils  propriétaires  et  locataires,  si  tost 
qu'ils  CO  auront  cpnnoissance,  de  le  dénon- 
cer & justice,  en  peine  de  sis  livres  parisis 
d'amende,  pour  ceux  qui  ne  les  dédaieroitt 
et  se  trouveront  en  avoir  abusé  ; et  pour  le 
regai-d  desdits  locataires  d’étre  expulsez  de 
la  ville  et  fauxboui  gs  d’icelIc.] 

« [xH.]  Sont  aussi  faite»  défenses  à tous 
forains  de  a’abiluer  en  celle  ville  et  faux- 
bourgs,  qu'ils  ne  l’ayeiit  dénoncé  an  lieute- 
nant et  gens  du  conseil  de  ladite  ville,  et  à 
tous  liabitans  d’en  recevoir  aucuns  ny  les 
retenir  eu  leurs  maisons  plus  d’un  mois, 
sans  faire  pareille*  dénonciation , sur  |teine 
de  viiigMpialre  livres  parisis  d’amende,  et 
sauf  susdits  forains , après  telle  dénoncia- 
tion , et  en  cas  de  résidence  actuelle  en  la 
ville , à se  fairt*  recevoir  et  avouer  bourgeois 
f>ar  les  eschevins,  ainsi  qu’il  est  accoutumé. 

• [5  II!  ) De-t  rues. 

« [xirl.]  (Afin  de  tenir  les  rues  nettes, 
est  enjoint  à tous  liabilans  de  cette  ville , de 


faire  bailler  au  devant  de  l'étendue  de  leur 
maison,  les  teilles  des  dipianches  et  fêtes 
solennelles,  d’y  arroser  et  jeller  de  l'eau  en 
esté,]  mêmes  dans  les  ruisseaux  tous  les 
jours  durant  les  grandes  chaleurs  d’esté,  au 
sou  de  la  cloche  de  prime. 

m [xiv.J  Comme  aussi  de  tenir  dans  les 
maisons  cuveaux  ou  autres  vaisseaux  plein 
d'eaux,  juscpies  à trois  seaux  au  moins,  et 
ce  pour  subvenir  à,  l’inconvénient  du  feu  qui 
peut  arriver  |>end.inl  Irsditcs  chaleurs  et 
acichrresses,  sur  peine  d'amende  arbitraire. 

« [xv  ] [nefeoses  à toutes  personnes  de 
jetter  esdiles  rues,  ballieures  on  fumiers 
provenan.s  de  leurs  maisons,  pour  les  laisser 
plus  de  ti-ois  jours;  et  lesilits  trois  jours 
passez,  leur  est  enjoint  les  faire  charicr  et 
ti'aosportrr  hors  ladite  ville  et  fauxbourgs, 
et  & faute  de  ce  faire,  seront  le'^dits  fumiers 
al>andoniiez , et  permis  k chacun  les  enlever  : 
et  si  c^t  ordonné  ausdita  liabitans  qui  ont 
sur  rues  pavées,  maisons,  celiers,  granges 
et  j:irdins  en  ladite  ville,  où  il  n’y  a per- 
sonne faisant  demeiirance,  soit  qu’ils  en 
soient  proprietaires,  soit  qu’ils  les  tîrnm'nt 
de  louage  on  autrement , faire  nettoyer 
et  bailler  comme  dessus,  sur  les  même* 
peines.] 

« [^ont  aussi  fait  défenses  à tontes 

personnes  de  tenir  en  leurs  maisons,  nrtoes, 
boues,  eaux  corrompues  et  infections,  et 
de  les  jeller  en  la  rue  par  les  fenesires,]  ny 
autres  choses  quelconcptes,  [ains  leur  est 
enjoint  de  les  jetter  promptement  aux  rnis- 
seaux,  et  y verser  dessus  un  M?au  d’eau 
Dette  pour  leur  donner  cours.  Est  inhibé  et 
défendu  pareîllenictit  aux  propriétaires,  lo- 
cataires, gens  de  famille,  et  ù tous  autres, 
de  faire  leurs  éjections  et  ordures  aux  rues, 
ruelles,  coins  et  ruisseaux  d’icelles,  et  de 
]>ermettrp  que  tenn  enfans,  M*rviteurs,  ap- 
pientifs,  pensionnaires,  leurs  domestiques, 
ou  autres,  y fassent  leur  éjection,  sur  (>cine 
de  huit  sois  pariais  d’amende  pour  chacune 
cotttravenlioD,  payable  sans  dépost,  et  de 
prison  et  de  punition  corporelle  contn-  ceux 
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dommages  et  inthérestz  en  leurs  noms,  et  nëantmoings  sans  despens; 

et  en  ce  qui  concerne  les  paroi  les  scandaleuses  dictes  et  proférées  par 


qui  n’auront  de  quoy  payer  ;]  el  où  il  se 
trouveroit  des  immondices  csdites  mes  et 
ruelles,  soit  devant  ou  derrière  les  maisons, 
est  enjoint  aua  propriétaires  d’icelles  les 
faire  nettoyer  et  enlever  deux  fois  la  se- 
maine,$ur  peine  d’y  être  pourveu  à leurs 
dépens , et  de  soixante  sols  parisis  d’amende, 
le  tout  jusques  il  ce  qu’autrement  en  ayt 
esté  ordonné , [et  d’en  répondre  par  les 
chefs  de  famille  pour  leurs  domestiques.] 

« [xvii.j  [Knjoint  à tous  habitans  et  pro- 
priétaires des  maisons  de  ladite  ville  de 
Reims,  de  faire  faire  el  porcer  latrines  en 
leurs  maisons  d'huy  en  trois  mois,  sur  peine 
de  saisie  des  louages  d’icelles , et  contre  les 
propriétaires  qui  habitent  leurs  maisons,  de 
saisie  et  vente  de  leurs  meubles , pour  être 
les  deniers  employés  & la  confection  desdites 
latrines;  et  lesdits  trois  mois  passez,  seront 
lesditcs  maisons  visitées  |K>ur  recounoîlrc 
s’il  aura  esté  satisfait  il  ladite  ordonnance.] 

« [xviii.]  [Il  est  défendu  à toutes  personnes 
de  nour.-ir  et  tenir  eu  leurs  mai.sons,  oisons, 
canards,  pigeons  et  porcs,  si  ce  n’est  és 
maisons  où  il  y a cour  ou  jardin  suffisant  et 
de  grande  étendue,  colombier  et  estable, 
comme  aussi  de  les  laisser  vaguer  par  les 
rues,  sur  peine  de  confiscation  et  d’amende 
arbitraire.  — Même  de  nourrir  l.ipins  et 
lièvres  en  leurs  maisons,  sur  même  peine 
que  dessus.] 

« [xix.]  [Pareillement  est  iuhibé  et  défendu 
de  laisser  les  décombres,  terrasses,  bois  et 
autres  enipèchemens  ès  rues,  plus  de  vingt- 
quatre  heures  sans  connoissance  de  cause  et 
|>ermission , en  peine  de  vingt-quatre  sols 
parisis  d’amende , et  d’en  répondre  par  les 
propriétaires  cl  locataires,  en  leur  pur  et 
privé  nom.] 

« [xx.]  Est  enjoint  aux  maréchaux  faisans 
des  seignées  en  la  rue,  de  jetter  de  l’eau 
dessus  pour  empêcher  corruption,  sur  peine 
d’amende  arbitraire. 

* Quelqoes  «ntreprisrs  sur  U |toUce  de»  paarret, 
et  «ur  jPautre»  points , de  U part  do  conseil  de  ville , 
tirent  rendre  l'aerdt  tuivant  qui  ronâroie  et  expliqne 


n [xxt.] Sontfaitesdéfensesàtouscbartiers, 
broutiers  et  autres  allans  par  la  ville  avec 
leurs  charettes  et  chevaux,  de  monter  sur 
lesditcs  charctles  et  chevaux,  ains  de  con- 
duire lesdits  chevaux  par  la  bride,  pour 
éviter  aux  inconvéniens  qui  en  peuvent  ar- 
river, sur  peine  de  quatre  livres  parisis 
d’amende,  el  des  dommages  el  intérejt.  — 
Et  ausdits  chartiers  de  laisser  leurs  charettes 
dans  les  marchez,  et  sans  garde  dans  les 
rues,  sur  pareille  peine. 

[J  IV.]  Dts  maisons^  et  bâtimenx. 

1 [xxti.]  [Est  défendu  de  rétablirles  saillies 
et  appuits  de  liois  et  de  pierre , et  les  forti- 
fier, sur  peine  d’être  abattus  et  d’amende 
arbitraire,  hormis  les  avant- loges  de  la 
Couture,  lesquelles  en  les  rebâtis.sans  seront 
refaites  de  hauteur  compétante  et  suivant 
l’ordonnance  et  niveau  qui  leur  eu  .sera 
donné  par  les  eschevins  qui  sont  les  voyeurs 
de  ladite  ville.  — Comme  aussi  de  faire  au- 
cune entreprise  dans  terre  sons  la  chaussée 
des  rues,  sur  peine  d’amende  arbitraire,]  et 
des  dommages  et  iiitércsts.—  [Elst  enjoint  i 
tous*'ceux  qui  font  bâtir,  de  faire  charier 
incontinant  les  décombres  et  terrasses  de 
leurs  l>âtimcns  hors  de  la  ville,  ou  dans 
icelle  aux  lieux  qui  leur  seront  désignez  par 
les  lieutenant  et  gens  du  conseil  de  ladite 
ville.] 

« [xxm.]  [Est  défendu  aux  marcliands  de 
faire  faire  aucune  fenestre  marchande  et 
abattante  qui  aille  dans  la  rue  plus  d’uii  pied 
et  demy  de  roy,  et  de  faire  aucuns  avant- 
toits  saillans  plus  de  trois  pieds , et  qui  ne 
SC  puisse  hausser  et  abaisser,  sur  peine  de 
quarante  huit  sols  priais  d'amende.] 

(5  V.]  Des  mandians  et  vngabnndx 
« [xxiv.]  [Défenses  aux  vag.shonds  et  gens 
sans  avens  d'entrer  dans  ladite  ville,  sur  pine 
de  prison,  ains  est  enjoint  à tous  ceux  qui  y 

celai  du  décembre  iliaS;  nou»  ^aruD»  extrait 
des  Arcli.duroy.,sect.  judic.  Plaidoiries, rc;;la.  8i  i. 
• Eotre  M.  Cbarica  Colltcri,  présideut  et  lieute- 
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le  théologal  de  ladicle  esglise,  faisant  sa  prédication,  verra  les  déli- 
bérations, et  en  délibérera  au  conseil. 


Mot  d’en  Miiir,  sur  peine  de  punition  cor» 
porelle.) 

« (xsv.j  [EaI  enjoint  i tous  mandians  qui 
se  Mot  venus  réfugier  dansUdite  ville  depuis 
trois  ans,  de  se  retirer  au  lieu  de  leur  de> 
meure  ordioairef  sur  les  mêmes  peines.  » 
Sont  faites  dèlenses  aua  habilans  de  cette 
ville  de  Reiras,  de  recueillir  et  recevoir  eo 
leur  maison  Icadits  vagabonds  et  gens  sans 
aveus,  en  peine  de  soisaole  suis  |arists  d’a» 
mende,  iionr  la  première  fois,  et  d'autre 
plus  grande  pour  U seconde.  — Comme 
aussi  ausdits  mandians  et  gueua,de  inaii- 
dier  dans  les  églises,  ains  leur  est  eojoiutde 
se  teutr  ès  |>ortaua  liors  d’icelles , et  se  com- 
porter imKicstemenI,  sans  miirmur  et  tu- 
multe, sur  peine  de  prison  et  punition 
exemplaire;  et  enjoint  a inarguillierK''et  olfi- 

iMQt  général  au  aiégv  rojal  et  |irétidial  tie  Réuni, 
appellaut  de  tMte  la  |irocédarc  faine  par  le  lieU' 
teuani  et  gee*  de  raucirs  cooMil  de  la  *ille  de 
Reiifu,  par  atteotat  et  cAntraventina  a Tarreit  de  ta 
eosr  d»  prenier  décembre  rail  »is  ces»  ei^-rioi|, 
ordoneanre  par  ruia  donnée  Ira  sa  mari  et  premier 
avril  l6.Il,  et  de  tuot  ce  qai  a'ea  rat  edaidry;  «t 
encore»  appelant  de  leur*  orduuuaurt-  et  coucliuioii 
de»  a3  ocinbre  l6ag,  cuatene  an  procè«*eerbal  des 
aa  octolire  ei  au  •eptenibre  |63J,  cuncereant  1a 
cuDtjgiou  ; eu»<ubie  de*  orduDDaure»  et  cvncluttuea 
de*  34  leptembrr  i6)a,  4 *«|>tftitbr«.  39  décem- 
bre »t»13  et  ti  janvier  if>34,  louchani  la  police  de* 
pauvre»,  d'ime  part;  rt  le»dii«  lirtitroaul  et  geo»  de 
l’anrien  ma»ril  de  la  ville  de  Reim»,  iotbinei,  d'autre 
part»  Rotev  pour  muoiieur  Otarie»  Colbert , Ueu- 
lenaat  général  au  batlbage  de  Vennaudoi»  à Rcimt, 
dtrt  que  par  arre»t  contradictoire  la  cognoiMance 
de  la  police  géoéralle  a e»ié  idiogée  4 »a  partie  a 
renctmtrv  de«  intisHM,  lesquels  jr  ont  coitirevem 
par  piuaimr*  acte»,  at^voir  t rentreprise  faicte  |xnir 
la  reigleneot  de*  ftauvreai  et  le  aecoiid  t*o«r  le  rei* 
glement  de  la  cootagion  ; et  d'autre»  acte»  par  eus 
donnes  en  couacquence,  desquels  e»t  ton  appal 
comme  <le  juge  iocoia|ir|eal , iusqneb  euodud  à 
em  qu'il  >ott  dîct  mal . uuUcottBt  et  îucooipctaniBieBt 
jugé  ; le  tout  eSMé  ; deffeuce»  aus  iniitnes  de  prendre 
aucuue  cognuieaanre  de  la  police  gcuéralla , tpèdaU 
Inaeot  lorsqu’il  a’agisi  du  rriglemeol  de»  ;>fuvrci  et 
de  la  contagiuu,  00  qu’il  »«ra  uécetaaire  d'a»»embl«r 


ciers  d'y  tenir  U main  ,|  jusques  4 ce  qu'au» 
treroent  y ait  esté  pourveu. 

[5  VI.)  Des  hôuiierst  taverniers , ca^nre- 
f/err,  ci  poftee  du  more A^. 
a [xxvi.]  [Sont  faites  mbibiiions  et  dé- 
fenses aux  cuisiniers,  cahai'etiers,  hôteliers 
et  revendeurs,  d'aller  ou  envoyer  leurs  do- 
mestiques, ou  antres  pour  eux,  au  œaixlie 
pour  achepter  avant  dix  heures  leurs  provi- 
sions, et  d'aller  au  devant  des  vivandiers  et 
aKquemiers,  pour  achepter  leurs  victuailles 
etdanroes,  en  peine  de  confiscation  de  ce 
qu’ils  auront  achepié,  et  eo  outre  de  vingt- 
huit  soi.s  pariais  d’amende  pour  la  première 
fois,  et  plus  grantle  |H)ur  la  seconde  ] Même 
aux  n*vendeur«(  et  revenderesses,  de  se  trou- 
ver dans  le  marché  fl  vaut  les  dix  heures,  ains 

lc«  clergé  et  boorgeui*  de  U ville;  et,  pour  ce  qoe 
l'appelUnt  »y«ot  relevé  »e»  appellatiou»  en  U cour. 
In  intimes  ont  formé  un  cuoflit  de  juri»d»ctiou  au 
C4W»eii  privé  du  my,  sur  leqnei  le»  psrtin  ont  c«ie 
renvoyées  en  la  cour  arec  réservatioo  de  de«|>ta* . 
demande  U condemoatiou  dcsdicir  de»peu»  de  la 
cause  d'appel,  rnmme  auuy  reos  ré»ervc«  par  Icclict 
arr«»t,  estant  une  vrsatiuB.  bataille,  au»«y  sdeorat, 
pour  le»  ItcBieoant  c(  geo*  du  conseil  de  la  ville  de 
Rnre».  (dit]  qo'il  n'y  a aucune  conifavetition  à l'ar- 
mt;  demeure  d'accord  qne  la  poWcegcBéraleappaV- 
lient  au  lieuteuant  générai,  mai»  ne  a’agivt  de  cela 
en  U cause,  ait»»  d’iing  rrigirmeol  de»  pauvres,  pour 
raitoB  duquel  ils  obi  littre*  par  lettre»  patente»  du 
roy,  vérifbcct  en  la  cosr,  et  la  postetsioit  ra  consè> 
queuce  d'»c«Ue  dont  ils  out  jooy;  la  co»le,tation 
rslsDt  surveaue  »or  ce  que*  eo  mil  sis  cens  vingt- 
baict  il  y s eo  cberlé  de»  bleds,  «t  wr  ce  les 
|»arties  oui  acce|Mé  In  offre»  do  clergé  de  fouroir  un 
tiers  pour  tesdirli  pauvre»,  re  qn'ili  ont  faire  : 
l’antre,  oo  t«  plaiul  de  ce  qu'ils  ont  fslct  deffeace» 
ata  marchand»  foratus  d'entrer  en  la  ville  avec  le» 
marchandix»,  cela  B*caiaat  qa'uor  suite  de  l’exé- 
cution de  la  police,  et  imrtaut  n’y  a aucune  «outra- 
vention.  Ouï»  easetahle  Blgnoa,  pour  le  |m>cureur 
général  du  roy,  qui  a dtet  que  le  Lieatenast  gé- 
néral X pUiact  d’uae  ronbraveation  de  l'ordooBaoce 
et  aus  srrests  qui  lay  attribiH^  la  police  gtnérsile; 
les  iotiines  au  rootraire  demenre  d'accord' de  da 
oaxiroc,  rasi»  que  ce  qa’ou  faict  et  dont  ils  ont 
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Après  l’arrest  prononce,  51.  le  pi'emier  président  a dict  que  les 
agens  du  clergé  pourroient  agir  et  plaider  en  la  cour  ès  causes  où  ils 


d'aller  étallcr  leurs  tnarclvandi»es  et  danrées 
au  marché  auxdra|>s»  au  lieu  à eux  désigné, 
sur  j>eine  de  prison  et  d’amende  arbitraire. 

«[sxvii.]  [Semblablpmratauihabitans  d’a* 
chepler,  n}  faire  acheptrr  par  piusounes  in* 
terposéts,  |>our  iesdils  cuiiinirni,  cabare- 
tiers,  hôteliers  et  reveodeurs,  ny  garder  de 
la  viande  pour  le.s  susdits,  en  peine  de  douze 
livres  pariais  d’amende.] 

« [xxvtiT.]  Curamc  aussi  est  enjoint  à tous 
ceux  qui  vendent  ès  marcltex,  de  tenir  leurs 
rangs  et  places  qui  hmr  ont  esté  cy«devant 
ordonnées,  pour  éviter  ï confusioD  et  dcs~ 
ordre,  et  faciliter  le  commerce  de  la  mar- 
chandise, sur  peine  d'amende  arbitraire; 
[même  leur  cal  defenUu  d'enchérir  leurs 
vins , viandes,  victuailles,  pendant  les  foires, 
■ur  peine  d’amende  arbitraire  ] 


«[xm.][Kst  défendn  aux  bouIangiers,pâ- 
ticiers]  et  maîtres  des  jeux  de  paulme  , |dc 
tenir  cabai-els , h6leleries,  vendre  vin,  ex- 
a*|>té  le  vin  de  leur  cm  qu’ils  pourront 
vendre  en  détail,  sans  asseoir  aucuns  bahi- 
tans  ny  forains,  en  peine  de  soixante  sols 
(larîsis  d'amende  pour  la  prcmièiT  fois,  et 
de  huit  livres  parisis  pour  la  seconde*. 

Le  taux  «rra  misan  vin  trois  foisl'anné'e;  sça- 
voir  au  temps  de  la  Saint-Martin , la  niy-ca- 
rème,  et  de  la  Saint-Jeaii-Daplisic.  — Et 
défenses  4 tous  hùtcbers  , laveriiicrs  et  ca- 
baretiers,  et  autres,  de  le  vendre  à plus  liaut 
piix  que  celui  qui  y aura  esté  mis,  en  |H-ine 
de  douze  livrer  parisis  d'amende  pour  la 
première  fois,  cl  le  double  pour  la  seconde.] 
— Seront  tenus  lesdils  taverniers  tenir  uu 
tableau  attaché  au  devant  de  leurs  maisons 


prû  ci»griot«MDce.  IK*  dF|ipfnd  d«  U p<dicF  giiiiérit«; 
l^rrienHetit  avoir  droirt  par  lettre»  palrote»  de  ro* 
gtioi«lte  lie  la  aourrilar*  de»  pauvre»;  cette  facilité 
ae  «'ffatrad  que  pour  le*  pauvre»  onliiiairea  de  1a 
v-lle,  ausqueU  wo  a ortrofé  an  droict  qui  «e  levuit 
en  la  ville,  jiour  raitoo  de  ce  le»  lieateuaot  et  gen» 
do  conseil  ont  l'admiaUtratioB  et  tnanimeol  ] mai» 
icy  il  »'agi»»oit  de  poarvoir  a noe  augmentation 
d*au1tari»ne  poer  le»  |taarre»,  qui  »arveu<Mt  ea  la 
ville  tstraordinaire  a canae  de  1a  clicretd  |K>vr 
laîkos  «le  laquell^il  falloit  faire  askereblêe  gro«« 
valie,  Pt  PO  rnnkeqDcnre  rela  apparteoolt  au  lieu- 
tenant  gen«‘ral  «upérievr  qui  en  doihl  avoir  la 
mgnoi»*aBre{  coioio*  aai»)f  pnnr  le  rci,',leiD«it  que 
le»  lieateoaot  et  geo»  du  eoa»eil  ont  pruuoaeé  et 
fairt  afEchcr  (leiidanl  la  contagnin , quoytpi’oa 
veuille  dne  quMs  ayrorta  garde  dev  portra  de  U 
ville,  le»  »cât»  dual  c»f  appel  »ont  donnée  eiuuile, 
l>our  rau«»D  detquellra,  a pr«*ent  qu’iU  ont  e»té 
p«W*e»  a lard,  Ton  iqait  que  l’ua  en  eu»!  peu  ioter- 
jeeser  api^i  en  l'aadienre  Ion  de  la  plaidoirie 
de  U cae»r^  dmtcq  p«Mir  ce  regaid  »ani  voîeo»  non 
cea»idëratp4e»  : re»t«  la  vexaticMi  qu'ont  faict  le» 
iotimet  de  tra«]pirc  l'appellant  an  coo*cil  pvnr 
raiioo  de»  apprltalcou»  dont  la  coor  eatolt  »aik»e.  et 
par  révéaemeot  le»  parties  «>at  rate  reovotéee  en  la 
conr;  eakuite  dn  renvo^  y a eu  arreal  de  réleottoo 
* de  la  eaa»e,  «u|*erflue  et  non  orcetaaire,  pour  ce  qu'il 
fj^lt  que  le»  |•rocl>reurs  vaclieot  qu'il  n'e»t  be»<«>o 
d’aucuac  rcteation  |m«r  le»  cau»e«  qui  loot  aatu* 


rcliemeat  da  retkort  de  U coor,  cela  ue  se  praticqi>e 
que  (HMir  le»  évocalÎAQ»  qui  viennent  d'antrea  par> 
IrnPb*  ; au  particulier  de  U cause,  on  veoit  le 
lieotmaut  général,  prenier  magiitral  |>our  fe  roy, 
qui  vtult  conserver  l'auctorité  de  sa  cliarge  etqnt  a 
ey>dpv«ut  ««btenu  arre»t,  qai>jrqtt'il  ne  soit  qae  |tar 
provikion  , telle  prov>»i<»n  pa»ie  ordioaireatenl  poar 
deffiaitivr  en  ce  regard  : e’rat  |M»urquoy  adiiêrMtt 
avec  l'appellaut  — l>a  eoor,  faisant  droict  sur  tontes 
le»  ap|>elialioai.  dict  qu'il  a ekié  mal,  oulleinent  et 
ÎBr«>Bi|>élamEacBt  juge,  prticeddé,  eaéculéet  affieba 
par  le»  lieuienaoi  et  geci  da  conseil  de  la  ville  dv 
Reioïk.bien  appelle  par  l'ap^tieUant  tel  »nttai>l  l'arrcst 
cjt’devaai  donoé,  leur  a faicS  inhtlHtioo»  et  <icffcn»e» 
de  prendre  ancoa*  cour,  junsdiclinn  et  rognnik«aac« 
de  la  polirr  géoéralle,  soit  p«mr  le  falrt  de  la  ruola* 
gioB  et  du  rriglemeut  de»  pauvre»,  »auf  orantRiOMig* 
ans  iailiimcx  reaccutiuo  de»  article»  accorde»  et 
arre»t«»  ans  police»  gcuéralle»  ; et  ai  a coiidAtooé  le» 
Intliime»  et  dev|i«a»  de  U cause  d'ap|ici,  et  eo  raoa 
réterret  par  i*arre«l,aa  coaMil.afaHunrenikre  16)4.] 

* Ijt  règlement  «le  46x7  cuniient  ici  de  |do»  que 
celui  de  l63o  ; 

«•  Lat  pareillement  drlcodu  à ton»  artitan»  et  geu» 
de  nwitirr»  de  baoter  et  fréquenter  le*  taveruei  et 
Cihareta.et  ana  cabareticr»  de  lenradmioialrcr  paie, 
via,  viande»  et  vichiaitie,  »or  mc»n»e»  jacines  de  t>o  ». 
pariki»  d'amrndc.  • 

**  I.C  même  règlement  ajoute  : •>  l,cur  rat  »u»»i 
«léfendu  d’acbepter  an  laarchi-  oj  co  autre  {uirl  qna 
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sont  partyes  principalles , et  non  pas  intervenir  en  cette  qualitt^  aux 
causes. 


{lortant  le  taun,  méme^  les  défenses  4 eus 
faites. 

• [xts.]  [Que  lesdits  hostvliers,  tsvernîers 
et  cabare^iers,  ne  tiendront  en  leurs  mat- 
sons,  ny  te  «erviront  que  d’un  même  picotin 
» raToine , tenant  deux  escuelles  mesiii'e  de 
la  vicomté  de  ni  ims,  Icn^uel  sera  marque  et 
adjousié  à la  marque  des  seigneurs , en  peine 
de  viiigt-qualrc  livres  parisis d’amende.] 

«(xxxi.][Leor  sont  faitesdéfenscs  de  vendre 
H débiter  en  leurs  tavernes  et  cabarets  autre 
vin  que  celuj  du  cru  du  pays,  et  de  huit 
lieues  è«  environs,  sur  peine  de  confiscation 
et  d'amendr  arbitraire.  — > Nepouront  aussi 
avoir  et  user  en  leurs  maisons  d’autres  me- 
Bures  que  de  pot , pinte,  ebupine , et  lier  de 
|K)t , faits  en  Ja  forme  ordinaire,  lesquelles 
mesures  seront  marquées  et  adjousiées 
comme  dessus,  à la  vicomtée , et  sans  être 
enfoncées  par  dessous,  oy  avoir  aucune 
bosse,  sur  |>eine  de  quarante  livres  parisis 
d’amende,. M de  confiscation  desdttes  me- 
sures. — Est  inhibé  et  défendu  aux  officiers 
de  tenir  hostcltTiect  ca)>arcts,  sur  peine  de 
vingt-quatre  livres  parisis  d’amende , mais 
bien  leur  est  permis  de  vendre  du  vin  en 
détail.) 

[5  VII,]  De  la  boucherie  ei  des  bouchers. 
XXII.]  [Est  enjoint  aux  boucliers  de  gar- 
der leur  règlement  de  boucherie,  cl  ce  fai- 
sant tiendront  hmrs  boutiques  et  estaux  bien 
garnis  et  fournis  de  viandes  bien  ap|»restées, 
bonnes  et  lo}'alles,  sur  p«^ines  d’amende  ar- 
bitraii'e  ] 

« [xxxiii.]  [Leur  sont  faites  défenses  de  dé- 
tourner sur  les  cbemins  les  marchands  qni 
ameinent  du  bestial,  oy  d'aller  au  devant  à 
^eux  lieuf'sdes  environs  de  la  ville,  ainsicué 
est  enjoint  les  laisser  amener  et  conduii'c  en 

ce  lolt,  par  periounes  Inlsrpo^^e»  «ü^ccieinfnl  ou 
iodircctement,  aucune  «oHede  gibier,  si  dVn  lervir 
à leur»  iioMes,  «ur  {>€•»«  de  «ia  livre»  pariûa  d*a- 
neade;  itermîa  iicaatmoiBg  • ceux  qui  seront  logé» 
aui  bciktelerie»  eit  ea»ojer  sclivpter  ai  b<»s  irar 


ladite  ville,  an  lieti  à ce  destine;  si^avoir,  en 
la  place  du  Vieil  Marché,]  et  autres  lieux  or- 
dinaii'es. 

e [ixKiv,]  [Est  inhibé  et  défendu  ausdits 
bouchers  en  tuant  les  bestes,  de  laisser  cou- 
ler le  sang  d’ieelles  dans  la  rue,  et  le  ré- 
pandre ailleurs,  en  sorte  qu’il  ne  puisse 
infecter  la  ville  de  pulrélactinn  et  mauvaise 
odeur,  en  peine  de  soixante  sols  parisis  d’a- 
mende.] ♦ 

« [xxxv.]  [Semblablement  de  vendre  de  la 
chair  de  bcslcs  malades  et  furieuses;  sur 
peine  de  douce  livres  ]»risii  d'amende.) 

•r  [xxxvi.j  Est  eiijoiut  ausdits  bouchers  de 
vuider  et  faire  vuiiler  leurs  fumiers  dequituce 
jours  en  quinxe  jours,  depuis  le  premier 
jour  d’avril,  jusques  au  premier  jour  de 
septembre,  et  de  mois  en  mois  dudit  sep- 
tembre jusques  au  premier  jour  d’avril, 
en  }>etüe  de  douze  livres  parisis  d’amende, 
et  de  ronfiscatiou  «tudit  fumier.  — Aucuns 
desdits  bouchers,  ny  leurs  femmes,  fa- 
milles, serviteurs  et  servantes,  ne  sonÛeront 
les  veaux  ny  autre  chair,  ny  les  broyrrout 
on  poindront  de  coiistcaux,  ni  de  dievilles, 
ès  airs,  nj  ailleurs,  pourqoo;  ils  soient  en- 
flez de  vent  eu  quelque  manière  que  ce  toit; 
bien  les  pourront-il  poindre  en  les  écor- 
chant , pour  ayder  4 avoir  la  peau  tant  seu- 
lement et  non  autrement,  sans  toutefois 
écooteler  ladite  peau.,  ny  cudominager  le 
cuir , en  peine  de  vingt-qnatra  livix^  prisis 
d'amende. 

•t  [xxxvii.)  Est  ordonné  auMlits  iKuicbers, 
que  quand  Us  auront  tué  ou  fait  tu<-r  un  torw 
rcau,  arroj,  ou  chèvre,  de  mettre  une  mar- 
que rouge  au  iiout  d'une  brochette  sur  1a 
chair  en  lieu  le  plus  éminent,  sur  peine  de 
confiscation  de  ladite  chair  ,et  d'amende  ar- 
bitraire. 

•emblr.  — Paroillccnrnt  Irttr  ot  d^rndu  de  *t  pour- 
voir',jtoitria  f>>uroîtsre  de  IrurMliU  lioktelericft,  arasl 
dix  beurck  do  aatio  kOoaé» . kor  Im  ioi;D«k  p«ii>M 
que  deskuk. 
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XL 


Arrêt  exécutoire  de  tous  ceux  que  l’archevêque  a obtenus 
contre  les  juges  royaux. 

Arch,  du  roy.,  secC  judlc.,  CoDseil.f  regist  V*  XX,  P'  3*  du  21  juitlel. 

Veu  par  la  cour  la  requeste  présentée  par  messire  Gabriel  de  Saiiicte- 
Marie,  archevesque  dut  de  Reims,  premier  pair  de  France,  légat  né 


[J  VIII.]  Pour  tes  chandeliers. 
ir[xxxviii  ]SoDt  faiteidéfcnscià  tous  chan- 
deliers, ^re^ierset  autres,  de  mester  avec 
le  suif  de  haut,  mouton  et  cht*vre,  dont  se 
font  les  chandelles,  aucun  beurre,  sain  de 
porcs , lard  fondu , ny  autre  suif  on  graisse , 
sur  peine  de  viugt-quatre  livres  pariiis  d'a- 
mende eide  confiscation  dudit  suif  meslé. . 

« fxxxtx.]  llst  délendu  susdits  chandeliers 
de  faire  chandelles  d'autre  suif  que  de  mou- 
ton; boeuf  et  ch^vrtt,  sur  peine  de  six  livres 
parisis d’amende,  et  deconGseation  desdites 
chandelles. 

• [xL.]  Et  d’autant  que  nous  avons  este 
avertis  que  aucuns  marchands  et  antres  ha- 
bitaus  de  cette  ville  rclicnuent  et  font 
acliaps  de  tous  les  suifs  qup  les  bouchors 
peuvent  faire  dni’ant  l’anuéG,  ce  qui  fait  que 
leadiU  chandeliers  sont  contraints  de  passer 
par  leurs  mains  pour  eu  avoir,  et  d’enchérir 
de  beaucoup  les  chaudelles  ^ pourremédiiT 
à cc  désordre,  sont  faites  et  faisons  défenses 
susdits  marchands  et  autres  de  hiire  lesdits 
achaps  et  monopoles , sur  peine  de  soixante 
livres  pansia  d’acuendc;  et  de» confiscation 
dudit  »uif. 

[5  IX.}  Des  laines  et  chanvres, 
m [xLi«}  Pour  remédier  aux  plaintes  qui  »e 
font  journellement  par  les  peigneurs  de 
laine  et  chanviers,  que  aucuns  marchands 
grossiers  et  autres  habitants  de  cette  ville, 
vont  ordinairement  par  les  bonrgset  villages 


des  environs,  achepter  et  airer  toute»  les 
laines  et  chanvres  pour  en  faire  magaxin  et 
1rs  revendre  en  détail,  et  à leur  mot,  susdits 
ouvriers,  qui  est  un  monopol  qui  dg  sc  doit 
tolérer  au  préjudice  du  piibJicque;  sont 
faites  et  faisons  défenses  ausdils  marchands 
grossiers  et  autres,  de  faire  tels  achaps  de 
laine»  et  chanvres,  à six  lieues  à U ronde  de 
ladite  ville,  pour  en  faire  la  revente,  sur 
peine  de  deux  cens  livres  parisis  d’amende, 
et  de  confiscation. 

(5  X.}  Des  grains. 

« [iLii.]  [l>ércoses  • à tons  marchands  de 
faire  traGquc  de  grains  en  gros,  qu’ils  ne 
Payent  déclaré  au  greffe,  sur  les  peiues  de 
l'ordonnance.] 

« [xLiii.]  [Comme  aussi , d'exposer  lenrs 
grains, navettes,  poix,febves  et  aulrt'S  légu- 
mes en  vente,  qu'ils  ne  soient  secs,  bons, 
loy  aux  et  marchand»,  et  telsaii  fond  et  de^ns 
le  sacq  que  IVmbouchcured'iceluy  **,  en  peine 
de  vingt-quatre  livres  parisi»  d’amende,  et  de 
conGseation  , et  aux  mesurenrs  de  mesurer 
les  graius , sans  avertir  la  justice  du  défaut , 
en  peine  de  huit  livres  parisis  d’amende.] 

« [iLiv.]  [Est  enjoint  aux  marchands  et  la- 
boureurs, amenans  grains  à Reims  ponr 
vendi'e,  de  les  amener  au  marché , alîn  d'y 
cire  vendus  , et  non  ailleurs,  snr  |)eine  de 
quarante  livres  parisis  d’amende,  et  de  cou-* 
Gseation.] 

« [uv.]  [Défenses  à tous  marchands,  la* 


* !.«  réghtkfot  de  s6a“  porte:  **  Le  rêgleswnt  de  lAs*:  • 

••  r>rfeitee«  à toute»  pertonoe»  aoble*  et  o/ïcieri  • Meunex  anx  evaater»  «t  feroii^»  raiaietier  |{r»îiu 
de  jaatice  de  faire  iraficq  de  (raie»,  et  à tout  siar*  et  légtuse»  qui  ne  •oient  de  U qvalUc  iwvdtre-  m 
ehaad»  d'eo  faire  trafirq  en  ffroa,  etc.,  etc.  - 
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DE  LA  ÿiLLE  DE  REIMS, 
du  uliict  siège  apostolique,  tendant  à ce  que  pour  arrester  le  cours 
des  entreprises  des  juges  royaulx,  et  conserver  les  droicts  du  Suppliant, 


l>oureur<  el  «litres,  d’airer  et  achepter 
des  grains  et  legumes  dans  Reims,  et  à 
quatre  lieues  des  environs,  par  eux,  ou  par 
personnes  interposées,  aîns  leur  est  enjoint 
les  laisser  venir  et  amener  au  marché,  pour 
être  vendus,  sur  les  mêmes  peioea.] 

■ (xLvt.j  [N'e  pourront  lesdits  marchands 
et  autres , tant  de  la  ville  de  Reims  que  du 
ressort  du  baillage  et  siège  rojal  de  Ver* 
mandois  à Reims,  achepter  graios  eu  vert, 
ou  ii^ux  atrer  avant  la  cueillette,  sur  peine 
deconüscation  duditgrain  airéainsi  achepté, 
uu  prix  d’iccluj,  et  de  quarante-huit  sols 
parisis  d'amende.] 

« [xLvtt.]  [Est  aussi  inhibé  et  défendu  aus- 
dits  liabitaiis,  marchands,  regrntiers,  rt~ 
vendeurs  et  autres,  d’achepter  chacun  d^eux 
à un  marché  plus  d'an  septier  de  chacun 
grain  et  légumes,  avant  midy  sonné,  nv  en 
marchander  plus  grande  quaolité  pour  leur 
être  délivrée  aprî-é  ladite  heure,  sur  peine 
de  six  livi'es  parisis  d’amende , et  de  confis- 
cation desdits  grains] 

• m [xLViti.]  [Comme  aussi,  aux  metureors, 
|)orteurs  de  bled,  et  nianouvriers , faire 
aucun  ti-aliquc  de  grains  pour  eux,  sur  peine 
de  confi.M:atit>a  dudit  grain , et  de  quarante- 
huit  livres  parisis  d’amende.] 

• [XLix.|  [Est  aussi  défendu  susdits  mesu- 
reurs, pi-ei»dre  et  exiger  des  boulangers  el 
autres,  aucuns  deniers,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  cl  aux  boulangers  et  au- 
tres, de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils 
mient,  leur  en  bailler,  sur  peine  de  huit  li- 
vres parisis  il’amende.] 

"[*")  aux  mesureurs  et  purtes-sacqs, 

d'aller  aux  |K>rtes , par  les  rues  et  chemins, 
au-devant  des  grains  qu’on  amêue  au  mar- 
ché, pour  éviter  qu’ils  ne  mettent  le  prix 
au  gi^in,  par  l'avis  qu’ils  pourroienl  donner 
aux  marchands,  en  peine  de  vingt-quatre 
livres  |)arisis  d'amende.} 

" [^'0  celuy  qui  aura  dédaK*  le  pris 
de  son  grain,  ne  le  pourra  renchédr  durant 
le  même  marché,  par  luy  ny  par  autre,  el 
sera  tenu  le  vendre  au  prix  qu’il  aura 


premièrement  exposé,  sur  peine  de  quarante- 
huit  sols  parisis  d’amende.] 

« [lu.]  [Qa’auctins  boulangers  de  ladite 
ville  et  fauxbourgs  ne  pourront  achepter 
aux  deux  inarchex  de  chacune  semaine  plus 
de  sept  septiei's  de  froment,  et  ce  après  dix 
heures  du  matin  sonnées,  sans  qu’ils  puis- 
sent achepter  du  seigle  audit  marché,  sinon 
avec  perinissiou,  sur  peine  de  confiscation 
desdits  graius,  et  de  quatre  livres  parisis 
d’amende.] 

• [lui.]  Comme  aussi  les  vendeurs  de  fa- 
rine feront  achaps'de  grains  après  les  dix 
heures,  commejestlils  boulangers,  sur  pa- 
reille peine. 

• [‘'**•1  "“I  pourra  servir  esdits 

marchez  d'autres  mesures  que  celles  mar- 
quées de  la  vicomté  des  seigneurs,  sur 
peine  de  huit  livres  parisis  d'amende  Kt 
d'autant  que  nous  avons  reçn  plaintes  des 
forains  et  autres  hahitans  de  cette  ville, 
qu'en  la  mesure  des  grains  dans  le  marché 
et  gi*eniers  des  particuliers  habitaus,  U se 
commet  ordinairement  grands  abus  par  les 
mesureurs  el  porte-sacqs,  au  préjudice  du 
public,  et  qu’il  êloit  besoin  d'y  pourvoir;  — 
Pour  remédier  11  ce  désonlrc,  et  ostri’  lesdits 
abus,  est  oi'dooné,  ouy  sur  ce  la  vicoiinlé,  que 
doi'énavant  la  mesure  de  tous  grains,  poix 
et  fèves,  soit  au  marché  ou  greniers , se  fei'a 
à la  fade,  avec  une  planche  qui  sera  ferrée, 
'sans  lai.sspr  anctins  grains  sur  le  bord,  de- 
vant ny  derrièi*e,  à la  charge  de  douner  une 
cscuelle  pour  chacun  quaétel , aussi  à ra<le , 
pour  les  droits,  par  le  vendeur,  qui  tiendra 
ladite  planche  pour  rader;  le  tout  saus  tou- 
cher au  droit  du  stelage,  qui  se  payirra  au 
vicomte  en  la  manière  accoutumée,  et  sauf 
à augmenter  cy-après  les  mesures  , en  sm*le 
que  Ici  droits  y soient  compris.  — Est  aussi 
ordonne  ipie  la  farine  sera  mesurée  à comble, 
en  la  mauière  accoutumée,  et  }K>ur  faire  la 
iiiesure  que  les  veudeurs  se  servirout  de 
quartcl , escoelle , et  autres  mesures  de 
pareille  contenauce  et  largeur  que  les  me- 
sures & Ned,  le  tout  sur  peine  de  douze  li- 
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fût  ordonne  que  le  lieutenant  général  criminel  et  substitut  du  procu- 
reur général  du  roy,  et  autres  qu’il  appartiendra , seront  appeliez  en 


TTcs  parisÎD  d amende,  ou  autre  plus  grande 
peine  s'il 

* [^^-]  faites  défenses  aasdits  laliou* 
rcurs  et  lousautrcs,  de  mener  leurs  bestiaux 
dedans  leurs  champs  durant  la  moisson] , ny 
craller  aux  estcuilles,  [sinon  trois]  huit  [jours 
apr^s  que  les  bleds  et  autres  eniponilles  au* 
roui  esté  soyez  et  enlevez,  afin' que  le 
pauvre  puise  gUnner,  sur  peine  que  dessus.] 

* [lvi.]  [Est  enjoint  ï toutes  personnes 
ojsives,  soit  homme,  soit  femme,  qui  puisse 
et  soit  valide  pour  soyer,  der  s'employer 
durant  le  temps  de  moisson  i coeillir  et 
sover  les  bleils,  i sallaircs  raisonnables, 
avec  déft'uses  de  glauner,  sur  ]M*ine  d’a- 
mende arbitraire,  et  de  punition  cor- 
porelle.] 

« [ltii.]  Déanmoins  aprî'sque  les  pro- 
prietaires, labourriirs.et  ceux  i qui  appar- 
tieuneut  le  droit  dedixmes,  chaiu|>ars,  ou 
terrages, auront  pris  et  enlevé  leurs  gerbes, 
sera  |iei-inis  aux  vieilles  gens,  petits enfans, 
et  autres  personnes  qui  ne  peuvent  travailler, 
de  glanner,  sans  qu'ils  pui&si^iit  entrer  dans 
le  champ  moissonné  avant  ledit  temps,  sur 
peine  de  punition  corporelle  et  de  prison.] 

[5  XI.]  Pour  h pûin. 

* [lviii.]  [Défenses  sont  faites  aux  l>oulan- 
gers  de  faire  do  ]iain  d’autre  poids,  qualité 
et  blancheur,  que  suivant  ce  qui  leur  sera 
ordonne  par  les  eschei’ins  par  chacune  se- 
maine en  la  manière  accoutumée,  en  peine 
de  douze  livres  |Rkiisis  d’amende.] 

* [lix.]  [l.eur  e.«t  enjoint  de  tenir  leurs 
boutiques  et  maisons  garnies  de  trois  sortes 
de  pain,  blanc,  sourendier  et  bis,  ausqncls 
ils  apposeront  leur  mai-qne;  et  ne  leur  sera 
loisible  cuire,  vendre  et  débiter  du  pain  de 
aeigle,  de  quelque  qualité  que  ce  soit,  sans 
permission.] 

V [lx,]  [Et  afin  cpie  Icursdils  pains  soient 
refroidis  et  rassis,  seront  tenus  de  cuire  dès 
les  six  heures  du  matin,  en  temps  d'hiver, 
et  cinq  heures  du  malin  en  temps  d’este, 
le  tout  sur  Jei  luènies  peines.] 


« [ixr.]  [Leur  sont  faites  défenses  de  tra- 
vailler de  leur  mestier  les  jours  de  Piques, 
Pentecoste,  Noël,  ny  cuire  du  (vain  uy  pâ- 
tisserie ces  jours-là,  sur  p*ÙDe  que  dessus. 
— IVc  pourront  lesdits  boulangers  et  pâtis- 
acheptrr  poisson  mort  oy  le  mettre 
en  pastc,  oy  memes  mettre  dans  les  pastez 
de  la  chair  de  l>oeuf  ny  de  porc,  le  tout  en 
(icinc  de  seize  livres  parisis  «t’amende,  et  de 
conGseatinn.] 

[}  XII.]  Des  meusniers . 
n [txii.]  [Et  en  suivant  iesarresLscy-devant 
rendus,  cl  parliculièremeot  celuy  du  vingt- 
cinquième  juin  mil  six  cens  onze , <lé- 
fenscs  sont  faites  anx  meusniers,  tant  de 
cette  ville  que  des  environs , de  prendre 
des  bourgeois  ou  autres,  pour  la  mouture  de 
chacun  aeplier  de  grain  qui  sera  porté  en 
lenr  moulin,  plusde  deux  sols,  et  plus  de 
deux  sols  hait  deniers  pour  o-luy  qu'ils  iront 
ou  cnvoyerontqiiérirès  maisons  Ivourgeoites; 
lequel  étant  inouiti  seront  tenus  de  ramener 
la  farine,  sur  (leine  de  huit  livres  pahsi/ 
d’amende,  et  de  punition  cor|iori'lle.] 

• [lxiii.]  [Leur  est  enjoint  de  moudre  le 
grain  bien  et  fidèlement  à chacun  de  ceux  qui 
arriveront  pour  moudre  eu  leurs  moidios, 
suivant  leur  ordre  sans  changer  le  grain, 
piTudre  ny  exiger  aucuns  deniers  pour  U 
preférancc,  ny  gai*de  desdits  grains , encore 
qu’ils  ne  soient  si  promptement  moulus,  sur 
les  ps’ines  que  «lit  est.] 

« [lxiv.]  [Et  à cequ'il  soit  notoire  à tous, 
leur  est  atiSwsi  enjoint  de  mettre  et  attacher 
un  taldeau  à la  (lorle  rt  principalle  entrée 
desdits  moulins,  où  sera  écrit  et  contenu 
ledit  prix  et  droit  de  monture,  et  ce  quinze 
jours  apW*s  la  puldication  du  règlement,  si 
dcijà  par  eux  n’est  ainsi  fait,  sur  peine  de 
huit  livres  parisis  d’amende.] 

■ [*•*'■']  [lh*fens*f  au.<vdits  meusniers  de 
lever  les  eaux  (dus  hautes  que  le  niveau, 
sur  peine  di*s  dommages  et  ioléresl  des 
parties,  et  tie  vingt-quatre  livres  jvarisU 
d’amende.) 
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ladicte  conr,  pour  la  coiitravenlion  aux  arrestz  de  Iqdicte  cour, 
et  eulx  voir  coiidampner  aux  domniaf;es  et  Intérestz  du  suppliant; 


[5  XIII.]  Pour  le  x*in. 

« [lxvi.J  [I>i‘fen5es  soûl  faîtes  à toutes  per- 
sonnes de  U ville  et  fauxl>oni'gs  de  Keims, 
de  ne  ineoler  de  conrU};e  de  vin  qu'ils  n’aveni 
pris  lettre  des  e.schevins  dudit  Reims,  eu  U 
luaDièro  accoutumiHi,  ou  n'a  vent  pouvoir  de 
ce  faire,  sur  peine  <le  vingt-quatre  livres 
parisis  d'amende.  — rareillemeiit  à tous 
courtiers  de  pre^ndre  plus  grand  sallaire  des 
vendeui'S  que  celuT  qui  leur  <st  attribue 
|K>ur  le  courtage  de  la  queue  de  vin , encore 
qu'il  leursoit  offerte  plus  grande  somme,  en 
peine  de  qiiaranli^huit  sols  jurisis  d'amende, 
et  de  privation  de  leurs  sallaîres  et  charges.] 
« {Lxvti  ] [I.eur  sont  aussi  faitc.s  defensesde 
faire  auenu  trafique  de  \ia  pour  eux  ny  poiir 
autrey,  ny  s'associer  avec  les  marcliauds 
pour  avoir  part  et  portion  ausdits  aeliaps , 
ventes  et  reventes  des<lits  vins,  sur  peine  de 
confiscation  et  de  cent  livres  |iarisi»  d’a- 
mende. — Kt  aux  marcbamls  de  vin,  snr  les 
mènic’s  peines,  d'associer  avec  eux  lesdits 
courtiers  de  vin.  — iûsl  néanmoins  permis 
ausdits  courtiers,  de  vendre  le  vin  ietir 
cm  sans  dol  ny  fraude , dont  ils  seront 
tenus  se  purger  ctans  ap{K>llex  en  justice.] 

« [lxviii.]  [Est  ordonné  que  le  vîii  du  pays 
sera  vendu  à la  jauge  et  mesure  ordinaire 
de  Reims,  qui  est  de  trente-cinq  sepiicrx 
pour  poinsson.] 

« [lxix.]  [Et  défenses  k tous  tonneliers  et 
autres,  de  faire  on  fain.\fair«  des  poinssons 
qui  no  soient  de  ladite  jauge  et  mesure,  et 
les  caques  et  demy-caques  à pro])ortion,  sur 
peine  de  quatre-vingt  livres  parisis  d'a- 
mende.} 

[5  XIV.)  De  la  rnai^e , ptustoH  de  mer  et 
eau  douce. 

* [lsx.]  [Est  enjoint  aux  revendeurs^bf 
marée,  et  à <%ux  qni  auront  poisson  d’eau 
douce  mortel  assommé,  de  les  vendre  et 
débiter,  depuisPâques  jusques  à la  S.-Remy, 
devant  dix  heures  du  matin,  et  depuis  la 
S.-Remy  jusipies  àPàqiM'S,  devant  midy,  snr 
|>eine  de  confiscation  et  d'amende  arbitraire] 
III. 


• [lksi.]  (Et  & toutes  personnes  d'achepter 
et  aller  au-devant  du  ^misaon  de  mer  et 
d'eau  douce  que  l'on  amène  à Reims,  pour 
revendre  au  marché  et  autres  lieux,  sur 
peine  que  dessus,] 

« [lxxu.]  [l^t  eojoiat  i tous  revendeurs  de 
poisson  de  mei'  salé , de  le  laver , faire 
trem|)er  et  désaler  dans  leurs  maisons  avant 
que  le  porter  aux  italles.] 

« [lxxui.]  Défenses  sont  faites  ausdits  re- 
vendeurs, de  velldlt^  eo  lenrs  boutiques  des 
liarans  vieils  et  surannées,  ai  os  proche  le 
carcan  du  marche  au  bled,  lieu  désigoé 
pour  cet  «fl'et,  sur  peine  de  confiscation  et 
de  six  livres  fiarisis  d'amende. 

« [lxxiv.]  Et  d'autant  que  nous  avons  re^u 
plusieurs  plaintes  des  chasscs-manv  et  au- 
tres marchands,  que  la  marée  que  l’on 
prend  ordinairement  sur  eux  en  espère , tant 
dans  la  ville  que  dehors,  leur  apportoit 
grand  préjudice,  tant  pour  le  retardemeul 
qu'ils  étoient  contraints  faire  sur  les  champs, 
que  |MMir  la  perte  et  dommages  qu'ils  souf- 
froient  sur  leur  marchandise  à raison  de  ce, 
<|uc  s'il  n'y  étoit  remédie,  ils  seroient  con- 
ti*aiuts  de  quitter  ce  commerce  pour  celU- 
ville , et  d'aller  ailleurs.  Pour  faire  cesH'i' 
lestlites  plaintes  et  donner  sujet  aux  susdits 
d'amener  plus  souvent  qu’ils  ne  fout  de  la 
marée,  est  ordonne  que  dedans  le  mois, 
ceux  qui  prétendent  droit  en  espère  sur  la- 
dite marée,  soit  dans  la  ville  ou  dehors, 
feront  ap)>aroir  de  leurs  titres,  sinon  et  à 
faute  de  ce  faire,  di^  à présent  comme  pour 
lors,  et  dès  lors  comme  dès  à présent,  leurs 
sont  faites  inhibitions  et  défenses  de  pren- 
dre aucune  marée  sur  lesdits  marchands, 
ny  même  d'en  recevoir  par  gi’atiUcation  lUi 
antremeut,  et  quorqu'elle  leur  soit  oierte, 
sons  quelque  prétexte  que  ce  soit . sur  peine 
de  d<'iix  cens  livres  fiarisU  d'amende , et 
des  donmiag(‘«  et  interests  desdits  mar- 
chands. 

■ [lxxv.)  [Défenses  à tous  laveruiers,  hôte- 
liers et  caharetiers,  d'avoir  marché  et  con- 
vention avec  les  |«échenrs  et  vendeurs  de 
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et  ce  pendant  ordonné  que  lesdietz  arrestz  seront  entreteiiuz , 

gardez  et  exécutez  de  point  en  point,  selon  leur  forme  et  teneur. 


poiMoti  des  envirous  de  Keinia,  aiiu  leur 
est  enjoint  U>s  laisser  venir  an  maiche  pour 
y être  vendus,  sans  qu'il  iear  soit  loisilde 
sVo  fooruir  que  les  dix  heures  ne  soient 
sonnées. J 

[5  XV.J  Du  gibier. 

* [lxxvi.]  [Sont  faites  et  faisons  defease«à 
tous  cuisiniers,  lardeiirs  et  antres,  d’aller 
au*<l(’Taiit  du  gibier  que  l’on  amène  & I\eims. 
et  de  i’achepter,  ains  leur  est  enjmnt  de  le 
Ui$S(‘r  venir  au  marché,  sur  peine  de  vingt- 
quatre  livres  parisis  d’amende,  et  ne  lt*ur 
est  permis  d'ache|>ter  le  gibier  au  marché 
que  après  dix  heures  du  matin , sur  Itts 
mêmes  peines,]  sans  perinissiou  elconoois- 
sauce  de  cause. 

•I  (lxxvii.J  Ixur  est  au<»i dérendu  d’exposer 
en  vente  ÿticuii  gibier  gasté  ou  eurrompn, 
et  qui  ne  soit  lion  cl  lovai , en  peine  de 
quarante-huit  sois  pariais  d'amende,  et  des 
domma^e^  et  intérests  de  orux  qui  les  au- 
ront achrptr.) 

« [lxxvim.]  [KsI  enjoint  à tous  cocquerTOei-s 
et  vendeiii'sde  gibier,  d'apporter  au  iirarché 
leur  gibier,  volailles  et  auli'esdanrées, comme 
<unfs,  iH'urres,  fromages,  fruits  et  autres 
cliosi's,  et  défenses  de  les  vendre  au  heu  où 
ils  si.‘ront  logea,  sur  peine  de  huit  livres 
pansis  d'ameode.) 

« [lxxix.]  [£t  à toutes pci>uanesd'alier  au- 
devant,  CO  quelque  lieu  que  ce  soit,  et  de  les 
achrpter  hors  dudit  marché,  sur  les  mêmes 
pciiu's] 

[5  XVI.j  Du  boit. 

« [lxxx.]  [Est  enjoint  II  tous  marchands  ven- 
tiers , LosMierons,  ouvncrs  et  autirs  qui 
fa^inoent  et  font  façonner  bois  de  bùclu'S, 
fagotset  echalats,  de  tenir  le  liois  débuchés 
cl  le*  fagots  de  trois  pied*  et  deniy  «le  roy 
de  longueur,  cl  les  lagots  de  trois  picffs  de 
roy  de  grosseur,  liez  au  berzillon,  et  les 
éciialats  de  quatre  pictis  de  roy  de  longueur, 
sur  |>cinc  de  treulc-deiix  livres  furlsis  d’a- 
mende,] et  de  diinimitton  du  prixoùiisse 


trouveront  faits  autrement,  et  de  conûscation 
pour  la  seconde, 

n [lxxxi.]  Comme  aussi  leur  est  enjoint  de 
composer  les  hottes  d'échalals  de  cinquante 
Iditnos,  non  compris  les  «leux  haros,  sur  pa- 
reille peine. 

« [lxxxii.]  [Sont  faites  et  faisonsinhibitions 
et  défeuses  i toutes  personnes,  de  quelque 
qiialilé  et  condition  qu’elles  soient,  d'achepter 
bois  façonné  soit  en  biuhes , fagols  et  écha- 
lat* , que  (>our  sa  provision , et  d’en  faire 
magazÎQ  |x)ur  en  rcveadi*e  en  gros  ou  en 
détail,  soit  en  la  ville  ou  aux  cbaiiips, 
même  aux  marchands  qui  le  vendent  par 
le  mcuu,  de  faire  provision  pour  revendre 
que  le  premier  septembre  ne  soit  (tassé,  en 
peine  de  cinq  cens  livres  d’amende,  et  de 
conhscatiou  dudit  bois.] 

]5  XVIl.j  Dct  enjans  rie  famiiie. 

m [lxxxiii,]  [Dérenses  sont  faites  i tous  mar- 
chands grossiers  , merciers  et  gens  de  mes* 
lier,  de  baîlliT  aucune  marcbatidiso,  ny 
prêl(‘r  argent  sous  proiui'sscs,  obligations 
ou  gagés,  soit  de  leur  chef  ou  par  personnes 
iulerposeVs,  diri’^teiuenl  ou  indirectement, 
en  quelque  manière  que  ce  soit^aux  enfans 
de  famille,  et  mineurs  sous  chai'ge  de  tu- 
teurs, en  (leine  d<*  perte  et  de  confiscation 
de  leurs  marchandises  : et  i tous  cabareliers 
«le  leur  donner  aucune  viande,  soit  en  leurs 
maisons  , soit  dehots,  en  peine  de  vingt  li- 
vres parists  d'amende  contre  chacun  cûutre- 
venaut.] 

[5  XVlil.J  De*  serviteurs  et  Home.Uitfuet. 

« (lxxxiv.)  Di^fenses  sont  faites  aux  serri- 
tcunict  servantes,  de  quitter  leurs  mailres 
et  nuiti'osses  hors  termes,  (>our  aller  servir 
ai^-urs  saiisde  gré  et  ronsenlenieut  desdits 
niahres  et  maîtresses,  ou  sans  cause  et  oc- 
casion légitime  et  raisonnable,  sur  peine  de 
prison,  et  des  dommages  et  intérests.— 
Sont  aussi  faites  défenses , sur  mêinepciue, 
de  suborner  seniteurs  et  ««'riantes  étaus  en 
service,  pour  débisser  leurs  maîtres  et  mai- 
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(lelFeiises  aiixdict?.  officiers  royaiilx  dudict  Reims  d’y  coiitirvcnir,  à 
peyne  de  privation  de  leurs  char^jes,  Irsqtielr.  arrcstz  seroient  Ieu7.  en 


tresses  rt  ▼cnir  à leur  S(*rvice,  ou  d^aulres 
persoonct. 

(§  XIX.]  Echf^nillaf^c  df  t arbres, 
m [lxxxv.]  [Kst  rujoint  aux  hahitans  aTans 
jardihs.  nu-aies  aux  jardiniers,  vigniTOn't  et 
Uboiirrurx,  tant  de  la  ville  que  <lehois, 
d’èinomler  et  ne(t03er  le»  arbre.»,  et  oster 
les  cheittlles  et  autres  termines  de  jardin, 
sur  peine  de  quaraiitr-liiiit  sols  parisis  d'a- 
mende, et  enjoint  aux  ufliciers  des  lieux  d'r 
tenir  la  main.] 

« [lxxxvi.]  [Comme  aussi  à tous  vi}^iierons 
d’osier  les  iH^hes  de»  vignes  et  antres  ver- 
mines , et  les  tuer  et  brûler,  en  peine  d') 
être  )H>urvea  à leurs  dé|>en8  et  d’arornde 
arbitraire.)  , 

[5  XX.)  Ves  croyes  et  croyers. 

« [lxxxvii.]  Ib'fenses  sont  faites  à Idtis 
croyer»  et  faiseurs  de  croyes  de  faire  ouver- 
ture d'aucune  croyer»  sans  y appeMcr  le» 
juges  des  lieux  où  le»  terres  sont  assises 
qu'ils  voudront  ouvrir  et  reboueber,  sur 
peine  de  douze  livres  pat  isis  d'amende , et 
de»  dommages  cl  iolérests  des  )>artie». — 
Comme  anskl  de  faire  Udite  ouverture , et 
creuser  la  terre  sinon  à douze  pieds  pK-s  des 
terres  voisiocs,  et  à vingt-quatre  piinls  des 
chemins. 

[5  XXI.]  Des  ptiids  et  mtsurei. 
m [Lxsxvin.j  Défenses  sont  faitesâtous  mar- 
chands, revendeurs  et  autres,  de  se  servir 

* ÜAD«  l«  ri-gl'tBefK  de  : . 

« Coaclud  et  arretlé  «n  U {Mibce  i^êaèrale  tenue 
(ur  «ou»  CtiarU»  Colbert,  couteilJer  du  roy  iwihtrc 
tire,  iîrateDaot  général  au  bjitUa^  da  Veruuadoi», 
•iége  royal  et  prraîdial  de  Keîm»,  cl  pr«id<-Bt  en 
icelay,  aiùtté  de»  lieutenaol  crirntuel , procureur  et 
adrucat  da  my  audit  «iége,  Nindat  Leapagool, 
U««(e»aol  de»  tiabilauade  laditn  ville , Jeau  Avg«<r, 
prêviHt  de  re»c)t««ioag«,  et  Thiêry  C«ci|ncb»ri , 
eaebevis , et  au  Jrfaul  et  aineoce  d«»  autre*  aj»- 
|icUeK,  pourwtre  1«*  article»  de  rcq^lemeut  |HibUa^  et 
affichez  à sOo  de  trompe  »oaz  rauthorîté  du  roy,  par 
le»  carreraart  et  bao  de  baiacl-Kemy  de  ce»le  Tille 
de  Rrima,  ezéeutec  et  obaerset  aelua  Izur  furaae  M 


d'aulnrs,  poids,  bnlanrrscl  autre»  mesures 
qui  ne  «oient  justes,  marquées  et  élalonoc>es 
en  U vicomte,  ausquel»  est  enjoint  les  tenir 
en  cet  état , en  fieine  de  punition  corporelle 
et  exemplaire,  et  i cette  fm,  auront  les 
vicomtes  chacun  à leur  regard,  un  cointlti» 
ca|»ab]e  et  suffisant  à IVIfet  que  dessus. 

« [lxxiix.)  Ordonnons  que  ilc  tuules  le» 
ameude»  qui  sei*onl  adjugt^s  contre  lt*s  ron- 
trevenau»  aux  article»  cotiteniis  an  présent 
ri’glenicnt  de  police  gcnéralle,  le  lier  sera 
adjugé  aux  dénonciateurs , et  les  deux  auti  e» 
lier»  à qui  il  appartiendra. 

« Cunclud  * et  arresié  par  ra^seinbhH?  de 
la  police  géuéralle,  tenue  par  nouv  (diarles 
Colliert , conseiller  du  roy  notre  sire,  lieu- 
tenant général  an  baÜlage  de  Yermamlois, 
et  président  au  siège  royal  et  présidial  de 
Heim»,  assisté  de»  lieutenant  ciiniinel  cl 
ancien  conseiller,  eu  la  présence  cl  ce  requé- 
rant le  procunnir  du  roy  itidil  siégé,  pour 
être  les  stistlits  articles  de  règlement,  pnblîrx 
et  affichez  ü son  de  trompe  de  l’aiitborile 
du  rov,  |U)r  les  carrefours  cthan  de  S.-Ueniv 
de  celte  ville  de  IWinis,  et  où  il  appartiendra, 
exécutez  et  observez  selon  leur  forme  et  te- 
neur, tanten  ccU4‘  ville  que  dans  IVlendue  de 
ce  Iraiilagc,  par  ceux  qui  en  dtit ranlhorité, 
avec  défeus*'»  d'v  conln^venir,  sur  les  peines 
y |>orlées,  et  ce  par  manière  de  provision, 
nonoivslant  oppositions  ou  appellations  quel- 
conques, et  sans  prijudice  djcellçs. 

tCBiMtr , Uut  CD  rctfedilr  ville  que  é«n»  l'etti^^uc 
cc  liailUge,  BTcc  ilcleuBT»  d’y  coalrrrrpir,  «ur  ici 
{>riiie»  y porter»,  ri  ce  |Mir  msatrre  dr  pruri«iaa, 
ananbuant  oppotiiiou»  au  dpprllaltou*  «pirlcooqur» 
et  «au»  préjudice  d'icrllc»,  rt  aux  prutcMatiou»,  <lé> 
clarstioa*  et  rctpaurr»  canlrnur»  tu  prorr»-*rrh«|  • 
rt  pour  ce  qui  eourrrae  l'ubteiTtiioo  de»  arlicle» 
bur»  de  U ville,  unb.uuou*  qu'lia  «eruoi  i-slrai^ 
dudit  triglerarot , et  raroyet  è»  iHMirg»,  riliu»  et 
TÜbge»  aux  officier»  dr*  liru.  pour  y r»4rp  publiez 
au«»i  »ouz  l'autborité  du  roy,  rt  olorrtrx  a-ri'>>  qn« 
de  raikOii,  Sigme , Coluxrt,  Hz  Ï,  1.k»v*ob»i.  , 
Cocqz3(t.t..xuD,  Ri.  LesrxuaoL,  &outx  et  Coc 
<^ii.t.A«B,  eu  la  raittule.  • 
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leur  autliance,  icelle  tenant,  comme  il  est  ordonné  par  celluy  du  lioi- 
siesme  décembre  1607  à ce  que  aulcun  n’en  prétende  cause  d’igno- 
rance^ remettant  au  procureur  général  du  roy  à conclure,  pour  les 
injures,  voyes  defaict,  violences  et  menaces  scandaleuses,  portés  par 
le  procès-verbal  du  vingtiesme  juing  dernier,  arrestz  des  douziesme 
aoust  mil  cinq  cens  soixante-neuf,  sept  mai-$  mil  cinq  cens  soixante- 
dfx-neuf , dernier  juing  mil  six  cens  trois,  décembre  mil  six  cens  sept, 
et  douziesme  mars  mil  six  censunze’,  procès-verbal  du  vingtiesme 


« Le  trciïième  novembre  mil  six  cens 
(rente,  suivant  l'ordonnance  que  dessus,  les 
prêsen»  articles  de  règlement  de  |>olicc  gé- 
néralle  ont  esté  leiis , publiez  et  affiebez  par 
les  carrefours  et  ban  Saint-Romy  de  cette 
ville  de  Reims;  par  nous,  huissiers  sergens 
royaux,  assistez  do  Jean  Godet,  trom|>ettc 
juré  |>our  le  roy,  et  à ce  que  nul  n’en  pré- 
tendent cause  d’ignorance,  iig«e  I.allemkxt 
et  TniSAtrr.  » 

' Voir  les  arrêts  du  la  août  lifiq,  du 
y mars  iSjg,  du  i"  décembre  et  du 
3Ô  janvier  i65i  , la  transaction  du  ii  mars 
1670  et  celle  du  i"  <léccmbi-c  ilxjg- 

* Ces  deux  «lerniers  arrêts  se  tixjuvent 
tous  deux  Arebiv.  jud.  <lu  roy.,  le  pre- 
mier dans  les  l'Iaidoirics,  regisl.  6ao,  f*  a*  du 
3 décembre;  le  second  dans  les  Jugés, 
regi.st.  3ai,  f*  ma  r*.  Nous  avons  donné 
celui-ci  plus  haut,  sous  la  date  du  8 novem- 
bre i6ia  ; voici  le  premier  : 

<•  Lundi  trois  décembre  mil  liix  cens  sept. 
Kntre  Svmon  Bignicourt  et  messire  Henri 
lie  Lorraine,  arebevesque  duc  de  Reims, 
appcllans  de  la  confection  de  l'inventaire  des 
biens  de. feu  Jeban  Riguicourt  et  sa  femme , 
dos  le  douze  avril  pardevant  le  Itailly  de 
Vermandois,  ou  son  lieutenant,  par  sen- 
tence du  dix-neuf  dndict  mois,  d’une  prl; 
et  M.  Christophe  Lefebvre,  licuten.'int  gé- 
néral de  CoHci , oncle  des  mineurs , (iliarlcs 
Lefebvre,  lieutenant  criminel , et  André  de 
Hioaut,  cousins,  intimez  et  ap|iellans  d’une 
sentence  donnée  |)ar  le  bailty  de  l’archc- 
vesque  de  Reims,  le  dix  avril  dernier,  et 
{'lande  Darde  esenyer,  à cause  «le  sa  fetnme, 
Raoul  Sac(iuéiiée,  Robert  De  Y,  Artus  Le- 


febvre, Jebaii  Sacquépée,  les  députez  du 
clergé  au  diocèse  «le  Reims,  et  YI*  Antoine 
Frémiu,  intervenans;  — Après  que  Loyscl , 
pour  Bignicourt,  et  Saurin  pour  l’arcbe- 
vesque,  qui  ont  conclud  en  leurs  app«-lla- 
tionsde  ce  «pic  contre  les  arrestz  qui  attri- 
buent l«-s  tutelles,  inventaires  et  partages 
«les  habitantr  de  Reims  au  bailly  de  l’arcbe- 
vesché,  avec  delTenses  aux  ofliciers  royaux 
rentrepreiidrc , et  au  pr«'jiidicc  «le  ce  qui 
avoit  été  faict  par  l«»  officiers  «ludict  baillv 
de  l’arcbevcsclié,  qui  ont  esleu  l’appellant 
[grand-]père,  icculx  officiers  royaux  ont  or- 
donné qu’il  seroit  par  euxproceddé  à l’élec- 
tion d’un  tuteur  pardevant  eux,  et  les  meu- 
bles venduz,  ad  ce  qu’il  soict  dict  mal  et 
inconi|>élamment  et  que  les  arrestz  seront 
entretenuz. 

« Buisson,  pour  les  intbimez,  oyz  en 
leurs  defens«-s,  que  le  deffiiiict  estoit  secré- 
taire du  roy,  rccepvcnr  des  «l«kiin(^,  et 
avoit  encore  autres  charges  de  deniers 
rovaulx,  et  a conclud,  en  leurs  ap|iellations 
de  ce  qui  a esté  faict  |wr  les  officiers  de  l’ar- 
cbcvesipic , ad  ce  que  l’appcllant  octogénaire 
et  insolvable  soit  «léboutté  de  la  garde.  — 
Duverger,  pour  les  députés  du  élergé,  et 
Frémiu  , intervenant , ad  ce  que  l’ayeul  ne 
soit  admis  en  la  charge.  — laîbret,  pour  le 
procureur  général  du  roi,  dict  qu’il  y a 
«lÿux  appellations,  l'une  des  pareils  de  ce 
que  les  officiers  «le  l’archcvesché  ont  adjugé 
la  garde  à l'aycul , irt  l’autre  de  ce  «pie  les 
offiri«-rs  du  roy,  sans  avoir  esgard  à ce  que 
avoient  faict  ceulx  de  l’archevesché , ont  or- 
donné qu’il  seroit  pixiceihlé  à nouvel  inven- 
taire et  cslection  : le  jugement  de  l'une,  faict 
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juiiig  dernier,  conclusions  du  procureur  general  du  roy,  et  tout  con- 
sidéré : la  cour  a ordonné  et  ordonne,  que  le  suppliant  aura  commis- 
sion pour  faire  appeller  en  icelle  Icsdictz  lieutenant  général,  subs^tut 
dudict  procureur  général , et  aultrcs  qu’il  rerra  bon  estre  , aux 
Sns  contenues  en  ladicte  requeste;  cependant  sans  préjudice  des 
droictz  des  partyes,  seront  lesdictz  ari'estx  ci-dessus  date?.,  exécuttex 
selon  leur  forme  et  teneur;  leur  faict  delTences  d’y  contrevenir,  sur 
les  peines  y contenues.  Du  mardy  vingt-ugniesme  juillet  mil  six  cens 
vingt-six. 

XII. 

Statuts  et  règlement  pour  la  communauté  des  maîtres  tail- 
leurs d’habits  et  frippiers  delà  ville  et  fauxhourgs  de  Reims 

An-hiv.  dcTArchev.  3,  Üiiss.  4 Ai’-r,  n*  19. 

A tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  Claude  Soiiyn,  li- 
centié  es  loix,  bailly  de  Reims,  salut  : sravoir  faisons  que,  reue  la 
requeste  à nous  présentée  par  la  communauté  des  maîtres  tailleurs 
d’habits  de  cette  ville  de  Reims,  le  vitigl-unième  jour  de  novembre  mil 
six  cens  vingt-six,  contenant  que  pour  la  bienséance,  utilité  publique, 
et  rendre  leurs  ouvrages  de  leur  métier  plus  parfaits,  nos« prédéces- 
seurs baillifs  les  ayant  relglé  et  maintenu  en  l’observation  de  leurs 
statuts  à rinstart  de  ceux  des  tailleurs  de  Paris,  la  cour  de  parlement 

donne  que,  à b diligence  de  Lefebvre, 
quatre  paréos  des  mineurs  du  coslé  pa- 
terne)  et  jsircil  ooii.brc  du  maternel  seront 
aiseinble*  pardevant*  le  bailly  de  l’arclie- 
veachê  de  Heims  pour  procedder  à i’esleo- 
tîon  d'un  capable  pour  la  garde  des  mi- 
iieors,  et  ce  qui  sera  sur  ce  ordonné,  e*é- 
cutté  nonobstant  oppositions  ou  ap|>eiia- 
tions  qtiolzcooques,  et  sans  préjadice  dV 
celles  ; et  a faict  dcITences  au  lUilly  de  Ver- 
mandoys,  ou  son  lieutenant,  d'eiitnrpreRdre 
sur  les  droicU  de  l'archevesque  contre  les 
arrestï,  cl  à luy  permis  cl  permect  faire 
publier  le  présent  arrest  au  siège  dudict 
bailliage.  » 

* Voir  plus  haut,  à la  date  du  octobre 


1a  décision  de  l'autre  |tar  la  coiistume,  la- 
quelle désire  que  en  l'assemblée  les  parens 
matemeU  feiisseut  appeliez  comme  h*s  |>a- 
ternelz,  et  il  n'y  en  a que  [de  ceux-rî?]  bien 
qu'il  ne  soitqnestionquc  des  biens  maU;rneiz, 
tellement  que  la  proccnlure  n’est  légitime;  et, 
si  la  cour  avnil  csgard  à la  qualité  de  rajeul, 
^ s*gé  et  cndeblé  pour,  comme  il  est , s’il  luy 

plaist,  estre  faict  nouvelle  assemblée  affin  de 
luy  confirmer  la  garde  ou  en  eslire  aultre 
non  obstant  ce  qui  a esté  faict  par  les  offi- 
ciers dn  roy,  qny  ont  enlivprlA  contre  les 
deux  aiTcsU  donnez  au  proffict  de  l'arche- 
vesqne. 

« I.a  cour  a mis  les  appellations  et  ce  dont 
(>ct  appelle  au  sans  amende  et  des- 

peos  des  causes  d’appel , a ordonné  et  or- 


janvir-r 

lesit. 
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les  y a confirme  par  ses  arresls,  particulierrement  pr  celluy  rendu 
contre  lès  chausseliers  le  dixième  décembre  mil  six  tens  dix  neuf'; 
mais,  depuis  ce  temps,  ayant  fait  cognoitre  estre  nécessaire  augmenter 
et  corriger  quelques  articles  sur  ledit  reiglement  des  tailleurs  de  Paris, 
il  n’estoit  plus  conforme  à celluy  des  Uilleurs  dudit  Reims,  quoyqne  l'in- 
tention de  la  cour  ayt  esté  que  les  statuts  dudit  Reims  se  réglassent  sur 
ceux  des<lits  tailleurs  de  Paris;  ce  que  les  supplians  ne  pouvoient  faire 
observer,  s’ils  n’avoient  coppie  deuement  collationnée  dudit  i-eigle- 


ment  des  tailleurs  de  Paris*  pour  le 

* Voici  cet  arrùt,  extrait  de»  Arch.  do  roy. 
sert,  judic.,  Plaidoirie»,  regift.  GS5,  du 
I O décembre . 

« Du  uiardy  üixi*  smc  décembre  1619 , du 
matin  Entre  le»  jurer  et  maiatre»  drappicr* 
ctiBUAM-ticr»  de  U ville  de  ilcims,  appellan» 
comme  de  juges  iiicoin]>rlan9  de  la  scDlcnce 
donnée  )>ar  le  J>aillydc  révesché  de  Keims, 
le  27 septembre  1618,  et  demamleiirsen  re* 
queste  d'érocation  , d'une  |iart  ; et  les  jurez 
et  maiAtres  tallleui'»  d’habit»  de  lU'im»  in- 
tliinicz,  Louis  de  Ixirraiae,  cardinal  de 
Guise,  auMv  înthimé,  d’aulire  \ »an»  que  les 
qualités  puissent  nuii’e  et  préjudicier.  — 
Didier  pourde»  appeilans  dict  que  l’appel  est 
de  ce  que  le  juge,  nVst  ro}al,  a retenu 
la  congnoissance  d’un  reiglement  et  execu- 
tion de  statut»  eslabliz  par  lettns  patentes 
du  roy , dont  ne  doibt  enognoîstre^  conclud 
à ce  qu’il  xolctdict  mai  et  iucompétamment, 
et  an  pnncipal , à ce  que  suivant  le»  lettres 
patente»  de  soixante  et  onze,  et  arrcHde 
vd’idicalinn  avecq  les  intimez  qui  ont  depuis 
olnti,  soict  oixlonné  qu’ilz  exerceront  leur 
estât  séparément  et  di.stinctement,  san»  que 
le»  iiitioiez  le  puissent  faire.  — Huzéc  pour 
le»  intimez  dict , que  les  lectre» , et  ce  quy  a 
esté  faict  en  soixauU*  et  oiuc,  a cité  con- 
forme à ce  qui  s’observoit  en  o^tc  ville  ; 
ruai»  pour  le»  contenlton»  de  ce  qui  est  ad- 
venu depuis,  a esté  jugé  que  les  estât»  s’exer- 
ceiont  conjoinctemeut,  par  l’arrcst  du 
26  may  t6i8,  conforménieut  auijuel  ceux  qui 
sont  il  l'iuslar  de  Paris  doibvent  demeurer  à 
Keims,  et  y a cooclud  ; à quoy  leur  adhère 
Sei-vio  jïonr  le  procureur  général  du  roy;— 


suivre  en  celleditte  ville  de  Reims; 

et  Arragon  pour  l’archevesque , dict  que  les 
reiglemens  appartiennent  à ses  officiers  , et  à 
ce  fondez  eai  arrestt.  — l.a  cour  a mi»  l’a(>- 
pdbltnn  au  néant,  a évocqué  et  érocque  à 
elle  le  principal  diOéreiid  de»  partyes.ety 
faisant  droict , ordonne  que  l’arrest  du  vingt- 
sixième  may  i6i8,  donné  entre  les  maistres 
chaossetiers  et  maistres  tailleurs  de  Paris, 
sera  gardé  et  observé  selon  sa  forme  et  te- 
UL’ur,  par  les  maistn*s  chausseliers  et  lail- 
leurs  de  la  ville  de  Ueims,  sans  despen».  » 
Nous  transcrivons  celte  copie  colla* 

tionnée  ; 

Knsuit  la  tenrur  de  In  coppie  dudit  reig/e^ 
ment  des  tailleurs  d'habits  de  Paris,  con- 
Jirmis  par  lettres  patentes  de  mars  idtg; 

• Premièrement.  Qoe  de  tout  temps  et  an- 
cienneté il  n’appartient  qu’aux  maîtres  tail- 
leurs d’habits  de  faire  toulte»  sortes  d'habits 
et  accouslreinents  de  toiittes  esloflt'S  et  fa- 
çons, tant  pour  homme  que  pour  femme, 
indifféremment  ; nul  ne  pottni  faire  aucun 
habit  ou  accoustremeiit,  de  quelque  estoQ^* , 
façon  qne  cc  soit,  tant  pour  homme  que  (H)ur 
femme,  travailler  dmht  métier  en  quelque 
façon  que  ce  soit,  lever  ny  tenir  boutique  en 
la  ville  et  fausbonrg»  de  Paris,  qu’il  ne  soit 
rcceu  maître  dudit  métier,  sur  peine  de  con- 
fiscation et  de  l’amande. 

c[ii.)  Item,  qu’anenn  ne  soit  receii  maîlie 
en  laditte  ville  et  fauxbourgs  s’il  n'a  esté  ap- 
prentif  sou»  un  maitie  en  la  ville  et  faux- 
bourg»  de  Pari»  le  temps  et  espace  de  trois 
ans  entiers,  et  fait  chef-d’œuvre  eo  la  maison 
d’uo  deadits  jurez,  tel  qui  luy  »eradc%isé 
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ncanUnoins  ne  l’avoient  os*^  entreprendre  que  sous  notre  autkorité, 
à la(|uelle  la  cognoissance  des  contraventions  à leurdit  reiglement  ap- 


par  eu»,  excepté  le»  fiU  de  maistre»,  rjtti  se- 
ront re<«u*  faisant  cxpcricnci*;  et  ne  |X>ura 
nul  apprenlif  faire  appreuliasage  de  tailleur 
d’habita  avec  un  maître  dudit  métier  »’il 
n'eat  du  drz  cl  de  IS'aguiile»  et  aéra  ledit 
maître  prenueur  dudit  appreiitil  tenu,  au- 
paravant que  l’obliger,  appeller  au  cuntrat 
les  jurez  dudit  métier  à peine  de  nullité 
dudit  brevet,  et  oe  |»our  le»  abu»  qui 
]H»uvcut  commettre. 

• [iii.)  lUm,  pour  le  regard  de*  serviteur» 
qui  seront  demeurants  en  cette  ville,  bien 
qu'il»  n'y  eussent  fait  leur  apfirvntisHage , 
pourveu  qu'ils  s’allient  audit  métier,  il»  se- 
ront rreeuft  maître»  eu  faiseiit  f»ir  eux  chef- 
d'œuvre  ainsy  que  s’ils  avoient  fait  lear  ap- 
preolissage  en  cette  vHle. 

« [iv.j  //em.quc  lesdit»  fils  de  maistre»  se- 
ront receas  en  faisant  ^p|i*uroir  qn’ils  sont 
fils  de  maître,  sanv  payer  aucuns  frai»,  ayuon 
payer  notre  droit.  Us  seront  tenu»  marquer 
trois  ou  quatre  habits,  ainsy  qu’il  sera  advise 
(>ar  l<>s  jurer.. 

« [v.]  /tf/tt,  auparavant  que  bailler  |iar  les 
jurez  clief-d'œuvre  aux  cuuipagnotri  qui  «ou* 
diont  aspirer  à ladiltc  maîtriw,  lendits  com- 
pagnon» seront  Irnus  Caire  apparoir  auxdits 
jurez  de  leur  bnnet  d'appreutissage  ; et 
outre,  iceux  jurez  seitmt  tenus  de  sVnquénr 
de  leurs  bonnes  vie»  et  monirs,  des  maistres 
sons  lesquels  ils  auront  fait  leurdit  appren- 
tissage, pour,  selon  le  rajKirt  qu’ils  en  trou- 
veront, leur  bailler  clief-d’anivre  ou  le»  re- 
fuser. 

■ [vr.]  Item,  pourrontles  maîtresapprendre 
leur  métier  à leurs  enfai4«,  sans  qu'ils  tien- 
nent lieu  d’apprentys,  pardessus  h^ueU  les 
maîtres  (loui'oot  avoir  un  appi'enty  en  la 
forme  que  dessus  j lonttesfois,  sy  les  enfans 
de  fuailix'  apprennent  leur  métier  ailleurs 
qu’en  la  maison  de  leur  père,  ils  tiendront 
lieu  d'apftrentys. 

« [vu.]  Ilem,  seront  tenus  les  maîtres  dudit 
méiiei'  de  faiit»  bien  et  deuement  tous  et 
cbacum  tes  habits  d'usage  d’boinme  et  de 
femme,  sayeset  casaïqties  de  gcnsdaritiequi 


leurs  seront  commandez  : sçavoir  iceiix  bien 
tailler,  coudre  et  assembler,  et  mettn*  à poil, 
tlroit  fil  et  figure»,  même  en  duubteiire»  de 
corps;  et  iceux  baliils  et  Kccmitrements , 
sajes  et  casacqiie»  bien  gamys  et  doublez  «le 
bonnes  estolîe»,  sur  peine  de  confiscation 
desdits  habits  et  de  deux  escus  d'am.mde , 
appliquable  comme  dessus 

« [viM.j  lieot,  (}ue  nul  tailleur  de  princes. 
prîncesM's  du  sang  et  autres  seigneurs  ne 
poliront  tenir  aucunnes  rbainbres  et  establi» 
en  ioditlc  ville  et  fauxbourgs,  avec  sentiteurs 
besongnant,  s’il  n’efl  domestique  de  la  mai  > 
son  dudit  seigneur  et  dame,  i leurs  gag^*»  et 
qui  suivront  h‘nr«lits  maître,  estant»  deux 
lieues  hors  de  Paris,  sur  pi'inc  de  confisca- 
tion des  habit»  devpieU  ils  seront  tronvez 
saizis,  et  de  quatre  escus  d'amande. 

« [ix.]  Ilem,  aucun  niaîtie  tludit  métier  ne 
poura  tenir  deux  Imutiques,  sur  peine  de 
l'amande  que  dessus, 

« [x.]  //cm,  les  vcfvcs  desdit.»  maîtres,  Uut 
qu’elles  se  contiendront  en  viduité,  jouiront 
de  pareils  privilèges  que  1rs  marys  vivants; 
mais,  si  elles  se  remarient  ii  d’autres  qui  ne 
seraient  dudit  métier,  elles  ne  pouroni  plus 
jouir  dudit  privilège  ; ne  pouront  estants  en 
viduité  faire  auenns  appreotifs,  mai»  bien 
(Kiuroal  achever  Icsdils  apfircntvs  leurs  ap- 
|M^'uti5»ages  en  riiastel  desdittes  vefves, 
qu’ils  auront  commencé  du  vivant  de  leurs 
maiys;  et  ne  pouront  touttesfois  lesditle» 
vefves  avoir  qu'un  compagnon  avec  un  seul 
garçon  pour  gouverner  leurs  boutiques^  et 
qui  icoj*»  S(‘ronl  baillez  par  hrsdits  jurez  pour 
esvitter  aux  abus. 

c [xi.)  item,  nul  maître  et  vallet  dudit  mé- 
tier ne  puura  ceuvrar  aux  dimanches  et  feste* 
a>mmandcz  de  l'Eaglize;  et  qui  fei'x  le  con- 
traire payera  à nous  uu  e»cu  d’amande  et  à 
laditte  confrérie  un  escu,  pour  chacuiinc  foi» 
qu'il»  serout  trouvez  délinquant». 

« (xii.]  item,  que  nul»  vallet»  ne  pouront 
aller  travailler  hors  «l'arcc  leurs  maîtres  jus- 
que» à ce  qu’ils  ayeni  achevé  et  accomply 
leurs  termes  et  liesongne»,  qu’ils  auront 
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partient;  à ces  cause»,  il  nous  pleust  leur  permettre  lever  coppiev 

deuement  collationné  dudit  reiglement  de  Paris,  pour  estre  i-egistré 


coromcDccs;  sur  peine  d*y  estre  contraints 
par  emprisonnement  de  leurs  persunnes  et  à 
l'amande,  et  à servir  un  au  leurs  maîtres. 

« [xni.]  7/em,quenul  maître  dudit  mestier 
ne  poliront  soustraire  ny  mettre  en  œuvre 
les  vatlets  et  appreutifs  de  maîtres  sans  la 
licence  de  ceux  à qui  ils  seront,  s<ins  qn'ils 
ayent  parachevé  leur  service  et  achevé  leur 
œuvre,  ü peine  d'un  escus  parisia  d'ainandc 
pour  chacunne  fois,  tant  contre  le  maître 
que  contre  le  serviteur,  et  de  plus  grande 
amande,  s'il  y a sujet,  à la  discrélion  de 
justice. 

m [xiv.]  Et,  si  ledit  rallet  laisse  la  besongne 
qu'il  aura  encommancee,  pareille  amande, 
doul  il  y en  aura  moîLic  à nous,  et  Tautre 
moitié  k laditle  confrérie  |)Oiir  subvenir  aux 
pauvres  dudit  métier. 

n [xv.]  Item,  quiconque  sera  oiaitre  tailleur 
d'habits,  et  il  taille  et  «envre  mal  en  une 
rohlic  ou  habillement,  onlonnant  mal  le 
drap  on  taille,  ou  par  Fignorancc  de  sa  taille, 
la  mesfaçou  sera  veue  et  lisittée  par  h^its 
maîtres  jnrez,  et,  s'ils  rapportent  par  leur 
sernumt  que  la  rohbe  on  hahillement  soit 
enipirée  par  la  fautte,  couppe  ou  ignorance 
du  tailleur,  le  tailleur  rendra  le  dommage  à 
qui  la  rohbe  on  accoutrement  sera,  et  sy 
|iayera  cinq  sols  ^ nous  et  cinq  solsà  laditle 
confrérie  pour  employer  îi  faire  dire  le  ser- 
vice divin  et  düuuer  aux  pauvres  dudit 
métier. 

« [xTX.]  //cm,  qui  fera  pourpoint,  qui  soit  de 
tmiltP  rsioffe  de  soye  ou  de  fil , ou  d’esloffe 
même  ; et  qui  fera  le  contrainf,  le  pourpoint 
sera  dcspiécé  et  nous  payera  un  escu  d'a- 
mande et  deniy-escQ  h Uditte  coofrérie. 

« (xvii.)  ifem,  que  nu)  ue  mettra  laiue,  es- 
toujies  on  fillasses  ês  pourpoints;  qui  fera 
le  «mtraire,  ledit  pourpoint  sera  ars  sur 
l>eine  de  pareille  amande. 

V [xvm.j  Item,  que  chacun  tailleur  poura 
faire  tailler  pourpoints  et  auti'es  habits  à qui 
le  commandera  de*  telles  sortes  «l'estofles 
qu'on  luy  baillera;  neantmoins  aucun  ue 
poura  lailler  ne  leuir  ouvriers,  s'il  n'est 


maître,  sur  peine  de  vingt  escus  d'amande 
pour  chaciinne  fois  qu’il  sera  trouvé  en  fai- 
sant le  contraire,  dont  moitié  à nous  et 
l’aotre  moitié  à laditte  confrérie. 

il  [xix.]  7/em,  delTenses  sont  faites  à touttes 
personnes  d'entreprendre  sur  ledit  estât  de 
tailleur,  de  quelque  estât,  qualité  et  condi- 
tion qu’ils  soient,  à peine  de  vingt  escus 
d’amande,  moitié  à nous  et  moitié  à laditte 
confrérie.  • 

>[xx.]  Itfm,  ensuivant  la  couturoeobservée 
par  ledit  métier,  voulons  que  touttes  et 
qaantes  fois  que  [par]  lesdits  jurez  et  gardes 
d’icclluy,  préscDs  et  advenir,  sera  fait,  passé 
et  créé  aucun  maître  tricelloy  métier,  que 
chacuQ  maître  |ui8sé  nous  |>ayc  dix  sois  pa- 
risis  avec  tel  don  volontaire  qu'il  voudra 
faire  à laditte  confrérie,  selon  sa  puis- 
sance et  facnlté,  {>our  aider  à continuer  le 
divin  servie*^  et  autres  chozes  nécessaires 
depéndantes  dudit  métier;  desquels  dix  sols 
notre  receveur  du  domaine  de  Paris  donnera 
audit  maître  ]>assé  quittance  suffisante,  au 
cas  qu’il  luy  apparroisse  du  serment  par  luy 
fait  pardevant  nolredit  procureur. 

« [xii.]  //em,  aucun  maître  ne  poura  ache- 
ver aucunne  besongne  qui  sera  commencée 
par  autres,  synon  par  le  congé  et  consente- 
meut  desdils  jurez;  et  qui  fera  le  cemtraire, 
nous  venions  qu’il  encourre  l'amande  de 
VII  escus,  applicquable  moitié  k nous,  moitié 
à laditte  confrérie,  et  un  quart  d’cscu  anx- 
dils  gardes  et  jurez  dudit  métier  pour  leurs 
peines  et  travail  desdittes  visitations. 

fl  [xxii.]  Item,  que  nul  ne  recellc  malicieu- 
sement et  pour  frauder  ledit  métier  aucun 
d'icellny  métier  besongnant  en  sa  maison, 
sy  ce  n'csl  pour  Iny  et  |K»ur  ses  gens,  et  qni 
soit  k son  pain  et  À ses  gages,  fmr  peine 
de  soixante  sols  parisis  d'amande,  applicable 
moitié  à nous  et  moitié  à laditte  confrérie. 

Il  [xxm  ] Item,  im  faisant  par  lesdits  maî- 
tres jurez  dudit  métier  visitation  dudit 
métier,  au  refus  ou  dellay  de  leur  (aire  ou- 
verture par  malice  ou  autrement,  pour 
empêcher,  retarder  ou  dellaier  leursdittes 
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en  noslre  grelle  et  observé  à l’advenir  en  cette  ville  de  Reims,  suivant 
et  ainsy  qu’il  s’observe  en  celle  de  Paris;  notre  ordonnance  apposée 


visitations,  et  cependant  musscr  ou  latiter 
ksdits  habilicmens  laiitez  ou  encoranianccz 
à tailler  et  faiU  à mezure  ou  autrcMiient  ; 
IfsdiU  jures  |iouroiit  faire  faire  laditte  ou> 
verturc  par  un  coinmisaaire  en  |>rL‘H‘nee  de 
témuins,  aftin  de  veotr,  visiller,  faire  prrn« 
dre  et  enlever  par  lesdils  jurez  lousIeMlits 
habits  et  babillcmcns  qu’ils  trouveront  faits, 
taillés  et  eucumniancez  à tailler  et  à faire, 
au  préjudice  de  laditte  oïdounauce  et  cuulre 
la  forme  et  teneur  d'icelle. 

• [iiiv.]  que  tous  apprenlifssetnnt 

tenus  et^ildigés  de  servir  leurs  maîtres  p«*n> 
dant  trois  ans  entiers  et  conf^eculifs,  et  de 
servir  encore  trois  aonet'S  entières  les  maî- 
tres en  boutique,  autreuu'ut  ne  pmiront 
estre  (tassez  niaîti'es  dudit  métier  eu  cette 
ville  de  Paris. 

«[(xv.j  ilrm,  iesditsniaitre.v  dudit  métier 
ne  pourront  avoir  qu'un  appreoty  clucuu 
en  leur  service  et  maison,  lesquels  maîtres 
desdits  appri'ntys  seront  tenns  incontinent 
qo’ils  auront  pris  à leur  sersice  iesdits  a|>- 
prentvs  apporter  le  iHTvel  d’apprentissage 
auxdits  maîtres  jurez  et  gardes  dudit  métier 
pour  être  immatriculet  en  leurs  livres  ni 
U manière  accoutumée,  qtu*  lesdits  vallets 
dudit  tm'Utir  seront  Inais  faire  apparoir  de 
leursdits -brevets  d’apprenlissagr  nu^uiravant 
que  d’estre  rreeus  maistres  dudit  métier; 
néaotmoins  est  permis  auxdils  maîtres,  apr(*f 
les  (leux  prcmirtTCS  années  dudit  apprentie 
sage,  prendre  un  autre  apprenty  qui  s'oldi- 
gera  pour  trois  années  comme  dessus  est  dit. 

m [xxvi.]  Enjoignons  k tons  serviteurs 
vallets  dudit  métier,  incontinent  qu’ils  se- 
ront arrivez  en  cette  ville  cl  faiiilioorgs  de 
Paris,  docliercber  maître  pour  servir^nu  se 
retirer  pardeversleclercdudit  métier  pmi^lo 
prendre,  on  aortirde  la  ville  dan»  trois  jours, 
à peine  de  punition  corporelle  ; et  deffen- 
dons  à toutte  personne,  de  quelle  qoalito  et 
condition  qu’ds  soient,  de  loger  ou  rrteair 
aucun  gar^n  taillenr  plus  haut  de  vingt- 
quatre  heures,  sur  peine  de  dix  cscus  d’a- 
mandes, comme  il  est  (K>rté  par  les  arrrsts 
III. 


de  notre  cour  de  parlement,  la  moitié  à 
nous  et  Tautre  moitié  à la  confrérie  dudit 
métier. 

■ [xxvti.]  f)efb‘fi<lons  tr4■s^|^xprcssemcnt  à 
tous  semteui’s  et  vallets  dudit  métier  de 
faire  aucune  a.sseniblee  (bnaiit  le  logis  du 
clerc  dudit  métier  ny  ailleurs,  ny  porter  aii- 
cunne  e«|iée  desgailtiée  ou  autres  armes  daii' 
laditte  ville  et  fauxbourgs,  sur  |teiue  de  pu- 
nition coi|)or(dte. 

n [xxvui.]  ^e  pourront  lesdits  maitre« 
prendre  aucun  «l'rvileur,  s'il  ne  leur  ap- 
paroît  du  certifbeat  du  maître  qu’ils  auront 
laisst!,  portant  «ju'ils  l'auront  bien  et  tidel- 
ieiueiit  servy  , à (teine  de  l'amandcr. 

a [xxix.)  item,  suivant  ce  qui  leur  a esté 
permis  et  octrové  de  la  fondation  de  laditte 
confrérie  en  l'annik  mil  quatre  cens  et  deux, 
leur  avons  pareillement  permis  et  confirme, 
permettons  et  confirmoiis  ausdits  mahres 
jurez  et  gardes  dudit  metier  avoir  une 
bnélU  en  laquelle  chacun  tailleur  d’babits  , 
maîtreivct  corojiagnnns  maîtres  dudit  métier 
en  cette  ville  de  Paris,  mettront  et  seront 
tenus  mettre  selon  leur  bonne  volonté  et 
courtotsk*.,  donner  et  non  contraints,  pour 
estiv;  employez  Icsdits  dons  à faire  dire  le 
service  divin  accoutumé  estre  dît  et  célébré 
en  ladite  confrairic,  et  que  nous  et  nos 
prtHlecesseur»  et  successeurs  seront  par- 
tici|».nis  auxdiUes  prières  et  oraisons,  et  le 
reste  estre  employé  à subvenir  aux  (uuvres 
vieux  et  anciens  maîtres  dudit  métier,  qui 
SiU'ont  tombez  en  pauvietéet  mandicité,  et 
qui  seront  dépourveus  de  leur  veue  et  clarté; 
lesquels  deniers  et  oeuvi^es  charitables  seront 
employés  par  le»  maîtres  jurez  et  gardes 
dudit  métier,  lesquels  maîtres  et  gardes 
jureront  eu  lctira>uscicuœ,rn  leur  réception, 
qu’ils  employerout,  toumemnt  et  conver- 
(iront  lesdittes  aiimùnes  et  bienfaits  à l'en- 
tretenenieot  dudit  service  divin  et  œuvres 
charitables  et  en  rendre  compte  chacun  an 
CO  U présence  de  notre  procureur  audit 
(àhastcllcl  de  Paris , comme  de  toutte  anti- 
quité ils  ont  accoutumé  faire. 
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fîii  de  laditte  requeste  qu’elle  seroil  commun icqnëe  au  procureur  fiscal 
de  l’arclicvéchc  et  duché  de  Reims,  première  pairie  de  France, 
pour,  luy  ouy,  ordonné  ce  que  de  raison;  la  déclaration  du  substitut 
dudit  procureur  fiscal  qu’il  ne  vouloit  empêcher  renlhcrinuemcnt  de 
laditte  requeste;  la  permission  par  nous  donnée  ensuite  dudict  con- 
sentement de  lever  coppic  deuement  collationnée. du  susdit  reiglement, 
pourestre  communicqucc  audit  procureur  fiscal,  et,  luy  ouy,  oi*donner 
ce  que  <le  raison  sur  le  pardessus  de  laditte  retpieste;  laditic  coppie 
de  reigicment  desdits  maîtres  tailleurs  de  Paris  collationnée  atix  ori- 
ginaux pardevant  et  signée  Huart  et  DourncI , notaires  au  Chastellet 
de  Paris,  le  cinquième  jour  de  septembre  mil  six  cens  dix- neuf’; 
l’extrait  de  l’ari'Cst  de  nosseigneurs  de  la  cour  de  parlement, ‘donné 
entre  les  maîtres  drappiers  chaussetiers  de  Paris,  demandeurs,  d’une 


n ['xxx.'l  hem,  que  audit  mètipr  de  tailleurs 
d’habiLs,  pour  faire  garder,  obserx'er  et  eu- 
trelcnir  c«-»  pré"-outes,  ordonnous  qu’il  y 
aura  quatre  jun-t  et  gardes  qui  seront 
cbaeiin  deux  ans  en  leurs  charges  seulement, 
dont  deux  d’iceux  seront  eslciis  tous' les  ans 
par  la  conimiinauté  dudit  métier,  pardevant 
notredit  procureur  en  notre  Chastellet  de’ 
Paris,  et  feront  les  serments  «s  ui.iiiis  de 
notredit  procui-enr  de  bien  et.  fidrlleinent 
oh.server  leurs  charges , et  faire  garder  les- 
dittes  ordonnances;  |>ar  lesquels  jurez  seront 
faittes  toutes  visilatinns  nércessaires  audit  mé- 
tier, et  pour  l’eut reteiinement  des  présentes 
ordonuanees,  tant  en  laditte  ville  de  l*aris 
que  fauxl>onrgs  d’icelle,  sans  que  pour  raison 

* Voici  tes  Icitrcfc  patentes  , et  arrft  tTlioninlo- 
gatiim  relalirsà  ees  arliclei,  et  les  actes  qui  le»  ont 

nudifiês  ilans  le  conrant  du  xvme  siècle  : 
r 

[ i®  IxUKt  patenut  tur  Ut  ilatuti  <te  t^  tfi.  ] 

( Arcli.  du  roT.,  sect.  judir.,  Ofdoun.  C F.,  1®  61.) 

« Luiiu,  |«r  la  griee  de  Dieu  , roi  de  France  et 
de  Nararrc,  à tous  prèseos  et  à tenir,  salut.  Les 
maîtres  tailleurs  d'ha|>its  et  fripiers  de  notre  tille  cl 
fauxisourgs  de  Reims  iiotis  out  fait  remoutrer  que 
depuis  plusieurs  siècles  ils  forment  dans  Lstlite  tille 
UD  curps  de  communauté  policé  et  discipline  par  un 
rcglemeut  qui  leur  a été  accorde.  «I  qui  de  lem|M  à 
antres  a été  modilii-  et  expliqué  par  diffétcut  juge- 
tnens  ; qn'ili  luroieut  payé  tu  feu  roi  nuire  très- 


ih«iliUes  visitations  lesdits  jurez  soient  tenus 
faire  poursuite  et  puis.sent  c.sirc  condamnez 
aillriirs  que  parilerant  notie  prévost  de 
Paris , alirtiilu  <pi'il  est  <|iie.stion  tle  police , 
la  cognoiss.incc  de  laquelle  appartieiit  si-u- 
lemeiit  audit  prévost.  "u 

*,Ccs  sialuts  furent  ritnipjacéîsjiai:  les  sui- 
vants,^ du  sièrte 

(«jiiilk-t 

Stututf  ei  fe  et 

niiprmurz  "^parlement, 

‘nii-turttrs  içs  du  mon- 

tai dudit  IKims 

e 1.  Le  lendemain  de  Ig  fête  de  la  sainte 
Trinité,  tons  les  maîtres  de  ladite  commit- 

honora  «rigtiimr  M bluy^nl,  de»  sommes  très- 
ronsidérables , Uot  pour  la  réunion  faite  à leur 
communautr  des  ofSees  dt  gardes  et  jurex,  sindic  » 
grefGcr  et  auditeurs  des  onmptes  » créés  par  édiu 
de»  mois  de  mar»  et  dêrembre  mil  six  cent  quatre* 
vingt*^or.e,  que  pour  lerre  de  milice  et  autres  charges 
piibltqucs,  qui  auroient  été  répartis  sur  les  comno- 
oaArx  d'art»  rt  métiers  de  noire  r>iy4uoie;  quclqur 
auteotiqiie  que  soit  ce  réglemeut»  ils  ont  peine  à pro- 
filer de  son  uulitê,  |>arcc  que  plusieurs  |»arliruliers 
sâD»  titre,  qui  n'ont  jamais  rontriborx  auxdite»  taxes, 
et  qui  mettent  leur  adresse  à se  dérober  aui  ri- 
sites  de4  jurex,  entrcpreoucot  publiquement  de  Ira- 
railler  dudit  métier  et  d'en  vendre  leur»  ouvrages . 
quoique  mal  fahriqiiea  et  contraires  aux  disposition» 
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part;  et  lesMÜls  maiti'es  tailleiirs  de  Paris,  defFendeurs , d*autre;  le 
vingt  sixième  may  mil  six  cens  dix-hnit;  autre  extrait  de  FaiTesl  de 


luuté  seront  tenus  <Ie  fermer  IciinilioiitKpies, 
assisteront  an  service  c(iii  st*  célebn  ra  ledit 
jour,  à celui  du  jour  d*apn>,  et  aux  services 
qui  se  diront  le  pmiiier  iuiitli  «rafiiv*  la  lete 
de  Tous  !<;«  Saints  et  le  prt'inier  lundi  de  ra« 
réme,  |»oiir  le  repos  iles  ànn^  des  maîtres  et 
maîtresses  décédés  au  cours  de  l'aitin^,  sur 
peine  de  dix  sols  d'aimnde  conln*  chacun 
défaillant.  plus  ancien  maître  juré  aura 
soin  de  faire  |)orlei'  huit  llaiiilicaux  de  cire 
Idaoche  j la  pi-ocessitm  du  lr<‘s^aint  Sacre* 
meut  de  rantel,  qui  se  fait  )>ar  chacun  an  au 
jour  de  la  l'cle-lheii,  en  l'église  cathetlrale 
de  cette  ville,  à quatre  heiii^s  du  maliu,  (in 
de  Lar|uelie  procession  ledit  maître  juré  fera 
cclébrvr  une  messe  bassi*  en  Teglisc  de  sa 

dudit  règlrmeat  ; et  que  iMlar  rrmi-dier  à de  x-mlda* 
Mm  abu»  qni  privcol  le»  ei|H>Ma»  des  tecuure  qu’il» 
«tieudenl  d'une  maitt  j»e  qui  lenr  a braucunp  coAté , 
«rrdier  pour  l*»Tniir  le  roors  de  ce»  entreproe»  qui 
|«ar  »nat  trè».prejudicî*lde»  et  à uo»  •ujet»,  À M» 
coBMrrer  le»  tBoyeu»  de  MUtfaire  aux  deiie»  qu'il* 
ont  conirame»  |tar  l'emprubS  qu'il»  uut  fait  de» 
aomtue»  de»  denier»  qu'il»  ont  payé  punr  la  reuaion 
de»dit*  office»  et  rafrrriniw»eiiieBl  de  ladite  rominn- 
aaulr.  iU  anroient  par  acte  du  vingt*tr<»iùèiue  fé- 
Trier  otil  »ept  eens  duote,  dilibèré  que  ledit  règU- 
Hkful  Mtruit  rédigé  dan»  uii  »lile  plu»  moderwe , et 
réfume  •eluii  l'rlit  pistent  de»  Aurrage»,  et  la  ma- 
sicre  de  te»  fabriquer  pour  le*  rendre  bien  raodi» 
lioonei;  à l'effet  de  quoi  il»  anroicot  pre*eutè 
requête  au  lieutenant  gétH-ral  de  police  de  la  ville  et 
fauxbourg»  dr  lleinu,  trndautc  a ce  qo'il  leur  fAl 
pemi»  de  faire  de  nouveau»  »tatiU»  et  règlemenl 
|»Oiir  leur  cummuDauté  . qu'il»  auroieat  dc|Hii»  rr» 
digea  eu  vmgt.qnatre  ariielc»,  »ur  laquelle  requête 
ledit  Ueulenant  géoéTâl  de  |Nihc«  auriiit  par  veulcnce 
du  Tingt-qtiatre  décembre  mil  »ept  cm»  quaturve, 
et  »or  le»  cancla»Miut  du  procureur,  par  nou»  or- 
donne, que  lekdit»  nouvraua  atatnl»  et  règlemeut 
leroient  dépo»et  au  greffe,  et  qu’il  leur  en  »erutt 
delifrë  ont  eiiieditinn,  pour  |Mir  eus  obleoir  lur 
ieeite  noe  letCie»  de  r<uilnj|||tt»»n;  et  coiDBte  il  o'ap- 
partieiit  qu'a  uon»  de  donner  de»  aUrau  à no»  injet». 
et  qo'il  e»t  égalenirnt  nêret^aire  pour  ladite  eom* 
meuauté,  et  avaotagrua  pour  leybico  |Mil]bc,  de  faire 
ee»»er  Ira  castraveuttona  faite»  au  rcgiementcMleraat 


paroisse,  on  laqtiHIo  tons  les  maîtres  assis- 
teront ilctotcment,  à peine  tl'aiuemle  coiuntr 
dessus. 

R 11.  l*our  tenir  la  mai»  à ce  que  dessus, 
[ensemble?)  les  prèst'us  stattils  et  règlement 
soient  exactemrni  ohsci'vés,  Hn  du  service  qui 
se  célébrera  le  lendemain  de  la  fêle  de  la 
saillie  Trinité,  seront  uonimi^  par  chacun  ait 
alternat ivenient  deux  maîtres  anciens  oiuleux 
jeunes  maîtres,  à tour  de  rôle,  pour  exercer 
la  jurande  ptMtdanl  tb-ux  ans  ; lesrpiels  quatre 
niaîlre»  jurés  seruiil  tenus  de  prêter  le  ser- 
ment pardevant  M.  le  baiilyde  l’arrheveché, 
lieutenant  giHiéral  <le  police  de  la  ville  et 
fauxhourgs  de  Heinis,  le  premier  Jour  d'au- 
dience il'.'tprt's  leurnoini nation  ^ auront  plein 

•ecnrdc  aux  eipoiant,  remédier  aux  abu»  qui  >e  »ool 
inlrudoiu  et  aux  entreprUe»  qui  »e  août  faune  à leur 
pn-jndire,  leur  proenrer  le»  moyeu»  de  piciC.'er  ptu» 
nrilrmenl  dr  leur*  mallriiev,  «l  de  Mti*faire  exacte- 
œritt  an  payement  de»  rente»  que  teidiu  expoun» 
oDt  eootlhur  au  HAin  d«  leur  eoimnuuauté  i il»  nwi» 
anroirnl  IrM-liumblnbenl  fait  «upplier  leur  vonloir 
accorder  uo»  lettre»  de  coufirmanuu  de»dit»  alatut» 
*ur  ieeux  uére»«airr«.  A ce»  cau»e»,  apiè»  avoir  fait 
voir  a uulrecon»eil  leadît»  aouvenux  •lalui»  et  rè* 
glenvrni  agrret  et  ci*ii»nitu  par  acte»  étant  caaaite , 
de»  juilJrt  et  as  aon»t  1716,  y attacJiex  »ob»  le 
rontre^tcel  de  notre  ciiaucellerie,  de  l'atU  de  notre 
lré»-rlier  et  lre«-amé  »ucl«  le  duc  d'firirau»,  régent, 
et  de  iHrtrr  grâce  »|iéciale,  pleine  pniatance  et  au- 
torité royale  , non»  avon*  leadila  owiveaux  »taiuU  et 
règlemeut,  roBtraant'vÎBgt.qaalre  article»,  appron- 
vé»et  confirmé». Hc.;  et  en  CMnséqnetice  faiaon»  trè»- 
expre»»e»  iuhibitioiu  et  défeove»  à luuir»  per»onoe» 
d'y  troubler  le»  espoaaiu , et  à ton»  ouvrier» , com- 
paguoo»,  gen»  de  joorvée»  et  autre»,  de  quelque 
qoalité  quMa  loient,  de  t'entremetlre  à eotrepreodre 
et  faire  travailler  dudit  s»c4ier.  •’tU  ue  aoot  re^u» 
maître»  de  ladite  commni^iulé,  a peine  de  troî»  ccua 
livre»  d'amende  contre  cbacun  de»  contreveoan»,  et 
de  i‘ooli»calioB  de  leur»  ouvrage»  { ce  qui  erra  fait  en 
vertu  de»  {•réteBle»  et  de»dil»  uooTcaux  »Latut«, 
reglement,  arrêt»  rt  jugcnieu»  ci>devaot  donuex, 
pourvu  loote»foi»  qu'auxdil»  uoureaux  ttatul*  il  ne 
•‘y  iroiive  rien  de  contraire  aux  u»  et  coutume»  de» 
lieux,  préjudiciable  à no»  droit»  et  a ceux  d'autrui. 
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laditle  cour  du  dixième  décembre  audit  an  mil  six  cens  dix-neuf,  rendu 
entre  les  mailres  drappiers  chaussetiers  de  la  ville  de  Reims,  appel- 

pouvoir  et  autorité  aur  loua  les  maîlrca  fcctueux,  dont  ils  feront  leur  rapjKirt  par- 
tailleurs  d’habits  et  fripiers  lie  ladite  com-  (bnatit  niondit  sieur  bailiy«  lieutenant  géné- 
nmnaulê»  pour  aller  en  visite  chez  eux,  les  ral  de  police,  |K>iir en  obtenir  la  confiscation, 
reprendre,  recevoir  les  plaintes  qui  se  pour-  Ledit  jour  lendemain  de  la  sainte  Trinité 
ront  faire  contre  les  maîtres  et  inallrcssc^s,  sei‘a  fait  élection  d'un  niailre  pour  recevoir 
compagnons  et  apprenlrts  dudit  métier,  ré>  {tendant  ileiix  ans  les  droits  et  deniers  de  la 
gir  et  gouverner  toutes  les  alTaires  qui  sur-  communauté,  et  les  employer  au  payement 
viendront,  et  faire  tout  ce  qu'il  coiuicndra  des  dettes  dont  elle  est  tenue  et  chargée, 
pour  le  bien  et  utilité  de  la  comniuuaiité,  conjointement  avec  les  maîtres  jurés;  lequel 
comme  des  bons  pères  de  famille,  cl  uc  rien  receveur  sera  tenu  de  remb'6  comjite  de  sa 

onbliet*  de  ce  qui  pourra  servir  à l’avaDce-  gestion  par  chacun  an , Un  du  service  qui  se 

ment , pi'Oti'Clion  et  deffenscs  de  ladite  coin*  celébr»*ra  ledit  jour  lendemain  de  la  fèto  de 
miuianté  ; et  si  dans  le  cours  de  leiiis  visites  la  sainte  Trinité,  et  represeatera  la  cassette, 
ils  trouvent  chet  aucuns  des  maîtres  et  niaî-  registres  et  |>a^)iers  concernans  les  affaires 
tresses  quelqiiek  contraventions  aux  pirsi'iis  de  ladite  communauté , suivant  l'inventaire 
statuts  et règlcrocnt)  üs  auront  droit  de  sai5ir  qui  en  sera  dressé  |>our  lors, 

et  arrêter  les  marchandises  et  oovrages  dé-  « 111.  Défenses  sont  faites  à toutes  per- 


S«  ro  macdriDMit  i aus  un^z  fl  feaux 

coiifrviiJfrv,  Ict  gnt»  icoaipi  aulre  oiiir  <1«  |>arU-m*-nt 
à Pari»,  etc.,  crc.  Uoiiué  à Pari*  au  laoi*  de  i»o- 
vem!>re  laü  «cpl  ceu»  «eîze,  et  «le  outre  rr^or  le 
tleaxjeiae.  Lnvifl  et  tur  U replut  Pnr  tr  rui, 

le  duc  d'Orlèaa»  rt-^eat  prétral , iÿirc , Piiti.tr* 
ra*L'&,  arec  |»arj|>he(  et  smr  te  mime  replié  t Vu. 
•igné,  Jtrrisi,  |»«ntr  cunfinaaüou  dr  Uaiet»  aux 
taillestr»  ei  rri|»icT*  de  Reiflia.  • 

1 /Vt- 


Ifiou*  de  rrair  conrlure  daa*  l'u|»p09itinQ  qu'itr 
aruieot  fi>nxi«^  par  irtc  du  6 juillet  Itltî,  par  le 
lBtQi»lèrv  dr  Sériant , procareur  ea  potrediu 
C«ur.  r*  a«a>09  du  procureur  général  de  iintrvdjle 
cour,  à reiircgittreoieut  de*  lettre*  lateotn  acrur- 
dee«  aiixdir*  maître*  tailleur»  cl  fripier*  <te  tlriu» 
au  moiv  Je  a»vrmlM«  audit  an  ; et  au  principal  que 
»aa*  ft'arrè!«r  a ladite  opim>ition  , dont  leadit*  laar- 
cbaod*  drajMer*  rt  tnerrier»  aeruirot  «iékuulet , or- 
dooDc  qu*il  *cra  paiftc  outre  à rcnr«gi»trril»eol 
deMlit*  *ta(ut*{  Icftdit*  marciiand»  drapiers  et  laer— 
ciera  fosaeiil  euudamarx  aux  ilomtDagea  et  iutèrdt* 
eorcr»  lesdil*  maître*  tailleur*  et  fripiera;  arrêt  du 
19  jaovirt  piudni’tiun»  et  deffcD*e*  desdit* 

taalire»  et  garde»  de  la  commuttauté  dr*  aarcltaud* 
tnrrcicnde  Hrîos»  ilu  jawier  1717;  proJnrlioo* 
desdim  parties  »*  coutredit*  r8»|iecüb  de*  aS  juillet 
1717  et  i jaoricr  171B;  lalratioo»  ^'tdit*  loaUre* 


fx*  -^rret  Je  partemeni  sur  Vopp<^$iHty•^  /‘tiff 
re^utretnrnt  Jet  tialtttt  Je  \ 7 tf>.] 

• l/oui»,  par  la  grlee  de  Dieu,  roi  de  Fraucc  et 
da  riararrr.  au  prernier  de*  huîasiert  de  nuire  cour 
lie  parlcMii  nt,  ou  antre*  uotre  huittierou  Mrgeut  »ur 
ce  reqni*  : k^aroir  faitoBt,  qu 'entre  le*  maitret  tail- 
leort  d'iiahil»  «t  fripier*  de  Retm»,  danaodeur»  eu 

décembre  mil  sept  ceit*  kciae,  d'une  , • - » ^ ......  .......... 

part , dt Mf  mailre*  et  garde*  de*  marchands  mer—  et  gante*  de  ladite  commBOtutc  dr^dits  nsarebaBd* 
cirrict  (frnji.crs.Itjilitlleii.drfTetidetiri,  d’nntrepertt  drapier*  dn  œar»  1718,  *ervao*  d'addition»  rie 
etentielrcdîtigitrdes  d»dse/>mmtmaute[deAeaUleBra  coutrediti  ; requête  de«diti  maître*  et  garde*  d*  la 
d’halutij,  deu^deura  sa  ret|vs*te  do  lUx-aruf  mars  cumraunauté  desdiU  drapier*  et  nercirr*  du  ii>  mars 
mI  sept  ce  a*  att*tw*^/i*t%ftS  pàr4ct  Je^ilt  aucreier^-,  1718.  tendaute  t ce  que  par  l'arrêt  qui  iulertieridra 
^jitfssdttr».  d^anfrév  «ttl^^pre  ciMre  iesdits  mattres  il»  fussent  reçus  npposaus  a t'enregi*tTetiietit  de* 
I d'ItabiSk;,  da|BM*ile«>r«i  lettre»  irstente*  du  moi*  de  novembre  I7rfi.  |>i>rtaat 

Ji  Wqa^daralliq  lè^Ü  vil  s«pt  ce«i  dîxr.b9ft,d’uue  ap(rmbati«>u  et  cuafirinatioB  de  nouveanx  statut»  et 
, rtilçüjifh  vahre*  et  gar^*,  daffendems,  d'aD*  rêgleisent  esritenanl  viogt.quatre  article»  leulemetM. 
. requête  dcMifta  maJsrea  eu  ce  queprnuo,  par  l'anicle  III  de»dit»  statut», 
<2-'!^jê^a^dlMlU.jtMrr  10  lc»ii*ta  maCtre»  tailleura  d'babits  et  fripier»  prétati- 

! ordonna  lasdîta  trudoient  qu'il  o'Apparlenoit  qu'a  eux  de  faire  fa- 

'^oonerei  «endre  toute»  sorte»  tl'babit»,  tant  pour 
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lants  de  la  sentence  rendue  par  notre  prédécesseur  bailly  le  vingt- 
septième  septembre  mil  six  cens  dix-liuit,  et  demandeurs  en  reqacsle, 


sonnes,  de  telles  (jualiUMi  qu’elles  soient,  de 
fait*,  vendre  ni  acheter  pour  revendre,  di- 
rcctcnicnl  ni  iudirecteiiieut,  aucunes  sortes 
d’Iiahits  ou  vêtcmens  d’usage  d’hommes , 
femmes  et  enfans,  de  toutes  sortes  d’étofTes, 
soje,  laine,  toile  de  coutil,  futaines  ou  de 
peaux  passées  eu  huile  ou  autrement,  ni  d’au- 
cunes façons  neuves,  sous  prétexte  de  vieux 
habits,  parce  qu'il  n’apparlienl  qu’aux  seuls 
maîtres  tailleurs  d’hahits  et  fripiers  de  faire 
façonner  et  vendre  tontes  sortes  d'hahits, 
tant  pour  hommes  que  pour  femmes  et  en- 
fans,  à mesure  et  sans  mesure,  en  exi>oscr 
en  vente,  faire  marché  d’iceux,  et  de  toutes 
sortes  d’étoffes  et  autres  choses  qui  ron- 
vicnnent  et  pourront  convenir  à l'avenir 

hoiitmc»,  qu*eof«DR,  «Ani  même  ca  cipoter 

eo  Tente,  faire  marche  et  de  loute«  aortes 

d'étoffes  et  àUtTtk  cliOkes  qui  courenoieat  et  pour- 
roiem  couTcnir  à ravenir  |M>ur  la  facuo  at  perfection 
desdits  liabiU;  SecunJo,  en  ce  que  par  Tarticlc  V 
desdits  statuts,  tisse  faisoicot  perinettro  du  faire  des 
Têtemens  d’habits , tant  à Tosage  d'hommes,  fammes 
et  eofaus,  uoo  à mesure  et  oou  coimnandcx,  et  qu'tU 
auroifot  Jeurs  boutiques  et  magar.ins  bico  garnis  de 
toutes  le^imarchandises  de  leur  profession;  Tertio, 
eo  ce  que  par  l'article  XXII  iU  faisoieot  faire 
deffeuses  à tous  autres  jurez,  de  telle  commuonutc 
qu*il»  puissent  être,  de  faire  aocunrs  rUites  chez 
«us  do  Icnra  outrages  et  marchandises;  Quarto,  eo 
ce  que  |sar  le  tiugtwjuatnème  et  dernier  article 
desdits  statuts  et  réglrmenl , il  ctoit  dit  qu'il  seroit 
exécuté  uoDobstanl  tusis  arrêts,  règlemeut  et  statuts 
à ce  contraires;  faisant  droit  sur  l*npposition , il 
fat  ordonné  que  Irsdîtes  lettres  patentes  ^nârma» 
tires  dcsdils  nouteaux  statuts  ne  seroicut  regUtrécK 
que  pour  le  surplus  de  ce  quVlles  contenoieot,  et 
l«sdits  maîtres  tailleurs  et  fripiers  fussent  condamnez 
aux  dé;>«as,  sans  préjudice  ausdits  maître»  delà 
commuuauté  desdits  œarehaods  drapiers  et  merciers 
de  tous  leurs  antres  druU»  et  prétentions,  et  à former 
telles  antres  demandes  qu'ils  aviseroient  bonnes 
être;  au  bas  de  laquelle,  employée  pour  avertisse» 
raent,  éoritures  rt.productloDt,  est  l'ordonoance  de 
ootreditc  cour  qnt  régie  ladite  demaude  eu  droit  et 
joint,  et  donne  acte  dudit  emploi;  requête  desdits 
maîtres  tailleurs  d'habits  du  ui  mars  audit  an  1718, 


pour  la  façon  cl  |>orrcction  dcsdils  habits, 
avec  défenses  à tous  ceux  qui  ne  seront  reçus 
maîtres  dudit  métier,  d’en  faire  aucune 
fonction  dans  ladite  ville,  fatixhoiirgs  et 
banlieue,  sur  peine  de  vingt  livres  il’amende 
et  de  confiscation  des  inarchaudisi's  et  ou- 
vrages ; le  tout  sans  préjudice  aux  droits  des 
marchands  merciers,  drapiers  et  chansse- 
tiei'S  de  ladite  ville. 

«IV,  Défenses  sont  aussi  faites  aux  re- 
vendeurs, rcvemleuses  et  toutes  autres  piT- 
sonnes,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu’elles  soient , d’exposer  en  vente  sur  h-s 
places  des  marché's  ni  autres  endroits,  au- 
cuns habits,  tant  vieux  que  neufs  on  de  fa- 
çon neuve  i.*  ljusage  d’hommes^  femmes  ou 

employée  pour  écriturei  K pruductiuo»  contre  ladite 
demande;  requête  dekdil»  maître*  de  la  comnmuauté 
de*  drapiers  dudit  jour  5 avril  Z7i8«  coiitcuaiit  pri>* 
ductinii  et  demande  tendante  à ce  qo'en  corrigeant, 
rectifiant  et  augineoUot  aux  conclusions  par  eux 
prise»  CD  nnsiance,  et  par  leur  requête  du  19  mars 
dernier,  ÎU  fussent  re^u*  oppotaos  à ramegistremeut 
des  lettres  ]»atcDtcs  du  mots  de  ooTembre  1736, 
portant  confirmation  de  nouveanx  statuts  ot  lègle» 
ment  contêoans  TiDgt*qoalre  articltm  seulement , 
obtenus  par  Icsdits  tailleur*  de  Reim*,  eu  ce  que, 
Primo,  |»ar  rarlicle  II  de  ce  nouveau  statut,  les 
tailleur*  s'étoient  fait  accorder  la  liberté  d'arrêter 
les  marchandise*  et  ouvrage»  défectueux  ; Secuntio, 
en  ce  que  Tarticle  IV  est  opposé  à la  lil>erté 
publique,  et  que  ne  s*agts>ant  dau*  cet  article 
que  de  l'intérêt  des  tailleurs  d'habit* , et  n<in  pas 
de  celui  des  taiUeur»*fripieni,  cet  article  devoit  être 
rt'lrauchê  pour  le  tout  ; Tertio , en  ce  que  par  l*ar> 
ticle  IX,  qui  regardoit  la  visite  de*  tailleur»,  on 
n'avoit  point  détaillé  cette  viiile  qui  devait  être 
expliquée  et  bornée  à la  seule  visite  de*  ouvrAgea 
et  babils  qui  seroieut  apportez  en  foire*  par  les 
forains  dans  la  TÎUe  de  Reims  |>our  y être  vendus, 
ponr  en  rccooauUre  le»  défaut»  et  le*  mauvaises 
façons;  Quarto,  en  ce  que  par  l'article  X on  avoit 
inierc  cc*  roots,  ui  exposer  en  vente  des  marchan* 
dises  d'babil*  on  vêtemeos  hors  sa  boutique,  si  ce 
n'étoit  au  temps  de  foire,  qnt  doivent  être  rayés 7 
Quinto,  eo  ce  que  par  Tarticle  XXI  00  avoit  ioaêrv 
ce*  mot*,  et  matxhandites  en  drptmianici  ,tX  mêmes 
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d’une  part  ; et  Ie$dit5  maîtres  tailleurs  d'habits  de  Reims,  deifendeurs, 
d’autre;  par  lecjuel  est  ordonné  que  l’arrest  cy-dessus  datlé  donné 


i*nfaiis,  ni  de  faire  aucuns  niarcliéa  d’habits 
chez  eux  ou  ailleurs , ni  de  tenir  aucuns 
nia${azins  ou  réserves;  sera  seulement  |>ermis 
ausdits  revendeurs  et  revendeuses,  pour 
l’utilité  du  public,  de  vendre  des  vieux  lia- 
bits,  iiuii  de  façon  neuve,  (pi’ils  jMmrront 
porter  par  la  ville  sur  leurs  bras  et  non  les 
étaler  à tel  endroit  que  ce  soit,  peine  de 
conriscation  et  de  dix  livres  d’amende. 

« V.  Seront  tenus  tons  les  maiires  tail- 
leurs d’babits  et  fripiers  de  la  ville  et  faux- 
bourgs  de  Keims  de  bien  faire  tous  les  babits 
et  vètemens,  tant  à l’usage  d’hommes,  que 
de  femmes  et  d'enfans,  à mesui'e  et  sans 
mesure,  coiuinaudez  ou  non  «commandez,., 
le  tout  bien  coupé  et  bien  cousu  ; du  bieu 

ceux  fpii  «utreut,  ou  autrej!  coatre*>tnanj ; r«i»iiQt 
droit  6ur  re«  cinq  chef»  d‘oppo6tiioii  nouTCaax, 
urduiiuer  IcAtlitc»  lettre»  coüGrmatire»  do  oouTcanx 
ttatQU  dont  ctuit  question,  ne  «oroieut  re^Utréet  que 
pour  lo  »iirplu»  drcoquVilc»  contcooicDl;  etIo»ditii 
laillciir»  et  fripier»  fu»tciit  coodamur/.  aux  dépeas, 
»ao^  préjudice  anidit»  maître»  dc>  la  commuuaDi^ 
de»  merciers , de  leur»  autre»  droit»  et  prèteutiOD», 
et  à former  tellr»  autre»  demande»  qu'il»  arii^rout 
lx>n  èlrCf  au  ban  de  laquelle  emplojréc  |Mjiir  arerti»* 
ftcmeut,  écriture»  et  productioo»  e»t  rurdoooaocc 
de  ootredite  cour,  qui  rt'gle  ladite  deiuaiide  eu  droit, 
et  joint  et  douue  acte  dudit  emploi  ; requête  de»* 
dit»  maître»  lAilleiir»  d'habit»  du  t>  arril  audit  an 
1718,  emptoyre  pour  routredit»  contre  la  prodiic» 
tiou  uouvellc  de»dits  maîtres  de  la  commanautê  , 
IKirtêe  par  leur  requi^U»  do  5 avril  audit  au,  et  ré- 
ponvOft , dêfea»e»  et  production»  »ur  le»  coiielustOQ» 
pri»e\  par  la  même  requête,  loiiimatioii»  de  »att»> 
faire  par  le»dite«  partie»  anz  règletnen>de  Tiaitauce; 
c«>uelu»mn»  de  notre  prvMrnrciir  gcuéral  ; tout  joiut 
et  ct)n»idéré  : notrcdite  cour,  »ao»  «'arrêter  à Top- 
|K>»iiion  formée  par  le»  maître»  et  gardea  de  la 
communauté  de»  marehaud»  drapier»  et  merctera  de 
la  ville  do  Reims,  à renregistremeot  dea  lettre» 
pateutrs  du  roi,  portant  confirmation  de  uouveaox 
statut»  de»  maître»  tailleurs-fripier»  de  ladite  ville 
de  Reim».  et  aux  demande^  desdlt»  maître»  et  garde» 
de  la  eoinmuuanté  de»  marchand»  drapier»  et  mer- 
cier», portée»  par  requête  du  19  mar»  1718  et  5 do 
préseoi  moi»  d'avril,  dootiU  sont  dél>ootea,  ordonne 


mettre,  appliquer  et  enjoliver  ce  qn*il  con- 
viendra pour  leur  ptrrlectioii , le  tout  à poil 
droit,  (il,  fleuri  cl  figures  à l’endroit,  et 
particulièrement  les  marcliandises  <le  vente 
de  leur  pmfession,  sans  préjudice  aux  droil-s 
desdits  marchands  drapiei*s  et  merciers.  Les- 
dits  mai  res  tailleurs  d'Itabits  et  fripiers  au- 
ront leurs  boutiques  et  magasins  bien  et 
fidèlement  garnis,  afin  que  le  public  soit 
bien  servi;  seront  tenus  les  maître»  jurés 
dudit  métier  d’aller  en  visite  quatre  fois 
l’année;  sçivoir  drvant  ou  apri»s  les  félos  de 
Tous  les  Saints,  IVoel,  Pâques  et  l’enlecole 
avec  un  huissier  de  |H>Ucc,  pour  visiter  tous 
Jes  ouvrages  des  maîtres  et  marchandises  de 
leur  profession,  feront  leur  raport  des  con- 

qu'U  ccra  pa»sc  outre,  »i  fftire  »«  doit,  il  l'cDre- 
gistrement  dc«dite»  lettre»  patente»  en  U mauière 
aec«>utQméc , à U charge  araiimoiu»  que  lesdiu 
tailleurs  fripier»  aeroot  tenu»  d'acheter  de»dit»  mar* 
cLaad»  drapier»  et  mercier»,  le»  drap»,  étoffe»  «t 
autres  cho»ea  nécessaire»  |>our  la  fabrique  de»  habit» 
qu'ils  feront,  taot  à mesure  prise  que  sans  mesure, 
•I  lorsque  lesdita  talllfars-fripier»  auront  chez  euz 
des  drap»,  il»  seront  tenu»  d'eu  éier  la  lisière  afin 
qn'iU  n'en  puissent  faire  commerce;  et  ^ur  cou- 
uültre  le»  coniraveulioas  et  entreprises  qoe  lesdits 
marchand»  drapiers  et  merciers,  ou  IcsdiU  tailleur»* 
fripiers,  pourruieut  faire  et  commeiirele»  uns  sur  les 
autres,  ordonne  que  lesdtt»  maître»  ot  garde»  de» 
marchands  drapier»  et  mercier»,  et  les  jurez  desdiu 
tailleurs.fripier»  pourront  réciproquement  aller  en 
visite  chex  les  marchand»  et  maître.»  de»dite»  com- 
munautés, toute»  foi»  et  quanles  il  sera  nécessaire, 
eo  obtenant  préalablement  à cet  effet  Tordounauce 
du  licutenaot  géuéral  de  police  de  la  ville  de  Reim», 
et  en  se  faisant  assister  de  l'uo  de»  officiers  de  police 
de  ladite  ville;  condamne  lesdits  maître»  et  garde» 
do»  marchanda  drapier»  et  merciers  de  ladite  ville 
de  Reim»  aux  lroi%  quart»  de»  déi»eii»  de  riustaoce, 
l'autre  quart  curopeove  : si  te  muudou»  à la  requête 
de»  taiUean*fripier»  de  U ville  de  Reims,  mettre  le 
présent  arrêt  à exécution;  de  ce  faire  te  donnons 
pouvoir.  Donné  en  outre  cour  de  {varlctncut,  le  hui- 
tième avril  mil  »ept  ceo»  dix-huit  f et  de  notre  règne 
le  troisième.  Par  U chambre,  Signi,  Ott.nxaT, 
atr€c  paraphe;  scellé  extraordioairement  le  quator- 
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entre  lesdits  chaussetlers  et  tailleurs  d’hnbils  (le  Paris  sera  [jardé 
et  observe  par  les  maîtres  cliausscticrs  et  tailleurs  d'Iiabits  dudit  Reims; 


U-aventions  pardevant  uioiulit  sieur  bailly, 
lieutenant  général  <lc  |iolice,  et  pour  servir 
aiis  frais  clesilitrs  visites,  le  r«K:cveur  de  la 
communauté  fuurnira  ausdils  maîtres  jurés 
par  cliacuue  visite  la  ^ummu  de  quipse 
livres. 

« VI,  Il  est  enjoint  à tous  maîtres  dddit 
métier  qui  prendront  apprentib  d’avertir 
les  maîtres  jtirca  ; et  |W}’era  chaque  apprentif 
la  somme  de  trente  livres  pour  les  droits 
d’apprentissage  eL  de  cire,  quinze  jours 
après  qu’il  sera  entré  chez  un  maître,  lequel 
demeurera  garant  de  ladite  somme  ; ne 
pourra  ledit  matt|ÀB^îr  plus  d’un  appren- 
tif, et  n’en  prendre  ain  antre  que  sia  mois 
avant  que  le 'UtM  dtr  premier  soit  expire. 

J 

lirmc  juilirl  mil  sr[it  tièn»  Tocais, 

itiadic , avec  f/ariphe  ''i 

[3- 

( .irch  dn  roy.|  ftrct-jo4îc.,  Ordono- fi  E,  (^5?.) 

•*  VcD  |»ar  la  co&r  letlr^s  patcote»  du  roî , 
donurc«  à Paru  au  de  uureiisbri'  ibU  «ept  cco» 
M!tre, etc.yobtetiue*  parler  maUr«i  ttill«ur»d*ltabîH; 
et  fripiers  delà  ville  et  fatiflboQrgt  de  Reims, ct«.;  ru 
aossirarret  cootradîcloire  reudu  sur  insunce  ao  rav» 
-p«irtde  maître  Aatoioc'Jeaa  Lucas  de  Nain,  couieillcr 
'en  la  çuur,  sur  les  cunclustous  du  promrrur  {*éii<‘ral 
di/MLif  * O'f’ril  I^tbyscall'e.lpe  demaû- 

dfl^PtetUfeuileors  ^ a^-  part,  et  les  mattres  et 
ijardet  -dr^  la  conunnsaiiCéste  a«reliSmtIS'.a>*l’IÇ'* 
ri  merciers  de  ladite  ^llc  W fuisha^i^  tl0>Uiift^»v^ 
défendeurs  et  demandeurs opf»«sitl<iii  4 1 
^i«trement  desdites  lettres  piteotcis»  d'autre  |»art,  etc.; 
ledit  arrêt  sigoifiê  au  procureur  desdits  maicliands 
drapiers  et  merciers  de  ladite  ville  de  Reims  le 
l3  avril  suivAut;  autre  arrêt  rendu  sur  les  couclo- 
«ioDi  du  procureur  gcoèral  du  rot  le  quatrième  mai 
dernier,  par  lequel  la  cour,  avaot  de  procéder  à 
reuregislremeut  desilitcs  lettres  patentes,  aoroit 
ordonné  qu'icelles  et  lesdits  statuts  semient  com- 
muniquez au  Heutcuant  general  et  an  substitut  da 
procureur  général  du  roi  eu  la  |>olice  du  baillage  du 
siège  présidial  de  Reims , pour  y donner  leur  avis  , 
p«mr‘le  fait  rapporté  et  communiqué  au  procureur 
" général  du'  roi , être  ordonné  ce  que  de  raison  ; 
Tavls  du  lietitcoant  général  de  police  et  dudit  sub- 


a VII.  Quand  lise  pitsciilna  quet(|iio  as- 
pirant pour  ciro  aJniiït  à la  maitriijc  dudit 
môtit'r,  il  sera  Um»u  d aller  chez  le  clerc  de 
la  communauté  pour  ensuite  se  rclin*r  vei'S' 
les  maitiH's  jurés  ; il  fera  coiinoiti^  s'il  est  de 
la  religion  catholique,  a|>ostoliquc  et  ro- 
maine ^ de  l)onne  vie  et  mœurs;  lendits 
maîtres  jurés  lui  assigneront  un  chef- 
dVtfuvre  à faire,  choisiront  un  ancien  tnaitre 
de  la  comimiuauté  pour  in.struiix'  ledit  aspi- 
rant durant  huit  jours,  auquel  cUef-d*ceuvre 
raiicien  maître  <le  la  communaiilc,  les 
niaitivs  jurés,  receveur  cl  auditeurs  des 
comptes  assisteront , et  si  letlit  aspirant  se 
trouve  capabtcMPctix*  a<lmis  à la  maîli'ise, 

les  maiti’es  juixl’s  préseutei*ont  à mousioiir 
H 

ktitnt  dndit  procureur  général  du  roi  : IcftdiU  6iatuf& 
contenua  eu  vingt>qtiatre  article»  et  autre»  pièce» 
attaclicc*  «ourle  cmitre-»cel  desdite»  Icttic»,  ên- 
semble  la  requête  préseutée  À la  cour  par  Icsdiu 
impétranv  afin  d'eoicgi\trefDfgij|  Uesdilefc'  lettres  et 
statut»;  conclusioua  du  procéîifVl  général  du  roi, 
OUI  le  ra|>ort  de  M*  Frau^oi*  Robert , conseiller  : 
tout  considéré,  la  cour  ordonne  que  hridtte»  IcUrc», 
«nsemblo  les  stiiuu  seroient  enregistrer,  au  greffe 
de  la  cour,  pour  jouir  par  te»  ini|»étraüs  et  ceux  qui 
leur  succéderont  en  ladite  coromniiauié.  de  leurs 
effets  et  contenu,  et  être  c?u*cfitc  fcluu  icor  forme 
et  teneur,  oouformémrut  audit  arrêt  du  8 avril  1718, 
et  à la.  cbargp  qnè  1rs  jurée  de  ladite  coraniuuaulc 
aUaal  en  visité  oiilires  ou  maliresscs,  re- 

VVettt^nr»  ou.  rcrCitdatiscSV  ne  (Muirront  faire  faire 
0MK^rr  de  leur»  portes  par  un  serrurier,  maréchal 
oiÿK.(v;t  , qu'c»  vertu  de  la  {termUdao  spéciale  du 
lièêtenaot  géuêral  de  police,  et  eu  pré.Neaoc  d'un 
huissier,  porteur  de  ladite  permissiou,  eu  la  forme 
prescrite  par  l'ordounanec  de  16G7.  Fait  au  parlo- 
fneat,le  aa  juin  1718. Collationné,  signé,  Cilbcat,* 

( iinrfgistremMt  au  grajfe  tU  Reims.  ] 

« A tous  ceux  qni  ces  présentes  lettres  verrout , ' 
Jean-RatHÎste  Darrois,  lieutenant  gèsiéral  au  bail- 
lage et  |>oliee  de  la  ville  et  fauxbuurgs  de  Reims, 
salut.  Scavuir  faisons,  que  vu  la  requête  a noos 
présenièe  par  les  maîtres  tailleurs'*  et  fripiers  de 
cette  ville  et  fauxhourgs  de  Reim%,  teodaute  à ce 
qu'il  nous  plaise  ordonner  renregistremeot  en  notre 
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ARCHIVES  LÉ(;iSLATIVES 
les  lettres  patentes  du  roy  données  à Paris,  au  mois  de  febvrier  mil  six 
cens  vingt-sept,  signé  sur  le  repiy  : par  le  roy,  Thomassin,  et  scellé. 


Ir  bailly,  lietUenatil  gt-ii^ral  de  police,  pour 
éire  rt'ÇQ  nuîirp  dudtt  niétierf  et  prêter  le 
serment  au  cas  re<|uit  et  accx)utumé,  et 
avant  U réception  Hmlit  aspirant,  s’il  a fait 
aou  appreiilissagu  en  celle  ville,  il  sera  tenu 
de  payer  au  receveur  de  la  communauté  la 
somme  de  ooiit  livres,  et  s’il  n’rst  point  a]>- 
prentif  de  la  ville,  il  payera  la  somme  de 
deux  cens  livres , les(|ueis  sommes  scéonl 
employts’S  au  payciiuMit  des  dettes  de  la 
communauté;  ledit  aspirant,  outre  la  somme 
ci-dessus  et  frais  de  réception,  fiayera  à cha- 
cun des  maîtres  jurés  la  somme  de  trois 
livres,  ii  chacnn  des  auditeurs  des  comptes 
qui  assisteront  au  chef-^*feiwrc  trente  sois, 
• et  au  clerc  de  la  communauté,  |iour  la  se- 


monce et  droits,  quarante  sols;  les  ûls  de 
maître  qui  aspireront  à la  maîtrise  feront 
légère  expérience,  et  payeront  seiilenient  à 
chacun  des  jurés  trente  sols,  l/aspirant  ap- 
prcnlif  qui  épousera  une  fille  de  maître, 
fera  chef-d’ceuvre,  et  au  surplus  jouira  dn 
même  privilège  que  les  fils  de  maîtres;  et 
au  CAS  que  ledit  aspirant  n’eût  point  fait  son 
apprentissage  en  cette  ville,  et  qu’il  epouse 
une  ûllc  de  maître,  il  payera  au  receveur  de 
ladite  communauté  seulement  la  somme  de 
trente  livres  pour  le  droit  d'apprentissage. 

« Vlll.  Les  veuves  dej  maîtres  lailleurs 
d’habits  et  fripiers  de  la  ville  et  fauxlKiurgs 
de  Reims,  jouiront  des  mêmes  privilèges 
que  défunts  leurs  maris,  tant  qu’elles  de-  « 


K;T«ffe  de*  ktatiil»  prèvettler  eu  rai  par  ta  l'Amma- 
Dtutc  deadit*  mat(re»  Uillcure  et  fripier*  dndiir» 
Ville  et  fautboure*  dadil  fteîtRo,  du  6 juillet  t7fC{ 
le*  lettre* . paleoie*  CAnânnative*  d'Ireua  du  moi* 
de  oorembre  «ud^t  au;  l'arrêt  cootradictuire  de 
u(Mfteigfienr*dep«Tleforut,<tu  Sarrll  dernier,  etc.;  le* 
eOBclasion»  du  prorureur  fiscal  gvQcnil  : tout  coo- 
•idéré  : noua  dimna  que  le*dîl*  tfalut»,  lettre»  |>a- 
tcDte*  et  arrêt*  *ertMil  earegittre»  en  aetre  greffe, 
puar  jouir  par  le*dit>  iupliaos  de  l>n^el  d'iecax  aux 
coodition»  dradili  arrêt*,  etc.  Fait  et  arrêté  en  la 
charalirt  du  euuscil  <lu  bailtage,  te  jeudi  riugwhuît 
jniltct  Bùl  sept  ceo*  dti-bvit.  Sifitt,  Bataou.  • 
t 

[ S*  Ârrét  oiitnit  /Mtr  Ut  UùUntrt  eonin  Itt  marchonâi 
metrien^ 

• Lnai».  par  la  grdec  de  Dieu,  roi  de  ^aace  rt 
de  Tfatarrr,  aa  pretaier  lmi*»ier  de  nuire  cour  de 
partemcitt , oo  autre»  hiiistirr*  un  »ergcot»nr  ce  re— 
qui».  Sçavoîr  faitoa»,  comne  de  U seatence  rendue 
par  le  bailly.  iientenant  générât  de  pulire  de  ta  rUW 
de  Reiiu»,  le  i3  orlubre  eutre  le»  jurez  et 

ronnnuaHié  de*  eutitre»  tailiear»  d'Iiabtl»  et  fripiers 
de  la  rille  de  Reloi».  decDaiHleflr»,  d'une  part , auî- 
rant  lenr  reqaéicdn  l<>  septembre  vjiy,  tendante 
à ce  qu’tl  leur  fAl  permia  de  faire  atuguer  derant 
ledit  lietilenaat  général  de  poli>rc , à tel»  jfwr  et 
beure  qu'il  leur  platruit  imliquer,  Matliien  Jémcet, 
marciiaiid  * Reim»,  |war  voir  dire  rt  ordonner  que 
le*  marebandi*#»  énoncée»  an  procè»  terluil  du 
coaainUsaire  de  |Kdic«,  dn  oociêioe  jour  de  «eptem- 


bre  1*37*  datik  celui  dreasé  par  un  bui»»ier  le 
même  joar,  »«roiien(  acqaise*  et  coufi»qnèe»  an  profit 
de  la  commuoaiilé  de »dil*  jnrer  taiUeors  et  fripier*  ; 
à cette  fiu  qim  le  romiBÎ**aire  j établi  »eroit  contraiat 
de  [te*  f]  reprd»eoter  , comaie  dcpOkitaîre  de»  biens 
de  jnitiee , et  ledit  Jénuet  condamné  ea  trois  cens 
lirres  de  dommage»  et  intérêt»  , et  ea  l'aiBeade 
portée  jarle  règlement,  avec  défense»  de  plu»  ré- 
cidiver; lesdite  jures  dtiuandenr»  aussi  toiraot 
l'eapioit  dn  même  jenr  16  keptembre  coa- 

teuant  aulgnaiiua  doiméc  audit  Jéraret  au*  fin*  de 
ladite  rvquéte,  et  en  rertu  de  l'ordonnance  étant 
auba»  d’icetia,  d'unepaii;  le  sicnr  Matliieu  Jernaet, 
marchaud  mercier  dcmmraut  i Krimi,  «Irfeudcnr. 
et  les  kieur*  garde*  et  eomainuanté  de»  raareband* 
merciev*,  dra^iier*  et  chaussetier»  de  ladite  ritle, 
iuterveaan*  d'autre  pari,  Miîrant  leur  dire  dn  c4  no- 
Tctnbre  par  leipicl  il*  aurx>ieot  cuucin  à er  qo« 

teadiu  maîtres  tailleur*  fuirent  déimutrs  de  la  de- 
mande qo'tU  avoirnt  fortnet  coatre  ledit  Jéraacl,  et 
à ce  que  défense»  leur  futseiit  faite*  de  plus  troubler 
lesdit»  intervenans  dao»  l'exercice  de  leur  profes- 
sion , rt  qu'ils  fussent  rondaraaez  aux  dé|>«a» , katw 
préjudice  A prendre  dan*  la  suite  telle*  antre»  con- 
closion»  qu'il  appartiendroit , d'autre  part  ; lesdit» 
tnaiire»  jurez  et  coraniuaaiité  de*  taillenr»  d'babit» 
«t  fripier»  de  ladite  ville,  demandeur*,  stilvaul  leur» 
defeme*  du  vingt  dudit  toai*  de  novembre,  p«r 
Icsqurlle*  LU  auroicut  koutrou*  que.  tan*  avoir  égard 
à l'interTenttou  desdrtt  marchand»,  qui  devoit  être 
rejeltée , le»  conclusion»  par  eux  ise*  contre 
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portant  création  desdils  niaitr«s  tailleurs  d'habits  de  Reims  à l'iiistart 
de  ceux  de  Paris,  et  auli-ea pièces  y attachées,  et  le  consentement  dudit 


ni<-iirtT»nt  veuves;  que  «i  elles  se  rem;incnl 
4 aiiln  s qui  oc  soient  iiuîlre^  «ImÜt  iiiêlier, 
elles  seront  «lêchucsdcs  pnvilêge«;  ne|)OUr> 
roiit  lesdites  veuves  tluraut  leur  viduité  tc> 
riir  aucun  appreulif,  et  irauronl  droit  de 
pieudre  que  deux  garçons,  en  avertissant 
lus  jurés  d'année  en  année;  que  ai  lesdites 
veuves  avoient  aucun  appretUif,  le  dyoés  de 
leurs  maris  ai'iivjiii,  illes  jtourronl  leni- 
faire  achever  leur  Icms,  si  Ikhi  leur  æiublt, 
et  lesdites  veuves  paiciont  chacune  moitié 
dei  frais  de  la  communauté. 

^ IX.  Pourront  les  maîtres  jun  a de  ladite 
cominun.i)ité  visiter  touiv  les  ouvrages  dé* 
l^endaiis  de  leur  métier  <{ui  seront  cx|)OSez 
en  vente  ^ux  loires  qui  se  lieuiu-nt  eu  celte 


ville,  sans  qu’ils  puissent  exiger  aucuns 
droits  |K>ur  ladite  tiisite^^  et  en  cas  de  con- 
travention, U'sdits  jures  [vourrout  saisir  les- 
dits  ouvrages,  qui  ne  pourront  être  étalez 
avant  l'ouvei  ture,  ni  après  U clôture  desdiles 
foii^s,  à {M’itie  de  dix  livres  d'amende,  et 
de  confiscation  desdits  ouvrages. 

» X.  >ul  maille  dudit  métier  ne  pourra 
tenir  deux  houiiqiies,  ni  ri'ceJler  aucun 
ctiambeltau  chea  lui,  ni  exposer  en  vimtr  ses 
niarchautlises  d’habits  ou  vètemens  hors  sa 
boutique,  sinon  ès  teins  de  foires,  ni  s'as- 
socier avec  d'autres  qui  ne  soient  maîtres 
dudit  métier,  ii  peine  de  dix  livres  d’aiiieAde. 

n XI.  Defen^*s  sont  faites  à tous  maîtres 
tailleuia  d'Iubits  et  fripiers  de  la  ville  et 


Milia, 


J^rairt  dwaieul  Içsr  itre  a^juj^r-r»  arcc  éépiiDs; 
Udit  Malbicu  J«cv^  , dkfciL&dcttr , »ui«ant  !«■  réj» 

~ liilkon. 

|>i^  la  4 la 

|lileVt  <fi'-rai»4>fl- 
^«^nrilév  ÜVtViTtt» 
M d'-{>éa»;  ti  ie*«UU 
t»illtuis  Ci  Inpier» 
par  t-aa  fouroic* 
cmi|«ivniv  jour  i!r  décembre 
P*'  teaqSMltrft  iU  aufuieiU  per^iilei  dans 
ieurt  couclukioaaaicc  «Icjm-u*  ; par  IdqtKlIe  svoteure 
rendue  »ur  Ici  produrtiaDi  re»prr1ire«  i]e«  psrlies, 
et  >ur  Ici  eoDcIwatum  du  «sbititat  de  notre  proru* 
rcDr  gé^téral,  ayant  egard  à i'iotcrrention  de»  garde» 
et  comniaoaulé  de»  tuateband»  drapiers,  merciar»  et 
ehaua»eiicr»  de  la  tille  «le  Reiio».  ladite  covuno- 
uaute  auoiit  été  aaieteoue  et  gardée  dao»  la  |k>v* 
letaioD  de  falrr  el  tendic  de»  rocliet»,  eul«»t(es. 
bu«»cite»  at  guéire»  dv  t«Hle,  défeuve»  aarvieot  été 
faite»  auK  lailleor»  de  K»  y irou1der;eu cookéqueoce 
la  saikie  faite  »ur  ledit  Jrruiat  auroit  été  déclarée 
oalie,  pleiua  cl  cutiérc  mam  larce  lui  auroit  été 
faite  des  effet»  sur  lui  »ai»it;  sur  laa  driBiodc»  a6n 
d«  domioages'iittéréi»,  le»  partie»  anroieot  été  niisc» 
bot»  «le  cause,  et  Icsdiis  juré»  et  coiumuaauiv  des* 
«Itts  mettre»  laitleura  d’habiu  et  frijiier»  auroieot  été 
coudamBca  aux  «lé]>eas.  laot  rurars  ledit  Jértiaei 
qu'earcr»  l«a  ioterreaaaa , ipi'iU  {lourroiant  eoi- 
plojer  dao»  leur  compte;  eût  été  appelle  eu  autre 

IK. 


cour  de  parirmaut,  ao  laqnrUa  le  procè»  par  écrit 
auruit  «lé  ruDclu  par  arrêt  du  s8  février  >7)9, 
ealrc  le»  jurce  «t  cumtQuuaulé  de»  maître»  tailleurs 
«t  rripiers  de  la  ville  de  Rcim*,  apiiellab» 
’dUSev  cootc'eux  reudoe  par  le  bailli , lieu- 
gvfu'rSl  de  |wlice  de  ladite  ville  de  fleiio»  , le 
'ui-l/>bce  t^SB,  et  de  ce  qui  avolt  suivi,  d'uue 
pari,  «I  Matbieu  Jéruxet,  marcbaDd  OMtrcirr,  et  les 
tieoc»  garJei  el  coounuaauté  de»  maître»  merriert, 
dtaptera  et  cbaustetiers  de  ladite  ville  de  Heims, 
ittlimei,  d'autre  part,  et  reçu  puur  juger  ca  la  ma* 
iiiére  accoutumée  , »i  bieu  ou  nul  avutt  ét<l  appelle, 
le»  dé|>eus  rcftpeclivemeMt  requis  |far  les  parties  , et 
l’ameude  pouruou»,  et  auroieot  été  lesdites  lurtie» 
appoiotée»  à f«>un>ir  brieve»  réponse»,  et  faire  pro* 
durlioHs  nouvelles,  et  iceitc»  contredira  daus  le  lent 
de  rurduooauce  t ru  ledit  procès,  le»  gfivf»  ftniroi» 
le  ao  juillet  1739  par  teadMx  maître»  tailleurs  d'ba- 
bits-fripirr»  de  ladite  ville,  cooire  ladite  teptaore 
da  |3  «wlobre  >738,  par  iftqoels  gnef»  il  auroit  été 
couclo  à ce  qu'il  pldt  à outredile  cour,  laar  l'arrêt 
qui  tnlcrvicodroil , mettre  rappcJlaiiuo  et  Mbtenca 
d«Mit  ét«»it  appel  au  néant,  êineodaat  ordouuet  que 
l«i  statut»  de»  mattre»  taiUeura  d'babits  et  fripier» 
«le  la  ville  de  Rciiu»,  noiainmeat  l'article  III  «Icsdit» 
•tatiila,  aosemble  l'arrêt  de  la  cour  du  8 avril  1718, 
seroieat  eiécutex  lelou  »a  forme  el  tcoeur  ; eu  coo- 
aéqueoce  faire  défense»  à toutes  |»«r»oan«,  de  queU 
que»  qualité»  qu'elle*  fusscni,  de  faire,  vendre  oi 
acbeler  pour  rtîtendre,  direclemcot  ni  iodirecti-menl, 
aucuse*  tvitas  d'itlbiia  uu  vêtemtoa  à l’iuage  d'hota- 
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substitut  dudit  procureur  iiscal,  auquel  l^tuut.auroit  este  communiqué, 
du  vingt-quatre  novembre  mil  six  ccn9T<l||Eli0t-sept; 


fauxlwurgs  de  Heinis  d’adietcf 
qu’iiu  311(1*0  maîlj'C  mu»  commeocéf 
avoir  l'agi'émont  et  le  conBenlonieat  dudit 
iiiailre,  ni  donner  à faire  aucuns  onvra^^cs 
hors  de  leurs  houliqu«s.  sinon  à des  nuih  u$ 
dudit  métier,  afin  que  tous  les  maîtres  soieut 
occupés  et  puissent  gagner  leurs  vies.  Dc- 
feoses  sont  aussi  faites  à tons  maîtres  de  re- 
tirer, ni  engager  aucuns  compagnons  ou 
apprcDlifs  qui  sortiront  de  ches  les  maîtres 
qu’ils  u’ajeot  achevé  leur  teins,  ou  qu’ils 
n’^}ciit  ragrùcnieiit  des  maîtres  d’où  ils  soi^ 
liront  ; ne  pourront  lesdits  garros  sortir  de 
• cliei  leurs  roaitres  avant  le  tems  de  leurs 
conventions  expiré  ; seront . même  lesdits 
compagnons  tenus  do  travailler  quinze  jours 


devaijt  cl  quinze  jom-s  après  les  fêtes  de 
Noël,  Pâques  et  IViilerôle , quoique  leurs 
mori  soient  ache^'és,  à |»cinc  de  dix  livres 
d’ae^eiidc  cootre  chacun  contrevenant. 

m Xlî.Tr»n»com|Mgnous tailleurs  d'habits 
et  fripiers  qui  arriveront  en  celle  ville  et 
fanxbourgs  dcHcjins,  seront  obligez  après 
leur  arrivée  de  chercher  maiti  e , ou  se  re- 
tii«j>  vers  le  clerc  dudit  métier  j>our  leur  en 
dooüer,  et  s’ils  n’en  trouvent  point  ils  se- 
ront obligez  de  sortir  de  la  ville  cl  fnui- 
bourgs  dudit  Uciiiis,  à peine  de  prison,  flé- 
fcDses  sont  faites  à toutes  personnes  de*  La 
ville  et  fauxlKiurgs  dudit  Reims, glo  retirer 
et  refngtor  lesdits  compagnons  tailleurs 
d'habils  et  fripiers  plut  de  trois*  jours,  à 


me»,  fenmc»  et  eufiD»,  «1«  tooir»  torts»  éVtufffl» 
lie  toje,  luuc,  coutil»,  fatAÎoe* , 
leur»  rriiiiers  de  ladite  vi!J>«  de  Bwnnr 
e<  fw^iotiouMe  faire  faronafr  •(  veadre  ' 

«ftrte»  d'IialMl»,  tant  pour  Itomote»  que  pour 
à rae»ore  et  »au*  mesare  ; faire  dcfeàj!^^  (Msadtras 
«realreprendre  sur  ledit  toétirr  d«  fiii^iii^l'ijfciia, 
a peine  de  «iogt  livrei  d'aneudet  en  . 

aUcodo  U cootrircBtioo  ciuntciM  aa&Ü4s 
et  arrêts  par  MatLieii  /<  fiurt , tuarcktad  Alntiwl|jri 
dêclarvr  Jatlite  »aUi*  faite  îles  fuarehaadisaa  ëûo»- 
e^es  an  |mKê»- verbal  da  1 1 s^ptemhro  17^7  hoane 
l't  ralahle,  déclarer  le»  uiarcLaudisc»  ac<]ui»i‘s  et 
roo6»qai.’e»  au  prolit  de  la  rummuDantè  de»  uar- 
fband»  tatllears-fripier* } ordonner  à cette  fin  que  le 
comuiikvsire  y établi  «eroît  cootraîat  de  le»  reprt- 
snter  ; «[md  faitaot,  ootldamaeT  ledit  Jêmset  en 
rÎDgt  livret  il'anendr  |H>rtlte  |pir  le»  atatut»  et  rè- 
^Irm^»,  et  eii  trois  rgps  livre»  de  donwnage*  et 
intérêts  envers  la  commnuanté  de»  tailleura-frîpterf  ; 
rondajnii,er  ledit  Jèrnart  et  la  communantu  de»  mer- 
eirr»,  cliauvsetleTS  et  dra|Mert  de  la  ville  de  Itcin», 
et  Matliiea  Jérinei,  aux  dépeu»,  laal  de»  caiites 
priDcipatr»  que  iTaïqtel  ; la  requête  de»diU  jum  et 
rumnmiaaté  dca  marchand»  railleur»  et  fripier»  de 
U ville  et  fauxboarg»  de  Itelias  du  '17  juillet 
roDiensat  demande  à ce  qn'il  |dâl  à Botrrdice 
roor,  en  procédant  au  jogcokcnt  dn  prorêi  d’eolre 
le»  parties,  étant  au  rapport  ^ X*  Donvard  de 
Pourquenx,  cnoMriller.  n»eUre  l'ajipcUalinQ  rt  »ca- 
te^re  dont  é‘oit  appel  an  néant , étneudant  ordonner 


. qn*  !e«  aatntx  des  taiUcors'friptere  de  la  ville  d« 

ficim*.  notamment rertkklHdewiita  tt«ilut»,eu»4!m- 
Idu  l’arrêt  de  dhSavrit 

cutrr  xeloa  User  fiMeeet  leisca^ 
tous  ^^eaâ'eoiiqytaftJrt  aar 

fripiafi  jpalae  «U  bms  1^^ 

cONrraventsnvi  (.*ofS0djiS.ao  xditÉ'^^^eipe^eS'^rrélf;  > 

per  Matîji-u 

la  des  w»rid^Bjti^a.éAK!jyTO  p^océe- 

verbd  a»  «*oicao«  Jadr^elfltt^Vsy^  0 

et  vatab&.  déeUrer  Us  maech^itfgd  aiequMM  er 
toufisqtiée»  au  profir  Jcwiits  t»î!le(fra-frjp«r» , 
dosner  k cette  iin  que  le  comiiiiuàire  y établi  >cr«Ml 
contraint  de  le»  repréaenter,  quoi  faisant  déchargé; 
condamner  ledit  Mathiee  Jénixet  en  vingt  livre* 
d'antende  portées  par  les  statut»  et  règleovent,  et  en 
troi»  cens  livre»  de  dommages  et  intérêts  enver»  la 
communauté  de»  taillenrs-fripiera;  couJanner  p^ 
reillemeat  ledit  Jcrnact  et  U coioinuuaaié  de*  mar- 
chand» merciete,  rltanaaeiier»,  drapier*  de  la  ville 
da  Reims  aux  drpeiu,  uat  de»  cames  principale» 
que  d’appel,  même  en  .ceux  de  ladite  demaude. 
sana  préjudice  anxdll»  laillear»  et  fripier»  à prendre 
par  la  •«!«  telle»  autre*  fin»  et  cssoclokion»  qu'il» 
aviieroieBl  bon  étre$  régler  ladite  demaude  de  tel 
réglement  qu’il  plairoit  à notredite  eour;  an  bas  de 
laquelle  requête  étoi*  i'orflunnance  de  nntiedite 
cour,  qui  sur  ladite  demande  aurolt  appointé  le» 
parties  en  droit . et  joint  et  anrott  daoaé  acte  anx- 
dit»  laillcnr*  fripiers  de  l'emploi  par  eut  iait  de 
Icin^ite  reqnrte  pour  avertiaoemeut , écrltnre»  et 
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Non.*!,  fxisa.nt  droit  sur  Inditte 
.svoiis  ordonnQ  et  ordonnons  que 

(>eine  de  dix  livret  d’amende  ronlrc  chacun 
de«  coatrevenaïu. 

• XIII.  Dèfentet  sont  faites  à tous  maîtres 
lailicurt  d’IiabiU  et  fripiers  de  la  ville  et 
fauxbourgs  de  Reims,  de  tenir  chez  eux 
plus  de  quatre  compagnons  qui  ne  soient  k 
leui^  pot,  |i«in  et  lit,  sans  qu'ils 

puissent  travailler  à leurs  pièces  et  journées, 
à peine  contre  tes  coalreveoana  de  soixante 
livres  d'amende,  applicables  pour  les  deux 
tiers  à la  commanaulê,  et  Tautre  tiers  au 
dènonriatetir. 

•>  XIV.  fie  pourront  Ici  couturières  tra- 
vailler en  cette  ville  k la  journée  chex  les 
liourgcois  sans  avoir  auparavant  pajé  <i  la 
communauté  le  droit  de  cire,  et  mitre  ce 

prodoctioD;  I«»  repooMa  founii**  auxtliU  (pitfi  U 
Il  nai  1740  par  gardas,  «t  roBUBSUotê 

unie  desditi  marchaBd*  drapiers,  rbausM-tiera  et 
merciers  de  Is  vills  de  Reims,  et  ledit  Matliicv 
Jér«r«( , par  lesquelle»  réposscs  il  asroît  été 
coBcte  B c«  <|u*ü  pkit  « nntrtdite  <war,  pur  l’arrêt 
qB)  ioterTiendraîl  « meurt  l'appellation  au  néaet. 
ordouoer  que  ce  dont  éioit  *]>pet  tmtiroit  effet, 
(Toadamner  Icsdilt  tailleors-fripiers  eu  l'aiMede  et 
aux  ddftens  de  If  caïuc  d'appel;  prodactioa  noa- 
relle  dudit  Uatliiea  Jdratet , et  des  gardes  de  Ladite 
connaeaBid  de»  aiarcbaods  oerciert,  faite  par 
requête  du  9 julu  de  ladite  année  1 739  j la  requête 
desdit»  jurée  taiUeara-fripier»  du  aS  juillet  de  b 
mène  anaée,  emplojéc  pour  cootredUa  cnetre  b- 
dite  production  nourelb;  les  salraiioni  foanuea  le 
deniiémo  Jour  de  jaillet  174*»»  P*'  leidiu  tailleur»- 
fripien;  la  rvqoéte  desdiU  maître»  taiUeurt-fripier» 
de  sixième  jour  de  Joiilet  174^1  contenant  demande 
à. ce  qo'il  plèl  • aotredite  coor  lear  donner  ecle  de 
la  ' déclaration  faite  par  le»  vercier»  de  Reins , 
as  de  leur»  r«|M>a»es  à griefs,  que  le  mercier 
ne  peut  faire  et  fendre  d'ourreges  de  ses  mardtan* 
dites  que  ceux  qui  oe  se  truufoieot  point  affecté 
rxclahifcmeat  i use  antre  commuautc,  donner 
pareilleiBeot  acte  aaxdita  uiUeurs-fripiers  de  la  dé- 
cUratinn  faite  par  bs  mécMa  merciers,  folio  a6  et 
39  de  tcars  réponses  à frief» , ipM  *oq»  U»  tennn* 
d'ouvrages  faits  des  aas|^^  étoffes,  se  (rosvoirnt 
compris  les  babits  de  toile , parce  que  le  terme 
d'étoffe  coBTraoit  à lootes  sortrs  de  marebandisea 


requeste,  et  icelle  eiith^rlniiant , 
laditte  coppie  collaliftnnéc  dndil 

donneront  par  chacun  an  à hi(^Lc  comniti- 
nantc  quarante  sols;  pourront  le^dites  cou- 
tiirièi'es  travailler  chei  les  Isourgpois  ii  cou- 
dre les  ouvrages  qui  leur  seront  présentez, 
et  ne  pourront  faire  en  leurs  niaisoni  au- 
cuns ouvrages,  tels  qu^ils  soient,  vieux  ou 
neufs;  que  si  nèaumoiniî  elles  veulent  avoir 
le  droit  de  travailler  en  hiurs  maisons  ,.clk's 
le  poun'onten  se  faisant  présilahlemcnt  re- 
cevoir maîtresso»  coulurières,  pourquoi,  si 
elles  ne  «ont  lilles  de  maîtres,  elles  dnoae* 
ronl  k la  comtunnaulé  U somme  de  soixante- 
dix  livres,  et  après  avoir  fié  reçttes  par  les 
jurez  et  attires  maîtres  ,%uxr(ueis  elle|fia7e- 
‘rout  moiliè  des  droits  ci-dessus  reglez, 
énoncez  en  l’article  Vil  f elles  prendront  li 

qa'nB  ponfoil  coavertir  vu  babil»,  et  ce  faisXBt 
procédant  aa  jagemeBt  du  procé»  d'oBta^c»  |iarljes, 
aUeodu  qt>«  par  le*  slatula  daxdU»  taitl^|M|9i«rt , 
tant  ancwBi  que  tsouvcaox,  et  par  lci,.^liti,  de» 

18  juîllel  16A8  «I  8 avril  1718,  le  fa«v>n  M je  débit 
des  babiU  è l'usage  d'imBiae»,  femmes  et  enfau», 
étoit  affecté  â la  camauuauté  de»dit»  laillrart-fri- 
piers,  prÎTitifriBeot  à tou»  autre»,  et  qu'il  éteif 
défcBdu  exprcMémapt  aux  mercier»  et  à tou»  autre», 
de  teiûr  auAm»  babil»  d’étoffe  eeure  et  à façoo 
BcuTC,  adjuger  aw»dilt  lailleura-fripHv»  le»  coaclu- 
■loai  qu’il*  avoîaut  prisea  au  procès  areedépeo», 
•au»  préjudice  d'autre»  droits,  »nr  laqaell»  dennandc  ^ 
aotredite  cour  aurait  réservé  à faire  droit  eu  juge- 
ment; prodactioa  BoavelU  de  ladite  comranBauià. 
dm  maître»  tailleuri-fripier»  faite  par  requête  du 
ta  juillet  1740,  *t  rcqnc  à l'effet  d'y  è^e  foanù  de* 
eoatredit»  dans  b jour,  attesdu  l'état  du  procès; 
satr*  productioa  aaorelle  de»  tailleurs-fripiers  faite 
par  reqatte  du  »o  du  même  moi»  de  julficl,  ci  reqor 
à l'effet  d*j  être  fuaraic  de  coBtredit»  fitt*  le  jour , 
attendu  l’étst  du  procès;  La  requête  dodit  Mathieu 
léruxet,  du  s6  aoBsi  1740,  emfdoyée  peurMtisfaire 
à l’ordoBBaoce  étant  au  ba»  da  la  reqoéle  desdiU 
xsaltrcs  tallbara  et  fri|»er«  da  97  faiUel  1739.  pour 
fias  de  noa  recevoir  défeMes,  aTertissemeat , écri- 
turvs  et  production , ladite  requête  couteoaet  co 
ootre  demande  i ce  qa’il  plût  k aelrsiditr  emrv'  en 
procédaat  «u  jugemant  du  procès  d'eutre,!**  |tar* 
ties.  Mas  s'arrêter  ot  avoir  égard  à la  drmatdr’de 
1a  coomuatuié  desdii»  tailleurs  d'habitt  dudit  joar 
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reigjement  de  Paris  sera  regislrë  au  grelFc  du  baillage  de  Reims,  pour 

y avoir  recours;  et  icelluy  U-aiiscript  (in  des  présentes  pour  eslrc  gardé 


Icur^  frais  4|rs  lettres  de  réception  de  M le 
hailli , lieutenant  général  de  police.  Les 
filles  de  maîtres  qui  sc  feront  receroir  mat> 
tresses  couturières  paveront  comme  It'S  fils 
de  maîtres  les  droits  des  jurez;  et  tontes 
couturières,  tant  filles  de  maîtres  qu'autri'S, 
payeront  moitié  des  frais  et  rentes  de  U com« 
mmvutté.  Aacmie  femino  mariée  ne  sera  .re- 
çue maîtresse  couturièi'e;ct  ]>our  le  droit  de 
chaeune  appreotife  couturière  sera  payé  cent 
sols  k la  communauté;  et  en  cas  que  les 
maîtresses  coutnrières,  après  avoir  été  ma- 
riées tomlicBt  en  viduité,  elles  rentreront 
dans  le  droit  de  Hlaîtresse,  en  avertissant 
préaIikl>ieineot  les  maîtres  jurez  de  la  corn- 
mnnaoté  quelles  prétendent  eu  jouir. 

36  jaîllel  1739,  dans  laquells  ili  Mrotcol  déclarez 
noQ  reccrablet,  00  en  loot  ca«  débonltcs,  tiî  à r« 
qD'il»  aroient  dit,  écrit  ct  produit  au  procè»,  meure 
rap}wlld1too  an  néant,  ordonner  qne  ce  dofit  cloit 
appel  aoPtîroit  aoa  plein  et  entier  effet,  et  coadaaaaer 
letdil»  tailleur»  et  fripier»  en  ramende  de  dooM 
lirre»  et  en  Ion»  le»  dépeo»  des  casse»  d'appel  et 
demaade»;  le  tout  sauf  et  sans  préjudice  indit 
Jeniset  et  aoxdiU  marcliaads  drapiers,  cliantsetier» 
et  merner»  à ton»  leur»  aaûe»  droit»  ^ lur  laquelle 
demande  notreJîte  cour  aaroit  réserré  i faire  droit 
CO  jvgement  : la  requête  dudit  Jèruiet  et  deadîu 
l'ardu*  et  narcUaod»  mercier»,  drapier»  et  cliao«se- 
* lier»  du  Tiogt-siaième  junr  d'aoAt  de  ladite  année 
• 17401-  employée  pour  «atisfaire  à rordoonance  de 
ootredite  rosr  du  riogtième  juur  de  joillct  de  la 
même  aan%,  pour  contredit!  contre  la  prodactiuo 
aourelle  faite  par  la  requête  du  même  jourj  le» 
ré|jon»es  à (aUatioo,  fonreies  le  aoûts  de  là 
même  année  par  lesdita  jarde»  et  communauté  de» 
maixliaadt  ^rapier»,  ehaouctier»  et  mercier»,  et  |»ar 
. ledit  Mailtien  Jérnzet;  le  mémoire  imprimé  aignifir 
par  lesdits  maîtres  tailleurs-fripiers  le  sy  aouit  1740, 
. la  requête  desdil»  nalirea  latileDr»  et  fripiers  du 
treot»  du  même  moi»,  eo|>lejée  ponr  »alf*tiou 
contre  le»  coniredk»  de  prodnetioa  nourelle  fourni» 
par  la»dît*  marrUand»  marder»  par  leor  requête  do 
dudit  mob  d aoutt}  la  requeste  deidit»  taillenr» 
et  fripier»  dn  3t  dudit  moi»  d'aoust,  employée 
|iO»r  aatisfaire  k l’ordonBaoce  eu  jvgeaut,  etaot  au 
l*a»  de  ladite  reqoeste  detéiU  mercier»  de  96  dudit 


w XV.  I.C  premier  jour  du  mois  de  février 
de  chacune  ann('*e,  scroot  nommez  trois 
anciens  maîtres  cl  trois  jeunes  k tour  de 
rôle,  qui  assisteront  avec  les  jurez  à l'audi- 
lion  et  examen  des  comptes  du  receveur,  cl 
feront  la  répartition  des  rentes  et  Uses  de 
ladite  comninnaulé.  Seront 'aussi  tenus  les- 
dits  anciens  et  nouveaux  maîtres  quand  Us 
en  seront  requis,  d’assister  les  maîtres  jurez 
dans  les  allàirL'Sqni  pourront  survenir  pen- 
dant le  cour*  de  l’année,  cl  sera  débourse 
par  le  l'cceveur  la  somme  dequarante-qoatre 
livres;  savoir,  vingt-deux  livres  pour  l’assise 
des  renies,  et  pareille  somme  )K>or  les  ad- 
ditions des  comptes. 

* XVI.  Arrivant  le  décès  de  quelques 

mois  d’aoust.  pour  saUaliou»  et  p(Mir  défense»  k 
la  cietnaude  en  ^u^sut  jiortée  par  ladite  requêr» 
du  ftO  aoost , et  pour  talraliou»  à celle  do  37  du- 
dit muis;  les  ulratioii»  à rnntredtli  et  produc- 
tion aouTelle  fournie»  par  lesdits  UÎlUar»  et  fri- 
piers le  3l  dudit  moi»  d'aoust , |Mwr  satisfaire  aui 
rrglemeos  ieterTenui  au  procès , oolaianieol  auz 
ordoDoauce»  de  uotrcJite  coor  de»  6,  la,  so  e< 
a^jaillet  t74o;  la  requête  de  la  comnooauté  unir 
drtdiu  marctjaad»  drapier»  et  mercier»  de  ladite 
Tille  de  tWiiB»  du  deuxième  jour  de  »e|i4rml»re  l?4o, 
couteoaut  demar.de  k ce  qu'il  plAt  à ootredite  conr, 
en  procédant  au  jugement  dudit  procès,  étant  au 
rapport  de  M*  Bouvard  de  Kourqueux,  cuneeiller. 
mettre  l'appellation  an  néant,  ordonner  que  ce  doot 
avoit  été  appelle  aorttrtMt  »oo  plein  et  eutier  elTet. 
coudamoer  le»  maître»  tailleur»  et  fripier»  de  la  ville 
de  Reims  en  l'aransde  et  aux  dépea»,  tant  de»  cau»e» 
priaripale»  que  d'Bpjicl  et  demande»,  et  où  notrcdile 
conr  y fernii  diftcull»  et  ne  tronveroit  pa»  ta  re- 
l'giae  sufBsaoiiorot  instruite,  ce  que  le»dit«‘mar- 
chaod»  mercier»  drapiers  n'ettîmoient  pat, en  ceca» 
leur  donner  acte  de  ce  qae  lubsidiairMiient  en  taul 
que  besoio  seroit,  et  quoique  le  fait  ise  fût  pai 
ronataté  par  le»  maître»  tailleur»  et  fripier»  appel- 
Uui,  il»  articuioient  et  menoleut  eu  fait  qu'il» 
*«<Heat  inupmrs  été  etétoieut  en  pn»i«»sioo  paiiihle, 
publique,  immémoriale  de  lo«»  le»  tem»,  c'eel-k> 
dire  araat  l'arrêt  de  depuis  jusqu'au  jour 

de  ladite  requête,  de  faire  et  vendre  des  roclier». 
culotte»,  houselte»  et  guêtre»  de  toile,  «sut  préjudice 
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et  observé  à l’advenir  en  cette  ville  de  Reims,  pourveu  qu’il  n’y  ayt 
rien  directement  contraire  à celluy  dudit  Reims,  le  tout  ex)niformë- 


maiU«8ou  maîtresses  de  ladite  communauté, 
les  corps  seront  |>orlé$  {>ar  les  quatre  mal* 
ti-es  derniers  re^us,  eUseront  les  (lambeaux 
|K)rtés  par  les  quatre  maîtres  jures;  seront 
tenus  les  maîtres  de  se  trouver  et  assister  aux 
convoi  et  service  du  défunt , à peine  de  dix 
sols  d’amende  au  profit  de  la  communauté, 
si  ce  n’est  par  maladie  ou  absence  lé;;itime; 
les  venves  et  héritiers  du  défuni  donneront 
cinquante  sols  aux  niaîti'es  jurez,  les  cizeaux, 
et  vingt  sols  an  clerc  pour  ta  semonce  qa*il 
sera  obligé  de  faire;  les  maîtres  jurez  seront 
tenus  de  faire  célébrer  au  nom  de  la  com- 
munauté un  service  pour  le  repos  de  Tâmc 
du  défunt;  et  au  casque  les  quatro  deniiers 
maîtres  reçus  manquent  à poiier  le  corps 

À aatrat  ourrtgei  et  roarchtat)i»e»  de  tome*  lorte*^ 
de  toilef  qui  ne  coocenooient  pa«  le*  maîtres  t«il- 
Irnrt  et  fripier*  de  U ville  de  Rein»,  donner  acte 
•usdiu  marchand»  drapier»  nercter»  de  ce  que 
iubftidiaireinent,  eo  tant  que  bfioin  »eroit,etquotqne 
le  droit  et  la  |M>ueMion  o'euaaent  pat  été  toutenut 
ni  même  allègue»  par  le»  malirt»  taillrur»  et  fri- 
pier» de  Reim»,  iU  arlicnloient  et  meltoicnt  en  fait 
que  letdit»  maître»  tailleur*  et  fripier*  et  leurs  au- 
teur» n'avoient  eti  et  c'avoitnt  auenne  po»»e*»ioo 
ptihliqne,  *oit  ancienne,  »oi* avant  Tarrèt  de  171$} 
voit  depoi*  cet  arrêt,  toit  depui*  le  procè»  dont  il 
»*agi»*oit  commencé,  toit  lor»  de  ladite  requête.  »oit 
dan»  anenn  tem»,  d’avoir  vendu  ni  tenu  en  magaain 
de*  roclieta  on  •ougueoUle»,  de»  culotte»,  houlette» 
on  guêtre»  de  toile;  eo  ca»  de  dénégation  de«diu 
faita  par  le»  maître»  tailleur*  et  fripier»  de  la  ville 
de  Reiffi*,  avant  faire  droit  »ur  rap;>el  par  eux  in- 
terjetté,  permettre  anxdit*  marchand»  drapier*  et 
mercier^  d’tu  faire  preuve,  tant  par  litre  que  par 
téffloio»  par  devant  le  Uenteoaot  général  do  bail- 
lage  ducal  de  Reimi,  ou  de  tel»  autre»  juge*  qu'il 
plairoit  à la  conr  commettre,  et  ce  dans  tel  tenu 
qn’il  loi  plairoit  prcfixei^jx^ur  la  preuve  et  l'en- 
quête faite  et  rapportée,  etre  par  notredite  coor 
ordonné  ce  qo’il  appartiendroit,  et  être  pris  par  eux 
telle»  cooclnsion*  qu'il*  aviseroieot , attendu  qu’il 
ne  a’agUftoit  pas  au  proeê»  d'habit»  d'étoffea  ul  de 
drapa  ,‘»oit  de  laine  ou  de  soye,  ce  dont  U a*agi»»ok 
lenlemeot  en  riostance  jugée  par  l'arrêt  du  InittièiDe 
jour  d’atril  1718,  ce  qifa  letdîla  marchandé  drapier* 


du  défunt  en  terre,  ils  seront  condamnez  en 
vingt  sols  d’amende  au  profit  rie  ceux  qui 
seront  employez  en  fciir  place,  et  |>areille 
somme  an  profit  de  la  communauté. 

« XVII.  Le  doyen  de  la  communauté  aura 
droit  de  ^ troi^vcr  k toutes  les  assemblées 
et  affaires  de  communauté,  même  aux  cbefs- 
d'œuvres  des  aspirans  k la  maîtrise , sans 
pouvoir  prétendre  aucuns  droits. 

<v  XVIli.  Si  la  mort  arrive  k quelques 
maîtres  jurez  de  la  communaiilé,  rancicn 
juré  sorti  prendra  la  place  du  défunt  pour 
achever  le  restant  de  la  jurande  dudit  défunt 
avec  les  autres  jurez,  à cotte  fin  prêtera  le 
serment  pardevant  modsieur  le  baillj,  lien- 
tenant  général  de  j>olic»dudit  Reims.  Jxrs- 

et  mercier»,  laa»  qu't]  eo  fêt  be»oiti,  dveUroient  o« 
pa»  cooteiter  anxdit*  maître»  tailleur»'  et  fripier» , 
ni  même  la  coiicurrenco  arec  eux  pour  la  toile  de 
coutil  aeulemeot.  et  ooa  d'autres  toile»;  débouter 
le»dit»  tailleur»  et  fripier*  de  leurs  demaodet  portée» 
par  lequête  du  17  juillet  1739,  et  »ao»  préjudice  à 
leur»  autre»  droit»  et  action» , et  à prendre  telle» 
autre»  fias  et  concla*ion»  qu'il  appartiendroit,  lor 
laquelle  demande  notredite  cour  aurok  rénerré  à 
faire  droit  eo  jugeant  ; In  requête  desdit»  maître» 
taillenr*  et  fripiers  dudit  jour  deux  septembre,  em- 
ployée {Kiur  defeuse»  à ladite  demande  eo  jugeant 
de»dit»  mercier»,  portée»  par  leur  requête  du  même 
jour;  la  requête deidtU marchand»  drapier»,  cbau»- 
«etiers  et  guéirier*  du  cinquième  jour  dudit  mois  de 
septembre,  employée  )K>Dr  dêfensee  à U demande 
de»dtt»  tailleur»  et  fripiers,  portée  par  requête  du 
mémo  jour;  la  requête  detdiu  garde»  et  comitiu- 
nantc  unie  de»  marchand»  drapier»,  chausaetiera  et 
merciers  du  stxièrao  jour  dudit  mots  de  »eptc|gjl>re 
1740,  contenant  demande  4 ce  qu’il  plot  k notre- 
dite cour  en  jugeant  ledit  proeê»  , lenr  donner  acte 
de*  aven*  et  déclaration»  et  restrictions  faite*  .par 
les  maîtres  tailletirs  et  fripier»  de  la  ville  de  Reiÿ», 
par  leur  requête  do  cinquième  jour  dudit  moi*  de 
septembre  ; ce  faisant  sans  s'y  arrêter  ni  avoir  êgàrd, 
et  en  adjogeaot  auxdU»  drapiers,  cbausseiicr»  et 
merciers  le»  fin»  et  conclusions  qu'il»  avoient  prUe» 
au  proeê».  mettre  l'appellation  au  néant  arec  amende 
et  dépens,  et  oè  noire  conr  y feroit  qnelque  di/B- 
collé,  ce  qn'ils  oVéliiDoieot  pas , et  ordoorierolt  la 
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ment  aux  susdits  arrests.  En  témoin  de  to  avons  fait  mettre  à ces  pré- 
sentes le  scel  aux  causes  dudit  baillage,  qui  furent  faites  et  données  par 


’que  tlirvieiidi'uut  quel(|iics  afTairea,  «eroal 
tenus  les  jgrez  (le  raire  nssciubler  en  la  salle 
des  révérend*  péi-e«  Corilelici-s  de  celte  ville, 
lieu  ordinaire  de  (cuir  Unirii'astemidées, 
tous  le*  mailres  de  ladite  commuDaulé  pour 
en  délibérer,  cl  seront  tous  les  mailres 
obligez  de  sc  trouver  aux  assemblées , à 
fiéinc  de  dix  sols  d'amende  coutre  chacun 
defaillant,  si  ce  n’est  h cause  de  maladie 
ou  abseuce  légitime  ; et  seront  faits  et 
dressez  les  actes  sur  le  registre  de  la 
communauté  des  dclibéralious  qui  se  feroal 
auxtlites  assemblées,  que  tous  les  maîtres 
seront  tenu*  de  signer,  à peine  de  dix  sols 
d’amende. 

« XIX.  Quand  un  maître  voudra  s'éta> 

prtmve  tir  la  {>uMeMOD  ariictilcs  par  eus  en  Itnr  * 
rv4]uÿ(e  tJii  deuiiênw  iuur  dudit  OM>j»  de  »rptnabrt, 
en  ce  ca>Jcar  donner  acte  de  ce  (jue  iiebridiairr* 
meot  il»  arttcvloieiii  et  mettoîent  en  fait  qn'iU 
evoicet  droit  rt  «Huient  daiu  la  pMaetaiou  pablîquc, 
]MtaibJe  et  immémoriale  à luva  le»  icm»  rt  Jua« 
qo'alorc , coofermément  ans  arlicir*  IV  «t  XTJI 
«le  leur»  klltot»  et  régleaeoti . de  faire  et  vetulrr 
de»  rucheia,  calotte»,  bon»ette»  et  ^dtrea  de  toile, 
taot  a chemîM»  qae  boaton»,  boutonnière»  et  »ou>- 
pieil»  ; le  tout  tel»  que  r««s  »ai«i»  »ar  .Mathieu 
Jer«r.#t  par  le»  mettre»  tailbur»  et  fripier»,  et  en 
ce»  de  dcDégalion,  penaeltre  aasù  aasdit»  uar* 
chaod»  drapier»,  ebautetier»  et  mercier»  d’ea  faire 
l»reore  de  la  maaière  et  aio»l  qv'il»  jr  atuieiit  cosetn 
par  Icerditc  rcquètddu  «leusièoïc  jour  dudit  moi»d« 
aeptembre , et  condamiier  i«»<Utk  taiUenra  ei  fripierk 
aux  dépens  de  ladite  «leaaode,  »ao»  préjsdice  aux- 
dits  marchand»  mercier»,  drapier»  et  cbaussetier» 
de  (enr»  antre»  droit» , lar  Laquelle  dcoitide  aotre* 
dite  cour  aorott  rr»err»  a faire  droit  en  jugeaat,  et 
âuroii  ordonné  qo'il  »eroit  fuDmi  de  contredit»  daji» 
le  jour  , attciulu  l'état  dn  procè»  : le  mémoire  »om> 
maire  imprimé,  •igoiCé  par  Ickdita  garde»  et  com- 
miinaate  de»  marchanda  drapier»,  cliai»»»elMra  et 
laerrîcrt  de  U ville  de  Reims,  dudit  j«Mir  cinq  dudit 
mol»  de  •eptembre,  couleaaat  demande  é ce  qu’il 
plAt  à Botredite  cour  leur  douoer  acte  de  la  deda- 
ratioo  qo'il»  avoient  loSjoar»  faila  et  qo'il»  réilé* 
roteet,  de  ce  qu'il»  n'eiBpécbaiest  poSot  que  le» 
mercier» , cbaatMtier» , drapier»  de  U ville  de 


blii’,  il  sent  tenu  , i>our  jouir  de  U maîtrise, 
de  payer  incessameot  la  somme  de  six  livres 
au  receveur  de  la  conynunauté,  pour  le  droit 
d’üUTcrlnre  de  boutique. 

M XX.  Tous  les  com|iaguoos  travaïUans 
chez  les  maîtres  seront  obliges  de  travailler 
aisiduenjcnt  sans  perdre  de  temps , ni  né- 
gliger leurs  maîtres,  k leurs  ouvrages;  ne 
sera  perrai|  aux  maîtres  cl  garçons  de  tra- 
vailler aux  jours  de  fêtes  et  dimanches  com- 
mandes par  U sainte  Kglise,  à peine  de  dix 
livres  d’amende. 

« XXl.  14?$  maîtres  jurés  de  ladite  com- 
munauté jiourront , assistez  d'un  huissier  de 
police,  faire  des  visites  extraordinaires 
quand  Itou  leur  semblera  sur  les  maîtres  et 

Aciia» , *eudl»»eut , débita»*eut,  »*il»  le  jogeoieut 
à propos.  Je»  sougucoiüe»,  c'osl-i-dir»  do  ce»  )»«- 
billcoveuU  «le  toilo  Urget,  »»b»  pli»,  »ab»  poche» 
ni  pitte»,  «ont  boutoeoiére»  ai  bouton»,  «I  entière- 
mcot  soiBblable»  ■ «le»  chemise»  de  feremes,  qne 
portent  le»  cluirctier»  pardessa»  Icnrs  bobit»,  »in»i 
que  de»  hoB»c<te«,  c*eit-â-0iro  dn*  gu4trv»  foito»  en 
forme  d’uu  ba»  large  «an»  pied»,  ausquellc»  il  a'j  » 
ni  boutonaière*  ni  booloss , ni  «ous-pieil»,  qui  o* 
»e  boutonnent  point,  mai»  qui  »«  cbeusseat  ; donoer 
pareillemeut  acte  anadji»  Uilleurk-fripîer»  de  ce 
qu'il»  D'avoieot  jatuai»  euieodu  et  o'eotendoirni 
point  •«  plaindre  de  la  sentence  doot  «toit  appH, 
en  ce  qu'elle  permetloit  ans  mercier»  de  faire  de» 
roehet»,  c'e»uà-dire  •oogacoillei  et  bootettea,  telle* 
qn*  r«>ci  vient  de  1««  êiwocer , mai*  seulca>i*at  de  ce 
que  ci'tte  Mnteoce  eonfoodaot  leu  effet»  saisi»  anr 
Jémxct , qoi  étaient  d«»  sortou» , «le»  veste» , dé» 
cvilottc*  et  de»  guêtre*  avec  pli»  , poche» , patte»  , 
bontonuière»  , boutons  rt  minclie»  à la  ujaicUiiie  , 
•t  non  p«»iac  de»  rodieu,  c'est-à-dire  sovgiaeaillea 
et  boukette»,  auroit  déclaré  la  saisie  faite  de  en» 
marctuindiim  nulle , «i  [assiiiûlant^]  ce»  nsarrliaa- 
duc»  à dv*  soojgvuciiUlc^él  lionsMttca,  qatüipi’in- 
hsinMtnt  diifértmtrs,  |icftticiG'tit  aa  atout»  taertement 
udx  oscrcicr*  d'rn  veodnr  ^ psrciUee^;  et  ^ c^« 
qa'eUe  a'at«»ii  pmot  ordt^é  In  rtmlucattoo.  de* 
c^telji  faoi*  4«r  léinset,  qu'elle  ue  revoit 
coadaottie  tut  rASseotle  et  «nx  liommOges  et  intér^» 
pronooeé*  par  le»  ré|^ttceBU , dM«#!jp«r  qu'etb  t» 
itt«  avvdipàv  felt 
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nous  bailly  susdit,  le  dix-sepllètne  jour  de  janvier  mil  six  cens  vingt- 
huit.  ■ V 


niaUEesic*  (le  ladite  communavle,  MDü  qu’iU  leurs  nuisons,  en  présence  de  deux  boui> 
soient  obligés  à cet  égard  de  prendra  au>  geois qui  seront  prcscus  ou  ducnlcnt  appcllés 
rune  permission;  pourront  aussi  aller  et*  pour  témoins,  dont  sera  dressé  proct'S-Tcr- 


* visiter  chez  ceux  ct^ 
sur  le  métier  (W4H|j 
chandises  en  dé^MH 
cet  effet  la  pcrmissiM 
iiewlenaiit  génératw 
sisiésd'un  hutssie|9 
et  arrivant  que  Tcai.i 
revendeurs  ou 
cher. la  visite  et 
se  faciliter  la  Iibei4ü'' 


squi  enlrq>r(rndropl  bal  de  saisie  de  ce  qui  se  trouvera  eu  cun> 
ÏT9  d’habits  et  mar-  trt^ention  dudit  métier, 
es , obtieudront  pour  « XXII.  Ne  pourront  et  ne  seront  lesdils 
b monsieur  le  bailly,  maîtres  tailleurs  d'iiabiis  et  fripiers  de  la 
Bkce,  et  seront  as-  ville  et  fauxbuurgs  de  Heims  être  vilites  dans 
niiee  comme  dessus;  leurs  ouvrages  cl  marchandises  de  leur 
Pfes  ou  maîlr^es,  prolessiou , que  }var  les  maîtres  jurés  de  leur 
veuillent  cinpé-  cniumunauléj.et  delens^  «mt  faites  Â 
JÜhis  (M3rtcs,  afin  de  aut^s  Jui’cs  ,'do  telles  eimimunaulés 
%Ébhor  leurs  contra-  puÎMent  être,  de  ingérer  à faire  aucti^  ' 


se  faciliter  la  libcttüVoïMUier  leurs  contra-  puissent  être,  de  sângerer  a fane  aucttitC  ' 
ventions,  il  vidle  ni  saisie  mm  lesdiU  maîtres  tailleur»  * 

soit  iM^iotn  d'aolfe  dé '^ûe  faire  d'habUs  et  frij^lera  à Keitus,  ni  sur  les 

ouvwtiire  de«  nitéK^gl&^ts  da  ^arçOns  et  tons  autres  travaiUans  dudit  mo 

««-■  M «utret,  d'«D  ortslft-e  l^Slt.  dont*  déapptUe,  lu  peant; 

procriUot  an  juyoMntljM  jif<sli  émendabt,  dveiare  fa  isitit  iëiWpét  ledit  iénttcl  le 

altcoclu  (]uc  par  l'artt«Si*j|V  dés sCMutéfoSSMar'  li  Mpteinbre  17)7,  i1la  reqtidtè  dtiditi  rnaltrn 

dert»  cbâuaMiiert  et  dhrspWM'dsi la  ^^ied^'Héhas,  jarécetcoumanautêüeitaiUeurad’habiUetfripipr*, 
BÎ  par  aucuo  éM,«a«>tr«a^||lrdrles  ÛA  MS  otrmes  btMioe' et  valable;  itrdoaae  que  Uy  %htiMa  «autM 
*tatat(iÿ..4  a«  M trSpvait  |»«sf^n*ib  aui«eat  clruit  de  acroal  vtaduc*  à la  requête  det^ilrts  Uilleur»  * 
faire  dss  hiint*  Dt  iwlHtla.uVâttqUWS  fsll*  de  fripiers,  et  nraommi»  »ani  tirera  eoukiiqueace , 


»^Acalir*  aatrei  . qu«  U pris  CB  prorenaat  æra  réndn  et  reatiiiré  audii 

aurdks  taUkura«fripi«9' jf|i pqr  «ua^rruau;  fait  déjeuae*  aadh  Jrniiet  de  récidiver, 
priaaa  badlt^prucè*  1x^11%  «K  paou»  peine  d'ameude  >l  da«M|B|UcatiAD  ; orxlAbOe 

maadè' mImIm  c»ur  autè^l^Mreé  * gîte  le>  »tama^c»jit«;qpajpw|^|d^Awr«-»fripieM  dr 

jugeaol  ^ Ht're^Me  et  BoS«tBBta^j^gjyf|iJyf  :dr>d>tx  italuta  , 

aepüêii^  jour  dudis  mola  ‘euMuiUe  ledit  arrêt  1 8 aèrost  eilcatez 

plojréa  pour  dc/eobca  f la  daahwi|^B#J»|[»sftt^Ut  atlou  leur  forme  et  leMÙ*.  : ce  faikaot  fait  «léfvaM»  a 
partie#  adveraea,  aigu£c«  la  ats^'^rt  mot»  S neuf  toua  uweier» et  aotre»  pertounei,  de  quelque  qualité 
(leurea  du  aoir;  l«a  •onnatioua  généralea  de  aatla-  qu'elle*  soieut,  de  faire,  ai  vendre,  ai  at-bet«r  pour 
faire  a tout  le*  rrglemeut»  dudit  pro«èt,  le*  cou-  revendre,  directeraeut  ni  iadireelenetit,  aucune» 
cluûoos  de  ooire  proenre^  gênerai,  tout  jCHQt  et  torle»  d'babiu  ou  féteoicnt»  à t’aiage  d'homme». 
diiigeiBUjeul  exatninê.  Notredite  cour,  jiar  ana  juge>  fenimre  et  eufapSe  Hjlglll^t  aorte*  d'eloffe*  de 


oveat  et  arrêt,  ayant  anconeBMat  égard  ans  de*  laiM,VoutRet*!li|îl 
maude»  dc»dii»  jurés  at  comamnauté  de*  mattrea  trauiètBe  ^StMjb 
(atlieara-fripier*  de  la  tille  defteinu,  portée*  par  prendre  *dk/j|B 
leur*  requête*  de*  17  joillet  t;39,  6 juillet  et  en  cotuéqaMp^ 


Komus  exprimée*  ■ndil  artîm 
IhB^  ou  aotrvmeut  eaff^ 
jSWMit*  taii^uMet^fripieré,* 
i|trvné> 


rc^ucic»  UC»  37  juttwt  •/vÿ,  w |iuiiet  et  en  rotueqaeiMCjMPrsMBM  ^aroexPfUV 
3 aepieobre  1 740 , na*  «'arrêter  »ux  demande*  et  fripier*  dsn*  «8  d^t  e(  pu>»e»slU9  Mtcln*>f*  d^ 
dniJiLM^ieu  Jeraact,  mareband  mercier,  et  des  faire  et  vendre  toutaa  amie*  d’Ji4!)tél  oSbsliiUcioen» 


des  marebaud*  mercier*,  de  toile*  de  coutil , à mesure  et  »aô»  mesure:  fait 
dra]x(r«  r^iiadssclier*  de  Isdito  tille  de  Reims,  dèfeuse*  susdit*  merciers,  drU|>iert,  cb*u**«t»er*  et 
portée*  par  îrurs  requête*  des  s6  aoâl,  a et  6 sep*  s tons  autres  de  faire  ni  vendre  aucunes  sorte*  d'ba- 
tenbre  1740,  dout  ïla  sont  déboutés  à cet  egard,  bit*,  babillemcats,  calottes,  guêtres  et  hoosetie/ 
a mi*  et  met  ladite  ap;wllation  et  ladite  sentence  de  tadile  toile  de  cmttil , à peine  d’ameude  et  de  eoo* 
reodus  par  le  lieotcnant  général  de  police  de  Reims  fiscatios,  et  de  dommages  et  iatérêla  s’il  y êchcl,  et 
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Le  présent  reiglement  a esté  registre  au  greffe  du  baillage  dg  Reims, 
de  ronloniiaiice  de  monsieur  le  bailly  de  Reims,  cejourd'huy  vingt- 


tier,  tar  peine  de  soiMUle  livre»  d'aiaiendc, 
appliquablc' coimue  dessus,  et  de  tous  dé- 
pens,  dommages  et  iulèrèU. 

c«{ieutl4nl,  par  gric«  «(  sjto*  tirer  k coa»rqi»enea, 
sccortle  auuliu  ai«rcier>>chaur»ctter«  br  pour 
tout  délai,  à compter  du  jour  de  la  aigrjirratioo  du 
prêtent  arrêt  sus  jorés  de  leur  cumniunautè,  p<»ur 
débiter  ce  qui  leur  reste  deadits  lialiits»  ruebet*, 
rul'tltcsy  bcKMctlei,  guêtre»  et  antres  baliillnoen»  de 
ladite  toile  de  coutil , et  ledit  Irm*  pa»»é  permet 
^.iati»dit»  juré*  lAilIrura^et  iri|»icr»^4a  faire  »aUir  et 
VlWt*  au  prtific  <lr  leur  c ce  qui  *«  rM>a> 
rrra  deulil»  babit»  et  aàtr^  ■w'illeaivo»  de  ladite 
toile  de  coutil  cIk-k  le»dit»  0iRÇ|rier»'cIiauMetier»  , 

' laquelle  aalsie  oe  (xMirra  jpêqitqmib»  être  faite  par 
leodit»  juré»  de  ladite  cVi^MBOtltc  de»  tailleur*-  . 
fripiers,  kâu»  être  ataikts*  par  ttn  comuii»»âirc  de 
* police,  roufiirint  meut  à leun^  »ta>ui*  ; ovaut  an- 
riineiiibut  t-gatd  9i$x  demande»  dudit  Jérneet  et 
dr»dit»  gatdr»  cl  comoiuntvtc  de»  nareitaad»  mer- 
cier», drapier»,  riiaiiMetirr»,  |»ortéc»  par  Irurdile» 
itquétc»^  l>:4'  iRiuiiticBt  et  garde  dnu»  ruidgc-iel 
|K»«»rt<-ion  d«*  faire  et  vendre  des  r<>rbet»  ourerte  et 
non  ouvert»  à Iwotoa»  et  *ati»  boutons,  ruloltCft. 
Jiousettc»  H gnétre»  aussi  à buutous  cl  «an»  b«MilO(i«, 

le  tout  de  toile  sealameol  { Cuudaoiue  ledit  JcniXft 
' . \ 
et  lesdit»  garde»  et  l'i  oiiDUuantédeii  ularrlianiK  incr-« 

nerf, -drapier»  rt  chausieturs  de  ^id»io  ville  de 
ReiiS»  en  la  iiiuîtid  de»  dépeo»  des  eau»e«  priuci- 
patc»,  d'ap|»el  et  didrunde»,  i'auCrt'  inoitté  ctba- 
|ieosé«;  sor  le  surplus  de  l«br»  deinai»J«i,‘  fibi  et*’ 
conelusiou»  , a mi»  et  met  le»  partie»  fiurs  d%  eoar, 
la  taxe  de»dil»  dr|»«ns , et  rexeculiun  du  ^réseul 
arrêt,  û nulredite  cune,'qtiatriénic  chambre  des  m- 
qnétea,  rê»er»é».  SI  mandas»  au  premier  buiisier  de 
notre  cour  de  parlement  on  ante*  ioa»*ier  ou  ler- 
gCol  »nr  ce  rcqni»,  meUfq^^^yHnl  arrét'à  *du«  et 
eétière  cxrcutiou  tu  tout  aCÜ'^lilblSl^aeleo  la  forme 
-et  teneur ;'da  ce  faire  Ce^llilâm  tout  pouvoir, 
tbiuoc  en  parlement,  le  seprKaari|ArSla  seplembre 
l'an  de  gtiU'e  mil  se[il  cens  quarante,  et  de  notre 
règne  le  viagt-»tXN-nie.  Collationné,  fiaaoR.  — Par 
jiigcineul  et  arrft  de  uotrediie  ruur,  l)ti  Fxasc.  » 

[ li*  UomoUtgaùoH  d'tuie  mtmea  portant  moJ^eation 

du  règlement.  ) 

« Loui»,  etc  Si^avoir  foison»  que  vu  par  notre- 
dite  cosr  la  requête  ptéseotée  par  la  rummuniDlê 


« X.VIII.  Tons  1m  maîtreB  Utillvurstl'h»- 
bits  cl  THpiers  de  la  ville  de  Paiis,  qui  vou- 
- draut  «'établir  co  cette  ville  de  ReiiuB,  seront 

t • 

de*  maître»  laillcor»  d'IkMjH^  fripier»  de  la  ville 
«t  Àaxbéa/g»  de  Heini»^fqÿ||^qn*il  plût  à noire- 
dite  cour  lo>inol«»guer  la  Ifbtcnce  rendue  par  Ic 
lieiitruant  gritéral  de  ladite  fille,  le 

3{  jiultci  i74y,  couc«f^i^^,(;wtutuiinautB  de»  »u- 
plinuv,  [K>nr  être  aa  funne  et  teneur 

faire  j^feoke*  aA«U|  s^j^Bôqtrcs^ii.iUiur»  et  fripier* 
di‘  ladite  ville  d' J à»t-»  telle»  |>eiae»  qu’il 

•pparueiHlra  en  Irée»  a ladite  re- 

qu>te,  »»geé  (joériab|liftb|filM^icsd<3«t  U teneur  »uit; 

iiidieitco  tenue 
Rriau  per  uoa» 

^1  du  rui,  bailli, 

U ».ile  et  fauabourg» 
de  HaiA» , Je  Jmdi  *7tÿ»  f“  1-»  cause 

dcisito  le»  si^-urB  l'luU{i|»»«VaaçiH»  Dn»uart , Jo- 
•e|i[i  ftonclitt  , Hobert  Hegot  et  rou»ur»,  anciens 
jure»  ot  maître»  île  la  communaulé  de»  maîtres 
tailleur»  d'habit»  «»  fripier»  de  la  »illc  cl  laua- 
bonrg»  de  Reims , deinaadeur*  .lux  Cas  d*.  notre 
urdounauce  appn>tc  an  ba»  de  leur  requête  4w^  du 
ptéstut  muii . «l  de  l'rapLoit  douue  ci>  conaet^ypie 
le  \ par  Celte,  J.uisrier  de  police,  rrtutrûlê  a Itêim» 
le  inêiiie  pHir  j»ar  Chapelle,  cu«D|karao»  par  Rert< 
Geilé,leur  pcuiareur,  a'ssi»le  de  M*  Oepirtkrv, 
arorat;  routre  fean-2tivol.it  Meujut  , s-t  Adiieu- 
Antoine  Meoiot  , "tu  Biiucur*  .d’Adrit-n  Meuiot. 
prvtéidau*  mus  »oa  autorité,  et  ledit  Adrien  Me- 
uiot,  maitre  tailleur  d'habits , |iére  et  légitime  ad- 
mituslratenr  desdit»  Meuiut  1U>,  le*  autoritant  . 
demeuran»  à Reiia»,  lUfeoduor»,  «tomparae»  |m< 
M*  f«RO-Uapti*te  bigot,  leur  procureur,  asaisté  de 
M*  VioilUrt,  avocat  ; à l'audinice  de  la  eaiist  . 
partie*  ouïe»,  «l  sur  ce  l'auciea  avorat,  |»our  t’ah- 
MOce  du  prvenreur  fiscal , nous  avons  donne  aetc 
aux  partie»  de  M*  l>c|»rrtbc» , de  leur  i>p|»ukitioii  a 
la  réception  de»  defeodeiiri , à la  maîtrise  de  tail- 
leur; et  po«r  faire  droit,  laa)  *ur  ladite  op]M»»iijvu 
que  sur  le*  abus  dénuucea  au  procureur  fiscal,  0(»u» 
disoo*  que  1rs  pièce»  «erout  mise»  sur,  ir  bureaii 
l>our  en  être  délibéré,  praalableniébt  cêmiuuolqpé 
aa  procureur  fiscal,  dépen»  , dommage»-*atêfét» 
té»effet.  Et  depuis , ru  IcsdJle»  requêtes , piccalsér 
mofen*  de»  parties  mis  sur  le  borcan,  en  cxecutiou 
de  notre  jugement  de  délikcrc  do  i juillet  prêsral 
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unième  mars  mil  six  cens  vingt-hnict.  'jlinijr  signé  : Houri.ibr,  avec 


paraphe. 

teDui  de  représenter  leurs  lettres  de  maîtrise 
•UK  maîtres  jure* , et  de  payer  leurs  |>arU 
des  rentes  et  frais  de  la  communauté  des 

noii  : rêqauitoim  «l  cooilaMon*  «la  |»rocur«ur 
fiacal  de  U police,  nou»  afoiu  renvoyez  teultt* 
Jeta-NiroUi  et  Adrien-Aoloine  Mreiot,  tng»  dfox 
mattrM  de  ladite  comcDaoautd , dn  coarltuions 
cootre  eoK  pritea}  eu  conaétpicnre  dUooa  qu'ils 
jufùroat  de  lear  état  confnriDriBeot  aux  ■tatou  et 
r^çlemeetk  de  ladite  conrasoante,  et  oéuamoio* 
•OUI  U boD  plaisir  de  Sa  Majesté  et  de  nosMigoeurt 
da  parleneot , et  jusqu'à  ce  que  la  coaauaatité  se 
soit  pesrvoe  en  iatrrprétatloa,  addition  ou  cliange* 
Deot  de  leurs  slatots,  disoBs  |»ar  provîsioB  qee  les 
élections  des  jarex,  receveur,  et  six  andileurs  des 
comptes  cootinneroot  de  s«  /aire  aux  Jours  et  de  la 
raaoiéro  marques  ès  articles  II  et  XV  desdits  stataUj 
que  1rs  maîtres  jures  et  six  auditeurs  des  comptes 
couHnneroot  d’eoteodre  Us  compics  du  receveur; 
que  les  mesmei  jorex,  te  receveur  et  les  six  audi-> 
teurs  coBliQueront  d'assister  aux  cliefs-^’eauvret  » 
«nal  qn'tl  est  porté  eu  t'arliclo  Vil  desdits  itxtoU; 
à l'égard  des  légères  expérUucet,  les  nattres  jures 
seuls  y assiaicroot;  et  pour  préveoir  le  tumulte 
qu'occaaiooDest  les  grandes  assemblées  et  empêcher 
que  les  maîtres  ne  soieot  continueilemeut  di-tooruea 
de  leur  travail,  diioas  que  la  comiBuaauté  des  tail- 
leurs  et  fripiers  sert  à l’aTenir  représectee  par  1rs 
maîtres  jures,  U receveur,  les  six  audiirnrs  des 
comptes,  les  six  oolablcs  maîtres,  lesquels  aix  no- 
tables maîtres  scroot  élus  le  IcDdemaio  de  la  Trinité, 
prêteront  te  serment  avec  les  jurex,  régleront  et 
administreront  les  affaires  de  U communanté  con* 
jointetnent  avec  les  jurex , receveur  et  les  six  ao- 
dtteurs,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'assembler  tous 
les  maîtres  , que  pour  rèlectioo  des  jures  , receveur, 
auditeurs  et  six  notables , et  ponr  les  ras  importau, 
tels  qne  les  emprunts  de  déniera  et  antres,  sur  tes* 
quels  nous  jugerons  qne  toute  la  communauté  doit 
être  assemblée:  les  fils  de  maîtres  nés  «lepnia  la  maî- 
trise de  leur  père,  ne  pourront  être  re^ns  maîtres 
que  lorsqu'ils  auront  atteints  l'âge  de  douze  ans  , et 
ne  seront  reros  qn'cn  joignant  à leur  requête  la 
lettre  de  maîtrise  de  leur  père,  leur  estrsit  baplis* 
taire,  et  qae  1rs  maîtres  jurez  présens  à la  réception 
n^^ous  ayent  certifies  qn’ils  anroat  fait  la  légère 
experiffuce  qne  lesdils  jures  Itnr  auront  assigiics| 
les  fils  nés  avant  la  mattrlse  de  leur  père,  ne  pour* 


tailleurs  d'baliits  et  fripiers  de  la  ville  de 
Reims,  nonobstant  tous  règlcmcits  fi  ce 
contraires.  . 

root  dorénavant  parvenir  à la  maîtrise  que  commr 
1rs  autres  apprentis , c*At-â-dtre  i||n'sprra  apres- 
tissage,  dont  après  avoir  fait  apparoir  de  la  nu* 
ntère  portée  au  rrgletnent,  aux  jures  en  charge, 
Irsdits  jures  seront  tenus,  dana>  une  uascmblée 
composée  comme  dcssni,  de  proposer  ra»piraiil* 
et  ail  est  dans  le  cas  d'étre  rrçe  il  sera  délibéré* 
taot  sor  le  jonr  que  l'aspirant  sera  présenté , que 
sur  celai  auqnel  SI  fera  chefd'iruvTe qni  loi  sera 
assigué  |Nirles  jures,  ronfurmémenl  à l'article  Vit 
dudit  règlenieut.  Fait  et  jngé  pour  être  eircuté  par 
provision  comme  dessus , dépens  compenses , cens 
faits  par  les  demandeurs  à eux  rembourses  pur  le 
receveur,  qui  les  eraployera  dans  son  compté,  et 
seront  les  présentes  lues  dans  nue  assemblée  gé* 
nérale,  tous  le#  maîtres  appelez , et  registrées  sur  le 
livre  de  communanté  ; la  présente  sentence  a été 
lue,  et  prfNieocée,  raadieace  tenante  par  noua  juge 
susdit,  U jeudi  3i  jnilteC  1749,  en  présence  des 
procureurs  des  parties,  auxquels  les  pièces  des 
parties  un!  été  remises.  Mandons  an  premier  Imittier 
00  sergent  de  ce  bxUUge  mettre,  à la  requête. des 
demaedenrs,  ces  prrseuies  à due  et  entière  eiécniioo, 
selon  (rar  forme  et  teneur , de  ce  faire  donnons 
pouvoir.  Doooé  à Reims  par  nous  juge  susdit,  les 
jour,  nsuis  et  an  que  dessus.  Jÿae,  Tuaüdaxt, 
greffier  Aeqoestre. 

■ CoBcIosions  de  notre  procureur  général,  oui  le 
rapport  de  M*  Élic  Bochart,  conseiller  : toiM  cotssi- 
déré,  notrcdiie  cour  a boraelogué  et  homologue 
ladite  sentence,  pour  être  exécutée  selon  sa  forme 
et  teneur  j fait  défeoses  auxdlls  maîtres  tailleurs  et 
fripiers  d'y  contreveuir  sous  telles  peines  qu'il  ap* 
païuiendra.  Mandons  mettre  le  présent  arrêt  d due, 
pleine  et  entière  exécution  , aaiTunt  sa  forme  et 
leoenr  : de  ce  faire  douuons  pouvoir.  Donné  en 
notredite  cour  de  parlement  le  oeuf  aonst  de 
grâce  mil  sept  cens  quart nte-neuf,  et  & notre 
régne  le  treate*quatrc.  CoUationné,  $AXcav  avec 
paraplre.  — Par  la  chambre.  Ou  Fxauc. 

7*  HomoUgmtiom  «fiMe  autre  seuienc*  autti  partam 
mtMiiJicalitm  du  rèffUment.  « 

• Lo<sls,  etc.  Sçavoir  faisons  qna  ru  par  netre- 
dite  cour  la  requête  présentée  par  les  msltres 
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Arrest  faisant  cleffence  de  poursuivre  les  appellacions  de 
sentences  rendues  au  buffet  ailleurs  qu’en  la  cour. 

Archiv.  de  l’Hôl.  de  Ville,  jurlsdiction , lias*.  6,  n®  7 bis. 

Louis,  par  la  grilce  de  Dieu  roy  de  France  et  de  Navarre,  au  pre- 
mier huissier  de  nostre  cour  de  parlement,  ou  aultre  nostre  huissier 


« XXIV.  Sera  le  présent  règlement  exé- 
cuté, Sous  le  bon  plaisir  du  roi,  tant  en 
cette  ville  qu’ès  fauxbourgs  de  Reims,  no- 

jorez  de  la  roromuoaotê  dea  oaltrai  taiUeur* 
d'iiabiu  et  fripiers  de  la  ville  et  fauxbourgs 
de  Reims,  à ce  qu'il  plàt  à uotredite  cour  ordooner 
que  la  cooclasiou  des  sappliaos,  et  sentence  d'bo- 
mologatioo  d'icelle , par  le  lieutenant  general  de 
police  de  Reims,  des  douze  oovembre  mil  sept  cent 
cioquautc®quatre,  et  vingt^quatre  avril  mil  sept 
cent  eioquaDte'Cjaq,  au  sujet  des  deux  articles  y 
•ipliquêt,  ajoutés  à ceux  des  statuts  et  règlemeos 


Dobslant  tous  autres  r^glcmens,  statuts  et 
arrôts  à ce  contraires;  seront  toutes  les 
amendes  adjugées  pour  contraventions,  et 

cette  communauté,  qut  sont  déjà  en  si  grand  nombre 
qoe  la  plupart  sont  sans  ouvrage,  de  délibérer  qu'à 
l'avenir  ceux  qui  se  présenteront  comme  appreotif 
pour  être  admis  à la  mattrue,  n*y  seront  point  ad» 
mis  qn'eo  jnstifiaot  d'un  brevet  d'apprentissage 
passé  devant  notaire,  et  dnement  certifié  par  le 
maître  chez  lequel  ledit  apprentissage  aura  été  fait 
dans  uoe  ville  où  la  commanaulé  des  tailleurs  d'ha- 
bits et  fripiers  sera  munie  de  statuts  et  réglemens 


des  suppliaos,  homologuée  eo  uotredite  coar  ce  . dueineut  hoqiologuéd  eu  la  coor  de  qpMcigoeurs  do 
vingt-deux  mai  mil  six  cens  fuixanl«{aoiBnt  boiDO-  parlement;  it^a  aoaû  élé.  fepréseaté 'par  lesdiu 
logures?].  le  tout  sans  ancuoemeut  préjodidà-aax.'  maîtres  jur^,  qnv  -comme 
droits  des  fils  et  filles  des  suppliaos;  tu  Ut  pUcc»-^;qactquci  MUséoà  dans  cetto 
attachées  à ladite  requête,  signée  OoécU«pîoeQreor,  ' voir  six  livret  des  matlrex  qni  leoopceat  à la 
au  nombre  desquelles  est  Udite  conekvlotf  et  s^*  ouuiaoié ,, et  douze  livres  pour  ceux  qoV,  vculo 
tcDce  d'homologation  dont  la  teneur  eûiait  âj^^.  rentrer  à’  U m^t|riso  aprêa  leur  ratODcietîoèr^ 

« Ccjuard'lioi  mardi  donre  noremltre  miriêpt  seroit  à propos  ^ faire  i^eHsee  Ua  deux  oliJeU^. 
cent  cinquante-quatre  , ta  commuctuté  en  ci*daêaus  eu  Udrte  cour  d«  nosseigiwur»  de  parie- 

> tiéral  des  maîtres  tailleurs  d'habtta  et  fripUra  de  'meut,  ou  vers  monsieur  le  lieutenoot  général  de  ^ 
la  ville  et  fauxbourgs  de  Reims , étant  êtsemMée  |K>1icet  ' c'est  ponr  eus  d^nx  dbjou  que  tdais  les 

mallres  sont  asscmblés.^-^  8or  -qped  tous  Jesdiia 
malircs  auemblés  comme  dessus,  epres  avoir  conféré 
entre  eux,  ils  ont  tons  uoaoimemeot  délibéré  qo'à 
l'avenir,  sans  préjodicter  aux  droits  des  fils  et  filles 
de  maîtres,  nul  ne  ponrroit  être  re^u  maître  tailleur 
et  fripier , qu'en  faisant  apparoir  d'oo  brevet 


CD  la  salle  des  révérends  pères  Cordeliers  de  cette 
ville,  lien  ordinaire  de  tenir  leurs  assemblées,  eo 
vertu  de  l'ordonnauce  de  monsieur  le  lieutenant  gé- 
néral de  police  de  cette  ville  ; la  semonce  faite  par 


le  clerc  de  la  eoflÛBS^] 
les  maîtres  juréiC;^' 
il  est  d'uiige 
iodiitinctement  Xki 
quand  irs'aonoflî^ 
policé^  CO  justil 


il  a été  représenté  par 
* communauté,  que  comme 
Communauté  de  recevoir 
: aspirant  à la  maîtrise, 
l d'ooe  ville,  mémo  non 
senlrmeut  d'on  certificat  do 
maître  où  il  a travaille,  et  que  presque  dans  toutes 
les  autres  comioonaotés  de  cette  ville,  nul  ne  peut 
être  admis  à la  maîtrise  qu'en  justifiant  d'un  exercice 
d'apprentissage  fait  chez  on  maître  d’noe  ville  où 
les  eommonautés  sont  monics  do  statots  et  règle- 
meos  registréi  et  bomolognés  en  la  cour  de  parle- 
ment, il  est  intéreesaot  pour  tons  les  malircs  de 


d'apprentissage  passé  pardevant  notaire , duemeot 
certifié  d'un  maître  d’une  ville  où  la  communauté 
des  maîtres  tailleurs  et  fripiers  aura  obteou  lettres 
patentes,  statuts  et  règlements  duemeot  homologuée 
en  la  coor  de  nosseigneurs  du  parlement  à Paris, 
le  temps  duquel  apprentissage  ne  pourra  être  moins 
que  de  deux  années  ; a été  aussi  délibéré  qu'il  sera 
payé  à raveoir  six  livres  par  ceux  qui  renonceront 
à la  maîtrise,  et  douze  livres  par  cens  qul^voD^^nt 
rentrer  à ladite  maîtrise,  après  leur  renoncialion; 
et  pour  que  If  dcUhérttion  des  deux  objets  ci- 


DE  LA  VILLE  DE  REIMS. 


531 

ou  sergent  sur  ce  requis,  salut.  Comme  le  jour  et  datte  des  présentes, 
veu  par  nostre  cour  de  parlement  la  rejbeste  présentée  par  les*esclic- 
vins  de  la  ville  de  Reims , contenant  que  le  treize  mars  mil  six  cens 
vingt-neuf,  sentence  auroit  esté  donnée  au  buffet  de  l’escbevinage 
dadit  Reims,  entre  les  maistres  jurez  boullangers  de  laditte  ville  d'une 
part,  et  le  procureur  fiscal  commis  audict  escbevinage  d’aultre;  par 


en  conséquence  Hes  présens  statuts  et  règle» 
ment,  appliquablcs,  s^avoir,  moitié  à mqp» 
seigneur  le  réTci*cndissime  archevêque  de 
Reims,  premier  pair  de  France,  l'autre 

toit  ftsivie  H exécuié«  kciupalentfioeot,  ton* 
leidiu  iaal(r«t  ont  duaoè  ploia  tt  «oti^r  pouTcvir  «dx 
msitrrs  jurés  et  recereur  de  le  {wurvoir  daiu  U 
quioiaior  su  plat  Urd  pardeTiDl  □ot»eijp;eurâ  do 
U eour  de  parIrinrBi  à Parts,  ou  vert  meaticur  le 
bailli,  lieutenant  gêaér*l  de  poUee  de  ladite  vUit  et 
fausboargs  dudit  Reims,  pour  ra  obtenir  l'boDoi»* 
galion,  et  ont  tons  Irsdîts  maîtres  siguê  alosî, 
nor]'  Paine,  Orouart,  Migeon,  Arnunld,  Telioge, 
Ancarl,  Lbillette,  Renii'GuiJIantuC'Adrien  Bon- 
cher,  ?(icol»c  Colioet , Carré,  Jeao  Martean  , La 
proil,  itouat,  Louis  Gujet,  Forgeot,  Le  Besgne  , 
Grooier,  /eau-Baplisie  Harbaville,  CniUtume  Mac* 
teaa,  Bara,  Jeau*Baplble  Lefebvre,  Gérard,  Carré 
le  jeune,  Deshajes,  ?ticolas  Harbatdlle,  Bailly, 
Meneskier,  Tauctier , Canaux,  ffetet»,  Abralisn», 
Goillaumc,  Frauçois-Loeîs  Pïrun,  Pierre  Arloît, 
Vaaternaox,  filaazy,  Hurè,  Adrien  blesiot,  Ar- 
mand, IficulasMcioory,  Le  Febfre,  Jean  Lefebvre, 
Bertrand  Lsgacbe,  Puîlla,  Rollé,  Aubigny,  Wa» 
tbier,  HarbsviUe,  JeaD-BapiiMe  de  Greffe,  Rozy, 
Roossrsn,  Cbrctieo,  Marteaux  et  Macquart.  Coo- 
trdléà  Reims,  le  sei»  janvier  mil  sept  cent  cinquante* 
cinq  I reçu  dtMize  sols , ngné  ox  HacimcXT.  • 

M A tou*  ceux  qui  cea  préaentes  leitres  verront, 
Qaude*François  fiergeat,  conseiller  du  roi,  bailli, 
lieuicoaot  général  de  police  de  la  ville  et  fauxbourgs 
de  Reira».  uIoL  Sravoirraîtons  que  vu  la  requête,  etc.: 
nous  avoua , par  provuion  et  son»  le  bon  plaiair  de 
Rosaeigneors  du  parlement,  bonologue  ladite  cooclu- 
lion,  ponr  être  exécutée  selon  sa  forme  e1  tenenr, 
en  conséquence  ordoonoos  qu'à  l'avrnir  nul  ap- 
preotif  ne  sera  admis  i la  maîtrise  de  taiilenrd'ba- 
brU  en  cette  ville , qu’eu  juttifiaut  d’au  brevet 
d’appreutisijge  |MSsii  devant  oolaîres,  et  certifié 
par  ou  maître  d'une  ville  où  la  communauié  des  mat- 
trra  laiUears  d'habits  e(  fripiers  aora  obtesu  des 
Irttroi  patentes  boraologuces  eu  la  cour,  ebet  lequel 


moitié  à la  communauté  des  maîtres  tailleui'S 
d'habils  et  fripiers  de  ladilc  ville  et  faux- 
bourgs  de  Reims.  » 

naître  ledit  appreolif  aura  travaillé  |i«udapt  deux 
années  consécutives  ( et  que  par  les  maîtres  tatlletira 
d'babils  et  fripirra  qui  renonceront  à U na  brise  U 
sera  payé  entre  1rs  realni  du  rrreveur  de  ladite  rom» 
mnoauté  la  soinrae  de  six  livres, .«t  relie  de  doute 
livres  par  ceox  qui  voudront  y rectrer  après  leor 
renonciation;  seront  lenos  lesdil»  juré»  et  ri>mmu> 
nsnté  des  tailleurs  d’Iubîls  cl  fripiers  d«  se  retirer  . 
dans  le  mois  pardevaut  nosseigneurs  du  patlemeot, 
pour  rhoraologatioo  parfaite  de  ladite  conclusion  { 
urdunooii»  eu  outre  que  notre  préKtite  sentence  sera 
lue  CO  pleine  assembler,  et  transcrit»  snr  le  registre 
de  ladite  communauté,  le  tout  sans  préjudice  aux 
droits  des  fils  et  filles  de  maîtres.  En  témoin  de  quoi 
nous  avoos  fait  ap|iot«r  à cea  présentes  le  scH^rdî- 
naire  de  cette  jurtsdictioo,  pour  être  exécuicea  seloo 
leur  forme  et  teneur,  par  le  premier  liuisaier  de  po- 
lice, on  autre  sur  ceteqwis;  de  ce  faire  dooooos 
puavoir.  Donné  audit  Rrims  en  la  chambre  do  con- 
seil, par  nous  juge  susdit,  le  singt-qimlrc  avril  rail 
sept  cent  ciuquante-cloq , et  délivre  sons  le  seiog  de 
noire  greffier  ordinaire,  les  jour  et  an  siudUs,  ainsi 
signé,  Lsvibvxe,  avec  p*rmf>he. 

• Cooclusiont  de  notre  prornreur  générai,  oui  te 
rapport  de  M*  EUe  Bochart,  conseiller  : tout  con- 
ûdéré.  Notredite  conr  a lionologué  et  bomokigne 
ladite  conclusion,  et  la  seuteuce  d'bùtnologatiou  des 
doute  novembre  rail  sept  cent  cioqnanle-qaatre  et 
vingt -quatre  avril  rail  sept  cent  riaquanle  cinq,  (lonr 
être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  et  lesdits 
deux  articles  ajoutés  é ceox  des  slatnts  et  règlement 
des  sappliant,  bomulogoéi  en  notredite  conr  le  vingt- 
deux  mai  m 1 six  cent  soixante.  Maitdoos , etc. 
Donoé  en  notredite  eour  die  psrlemcnt,  le  vingt 
se|>iembre,  Tan  de  grère  mil  sept  cent  cioquante- 
cinq,  et  de  uotre  règne  le  quaraoio-unH’rae.  Colla» 
ûomné,  LxiKloxBca.  Par  la  aiamlrt,  Dvrnaiic,» 
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laquelle , entre  aultres  choses , auroit  est^  oixlonné  que , par  provision 
. et  juscpies  au  jour  Sainct-Refl^  audict  an  seullement,  sur  le  prix  com- 

mun à quoy  se  trouveroit  revenir  Icscptierde  froment,  des  prix  rap- 
portez le  samedy  de  chacune  sepmaine  comme  est  acoustumé , seroit 
adjoustc  cinq  solz  pour  sur  ce  estre  faict  le  taux  prix  du  pain  desdietz 
boullangers,  et  à eulx  enjoinct  garder  et  observer  les  règlemens  et 
^ ordonnances  de  police  sur  le  faict  de  leur  mesticr,  sur  les  peines  y con- 

tenues; laquelle  sentence  auroicl  esté  plainement  exécutée  en  ladicte 
augmentation  de  cinq  solz  faicte  jusques  audict  jour  de  Saint-Remy 
‘ mil  six  cens  vingt-neuf,  depuis  'lequel  temps,  la  chcreté  s’estant 
passée,  les  choses  seraient  retournées  au  premier  estât  et  les  extraicts 
reglementaires  (?)  de  la  valeur  des  grains  fàictz  comme  auparavant;  et 
ainsy  on  a vcscu  jus(|ucs  à la  présente  année  que  lesdis  boullangers  se 
seroiept  avisez  <rintci  jecter  appel  de  ladicte  sentence  du  treize  mars 
mil  cens  vingt-neuf;  et,  bien  que  les  appellations  des  sentences 
<•  ' rendues  au  huHet  de  l’eschevinage  ne  puissent  être  relevées  que  en 

ladicte  cour,  comme  il  est  accoustumé,  néanlmoins  lesdietz  jurez 
boullangers  ont  relevé  leur  appel  pardevant  le  bailly  de  l'archevesché 
de  Reims  et  y ont  faict  ipthimer  messirc  Henry  de  Lorraine , arche- 
vesque  et  duc  de  Reims,  prétendans  paf^  ce  moyeu  s'attribuer  la 
cognoissancc  de  ladicte  cause  d’appel  ; requéroient  les  suppliaiis  estie 
ordonné  que  lesdietz  maislres  jurez  boullangers  de  Reims,  ensemble 
ledict  archevesque  et  bailly,  seront  appeliez  en  ladicte  cour  pour 
procedder  sur  ledict  appel  de  ladicte  sentence  du  treize  mars  mil  six 
cens  vingt-neuf,  ainsy  que  de  raison,  et  ce  pendant  deflences faictes 
aux  parties  d’en  faire  poursuitte  audict  baillage,  et  audict  bailly-’ d'en 
cogiioistre  à peine  de  cinq  cens  livres  d’amende,  nulliié  de  prôoed- 
dures  et  de  tous  despens,  dommaiges  et  Intéresiz;  ladicte  sentence  du 
Iroisiesme  mars  mil  six  cens  vingt-neuf;  proceddures  faictes  au  baillage 
dudict  archevesché  ; conclusions  de  nosire  procureur  général  ; et  tout 
considéré;  nostredicle  cour  a ordonné  et  ordonne  que  lesditz'sup- 
plians  auront  commission  pour  faire  appeller  en  icelle  qui  bon  leur 
semblera  aux  lins  de  ladicte  requeste;  ce  pendant,  sans  préjudice  des 
drolctz  des  prtles,  leur  faict  défence  faire  poursuittes  de  l’appel  de 
ladicte  sentence  du  treize  mars  ailleurs  qu'en  icelle  jusques  h ce  que 
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aultremeiit  par  ladicte  court  en  ail  esté  ordbiiné  à peinue  de  nullitc 
des  proccddurcs  et  de  tous  despens,  dommages  et  intérestz.  Si  te  man- 
dons à la  recpieste  des  supplians  mectre  le  présent  arrest  à exécution 
deue  selon  sa  forme  et  teneur,  de  ce  faire  te  donnons  pouvoyr.  Donné 
à Paris  en  nolredicte  cour  de  parlement,  le  vingt-sixiesme  may  l’an 
de  grâce  mil  six  cens  trente-deux,  et  de  nostre  règne  le  vingt-troi- 
siesme.  Par  la  chambre  : Signé  Radiguier. 

XIV. 

Kègle.ment'  fait  par  le  roy,  pour  être  gardé  et  observé  en 
l'élection  tant  des  échevitis  que  du  Iteiitcnant,  gens  du  conseil 
et  antres  officiers  de  la  ville  de  Reims. 

* Archiv.  (ie  l'Hut.  de  ville t |K>rtcr.  M,  n“8,  portef.  Y,  n®  9,  etc. 

Le  roy  ayant  été  requis  par  les  lieulenaul,  gens  du  conseil  et  kabi- 

trouveroit  revenir  le  scUîcr  commtin  de*  jirix 
rapportés  le  de  chacune  sepmainc, 

aiusi  qu*il  estoit  accousiiiniê,  «croit  adjouxtë 
cinq  solz  toarooia,  pour  siiroe  e*lrf  faict  le 
taux  et  pûida  do  pain  desdits  boullaogers 
auxquels  auroit  esté  enjoint  de  garder  et 
observer  le*  règlemcns  et  ordonnance*  de 
police  sur  le  faict  de  leur  mesticr,  *ur  les 
IHiines  y contenue*  j arrest  du  i5  février  i653* 
par  lequel,  *ur  letlil  appel,  les  partie*  au- 
roient  esté  appointées  au  conseil,  causes 
d’appel;  réponses  et  production*  desdits 
appellaus  cl  esebevins  ; requête  desdits  ap- 
pellan*  employée  pour  productions  contre 
ledit  sieur  archevesque  de  Reims  ; forclusion* 
de  fournir  de  réponses  à cause  d’appel  et  de 
produire  par  lui;  conclusions  du  procureur 
général  du  roy  ; tout  considéré.  Il  *ei*a  dict 
que  ladicte  cour  a mi*  et  met  ladicte  appel- 
lation au  néant , sans  amende  ; a ordonné  et 
ordonne  que  ce  dont  a esté  appelle  sortira 
son  e0ect;  condamne  lesdits  appeHao*  aux 
despens  de  ladicte  cause  d’appel.  La  Jav, 
Chivaliii.  > 

* c Louis,  etc.,  à notre  amè  et  féal  con- 

me»t»er  de  boallaoger  de  ta  tiIU  de  Keimt,  appel- 
lan«  d’uoe  MBieace  deonée  par  les  neberÎM  de 
flfltiiM  te  treite  mar«  mil  six  eeaa  Tiogt'Dcaf,  d’uae 
part;  et  leadîcU  ««cberiai  de  Beiou  et  mwairt 


' Le  i4juin  i636U  cause  fut  vidée  au  par- 
lement par  rarrêt  qui  suit,  extrait  des  Arcb.  - 
jud.  du  roy.  Coost  il,  reg.  655  , le  5*  arrêt  : 

« Entre  Thomas  Guimlx'rt,  Aubry  Bê- 
raull,  Pierre  Gcrly  et  Oudard  Pasquier, 
maisire*  jurez  du  nufstierdo  bouiUiigcrs  de 
la  ville  de  Reiuis,  appellans  d’une  sentence 
donnée  par  les  esebevins  de  ladittf  ville  le 
i5  mars  I&29,  d’une  part  ; et  Icsdicts  esche- 
vin*  de  Reims  et  messire  llrnry  de  Lor- 
raine, archevesque  duc  de  Reims,  premier 
pair  de  France,  prenant  le  faict  et  cause 
pour  son  procureur  fiscal  audit  cschcvinage, 
iotimé,  d'autre.  Veu  par  la  courladîcte  sen- 
tence dont  est  appd,  par  laquelle  Irsdits 
appellans  auroicut  esté  débouttez  de  leur 
rcqueste,  sauf  à se  pourvoir,  si  bon  leur 
sembloit,  afin  de  nouvel  ess.iy  pour  le  blod 
dont  estoit  question , ainsi  qu’ils  adviscroient 
bon  estre,  et  cependant,  attendu  U qualité 
du  froment  de  l’année  i6'i8,  lors  dernier, 
qui  estoit  tri  que  les  années  pi'écédentes, 

• auroit  esté  ordonné  par  provision  et  jusque* 

* au  jour  Sainct-Reiny  lors  i)roch.-iin  seulle- 
ment , que  sur  le  prix  commung  à quoy  se 

* Toirt  cet  arrêt  extrait  des  arch.  jad.  du  ro7., 
•ect.  Jod.  flaidoiiies,  regist.  789. 

, • Entre  Thomas  Ouimbert,  Aubry  Béraull,  Marc 
(nV)  Gerly  et  Oudard  Pasquier,  naistres  jures  du 


•s- 


H février 
I&33. 
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tans  de  la  ri  Ile  de  Reims  , de  faire  cesser  par  un  bon  règlement  les 
désordres  et  abus  qui  se  commettent  ès  élections  qui  se  font  par 
chacun  an , tant  des  échevins  qne  du  lieutenant,  gens  du  conseil , et 
autres  olliciers  de  ladite  ville;  Sa  Majesté  interprétant  et  ajoutant 
au  règlement  par  elle  fait  par  provision  au  mois  de  février  mil  six 
cent  dix-sept,  après  avoir  sur  ce  eu  l’avis  des  principaux  de  son 
conseil,  a ordonné  et  ordonne  que  les  articles  cy-apres  employez 
seront  inviolabicment  gardez  et  observez  à l'avenir,  jusques  à ce  qne 
autrement  elle  y ait  pourveu . 

Premièrement , Sadite  Majesté  ordonne  qne  les  habitans  jouiront 
des  statuts  et  privilèges  à euf  accordez,  tant  par  elle  que  par  les  rois 
ses  prédécesseurs  : et  ce  faisant,  qu’ils  éliront  par  chacun  an  les 
échevins,  lieutenant,  conseillers  et  officiers  de  ladite  ville,  ainsi  que  dé 
tout  temps  ils  ont  accoutumé,  y observant  néanmoins  les  formes  cy> 
après  prescrites  ' : 


tciller  en  notre  conseil  d'état  le  sieur  Le 
Bret , salut.  >’ous  voulons»  vous  mandons  et 
ordonnons  que  le  réglement  cy -attaché  sous 
ieconlre-sccl  de  notre  chancellerie,  pai-  nous 
fait  sur  l'ordre  qui  se  doit  tenir  doréna- 
vant }>ar  chacun  an  pour  les  élections  des 
échevins,  lieutenant  et  conseillers  de  notre 
ville  de  Beims. ..  » vous  fassiez  regislrer» 
lire  et  publier  partout  où  vous  jugerez  que 
besoin  sera,  et  iceluy  suivre,  observer,  gar- 
der et  entretenir  de  point  en  point  selon 
sa  forme  et  teneur;  contraignant,  faisant 
contraindre  à ce  faire,  souffrir  cl  y obéir 
tons  ceux  qu'il  appai  tiendra  et  qui  pour  ce 
seront  à contraindre  par  toutes  vO}C8  ducs 
et  raisonnables,  nonobstant  oppositions  ou 

appellations  quelconques Donné  à Saint- 

Gci*maia  en  La^e,  le  doiuième  jour  de  fc* 
vrier,  l'an  de  grâce  i6ô5 , et  de  notre  régne 
Le  vingt-troisième.  5/g/ic  Louis.  Et  plus  bas  i 
De  par  le  roy,  BoirruiLutt , scellé  du  grand 
sceau. 

Heur;  cU  Lonraiae,  ardievesqiN  «t  doc  d«  Hctm» , 
premier  pair  de  France,  prenant  le  fait  et  caaie  pour 
son  procureur  fitcal  audiet  archereeché,  raiimes 
«l'auUre  : Im  partie»  et»  U caa»e  eu  roUc  de  Ver- 
mindota  du  preieat  partemeiU,  folio  deiu,  ver*», 
•ppoiatdet  au  conseil  : baîlleroot  les  appeUan»  t««r 


fl  Ce  jourti'buy  vingt-troisième  jour 
d'avril  i633,  de  relevée,  en  la  grande  cham- 
bre du  conseil  de  l’hotel  de  ville,  en  l'as- 
semblée de  messieurs  les  licutrnant  et  gens 
du  conseil,  et  des  notables  habitans  de  la 
ville  de  Bei  ms  jusqu'au  nombre  de  sepl'vingt, 
de  rordonnaocc  de  monsieur  Le  Bret,  con- 
seiller d'état,  â ce  présent,  le  rt'glemcnt  cy- 
dessus  et  commission  y attachée,  ont  été  lus 
â haute  voix  et  regîslrés  an  greffe  du  conseil 
de  ladite  ville,  par  moy  greffier  dudit  con- 
seil, soussigné,  à ce  qu'il  n’en  prétende 
cause  d’ignorance.  Boencoxevs.  v 

* n 11  est  nécessaii'c  |K>ur  l'intelligence  du 
présent  réglement  d’cli'c  instniit  : i”  qu’il  y 
avoit  autrefois  deux  compagnies  distinctes  à 
l’Hùtcl  de  Ville,  sçavoir  : celle  des  échevins 
et  celle  des  lieutenant  et  gens  du  consrûl , et 
qu’il  y avoit  tons  les  ans  trois  éiccüons  à la 
pluraUlé  des  sulTrages  di'^  Ixmi  groU;  pre- 
mièrenteiit  celle  des  « chevins,  s(‘C4>iulrment 
^cdle  'du  lieutenant  des  Iiahilant  et  celie  des  * 

V 

■-èawse  liuir!»iue,  U»  lanrir^- 

posyès  aprè»,  et  prodidroai  lès  dut» 

Iv  teiopk  de  roT«i<>uii4i<^  pardevara  la  cobr  pour 
iner  cura  faict  drolcl;  et  M^j^dnryobit  le*  qqiUtc» 
aau«  ni  préjudiflàcr  aux  parUca;  cl  soit  dfnlfté|  ^ 
i5  Icviier  j6îï,  ■ . • 
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[il.]  Sçavoir  est  qu’en  toutes  élections,  tant  du  lieutenant,  con- 
seillers et  officiers  de  ville,  que  des  douze  échevins,  les  nominateurs 
soient  tirez  des  rolles  des  douze  compagnies  ordinaires  d’icelle  ville, 
et  du  nombre  de  ceux  de  la  garde  du  jour  aux  portes,  qui  sont  choisis 
des  plus  notables  bourgeois  et  partant  moins  sujets  à impression  et 


corruplion.  * 

officier»  (lu  conseil,  troisiènuMnent  celle  des 
conseillers  de  3"  que  la  bourgeoisie 

étoit  divisée  compagnies  qui 

ont  été  réduitUM  étl^mbrc  de  neuf;  3*  que 
depuis  U réuDÎftâidf-k  cOQipagnîe des  éebe* 
vint  à celle  de»  UcutéMnt  9t  gens  du  conseil 
pararrcstdei036,  Iccorji»  de  ville  et  les  éclic- 
vins  n’ont  plus  fait  qii’unescute  et  même  com- 
pagnie et  qu’il  ii\va  plus  que  deux  élections 
depuis  ledit  arrcot  jusqu'à  ce  jour,  sçavoir  ; 
celle  du  lieutciiaut  des  balûtaos  et  des  offi- 
ciers du  corps  de  ville,  qui  se  fait  le  premier 
mercredi  de  catreifoe  d’apirèfle»  Ceudres,  et 
celle  des  cunseUlers  le  dimaoclte  suivant  ; et 
plus  ancièas  d'eutre  les  conseillers  sont 
nonim(!‘$  à La  pluralité  des  sufli-ages  du  corps 
de  ville  pour  remplir  les  fonctions  dVehe- 
vins  et  ix^mplaccr  la  compagnie  desdits  écbc- 
vins,  autrefois  »éparce  de  celle  des  liciitcnans 
getàs  du  conseil.  » ( Arch.  de rHot.de Ville, 
renseign.) 

* « On  entend  par  ce  terme  notaùU  tous 
, qui  sont  compris  au  rolle  de  la  taxe 

dnt  pauvifs,  n’y  aîaut  que  ceux  qui  n’y  sont 
pMÉttOtMid^^ni  n*y  ont  point  de  voix  ni 
act^ïd}|i|imvc,  soti^t  qu'il  a été  régie  et 
arrêté  au  conseil  P»'  uue  conclu- 

sion dn  7 déoembre  1647, {rie,  lOaS?]  » 
(Bidet,  Échevinage,  p.  to4). 

Voici  cctlc  importante  conclusion  dont 
Bidet  ignorait  même  la  date,  et  que  nous 
avons  extraite  des  registres  des  conclusions: 

■ Du  jeudi  j*  décembre  i6a8,  de  relevée, 
conseil  où  piésidoit  M.  le  lieutenant  et 
y estoient  présens  messieurs  Dadon  Josse- 
tcau,  Roland  Frizon,de  T«rron(?),  Maillcfer, 
Leclerc,  Bachelier,  Delasalle,  Forest,  Danu 
braitic,  L'Espagnol  \ sur  ce  que  ledit  sieur 
Hcotenant  a dit  que  MM.  les  députtés  de 
a?ec  ceulz  de  l'eschevinage  s’estment 
^;:4|Mdilés  ces  jours  passés  pour  aviser  les 


n)0)CDS  de  remédier  aux  brigues  i|ui  se 
fout,  tant  en  l'eslection  de  MM.  Icscschevtns 
que  de  M.  le  lieutenant,  officiers  de  ville  et 
conseillers  du  conseil,  et  que  sur  la  confé- 
rence ils  en  avoient  dre»s(>  les  articles  qui 
ensuivent; 

« i*Pour  l'eslection  de  >IM.  lescscherius 
« [1.]  Semble  à propos  de  changer  la  forme 
de  ladite  cslectioo  et  1a  faire  en  la  ma- 
nière de  celle  des  lieutenant  cl  officiers  de 
ville,  et  ce  par  le»,.pari'oissicus  de  Saint- 
Pierre  le  Vieil,  SaixU-Hillaire,  Saint-Jac- 
ques , Saint-Simpboricn , Saint-Eslienne, 
Saint-Dcuia  tt  la  Hâgdelainc.  é 

ff  [u.]  QoeletpaarroisKiens  desdiLcs  parois* 
scs  demeurans  sur  le  ban  iffe  monseigneur 
Tarchevesque,  à l’exclusion  de  ceulx  quy  ne 
sont  cotlizez  aux  pauvres,  de  ceulx  de  Saint- 
Ülichel,  bourgeois  chanoines,  des  sept  rocs- 
tiers  du  vidame,  et  aultres  detneurans  sur  le 
ban  du  cbappitredcSaint-Rcmy,  sVsscmble- 
ront  La  veille  du  jour  des  Cendres,  à une 
Itcurc  après  midy,  au  son  de  la  cloche  qui  sera 
soiiucc  eu  chacune  de»  iioroisses,  et  nomine- 
ront  CD  présence  des  coaalres  pareil  nombre 
de  notables  (larroissicns,  tant  présens  qnc 
absens,  comme  il  se  (ait  en  l’eslection  dudit 
sienr  lieutenant,  pour  dudit  nombre  en 
estre  tiu'  nrajtiédansie  chapeau  par  l’ancien 
c^liatrc,  l’autre  préscul,  pour  donner  par 
ceux  qui  seront  tiré , voix  à l'eslection 
des  douze  esebevins  : et  à cette  fin  il  sera 
envoyé  ung  iniua49*Mnl  de  l’autorité  du 
licutcd|(q^^-|feinf  do  cnnsci  aux  coustran^. 

desdilcs  . 

" et  iJ«  la 

mesme  cnviqÿàu^ 

ung  bilMC 

surnoms  deadiU  eschevius  et  de  ceux  qui 
doibvent  nécessairement  sortir.  ^ 

« [iv.]  Que  lesdits  parroissiens  esleus  et 
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[iii.]  Qu'à  cet  effet,  pour  l’t^lection  des  douze  échevins  qui  se  fait 
d'ordinaire  le  mercrcdy  des  Cendres,  lesdits  notables  compris  ès  listes 
et  rolles  de  la  garde  du  [jicdejjour,  fors  ceux  qui  de  tout  temps  n'ont 
voix  en  ladite  élection  des  échevins,  seront  invitez  le  lundy  précédent, 
les  connétables  de  chacune  compagnie,  de  se  trouver  le  lendemain 
mardy,  sept  heures  du  matin,  en  l’hôtel  et  maison  de  ladite  ville, 

tirez  trouveront  le  lendemain  «ept  heures  açarotr  : les  deux  anciens  conseillers  de  ville 
du  matin  en  l'hotel  de  ville  |)Our  porter  qui  aorliroutdecharge,  etan  regarddeM.  le 
leur  billet  contenant  l'eslecüon  desdits  douze  lieutenant  à présent,  îl  on  pourra  prendre 
esclievins.  t}-  bon  Iny  semble.* 

m [y.]  te  lietitenant  des  habitans,  de  qnel-  « [iv.]  (.es  proonrenret  recepvcur  de  vtUe 
que  ban  et  juridiction  qu’il  paisse  être,  pré-  ne  jiourroQt  eslre  continués  plus  de  six  ans, 
sidéra,  assisté  du  plus  ancien  conseiller  du  et  n’y  pourront  rentrer  que  trois  ans  après 
conseil  sortant  de  cliargc  de  la  qualité  re-  qu’ils  eu  seront  sortis. 

ipiisc,  et  de  l’ancien  cschevin  dndit  esclievi-  « [v.]  Le  conseiller  de  ville  qui  sortira  de 
nage  sortant  aussy  de  charge,  à la  réception  charge  pourra  neanmoins  cslro  nommé  lieu- 
des  suffrages,  assistez  desdits  procureur  et  tenant,  et  y rentrer  en  U qualité  de  lieu- 
greffiei*  dudit  cschcvioagc,  qui  touttefois  tenant. 

n’anront  voix;  et  feront  ung  mémoire  de  « L'affaire  mise  on  deliheralion , 

ceux  qui  seront  csleus,  et  en  cas  de  concur-  • [i.]  Conclud  a este  que  rassemblée  des 

ronce  de  voix,  ledit  sieur  lieutenant  con-  parroissieus  de  chacune  |>arroisse  pourlVs- 
cluera.  Icclion  des  deux  escbevius,  se  fera  le  mardi 

«[vi.]Quo$yp.ir  accident  ou  inadvertance  gras,  fin  de  service,  entre  neuf  et  dix  heures 
il  s’y  trouve  quelque  parroissien  quy  soit  de  du  matin. 

la  qualité  desdits  oxcluds,  comme  dit  est,  « [il.]  Que  pour  l’ellcction  de  M.  lelieulc- 
son  billet  sera  rejette  sans  toulleffois  que  nant,ofticiersdevillcetmcssieiir$ducooBeil, 
cela  pume  rendre  ladite  eslection  nulle.  — il  n’y  aura  plus  que  trois  parroissicns  de  la 
Les  esJisans  qui  nommeront  ne  seront  pour-  parroisscSaiat-Tbiinolhce,  de  Saint-Martin, 
tant  exclus  d'estre  nommés  cschevins.  Sainl-Jcban  et  Saint*  Maurice  et  Saint- 

« Du  mesmejour.  Jullten. 

• 3“  Pour  ce  quy  concerne  le  ri*glement  de  « [ui.|  Kl  avant  conclure  l’exclusion  des 
resicclion  dudit  sieur  iieutcoani,  officiers  de  parmissiens  quy  ne  seront  appelles  desdits 
ville,  et  messieurs  du  conseil,  semble  à pro-  parroissiens  pour  faire  lesdites  esleclions, 
pos  d’y  adjouxler  quelques  articles  et  en  sera  veii  le  département  de  la  cotte  des 
modérer  aulcuns.  pauvres  qui  se  faict  sur  les  babilans  » 

< [i.]  Sçavoir  : que  le  nombre  des  parrois-  * Voici  le  billet  par  lequel  les  coonéta- 
siens  des  cinq  petites  parroisses,  qui  s’y  lais-  blés  étaient  avertis  en  1709  de  s’acquitter  de 
sent  ordinaircnieiit  corrompre  en  leurs  suf-  ce  devoir  s 

(rages , doibt  estre  réduit  à moitié.  « Connestable,  vous'  avertirez  tons  les 

•*  [iT.]  Que  les  non  coUisez  aux  pauvres  portiers,  ensemble  les  archers  du  guet  de 
iraiiront  plus  do  voix  tant  i l’esleclion  des  votre  connestablie^dc  se  rendre  mardy  pro- 
lientenant,  officiers  de  la  ville,  que  gens  du  chain,  dix-neuvième  du  mois  de  février, 
conseil.  une  heure  de  relevée,  en  l'bùtel  de  ville, 

■ [m.]  Qu’à  l’avenir  celuy  qui  sera  nommé  ponr  procéder  à la  nomination  de  mon- 
lieutenant  des  babitans  aura  en  l’eslection  sieur  le  lieutenant  et  autres  officiers  de  la 
des  conseillers  de  ville  deux  scrutateurs,  ville;  et  avertirez  dans  votre  semonce  les 
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pour  procéder  à la  nomination  de  vingt  personnes  des  plus  notables 
de  leur  compagnie  ; les  noms  desr|uels  seront  transcrits  sur  des  petits 
billets  conformes,  puis  bulletez  et  tirez  au  sort,  pour  en  demeurer 
éleu  le  nombre  de  dix  de  clincunc  desdites  compagnies,  qui  feront  en 
tout  le  nombre  de  six-vingt. 

[iv.]  Que  s’il  arrivoit  qu’aucun  desdits  éleus  eût  commandement  et 
charge  de  capitaine  d'une  compagnie  d’autre  quartier  que  celuy  dans 
lequel  il  fait  sa  demeure,  il  sera  tenu  se  ranger  sous  la  compagnie  de 
l'assiette  de  son  domicile,  et  n’aura  voix  délibérative  en  celle  de  la- 
quelle il  aura  charge  ; d’autant  qu’iceux,  non  plus  que  tous  les  antres,  y 
seront  invitez  non  comme  capitaines,  ains  seulement  en  qualité  de 
notables  bourgeois,  par  lesquels  seuls  Sa  Majesté  entend  qu’il  soit 
procédé  au  fait  desdites  élections. 

[v.]  Que  pour  procéder  susdites  nominations'  ledit  jour  mardy 
veille  des  Cendres,  se  tiendront  quatre  bureaux  audit  hôtel  de  viHe; 


portier»  invites  ii  l'iiôlel  de  ville,  qu'ils 
n’iyeot  à «mtrer  eo  aucun  bureau  qu’en 
eduy  du  Ja  compagnie  dont  iU  sont,  en  pciuc 
de  nullité  de  snfTi'agc  pour  tontes  les  nomi- 
natioos  à faire.  Fait  an  bureau  de  l'iiôtul  de 
ville,  le  dixduiîti^mc  février  1709. 

« Gkaulbt.  » 

* Vers  la  fm  da  dernier  &ièclc(i765  enviroo) 
le  règlement  de  soulevait  des  réclama* 
tiona  adrcftsévs  par  divers  nolablea  au  coaseil 
de  ville.  Nous  en  extrayons  les  passages 
tuivaoU  empruntés  au  portef  L.  de  rilùt.  do 
Ville,  n*  ao  : 

« L’art.  5 qui  sert  de  base  à la  constitn- 
*jon  municipale,  ordonne  qne  tfji  nomina^ 
tionj  seront  reeueiUies  dans  les  bureaux 
sueeetsix>ernent  de  compagnie,  en  compagnie. 
I.es  notables  qui  composent  chaque  compa- 
gnie sont  habile*  à donner  leurs  voix,  cl 
la  forme  de  leur  enregistrement  à faire  par 
le  scribe  qu’ils  ont  droit  de  nommer,  dépend 
du  nombre  qui  les  compose.  Ce  nombre  va* 
rie  tous  les  ans  : tantôt  il  se  trouve  supérieur 
à celui  qui  est  requis  |>our  procéder  à l’élec* 
tion , tantôt  il  lui  est  inférieur.  Dans  ce  der* 
nier  cas,  tous  les  notables  présens  de  chaque 
compagnie  sont  inscrits  sur  la  liste  par  le 
scribe,  et  «’oivent  nommer  à la  pluralité 


ceux  de  leur  compagnie  qui  sont  absens,  jus- 
qu’à la  concurrence  du  nombre  fixé  par  le 
règlL-ment.  Lorsqu'au  contraire  les  oomina* 
teurs  pi’ésens  exctHloit  ce  nombre,  comme 
il  est  néecMaire  de  les  réduire,  et  que  chaqoe 
notable  a un  droit  égal  à la  nomination, 
droit  qui,  pour  n'o(Tenser  persoiioc,  ne  peut 
être  discuté  que  par  la  plus  {Mrfaile  impar- 
tialité; le  seul  moyen  d’y  satisfaire  seroit 
d’inscrire  tous  les  notables  présens,  tans 
aucune  acception , de  dresser  les  billets  de 
chacun  d’eux,  et  par  nu  premier  bulletin  de 
déterminer  le  nombre  compétent , duquel 
seroit  tiré  par  un  second  bnlletin  celui  qui 
désigne  les  électeurs.  11  en  seroit  usé  de 
même  pour,  chaque  OMâM^oie.  — Votre 
prudence  a jugé  nécçssdKr^C  défendre  à 
tont  notable  rentrégÿftBtaÉ^i>oreau  que 
celui  de  sa  compagnie,  nullité  de 

snffrage.  Votre  motif  a été  d’éloigner  les 
brigues  qui  pourraient  sc  former  dans  cette 

convocation  (ntriotique Pour  y contrit 

buer  plus  efficacement,  il  faudrait  ordonner 
qn’avant  de  procéder  à la  nomination  des 
notables  de  chaque  compagnie,  et  tant  qu’ils 
seront  dans  le  bureau,  aucune  personne 
d’une  autre  compagnie  devant  s’assembler 
dans  ledit  bureau , n’aura  le  droit  d’y  entrer, 
68 
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en  l’un  desquels  présidera  le  lieutenant,  et  à chacun  des  autres  un' des 
anciens  conseillers  laïcs  de  ladite  ville,  esquels  bureaux,  successive- 
ment de  compagnie  en  compagnie,  seront  recueillies  lesdites  nomi- 
nations de  vingt  personnes,  et  par  le  sort  réduites  à dix  : les  présens 
de  chacune  compagnie  ayant  droit  de  nommer  un  scribe  qui  fera  liste 
des  vingt,  en  dressera  les  billets  qui  seront  bullelez,  et  fera  registre 
des  dix  sur  qui  le  sort  sera  tombé.  • 

[vi.]  Lesquels  dix  de  chacune  compagnie  seront  ledit  jour  conviez 
par  lesdits  connestables  de  se  trouver  le  lendemain  sept  heures  pré- 
cises du  matin  audit  hôtel  de  ville,  pour  procéder  à l’élection  desdits 
douze  échevins,  desquels  il  leur  sera  donné  une  liste  portant  aussi  avis 
de  ceux  qui  auront  à sortir  de  charge. 

[vu.]  Veut  Sa  Majesté,  pour  certaines  considérations,  que  le  nombre 
de  trois,  qui  par  le  précédent  règlement  dévoient  sortir  de  charge  par 
chacun  an,  soit  réduit  aux  deux  plus  anciens,  et  le  temps  qui  éloil  de 
trois  ans  pour  y jxtuvoir  être  remis,  à deux  ans,  et  qu’il  demeure 


à peioc  de  nullité  de  son  suffrage.  La  raison 
de  cette  defeuse  seroit  que  chaque  cotn|M' 
goie  formant  une  aiaembiêe  paiiicnlièt'e , 
les  membres  d'nnc  autnt  compagnie  doivent 
y cire  étrangers  et  ne  piTndre  aucune  cot»» 
noisiaoce  de  la  délütcratiou.  — L'art.  19 
dit  ; que  pnur  pmeeWer  à t’^eetwn  /les  con^ 
seilUrs,  le  nombre  fixe  des  notables  qui  fuU 
ete'  nommes  en  chacune  compafptic  pour 
têlection  des  licutenans  et  o£iciers , le  mardi 
é/’ap/èf  les  Ufandon»^  se  ti'oui^eivit  le  sa- 
$nedi  suivant,  à l'hôtel  de  ville  , par  devant 
ceux  qui  auront  recueilli  les  voix  aux 
bureaux,  et  scribes  que  chacune  com- 
pagnie aura  Mtmatfijt-i  pour  être  derechef 
bulUtês  et  rédutis  au  nombre  onlinaire  par 
le  sort,  etc.  Cependant  l'usage  veut  que  ceui 
qui  ont  recueilli  les  voii  aux  bui'eaiix  et  les 
scribes  nommés  procèdent  à ce  Injlletin, 
sans  que  les  nominateurs  y assistent  qiioi> 
qu’iU  en  ajent  la  liberté.  Pour  no  pas  lais^ 
ser  II  ceux-ci  la  plus  légère  impression  qui 
|M>uiToit  être  injuriense  ou  mai  fondée , les 
soussignés  demaudent  que  l'exécution  de 
cet  article  du  réglement  soit  formellement 
prescrite  et  qne  les  nominateurs  soient  tenus 


de  SC  représenter  le  samedi  à l'beui’e  ordi- 
naire et  dans  l'ordre  où  ils  ont  été  oOBaaf)l^ 
le  samedi  précéilent. — L'art.  10  Ordinw 
que  tous  les  billets  portant  les  suJfitOJgetfUs  ^ 

élisant  seront  mis  en  une  boUe Cette  ^ 

formalité  doit  011*6  obsciTée  dans  chaque 
élection,  puisqu’étaot  appliquée  par  Je;  rè- 
glement à celle  des  ccbevios,  elfe  n\'al 
changée  ni  modifiée  par  aucun  article  posté- 
rieur. Cette  boîte  ett  le  dépôt  des  suffrages 
libres  que  doivcul  donner  les  notables,  sous 
Ja  foi  de  leur  serment,  et  tonte  autre  ma- 
nière de  les  recueillir  pourroit  avoir  des 
incotivéuiens  qui  géoeroieiit  la  liberté  des 
électeurs.  — L'art.  20  ordonne  que  lors  fie 
r élection  des  conseillers , le  lieutenant  sera 
assisté  des  deux  ahcitns  conseillers  sortant 
de  cliargepour  scrutateurs.  L'an.  22  dit  que 
CCS  deux  serutaleurs  tiauronl  aucune  voix 
élective  en  celte  qualité,  mais  que  s'ils  sont 
députés  et  que  le  sort  leur  exhet,  en  ce  cas 
ils  bailleront  Us  billets  de  leurs  suffrages 
comme  les  autres  en  l'ordre  de  leurs  compa- 
gnies. Letdiu  scrutateurs  sont  des  témoins 
commis  k l’inviobbilitc  de  l'élection , et  en 
celte  qualité  ils  Sont  privés  de  toute  «voix 
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il  la  liberté  des  ëlisans  de  continuer  ou  de  changer  les  dix 


autres. 

[viii.]  Que  l<idite  assemblée  du  mercrcdy  jour  des  Cendres  se  fera 
pardevaiit  le  lieutenant  des  habitans,  qui  pour  la  dignité  de  sa  charge 
y présidera , sans  considérer  en  quel  ban  il  puisse  résider,  ny  de  cpielle 
jurisdiction  il  sera  ; et  que  ledit  lieutenant  sera  assisté  de  l'ancien 
échevin  sortant  de  charge,  et  du  procureur  et  gi-elTicr  dudit  échevi- 
nage : le([uel  lieutenant  prendra  le  serment  des  élisans,  lesquels  alors, 
et  non  auparavant,  écriront  chacun  sur  leurs  billets  leurs  siilTrages 
pour  ladite  élection. 

[ix.]  Qu’en  cas  d'absence  ou  légitime  empêchement  dudit  lieute- 
nant, l’ancien  conseiller  de  ville,  étant* de  la  qualité  de  ceux  qui 
d’ancienneté  ont  voix  en  l’élection  desdits  échevins,  tiendra  son  lieu. 

[x.]  Que  tous  les  billets  portons  les  sulTrages  des  élisans  seront  mis 
en  une  boette  en  présence  dudit  lieutenant,  assisté  comme  dessus;  et 


élective;  cepeodant  la  faculté  qu'ils  ont  d'élrc 
électeurs  et  de  donner  les  billets  de  leurs 
luflragps,  altèr'e  en  eus  le  caractère  d'im- 
partialité nropre  à leur  témoignage.  S'ils  ont 
vole,  ils  aevicnnent  parties  h l’election  , et 
cct  interet  semble  contretlire  la  qualité  de 
témoin  et  peut  uuirc  à la  vénûcatton  des 
suffrages.  Les  soussignés  désirant  maintenir 
U plus  exacte  régularité  dans  le  choix  des 
conseillers  et  assurer  par  une  forme  simple 
et  juste  la  confiance  dos  électeurs , deman- 
dent que  la  collection  des  suffrages  soit  faite 
en  présence  de  l'assemblée  des  bourgeois,  et 
dans  le  cas  où  cette  opération  épronveroit 
quelque  dilhculté  réelle,  que  les  électeurs 
eussent  le  droit  'de  choisir  *un  député  de 
chaque  compagnie  qui  *assîsteroit  à la  vé- 
rification des  suffi-ages.  — Ces  articles  ao  et 
aa  présentent  encore  une  obscurité  touchant 
la  présidence  du  lieutenant  à l’électioo  des 
conseillers.  Cette  présidence  lui  est  déférée 
comme  au  chef  du  corps  mnoici]>al,  mais 
l’exercice  légal  de  ses  fonctions  ne  com- 
mence qu’après  la  prestation  du  serment 
faite  entre  les  mains  du  juge  royal,  et  ce 
serment  est  si  nccessaii'e,  que  ce  n'est  qu’a- 
près  l'avoir  prêté  que  le  lieutenant  peut 
recevoir  celui  des  autres  conseillers.  Tant 


que  cette  formalité  essentielle  D’e-it  pas 
remplie,  les  soussignés  demandent  si  les 
électeurs  peuvent  prêter  serment  et  délivrer 
leurs  biliels  de  suffrages  pour  la  nomination 
des  conseillers,  au  lirutenaiit  dont  le  pouvoir 
n'est  pas  encoi'e  sanctionné  par  la  lot.  Ils 
crojeot  qu'il  scroit  plus  régulier  que  le 
serment  du  lieutenant  fût  reçu  {larlcjuge 
royal  a^anl  l'élection  des  conseillera,  i moins 
que  celle-ci  ne  fût  présidée  par  le  plus  an- 
cien des  conseillei's  restant  en  charge,  ce  qui 
parott  conforme  ii  la  disposition  de  l'art.  9. 
— L’art.  i5  porte  quen  telection  iieslieutC’- 
nans  ci  o^ciers  f Icscchtvins^  leur  procu~ 
rcur  et  q^ciers  perpétuels,  aurotU 

voix,  et  non  les  sergens  cludii  echevi/tage 
s'ils  ny  sont  appelés  par  les  suffrages  de 
leurs  compagnies,  — Cet  article,  dans  le- 
quel il  n'est  fait  aucune  mention  des  con- 
seillers, est  sasœptible  d'une  extension  qui 
pent  occasionner  sur  les  voix  des  autres 
électeurs  une  prépondérance  sensible.  D’a- 
bord il  faudroit  remonter  à l'épofpie  du  rè- 
glement, et  même  au  delà,  pour  savoir  ce 
qu’on  entendoit  par  officiers  pcr|iétael8. 
Tous  ceux  d'à  présent  sont  amovibles,  hors 
le  receveur......  etc. 
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veus  par  eux , feront  leur  rapport  de  ceux  qui  seront  éleus  éckevins 
par  la  pluralité  de  voix. 

[xi,]  Que  les  nommez  par  les  compagnies,  et  qui  auront  eu  le  sort, 
bien  qu’ils  soient  absens,  ne  seront  exclus  d’être  faits  échevins,  pour- 
veu  qu’ils  soient  demeurans  sous  le  ban  de  l’arche véquc , et  de  la 
qualité  requise. 

[xii.]  Veut  pareillement  Sa  Majesté,  que  pour  la  création  du  lieu- 
tenant, conseillers  et  autres  oSlciers  de  ladite  ville,  le  même  nombre 
de  dix  nqtables  bourgeois  y soit  observé  en  la  même  forme  cy-dessus 
prescrite  pour  l’élection  des  échevins. 

[xiii.]  A cçtte  fin  seront  tous  lesdits  notables  appeliez  par  lesdits 
connestables,  le  mardy  matin' d’après  les  Brandons,  pour  se  trouver  à 
douze  attendant  une  heure  de  relevée  audit  hôtel  de  ville,  afin  de  pro- 
céder à la  nomination  de  vingt  qui  seront  réduits  à dix  de  chacune 
compagnie,  ainsi  qu’il  se  fait  pour  l’élection  des  échevins. 

[xiv.]  Lesquels  dix,  à qù*i  le  sort  sera  écheu,  seront  mandez  par  les 
sergens  de  ville  au  lendemain,  second  mercredy  de  Carême,  pour 
procéder  :i  l’élection  du  lieutenant  et  des  autres  ofiieiers , aux  lieux, 
heure  et  en  la  manière  de  tout  temps  accoutumez;  sauf  que  -doresna- 
vant  les  quatre  sergens  ou  valets  de  ville  seront  à la  nomination  et 
choix  des  lieutenant  et  gens  du  conseil,  et  ne  seront  plus  nommez  par 
lesdits  députez  ou  élisans. 

[xv.]  Qu’à  icelle  élection  desdits  lieutenant  et  officiers  de  ladite 
ville,  les  douze  échevins,  leur  procureur  et  greffier,  officiers  perpé- 
tuels, auront  voix,  et  non  les  sergens  dudit  échevinage,  s’ils  n’y  sont 
appeliez  par  les  suffrages  de  leurs  compagnies. 

[xvi.]  Seront  baillez  des  billets  imprimez  à ceujc  qui  ont  voix  en 
ladite  élection,  contenans  les  noms  des  lieutenant  et  officiers  de  ladite 
ville,  desquels  seront  distraits  lesdits  quatre  sergens  ou  valets  de  ville. 

[xvii.]  Ne  pourra  ledit  lieutenant  être  continué  en  ladite  charge 
plus  de  trois  ans,  ny  les  procureur,  receveur  et  maîti-cs  des  ouvrages 
plus  de  six  ans,  ny  y rcnti'er,  en  étant  après  ledit  temps  sortis , 
qu’après  trois  ans  expirez. 

[xviii.]  Et  quant  aux  conseillers  de  ville,  ordonne  Sa  Majesté  que 
les  deux  plus  anciens  de  seize  sortiront  nécessairement  de  charge,  et 
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qu’au  lieu  d’iceuz  enteront  nommez  deux  autres,  qui  n’y  pourront 
rentrer  que  deux  ans  après  : Sadite  Majesté  ayant  ^>our  bonnes  consi- 
dérations lestraint  ce  nombre  de  deux  anciens,  et  limité  le  temps  de 
deux  ans  an  lieu  de  trois  portez  par  le  précédent  règlement;  et  pour 
les  autres  quatorze  conseillers , il  sera  libre  de  les  continuer  on 
obanger. 

[xix.j  Pour  procéder  à l’élection  desquels  seize  conseillers,  les 
vingt  notables  bourgeois  qui  auront  été  nommez  de  chacune  des 
douze  compagnies,  pour  l’élection  des  lieutenant  et  officiers,  le  * 
mardy  d’après  les  Brandons,  se  trouveront  le  samedy  suivant  à 
douze  attendant  une  heure  de  relevée  audit  hôtel  de  ville,  pr- 
devant  ceux  qui  auront  recueilly  les  voix  aux  quatre  bureaux,  et 
les  scribes  que  chacune  compgnie  aura  nommé,  pour  Içsdits*  vingt 
être  derechef  bulletez  et  réduits  à dix  pr  le  sort,  lesquels  dix  seront 
au  même  temp  invitez  pries  sergens  de  ville,  pour  se  trouver  en 
l'hôtel  de  ville  le  lendemain  dimanche  second  du  Carême,  issue  du 
sermon  de  l’église  archiépiscople  ; et  sera  donné  à chacun  d’eux  nne 
liste  imprimée  des  seize  conseillers,  prtant  avis  de  deux  anciens  qui 
devront  sortir,  et  de  ceux  qui  purroient  être  décédez  dans  l’année 
précédente. 

[xx.]  Qu’à  icelle  élection  auront  voix  les  députez  du  clergé,  les 
échevins  de  ladite  ville  de  Reims,  et  leur  procureur  et  greffier,  aus- 
quels  à cet  effet  seront  baillez  semblables  billets  imprimez , et  y pé- 
sidera  le  lieutenant,  qui  recevra  le  serment  des  électeurs  an  cas  re- 
quis; et  seront  leurs  suffrages  remplis  susdits  billets  sur-le-champ, 
et  non  plustôt,  étant  ledit  lieutenant  assisté  de  deux  anciens  conseillers 
sortans  de  charge  pur  scrutateurs. 

[xxi.]  Les  électeurs  et  absens  ne  seront  excluz  d’être  nommez  pur- 
lieutenant,  conseillers  ou  officiers,  si  les  suffrages  les  y prient. 

[xxii.]  Les  trois  scrutateurs  qui  de  tout  temp  assistent  à la  ré- 


ception des  sullVages  des  déptitez,  pur  l’élection  du  lieutenant  et 
officiers  de  ladite  ville,  ny  les  deux  scrutateurs  qui  pur  l’avenir  as- 
■sisteront  le  lieutenant  en  l’élection  des  conseillers,  n’auront  aucune 
Toix  ëlectiTC  en  cette  qualité  : mais  s’ils  sont  députez , et  que  le  sort 
lesr^het,  eiv  cc  cas  ils  y seront  appeliez  pr  les  sergens,  et  bail- 
ax»'  i.  ■* 
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lcront  les  billets  de  leurs  suffrages  comme  les  autres,  en  l’ordre  de 

leurs  compagnies.  • 

[xxiii.]  Les  degrez  de  parenté  et  affinité  seront  observez,  sçavoir  : 
père  et  fils,  beau-père  et  gendre,  frères  germains,  consanguins  ou 
utérins,  oncles  et  nepveux  de  mêmes  noms,  tous  lesquels  ne  seront 
admis  entre  lesdits  lieutenant,  conseillers  de  ville,  ny  entre  lesdits 
échevins;  et  en  cas  de  concurrence  en  ces  degrez  de  parenté  ou 
affinité,  iceluy  qui  excédera  en  voix  exclura  l’autre,  encore  qu’il 
soit  supérieur  en  degré,  on  plus  avancé  en  âge.  Que  s’ils  conconr- 
rent  en  voix,  le  supérieur  en  degré  exclura  l’inférieur,  comme  le 
père  le  fils,  le  beau-père  son  gendre,  le  frère  aine  le  puisné,  et 
l'oncle  le  nepveu  : et  au  lieu  des  exclus,  .en  seront  tirez  d’autres  qui 
les  suivront  en  pluralité  de  voix;  sans  en  ce  comprendre  les' ecclé- 
siastiques , ny  les  deux  échevins  qui  entrent  tous  les  ans  dans  le 
conseil  de  ville,  lesquels  ne  porteront  aucune  exclusion,  à cause 
des  degrez  de  parenté  contre  les  autres  seize  conseillers  laïcs. 

[xxiv.]  Que  le  lieutenant  de  ville  sortant  de  charge  demeurera  en 
celle  de  conseiller  l’année  d’après,  et  les  autres  années  suivantes, 
tant  que  son  successeur  sera  continué  lieutenant. 

[xxv.]  Et  seront  lesdits  lieutenant,  conseillers,  échevins  et  antres 
officiers  de  la  ville  et  échevinage,  originaires  d’icelle  ville,  suivant 
les  anciens  privilèges  et  arièts  de  la  coui'. 

Fait  à Saint-Germain  en  Laye,  le  douzième  jour  de  février  mil  six 
cens  trente-trois.  Signé  Louis;  et  plus  bas,  Boctillieb. 

' ■ XV. 

‘Y,", Y".  Statuts  et  règlement  des  épingliers  de  la  ville  de  Reims. 

Archiï.  de  l’archcv.,  layette  3,  liasje  i bis,  ii*  20. 

A tous  ceux  qui  ces  pièsentes  lettres  verront,  Claude  Sonyn,  li- 
-centié  ès  loix , bailly  de  Reims,  salut  : soavoir  faisons  que  cejourd’hui, 
datte  des  présentes,  veu  la  requeste  présentée  par  Clawllt  Hiirel  et  ■' 
Bertrand  Moizy,  espaingliers,  demeurant  audit  Reims,  aux  fins  den 
l’omojogation  de  certain  arrest  et  conclusion  de  la  cotntnunaulé  dt|4 
dit  méstier  d’espaingliei^  du  sixième  aoust'  dernier,  et  des  articles 
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faictes  et  dressées  pour  le  reiglcmeiit  et  poiiee  d'iceluy  mestier  en  exé- 
cution de  l.-idicte  conclusion  ; notre  ordonnance  du  'vin(;t-deuxicme 
novembre  dernier,  apposée  lin  de  ladilte  re(|uéte,  que,  conformément 
aux  conclusions  du  pi'ucureor  (iscal  de  l'archevéché  dnobé  de  Reims, 
première  pairie  de  France,  auquel  elle  aiiroit  esté  communiquée  sui- 
vant autre  ordonnance  du  quinzième  dudit  mois,  il  seroit  informé  de 
la  commodité  et  incommodité  qui  peut  résulter  de  l’eirect  et  entbé- 
rinement  de  ladiue  rcqucste  par  l'audition  et  examen  des  marchands 
ayants  cojjnoissauce  de  la  manufacture  dudit  mestier,  pour,  ce  fait, 
foire  droit  sur  icelle  ainsy  que  de  raison;  lesdits  aiTcst  et  conclusions 
de  laditte  communauté  et  articles  dressés,  notre  procès- vei'bal  du  cin- 
quième décembre  dernier  dudit  examen  et  audition  des  marchands 
nommés  d'oOicc,  par  l'acte  du  vingt-ti  oisieamc  eju  susdit  mois  de  no- 
vembre contenant  leur  rapport  et  avis  sur  laditte  commodité  et  in- 
commoiiité  ; les  actes  donnes  de  nous  les  premier  et  quinzième  dudit 
mois  de  décembre  et  le  quatiième  janvier , et  le  plaidoyé  y attaché 
contenant  l'opposition  de  Thomas  Jactjuinart,  Jean  Jaloux,  Thomas 
Gaultier  et  consorts,  tous  csplainguiers,  demourants  audit  Reims, 
<lénoroniés  csdits  actes  des  premier  et  quinze  décembre,  à l’omolo- 
{'alion  desdittes  conclusions  et  articles  présentés  par  lesdits  Ilurel  et 
Moizy,  et  les  inoiens  par  eux  déduits;  ensemble  la  déclaration  de  Jean 
Guyot,  Richard  Grumelier  et  Claude  Manceau,  autres  espaingliers, 
portant  qu'ils  avoient  signé  la  susditte  conclusion,  et  arrest  du  sixième 
aoust  dernier,  par  erreur,  et  n'entendnientinsisW  au  contenu  d’icelle, 
ains  se  joignoient  en  cause  avec  lesdits  Jacquiiiart  et  consorts,  et  em- 
péeboient  laditte  omologation  des  susdittes  concitisions  et  articles 
prétendus  faits  et  dressez,  et  ce  pour  les  causes  et  raisons  rapportées 
esdits  actes  ; conclusions  dudit  procureur  üscal,  hnquel  tout  a eslécom-» 
muniqué  suivant  notre  ordonnance  portée  par  ledict  acte  du  qniii-  É. 
zième  décembre  ; 

Tout  considéré,  et  sur  ce  eu  coi>seil  ; nous,  sans  avoir  égard  à l'op- 
position et  moïens  desdits  Jacqninart,  Jaloux  et  consorts,  et  à la  dé- 
claration desdits  Guiot,  Grumelier  et  Mancyau,  oixlonnons  que  les 
articles  par  nous  faits  et  dressés,  et  qui  aeront  traiiK-ripts  lin  des 
'présentes,  seront  gardés,  entretenus  et  observés  par  tous  les  parti- 
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culiei-s  dudit  raclier  d'esplainguier»,  et  autres  qu’il  appartiendra,  en 
cette  ville  et  fanxbourgs  de  Reims,  sous  les  peines  y contenues,  plus 
grandes  s’il  y cchet,  et  ce  par  manière  de  provision  et  jusquesà  ce 
que  autrement  en  soit  ordonné;  sans  que  néantmoins,  pour  raison  de 
rentretènement  desdiu  articles,  les  jurez  et  esgars  dudit  métier  ou 
autres  puissent  tirer  et  lever  de  chacun  desdits  particuliers  dudit  mé- 
tier par  chacun  an  plus  grande  somme  epie  de  six  sols , soit  pour  les 
frais  des  torches,  rétributions  des  services  et  prières;  qui  se  peuvent 
faire  pendant  l’année,  ou  autres  nécessités  dudit  métier,’el  pour  quel- 
que cause  ijue  ce  puisse  estre,  et  dont  ils  seront  tenus  compter  som- 
mairêmenl  et  de  plain  à laditlc  communauté  dudit  métier,  sans  frais 
aucuns  et  beuvetesî  ny  anasy  lesdits  jurés  entreprendre  d’intenter  au- 
cuns procès  pour  raison  des  contraventions  qui  seront  faites  au  con- 
tenu desdits  articles,  et  notamment  de  l’exposition  des  marchandises  et 
manufactures  dudit  mestier  qui  se  trouveroqt  vilieuscs,  ains  seront 
tenus  seulement  les  dénoncer  au  procureur  fiscal  ou  son  substitut,  à 
la  1-eqneste  duquel  les  contrevenants  seront  assignés  ou  poursuivis  en 
cas  de  contravention  et  débat,  8 il  y échet,  sans  frais,  synon  au  re- 
gard de  la  vacation  des  sergents  et  desdits  jurés  et  esgars,  «jui  pouront 
estre  pyés  et  sallariés  des  amandes  et  confiscations  adjugées  allen- 
contre  desdits  contrevenanU,  suyvant  la  taxe  qui  en  sera  faite  pr 
nous;  et  pour  veiller  et  tenir  la  maiu  à ce  qu’il  ne  soit  contrevenu  ' ' 
r audit  contenu  desdiu  articles,  et  qu’aucun  ne  façonne  ou  expose  en  vente 
en  cette  ville  et  feuxbôurgs  de  Reims  de  la  marchandise  dudit  métier 
viticuse  et  de  mauvaise  façon,  ordonnons  que  ladite  communauté 
cougrégée  et  assemblée  à ceue  lin  au  lieu  accoutumé,  nommera  deux 
"anciens  dudit  métier  qui  auront  esgard  sur  toute  ladite  marchandise  et 
manufacture  d’icelluy  mestier  façonnée  ou  exposée  en  vente  en  cette- 
^ dittevilleelfaiixbonrg.et  la  visiteront  bien  et  deuement,  sans  que 
néantmoins  jls  puissent  prétendre  et  recevoir  de  gré  h gré  ou 
autrement  d«  prticuliers  dudit  métier  ou  forains  aucuns  deniers  et 
gratiffications,  pr  buvettes  ou  autrement,  pur  quelque  cause,  pré- 
texte et  occasion  que  ce^^nisse  estre,  en  pine  d estre  puny  suivant  la 
rigueur  des  édiu  et  oixloiinances  du  roy.  Pouront  néantmoins  iceux  . 
estre  pyés  et  sallariés  en  quelque  façon  sur  les  deniers  provenants  des 
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•aia\i<les  el  confiscations  qui  si^nt  ju^i^s  pour  raison  des  contraven- 
tions aux  susdits  articles,  com&ie  a (b(k  dit  cy-dessus;  et  feront  lesdils 
juiW  et  esgars  rapporft'l^  jnijioe/'tÀsKlittes  contraventions,  abus  et 
malversations  qu’ils  tr(ÂlTéroh1^s<lities  manulàctures  et  marchandises 
en  faisant  lesdittes  visitations;  et,  auparavant  faire  icelles,  seront  tenus 
comparoir  pardevant  nous  au  piemier  jour  d’audiance  et  faire  et 
prester  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé;  et,  ce  fait,  dresser 
un  roolle  et  mémoire  de  tous  les  particuliers  qui  travaillent  à présent 
dudit  métier  en  celte  ville  el'fauxbourg  de  Reims,  et  entendent  en 
travailler  à l'advenir,  et  ce  eu  un  registre  ou  livre  rellié.,  suivant  leur 
aage,  et  le<(uel  roolle  et  mémoire  ils  afllrmeront  pardevant  nous; 
l’un  desquels  maistres  ainsy  nommés  par  ladilte  communauté  sortira 
par  le  sort  qui  en  sera  jettë  en  la  présence  d’icelle  communauté  fin  de 
l’année  de  laditte  nomination,  et  en  son  lieu  entrera  en  l’exercice  de 
la  charge  le  premier  duiiit  roolle. et  mémoire;  et,  la  seconde  année 
révolue,  l’autre  maître  et  esgard  esleu  sortira  niissy  de  charge,  et  en 
son  lieu  et  place  enti'cra  le  second  dudit  mémoire  el  roolle,  et  ainsy 
succellkivement  et  par  chacunne  année  ; et  ne  poura  le  nouveau  maître 
- s’immiscer  en  l’exercice  de  laditte  charge  qu’au  préalable  il  n’ait 
#'prcsté  Je  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé  pardevant  nous;  ce 
^ qn’ il  sera  tenu  defairelc  premier  jour  de  Caresnic,  avec  les  autres 
maiti'cs  et  esgards  des  autretj^niétiers  de  celte  ville  et  faiixbourgs  de 
Reims.  Et  sera  le  présent  jugement , ensemble  lesilits  articles  cy-des- 
^ soüs,  Icns  à liaulte  voix  el  inlélligiblc  un  jour  d’awlience,  et  icelle 
tenante  ,'*|$ar  le  greOier;  et  encore  lesdits  articles  à son  de  trompe 
et  cry  publique  par  les  carrefours  et  lieux  accoutumés',  à ce  qu’aucun 

*«Cejour(rhii)  huictiènif  joiirdercI»vrk>rf  Hrims,  à ce  qu'aucun  n'en  pi’èleode  cause 
audit  an  mil  cens  tmile-ciiiq , durant  d’i^noranciA,  dont  ils  ont  requis  et  leur 
l'audience  tenue  ledit  jour  par  nous  bailly  avons  octroyé  acte.  Sif^né  Corittojt.  » 
susdit,  sont  comparu  Icadits  Ucrlrand  Moizy  «Os  présentes  ont  esté,  au  son  do 
(*t  Claude  Hurel , dénoiiiiuês en  la  sentence  trompe,  à haute  voix  et  crix  publique, 
CT'dessus , assistée  de  maître  IVicaisc^  Le  piihliès  par  les  carrefours  de  cette  ville 
Poivre,  leur  procureur,  qui  nous  out  re-  de  Reims  et  autres  lieux  accoutumes, 
quis,  et,  en  eiécution  d'icelle,  avons  fait  par  moy  sergent  au  baillage  de  Reims, 
faire  lecliire  à hanllc  voix  {»ar  le  greffier  souhsigné,  le  dixième  jour  de  febvrier  rail 
dndit  baillage  de  notre  susdite  sentence  six  cens  treote*cinq,  à ce  que  nul  n’en  pré> 
portant  reiglcnient  dudit  meslier  d'esplain-  tende  cause  d'iguoraiice.  Fait  présent  Gérard 
guier  de  cette  ville  et  (auabourgs  dudit  Muiron,  trompette  juré  dudit  Reims,  Claude 
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n’en  puisse  prétendre  cause  d’igiioranoe,  par  notre  sentence,  iugemei|L 
et  à droit  : ^ 

[i.]  Aucun  esplainguier  ou  marcliand  Uinl'de  celte  ville  et.laux- 
bourgs  de  Keims  que  forain,  ne  ponra  faire  et  faœuner  iiy  exposer 
en  vente  en  cette  ville  et  fauxbourgs  aucunes  esplaingiie-s  de  iil  dofer, 
sy  elles  ne  sont  vernies  et  noircies;  en  peine  de  confjscation  et  de  six 
livres  parisis  d'amande,  moitié  d’icelle  applicquable  a monseigneur 
l'archevesque  duc  de  Reims,  et  l’autre  au  profliit  de  la  communauté 
dudit  métier  d’esplainguier. 

[ii.|  Toutes  Jes  esplaingues  qui  seront  failles  et  façonnées  ou  ex- 
posées en  vente  en  cetteditte  ville  et  fauxbourgs  de  Reims  par  lesdits 
espaingliem  et  marchands  de  cette  ville  ou  forains,  soint  (sic)  jaunes 
ou  blanches,  seront  faites  de  fil  de  letton,  à teste,  bien  appointées. 


jaunes  et  blanches,  sous  pareille  peine  que  dessus. 

[ni.]  Ne  seront  lesditles  esplaingues  ainsy  façonnées  ou  exposées  en 
vente,  mis  en  papier  double,  mais  en  papier  simple,  pour  éviter 
toultc  fraude,  circoinrentiou  et  trottpêriepfsous  les  mémflj*yeincs 
que  dessus.  « ' 

[iv.]  Ne  poliront  les  marchaïuls  et  autres  forains,  qui  amèneront  de« 

son  de  lromp<»  nnr  les  terras  do 
ooIre’’^rbdictii^,  pnur  y ettre  gafdr  ot 
.^srrvê  il  radventr.  Saivaat  co  a etli}  ledit  * 
regittré audit  grHTt*  pour  javOlK' 
re«'oorr-0)f-»|îrè$,  «y  iKaoio  esl^  et 
auUNlffhiuitii'Ai  1rs  jour 

dessus.  Signe  llo4itLisa^a'  * 

t Cos  prèsontes  ont  esté  au  son  de  la  Irom* 
|)oUc,  à liaiilte  voix  el  crj  pnhlictp)e,  leurs 
cl  puliliês  par  les  carrefours  du  b.nn  Saint- 
Remy  de  Reims,  par  ni'-\  Jean  IXagny,  srr- 
gent  de  recheviunage  du  ban  Sainl-Rcoiv 
de  Reims,  y demeurant,  soubstgné,  ce 
jourd'huy  mercredy  viiigUunièmv  jour  du 
mois  de.  mars  mil  six  cens  trente-cinq,  à cr 
que  nul  n'en  prétende  cause  d'ignorance. 
Fait  en  présence  de  Gérard  Muiroii,  trom- 
pette; Pierre  Bruslé,  sergent  dudit  oscbe> 
vinage;  Jean  Cbevatlier,  tonnelier;  Toui^ 
saint  Grouct,  Charles  de  Lovy,  'I  hibaull 
lUrtiiei',  cl  autres  lesmtûns,  «lomeurans  ;i 
Reims  Sigti^  Dtcsv.  « 


Facyot,  Jean  Forticr,  sci'ge£fi}s  de  Hriiss, 
Simon  de  Vaux,  Thomas  it#  Laistie,  et 
autres.  Aintjr  ugne  (>.  Mi  tsoir  et  ux  Pes- 
TRES.  » 

« Cejotml  huj  Ireixième  mars  mil  sixeoua 
trente-cinq,  durant Paiidience  leaue'tn  Paii^ 
ditoiro  de  réchevinage  du  Imd  S.-Uemy  de 
Reims,  par  nous  !Nicolas  l.arriqae  [rie,  Lefri  * 
que  7]  et  Pierre  'l'ilqoin,  eschevini  dudit  l>aii, 
ce  requérant  lesdits  Bertrand  Hurol  et  Jac- 
ques de  Vaux,  maîtres  jurés  de  la  ftrcscolc 
année,  du  mestierd'otpaiogliors  ffi  cette  ville 
de  lU'iiiis,  comparans  en  ^lersoiims  et  i>ar 
maître  Mcai'«  Le  Poivre,  leur  procureur; 
et  en  présence  du  sulislitut  du  procureur 
fiscal  de  Pahliaye  S.-Remy  de  Reims;  lec- 
tui-c  a esté  faite  k baulte  voix  par  le  greffier 
dudit  échevinage  du  reiglemont  cy-dessus, 
dont  ils  ont  requis  acte  à eux  octroyé  ;K>ur 
servir  el  vallnir  en  temps  et  lien  ainsy  que 
de  raison  ; et  ordonné  que  ledit  reiglemcnt 
MT.I  rcgisli'é  au  greffe  dudit  c cbevinagc  et 
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marcliaiuliscs  dwllt  métier,  les  exposer  en  \enie  en  cette  ville  et  faux- 
Itourgsdc  Reims,  qu’au  préalable  ils  n’ayent  desiioncé  et  adverty  les- 
diss jurés  et  esg.ards  dudit  métier,  ou  l’un  d’eux,  et  ce  eu  présence 
de  deux  personnes,  sy  besoin  est,  de  visiter  ladille  marrbandi.se;  les- 
quels es^ards  en  ce  cas  seront  tenus  promptement  et  sans  dellay  se 
transporter  au  lieu  où  sera  ladite  marchandise,  pour  icelle  veoir  et 
visilter;  synoii,  et  à fautte  de  ce  faire  par  eux  incontinent  ledit  avis  et 
dili;;ement,  poliront  lesdicts  marchands  forains  en  disposer  ainsy  que 
bon  leur  semblera;  sans  que  néanmoins  , pendant  le  temps  des  foires 
de  cetteditte  ville,  lesdits  forains  soient  tenus  de  faire  telles  dénoncia- 
tions auxdits  jurez,  lesquels  poliront  sans  advis  veoir  et  visitter  les 
marehatidiscs  exposées,  et  icelles  faire  saisir  ou  arrester,  sy  ils  trouvent 
qu’elles  soient  mal  façonnées  ou  viticuses. 

fv.]  Ne  poliront  lestlits  particuliers  dudit  métier  prendre  et  tenir  en 
leurs  maisons  plus  de  deux  apprentifs  ensemblement,  lestjucis  seront 
tenus  demeurer  du  moins  trois  ans  entiers  audit  appientissage,  et 
duquel  sera  dressé  brevet  et  contrat  pardevant  nottaires;  pour,  hii 
desdittes  trois  années  et  sur  la  rcprcsciitation  qui  sera  faite  dudit 
brevet  et  contrat  aux  maîtres  et  esgards  dudit  métier,  estre  les  noms 
et  siirnonis  desdits  apprentifs  escripts  sur  letlit  roolle  et  mémoire  des 
maîtres  dudit  métier,  sans  autre  solemnité,  frais  ni  beuvettes  quel- 
conques. Ne  poliront  iiéantmoins  lesdits  particuliers  ainsy  tenus  et 
recciis  pour  maitres  après  le  temps  de  leurdit  apprentissage  tenir 
boutique  ui^verte  dudit  métier  qu’ils  n’ayent  atteint  du  moins  l'aage 
de  vingt  ans. 

|vi.]  Ne  poliront  aiissy  aucuns  particuliers  dudit  métier  forains,  et 
qui  n’auront  fait  leur  apprentissage  en  cette  ville  et  fauxboiirgs,  ny 
seront  r-ompris  au  susdit  roolle  et  mémoire,  tenir  boutique  ouverte 
en  cetteditte  ville  et  fauxboiirgs  sans  permission  de  justice,  qui  leur 
sera  donnée  sur  rcqueste  présentée  et  avec  cognoissance  de  cause;  et 
payeront  en  ce  cas  trente  sols  tournois  lesdits  forains  pour  l’ouverture 
de  leur  boutique , qui  seront  employés  aux  frais  de  la  cire;  moyennant 
quoy  ils  seront  incérés  au  su.srlit  roolle. 

[vil.]  Feront  le.sdits  maitres  ou  esgards  dire  et  célébrer  en  l’e.sglize 
des  Frères  Précheuride  cette  ville  de  Reims,  par  chacun  an , les  jours 
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des  -vingt-cinquième  juin  et  premier  décembre,  auxquels  échoit  la 
feste  et  commémoration  de  saint  Esloy,  une  messe  hautte  à l’intention 
des  particuliers  de  laditte  communauté;  dont  les  frais  et  rétributions 
seront  par  eux  fournis  et  avancés , à recouvrer  sur  lesdits  particuliers, 
lesquels  seront  tenus  d’y  assister,  ensemble  aux  services  et  enterre- 
ments des  déceddcs  ; et  pour  ce , faire  admonester  la  veille  de  chacun 
desdits  deux  jours,  comme  aussy  du  temps  desdits  enterrements  et 
services,  par  le  clerc  dudit  métier. 

[viii  ] Et  advenant  le  déced  d'aucun  desdits  particuliers  dudit 
métier  ou  de  sa  femme , sera  le  corps  d’iceux  porté  en  terre  avec  mo- 
destie et  révérence  par  les  quatre  derniers  du  susdit  roolle  et  mémoire, 
à l’exception  touttesfois  de  ceux  qui  ne  tiendront  boutique  ouverte  ; 
lesquels  ne  seront  tenus  de  cet  oiTice  et  debvoir;  et  ne  pouront  iceux 
prétendre  pour  raison  d’icelluy  aucunne  choze,  ains  sera  la  rétribu- 
tion à eux  donnée  employée  aux  frais  et  nécessitez  de  ladite  com- 
munauté, suivant  nos  jugements  cy-devant  rendus. 

. Et  est  le  dicton  signé  Souyn  et  Barroys. 

En  tesmoin  de  quoi  avons  à ces  présentes  fait  mettre  le  scel  aux 
causes  dudit  baillage,  qui  furent  faites  et  prononcées  auxdits  Claude 
Hui'el  et  Bertrand  Moizy  en  personnes,  assistés  de  M'  Nicaise  Le  Poivre, 
leur  procureur;  et  à M'  Jean  Rousselet,  procureur  des  dcITendeurs ; 
cejourd’huy  troisième  janvier  l’an  mil  six  cens  trente-cinq;  dont  ledit 
Roussel,  pour  ses  partyes,  a protesté  d’apeller.  Copillo.v  , 

avec  paraphe;  et  scellé. 

XVI. 

^ , Arrêt ^ pour  la  réunion  du  conseil  de  ville  et  de  l’échevinage. 

19  janvier  ‘ " 

Ig3g  Arch.  (le  i’Hôl.-dle-Villc,  jurisdiction,  liasse  3,  n®  I. 

Sur  ce  qui  a esté  remonstré  au  roy  en  son  conseil  par  les  lieute- 
nant, gens  du  conseil  et  habitans  de  la  ville  de  Reims, ^ qûç  pour 

‘ Voici  leu  lettres  patentes  données  sur  nostre  ville  de  llcims,  recognoissaiis  ijuc 
cet  arrêt  ; pour  estre  le  corps  des  ofSciei-s  de  ladite 

s Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  ville  divise  en  deux  diversi's  compagnies, 
France  et  dé  Kavarre,  â tous  présens  et  à l’une  dudit  lieutenant  et  gens  du  conseil,  et 
venir,  salut.  Nos  chers  et  bien  amez  les  lieu-  l’autre  des  esclievins,  il  arrivoit  souvent 
tenant,  gens  du  conseil,  et  habitans  de  entre  eux  des  trjjubles  et  dissi'iitinns  grau* 
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eslre  le  corps  des  officiers  de  ladite  ville  divisé  en  deux  diverses 
compagnies,  l'une  desdits  lieutenant  et  gens  du  conseil,  et  l'autre 


dcnwnt  préjodiciaUes  au  repos  et  i la  trao- 
quillité  publique  ladite  ville  » et  quHIs  o*j 
pouvoieut  plna  iitilcmeut  pourvoir  et  remé- 
dier, qu'en  lei  unissant  en  un  seul  et  mesme 
corps,  et  rendant  toutes  leurs  functioos 
comrounes,  pour  estre  dirigées  et  eicrcécs 
d*un  mesme  esprit  et  ordre;  ils  ont  k di- 
verses fois  èt  assemblées  de  ladite  ville,  ré- 
solu ladite  union , et  néantmoios  différé 
l'exécution  de  leur  dessein  jusques  à ce 
qu’elle  fust  par  nous  authorisce.  Pour  li 
quojr  parvenir  nous  ayant  présenté  leur  re- 
• queste,  nous  avons  sur  icelle,  par  arrest  de 
nosirc  conseil  du  dix-neuliesme  du  présent 
mois,  ordonné  qne  lesdiles  deux  compagnies 
du  lieutenant,  gens  du  conseil,  et  eKhevins 
de  ladite  ville  seront  unis  en  unaeul  corps  de 
ville,  et  que  les  functions  desdites  charges 
seront  faites  et  exercées  sedon  l’ordre  qu’ils 
adviseront  entre  eux  plus  commode  pour  le 
bien  des  liabitans  d’tccUe,  sans  que  la  com- 
pagnie des  gens  du  conseil  puisse  estre  aug- 
mentée sinon  de  deux  conseillers  laies  sen- 
lemeut;  et  qne  doresnavant  ledit  corps  de 
ville  prendroit  le  tlltre  et  qualité  de  lien- 
tenant,  gens  du  conseil,  et  eschevins;  et 
qn’i  ceste  fin  toutas  lettres  uéeessaires  leur 
icroieat  expédiées,  lesquelles  ili  noos  ont 
trés-humblemeot  requis  et  supplié  leur  vou- 
loir accorder.  Sçavoir  faisons,  que  suivant 
et  conformément  audit  arrest  de  noslre 
conseil,  dont  Textij^ict  est  cy-attiché  soubs 
le  contrr-scel  de  notre  chancdlene,  et  ponr 
les  causes  et  considérationsyconlenues,  nous 
avons  Icsdi  tes  deux  compagnies  de  lieutenant, 
gens  du  conseil,  et  csÀievins  de  noUredite 
ville  de  Heinis,  jointes  et  unies , joignons  et 
nnislbns  inséparablement  de  nos  certaine 

* * L'iuiioa  da  l’éeh«*înàg«  en  i63#  an  earp»  d« 
fBIs  tt’a  ikn  ebMfé  au  riglaaM’til  de  quant 
«9  forme  de  l’dissffsn  4r»  officier^  — t»  baîUy  * 
dspols  reçQ  faidiatlMtomrtii  an  •«Mat  les  da«s* 
«•oaasflleff  de  dlle,  s(,  d^i«  la  tr«ma«daaidt  (fiSçN 
las  »ia  SMlrmmt  qidWaul  «Sd  prdtentéiy  fl  aW 
. Amé  an  i640  en  dBJlinsd  eetre  detu  merrliuids  et 
Ml  coBMtlIae  an  prr.'Jjdl , éln*  éclieniu.  Le  eoa- 


tctence , pleine  puissance , et  authorité 
royale , en  un  seul  corps  de  ville  par  cet 
présentes  signées  de  notre  main.  Voulons  et 
Dons  plais!  que  doresnavantet  pour  tOusjours 
les  functions  desdites  charges  soient  faites 
et  exercées  selon  l’ordrequ’ils  advisei-ont  en- 
tr'eux  plus  commode  |ionr  le  bien  des  ha- 
bitans  de  ladite  ville,  sans  que  la  compagnie 
desdits  gens  du  conseil  puisse  estre  augmen- 
tée sinon  do  deux  conseillers  laïcs  seulement, 
et  que  cj-aprés  ledit  corps  de  ville  prendca 
le  filtre  et  qualité  de  lieutenant,  gens  du 
^ conseil  et  eschevins  *.  Si  donnons  en  man- 
dement an  bailly  de  Vermandois  ou  son 
lieuirnant,  et  gens  tenans  le  siège  présidial 
audit  Reims,  que  ces  présentes  nos  lettres 
d'union  ils  facèut  regislrrr,  garder,  obser- 
ver, et  inviolablemenl  entrclunir,  et  exercer 
de  point  en  point  selon  leur  forme  et  le* 
neur,  contraignant  à ce  faire  ,1  souffrir,  et  y 
ohéyr  tous  ceux  qu’il  appartiendra , nonob- 
stant ojipoeitions  ou  appellations  quelcon- 
ques, et  sans  préjudice  d'icelles,  desquelles 
si  aucunes  interviennent,  nous  avons  retenu 
et  réservé , retenons  et  réservons  1a  cOgnoia- 
sancc  ï nous  et  à nostredicl  conseil,  et  icelle 
inb'rdite  et  défendue,  interdisons  et  <léfcn- 
dons  à toul  autres  juges;  car  tel  est  noslre  plai- 
sir. iCt  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  st^c 
à ton^ôors,  nous  avons  faict  mettre  nosTn* 
sccl  à cesdites  présentes.*  Donné  li  Paris  9b 
mois  de  janvier,  l’an  de  ^ce  mil  six  ceiiie 
trente-six,  et  de  n€>slr/  règne  le  viagt- 
siiiesme.  Sign^  Looist  Et  sur  le  replv,  par 
le  roT,  Borrstu.ixi.  A coste\  Visa,  Conten- 
tor.  £t  scellé  du  g/nn/f  scel  de  cire  emrte 
en  lacs  de  toye  muge  et  verte. 

« 

scttlff  su  présidial  ▼ooloit  aroir  la  prdidita  aitr 
Irt  «arebaod»;  mata,  SSi|a  «gard  à aa  qgalitc,par 
arrél  do  parlement  oorrmlkre  d«  U métM 

aime*  ié4g*  U g^sé^sétlsafac  qti'vairo  loes  omx  qaà 
aaroal^tlu  pliw  âgd  aqra  UJudsiiarc. 

— Dcpaia  la  dm  <Uai«  aariMMsa  Cunw 

pagBiea  de  tXtfBU.  et  la  créaiioa  d«  oeof  autrva  par 
l'êdit  du  nota  di  aura  i<>94,  reaoim  au  corpa  de  U 
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di'S  eschevins,  il  amve  souvent  entre  eux  des  dissentions  grande- 
ment prejudiciables  au  repos  et  à la  tranquillité  publique  de  ladicte' 

* « Qaoii|ue , par  la  force  dea  règlemcDS  général  dei  bahitana  ait  ou  dod  conaenti  li 
[de  1617  et  i635],  drus  éclievina  aient  eu  cette  union , il  rat  certain.qu*cllc  a été,  dèa 
entrer,  acéance  et  vois  délibérative  dana  le  aa  naissance,  rerue  du  public  bien  diverse* 
conseil  deviUe,  il  tve  laiaaoit  pas  cependant  ment.  Les  uns,  sans  autremeut  l’esaniioer, 
de  régner,  comme  auparavant,  une  jalousie  ni  réfléchir  sur  ses  conséquences,  la  crurent 
et  Hue  pique  continuelle • entre  le  corps  de  utile  et  avantageuse;  mais  d'antres  plus 
ville  et  celui  de  l'ccbevinagc.  Pour  éteindre  clairvoyans  jugèrent  qn'cllc  ii'étoit  rien 
et  faire  cesser  touttes  dificultés  et  brouille-  moins  que  nécessaire  pour  l’intérêt  public, 
ries  entre  ces  corps,  Claude  l’Espagnol  de  et  qu’elle  ne  pouroit  jamais  être  d’aucune 
Itouill}’,  lieutenant  des  liabilans  en  i(i3â,  utilité  : aussy  est-ce  ce  que  le  tems  et  l’ei- 
sollicita  et  obtint,  le  19  janvier  i656,  un  péricncc  ont  non-seulement  vérifiés,  mais 
arrêt  du  conseil  portant  union  de  ces  deux  même  qu’aiitant  que  le  gouvernement  par- 
corps  eu  un  seul  tous  le  titre  de  lieutenant,  ticulier  des  éclievins  avoit  en  toiitte  occasion, 
gens  du  conseil  et  échevins.  Cet  arrêt  fut  été  avantageui  i la  juridiction  de  l’échevi- 
apuié  de  lettres  patenua  données  i Paris  nage,  antant  et  plus  encore  cette  union  lui 
dans  le  même  mois  de  janvier,  adresséta  an  avoit-ellc  été  prtiudiciablc.  — La  raison  en 
baillv  de  Vermaudois,  ou  son  lieutenant  est  sensible..  Dans  le  tems  que  les  échevins 
généralà  Keims,  et  enregistré  audit  baillage  en  avoient  seuls  l’administration  et  l’exercice, 
du  mois  de  janvier  suivant.  — Soit  que  le  ceux  qui  etoient  appellés  i ces  emplois  s’ap- 


ville  par  arrêt  do  cutueil  du  as*  jnio  de  la  tnrtve 
auoèe , le  ounUire  de  ceol  vîû^  électcnra  laie*  a rtd 
tiré,  de  rea  oeuf  «^mpagoie» , avoir  t qualorse  de 
cliacfiDr  dea  première,  ctuquième  et  oauvlèiue  rou»- 
l»a<pûea,  et  treiae  de  chacone  dea  ail  aalir»,  cuuame 
il  »e  pratique  e»*ore  aujourd'liai.  — Tout  cea  due- 
geiueav  daa»  la  forioe  de  rêlectioD  dea  érheviaa 
n'en  ont  poiot  apportés,  daua  Tordre  et  Tobjet  de 
leorv  fooctiona;  Ira  aucieiia  cosarillera  de  ville 


^tti^ati  er'jundictioa  de  l'edieriMge  ont  pariagè 
.eptre  caa  lea  diféreoda  officer  q«a  lea  doua*  cier- 
r^cat  atiparava^l.  fia  oat  cuatiiiué  à prêter  et  i>rè> 
4cut  eacore  laaeclkatrot,  quoique  fort  iaatilcauat, 
coai^  ou  rulMerTer^.datu  La  aeiie,  le  aeroiest  or- 
diaaire  drraot  le  dè  l'altlMvIché  poar  ce  qui 
eoaêenu  aedKdMQt  ^mcica  de  la  juatice  coeiea* 
tico^^a  TMliaurgeou.Oirnpoerce  qui  touebe  celle 
da  buffet,  ila  ne  Topt  prêté  depoia  Uditte  réeoiou 
I jVa  T^Mri^jal^deraBtlelieateiuotdealiabitaua, 
ainû-'^^la  U ]7éio»eflt  précédenment  an  buffet 
r deraal  le  prérAt  de  TéeberiDage.  ••  ( Bidet,  //ût.  dr 
TifcAée.,  p.  toB.)  ^ • 

: * IJb  a<tt^t|ei>eêrouv^Ji^>.  de  Tildt.*d^^ille. 
rcoaelgii.,  et  doot  noua  doBnoua  ici  Taitrait,  ludique 
Tùd  dm  naaibreiu  aeféia  de  diaatfllîon  étevéa  eoire 
lA  deex  cor)»a  : f 


é 


CommùfÎM  à un  ÂMÙner  pour  e<oJ|Brr  <«  emutil 
Ui  tréjerirrs  géarraux  dr  i'iraacc  à Chahut, 


* gui  otU  pmeèdè  à la  rrparauon  et  titUe  du  part, 
au  peejudiee  dua  mrrdt  de  «r  etNueii  rtmdu  eoatre 
tel  deievùtt , et  gui  adjuge  lo  etttutuistaaee  da 
paf4  prraâeoiremeat  aux  gemr  du  conseil  de  idlle. 

• Lea  lieeieoast  et  geai  do  coaaeil  oot  fait  rc- 
oaoufrer  qu'cnc»re  qu'itf  aoieal  en  poaapaatoa  ia- 
mriBoriale  de  Tadmioiatrallou  dm  daeiera  d'octroi 
et  de  pourvoir  aut  réparatiooa  dea  murât)  lea  et  pave. 
re|>eadaiit  le*  «cheviat  du  ban  de  Tarchetéque  a’ef- 
forcent  de  Iga  troubler,  et  pour  cela  a'ciani  pourvaa 
devant  lea  tréaoricra  groêraai,  iU  auroteal,  ao  vertu 
de  TordouDanre  de  reusofi,  m date  du  ai  et  a4  juil> 
let  1C17,  fait  aai»ir  le»  draiera  roiaiDaaa  entre  ^lea 
raaina  du  receveur j ce  qu’Jl»  oe  pouvoieut  faire, 
d’autant  que  pur  arrêt  du  eouaeil  il'Êtal  et  lettrea 
de  drclaratioQ  dti^fd»  jauvlcr  1607,  U eat  ordooac 
que  les  publiraiioua , bau^ , délÎTraucea  d'octruia , le 
feront  en  Tbdtel  de  ville,  par  un  de*  Ireaoriers  et 
lea  lientrnant  et  gens  do  conacil  de  ville , et  Ja  ^e> 
celte  par  le  receveurs  ce  qni  démontre  qne  lea 
éclievini  a'oot  jamaia  eu  j»ouvolr  d*en  orduMpr. 
Eu  coaaéqoeuce,  Im  grni  du  coBinl  «xit  préaMIe 
requête  n«  roi  au  aoo  (Énaed , qui , par  arrêt  do 
18  novembre  ittt;.  a ordoom»  jpir  l«a  iSaJicewa  ae- 
roiaat  aaeigoda  au  conaell  au«  fia  de  In  raqortr,  qui 
a’oxécutaroll  provi»q^<iatUt.  prépadioa  de  cet 
arrêt,  lea  tréiorirra  oot  prueêdd  i la  vîutê  do  pave 
et  adjodication  dea  réparatitnia,  mêaa»  falil'aauir 
8000 livrée  dtatinéca  à cctefftt,etc.^i7  mai  i6i8.a 


Digitized  by  Google 


y 


<f  ■ 


•V 


f»  ». 


‘ .1 


*DÉ  LA  VILLE  DE  REIMS.  551 

viUe;  pour  à quoy  reméiiier,'  ils  auroicnt  diverses  fois,  en  ussemblces 
gcnôiiiles  de  laditte,  ville, 'advisé  de  rrujiir  en  un  roesmc corps  ces 
deinc  compagnies,  et  de  rendre  toutes  Içurs  fonctions  communes; 
pour  estre  dirigées  et  exercées  d’un  mesme  esprit  et  ortiije,*  n’ajans 
osé  ext^uter  ce  dessepi^sans  la  permission  de 'Sa  Majestq,-  lé/iup- 
pliant  ».ces  c'anses  Vouloir  authoriser  ladite  union.  Veu  ladite  re- 
(jueslCj’Hes  ^ctes  desrlictes ‘'assel^jlées  des  xiiij  ipay  çl  xij  tiécembre 
dernier,  3l  ot^ie rapport  du  commissaire^  ce  dc^ïtile,.  leroy  jpn «son - 
dit  conseil  ayanl^gard  à ladite  requeste,"  et  suivant  le  coTiSeiifemeut 
de^ii  s suppli^nsfJi  a «l’dbnnéîel  ordonne  que  lesdiles  deu*  compagnies 
des  lieutenant,  gens  dd^conseil  et  esclicvins,  seront  réunis  en  un  seul 
corps  de  ville;  et  qud^les  furtclions  tlcsditc.s  ciiargcs  seronV’faicles 
exercées  selon  l’ordre  qujls.atlvisciont  entre  eux  plus  commode  pour 
le  bien  des  liabit'ans  d’iccilc,  sans  que  la  compagnie  des  gens  dudit  ^ 

pli<|tioicnt  à prrnüiitea^iu>is*anc^)^cs  af-  l’écoevini^o  . et  fllignans  <l’ôtrc  allai-im-s  <lc 
fairos  ptihliqucs„^  cnWilnnir  lès^vil^cs  oettoonrun,  rcprcscnl^rcntii  ce  prviat  qu’uttf 
et  les  <lroils  avec  ^onimê'il  ^roU  ]{ar . étoit  d’<lliai)t  plus  préjiididab^où 

les  arrêts  sans  norabiv  ont  obteiilts  r^s  que  le  corps  île  tîIIo  IoMm%oii  allloiik-' 

ifcontre  les  aiclievêqu^b  et  contre  leurs  olfi-  du  jt>i  et  exerçant  sa^ui-idi;tion  ii’arliculii^^ 


• ciers,  et  qiii  les  'ont  maintenus  invio-,  dans  une  des  salles  de  l’iiôlel  de'ville,  sur'i 
lableineul  en  rnxcrcice  entier  de  leurs  droits  rs^iisitioiis  du  p^^cur 
et  |>oss(jajpn  de  l^iir  juridiction  ; et  les  seUéus  et  sé  seAMOdes  pnsops  soyathp, 
X-  aôibitiçu^sc  liomoicnt’^  ^trer  dansr- ce  pburoit  aussi  ea^cér  les  fniicpons  de  l'éc^- 
. corps.  "Mars -jilepuis  c«lte  union  Jt.-tchÿcuu  •viiiagu.dan^'la^.iiiêiuc  salle,  sur  les^ijiêmi'^ 
ayant  portée  vanité  à vouloir  entrer  dans  rctiiiisll^Sj^i^rc  «^uier  les  juge^ityu 
lc<conMiI>dc  ville,  ^ brigues  et  les  caballes  pr  les  blêpiw'^^êtîf  de  viH^,  on  ' 
*.ont«.(ép\xÉiit  rdonué  i’exeliui'oa  anx  plus  sergeas  voyatni.>'u^’en  tjlpliqàior  leS'ampn. 
digncs.etanx  plus  capt(bl«*‘f^t le  conseil  de» des.  £l,  da\u  la  fausse ^apositioii  qa#tnus 
ville  SC  trouvatS  alors  r(iqpli  do  Wiagisitats  ^ces  droits  que  u’avoient  polbt  les  .arehevê- 
pour  la  pluprt  sans  cx'p^$ricitOe,  wn*  ca-  quos  de  ^ciiiis»  dépendofent  tous  de  leur 
pcitc  et  sans  goût  pour  les-  aflaii^ , plus  jufidittron , ils  fiieut  fçrnier  au  nom  iludil 
sensibles  d'ailleurs  li  leur  intérêt  particulier  de  l.orainc  opposilio^i  IRxlte  union  et  iiiteii- 
qu’il  celui  du  public,  on  vit  bientôt  l’ccbc-  têrcnt  au  haillagc  de  l’ar- 

viiiage  altai|iiê  avec  plus  de  siicq^s  pries  chcvècliél^ux  rcquêicfida  palais  et  au  coiq 
arplicvéqiies,  et  celte  jirrîdiction,  aiipara-  même , ootitre  la  ville,  laquelle. ^ns  cnil 
vaut  si  fermement  ■detl'endrib  par  les  écbe-  en  aucun  examCii  de  se»  dé 

vins,  leur  être  cnnii  entièrement  abandonne^  titres  et  arrêt»,  abandéiina  pnlWtoieh' 
par  le  corps  de  vil||^—  Quoique  cette  union  ce  prélat  Je$  droits  Ic^lu^tn^^QS  dé 
n’eût  pu  d’ailleurs  préjudicier  eu  rien  aux  baiiltc  justice  de  l’dbïicvi^^Bffipzr  nnt-' 
droits  d^juridictioii  particulière  des  arche-  transaction  ffaVlIe  fit  aveAoç^fwj^iireur 
vêques , Tiéaiimoins  les  ofiîciors  de  Henri  de  fiscal,  le  uG  juin  iGSg....  » (Bidcl, /fû/.  r/c. 
V lÆrraipp',  ,87'  aivbevêqiie,  jaloui^i  comme  /’A’c/jc»i!,  pj>ia8.  — Voir  le»  notes  de  l’acte 
'*léUH.  jiiVJecéiseurs , d'anéantir  celle  de  suivant.) 
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conseil  puisse  estre  aiigmenlée  sinon  de  dcnx'<x>nseillers  laïcs  seuit- 
nieiit  ; et  que  iloresiiavant  ledit  corps  de  ville  prendra  le  tiltre  et  qua- 
lité d^  lieutenant,  gens  du  conseil  et  esclievins.  Ce  que  Sa  Sfi^sté 
veut  estre  exécuté  nonol>stant  oppositions  ou  appellations  quel%n- 
^ qucs,\t  ^ns  piéjudrce  d’icelles,  dont  Sadite  Majesté  s’est  réeCtrvé  la 
cognoissance , et  icelle  intedSicte  à tous  antres  ;jefqa’à  ceste  lin  toutes 
lettres  nécessaires  leur  seront  expédiées.  Faict  au  codmH  d’&tat  du 
roy  teim  à Paris  le  dix-neufiesnie  jour  de  janvier  mil  six  :ceds  trente- 


|R  frvrMi 


six.  B<lRDtKR.  “ 

XVII.  ^ 

K ■ 

, nÉi.tudit'vTipN  j>urtant  <|ii'il  sera  noninié  quatre  échevins  pour 
prester  le  .serment  par  les  esfihevins  au  bnilly  de  l’archevesque , 
comme  avant  la  réunion  de  l’échevitiage  au  corps  du  conseil 
rlé  ville.  * 

r*  .\rrli.  de  niôl.-ile-VilIr,  jaridiciion  , liesse  17,  n*  16. 

Ej-l/'aict  des  ref^islres  du  grejfè  du  conseil  et  esckevinage  de  la  viltc 
de  Jlcimt,  du  luruij'  dix-huitiesme  Jour  de  febvrier  mil  six  cens*, 
trent/i-six,  die  matin. 

Sur  ce  quy  a esté  représenté  par  monsieur  le  lieutenant  des  habi- 
(aiis.qu’il  a esté  procédé  du  jour  d'hier  à l’esiectioii  des  conseillers  et 
eschevins  de  la  ville,  snivant  les  Icctres  patentes  du  mois  de  janTtcr 
deruier,  portantes  l’vnioiidc  l’eschcvinageau  corps  du  conseil,  ènsuittee 
de  'qtusy  les  charges  itoibvenl  estre  présentement  distriliuéèh^i^insy 
qu’il  est  sccoustuin?;  diait doublant  (jii’il  y pourroit  arriver  diniculté' 

' Celte  UitGciilté  et  qucitiutH»  autre»  »oti'  dans  le»  Archives  de  rHii|rl>des’Vitle*jarid. 
Jetées  |>ar  la  réuaion  de  réob^io^ge  au  cou*  Ha».  3,  n*  , 

«cil  de  ville,  ont  du  leur  antutioa  à i'accoirl  Transaci^n  avec  M,  Cnrchcvêtfue  portant 
iilrvant,  du  aS  j(dll|  i63r)«  dont  malhearen*  nbantion  ptutieurs  beaux  droit»  de 

■nt  jt^tî^iütft  quSine  copte  ini>eni|)lète  fe'chevinaf^e^,  • • 

• Par  c<<le  Hauiiicdéa,  pmirtaraipper  pluMear*  |>eoM  <)•  cocuenbr  a mi»  tr^urtioa  aaskt  coaftiaire 
éWv4a  aairc  lau  parim  es  iri-  que  aai  Jfoii*  de»  at  s Ttadépao- 

bBMtia  dafiB»  Uyp^Moia^J-  de  sa  coD-  dsDOt  absolu*  d«  leur  junsiietioa  «I*  c«U»  ar> 

«îne  s sa  prêtsi  les  cb*vé«{o**?  &oU-^  siasi  qa«  Iss  sarirfl» 

droits  TidiKia^sBs  d*  U bs«t*  jusiic*  de  l'èrlieT^  «b  obi  bs*  tovttes  les  fois  qoa  les  si^îcv4qitts  et 
•sf*.  •s.JLoMMMnod^iiswBr  d4  leurs  officltrs  l’oul  sKsqaé,  ei  »e  lew  troieBt*iU 

■'  ■ Msis  s qBo7  les  geos  da  coased  obI*Us  doa*  pas  iadiqiié  la  rbie  qa’iU  devDsc|^iii9ie  celle 
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pour  la  prestation  de  serment  de  ceülx  qui  seront  choisis  pour  la  di- 
rection des  charges  dudict  escheyinage,  laquelle  prestation  s'est  iàicte 


• £o  la  préicncc  iloa  notlairea  Uu  xoj  bé* 
rédiuirc*  en  Yermaiidois , <lcm<^ttnns  i 

•ecaaicia?  — Toil-un  eu  effet  que,  <le|mi*  la  char* 
tre  lie  Guilbuine  <le  Clianpagae  jusqu'à  celle  uniou, 
ha  éclieiitta  aieut  jausai»  |»lte»  »oua  le  joug  de»  ar- 
daeréquea,  et  qu'il*  •«  ««irai  jaioai»  pr^é*  • ler- 
■laer  par  de»  Creaaaciiou»  loiijaur»  daog«reu*e* 
arec  de*  persoRoe*  |Mii**aRte* , cuiuBe  ua  l'a  déjà 
démoatré , le*  difêreot  cl  le»  querelle»  *an*  nombre 
que  leur  oai  faii  c«»  prclau  Ce  »êlc  el 

eeCle  fertneté  iuébranlable  «le»  aocica»  érberiB»  pour 
la  drfeoM  de  la  cause  runimuue , fonruiiscneut  en 
iCJq.  un  bel  exempte  aua  lieutcuaut  el  gew*  du 
conseil  de  eille  jwur  tes  porler  â s'opposer  arec  la 
même  vigueur  aua  tinuti-llc»  cbtcanv»  de*  orocier» 
de  Henri  de  Luraioe.  Munis  dr»  ariér»  vktoiieux 
qui  le»  meiloieut  a l'abry  de  toulte»  autres  attaques 
légitimes,  il  t»e  leur  lesltsil  rien  à comlMitre  : la 
came  eloil  finie.  Ainsi,  ea  oppusaai  aimplnuent 
a ce*  «ifCners  çcite  foule  d’arrdh,  »1»  en»Mut,  tau» 
la  moindre  prflfb*  fait  fcli{Mer  leur»  utniiiéri^i|aÂ- 
idees,  et  »•  «etmaM  lafailirbleBMint  âüt  maiuietnR 
de  MVvca«  daus  ta  joulsaaore  de  tmas  les  droit» 
dont  l*>dmlu>itrtliam  rc ooit  de  leur  éire  eoufiùr  par 
eetta  ao*Mii«  Cf^ktidaut  ili  ne  furmt  pas  ptnfbi 
' ]M>9suiT4a,|^r  irtber^tw  quS|  pour  faire  rester 
•ea  loqufjlKdet  tur  ettie  imiuft,  «aisa  aucuaciueni 
CBMr  dam  reaaiMu  d«  Itut»  droit* , un*  auenno 
atteatioM  a tous  cet  areél»  qni  Ita  f avoiefl^  tou- 
jour»  reuflqpids,.  on  dn  moim  *am  »’7  ttflUr, 
Us  coudeseandl^^  arengMmeal  à relie  liebt  et  ta- 
juste  Iraosactiodâant  on  vieot  de  readre  les  dispo* 
ftilitms,  et  s'assujétissaol  ainsi,  tant  sur  le  fait  da  la 
jaridiclion  ordinaire  que  sur  celui  de  la  |M>lice,  a 
ne  e»clarage  d'aulanl  plu»  liouleax  que  les  «icbrvios 
ue  l'aruient  jamai»  porte ^ et  d'ailleurs  si  injuste, 
qu'il  causa  trente  au»  après  la  ruine  totale  de  relie 
jnridictieu  ai  cnusidcrable  par  sou  aatiquitè  et  si 
iolêressanle  |»ar  sou  utilité  et  son  ailAinisIrallon 
gratuite.  — Mais  laissous  ce»  triste»  rvftexiuns,  et 
essaioos  de  démontrer  le  faux  de»  diféreutea  di*iso> 
sitioo»  de  cette  iraasartiou  et  par  e«snséqueot  la  foi* 
blesse  de  ceux  du  roasril  if%la  ville  qui  1rs  a adop* 

les.  La  ri-diictioB  a six  du  nombre  de»«!unae 

rebevio*  |Ksrtée  par  relie  chartre,  sans  ravi*  cl  le 
cousraletnrol  des  liabitati»,  passoil  le  pouvoir  de» 
gens  dudit  conseil  par  eux  commis  pour  le  seul 
exercice  et  l'adiaialstratios,  et  iioa  pour  la  dispo- 
silioo  arbilraiie  cl  absolue  dn  foud  de  leurs  droicU 

III. 


Bcim«y  80ubx9i;{nv<,  »oiit  coiuparuz  en  leurs 
pèvèoascâ  M*  INicoUit  Le  Clcrcq,  procureur 

|satKmunisux.  — Mais  ils  ne  sont  nullement 

pardiinnable»  d'avoir  consenti»  et  toukcrits  anx  dcox 
demiern  di»|Mieitioa»  de  ce  second  article,  c'est-à- 
dire  d'avoir  acrordé  que,  contre  cet  ancien  usage 
el  au  préjudice  de»  même»  droiu  et  prisikge»  de» 
babiiaas  de  se  faire  reudre  justice  par  ces  éclieviua . 
qui  ne  sont  point  officiers  de  l'arcbevéque  • mais 
leurs  propres  olïriers,  et  de  la  |K»»c«»iua  paisible, 
pubbqae  el  non  interrompue  où  ce»  rebevins  avoivul 
louj'iars  été  ju»«|u'alnrs  de  le  faire  sous  leurs  noms 
Mul»,  el  de  ne  rien  dccider  dan»  loutles  les  affaires 
qui  ]souvoient  intéresser  l'ordre  cl  le  ministère  pu* 
blic  que  sur  le»  r«»uclusioBB  do  prCK'nreur  de  l'écbe. 
viaage,  à l'office  daqnel  il»  avuieut  toujours  |iourvus 
eux-méme»  depuis  la  cliartrc  de  i i>tx.  sans  aucune 
opposition  ai  rérUmaiiou  de  la  |sart  d'aucun  arclie* 
ré^ue;  et  «acore,  contre  l'esprit  et  les  terme»  de 
cena  Cluntrc.^el  les  dispoiitions  de  l«»us  les  arrêts 
qui  OUI  wdBtci>''*.^Btre  les  arrlievvque»  lesdit* 
ddsevm»  mx  iltoita  vi  possession*  de  leur  juridic* 
Uou  aar  las  boargvnU  <ln  J>su  de  rorclievêebé . avec 
défense»  aaxiUt»  archeV^ue  el  leur»  offirier»  de  les 
y iroabler;  cm  fllé«B*s  écltevin»  rxercvruieat  dao» 
la  Hiita  ceMe  jrtrhHeltou  et  en  adminisireruîent  la 
jtutiev  à «caboatifaoi-.  «ou*  le  nom  et  l'autorhé  des- 
dit» arcbtvèqac*  et  sur  b » réquisition»  dr  leur  pro- 
eareur  fiscal  qaî'ae  l'eioii  {xuat  de  rrrlitvinage.-^ 
Ils  ae  soal  pu*  pla»  pjidnanablc»  d'avoir  de  méiae 
eoo^oti,  par  le  troisième  arlirle  «le  cette  transac- 
tion, que,  contre  rasage  et  la  possession  desdii» 
écbeviiu,  Je|H*i»  la  mém*  charité,  d'instituer  des 
sergru»  de  l'écbcviaage  pour  faire  tous  exploit»  par- 
devant  eux  et  exécuter  toutirs  leur»  senteares  et 
comiDissiou»,  et  de  se  servir  â cet  effet  de»  prison» 
royaux,  ce»  exploit»  et  exécutians  »e  feroieat  a 
ravenir  par  le»  sergeos  du  baillage  de  rarrberécbé, 
desquels  seuls,  ainsique  de»  prisuus  dudit  arrbr* 
vécbé,  il  leur  serait  loisible  de  se  serviri  et  enfin 
d'avoir  abaodonm''  aux  arclievé<|ue» . par  le  qua- 
trième article,  les  amende»  qai  seruient  prouoncées 
par  lestcbeiioa,  lorsqu’elle»  avoirnt  itHijour*  été 
empbsyer»  aux  réparaliou»  du  pavé  et  autre»  Iresoio» 
public»  de  la  ville.  — Trouve-t-on  en  effet  «lan» 
tontte  cette  conduite  d.  » gens  du  cunseil  de  ville  de 
ce  temps  le  moindre  trait  de  cette  ancieoue  fermeté 
de  no»  ancien»  ecbevtos^  de  ce»  vrais  et  fideU  ci- 
toieoa  qni,  pénétrés  d’amour  et  de  réle  pour  l'In- 
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de  tout  temps  pardevaiit  le  bailly  de  roonseigneor  l'archevesque,  les 
droits  duquel  les  habitana  n’ont  eu  intention  d'altérer  par  ladicte 

général  iîacal  do  rarchevescbé  de  Rcimn,  ou  ilIuNirissinie  priooo  moMÎre  Hoory  do  Lor> 
nom  et  comme  a>anl  pouvoir  t|)écial  de  raine,  archevesque  et  duc  de  Reims,  pre- 


tiret  df  U ptiric,  ea  ont  dc(Teadu*  les  üruiis  evee 
•aiset  d'effectioB  et  dt  force  que  d’iutegrité?...^ 
.....  Qoaal  an  dernier,  qei  nr  coecerDe  que  La  pu- 
Micatioa  dea  ordoaoaBces  readuee  par  les  érlMvios 
sur  1«  faU  de  la  police,  de  le<|aeU«  il  rst  aussi  perlé 
daos  les  deoi,  quatre  et  ciuquiéme  arliciet  de  ladiRe 
trausa^Hoo , pesie>nesl«  arec  l'adtoiuistratâon  de  la 
ieslice  coiitcDlieuse;  il  semble  que  les  goas  du  cod- 
seil  de  la  riile  de  ce  tena,  plat  Itrrés  eocore  tua  io- 
téréta  de  Hcari  de  Loraine  et  de  trs  ofSders  qo*â 
celai  des  Isabitsos,  aieot  pris  à ticlie  de  le*  leur  as* 
tajélir  à tous  égards,  eacore  qu*il  a'i  ait  jamais  en 
aocuoe  relation  de  cette  jaiidictiua  de  police  à celle 
do  baillagt  de  l'arrlseféché,  et  aiéuse  avec  encore 
atoios  de  rcser*e  que  la  |iremiere  jvridicàea.  ■ 
(Bidet,  tftfi.  de /'j^cArv.,  p,  lia  et  147.) 

La  boorgeoUie  ne  vit  |sas  Uiujoiirs  il'ue  mil  aussi 
préeeoB  qae  Bidet  cette  transactiou,  Mmasê  'W 
p/ouee  le  passage  soirant  do  Xb/ewr/  sur 
dr  V ÉsktvtMft , p.  617:  \ si''*’ 

" Quojqa'efitre  les  foociious  des  rrbevias , celle 
d ordonner  de  la  police  soit  des  priiH'i|tallrs,  ovaut- 
rooios  M*  Nuèl  Ballet,  baiUj,  en  voulut  preudre  ct»ii' 
Boissanr»,  et  fit  «loBiicr  des  assignations  |kar<lcvant 
lay.  Les  écbcvtos  le  poarsuirireot  isarderant  R»i>o- 
sicar  d'Aisours . conseiller  du  rof  rn  sou  conseil, 
intendant  de  la  justice  et  police  en  reti»  ville,  et 
après  que  ledit  Ballet  eut  déclare  en  ces  teroscs: 
Qu'A  soQ  regard,  et  «□  taol  qu’a  loi  touche,  et  sans 
préjudice  aua  droits  de  l'arcbevéché.  il  ne  vouloil 
«in|iéL-l»er  qne  looies  assignations  pour  le  fait  des 
enatraveniioui  à la  poUœ  soient  doonées  par- 
•leeaBt  les  écherius  pour  en  être  par  eua  or- 
ilontié  ; et  a|irès  avoir  veii  les  tillres  et  arrêts 
ptwédens,  ledit  sieur  d’AmOur  l'ordonBa  ainsi  par 
jugement  du  ueufiéniv  aoust  mil  eiuq  cens  no- 
oaute-cinq.  — Les  mêmes  droits  do  |ioUre  et  de 
pourvoir  à tous  les  ofSees  en  dependaus  ont  encote 
été  cosfirinés  lorsque  le  roy  voulut  pourvoir  à 
tontes  ces  charges  dans  son  royaume;  les  éclievins 
de  Reims  s'y  op|iosère«l  a Imr  regard,  eerepn*>ra* 
térciit  leurs  droit  et  ]>ossession;  lenrs  tiltrrs,  cltar* 
très  et  arrêts  furent  reus  et  eaamiaés,  cl  par  deux 
arrêts  du  rnuseil  des  a avril  i6ai  et  10  asars  tfiaa, 
ils  furent  tDaintesui  et  rooservés.  — Toutes  ces 
ebosea  n'empécbèvcut  pas  maistre  Claude  Sooio, 
unovellcmeui  pourveo  de  lu  charge  de  iiailly,  île 


renneer  toutes  lea  atéses  coDleaUiioas,  les  éckeeias 
ctaes  accoutuDca  • cLacuo  ebangcuBciil  d'oflicters 
de  l'archevêclié,  d’étre  travaillex  de  sonblablea 
procès , et  d'essayer  ces  sortes  de  vexations  ; mais 
iuCtrviiit  arrêt  le  qnatorte  décembre  itis7  qui  ayaul 
•pointé  les  parties,  et  ordonaê  que  peodanl  procès, 
Ijefraoe,  sohuitut  du  procBveur  fiscal,  fei uii  les  fooc- 
tioBs  en  récbevinage,  donna  no  peu  de  retenue  ana 
entreprises  dodit  Suuiu , et  les  clioses  sc  passèrent 
jusqaesen  l'année  ifi}6,ea  laquelle  le  roy  trouva  a 
’ pivqxss,  pour  le  bies  de  son  service,  repos  et  union 
de*  babitaas  de  la  ville  de  Reims,  de  réunir  le  cuqis 
de  l'écheviBage  et  cetuy  des  lieutenaoi  des  Isabitaiss 
et  gens  du  cooM'il  de  ladite  ville , en  »o  seul,  sons 
le  nom  de  Ijmtenant,  gens  du  rooscil  et  éelievius, 
et  que  les  foactiu]i<  eo  Kroiest  faites  et  rivcuiefs 
scion  l'ordre  qu'ils  aviseroient  eutre  einx  pInX  com» 
mode  |mur  le  bica.deji  iubitaus  1 ^’oeion  en  a e^c 
exrrntèeeu  vertu  4‘wn  Rrr^l' du  du  ig  jan^ 

vier  mil  six  cens  tR^fie-six  sor 

iceluy  des  mémo»  lams  tfl  aaTre^treue 
esté.  M.  rarclievéqoe  un  sua  baiUj  A 
par  ebaens  an  au  senueut  »rd«aire  tenx  i 
lesdits  gens  do  Çériucd  et  ècbevios  qui  luy  < 
présenlé»  ; le  grçfife,^  réclKV|u»|;ti,  dü«rt  lead' 
vins  disposoirot,\nâ.|Ntf@''oti  celui  de 

ville,  apiè*  CB  AfiVirjnd^'tUDîsc’ le  titidaire;  âfl|a3a' 

ce  lciD|i«  uo  même  gr«fti«r^eh,ÿv  les  iuos^pns  K 
joui  des  émoln/nrat»  -Rbsut- qne  le 

passé,  sans  qu'on  l'au  obbgé  éT^j^dre  sucniue 
|tensiun.  — Ceiu-  union,  qaoyqe’svanrageaee  ut 
utille  aux  liabitatik,  et  que  la»  olfiem»  de  l'archts-- 
Tccbé  ea  soieut  du  nombre , et  qni  bien  considère 
ne  porte  aucuo  prejiKlicejivxdraiu  de  rsrrlievêclsé, 
ne  leur  fut  poartant  |»as  agréabl«i  ils  s'y  opposèreal, 
sntcitrrcal  M.  l'arcitevêque,  donnèrent  lien  a di- 
verses iostanccs;  ils  svoirnt  apparemment  quelque 
soyet  de  craindre  que  le  corps  de  l'rébeviosge  étant 
réuny  à celny  de  rhàtel  de  ville,  qni  tient  sou  au- 
torité du  roy,  qui  exereg  sa  juridiction  daos  une 
salle  publique  de  l'hâteUde  ville,  sur  les  réqui»ition» 
du  procureur  sriuilicq,  qni  a scs  sergens  psrlicu- 
lirrs,  et  s«  sert  des  prisons  royaux  au  besoiu , le» 
fnuctioB»  aussi  dodit  échevinage  auroteul  peo  légi- 
limemevt  être  faites  dans  la  même  salle,  snr  les 
mêmes  rrqui'.itious,  que  les  jugemens  aoroirnt  peu 
être  exécutes  pnr  trsdiu  sergens  ou  autres  royaux  , 
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union,  qii’ilz  ont  requis  : pourqnoy  il  sembloit  à propos  de  parler 
avec  ledict  bailly  et  aultres  officiers  de  l’archevesque  pour  adviser  avec 


mier  pair  Je  Fr»üce,  léga|.oé  du  uincl-siége 
appottolique,  par  commÎMion  de  niondict 

et  le*  proftiti  detdll»  ju|;etrt«n»  être  «{tpliqué*  • ta 
▼Î1I«,  rnintiie  *oat  le*  bien»  d^cUr^*  vacaus,  ^pave». 
aubeiiie*.  emeoclei,  eonfiacatioai  et  autre*  dé|teo> 
daocei  t loai*  U»  erbeeN»,  qui  a'out  jamai»  porté 
teor  reue  q«i*à  la  eon*«reatioa  de  leur*  druit*,  et  qui 
n*oQ(  jamait  fait  de  déoiarefae  leadaat  • eutreprendre 
aur  eeua  de  M.  l'archevêque,  pour  Irqucl  il*  oot 
loujour*  eu  toute*  «orleS  de  retpecU,  rêclaircireot 
eu  même  lenip*  (uK  aetiemcot  »ur  ce*  oobrafprs  par 
de*  déeUraiioa»  qu'il  détira  d'eus,  et  qu'il*  luy  ae« 
rordêreot,  qui  lefcreut  le*  rraiaiaa  d«  «e*  oflkitr*. 
Elle*  »oBt  marquées  eo  uae  trausartiou  •olMUDetlc  du 
quiatième  (rie]arril  mil  *ix  ceu»  lieal*  neuf,  |uir  la< 
quelle  a été  dit  que  .nouobatant  cette  uittua,  la 
jattire  et  iwdica  »rrott  admiautré*  |sar  les  écbeTia* 
en  l’auditoire  du  bailliag»,  lieu  accoutuOM; , soubs 
le  DOin  de  M,  l'aTrbevêi|Be , et  tous  le*  réquluiian* 
de  «on  prororeur  fitral;  qse  leur*  teotences  et  ja» 
HeaseaU  wrout  exécute*  par  le»  tergra»  du  bailliage, 
et  autre*  »r»  officier*,  desquels  seul*  on  w>  ftervira 
pour  rexerdre  de  la  juclice  et  police,  même  de  *** 
|H  itnna  ; rc*  article»  oui  été  pouctnellemeat  rieeuréa 
f»ar  les  «clseviu»;  on  a fait  l'exercice  de  la  justice 
andit  auditoire,  comme  U àloit  accuuluaè,  ion*  le 
Dom  de  M-  l'arcbevêque,  sur  le*  réquûilimi»  de  *uo 
procureur  ÜKol,  quaad  si  *'i  est  trotrvè,  c»  ea»  et 
raaeière  usité»,  par  le  lutuiitère  de  se*  officier* 
*euU,  *t;aToir  d«*  prtscurewr*,  des  aergeu*;  du  baiU 
lia|p!,  du  prcTAt  et  de  »e*  sergeu*  )soar  l'exécuiioB 
des  jugemra»,  |msus  r«xerrice  de  la  police  et  de  *e* 
eoulrarention* , et  le*  profit»  proveoaus  desdit*  jo» 
gemeus,  comme  bien*  déclaré*  Tacan*.  épave* . au 
beiane»,  aoirodrs.  Voefitcatioui  et  autre»  drpeo~ 
daares  uat  été  réservée  à M.  rarelirvêque,  au  a «mi 
prérât  Ledit  Sonia,  baîllf,  et  t,e  Clerc,  pruroreur 
fiscal,  qui  ont  veill;  dan»  leur»  charge*,  et  s^avuiest 
parfailemeol  l'intcutiou  de  retic  (raosariiun,  n'uat - 
jamais  forvaé  de  plainte  de  ton  iiicxéculioa;  elle  a 
été  de|tois  quelque»  année*  antboriaée  par  arrêt  ta- 
tereetiu  lor  la  requête  de  M.  l'arclierêque  et  de  te» 
officier»  qui  tosl  pré*eotemeDt  ea  charge , le  «ingt- 
ctnquièmo  veplembre  mil  six  cen*  cnquantc^ualre. 
Mai*  le*  effaire*  <lao«  la  tuitte  de*  temps,  de*  guerro* 
et  moorrmeo*  étant  telleinrot  accrue*  au  ror|»»  de 
eiUe,  que  le  tuiuitiète  d'iiue  seule  per*oMB«  ne  poa- 
ToitfMornir  à tout  Doine|||PH  l’exercice  do  greffe  de 
la  ville  et  à celujr  de  t'écbeviitage,  leadit*  lieutenant, 
gra»  du  coesril  et  écberin*  ont  comnU  une  antre 


«eigneiir  du  dix-liuictiesme  avril  dernier, 
«igné  HeDJ7  de  Lorraine,  et  plus  bas,  par 

pertoiiu»  à ce  dernier,  et  ayant  m même  temps  pris 
une  peusée  ansti  luoable  pour  le  bien  de»  habitant 
qne  pour  riionoeor  de  la  justice , U*  ont  arrêté  qor 
ceux  d'entre  eux  qui  teremt  choisis  pour  l'adasi- 
uit^r.  ne  prendront  anenae  taxe  nj  é|Hce*  pour 
leur*  fonction*  ordinaire*  et  extraordinaires,  c«  qui 
aatuit  libre  auparavant,  ain*  l'exerceroac  en  tout 
gratuitement , et  sans  frai*  à leur  égard  : et  comme 
le  greffe  apparicnoit  de  tout  temps  aux  échevina, 
et  que  maiotenaot,  |sar  la  réauîoo,  il  appartieutan 
corp»  de  ville,  à ce  sujet  qu'ila  peureot  donner  tel 
rcgletaenl  que  boa  leur  semble  i ion  exercice  et  a 
émoluiDcu»,  |H>ur  le  tunlagetneut  de*  hahitans  ils 
l’oBt  drIaUaé  à une  peisnoue,  à cooditioo  de  ne 
prendre  juruue  taxe  ny  vallaiee  pour  asiittaoce  et 
vacation  août  le»  juge*  et  eu  leur  prësctice,  et  ont 
réduit  tou*  les  étaolumeo*  a rex|iéditioa  de*  acte* , 
qoi  «erout  demandes  par  le*  partir*,  |KMir<|aoj  U oc 
ponrra  prendre  que  deux  toi*  pariai*  |>out  roolJe  de 
papier,  et  à quelque*  |»etitet  taxe*  pour  vacalîots» 
cxtraurdiaatrc*  suîvaot  qu'il  e»t  plu*  amplrmeut 
cooteau  aux  cunrlosioo*  dudit  eomcil  du  haitième 
octobre  mil  aix  cen*  cinquanie-quatre , et  sixième 
juin  iiül  *ix  cens  cinquable-six.  Voilà  toute  riiutoirr 
de  Cette  noiau,  qui  n'a  donné  aocuue  aiteicte  oÿ  a 
retil,  ay  à rbounear  «te*  droit*  de  l'arciirvéché.  > 

Voici  l'arrêt  du  «5  «eptembre  i65j  doot  il  est 
questiuo  dao»  le  {tassagr  precédeni.  Nuu«  l'avous  ex- 
trait de»  Arch,  du  roy.,  »eci.  Judie.,  a8*  arrêt, 
regirt.,  rnateil  pto: 

« I)a  veodredy  x5  septeiabre  tdSfi*  *“  V«n  |Mr 
la  chambre  de*  vaccationa  lo  requeste  • elle  pré- 
sentée le  i5  du  présent  moia  de  septembre,  |>at 
aicssire  Henry  de  Savoje,  arrbevestfue  duc  de 
Reims,  premier  pair  de  France,  prenaot  te  faict 
et  cause  piinr  eoo  batUy  et  pruemreur  &scal  du  bati- 
llage dudit  arefaevesebé , à ce  que  poor  le*  cause*  y 
coulenucs,  commission  {aoil?j  délivrée  an  tuppliaal 
pour  faire  assigner  en  icelle  pour  respondre  sur  le 
contenu  m tadicie  resquasie  , et  cependant  deffenaes 
de  poster  outra  à l'cxérution  de  rorduBoanre  rendue 
par  les  eaebevins  de  ladicte  ville  de  Reims,  le  fi 
dndict  présrot  mou  de  •rjttembre,  et  de  tronblcr  le 
procoreor  fiscal  dodict  bailliage  en  l’cxercice  et 
fooctioB  de  sa  charge,  ny  de  rendre  ancun  jugemcot 
en  autre  Ueo  qn’en  l’auditoire  de  1a  Pierre-aux-Cban- 
gea,  ccinfurmémeot  k la  transaciioo  du  iB  (rér)  avril 
16)9,  soict  en  ce  quy  cuocerne  la  psdice  ou  autres 
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eulx  de  ladicte  prestation  de  serment  et  les  requérir  de  la  vouloir 

recevoir  de  ceux  quy  seront  préposés  à la  diiection  desdictes  charges. 


monseigneur,  Meau,  e(  scellé,  rêsulUU  de 
son  conseil  tant  de  Paris  que  de  Reims,  dt*! 
quatorzième  mars  andictan,  signé  Hotnun, 
etpn.'inicr  de  ce  mois,  signé  dudit  LeCtercq; 
fia  duquel  dernier  résultat  * est  le  pouvoir 
de  inoudict  seigneur  du  troisième  dudict 
mots  et  an,  desquelz  est  apparu  et  traos> 
cript  en  lîn  des  présentes,  d’une  part,  et 
noble  homme  IIenr>  Bachelier  sieur  de  La 
Fontaine,  lieutenant  des  habitans  de  la- 
dicie  ville  de  Ucima,  MM.  Gariachc  Souin , 
conseiller  du  roj,  gréneticr  au  grenier  ma- 
gasin à scel  de  Hetms^  Thomas  Cocqnebert, 

choie» , à dr  too»  de»)>«n» , domoiagFi  «I  îa<> 
tére»tc  , de  Baliilê  *t  cauatioo  drtdicit  jagcmniU, 
et  qa*il  sernlct  in/uriBé  par  ladit  lirnteoanl  eriininel 
dudict  IteiiD».  ou  autre  juge  royal  «iir  ce  requit,  dee 
iotolajteea  cl  ÎB{are»  cooBÎte»  eo  U pertouae  du* 
d»cl  batUj,  CO  rautUaocr  du  dii  du  piéteol  moi»  de 
«epicrabre,  par  Umllaun»  JotteleiUi  qu'il  teroitea- 
juial  au  greffier  de  retclterinage  de  dellirrrr  toui 
le»  acte»  dont  il  teroit  requia,  à quoy  il  teroici  cou- 
iraiaci  par  toute»  roie»  due»  el  rauouaablr »,  iue»iik«» 
|>at  corp»;  eojoÎBt  i tou»  »ergm»  r»|ta»  de  otcitre 
k*  arrctls  qui  ioteiekodroient  à rsécutioo,  à peine 
de'looo  livre»  d'aneade  et  de  tn»]tea»ioB  de  leur» 
charge»;  et,  eu  va»  de  refa»,  |»eroii»  au  Mippliaut  de 
te»  faire  eiêcuier  par  le  »ergeot  de  »a  jutlire,  lau» 
tirer  à vODH'queocc,  et  que  h»  arr«»ta  teroieat  leuc 
et  publies  partout  oè  betoiog  «eroict;  »ur  laquelle 
requettv  auroit  e*t«  ordousè  ivelle  «»tre  montrée  au 
procureur  général  et  vomaïuuiquée  â partiei  def- 
fciKc»  de«dirta  e»eberb»  de  Reioi»;  autre  rcqnetle 
dudirt  sieur  ârcl>e<ekqae  de  Rein»»,  du  duditl 
moi»  de  tepteinbre,  à ce  qa‘il  «oit  reccu  oppoeani  è 
reiévutioo  de  l'arrekt  de  deffeorca  »ur  rcqueate  du  t6 
dttdit  |«ré»VQ(  moi»  de  tepiembre  ; faitant droit  »ur  ton 
•{spoeitiou,  ordoooer  que  la  lrao»actiou  et  armta 
reodut  au  prufEct  de»  prédéve»«eura  do  auppUanl 
»eroie«it  exreultea  »eloi»  leur  forme  et  teneur  par 
proeition  aau»  préjudice  dea  droicU  de»  partie»  au 
priecipal;  »ar  laquelle  mqueate  auront  e»tê  ordouué 
qu’elle  teroit  mootirée  an  peocureur  général  dn  roy, 
et  icelle  communiqué  à partie;  reu  auaay  le»  pièce» 
allarbée»  aux  »u»dicte»  requeatca,  coocluaioBa 
dudict  procureur  général  du  roy,  tout  coaaidéré. 
•—  La  rliambre  a recru  el  re^it  lediet  aicur  »up- 
pUaiH  apposant  à l'eaccutioo  diwlit  airc»t  du  ih 


bourgeois  dudit  Reims,  et  noble  homme 
M*  André  Cocqtiebrrt,  conseiller  du  roj, 
lieulenant  particulier  civil  et  criminel  au 
siège  présidial  de  Reims,  tous  conseillers 
du  conseil  et  rschevinsde  ladicte  ville,  fon- 
dez de  conclusion  des  vingl-Kfualriesme  et 
du  jourd’huy  vingt^ctoquiesme  du  présent 
mois,  etaussy  cy-a|>i'ès  iranscript,  et  encore 
comme  eux  faiaans  cl  portans  fort  des  sieurs 
adminislraleurs  de  rhospilal  dudit  Reims, 
par  lesquels  iis  ont  promis  faire  agréer  W 
contenu  en  ces  présentes  exprimez;  disans 
les  parties  que  mondicl  seigneur  avoit  de* 

du  préaeiti  moi»  de  tcptroibre;  ordoBoe  commiaaiuu 
loy  ettre  déUrréo  {loer  faire  a»»igoer  en  la  rmtr 
quy  bna  Iny  «ciiiblera  aut  fin»  dradtrtca  reaqnettn, 
tonte»  cbo»c>  cepcodanl  dcmcaraut  au  même  estât 
quVik»  étoicBt  auparaTaot,  le»  a»lra<«»  de»  4 
fo  dndit  prêtent  muî»  de  tcplembre  rciprctiremeat 
rcodcir»  par  le*  partie»,  orduBoeque  |»ar  toaniè/e  de 
proviiioa,  et  »atj»  préjudice  de»  dreirta  de»  parties 
au  prtocipai.qwla  trau»actMtD  du  t8(«»c)avrU  1^)9 
■era  caévutcv  »«l<>ii>a  furmu  el  tenrur,  faiet  def- 
fenre»  rekperiivecDcal  aux  |>artie»  d'y  cuotreienir,  a 
peiuc  de  looo  livre»  d’amende;  enjoioct  an  grelEcr 
de  re»elteTiaage  de  délivrer  le*  acte»  do«t  il  sera 
requit;  à quor  faire  il  tera  eontraiut  par  inuic» 
voie»  due*  et  rai»OBDable»,  même  par  coqi». 

* Vuirl  un  extrait  de  ce  dernier  réaultat  que  aea» 
avon»  tiré  du  pnrtef.  L de  t'lIiM.^e*Tilk,  o*  3; 

Sxtrmü  drt  dtlAenttons  da  eruutH  de  moMseigmemf 
de  Aewnr , êtuM  aadit  Reims. 

• Ear  ce  qui  a été  re|>réicalé  ^ue  vuulaot  pa»»er  U 
(ran»actioo  entre  roonkciguenr  et  le»  gen»  da  eoB" 
acil...  le»  geo»  du  coomîI  ooi  fait  diffiralté  sur  ou 
article  fai»aeit  meetion  de*  appellaïUiu»  qui  »e  do  - 
rent rrlerer  pardevaat  le*  officier*  de  muo»e:giiear, 
*'îl  u'y  e»t  ajouté  et  rom  pri»  ce*  mot»  : £s  c«r  tt  nuf 
»ière  eceoutamés  et  miUes.  — A été  avi»«  que  le»  ter- 
me» kOkdil»  y peuvent  être  mi*  et  it’altcreat  eo  rira 
riolrutiou  du  résultat  <ki  roaaeil  de  tnontrignevr 
<b>noè  à *oa  procureur  f.»cal  pour  pauer  ladite 
Iraniaetiun.  — Ifou»  doniioa»  pouvoir  fi  notre  pro- 
cureur 6»cal...  ■ de  coa»entir  le»  mot*  contenu»  au 
pré*rat  ré»uhat.  ...  Fait  à 5e«ta»,  le  3 juia  1619. 

H oe  lH>x**taa.  » * 


Digitized  by  Google 


DE  LA  VILLE  DE  REIMS.  557 

— A esté  conclud  que  fedict  sieur  baîlly  sera  prié  de  se  transporter  au 
conseil  de  ladicle  yüle,  pour  conférer  avec  luy  de  ladicle  prestation  de 


prèientioos  tant  contre  le«dicU  sicitrs  lieu* 
tenant,  gens  du  cofiteili  eschevins  de  U* 
dicte  ville,  que  gouverneurs  dudit  lInsteU 
Dieu  ponr  les  droits  dépendans  dudict 
•rchevcsché,  ■ raison  des  entreprises  et 
diminutions  d^icenx  prétendus  par  moodict 
seigneur,  pour  aucuns  desqueLz  il  y avoit 
procès  tant  au  conseil  requestes  du  palais, 
qu’au  baillage  dudict  arclicveschv;  pour  les* 
quel*  terminer  et  en  éviter  d’auti'es,  cl  aflin 
que  les  parties  soient  niainlenurs  et  consiT- 
ves  en  ce  qui  leur  appartieut , elles  ont 
chacun  leur  regard  demeuré  d*accord, 
paciffié  et  accordé  les  difTéreudz  tel*  et  ainsi 
qu’il  s’ensuicl  : — Cest  assravoir  que  les- 
dicl*  sieurs  lieutenant,  geus  du  conseil  et 
eschevins  de  ladicte  ville  scroitt  tenus,  non- 
obstant les  arresU  du  conseil  par  eux  obtenus 
de  l’uniou  de  resclicvmagc  audici  crtrps  de 
ville,  de  présenter  à monseigneur  ou  à son 
baillv  et  procureur  général  liscal  par  chacun 
an,  au  palais  archicpisrnpal  dudict  arche» 
vcscüé,  au  secomi  Iiindv  de  caresnve,  six  es- 
chevÎQS  denieorans  sur  le  Imu  dudict  arche» 
vcsché,  au  lieu  de  douze  quv  estoient  cy- 
devanl  présentez , lesquels  seront  trnuz 
prester  le  serment  en  la  manière  accoustii- 
mée.  — Que  losdirtz  eschevins  administre- 
root  la  justice  et  police  en  rauditoire  du 
baillage  de  Reims,  lieu  accou<^lunié,  soubz 
le  nom  de  mondicl  seigneur  et  sur  les  réqui- 
sitions de  son  procureur  fiscal;  feront  exé- 
cuter les  jngemeiis  et  sentences  |tar  les  ser- 
geos  et  autres  oflîciers  de  mouiUt  seigneur, 
deaquelz  seul*  il*  seservirdlit  pour  Texercice 
de  la  justice  et  |V)lice;  meme  des  prisons  île 
luondict  seigneur  et  non  aulires.  — Que 
louttrs  1rs  amandes  et  coiiûscations  tpii  se- 
ront par  eux  adjugées  seront  au  profllct  de 
mondivl  seigneur,  sans  puissent  chan» 

giT,  «.'omHiUcr  tiv  dév»  rtir  pour  enqdnyer 
ailleurs,  sinon  aui^;u•r  les  ré«{uisitious  du- 
dii  r jN  octireür  IU<  ^ I ■ »•»  Que  les  appellations 
de  tous  U»  jugeznt  n^  qui  seront  rendus  par 
h ilBtl  tant  civils  que  criminels 

et'-«r  ressortit  ont  et  se  relèveront 


paiMlevant  les  officiera  de  moodict  seigneur 
au  baillage  dndicl  Reims , ès  cas  et  mjinière 
acenustumez  et  asile*. — Que  lesdictx  lieu- 
tenant, gens  du  conseil  et  rschevini  ne  pour- 
ront faire  publier  ny  afficher  aucunes  or- 
donnances de  police,  sinon  eu  U forme  et 
manière  et  ès  cas  qu’il  a esté  faict  depuis 
quelques  années,  et  sans  qu’elles  puissent 
neanlinoins  pix’judicicr  aux  droicts  de  inon- 
dict  seirgneur.  — Qu^l  sera  demandé  per- 
mission à mondict  seigneur  par  Anthoinc 
Roui-guet,  niare«clial , touchant  la  maison 
qu’il  a commencé  à construire  de  neuf  co  la 
rue  de  Porlr-Mara  soubz  ladveu  desdtctx 
sieurs  lirtilcnant,  cschrvins  et  gens  du  COO- 
veii  ; r|  que  |M)tir  rccongnuissancc  du  droict 
de  seigneurie  et  justice  foncière,  il  sera 
crée  par  le  proprietaire  un  cens  et  surcens 
au  proffict  de  mondict  seîguinir  de  la  somme 
de  vingt  sept  solz  six  deniers  ot  payable  par 
chacun  an  au  jour  Sainct-Retny  tl’uctobre,  eu 
|M.‘ine  de  soixante  soir,  parisis  d'amende, 
ayatis  lesdiclz  sieurs  lieutenant,  gens  du  con» 
seil  et  eschevins  demeurez  d'accord  <pie  la- 
dicle place  ne  faict  poinct  partie,  comme 
ih  le  preleiidoienl , de  l’ancien  chasleaii  de 
Porte-Mars.  — Que  lesdicts  sieurs  Hente» 
narit,  gens  du  conseil  et  eschevips,  qui  oui 
de  liouvid  acquis  le  fief  appollé  le  portage 
(le  IMi'lc-fiéi'ès,  mouvant  de  mondict  sei- 
gneur, seront  tenus  luj  rn  faire  les  foy  et 
hommage  , saus  préjudice  des  droict*  de 
4|uinl*  <]ui  lui  en  sont  déubs;  et  qu’à  l'âiKe» 
nir  au  lieu  de  donner  liuiunic  vivant  mou- 
lant et  coufi«cant.  d’autant  que  ce  droit  de 
poi-lage  ne  s<r  lève  plus,  qu’eu  chacun*  mu- 
tati(>n  de  seigneui'  ils  seront  tenus  faire  les 
fnv  et  hommage  et  présenter  une  pièce  d’or. 
— Que  nunobst.mt  la  prétendue  permission 
et  coMsIruclion  d’une  balle  où  se  vend  11  pré- 
sent le  poisson  d'eauQ  douce,  etinaret.  en  la 
place  du  Vieil  Marché,  la  perniissinu  eu  sera 
demandé  k mondict  seigneur  par  lehlict* 
gouverneni'S  et  administrateurs  dudit  Hôtcl- 
Dirii;  et  que,  pour  lemarquc  qu'il  en  est  le 
seul  seigneur,  que  ses  armes  seront  mises 
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serment  et  du  surplus  de  l’exécntioii  de  la  volonté  du  roy.  — Ce 
qu’ayant  esté  faict,  et  ledict  sieur  bailly  estant  arrivé  en  la  chambre 
dudict  conseil  accompagné  de  M*  Robert  Barrais , lieutenant  au  bail* 
liage  dudict  archevesché,  ledict  sieur  liéutenant  leur  auroit  faict  en- 
tendre qu'en  exécutant  la  volonté  du  roy,  il  auroit  esté  procédé  à 
l'eslection  et  nomination  des  conseillers  de  ladicte  ville  et  eschevins 


unis  au  corps  dudict  conseil,  ponrquoy  ledict  conseil  estoit  assemblé 
pour  procéder  à la  distribution  des  charges,  de  quoy  on  a trouvé  à 
propos  leur  donner  advis  à ce  qu’il/,  eussent  à sc  disposer  de  recevoir 
le  serment  de  ceux  quy  seront  nommez  par  ledict  conseil  pour  l'exer- 
cice des  charges  dudict  eschevinage  , suivant  la  )equeste  que  le  pro- 
cui-eur  sindicq  en  feroit  en  la  manière  accousturaée.  A quoy  ledict 
sieur  bailly  aurait  faict  responce  qu'il  en  communiquerait  au  conseil 
dudict  seigneur  archevesque  pour  piendre  résolution  avec  luy  au  plus- 
tost.  Et  après  qu'il  s’est  retiré,  a esté  conclud  que  pour  la  conser- 
vation  des  droietz  dudict  seigneur  archevesque  et  afin  de  n’intéresser 
la  prestation  de  serment  des  eschevins,  quy  a toujours  esté  receu  par 
son  bailly,  il  sera  choisy  (juatre  personnes  dudict  conseil  pour  admi- 
nistrer les  charges  dudict  eschevinage  , lesquelles  se  présenteront  avec 
le  procui-eur  sindic*{  audict  sieur  bailly  pour  prester  le  serment  par- 
devant  luy  en  la  manière  accoustiimée,  et,  où  il  feroit  refus  de  le  re- 
cevoir, qu’il  en  sera  requis  acte,  et  ensuitte  de  ce  requcslc  présentée  il 
monsieur  le  bailly  de  Vermandois  on  son  lieutenant,  et  messieurs  les 
gens  tenans  le  siège  présidial  de  Reims,  à ce  qu’il  leur  plaise  recevoir 
le  serment  desdietz  nommez  an  relFiis  dudict  sieur  bailly,  et  les  mettre 
en  la  possession  et  exercice  desdictes  charges;  et  à cestc  fin  faire  faire 
ouverture  de  l'auditoire  ordinaire  et  de  la  chambre  du  hulFet  dudict 
eschevinage;  comme  aussy  que  le  grcIFe  de  la  justice  sera  exercé  par 
M*  Jehan  Bourgogne,  grelFier  dudict  conseil,  jnsqnes  à ce  qu’aultre- 
ment  y ayt  esté  ponrveu;  et  la  charge  de  procureur  fiscal  par  le  plus 


ancien  advocat  fréquentant  ladicte  jnrisdiction  ou  pr  td  anltre  que 
lesdis  quy  seront  desnommez  trouveront  à propos  de  cAHn 


. au  la«  des  deux  croix  qui  sont  aux  deux  mmiatrateurs  un  cens  et 
boiitH  de  ladicte  halle.  — Qu’il  sera  recongou  dix  xoU  pariais , quy  est 
et  coustilaé  ]var  lesdicU  gouverneurs  et  ad-  se  veoid  par  un  dénombrcinent.  ...  • 
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ques  à ce  qu’il  y syt  esté  pourveu  par  la  cour.  — Suivant  ce,  ont  esté 
nomez  pour  avoir  esgard  aux  ouvrages  et  réparaciona  quy  sont  pré- 
sentement et  se  présenteront  à faire  durant  la  présente  année  ès  basti- 
mens  des  fortiücatioiis,  chaussée  et  pavé  de  ladicte  ville  et  eschevinage, 
sçavoir  r pour  la  massonnerie,  chaussée  et  pavé,  M“  Pierre  Moet, 
Oudard  de  Paris  sieur  de  Braiiscourt,  Anlhoine  l’Escaut,  Baude  l’Es- 
pagnol et  Jehan  Morel,  conseillers  dudict  conseil  et  eschevins.  — 
Ceulx  de  la  charpenterie  : Domp  Guillaume  Marlot,  Remy  Coc- 
quebeit,  Philippe  Frizon  et  Jehan  Roland,  aussi  conseillers  dudict 
conseil  et  eschevins.  — Ceulx  de  la  serrurerie  et  couverture  : M'  Ni- 
colas Régnault,  stMieschal  ; Henry  Bachelier  sieur  de  la  Fontaine,  et 
Thoma>  (iocqueberl,  aiissy  conseillers  dudict  conseil  et  eschevins,  aus- 
quelz  et  chascun  d’euiz  est  donné  pouvoir  de  ce  faire.  — Comme  aussy 
ont  este  nomez  : M*  Pierre  Robin,  séneschal  ; M*  Pierre  Béguin , con- 
seiller nu  siège  présidial;  M"  François  Josseteau  et  Jehan  Noiron, 
advocatz  audit  siège;  M'  André  Coa|uebcrt,  lieutenant  particulier 
audit  siège,  et  M'  Jehan  Moet,  cscuier,  sieur  de  Brouillet , aussy  con- 
seiller audicl  siège,  et  messieurs  dudict  conseil  et  eschevins  de  ladicte 
ville,  pour  aviser  ce  qui  sera  expédient  faire  ès  procès  que  la  commu- 
[naul]té  desdicts  habitans  pourra  avoir  durant  ladicte  année  tant  en 
cestc  ville  qu'ailleurs,  dresser  les  mémoires  et  escriptures  qu’il  con- 
viendra pour  le  soustèiicment  des  droits  d'iceulx  habitans.  — Et  sy 
ont  esté  nomez  monsieur  l’abbé  de  Saiiil-Denis,  vicaire  général  de 
monseigneur  l'archevesc|uc,  messieurs  Jehan  Maillefer,  Jehan  Colbert 
sieur  de  Terron , M*  Jehan  Atidry,  advocat,  et  M'  Ph.  Ravy- 
neau,  aussy  conseillers  dudict  conseil,  pour  venir  les  comptes  du  re- 
ceveur et  ses  acquitz.  — Et  pour  rexercice  des  fonctions  de  l'esche- 
vinage  ont  esté  nomez  lesdietz  sieurs  Begtiiu,  Thomas  Cocquebert, 
Frizon  et  de  Brouillet,  ausquelz  est  donné  pouvoir,  à cliarge  que  les- 
dicts desnommez  pour  ledict eschevinage,  etauitres  qui  scrdiDl  nommez 
cy-après,  n’auront  aultre séance  audict  conseil  que  cele  quy  lettr  appar- 
tiendra suivant  l’antiquité  de  leur  nomination.  Signé  J.  Boorgo.vgme.. 


560 


archi\t;s  législatives 


jnnrirr 

I6S9. 


XVIII. 

Statuts,  ordonnances  et  règlcmens,  donnez  et  octroyez  par 
le  roy  notre  sire,  aux  marchands  merciers,  grossiers,  estami- 
niers,  et  j'oiiailliers  de  la  ville  de  Reims.  . 

Arch.  de  rHol.-Jo-VîUc , r^noci^D. 

Oonclu-sion  de  la  co  •.itiotï  des  nutrehandi^ 

Cejüuririiiiy  dernier  jour  d'avril,  environ  les  quatteKenres  de  re- 
levée, mil  six  cens  Irente-liiiit  , nous  notaires  royaNlz  hérévlitaires  aii 
haillage  dft,  Vermandois,  dcmeiirans  ii  .Reims,  sous-sigtoer. , estans 
mander,  de  la  part  des^mai'cLands  merciers  de  ccttcdile  villc^le  Reims, 
r- sommes  transportez  en  la  salle  du  réfectoire  du  eouveûj’tles  Frères 
'Éi'eschcurs  dudit  Reims,  lieu  accoiistumé  pou^  tenir  léUrs  assemblées 
pour  délibérer  les  alFaires  de  leui'  comnionauté,  o^,  ettoient  les  per- 
sonnes de  liouiiestes  hommes  Nicolas  l>«spicler,  Charles  BtU'oii,  Nicolas 
Pépin,  Nic^s  Gillat,  Oiidard  Mnnache,  Jacques  Chastela in , Pierre 
Frizon,  Géiaid  Roland  le  jeuMCj  Toussaint  le  PojTrc,  Kicolas  Gérard,  ' 
*'.>  Claude  de  La  Gn)de , Claude  Lespioier,  Nicolas  le  Large..^  Rcmy  de 
Reims,  Jacques  Rogier,  Tlininas  la  Fille,  Jean  Cbaslelain,  Ponodet 
Maingot,  Gérard  Oudm , Picrm.  Angier,  Claude  de  la  Croix,  NoCl 
Duiiiangeot,  Cluii  les  Je  Dru,  Honoré  CoITid  , Pierre  Barbiedr^^Wi^ 
Bocqucl,  Thomas  Qnillart,  Henry  Uouclielle,  Oudard  Amdnièt, 
Rcmydetierf,  Jean’Blervacfae,  Jean  le  Grand,  Gmllaumc  liiltomàiil, 
Nicolas  le  Pr<fii',  NiCoks  Le-^gnol,  Pierre  Loucdieu?l  Louis  Mcnaiilt, 
tons  marchands  mcrclrrs  ^tnear.viis  audit- Rehns , solemnellement 
convoquez  de  maison  en  maison  par  ledit  Guillaume  Lallemant,  ainsi 
qu'il  nous  a estÿ.GCrtj^.,  laquelle  assemblée  a esté  dit  et  remontré, 
s que  pour  n’y  avoif^règletiieiit  entr'eiix,  ainsy  qu’en  plusieurs  villes 
policécjÿde.^e  l'Ofaumc,  gardes  cl  maistres  jurez,  qui  ayenl  l’œil  et 
.f.  dgard  àiKu^r^Ma  qui  se  peuvent  commettre  en  la  vepte  et  débit  de 
la  marclümaisc,  inanu^e^ion  du  commerce,  et  autres  malversations 
qui  pôurroit  arriver,  qu’il  serait  expédient  d’cslre  réglé  ; sur  quoy , 
i’adâire  mise  en  délibération,' conclu  a esté  ipi'il  sera  présenté  requesle 
à monsieur  le  bailly  de  Vermandois,  ou  son  lieutenant  au  .siège  royal 
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et  prëaidial  dudit  Reims,  afin  d’obteni(^uii  reglement,  dont  les  articles 
seront  extraits  de  ceux  de  Earis^jSg^^tuj^tres  villes,  qui  pourront 
néantmoins  estre  retranciifS/VQ^^OTHpBMiininuex,  ainsi  qu’il  sera 
advisé,  suivant  la  qualité  d»  marcfiânafl^'qui  se  débitent  an  pays, 
forme  et  usage  du  trafique.  Et  pour  poursutVre  et  obtenir  ledit  regle- 
ment, en  d.resser  les  articles,  ont  nommé  les  personnes  de  Nicolas 
Lespicier,  Philippes  Dorigny  le  jeune,  Toussaint  Le  Poyvre  et  Jacques 
Rogier,' susnommés  ; ausquels  a esté  baillé  pouvoir,  puissance,  auto- 
rité et  mandement  spécial  de  ce  faire,  mesmes  d'en  obtenir  lettres 
patentes  de  Sa  Majesté , ensemble  toutes  lettres  d’émologation  et  auties 
que  besoin  sera;  les  faire  publier  et  approuver  où  il  appartiendra, 
ainsi  qu’il  sera  jugé  estre  nécessaire  ; et  pour  ce  faire  avancer  tons  les 
frais  nécessaires,  qui  leur  seront  remboursez  par  ladite  communauté 
sur  leur  simple  mémoire,  et  généralement  promettans  Icsdits  sus- 
nommez  de  Jionnc  foy,  soua^l’obligatic.i  de  leurs  biens,  à tenir,  entre- 
tenir et  avoir  pour  agréoble  tout  eeque  pdf  Jesd ils  Lespicier,  Dorigny, 
Le  Poyvre  et  Rugier  sera  fait  en  ce  que  dessus  est  dit.  Fait  et  passé  en 
lajittc  salle,  les  jour,  an  et  heure  qOe  dessus.' 'El  ont  les  parties  signé 
..én  Iti  minute;  excepuf.lesdits  Dumangeot,  Quiilart,  Le  Dru,  Arnoulet, 
MenauR  çt  Coflin.  qui  ont  déclaré  ne  sçavoir  escrire  ne  signer, 
sur  ce  enqùis.  Signifié  le  sceUé  suivant  l’édit.  Signé  : Rouier  et 

MouxotiBY,  ■ 

•* 

Statuts,  règtemens  et  ordonnances  que  les  marchands  merciers, 
grossiers,  eslaminiers , Jouallliers  de  la  ville  de  Reims,  désirent 
estre  gardez  et  observez  au  dedans  de  ladite  ville , fauxbourgs  et 
banlieue  d’Irène  j et  lesquels  ils  supplient  très-humblement  Sa 
Majesté  vouloir  autorizer  et  émologuer.  Et  pour  jr  parvenir  les 
présentent  à monsieur  le  bailljr  de  Vermandois'  ou  son  lieute- 


' x^Advis  de  monsieur  le  lieuttna/xt 
ne'ral  au  siège  royal  et  pnfsidùtldeJleims. 

« A tous  présens  et  & venir,  Chaflet  Col> 
bert,  coiiseillci- <lu  roy,  lieutenant  grâi-ral 
au  baillage  de  Vermandois  et  président  au 
siège  royal  rt  présidial  do  Reims,  salut.  Sça- 
voir faisons,  que  veu  U iv(|ueste  k nous  pré- 
sentée par  les  marchands  mei*cier$,  grossiers, 
III. 


estaminiers,  et  jouailUers  de  ladite  ville  de 
Reims,  teudante  à fin  de  donner  neutre  advîs 
sur  Tutilité  que  les  articles  par  eux  dresses 
en  forme  de  règlement  pourront  apporter  en 
ladite  ville  et  an  public,  pour,  ce  fait,  se 
pourvoir  par  eus  pardevers  le  roy  et  nossei» 
gneursde  son  conseil,  ainsi  qu'il  appartieo- 
dn  ; l'acte  desdits  marchands  duement 
atseoiblcs,  portant  conclusion  que  lesdits 
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nant,  «t  messieurs  les  gens  du  roy  audit  Reims,  pour  sur  iceux 
bailler  advis,  estant  le  tout /mur  le  bien,prqfU  et  utilité  du  publique. 

I.  Que  la  coufrairie  desdits  marchands  merciers,  grossiers,  cstami- 
iiiers,  jouailliers,  instituée  de  tout  temps  immémorial,  et  laquelle 


articles  seront  proposez , et  le  règlciiieut 
ponriuiv  J»  pat  *^ev»iit  et  signé  Rogieret  Mou . 
001117,  notaires  royaux  audit  Reims,  lcder- 
uicr  avril  mil  six  cous  treute^liuit  ; la  décla- 
ration de  Sa  Majesté  fwrtant  confirniaiion 
des  ordonnaaces , statuts  et  règlcmeos, 
privilèges,  francbiscs  , libcrtcz  donuccs  et 
octrovées  à tous  marchands  merciers,  gros- 
siers, jouailliers  de  la  ville  de  Paris,  du  mois 
de  janvirr  mil  six  cens  treize,  vérifiée  en 
parlement  le  septiesme  mars  suivant  \ autres 
statuts,  ordoimances  et  règlcmeos  donnez 
|tar  sadile  Majesté  aux  nicsoirs  marchands  de 
Troyes,  mu  mois  de  iiiai-s  mil  sis  ceoÿ  vingt- 
sept,  puldiez  et  registrez  où  besoin  a esté; 
les  susdits  articles  rmligez  par  Icsdils  mar- 
chands de  Reims,  suivant  leur  epuch^t^oo^ 
déclaration  et  règlement  susdits  j loqy.Vbti  , 
sidéré , cil  la  présence , et  après  uetriV  ouy  les 
gens  du  ray,  disons,  et  no«trcavil^,.S9ttB 
le  bon  plaisir  de  Sa  Majçsle,dc  nosseig^Qrs 
de  son  cudm-îI,  et  flu  pailementi  que  les 
articles  soient  accorüi'Z  ainsi  qu'ils  sont  ré- 
digez par  escrit,  comme  civiles,  rpisonuahlrs 
et  très-utiles  au  public,  pour  servir  de  iv- 
glemenl  ausdiU  marchands  merciers,  gros- 
siers, cstaniiuiera  et  jouaillieia,  |>oiir  estre 
gardez  cl  otseivez  dans  la  ville,  fauxhuut'gs 
et  banlieue  de  Reims,  sous  les  |R‘iiies  et 
amendes  y contenues  ; et  qu’à  celte  fin  toutes 
ictlres  leur  soieui  expédiées,  sauf  l'opposi- 
tiou  de  ceux  qui  prêleiidront  y avoir  interest. 
Fait  et  délil>éré  ce  onzième  juin  mil  six  cens 
trente-huit.  Signé  Colbest,  Cocqoillart  et 
Le  Povvse.  b 

Lettres  patentes.'] 

{Arch.  du  row,  sect.  jud.,  Ord.  5 F-,  f 5j5 
et  55 1 . ) 

« Louis,  etc.,  uous  avons  reçu  l'humble 
supplication  des  marchands  merciers,  gros- 
siers, eslaminiers,  jouailliers  de  nostre  ville 
de  Reims,  ronlenant  que  ladite  ville  istoit 


une  des  plus  atidenoes  et  célèbres  de  nostre 
royaume;  les  babitans  d’icelle  se  seroicut 
addonnez  à diverses.manufaclures,  *au  moyen 
desquelles  elle  auroit  tellement  fleury  dans 
le  commerce,  particulièrement  pour  le  fait 
des  marcliaudiscs  de  mercerie , grosierie, 
estamiovrie,  jouaiüerie,  qu’elle  aurait  donné 
de  la  jalousie  à ses  voisins,  nicsmc  aux  eslra»- 
gers  düot  elle  est  liniiü  ophe  ; lesiiuels,  pour 
U décrédilcr  et  s’enrichir  de  ses  rniues,  au-  * 
roieot  eu  assez  d’artifices  pour  susciter  di- 
verses persontios,  tant  do  leurs  pays  que  dc 
nos  sujets  dans  ladite  ville  ej  ailleurs,  pour 
.fabriquer  dR'ers^'S  suiies  deadites  marcluin- 
dises  contiTraitc»  et  en  licmlé, 

qualité,  et  r$qttU^'ti^qt>ç)les,  tuul 

Süuslcur  noth^ix^  tles.  ^r^nnc»  ioterpo- 
.^sées,  ils  nb  Hbi 

qu’il  n'y  avfûl.jw  rsuunc  pié|^è,  ^ 

police  pour  vitàler,  I05  donnant  *u 
reuceà  pi  iik  ailédi<9C4  e,  qui  t Sf.c^fcfiv'é^eDt 
excessif  pour  èém*  «UffctuQsité,  l|Of  sujets 
les  achrpt4t>«  sons  la  iriy- imjblît(ti:e  dsui  la 
croyance  qu’ils  ont  qVAs  .so|.;Mt^4Uiiii 
loyallcB  comme  elles  éstoi't^^|^f)aravani  tel 
désordre  ; o‘  qui  leur  a « heuYÇuvenieut  suc- 
cède, <|ue  le  commercedesdilca  marcliamiiscs 
est  tellemeot  déct'cdilé  et  miuéen  ladite  ville, 
que  nosdits  sujets  et  maixhands  estrangers 
.ayans  pri«  d'autres  roules  et  bahiimlcs  pour 
SC  pourveoir  ailleurs,  noiiSBOiumes  privez  de 
DOS  druils  d’ciilrée  cl  sortie  de  ladite  ville  et 
de  nostre  royaume,  outre  l’intérest  public; 
à qnoy  il  qc  peut  estre  remédié  qu'eu  esta- 
blissaut  des  maislres  cl  gardes  dcsdils  mar- 
chands mei'cicrs  , gmssiers,  ostaminiers, 
jouailliers  de  ladite  ville,  ainsi  que  nous 
avons  fait  eu  nos  villes  de  Paris  et  Trayea, 
pour  visiter  toutes  lesdiles  marcbaiidises, 
mauofaclures  et  esloflès,  ne  qui  aurait 
obligé  les  suppliaits,  |>our  le  resUhIisseineut 
dudit  uégoce,  de  ^c  |>oiinu<»ir  patdrv<»i  le 


Digitized  by  Google 


563 


DE  LA  VILLE  DE  REIMS, 
s’est  tousjours  entretenue  et  entretient  en  l’église  des  Pères  Jacobins 
de  Reims,  sei’a  observée  et  solemnisée  en  la  forme  et  manière  qu’elle 


bailly  de  V<‘rnianclois  ou  son  lieutenant,  au- 
quel ils  auroieiit  présenté  les  articles  et 
statuts  |)ar  eux  dressez  |K>iir  la  |>olice  et  riV 
glcment  de  ladite  luanufacturc  et  commerce, 
oonformes  à ceux  de  uosdites  villes  de  Paris 
et  Troves,  |iour  em|>esclier  lesdits  abus, 
et  donner  son  advis  de  l'utilité  d’iccnx,  afin 
de  SC  [HUirveoir  (lardevers  nous,  lesquels 
après  avoir  ouy  suree  nostre  procureur  audit 
siège , il  auroit  approuvé  sons  nostre  bon 
plaisir;  nous  rcquérans  lesdits  supplians, 
sur  ledit  advis,  leur  vouloir  sur  ce  poiir- 
veoir  de  nos  lettres  i ce  nécessaire}.  A ces 
causes , de  l’advis  de  nostre  conseil avons 
de  nos  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et 
anctorité  royale,  iceux  statuts,  règlemens 
et  ordonnances  approuvez,  ratifiez  et  cnlb- 

loguez Si  donnons  en  mandement  â nos 

amcz  et  féaux  les  gens  tenans  nostre  cour 
de  parlement  de  Paris,  liailly  de  Verinan- 
dnis,  prévnst  de  llcinis,  leurs  lientenans,  et 
â tous  autres  nos  justiciers,  1e  contenu  des- 
dits statuts,  ordonnances  et  règlemens,  et 
nos  prc.scntes  lettres  de  ratiCcatinn  et  émo- 
Ingation,  vouloir  et  intention,  iU  fassent 
lire , publier  et  registrer,  et  d'iceux  faire 
jouyr  et  user  lesdits  supplians  et  leurs  suc- 
ces.s«Mirs  marchands,  pleinement, paisible- 
ment et  perpétuellement Données  à 

Paris  an  mois  de  janvier,  l’an  de  grâce  mil 
six  cens  trente-neuf,  et  de  nostre  règne  le 
viiigt-neiifiesme.  Stpne  par  le  roj-  en  son 
conseil,  Hobest.  Et  sce.lle'  sur  double  queue 
en  lacs  de  soyc  roupe  et  verte  du  prand 
sceau  de  cire  verte.  Et  sur  le.  reply  est  es- 
crit  : Registrées,  ouy  le  procureur  général 
du  rov,  pour  jouir  par  Jeg  inipétrans  de 
l’eflét  y contenu  : à Paris  en  parlement , le 
vingt-quatrième  mai-s  mil  six  cens  trente- 
neuf.  Sipne'  Kadici'es.  » 

[3*  Lettres  d'enrepistrement  par  le  bailli  de 
Eermandois  avec  restrictinn.\ 

« A tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres 
verront  : Charles  baron  de  Yergeur,  che- 
valier de  l’ordre  du  roy,  vicomte  de  Cramail, 


haron  de  Pacy  en  Valois,  comte  de  Saint- 
Sonpplet,  seigneur  de  Vaudcsaincourt , 
Moronvillei-s,  Mai*cclot,  S.-Pierre  à Ames, 
Challcrangc,  et  la  Rivière  de  Corps,  con- 
seiller du  roy  nostre  sire,  gentilhomme  or- 
dinaire do  sa  chamhrc,  et  l>ailly  de  Verman- 
dois  ; salut.  Sçavoir  faisons , que  ven  la  re. 
queste  présentée  par  les  marchanda  merciers, 
grossiers,  cstamini<‘i-s,  et  joiiaillicrs  de  la 
ville  de  Reims,  tendante  afin  <pie  les  lettix-s 
patentes  de  Sa  M.ajesté'  portanle.s  confirma- 
tion et  émologation  de  leurs  statuts  et  rè- 
glemcns  fussent  registrées  au  grelfe  pour 
y avoir  recours  au  besoiu  , leuz  et  publiez  à 
ce  qu’ils  fus.sent  notoires  â chacun  ; sur  la- 
quelle, avant  faire  droit,  auroit  esté  ordonné 
que  les  statuts  et  règlemens  mentionnez  aen 
icelles  seroient  commnniqnez  aux  lieutenant 
et  gens  du  conseil  de  ladite  ville,  pour  eux 
onys,  faire  droit  ainsi  que  de  raison  ; les 
dites  lettres  patentes  données  â Paris  au 
mois  de'  janvier  mil  six  cens  trente  neuf, 
signées  par  le  roy  ; et  plus  has,  Rol>crt , et 
.seelUics  ; lesdits  articles  : l’arrest  de  la  cour 
de  parieineiil  du  vingt-quatrième  mars  mil 
six  c.’ns  trente-neuf,  signé  Radignes,  por- 
tant vérification  desdites  Ictti-cs  : respons<rs 
cl  advis  desdits  lieutenant  et  gens  du  conseil 
sur  ladite  requeste , statuts  et  règlemens  ; 
autre  requeste  desdits  marchands  merciers, 
grossiers,  estaminiers  et  jouailliers,  tendante 
afin  qu’il  Soit  passé  outre  nonobstant  lesdites 
iTsponses  et  advis  â l’enregistrement,  puhli- 
cation  et  exécution  dudit  règlement  : con- 
clusions de  l’advocat  pour  le  procureur  du 
roy  : tout  considéré.  P(ous  disons,  que  les 
lettres  patentes,  statuts  et  règlemens,  en 
semble  l’an-est  de  la  cour,  seront  registrez 
au  gi'efii:  pour  y avoir  rccoui-s  au  besoin , 
publiez  et  aflichez  par  les  cairefours  et  ban 
S.-Remy  de  Reims,  et  oh  il  appartiendra, 
à ce  que  personne  n’en  prétende  canse 
d’ignorance-,  et  â condition  que  les  apprentis 
pourront  faire  leur  apprentissage  en  la  ville 
de  Reims  et  Paris,  cl  les  originaires  de  ladite 
ville  de  Reims  aussi  ès  villes  de  prlement , 
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a est)^  cy-devant.  Et  pour  l'eiitretenement  du  serrice  dÎTin  de  ladite 
confrairte,  et  autres  frais  nécessaires,  sera  payé  par  chacun  des- 
dits  marchands  dudit  estât,  la  somme  de  dix  sols  tournois  par 
chacun  an  : et  {xnir  chacun  des  serviteurs  et  apprentis,  la  somme  de 
soixante  sols  tz.  pour  une  fois  seulement , qui  se  payeront  au  jour  de 
feste  de  la  très-saintcTrinité,  auquel  jour  se  célébrera  la  solemnité  de 
ladite  confrairie  ; lesquelles  sommes  seront  mises  es  mains  du  leceveur 


d'icellc. 

IL  Que  le  lendemain  dudit  jour,  à neuf  heures  du  matin,  se  chan- 
tera un  service  pour  les  trespassez  de  ladite  confrairie,  et  par  mesme 
moyen  s’assembleront  tous  les  marchands  dudit  estât,  qui  à cet  elTeet 
seront  semond  par  le  clerc  d’iceluy  de  sa  trouver  audit  jour  et  heure 
audit  lieu  des  Jacobins,  et  là  se  fera  élection  par  eux  pardevant  notaire 
ou  sergent  royal’,  d’un  grand  garde,  et  quatre  autres  gardes,  et  un 


et  antres  booaes  villes,  comme  Trojes, 
Lion,  Amiens,  Beauvais,  Tours  et  Mar- 
seille ; que  la  somme  de  dix  liv-res  qui  se  doit 
pajer  par  chacun  marchand  pour  employer 
auxaflxiresdc  la  communauté,  sera  modérée 
k six  livres  pariais,  au  re^^ard  de  ceux  qui 
tiendroot  boutiques  ouvertes  on  magazins  ; 
et  pour  les  porte-balles  ou  panniei^,  k huit 
sols  parisis  ; qu’il  s*Ta  libre  à toutes  ^yer- 
Bonnes  mariées  de  se  mettre  en  apprentis- 
sage, avec  conuoissancc  de  cause,  pour 
acquérir  la  maîtrise  et  franchise;  que  les 
marchands  ayaos  quitté  leur  trafic  pourront 
dans  cinq  ans  après  le  reprendre , et  le  tems 
passé,  n’y  pourront  rentrer  : cl  avant  faire 
droit  sur  Tarticlc  XIX  dudit  râlement, 
seront  les  autres  rrglemcas  des  métiers  qui 
prétendront  avoir  intérêt,  vus,  et  jnsqii’à 
ce  surscéance,  même  à l’exécution  des  arti- 
cles XV,  XV'Il  et  XXI , en  ce  qui  concerne 
l’autrui,  jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  autrement 
ordonné.  Ce  qui  sera  exécuté  nonobstant 
oppositions  ou  appellations  quelconques , et 
sans  préjudice.  En  témoin  de  ce,  nous  avons 
à ces  présentes  fait  mettre  et  oppoaer  le  scel 
aux  causes  du  bailla ge  de  Vermaodois , siège 
royal  et  présidial  de  Reims,  qui  furent  faites 
et  expédiées  par  noble  homme  et  sage  maître 
Charles  Colbert , conseiller  du  roy  notre 


sire,  lieutenant  général  au  baillage  de  Ver» 
raandois,  et  président  audit  siège  royal  et 
présidial  de  Reims,  le  vingt-nniéa>e  jour  du 
mois  d’avril  mil  six  cens  trente-oeuf.  Stgnt' 
RiCHAsrr.  Scellé  et  oontrôlé  le  vingt-septième 
avril  mil  six  cens  trente-neuf*  » • 

* Voici  tes  actes  relatifs  à la  première 
élection  * 

1*  Procès-verbal  des  notaires. 

n Pai^devant  nous  notaires  do  roy  dOatre 
sire,  héréditaires  li  Reims,  sous-signez,  fu- 
rent présent  en  leurs  personnes  honorables 
hommes  Nicolas  l,espicier,  Nicolas  Pépin, 
Charles  Baroo,  Oudard  Monache,  Philippes 
Dorignj,  Toussaint  l,e  Poyvre,  Nicolas  Ro- 
land, Gérard  Rolapd  le  jeune,  Gilles  Pillier, 
Jacquet  Cliasli'lain , Claude  de  La  Garde, 
Claude  l.espicler,  Jean  Chastelain,  Poncelet 
Maingot , Gérard  Oudin,  Pierre  Angier, 
Nicolas  Lespagnol,  Daniel  Le  Poyvre,  Jean 
Maillefer,  PoDceh-t  Gantelet,  et  Guillaume 
Lalleroent,  tous  marchands  merciers  demeo- 
rans  audit  Reims,  faisans  et  représenUns 
la  plus  grande  et  saine  partie  deadits  mar- 
chands merciers,  assemblez  et  congrégexen 
1a  grande  salle  et  réfectoire  des  révérends 
pères  Jacobins  du  couvent  de  Reims. ....  en 
entoivant  la  permitsioo  des  lettres  patentes 
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receveur,  lesquel»  seront  choisis  de»  plus  notable»  et  expérimentez  de» 
marchands  dudit  estât,  pwur  exercer  lesdite»  charges,  sçavoir  : par 


d«  Sa  Majesté  S eux  octroyées  le  ringt-tieo- 
Sème  jour  de  janvier  dernier  pas»é,  etc.,  les. 
quels  ont  fait  conparoir  Guillaume  Lalle- 
mant,  cleix  nommé  par  ladite  compagnie 
desdits  marchands  merciers,  lequel  [par]  le 
•erroent  par  loy  (ait  ]tardevaiit  nous  notaires 
tous -signes,  a juré  et  affirmé  en  son  âme 
avoir  fait  U semonce  entière  à tous  Irf  mar- 
chands merciers  de  ladite  ville  de  Reims, 
déclarez  au  mémoire  qui  luj  a esté  baillé 
par  ladite  compagnie,  à comparoir  ce  jnnr- 
d'bny  en  ladite  salle,  une  heure  de  relevée  , 
pour  procéder  à la  nominatiou  d'un  grand 
garde  et  quatre  autres  gardes  pour  prester 
le  serment  par-devant  monsieur  le  bailly  de 
Vermaodois  ou  sou  lieutcuaot  audit  Reims, 
suivant  et  ainsi  qu'il  est  contenu  par  le  rè- 
glement obtenu  pac  Icsditi  marchands  mer- 
ciers, et  lettres  patentes  de  Sa  Majesté  : 
lesquels,  suivant  ladite  semonce  faite  par 
ledit  Lallcmant,  ont ....  procédé  â la  no- 
mioatiou  dudit  grand  garde  et  de  quatre 
autres  gardes;  et  à la  pluralité  des  voix 
a esté  nommé  pour  grand  garde  la  per- 
sonne dudit  Nicolas  Lespicier,  et  pour  les 
quatre  autres  gardes,  les  personnes  desdits 
Philipixf  Dorignj,  Tonssaiot  (.e  Pojvre, 
Charles  Baron , et  Jacques  CliasteLain  ; les- 
quels dessus  nommez  ont  accepté  lesditca 
charges,  et  promit d’en  prester  le  serment 
pardevaiit  knlit  sieur  bailly  de  Vermandois 
ou  fondit  lieutenaut  audit  Reims ;prometUns 
lesdits  dessus  nommés,  {ur  leur  foy  sous 
l'obligation  de  tous  leurs  biens,  tenir,  en- 
tretenir, et  avoir  pour  agréable  le  contenu 
en  ces  présentes  sans  y défaillir,  sur  peine, 
renonçant,  etc.  Fait  et  passé  audit  Reims  en 
ladite  grande  salle  dudit  couvent,  le  seizième 
jour  de  may  l’an  mil  six  cens  trente-neuf, 
de  relevée  : et  ont  lesdits  dessus  nommez 
signé  en  la  minutte  suivant  l'ordonnance. 

" Signe  CoPiLLos,  et  Rociaa.  » 

« Et  le  diz-seplième  may,  an  snsdit  mil  six 
cens  trente-oeuf,  sont  comparus  en  personne 
honorables  hommes  Jean  Marlot , Nicolas 


Gillal,  Oudard  Chastelaio,  Uemj  de  Reims, 
et  Thotnas  fa  Pille  ton.s  marchands  demeu- 
rans  i Reims,  lesquels  ont  dit  et  déclaré 
par  ces  présentes,  qu’en  suite  de  l’acte  de 
nomination  d'autre  ;>art  cscri^  qu'ils  nom- 
ment pour  grand  garde  la  personne  de  ho- 
norable homme  Nicolas  I.espicier,  et  pour 
les  quatre  autres  gardes,  les  personnes  de 
Pbilippes  Dorigny,  Toussaint  Le  Poyvre, 
Charles  Baron,  et  Jacques  Chastelaio , dont 
et  de  ce  que  dessus,  ils  nous  ont  requis  le 
présent  acte  â eux  octroyé , pour  leur  servir 
ce  que  de  raison.  Fait  audit  Reims,  le«  jour 
et  an  susdits  : et  ont  signe  en  la  minutie 
suivant  l'ordonnance.  Signe'  Çoptllou,  et 
Roctxa.  » 

« Et  le  dix-neufième  jour  desdits  mois  et 
an,  sont  comparus  en  personnes  honorables 
hommes  Abraham  Rogier,  Jean  Gérard , 
Claude  de  La  Croix,  Jacques  Rogier,  Jean 
Monache,  Jean  Oudin,  et  Nicolas  Gérard, 
tous  marchands  merciers  demeurans  audit 
Reims,  lesquels  ont  dit  et  déclare  par  ces 
présentes,  qu'ensuitc  de  l'acte  de  nomina- 
tion d'autre  part  escrit,  faite  en  la  grande 
salle  du  couvent  des  pcTCS  Jacobins  dudit 
Reims,  par  la  compagnie  des  marchands 
merciers  de  ladite  ville,  ils  nomment  pour 
grand  garde  au  trafique  <le  mercerie,  U per- 
sonne de  honorable  homme  Nicolas  Lespi- 
cier, et  pour  les  quatre  autres  gardes,  les 
personnes  desdits  Philippes  Dorigny,  Tous- 
saint Le  poyvre,  Chai'lev  Baron,  et  Jacques 
Chastelain , dont  lesdits  susnoinmez  ont 
requis  le  présent  acte  k eux  octroyé,  pour 
leur  servir  œ qtiedc  raison.  Fait  audit  Reims, 
les  jour  et  an  susdits,  par-devant  nousdita 
notaires;  et  ont  signé  en  la  minntte  ftivant 
l'ordunnance.  Signe'  CoriLtos , et  RIbciis.  a 

« Et  le  trentième  et  pénultième  jour  dudit 
mois  de  may,  an  susdit,  sont  comparut  en 
personnes  honorables  hommes  Jean  Roland 
i’aîoG,  et  Pierre  Roland  le  jeune,  marchands 
demeurans  k Reims,  lesquels  ont  dit  et  dé- 
claré par  cas  présentes,  qu'en  suite  de  l'acte 
de  noniinaliuiÿ  d'autre  part  escrit,  faite  en  la 
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ledit  grand  garde  pour  le  temps  et  espace  de  deux  ans,  ledit  receveur 

pour  trois  ans , et  les  quatre  autres  un  an  pour  la  première  fois  : (in 


grande  sallo  do  eoiivciit  des  ]M*res  Jacobini 
dudit  Reims  f par  U compagnie  des  mar> 
cliands  merciers  de  ladite  ville,  ils  nomment 
pour  gi'and  garde  au  trafique  de  mercerie, 
la  personi^'  dudit  î\tcolas  Lcspicier,  rt  jtoiir 
les  quatre  aigres  gardes,  les  personnes  des« 
ditslMiilippcs  Oorigiiy,  Toussaint  Le  Royvre, 
Charles  Baron,  et  Jacfpies  Cliastelaiu,  dout 
lesdiis  dessus  nonimrz  ont  requit  le  pi'êsent 
acli'  à eux  octrü)L’,  pour  leur  servir  ce  q.oe 
de  raison.  Fait  autlil  Heinis,  les  jours  et  an 
susdits,  par'devaot  nousdiU  noiairt*s  sous» 
signez  : et  ont  .signé  en  la  minutie  suivant 
l'ordonnance. 

H En  la  présence  desdita  notaires  royaux 
audit  Reims  soussignez  , le  qiialriéiiie  jour 
de  juin  an  susdit,  mil  six  oens  Ircalc'ncuf, 
sont  comparus  honorables  hommes  Henry 
FèlizonfRetizon.^],  Pierre  Frizon, Claude  Fê- 
lizoïi,  Gitvon  Adiiel,  >icolas  le  Large,  Pierre 
Meusnier,  François  Roland,  Magdeleiae  Ro> 
land  vetve  de  feu  Charles  Mallefer,  et  Marie 
Baron  vefve  de  feu  Andié  RolM'rt,  tous 
niarchaods  merciers  denu-urans  audit  Reims, 
lesquels  en  entntvaiit  Pacte  do  nomioatiou 
d’autre  part  esoi  il,  faite  par  la  compuguîe 
des  marchands  iiiei'ciei'S  dmht  Heinis,  le 
seizième  mav  dernier,  dont  lecture  a esté 
faite  aux  siisiiomniez,  qtiMs  ont  dit  avoir 
eutendti,  ont  fait  la  mesme  élection  ; sça» 
voir,  |>pur  grami  gaivlr. ledit  Nicolas  Lrspi» 
cier,  et  pour  1rs  quatre  autres  gardes,  les 
personnes  desdils  Pliilippet  Doriguy,  Tous- 
•ainl  Le  Powre,  Chailet  Baron,  et  Jaa|ues 
Chastelain,  dont  ils  nous  ont  requis  le  pré* 
sent  acte  à eux  octroie,  pour  h'iir  servir  ce 
que  de  raison.  Fait  audit  Reims,  les  joui  et 
an  sulBiU  : et  ont  signé  en  U ininullc  ori- 
ginaU^des  présentes,  suivant  Pordonuance. 

« Sifine  CoMLLos , et  Hociis.  « 

{a*  /Inxt  de  parlement  qui  confirme  Cdlec^ 
tion^ 

« £ntre  la  communauté  des  marchands 
merciers,  grossiers,  estaminiers  , et  jouaih 
liera  de  la  ville  de  Reims,  appcllans  d’une 


seuleooe  donnée  par  le  bailly  de  Verriian* 
dois  ou  son  licutetiant  à Reims,  le  viugt-uu 
juin  •mil  six  cens  trente  oeuf,  cl  demandeurs 
selon  la  clause  dex  lettres  iusérées  en  leur 
relief  d'appel,  du  vingt-huit  juin  audit  an, 
à ce  que  le  principal  soit*évoqué  ; et  y fai- 
sant droit,  les  lettres  patentes  eu  forme  de 
staluM  obtenues  du  roy  |>ar  les  appellans, 
du  mois  de  janvier  mil  six  ceux  trente-neuf, 
registreei;  en  ladite  cour  le  vingt-quatre 
mars  audit  an , suivaol  Parrosi  dudit  jour, 
mois  et  an,  seront  entretenus  et  exécutes; 
eusenibie  la  nuiiiiiiallun  faite  par  ladite  cook 
muuaulé  de  la  |»  i-souiiv  de  Nicolas  Lespîcicr 
pour  grand  garde;  et  pofir  quatre  gardes, 
des  personnes  de  Philippes  Doi  igoy,  'l'ous- 
saint  Poyvre,  Ch.H)es  Baron,  cl  Jacques 
Chastelain,  marchands  merciers,  grossiers, 
estaniiniers,  jouaiiliers  dudit  corps,  en  fai- 
sant |tai*  l'ux  «erment  en  tel  cas  rtquis  et 
accuiistumé,  d'une  part  : cl  Nicolas  Coc- 
qiieheri,  Jean  de  Li  Mothe,  et  damoiselle 
Flizalieth  Cullx^rt  vefve  deGéranl  Dongny, 
Lambert  Lx  Gauche,  Antoine  rreiiiiarl, 
Jacques  Prémiart,  Jean  Prémiart,  rt  Jac- 
queline Maillelér  vefve  de  Heniy  Le  Poyvre, 
tous  marchands  inercieis  demeuianv  en  la- 
dite ville  de  Reims,  intimez  et  defendeurs , 
d'autre.  Après  (pic  de  Lhére,  procureur  des 
intimez,  en  vci  tu  ries 'procurations  è luy 
passifs  pardevant  Oipillon  et  Rogiev,  no- 
taires il  Reims,  les  vingt-un  cl  vingt-cinq 
juillet  mil  six  citis  ircnte-tieiir,  a déclai-é 
(|iie  les  ['at’iics  rcconnoisseot  rsti'c  utile  pour 
la  manutention  du  commerce  de  la  ville  de 
Reims,  que  le  règlement  obtenu  par  ladîU' 
comniunaiilé  ) soit  estably  cl  entretenu  ; ei 
en  celte  consideralinn  , qu’ils  advouent  l’ob- 
lentioii  d'icciny  et  nomination  desdits  gardes, 
nonobstant  ladite  aenleiice  du  vingt-uu  juin 
rail  six  ccQS  ti'cntc-oeuf,  de  laipielle  ils 
n’entendent  s'aider,  ains  que  le  règlement 
soit  exécuté,  avec  cbarge  c^;j>vu.yyir  d'en 
passer  tel  arrest  que  leiirdit  ad- 

viseï*»  bon  csti'C  pour  et  dgladitc 

communauté.  Appointe  . ce 
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duqoel  ii^antmoins  en  demeureront  encore  deux  d'iceux  pour  1 année 
(uivaiile,  et  qui  seront  clioUls desdiu  quatre  par  la  compagnie  qui  se 
trouvera  en.Iadite  assemblée.  Laquelle  année  expiYéc,  y sortira  encore 
l'un  des  deux,  qui  sera  'celuy  qui  sera  trouvé  bon  pur  ladite  compa- 
gnie, au  lieu  duquel  sera  nommé  un  nouveau  pour  demeurer  avec 
rnncicii  garde  raimée  suivante,  et  ainsi  en  continuant;  en  telle  sorte 
qu'après  ladite  piemièi-e.  aiuiée  il  n’y  a"ura  plus  que  trois  gardes,  le 
grand  y compris  ; lecpiel  grand  g.vde,  après  lesdites  deux  premièies 
aniu'cs,  sera  eboisi  du  noiubi  c de  ceux  qui  auront  passé  à la  charge  de 
garde,  tant,  pour  lors  que  advenir.  Lesquels  olllcieis  ainsi  cleus  ne 
pourronl  esli'e  (^f^  liargez  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit, 
s’ils  ne  sont  sexagénaires,  ou  qu’ils  ayent  (|uelqu’autre  cause  légitime 
qui  puisse  doini«r4ù;i4y[ il  ladite  décli.aige.  Après  laquelle  éfection,  et 
le  ieudeinaiii  lesdÿjîs, ulTicicrs  ainsi  nommez  feront  le  serment 

par-devant  màip^MBr  le  MiU^'jde  Vcnnaiidois  ou  son  lieutenant,  à ce 
appelle  le  pn^onnir  du  roy,  de  bien  et  fidèlement  exercer  lesdites 
cliargfs  pmiilaiif  fè  temps  susdit,  soustciiir  et  défendre  les*  droits  et 
privilèges  attribuez  uiisdils  marchands;  maintenir,  faire  ganier  et 
observer  les  pré'sens  statuts , règicmciis  et  ordoniiaiu;es , et  faire  en 
sorte  que  le  tout  -voit  lidèlemciit  observé. 

III.  Sera  aussi  nommé  et  éleu  audit  jour  que  dessus,  par  lesdits  mar- 
cb&nds  assemblez,  un  clerc  dudit  estât  pom-  faire  les  semonces  , et  ce 


procureur  géu^ral  du  roy,  <|ne  U cour  a inif 
el  met  rujtpelhilion  et  sealeiice  (If  laquelle  n 
e«té  appelle  au  ncaiil,  saut)  anunide  el  (IcSpens 
(le  la  cau»c  d’appL'l.  Kt  eu  émeiidaut,  é\o> 
quaul  lo  pnacipal  el  y faisant  droit,  ordonne 
que  lc«iiiU  tlaluls  cl  règlement  portez  |tar 
îoeiu,  ouaeiiibif  rarretl  de  veriticalion  et 
enregislienient,  tci  oui  entretenu/ rt  reglA- 
U'cz  an  greflk'  dudit  siège  de  Reinit,  et  |tai'> 
tout  ailleurs  où  il  appartiendra,  pour  y avoir 
rerouit  el  estre  entretenu  ainsi  que  de  rai- 
ton,  avec  d(:fen>(*s  d’y  conti’evenir  : el  en 
conséquence,  ordonne  qne  ledit  IVicoIaa 
Uspitier  demeurera  })our  grand  garde,  et 
lesdils  Philip|>esDorigay,Tou&saint  I,.e  Poy- 
vre,  CItarIct  Baron  et  Jac<{U('«  Chu>>telain, 
)»our  gardes  dudit  corps  et  coiiiiuuiiaiilé 


drsdilA  niarcliauds  merciers,  grossieis,  es- 
Uiiiiniers,  el  joiiaillicrs  de  ladile  ville  de 
Heims  , snivatil  la  uominalion  qui  en  a esté 
faite  de  leurs  |>cr$ouncs,  en  pi'esiaut  pour 
celte  fois  le  serment  pin  -flevant  le  lieutenant 
général  d<>  Hr  ibiü.  Kait  eu  (larlemfnl,  le  neu- 
fiéiiie  Jour  «VaonM  mi)  cens  trente-neuf. 

""  • Df^TiLun . » 

« Le  présent  ai  rest  a ente  par  irtoy  gref* 
Hcr  sonsüigue,  nuivant  l’ordoniiaticc  du  jour- 
d'hiiy,  registré  sur  le  regitlix*  des  imtitu- 
lions  du  grrlTe  civil  du  )>aillagp  de  Vcrniau» 
dois,  tiége  royal  et  présidial  de  Ucims,  ('S 
feuillets  sept  rt  huit  rrelo,  ce  rcquéraiil 
Padvocat  pour  le  [U'ocutTur  du  rov.  Fait  ce 
vih^t^li'uiNièiiiC  jour  d’aoust  mil  sia  cens 
trenle-n<nif.  «i/g/re  ut  Lav.»l.  » 
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qui  luy  sera  enjoint  par  lesdits  gardes  Ou  receveur;  et  demeurera  en 
ladite  charge  autant  qu’il  semblera  bon'ausdits  gardes  et  marchands 
dudit  estât. 

IV.  Que  tous  lesdits  marchands  dudit  estât  seront  tenus  assister  sus- 
dites tissembires,  qui  se  feront  comme  dit  est  pour  les  élections  cy- 
dcssiis  déclaiccs,  et  toute-s  .autres  qiû  se  pourront  faire  lors  que  lesdits 
jjardes'le  trouveront  iicc'css.aire , en  peine  de  vingt  .solz  te.  d’amende 
conlre"?liacun  défaillant.  Et  outre  , d’assister  aux  cnleiTcmens  de  ceux 
qui  décéderont,  aus(|ucls  seront  à cette  fin  inviter,  si^onpayer  chacun 
autant  de  fois  qu’ils  y manijucronl  dourc  deniers  te.;  lejaBBes  amendes 
et  défauts  ils  seront  tenus  payer,  sinon  en  cas  qu’il-s  MHwIors  absens 
’ i dfla  ville,  malades  ou  empcsche/.  légitimement  : l^HB^ameiides  et 
défauts  applicables  moitié  à rentietenemeiit  de  ladite  confrairic,  et 
l’autre  aux  pauvres  dudit  eslat^aiiisi  et  sq|  liouveront  estre 

bon.  Et  au  pavemciil  des<|uelle.s  ameiidesiMUM  de  confrairie 

cy-dcssiis,  les  l’efiisans  de  payer  seront  ccMll^iiliK^l^^utes  voyes  de 
justice  dettes  et  raisonnables. 

.H  V.  Que  ce  qui  sera  délibéré  et  résolu  ausdiles  assemblées,  tant  par 
lesdits  gardes  et  autres  marchands  dudit  corps,  jusqu’au  nombre  de 
douze  notables,  validera  et  sera  exécuté. 

. ^VI.  Que  lesdits  gardes  ne  pourront  en  quelque  fanon  que  ce  soit  re- 
cevoir ny  admettre  aucun  à la  malstrise,  qu'il  ne  soit  François,  etn’âit 
esté  apprehty  en  ladite  ville  de  Reims  ou  en  celle  de  Paris  par  l'espace 
de  trois jins  continuels,  et quoy  qiie.ee soit,  demeure  actuellement  en 
la  maison  d’un  dos  maistres  dudit  estât,  si  ce  n’cst  que  lesdits  maistres 
vinssent  à mourir,  ou  à fermer  boutique;  auquel  cas  il  pourra  achever 
le  temps  susdit  en  la  maison  de  la  veuve  du  décédé,  en  cas  qu'elle 
continue  le  négoce  de  marchandise  et  tienne  boutique  ouverte;  sinon 
* pourra^,  achever  ledit  temps  en  la  maison  d’un  antre  maistre  dudit 
’ estât,  et' en  ce  cas  en  adverlir  lesdits  gardes  : lesquelles  preuves  desdits 
marchands  décédez  jouiront  pendant  leur  viduité  du  bénéfice  et  pri- 
vilège dudit  estât,  ainsy  que  faisoient  leurs  défuncts  marys.  . ^ 
VII.  Sera  tenu  chacun  marchand  qui  fera  exercice  dudit  estât  dé 
marchand  mercier,  grossier,  estaminier  et  jouaillier  audit  Reims,  de 
payer  la  somme  de  dix  livres  te.  pour  une  fois,  qui  sera  mis  ès  mains 
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du  grand  garde  desdits  marchands,  et  employé  aux  afTaires  de  la  com- 
munauté desdits  marchands,  et  ce  nonobstant  oppositions  ou  appel- 
lations quelconques,  et  sans  préjudice,  suivant  et  conformement  aux 
rcglemens  de  Paris  et  Troyes,  à charge  nëantmoins  d’en  rendre  compte 
' par  ledit  garde. 

VIII.  .Ne  pourront  lesdits  maistres  tenir  plus  de  deux  apprentis,  et 
lesquels  apprentis  ne  seront  admis  en  la  maistrise  qu’ils  n’aycnt  este 
ti*ouvez  capables  et  suflTisans  par  lesdits  gardes  pour  exercer  letlit  estât, 
et  fait  le  serment  par-devant  raondil  sieur  le  bailly  de  Vennandols  ou 
son  lieutenant  audit  Reims,  en  présence  dudit  procureur  du  roy  : et 
encore  à charge  de  payer  les  droits  cy-dessus,  et  la  somme  de  dix  livres 
tz.  à la  bûëtte  dudit  collège,  pour  subvenir  aux  affaires  d’iceluy,  à 
l’exception  des  (ils  de  maistres,  qui  ne  payeront  aucune  chose,  etscront 
receus  gratuitement  : et  feront  tenir  boutique  ouverte  et  mettre  un 
tapis  sur  rue. 

IX.  S’il  se  trouve  aucun  entreprenant  l’exercice  dudit  estât  sans 
avoir  esté  à la  maistrise  comme  dit  est,  et  payéjes  droits  ordinaires, 
se^a  contraint  s’en  désister,  par  saisie  de  sa  marchandise,  closturc  de 
|)Outique,  et  par  autre  muicte  d’amende  de  vingt  livres  parisis,  ou 
autre  plus  grande  s’il  ÿ eschet. 

X.  Né  pourront  lesdits  maistres  dudit  estât  tenir  aucuns  apprentis 
qui  soieut  mariez  ou  estrangers,  pour  gagner  les  maistrise  et  fran- 
chises; et  s’ils  font  le  contraire,  seront  tenuz  de  tous  les  despens, 
dommages  et  intérest  desdits  mariez  ou  estrangers,  et  d’amende  arbi- 
traire, s’il  n’estoit  qu’ils  montrassent  par  acte  suOisant  en  avoir 
advertis  dès  le  commenc^ent. 

XI.  Que  défenses  sei’ont  faites  ausdits  marchands  merciers,  grossiers, 
estaminiers  et  jouallliers,  de  contracter  association  aVec  aucun,  s’il 
n’est  marchand  et  maistre  receu  dudit  estât,  ny  de  prester  leurs  noms 
ou  marques  pour  le  fait  desdites  marchandises,  çn  peine  de  privation 
de  ladite  maistrise , et  amende  arbitraire. 

XII.  Pareillement  ne  pourront  lesdits  se  servir  des  noms  ou  marques 

des  estrangers  ou  forains,  si  ce  n’estoit  que  pour  passer  les  endroits  et 
dangers  des  ennemis,  ils  y fussent  contraints,  auquel  cas  ils  seront  tenus 
advertir  lesdite  maistres  et  gardes  auparavant  l’arrivée  desdites  mar- 
in. 72 . 
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chaiidises,  en  peine  d’eslre  icelles  déclarées  foraines,  et  de  cinquante 

ÜTres  d’amende.  • 

XIII.  Comme  aussi  sera  défendu  à tous  marchands  tenir  aucunes 
hostelleries , estre  couratiers  ou  commissionnaires  pour  aucuns  mar- 
chands estrangers  ou  forains,  en  peine  de  privation  d’iceluy  csiat  de 
maistrise,  et  d'amende  arbitraire. 

XIV.  Seront  pareillement  privez  de  l’estât  et  maistrise  s’ils  viennent 
à iceliiy  délaisser,  comme  ils  feront  s'ils  s’adonnent  à autre  vacation 
incompatible  audit  estât. 

XV.  Que  lesdits  marchands  merciers,  grossiers,  estaminiers  et 
jouailliers  l'eceus  audit  estât,  tenans  boutique  ouverte,  pourront 
acheptcr,  trocquer  ou  eschanger,  tant  en  la  ville  de  Reims  que  cir- 
convoisines  d’icelle,  et  en  tous  les  autres  villes,  lieux  et  endroits  de 
ce  royaume,  pays  loingtains  et  estrangers,  ainsi  que  bon  leur  semblera 
et  trouveront  pour  le  mieux;  estaller  comme  ils  verront  bon  estre, 
vendre,  débiter,  trocquer,  eschanger  en  icelle  ville  de  Reims  et  autres 
de  ce  royaume,  et  tons  austres  pays  estrangers,  en  gros  ou  détail, 
toutes  sortes  de  marchandises  d'or  et  argent,  soye,  draps  de  soyc.de 
toute  sorte  de  façons,  serges  de  Florence,  razes  et  estamines  de  Milai^ 
ratines  de  Florence,  razes  de  Nismes,  serges  de  Seigneur,  serges  de 
Mouy,  de  Londres,  d’Hotonne,  Sédan,  Doncliery,  Amiens,  Chartres, 
Orléans,  Ascot , et  de  toutes  autres  sortes,  pays  et  façorts  camelots, 

* Douze  anR  avant  que  ce  règlement  fiit 
dresse,  les  merciers  avoient  été  obligés  de 
renoncer  à vendre  les  draperies  dites  de 
laines  grasses,  en  vertu  de  l’arrêt  suivant  : 

«I  Ixiuis,  etc.,  à Dostre  bailly  de  Verman- 
dois  ou  ses  lieiitcnaut  généraux  et  particu- 
lier au  siège  pixHidial  de  Reims,  ou  auti-es 
de  nuz  juges  premier  requis,  salut-  Comme 
le  jour  et  datte  des  présentes,  comparans  en 
nostrodicle  cour  Pliilippts  Maingot,  Gérard 
Dorigny,  Henry  Petizon,  Eemy  Le  Poivre, 

Nicolas  Maingot,  Charles  Maillefer,  Ni- 
colas Yuiloi,  Adrian  Michon,  Philippes 
Dorigny,  Charles  Baron,  Claude  Cuvillier, 

Nicolas  Cocquebert,  Jacques  Parant,  Jean 
Amcz  le  jeune,  Jean  Gérard  , Nicolas  Les- 
pider,  Haute  Cocqiiault,  André  Robert, 

Jean  Fnzon  le  jeune,  Pierre  Oudinet,  et 


Marguerite  le  Fondeur,  veuve  de  feu  Henry 
Dorignv,  raarchaus  merciers  de  la  ville  de  * 

Reims , appellans  d'une  ordonnance  ou  ju- 
gement rendu  par  le  hailly  de  Vermandois  • 

ou  son  lieulcnant  à Reims,  le  vingt-uniesme 
aoust  mil  six  cens  dix-huit,  et  opiKxsans  à 
l’exécution  d’un  arrest  de  uostrcdîle  cour, 
du  dernier  avril  mil  six  cens  vingt-quatre, 
intervenue  sur  nos  lettres  |>ateatcs  pour  la  con- 
firmation des  autres  (i/c  anciens  ?]  statuts  cl 
autborization  des  nouveaux  articles  udjoustez 
[aux  slatuta  des  drapiers]  d’une  (tari;  et  la 
communautez  des  marchans  drappiers  cbaus- 
setiers  de  ladicte  ville  de  Reims  inthimez, 
deffendeurs , d’autre  -,  et  encores  entre 
Icsdicis  Maingot,  Dorigny,  et  consors,  mar- 
chands merciers,  appelions  de  deux  sentences 
donnez  par  noslrcdict  hailly  do  Vermandois 
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burailles,  moncayarts,  ondez,  esiamines,  serges  razes,  futaiiies,  ratines, 
doublures,  frizes  revesches,  boucassiits,  triolis,  bougrands;  drap  de 


ou  «ou  licuteuaDl,  les  tiagl-qualriesmcjuil- 
let  mil  six  ccds  Tingt-ti'ois,  et  <lcuxicsni« 
septembre  mil  ni  cens  vibgt'qusU'e , por- 
taos  réception  de  Jean  Mercier  et  Anthoioe 
le  Franc,  en  la  charge  de«)uréa  drappiers 
de  ladictc  ville,  en  re  qu’elle  leur  faiaoit 
prqodice,  d'une  part,  et  ladite  communaiitec 
des  xnarchaods  drappiers  et  chauasetiera,  in- 
thimez,  d’autre , ou  les  procureurs  de»dictes 
parties  ; et  veu  par  oostredicte  cooi*  ladicte 
•euteoce  du  vingt-uniesme  aoust  mil  six  ceof 
dii-huict,  par  laquelle  ledit  baill}^  do  Heims 
auroit  ordonné  que  lesdicis  nooveaux  stalaU 
adjoustez  aux  ancien»,  seront  enregistrés 
ao  greffe  dudit  baillage  : arrest  du  dix-liui- 
tiesrae  décembre  mil  six  cens  vingt-quatre, 
par  lequel  oostredicte  cour  anroit  mué  et 
coDverty  l’appel  de  ladicte  sentence  du 
vingt'uniesme  aonst  mil  six  oèii*  dix-huict, 
en  opposition,  et  poury  faire  «Iroîct  Ordonne 
que  les  (larlies  mettroiit  leurs  ci  ce, 

que  bon  secnbleroii  par  devers  elle, 
icelle  conimuni<[ncr  S noAhe  procureur  gé- 
nérai, pour  estre  faict  droict  ainn  que  de 
raison  , dcspetis,  dommages  et  inlorrest^ ré- 
servez, cause  d'appel  et  d’opposition  , rcs- 
ponce,  prodoctions  desdites  parties,  suivant 
ledit  arrest  du  dix-builicsme  décembre  ; 
autre  arrest  du  quatorziesme  novembre 
dernier,  ])sr  lequel,  sur  l’appel  inteqet- 
tez  desdites  sentences,  du  vingt -qua- 
triesme  juillet  mil  six  cens  vingt-trois,  et 
deuxiesme  septembre  mil  six  cens  vingt- 
quatre,  les  parties  auroient  esté  appointez 
au  conseil,  à escrire,  produire,  et  joinct, 
cause  d’appel,  rcsponcc,  producliou  desclicts 
marchands  merciers,  requestc  du  ladictc 
communauté  des  drappiers  cliaussetiors, 
employez  pour  production  et  contredit  : 
arrest  du  septiesme  janvier  dernier,  par  le- 
quel nostredictc  cour,  avant  procedder  au 
jugement  desdictes  instances,  ani'oit  ot^onné 
qu’À  la  requestc  du  substitut  de  nnstre  pro- 
cureur général  audit  Reims,  il  seroit  infor- 
mez d'office,  et  seroit  ouys  douze  notables 
bourgeois  de  ladicte  ville,  sur  commodité 


ou  incommodité  et  milité  commune,  que 
pourrait  avoir  ladictc  ville,  en  ce  qui  con- 
cernoit  le  deuxiesme  article,  et  autres  nou- 
veaux articles,  adjoustez  aux  anciens  statuts 
desdits  drappiers  de  ladicte  ville  de  Reims, 
pour  la  vente  de  ladite  mai-chandise  de 
drapperie,  et  s’il  estoit  plus  utile  que  les 
drappiers  chauisetiers  eussent  seul  la  liberté 
d’exposer  en  vente  ladicte  marcliamiise , ou 
qu’il  fût  iailifTéraminent  permis  aux  mai'- 
cbands  merciers  d'icelle,  et  à tous  autres,  de 
vi-ndie  de  ladicte  marchandise  de  drapperie; 
et  ans({uels  notables  bourgeois  seroit  5 ceste 
fin  faict  lecture desdicts  quatorze  articles  nou- 
veaux adjoustés , et  encorrs  seront  enquise 
comme  l’on  en  auroit  user,  anciennement  en 
bdictv  ville  ; et  outre  ordonne  qn'à  la  dili- 
gence desdictes  parties,  les  inaii'i^  et  esche- 
vfU5  de  bdictc  ville  de  Reims  seruient  a}^ 
peUez'pour  intti venir  auilict  procès,  prendre 
cammunicâtiot)  d’icelny,  pour  y desduîre  ce 
que  bon  Leur  i«-mbleroit,  pour  ce  fait  rap- 
portc  et  cointimniquc  audit  procureur  géni*- 
ral,  faire  drOict  ainsi  qn’il  appartiendra  : 
autre  arrest  du  vingt-untesme  mars  dernier, 
par  lequel  nostredictc  cour  auroit  ordonné 
que  ledict  arrest  du  sepliesme  janvier  seroit 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  par  l’un 
des  conseillers  de  nostredictc  cour,  qu’elle 
auroit  à cette  fin  commise,  et  ce  qui  seroit 
par  luj  ordonné  exécuté,  nooolislant  oppo- 
sitions ou  appellations  quelconques,  rt  sans 
pr^udicc  d’icelle;  procèsi verbal  dudit  con- 
seiller. commis  pour  l’exécution  dudit  arrexi, 
du  vingt-sixiesme  mars  cl  autres  jours  suy- 
vans,  contenant  les  compariliOos,  droict,  et 
dédaralions  desdites  parties,  convention^ 
d’un  adjoint  et  nomination  des  douze  nota- 
bles bourgeois,  suivant  ledit  arrest,  dont  il 
leur  auroit  esté  donné  acte  pour  les  servir 
ce  que  de  raison  ; enqiieste  d’office  faite  en 
ladite  ville  de  Reims,  suivant  lesdits  arrest», 
à la  requesic  de  oestre  procureur  général 
reccu  jKHjr  juger,  et  les  partie»  appointées  à 
produire  et  ouyr  droit  par  arrest  du  dix- 
neufiesme  juin  dernier,  diWrlaration»  des 
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Borde,  d’Espffiie,  d’Angleterre,  et  de  tous  pays  eslrangers;  toiles  de 

toute  sorte,  ouvrées  et  iioii  ouvrées,  tant  françoises  qu'estrangères. 


lieutPiiaus  rt  gpns  du  con^ooil , prévôt  et  «9* 
chrvins  de  ladite  ville  de  Reimn,  mentionné 
H acte»  (iea  ütiirtmc  et  quinziesme  juin 
dernier,  qu’ils  rcmettoirnt  à tiosircdite 
cour  d'onlonncr  »ur  le  reiglrnient  ret{Uis 
par  les  parties,  ce  qu'elle  veiroit  estre  à 
Tain*,  production»  et  contredits  rcsppcti- 
vemi‘nl  luurnit  j>ar  Icsdile*  parties,  suivant 
ieilit  aiTosl  ; rcqueslc  desdils  marchands 
drappiers,  du  troisiesme  aoust  dernier,  àœ 
que  deHence  fussent  faicte*  tant  à eux  qu’aux 
marchands  merciers,  d'entreprendre  les  uns 
sur  les  autres,  communiquées  et  mises  au 
«acq  par  ordonnance  de  uoslreditc  cour; 
rcquesto  desdils  merciers,  contenant  la  res* 
|>oncc  à la  susdite  rcquestc  : conclusions  de 
nostre  procureur  généi'al,  et  tout  ^osidéré. 
>*aiti-edite  cour,  sans  avoir  esgard  à l*oppo~ 
sitioti  des«lits  marchands  merciers  de  la  ville 
de  Ileims,  de  laquelle  die  lésa  délKiuttcx 
et  déboutle , leur  fait  inhibitions  et  doAbnccs 
de  vendre  cl  débiter,  tant  en  gros  ou  en  dé- 
tail, aucuns  draps  dclayne,  serge  de  Beauvais, 
iinu-stre  [s/c  Liuccslre?],  Sigoi^e,  estamel, 
et  toute  di  ap])crie  composée  de  layne  grasse . 
(murrout  ncantmoins  lesdiis  drappiers  et 
merciers  concurrammenl  vendre  et  débiter 
draps  d'E>))agno , ratine , et  toutes  autres 
marchaudises  cotiqwsées  et  meslez  de  fi]  sec 
et  de  lavnc  grasse,  serge  d’Ascot,  fHitrlrcs, 
d’Aumalle,  de  .Mouy,  Sedan,  d’OHéans, 
d’Amiens,  et  d’Angleterre;  et  [quant?]  aux 
inarchamiiscs  composées  de  Cl  sec,  ensemble 
les  serges  de  Klorcnce,  serge  de  Seigneur 
raze,  de  Milan,  ratine  de  Florence,  cslamiue, 
buraiilc,  crespons,  camelot,  et  moocajart, 
seront  vriiduz  et  débitées  par  les  merciers, 
privativpinrut  aux  drappiers.  A fait  et  fait 
noslredilc  cour,  inhibitions  et  defl’ences  res- 
pectivement, tant  auidiU  drappiers  que 
merciers,  d'entrepreudre  les  uni  sur  les 
autres,  et  leur  cqjoint  de  garder  et  observer 
le  présent  anest,  souz  tel  peine  qu'il  ap- 
partiendra : a permis  et  permet  ausdiu  mar^ 
cbands  merciers,  de  vendre  dans  un  an,  tant 
en  gros  qu’eu  détail,  les  marcliandiscs  de 


drapperie  qu'ils  ont  de  présent,  sans  que 
ucauimoins,  pcndantledit  temps, ilspnissent 
acheter  de  nouveau  de  ladicle  marchandi!« 
de  drapperie,  deCendu  parle  présent  arrest, 
et  en  consétjucncc  de  ce,  sur  It^dilcs  appel- 
lations, a mis  et  met  les  ()arlles  hors  de  cour 
et  de  pi'océs,  sans  despens.  St  vous  man- 
dons, à la  n^questc  desdits  drappiers  chaus- 
seliers,  mettre  le  présent  ari'CSt  à deue  et 
entièie  exécution  de  poiuct  en  j)oinct,  selon 
sa  forme  et  teneur.  De  ce  faire  vous  donnons 
pouvoir,  et  au  premier  nosire  huissier  on 
sergent,  faire  tous  oxploicts  pour  rexccutioD 
du  présent  arrest.  Donné  à Paris  en  parle- 
ment, le  qualorziesme  jour  d’aoust , l'an  de 
grdee  mil  six  cens  vingt*stx , et  de  nostre 
règne  le  dix-septiosme.  — Par  la  chambre  t 
Et  plut  bas ^ .vrg/tc' L’Fvisqei.  Et  scelle  en 
double  sceau  en  cire  jaune,  • 

Cet  an'ét  ne  termina  (tas  les  4|uercllcs 
des  deux  communautés,  entre  lesquelles  U 
(Miix  ne  fui  rétablie  que  par  les  actes  sui- 
vants : 

Extrait  des  registres  du  conseil  tt Étal,  du 
3o  décembre  ijû^- 

n Vu  au  conseil  d’État  du  roi,  la  reqnète 
présentée  en  icclui  par  la  communauté  des 
marchands  drapiers,  et  par  celle  des  mar- 
chands merciers  de  1a  ville  de  Reims,  con- 
tenant que  par  anét  contradictoire  du 
conseil  du  g juin  i6^,  intervenu  entre  les- 
dites  deux  communautés  des  marchands,  sur 
la  dcmiandc  des  merciers  de  la  réunion  de 
leur  coi*ps  avec  celui  des  drapiers,  Sa  Majesté 
auroit  déboulé  lesdits  merciers  de  leur  de- 
mande, et  ordonné  au  surplus  l'esécution  des 
statuts  desdites  communautés  : mais  depuis 
les  marchands  desdites  deux  communautés 
ayant  anticipés  réciproquement  sur  le  com- 
merce des  uns  et  des  auti  cs,  ils  sc  trouvent 
journellement  engagés  dans  de  nouveaux 
procès;  lesdits  marchands  dra))ter$  et  mer- 
ciers ont  été  obligés  depuis  ledit  arrêt, 
d’acheter  plusieurs  offices  que  Sa  Majesté  a 
créés  en  divers  tems  sur  Ica  communautés , 
et  d’en  payer  la  couCrmatioti  d’hérédité,  et 
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fines,  moyennes  et  grosses  chemises,  mouchoirs,  collets,  et  toute  autre 
sorte  de  lingerie;  chanvre,  lin,  fils  de  toute  sorte,  teints  ou  non  teints; 


Sa  Majesté  ayant  encore  créé  par  écHt  du 
mots  d'octobre  dernier  des  offices  d’inspeo 
tenrs  généraux  des  manufactures  dans  cha- 
cune générahlé,  et  des  commissaires  cou* 
tràleut'9  visiteurs  dans  les  lieux  de  fabrique 
d’éloITes  et  de  toiles,  et  dans  toutes  les  villes 
de  commerce  et  de  consommation,  et  des 
concierges  ou  gardes  des  halles  aux  draps  et 
aux  toiles , avec  attribution  des  droits  |K»rlé.s 
|>ar  le  tarif  y attaché;  Sa  jMajesté,  pour  le 
l>ien  du  conin^rce,  auroît  bien  voulu  sur- 
seoir i*cxëcution  dudit  édit  » en  payant  par 
tes  nègocians  du  rovaume  une  somme  de 
douxe  ce^us  mille  livres , de  laquelle  les 
marchands  merciers , di*api«  i-s  et  toiliers  de 
ladite  ville  de  Reims  doivent  payer  pour 
leur  part  la  somme  de  cinquante  mille  livres, 
conjointement  avec  quelques  autrtrs  villes  et 
lieux  de  manufactures  de  leur  province;  li 
quoi  il  serait  im|H>s«iiblc  de  satisfaire,  sans 
Tunion  des  deux  corps  de  marchands  de 
ladite  ville;  et  cette  iiuion  est  d'autant  plus 
mkesvaire  que  le  commerce  étant  beaucoup 
diminué  à cause  de  la  guerre,  et  par  la  sté- 
ri  vignes,  lesilits  marchands,  pour 

réuhlir  leur  commerce  et  leur  douncr  moyen 
de  subsister  et  suhvciûr  à toutes  les  taxes  et 
frais  qu'ils  sont  journellemexit  obligés  de 
payer,  se  sont  asseral)his  en  corps,  et  par  leur 
déclaration  do  présent  mois  de  décembre 
tU  serojent  convenus,  li  l'exemple  des  villes 
de  Tioyes  , Clûlons , Honen , Caën , Tour» 
et  autres  villes  du  royaume,  de  sÿ|>ourvoir 
par  devras  Sa  Majesté,  pour  lui  demander 
l'union  desdits  deux  cor|>s  de  marchands 
drapiers  et  merciers,  pour  ne  faire  à l'avenir 
qu'un  seul  corps  et  communauté,  pour  les 
dettes  desdites  communautés  être  réunies, 
confondues  et  acquittées  par  tous  les  mar- 
chands drapiers  et  nverciers,  et  le  commerce 
appartenant  aux  marchands  des  deux  con»* 
munautée,  suivant  leurs  slatnts,  être  fait 
coocurremment  par  tcsdils  marchands  unis, 
aux  cooditioDs  de  l'aetc  passé  pardevant 
Saubinçk  et  Torchet,  notaires  royaux  à 
Reims,  le  jneuf  dudit  mois  de  décembre, 


contenant  quatorte  articles,  qui  ne  peuvent 
avoir  d'oxéculioii  sans  êira  autorisés  par 
arrêt  du  conseil;  les  suplians  ont  recours  à 
Sa  Majesté,  {Kkiirleur  être  sur  ce  pourvu; 
vu  aussi  l'arrêt  dudit  jour  neuf  juin  169$, 
Pédit  du  mois  d'octobre  dernier  les  deux 
délilicnitions  du  corps  des  marchands  dra- 
piers et  de  celui  des  merciers  de  ladite 
ville,  )M>iir  rmiiuii  desdites  deux  commuoau- 
Ics,  acte  pass4' par-devant  l'orchel  et  làau- 
bînet , notaires  à Reims,  le  neuf  «ludit  mois 
de  decemhi'e  1704*  entre  les  marchands 
drapiers  et  merciers,  contenant  les  articles 
au  nombre  de  quatorze  convenus  et  accor- 
dés sous  le  bûu  plaisir  de  Sa  Majesté  pour 
servir  à la  conimituauté  réanic  desdits  mar- 
chands drapiers  et  mcrciort  de  ladite  ville 
de  Reims,  le  tout  vu  et  considéré  : Oui  le 
rapport  du  sieur  Chamtllart , conseiller  or- 
dinaire au  cons4Ùl  royal , contrôleur  gêrK-ral 
des  finances;  le  roi  en  son  conseil,  ayant 
égard  à ladite  requête,  sans  s'arrêter  audit 
arrêt  du  conseil  <lu  9 juin  1695,  a ordonné 
et  ordonne  qua  Icsdits  marchands  drapiers 
et  lesdits  marchands  merciers  de  la  ville  de 
Reims  seront  et  dêinetimont  réunis,  pour 
ne  faire  k l'avenir  qu'une  seule  et  même 
communauté  de  marchanda  dans  ladite  ville 
et  fanxiKmrgs  de  Reims,  et  être  ladite  com- 
munauté régie  et  gouvernée  par  les  mêmes 
maîtres  et  gardes,  et  le  commerce  attrilmé 
aux  deux  communautés  de  marchands  dra- 
piers et  merciers  par  leurs  statuts,  être  fait 
concurremment  par  lesdits  marchands  réu- 
nis. Ordonne  Sa  Majesté  que  les  statuts 
desdites  deux  conimuuautés  seront  doréna- 
vant communs  susdits  marchands  réunis, 
et  par  eux  olisrrvés,  scion  leur  forme  et  te- 
neur; ensemble  les  articles  convenui  et  ac- 
cordés entre  lesdits  marchands  drapiers  et 
merciers,  pour  servirà  la  réunion  desdîtM 
deux  cominuoaulés,  par  ledit  acte  du  neuf 
décembre  1704,  âtlarhé  k U minute  du  pré- 
sent arrêt,  lesquels  articles  Sa  Majesté  a 
homologué  et  homologue.  Enjoint  Sa  Ma- 
jesté an  sieur  commissaire  dé|>arti  en  U pro- 
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coïtes,  cordages,  (isccllcs,  sangles,  përicaux  et  filets,  tant  de  chasse 

que  de  pesche;  castoi-s  à faire  chapeaux,  laines  filées  et  non  filées. 


vifice  de  Champagni*,  de  teair  la  main  à 
rcxécadon  da  présent  arrêt,  pour  raison 
de  quoi  seront  foules  lettres  nécessaires 
«ipédiées*.  Fait  au  conseil  d’Élat  du  rot, 
teuu  à Versailles  le  trentième  jour  de  dé- 
cembre mil  sept  cent  quatre.  Collationné. 

n Stgné'  Dilaistsi.  « 

ArticUs  convenus  et  accordes  sous  le  bon 
pUtifir  Je  Sa  àMajesté  pour  servir  à la 
communauté  rtiunie  des  marchands  dra- 
piers et  merciers  de  la  ville  et  Jaujcbourgs 
de  Heims. 

« 1.  Que  les  gardes  des  deua  communautés 
payeront  et  acquitteront  séparément  la  der^ 
niêre  taxe,  pour  raison  de  l’hérédité  des 
charges  des  gardes , sindics  et  trésoriers  de 
iMurscs  communes. 

« II.  Que  les  dettes  de  la  communauté  des 

* Voici  Im  aciM  qoi  wiUtfoat  à cctt«  cUum  : 
Leurti  patenter  rar  \t/m  3o  décembre  1 704} 

pertant  union  de  ta  enmmanaate  de*  matthande 
drapiers  et  mercterr  de  Heinu  , et  hcmategaiion  Ja^ 
leurs  statutt. 

(Arcb.  du  roy-,  tecl.  jud,,  Ordooa,  5 N,  f*  a^y.) 

■ LoaU,  etc-,  OOBfurmémcDl  à l'arfét  de  nutra 
eoBMÎI  dudit  jour  3o  décenbra  1704,  duat  raatrait 
e*t  ci-atUcbê  aoiu  le  coolre-^cel  de  DOtre  rliaacal» 
larîa,d«  notre  grlce  «pécUIc,  pleioe  puitaaaca  et 
aatorilê  royale,  kao»  «'arrêter  à Tarrêt  de  uotra 
conteil  du  9 juin  169!,  aou»  iront  ordonné  et  or- 
donnon»  par  ce»  préarote*  «ignée*  de  notre  reaia, 
que  letdiu  nurebaud»  dra|Mcr«  et  Iridit*  narckaïuU 
mercier*  de  la  ville  de  Rcim»  «eront  et  domenr«> 
root  rcBDî« , pour  oe  f«ire  à l'aveoir  qu'une  «culc 
et  Bkéme  commoiiaulû  de  marclmud»  dau«  ladile 
ri  lia  et  fausbeurgi  de  Reioit.  etc.;  »i  doBDont  en 
aaadeDeoi  k no«  ané»  et  ftaua  coBtcillert,  les 
geni  tenant  solre  cour  de  paricmeut  a Pari»,  que 
cet  préteuCCk  U»  fikkcut  regiktrar.at  de  leur  rootenu 
ÿeidr  et  user  lekditt  marebauds  drapier*  et  merciers 
de  Reinu,  pleiDemcut  et  paikiblemeat,  ce-««aot  ou 
f«i»aDl  casier  tou»  trouble*  et  emprehemea*  con- 
traire», car  tel  tU  notre  plaUir.  En  témoin  de  quui 
Douk  aruuk  fait  metlrr  notre  «cel  ■ ceadilek  pré«ea« 
te«^  Doeiké  à Vcr«aille«,  le  tretûème  jour  de  janriec 


marchands  drapiers,  dont  les  principaux 
montent  à seize  mille  deux  cens  trente  livres, 
ensemble  les  iotéi’èts  qui  sc  trouveront  dns 
et  échns  au  jour  de  la  réunion , et  les  dettes 
de  la  communauté  des  roarchandsmcrciers, 
montantes  en  principal  à vingt— huit  mille 
deux  cens  livres,  ensemble  les  inlérêti  dus 
au  jour  de  ladite  jonction , seront  communes 
aux  deux  communautés  réunies,  qui  en  de- 
rocurcroDt  chargées  respectivement  sans  di- 
vision ni  discussion , à condition  néanmoins 
que  la  somme  portée  par  la  dérnii'rc  taxe  en 
cooGrmation  de  l'hérédité  des  charges  de  gar- 
des, sindic  et  trésorier  de  bourse  conimiine, 
sera  remboursée  au  oirps  des  marchands 
ci-devant  merciers,  par  préférence  et  des 
premiers  deniers  du  revenu  bon  des  comptes. 

< in . Que  les  gardes  de  présent  en  charge 
seront  continués  jusqu’au  premier  lundi  du 
\ 

l'aa  d*  grlt'C  170?  «I  de  outre  regoe  le  «oixaole- 
deuxième  Signé  Loeu.  El  ktir  le  repli,  par  1e  ruy, 
«igV  CotsiBT.  » V « 

£xtrait  des  rrgûtrei  de  parlement  du  io 

iyo3.  ® 

a Va  par  U cour  IcadUe*  leltre»  pateote»  du  roi, 
duoncea  a Vcraaihe»  le  trrlxictn*  janvier  Aé  la  pré> 
Mbic  aanée.....;  oui  le  rapport  de  M'  Kran^ia  Ro- 
bert, cooteiller,  teui  cikuiidèrc  : la  cour,  avaat  faire 
droit  ter  l'earegUtremeiit  dckditea  letim,  ordonne 
que  leadile»  Icttrei,  maemble  le*  article!  ioaérê» 
dan*  l’acte  paatê  eolre  le»  kuppliani  In  q décen^ 
bre  1704,  leroDt  cnramnoîquêa  aux  ollicier*  de 
police  de  la  vill«  de  Reirnt,  pour  j donAA  leur  avit, 
pour,  ce  fait,  rapporte  el  coniDaoiqoé  au  pnicureur 
général  du  roi,  être  ordonné  cc  que  de  niaoo.  Fait  40 
parlerarat,  U treuttrme  drrenibrn  jnil  aept  cent  cinq. 
Signé  Do  Tti,[aT.  Callariooeê,  eigné  GoHBari.T-  * 

Aeû  Je  mertieure  Ur  ojjuieft  de  peJice  de  te  viUe  de 
Reimti  J**  iSJnin  1708,  eslmit  detargutret  dm 
grejfe  du  hetUiege  de  ÜriMs. 

« Lck  officiera  de  police  et  juge*  dca  reannCnc* 
lurea  de  la  ville  de  Reinu»  qnt  ont  en  camcnnnicalion 
de  l'arrêt  du  conteil  d'Elat  du  roi  da  3o  décem- 
bre 1704  si  dea  lettre*  palenie*  du  roi  dunnéca  eu 
eoucqueace  dudit  arrêt  bbx  deux  ^mmiioautê* 
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teintes  et  non  teintes;  bonnets,  chapeaux,  bas  de  chausses,  tant  de 
soye,  Gl,  que  laine,  ou  autre  estoIFe;  camisolles  de  toute  estofle;  cot- 


mois  dt  juillet  prochûu,  auquel  jour  ou 
célébrera  dans  l'église  des  pères  Augustins, 
et  tous  les  aus  à paiTÜ  jour,  une  messe  haute 
du  Saint-èlsprit , è la  fin  de  laquelle  la  com* 
munanté  assemblée  dans  le  chapitre  desdits 
Auguslins,  procédera  à la  nomioatioa  de 
quatre  gardesspour  la  première  fois  seule* 
ment , deux  desquels  serout  pris  du  nombre 
des  cinq  qui  sont  présentement  en  exercice 
dans  les  deux  communautés;  et  en  place  des 
deux  anciens , il  en  set^  nommé  deux  autres 
l’aunéc  suivante  au  même  jour,  et  ainsi  en 
coDiinoant. 

« IV.  Et  attendu  que  Tusage  a été  dans  le 
corps  des  mercici'S  qne  ceux  qui  avoient  fait 
les  roociiûiis  de  petits  gardes  devrnoient 
grands  gardes  en  leur  tems,  et  qu'il  y co  a 
à présent  cinq  qui  ont  fait  les  forctions  de 
petits  gardes,  sans  être  parvenus  «i  celles  de 

tioies  le  i3  jeavier  i^oS;  euMoiblc  de*  arcicle*  ic> 
conléi  entre  cotninniMiiii'*,  sa  jinnbrc  de 

qnitaru,  et  ds  rsrrit  de  afH*ei^euri  de  U cogr 
de  parleineat  da  3o  décembre  1705  qot  ordouae 
qu'sTâut  feire  droit  lar  renregittremeDt  detdite* 
letlrcA,  elle*  leur  eeroUot  coiBDaniquèe*  arec  le*- 
dit»  erticle*  posr  y donner  leer  erU;  en  aa*«i  U 
eooeluiioa  éiaoi  tnr  le  regUtre  de  ladite  coomai» 
santé  anie  dea  drapier*  et  rnerrier*  de  ladite  eiile, 
eu  date  du  i3  isai  de  raonée  dernière  tyoy,  cout^ 
nast  use  ample  expUcatiou  da  aeptième  de*dtls  ar- 
ticle* pour  ce  qui  concerne  la  recette  de  lou»  la* 
droit*  de  la  halle  ou  bureau,  e<  racqaît  de  (outee 
le*  charge»,  etlioent  et  «ont  d'ael»  qi*o  la  rénoioa 
^*dit«*  dent  eommusanié»,  et  le  cooieou  aoidite* 
ieitre»  et  erticle*  *oot  tré*-ntiU  et  aranugrux  eu 
I*oblic,  et  qu'il  n'y  a rien  d«  contraire  aux  droit* 
du  roi.  ~ Ob)ierrent  néanmoin*  que  le  compte  de  la 
recette  dont  U e*l  parié  au  septième  detdil*  articles, 
a tonjour»  été  rendu  par-devant  les  jage»  de*  maoo- 
faetora*,  en  préeence  de*  gardes  et  auditeur*  nommé* 
à ret  effet  par  U comraenaoté,  poor  retrancher  et 
arrêter  le  cenr*  de»  abus  qui  pourroient  le  ron- 
cOBlrer  dan»  ces  irirte*  de  comptes,  et  ce  aux  terme* 
de  l’arrêt  du  conteil  d*État  du  roi  dn  i6  avril  1687, 
cofl&rmatif  de  rordonoance  de  mooxieur  de  Mire* 
mesnil,  ir.tsndant  de  la  province  de  Cbara|Mgoe,  dn 
vingtième  dn  moi*  de  mars  précéilent,  »nr  laquelle 


grands  gardes;  il  en  sera  nommé  un  par 
citadin  an , à contntcncei*  par  le  plus  ancien, 
pour  enU*er  dans  le  nombre  des  gardes  de 
la  communauté  réunie  & chacun  jour  de 
la  rcDOvation. 

« V.  Il  sera  ]>arcillcment  nommé  par  la 
communaulé  asscruLléc,  douze  uotablcs  et 
anciens  marchands,  pour  régler  coojoiute- 
nient  avec  messieurs  les  gardes,  les  affaires 
de  ladite  communauté , comme  procès,  ré* 
ceptions  de  marchands  et  autres  qui  se  pré* 
seoteront. 

« VI-  I-es  trois  plus  anciens  des  douze 
notables  marchands  sortiront  tons  les  ans 
audit  jour  premier  lundi  de  juillet  : et  à 
leur  place  il  en  sera  nommé  trois  autres,  et 
arrivant  le  décès  de  l'un  des  douze,  il  sera 
compris  dans  le  nombre  des  sortans. 

• \11.  Lesquels  douze  notables  marebauds, 

ob*ervatioB  la  cour  pourvoit  s*U  lui  plaît  orilonosr: 
^ Qu«  cooforroémeut  audit  arrêt,  le  compte  dv  la 
recette  de*  droit*  du  bureau,  marque  et  vitUe  meo* 
tloDaé*  audit  article  eepticne,  *eroll  readu  par- 
«levaui  le*  officiera  de  police  juges  de*  maoufac- 
turv»,  eu  pré*euce  de*  garde*  et  auditeor*  nommé* 
par  la  commuoauié,  cuoime  il  a été  pratique  ci« 
davaut.  — Et  que  poar  obvier  aux  difficulté*  qui 
poarroient  naître  entre  le*  gardea  et  le  tré*orier, 
sur  ce  qui  roocerae  le*  'fodetiou  dudit  trésorier,  à 
qnoi  il  n’a  pa*  été  *att»aninaat  pourvu  par  ledit  ar- 
ticle *«pticoe , kdit  trésorier  recevra  tou»  le* 
droit*  qui  *e  perooivaut  au  bureau  pour  la  vîiite  et 
CMrqite  de*  marcbaiidtse*,  laivaet  le  calcul  et  arrête 
qoi  CB  sera  fait  par  lesdiu  garde*,  fiu  du  registre  de 
chacun  moi*.  — Que  ledit  trésorier  recevra  pareil- 
lement ce  qui  »cra  provenu  du  droit  d'cthallage  dea 
marchaodiKe*  de  draperie  qui  auront  été  reafermée» 
dao*  la  balle  ea  bnreau,  auui  saivaut  le  ralcul  et 
arrêté  qui  en  aura  été  fait  par  le*dits  garde*,  fiu  du 
registre.  — Que  les  droit*  de  visite  et  marque  de 
marchandise»  qui  *«  payent  |ur  le*  marebauda  fu- 
rain*  dea*  le*  temps  de*  foires,  cooliuuerout  d'étra 
re^s  par  le  garde  rceevenr  de  U commaBiuté,  qui 
le*  fera  enregistrer  sur  le*  registre*  de  chscno  moi* 
dau*  le»qucU  le»  fuirr*  taroni  tombée*,  et  le»  fera 
ensuite  délivrer  an  trésorier,  qui  les  coucliera  en  re- 
cette daus  soo  cooiple,  séparément  d’avec  le*  droit» 


576 


ARCHIVES  LÉGISLATIVES 


tons  filez  ou  non  filez;  maroquins,  vaches  de  Ruscie,  cuirs  de  Levant, 
chamois,  beuflles,  beuflletins,  chevroUns,  vélins,  peaux  de  mouton 

♦ 

coDjoiutciiicnl  avec  messiciii-$  les  gar<lcs,  * X.  Ceux  qui  ne  seront  point  fils  de 
s’asscmblci'out  le  mercredi  suivant  dans  marchands  de  ladite  comimiuautê,  n’y  pour- 
la  chambre  du  bureau , pour  la  nomination  ront  être  reçus.qu’à  condition  qu’ils  auroieiit 
d’un  trésorier,  qui  recevi-a  tous  les  revenus  ^les qualités  rc<{uises,  en  payant  la  somme  de 
du  bureau,  et  qui  ne  pourra  être  du  nombre  trois  cens  livres. 

des  gardes  en  exercice:  lequel  trésorier  et  « XI.  Que  l’on  ne  pourra  exposer  en  vente 
receveur  fera  pendant  une  année  seulctiicnt'  dans  la  balle  ou  buretiu  aucunes  niarcban- 
la  recette  de  tons  les  droits  des  halles,  inar-  dises  aprêtées  sinon  par  les  fabricaos  seu- 
qui-  et  visite,  et  en  acquittera  tontes  les  lement. 

charges , dont  il  i-endra  compte  |»i'-dcvaiil  n XII.  Les  appreiAis  staront  obligés  k 
les  quatn?  gardes  et  quatre  atiditeurs  nom-  l’avenir  de  faire  paSBer-teiïrs  brevets  d’ap- 
més  par  la  comniunautéà  l’ordinaire,  le  susdit  prentissage  par-devantholîdres,  lequel  brevet 
jour  piemier  lundi  de  juillet.  sera  enregistré  dans  jtjà^s  sur  le  livre  de 

n yill.  Que  l’ancien  des  quatre  gardes  la  communauté,  il  JlMne^e  nullité, 'en 
noHimés,  fera  seulement-  la  recette  des  de-  payant  par  le  maîtit|r^|«pprcnti  pour  son 
niers  provenans  de  ladite  communauté,  pour  droit, ^a  soiiiiped^ix  (ivres  ; sauf  son  re. 
en  rendre  compte  fin  de  sa  g<-stion;  et  1rs  cours  cimjre  Pappijiwtj.^ 
mêmes  auditeurs  qui  seront  uoniniés  pour  «XIII.Qd ' " 
entendre  le  compte  du  bureau  , .serviront 
pour  entendre  celui  de  la  commiinaillé. 

« IX.  1a's_  fils  de  marchands  de  ladite 
communauté  .seront  re^-us  à l’ordinaire , 
moyennant  la  somme  de  trente-cinq  livres. 

<lu  bureau.  -^Que  teulils  gardes  dtmneroul  ii 


trésorier  reccretir  du  bureau,  un  mémoire 
d'eux  qui  coulicodra  les  frait  ordinaire» 
louage  dtt  bureau,  gage»  de»  commia.,ia[i| 
du  sieur  inspecteur,  elo^,  .suivant  lâîpief 
il  payera  lesdit» -Trai^r^  K^ii  l*ÿg»rd  àf. 
autres  frais  cl  dépetvtnijifpo  HRjltHoricrI 
le»  jiayera  qur  les  ordoanâidxs  liguées  ^ 
gardes,  ou  au'  moins  do  denx,  sans  quoi  il 
les  employer  en  dépenses  dan»  son  compté.  — t iiU 
ei  arrêté  en  li  chambre  du  conseil  dn  bailliage  et  de 
la  police  d«  Reims,  le  Vendredi  1 5 juin  1708.  Ainsi 
ligué  en  11  minute  des  présentes , Frimts,  bailli, 
lieutenant  général  de  police;  .Filliok  ,Jiealeoant 
général  andit  bailliage,  et  Cr.iâan,  pVocurcar  Cscal 
général  snadils  bailliage.-^  Délivré  |«r  moi  greffier 
desdils  bailliage  et  poUce  de  tUime. 

4 m‘Sigrtê , Et^aLtT.  ■* 

Extrait  det  rtgUtrtt  de  farlement. 

(Areli.  du  roj.,  secl.  judic.,  Ordouu.  5 N.,  1*  *79.) 

« Vu  par  la  cour ; l'avis  desdits  officiers  de 

pnlice  du  quinrième  jour  de  juin  mil  sept  cens  huit; 
oui  le  rapport  de  M*  Francis  Robert,  coutrdleur; 


«XilT.Qnc.toitti'IesansiH.-  |>aycra  par  cha- 
cun matd>Ai>i^ , |iour.^,  dioit  tic  cire,  la 
sommo  de  troutc  sols  .«^rciiiicr  lundi  de 
jiiillcl,  à coa^énéj^  lundi  de 

juiUeC 

XIV.  Ser^l  alL‘’.surplus  les  rêglemens 

Tedl|ÿ$aBr$^Qno.'’  ^.J^ites 
“t^lîoQfeaax  article^  Mro.ii^ 


illhrf  oommrs  par  ladite  commu* 

^ A*  ‘ 


cour,  pour^duir  garl 
^tcua,  et  ftre^eÜKulê  xeloa 

recette  oS^rcIt»  de 
I,  *rra  rendu  'par-derant  le* 
^la  TiUe  de  Ratm*,  eo  prê«eace 

de*  gar 
oautc. 

et  II.  Que  le  trésorier  reerrra  tou»  le*  droits  <{«i 
se  perçoiTeot*au  bureau  pour  la  vUile  et  marque 
de*  marebandises,  cosenible  ce  qui  proficDl  do  droit 
d'eoliallage  de»  raarcbaodiscs  de  draperie  qui  auront 
clé  enfermée»  dan*  la  balle  ou  bureau,  *uirant  Par* 
rété  qui  en  aura  été  fait  par  le*diu  gardes,  à la  do 
du  regUtre  de  chaque  moi». 

« lu.  Que  le*  droits  de  risite  et  marque  dos  mar- 
chaodisos  qui  se  paient  par  le*  marchands  forains 
dans  te»  tems  de  foire»,  continueront  d'étre  recos 
par  le  garde  recercur  de  ladite  communauté , qni 
les  fera  enregittrer  sur  le  registre  de  chacun'  mois 
dans  lesquel»  le*  foires  seront  tombées,  et  le*  fera- 
ensuite  délirrer  au  trésorier,  qui  les  emplojera  eu 
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parées,  cuirs  de  mégis,  et  généralement  toute  sorte  de  cuirs;  pelle- 
teries, fourrui-es,  gands,  mitaines,  et  ouvrages  faits  des  susdites  cstolles; 
tapisseries,  coutils,  poincts,  couvertures,  mantes,  castilognes,  et  autres 
franges,  passemeiis,  dentelles,  lassis,  poincts  couppez,  rubans,  corilons, 
boutons  d’or  et  argent,  desoye,  (il  teint,  et  dé  toutes  estollés  de  tous 
pays  et  façons";  mesme  l’or  et  l’argent,  tant  filé  que  faux  filé  sur  soye 
ou  sur  fil  ; ensemble  or  ou  argent  de  Cypre,  soit  escreu  ou  noit  escreu, 
teint  ou  non  teint;  toutes  sortes  de  passemens,  gallons,  rubanteries, 
tant  de  soye,  laine,  que  fil;  et  pareillement  de  toute  sorte  de  jouail- 
lerie  d’or,  d’argent,  de  pierres  précieuses,  perles,  joyaux  d’or  et 
d’argent,  vaisselles  d’or,  d’argent,  et  d’auties  métaux;  corail,  gre- 
nats, agatlies,  calcidoincs,  cristal,  ambres,  améthistes,  et  toutes 
sortes  de  pierreries  taillées  et  non  taillées;  toute  sorte  de  patenoteries, 
drogueries , espiceries , sucre , cassonades , savon  madré  et  non  ma- 
dré, huile  d’olives  et  autres,  marons,  figuA,  raisins,  oranges,  citrons, 
amendes,  cappes,  olives,  et  généralement  toute  sorte  de  fruits  et  con- 


ci  dcraol  faits  pour  les  deux  professions 
réunies,  conimuDs  ji  tous  ceux  qui  compo- 
seront ladite  communauté  réunie,  pour  par 
eux  jouir  des  droits,  privilèges  et  facultés 
J attribués,  et  seront  exécutés  nelon  leur 
forme  et  teneur,  en  ce  qui  n’est  «>n- 
traire  aux  articles  ci-dessus.  — Fait,  couda 
Pt  arrêté  entre  les  sieurs  l^uis  Saubinet  et 
tférard  Blondel,  gardes  de  la  communauté 
des  luarchauds  drapiers  de  la  ville  de  Reims, 
de  présent  en  charge,  Jean  Amé,  Jacques 
Lévesque,  Simon  Callou,  Georges  Lallemant, 
Adam  Dorigny , Nicolas  Dorigoy  et  Gérard 
Homo,  tous  marchan<ls  drapiers  <)c  ladite 
ville , nommés  et  députés  li  reflet  de  ce  que 
dessus  de  la  communauté  desdits  marchands 
dj-apiers,  par  leur  conclusion  du  troisième 
des  prcH'os  moM  et  an;  et  les  sieurs  Nicolas 
Mimiu,  Jean-Baptiste  Ilibert  et  Jérôme 


Ladvocat , gardes  de  la  communauté  des 
marchands  merciers  de  ladite  ville  de  Reims 
de  présent  en  charge , Nicolas  Polonceaii , 
Adam  Dclamotte , Raould  Rogier,  Guil- 
laume Clîcqaot  ci  Simon  Clicquot,  tous 
marchands  merciers  de  ladite  ville,  aussi 
nommés  et  députés  à reflet  de  ce  que  dessus 
de  ladite  communaiilc  des  marchands  mer- 
ciers de  Reims,  par  leur  cooclitsion  dudit 
jour  troisième  des  prêsens  mois  et  au  ; ce- 
jourd’hui  ueuvième ‘décembre  l’an  1704, 
aprèsmidi,enla  présence  des  notaires  royaux 
demeurant  à Reims,  soussignés,  et  ont  tous 
Icsdits  sieurs  susnommés  signé  en  la  minute 
qui  est  a>otrôiée  et  demeurée  à Saubinet , 
l’un  des  notaires  sotissigués,  .t/gne' Toschbt 
et  Saobixet,  et  scellé  à Reims  te  treizième 
décembre  mil  sept  cens  quatre.  5/giac'  Roor- 
xrr.  Collationné-  5/grac*  Dblaistss.  u 


recette  daot  M>n  compte,  •éparément  d'avtc  les 
droit»  da  borcan. 

<•  IV.  Qae  letdits  gsrde»  duaoefont  audit  tretorier 
reremir  du  bureau  uu  étatsigM  d’eux , des  frai»  or- 
dinairei,  cumme  Ifijrer  du  bureau,  fage»  de»  enm- 
mil  et  autre»,  luieaot  lequel  état  le  payera  Indils 
rail. 


•t  V,  F.t  qn’i  l’égard  des  antre»  fraia  et  dépenic», 
ledit  trésorier  recereur  les  payera  •uiraot  les  urdoo- 
oances  signée»  de»  quatre  garde»,  ou  au  moius  dr 
dena,  faute  de  quoi  U ne  pourra  les  employer  en 
dépense  dans  ton  compte. 

■ Tait  et  drHiue  en  parleineut  le  viugt-nBÎèiiia 
Juillet  mil  sept  cens  buii,  ügne.  De  TiLLtr.  - 

■ ‘ 73. 
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fitiires,  tant  seiches  que  vertes,  seiches  et  liquides;  ris,  cires,  poix- 
raisine  et  autres;  beurres  saliez,  fromages  de  Milan  et  toutes  autres 
sortes;  molues  [morues],  harans,  et  toute. sorte  de  poisson  salé;  brësil, 
pastel,  cochenille,  grains  d’escarlatte,  garences,  et  toutes  sortes  de  tein- 
ture; fer,  acier,  cuivre*,  airain,  laitton  ouvré  et  non  ouvré,  neuf  ou 
vieil,  G1  de  laitton,  métail;  mousquet,  harquebuzes,  pistolets,  espëes, 
dagues,  poignarts,  lames, gardes  et  garnitures  d’iceux,  et  toute  autre 
sorte  d’armes  pour  hommes  et  chevaux;  fers,  doux,  cizeaux,  lancettes, 
razoirs,  canifs,  espingles,  csguilles,  esguiileltes,  ceintures,  porte- 
espées,  peignes,  csponges,  quinqunlleries,  coustelleries,  et  toutes  au- 
tres sortes  de  marchandises  de  cuivre,  fer,  fonte  et  acier,  et  toute 
autre  sorte  de  forge  et  forest;  miroirs,  images,  tableaux,  tant  en 
bosses  qu’autrcment,  peintures,  heures,  psaultiers,  catéchismes  et 
autres  livres,  tant  de  prières,  histoires,  que  tous  autres;  plumes, 
gaisnes,  esluys,  boëstes,-  es^ritoires,  papiers,  cartes,  cartons,  tarrots, 
cardes  à carder,  et  généralement  toute  sorte  et  espèce  de  marchandise 
comprise  sous  le  nom  de  mercerie,'  que  lesdits  marchands  merciers, 
grossiers,  estaminiers,  jouaillicrs,  pourront  vendre  et  débiter,  tant  en 
gros  qu’en  destail,  ainsi  que  dessus  est  dit,  et  conformément  au  qua- 
torzième article  des  statuts,  ordonnances  et  règlemens  octroyez  par 
Sa  Majesté  aux  marchands  merciers,  grossiers,  estaminiers,  jouailliers 
de  la  ville  de  Paris,  vérifié  en  parlement. 

XVI.  Pourront  lesdits  maistres  visiter  quand  bon  leur  semblera , 
tant  en  ladite  ville,  fauxbourgs  que  banlieue,  les  marchandises  de 
qualité  de  merceries  susdites,  sur  tous  marchands  estans  de  leur  corps 
de  marchands  merciers,  grossiers,  estaminiers,  jouailliers,  comme 
aussi  des  estrangers  et  forains,  afin  d’empescher  qu’il  ne  soit  rien 
vendu  ou  achepté  à faux  poids  ou  fausses  mesui'es,  ny  marchandises  qui 
ne  soit  loyalle,  et  de  la  qualité  et  aunage  des  règlemens  des  villes  et 
endroits  où  elles  ont  esté  fabriquées;  sur  lesquelles  marchandises  se- 
ront mis  des  billets  contenans  les  aunages  des  pièces  de  marchandises, 
à ce  qu’aucun  ne  soit  déceu,  trompé  ou  abusé.  Et  pour  empescher 
qu’il  ne  soit  entrepris  sur  leur  estât  et  fonction,  ny  contrevenu  à ces 
présentes,  poun’ont  lesdits  maistres  se  faire  assister  d’un  sergent  royal, 
se  faire  faire  ouverture  de  tous  les  magazins,  chambres  et  boutiques. 
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colires  et  comptoirs,  armoires  et  autres  lieux  où  ils  sçauront,  pen- 
seront et  pourront  sçavoir  y avoir  marchandises  latitées  et  cachées,  et 
les  faire  saisir,  transporter  et  bailler  en  (^arde  à personnes  capables  et 
suffisantes  pour  en  respondre,  ou  procéder  par  voye  de  scellé;  le  tout 
à*  telle  fin  que  de  raison , dont  seront  faits  procès-verbaux  et  rapport 
audit  sieur  bailLy  de  Vermandois  ou  son  lieutenant  audit  Reims,  sans 
que  pour  lesdites  visitations,  ouvertures,  saisies  et  transports,  ils 
soient  tenus  demander  visa  ne  parmiis  à aucuns  officiers  ou  seigneurs 
prétendans  droit  de  haute  justice  en  ladite  ville  de  Reims,  fauxbourgs 
et  banlieue. 

XVII.  Pourront  lesdits  marchands  merciers,  grossiers,  estaminiers, 
jouai  Hiers  faire  les  parures,  enrichissiires  et  enjoliveraens  de  leurs  mar- 
chandises avec  chevilles,  espars,  forces,  cizeaux,  bastons,  esguilles  et 
autres  outils  à ce  nécessaires,  avec  défenses  aux  maistres  jurez  de  tous 
les  autres  estats  des  mestiers  de  ladite  ville,  sous  quelque  prétexte  et 
occasion  que  ce  soit,  faire  aucunes  visitations,  tant  sur  lesdits  mar- 
chands merciers,  grossiers,  estaminiers,  jouailliers  tenans  boutique, 
banc  ou  estaux,  que  sur  ceux  qui  feront  lesdites  parures,  enrichisseures 
et  enjolivemens  cy-dessus,  qui  seront  en  ladite  ville,  boutique  et  mai- 
son, ou  en  chemin  pour  y estre  menées  et  conduites,  encores  qu’elles 
fussent  de  la  profession,  estât  et  mestier  desdits  jurez. 

XVIII.  Ausquels  jurez  des  arts  et  mestiers  sera  défendu  de  tenir 
-chambre  *ou  bureau  pour  entreprendi-e  la  visitation,  sans  toutefois 
déroger  aux  visitations  qu’ils  ont  accoustumé  faire  aux  boutiques  et 
chambre  de  ceux  de  leurs  arts  et  mestiers,  en  peine  de  douze  livres  tz. 
d’amende  pour  chacune  fois  qu'ils  entreprendront  ladite  visitation, 

XIX.  Comme  aussi  sera  défendu  aux  artisans  et  gens  de  mestier 
faire  trafic  et  exposer  en  vente  aucune  marchandise  qui  n’ait  esté 
faite  ou  manufacturée  par  eux  ou  leurs  serviteurs  domestiques  en 
celte  ville  et  fauxbourgs,  à peine  de  confiscation  et  d’amende  arbi- 
traire. 

XX.  Lesquelles  marchandises  ainsi  par  eux  et  leursdits  serviteurs 
domestiques  faites  en  leurs  maisons,  ils  seront  tenus  marquer  de  leurs 
mar((ues,  afin  qu’on  puisse  connétre  de  quels  ouvriers  elles  sont  pro- 
cédées, pour  en  cas  de  malfaçon  et  défectuosité  desdits  ouvragés,  s’en 
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addresser  par  eux  comme  tenus  et  responsables  qu’ils  en  seront,  en 
quelques  mains  que  seront  trouvez  lesdits  ouvrages' défectueux. 

XXI.  Défenses  seront  aussi  faites  à tous  marchands  forains  et  estran- 
gers  qui  amèneront  desdites  marchandises  en  ladite  ville,  fauxbourgs 
et  banlieue  d’icelle,  et  autres  pour  eux,  de  desballer,  vendre  et  dé- 
biter icelles,  les  exposer  en  vente,  trocquer  ni  eschanger  en  quelque 
façon  et  manière  que  ce  soit  ou  puisse  estre,  qu’auparavant  elles 
n’ayent  esté  veues  et  visitées  par  lesdits  maistrcs  gardes  dudit  estât 
des  marchands  merciers,  grossiers,  estaminiers,  jouailliers;  et  à cet 
effet,  seront  tenus  lesdits  forains"  et  estrangers  advertir  lesdits  gardes 
incontinent  après  que  lesdites  marchandises  seront  arrivées  en  cette 
ville  de  Reims;  et  estans  par  eux  lesdites  marchandises  trouvées 
loyalles , les  pourront  iceux  forains  et  estrangers  vendre  et  débiter 
pendant  le  temps  et  espace  des  quatre  foires  qui  sont  en  l’année  audit 
Reims,  et  non  plus. 

XXII.  Lesdits  maistres  gardes  ne  pourront  permettre  à aucun  es- 
tranger  ou  forain  faire  en  ladite  ville  de  Reims  estât  de  conralier,  ny 
recevoir  en  cette  charge  autres  que  ceux  qu’ils  connétront  gens  de 
bien,  et  sufQsans  pour  respondre  des  faussetez  et  larcins,  si  aucuns 
sont  commis  : et  nul  ne  .pourra  s’immiscer  audit  estai  de  couratier 
sans  le  consentement  desdits  gardes. 

XXIil.  Ne  pourix)nt  lesdits  couratiers  faii’e  en  leurs  noms  ny  pour 
autruy  aucun  trafique  ou  négoce  de  marchandise,  si  ccluy  ou  ceux- 
pour  les(juels  ils  voudroient  faire  ledit  trafique  ou  négoce  i n’est 
maislre  dudit  estât  en  ladite  ville,  et  ce  pour  éviter  aux  abus  et  mo- 
nopoles qu’ils  pourroient  faire  avec  les  estrangers,  aussi  à peine  de 
confiscation  desdites  marchandises,  et  d'amende  arbitraire. 

XXIV.  El  afin  d’erapcscher  les  larcins  et  l'eceliemens  desdites 
marchandises,  défenses  seront  faites  à tontes  personnes  d’achepter  ou 
prendre  en  gage  aucune  sorte  ou  espèce  desdites  marchandises  d’au- 
cuns serviteurs  ou  personnes  inconnues;  ains  enjoint  à ceux  à qui  les- 
dites marchandises  seront  apportées,  de  les  retenir,  et  advenir  le$<lits 
maistres  et  gardes,  en  peine  de  restitution  de  ladite  marchandise,  et 
de  vingt  livres  tz.  d’amende,  si  lesdits  serviteui-s  ou  autres  personnes 
n’apportent  mandement  et  certificat  du  maistre  à qui  appartiendra 
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ladite  marchandise,  que  lesdits  achepteurs,  ou  ceux  qui  prendront 
lesdits  gages,  seront  tenus  retenir  et  garder  pour  leur  décharge,  sur 
les  peines  susdites. 

XXV.  Que  de  toutes  les  conûscations  et  amendes  des  contraventiotis 
à ces  présentes,  malversations  et  forfaictures,  Sa  Majesté  aura  moitié, 
et  ledit  corps  de  communauté  l’autre,  fors  et  réservé  celles  qui  seront 
applicables,  par  ces  présentes,  aux  pauvres  dudit  corps  et  communauté 
dudit  estât. 

: XIX. 

Statuts  et  règlements  de  la  communauté  des  tourneurs  de 
la  ville  de  Reims. 

Arch.  (le  l|Ârchcv.  Lay.  3,  lias».  4 bis,  d°  21. 

A tous  ceux  quy  ces  présentes  lettres  verront,  Claude  Souyn,  li- 
cenc[i]é  es  loix,  bailly  de  Reims,  salut  : sçavoir  faisons  que  cejourd’huy, 
datte  des  présentes,  en  la  cause  d’entre  Jean  Le  Clère,  Jean  Allart, 
Guillaume  Le  Clcre,  Gabriel  le  Grand,  Hélie  le  Blond,  Jacques  Mar- 
teau, Vuarnier  Noël,  Jean  Allart  le  jeune,  Davie  le  Grand,  Ësticnne 
le  Blond , Nicolas  Noël , Claude  Marteau , François  Mulot  et  François 
le  Grand,  tous  tourneurs  en  bois,  demeurans  à Reims,  d’une  part; 
et  les  communaultés  des  pannelliers  et  nattiers  dudit  Reims,  défen- 
deurs, d’autre  part;  veu  nostre  sentence  du  (sic),  par  laquelle 

aurait  esté  ordonné  que  les  parties  conviendroient  de  deux  ou  trois 
anciens  marchands  ou  bourgeois  cognoissans  au  fait  dudit  mestier 
de  tourneur,  pour  estre  quïs  sur  les  faicts  par  elle  respectivement  ar- 
ticulés et  contenus  en  leurs  plaidoyers,  ensemble  la  commodité  ou 
incommodité  publicque  et  particulière  qui  peut  résulter  de  reilccl 
des  demandes  et  prétentions  des  demandeurs;  nostre  procès-verbal 
du  vingtr-huitiesme  janvier  de  l’audition  des  dénommez  en  iccluy  sur 
lesdits  faicts,  commodité  et  incommodité,  contenant  leur  raport  et 
ad  vis,  et  l’appointement  du  (sic),  que  ledit  procès-verbal  èt  les 
.productions  des  parties,  sur  lesquelles  nostreditte  sentence  inter- 
locutoire estoit  intervenue,  seroient  rais  par  devers  nous  pour  faire 
droit;  le  tout  préalablement  communicqué  au  procureur  fiscal.de 
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l’archevesché  daché  de  Reims,  première  pairie  de  France,  et  luy  ouy; 
lesdittes  productions  des  parties  suivant  l'ordre  de  leurs  inventaires; 
conclusions  dudit  procureur  fiscal,  auquel  tout  a esté  comqiunicqué; 
tout  considéré,  et  eu  sur  ce  advis  de  conseil;  nous,  ayans  esgard  aux 
demandes  et  conclusions  des  demandeurs  et  moyens  articulés  par  les 
delTendeurs,  ordonnons,  conformément  audit  rapport  des  desnommez 
en  nostredit  procès-verbal. 

[(.]  Qu’il  sera  faicl  roolle  de  tous  ceux  qui  font  exercice,  et  que  le 
premier  dudit  roolle  sera  maistre  juré  ou  esgard  dudit  mestier  pour 
deux  ans;  successivement  les  autres  desnommez  audit  roolle,  chacun 
pour  le  mesme  temps. 

[il.]  Que  ledit  juré  ou  esgard  pour[ra]  se  faire  assister  des  autres 
maistres  pour  les  visittalions  des  ouvrages  dudit  mestier,  et  rapporter 
en  justice  les  delFauts  et  contraventions.  . 

[tii.]  Que  tous  ceux  quy  voudront  cy-après  estre  admis  et  receu  en 
ladittc  communaulté  seront  tenus  faii'e  apparoir  du  brevet  de  leur 
apprentissage  pendant  trois  ans,  et  encore  qu’ils  auront  travaillez  en 
qualité  de  compagnon  soit  en  ceste  ville,  ou  en  autre  de  ce  royaume, 
au  moins  pendant  un  an , h l’exception  toutefois  des  fils  de  maîtres,  qui 
ne  seront  tenus  faire  apparoir  dudit  brevet,  mais  seulement  qu’ils  au- 
ront travaillez  dudit  mestier,  et  iceluy  apris  sous  la  condnittede  leur 
père,  et  atteint  l’aage  de  dix-huict  on  vingt  ans;  et  sans  qu’aucuns 
desdits  apprentifs  compagnons  puissent  estre  obligez  de  faire  chef- 
d’œuvre  et  expérience  dudit  mestier  pour  estre  admis  en  laditle  com- 
munaulté, ainsseullement  se  présenter  en  jugement  par^levant  nous,  et 
en  la  présence  dudit  juré  et  esgani  qui  sera  pqur  lors  prester  le  serment 
qu’ils  soient  (sic)  tenus  faire  suivant  l’ordonnance  généralle;  moyen- 
nant quoi  ils  seront  escrits  au  nombre  des  maistres,  payant  néantmoins 
chacun  d’eux  le  prix  de  deux  livres  de  cire,  pour  estre  emploiez  aux 
U)rrhes.i|lü.jierviront  à l’inhumation  et  funérailles  des  personnes  dudit 
me.stier,  c^  encore  dix  sols  tournois  audit  maistre  juré  pour  sa  vacation 
il  ladittè'ÿn^ntatiou  et  sans  auti-es  frais. 

[iv,]  (^Ig.chacun  maistre  dudit  mestier  de  tourneur  ne  poura  teni*. 
en  sa  maliblfi  plus  d’un  appreiitif  ny  pour  moindre  temps  que  de  trois 
ans,  et  dont  sera  faict  et  passé  contract  ; et  néantmoins,  pendant  la 
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dernière  devlittes  trois  années,  pourra  ledit  maistre  tenant  apprenlif  en 
prendre  encore  un  autre  pour  mesme  temps  de  trois  ans,  comme  aussi 
toutesfoisetquantes  ledit  apprentif  quittera  son  service  et  apprentissage. 

[v.]  Que  personne  ne  poiira  tenir  boutic(|ue  onverte  en  cette  ville 
et  fauxbourgs,  dudit  mestier,  qu’il  ne  soit  escrit  sur  ledit  roolle  des 
maistres  et  ayt  cy-après  preste  le  serment  en  justice,  comme  dit  est; 
ny  aussy  travailler  dudit  mestier,  en  quelque  manière  que  ce  soit , 
pour  vendre  et  débiter  leurs  ouvrages;  en  peine  de  six  livres  parisis 
d’amende. 

[vi.]  Que  les  maistres  dudit  mestier  ne  pouroiit  tenir  en  leurs  mai- 
sons aucun  compagnon  qui  soit  obligé  à un  autre,  pendant  le  temps 
de  son  obligation;  sous  pareille  peine  et  des  dommages-intérests  du 
premier  maistre. 

[vu.]  Que  tous  lesdits  maistres  seront  tenus  empldier  en  leurs  ou- 
vrages du  bois  non  houdry  uy  poiiry,  et  travailler  lidellemcnt  de  tous 
poincts;  sous  la  peine  que  dessus  et  confiscation  desdits  ouvrages. 

[viii.]  Que  lesdits  maistres  ne  pouront  aler  ou  envoier  au-devant 
du  bois  qui  s’amènera  en  oetle  ville  et  se  trouvera  propre  pour  tra- 
vailler dudit  mestier;  ains  souiFriront  qu’il  soit  deschargé  au  lieu  qui 
sera  désigné;  pour  estre  ledit  bols  partage  entre  tous  lesdits  maistres 
qui  en  voudront,  et  lesquels  à cette  fin  seront  advertis  de  l'arrivée 
dudit  bois  par  le  dernier  receu  et  transcript  au  susdit  roolle,  qui  sera 
obligé  d’ainsy  le  faire,  aussytost  l’advis  à luy  donné  par  l’un  desdits 
maistres  de  l’arrivée  dudit  bois;  sauf  son  sallaire. 

[ix.]  Que  tout  marchand  forain  qui  amènera  en  cette  ville  touretz, 
cheaizes,  fuzeaux,  cannettes  pour  tixerands,  eschelles,  civierres,  trépied 
à maye  et  à lexlve,  reteaux,  chandelliers  de  bois,  mortiers  et  pillons, 
plateaux  et  dévidoirs,  et  autres  ouvrages  semblables,  que  les  deman- 
deurs pouroient  prétendre  estre  et  deppciidre  de  leur  mestier,  fera 
descharger  laditte  marchandise  en  une  place  du  marché  aux  Draps 
qui  sera  désigné;  et  ne  pouront  les<iits  ouvrages  estre  vendus  qu’après 
avoir  esté  exposez  en  laditte  place  durant  deux  heures  au  moins,  pen- 
dant lequel  temps  ledit  juré  etesgard  dudit  mestier,  ou  autre  maistre 
à son  delFault  et  absence,  poura  veoir  et  visitter  lesdittes  ouvrages 
et  marchandises;  et,  s’il  en  trouve  aucun  vitieiix,  le  donnera  à 
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l’un  des  commissaires  establis  pour  le  faict  de  police,  et  sur  le  rap- 
port d’icelui  par-devant  nous  sera  procédé  allencontre  du  marchant 
par  confiscation  et  autrement,  ainsy  qu’il  appartiendra  par  raison. 

[x.]  Que^tous  les  maistres  dudit  mestier  seront  invitez  aux  en- 
terremens  eti^services  des  personnes  de  leurs  eorps  déceddez,  tant 
hommes  "que  femmes,  et  pr  le  dernier  receu  qui  fei-a  la  charge  de 
clerc  J eVchacûn'desdils  maistres  obligez  de  s’y  trouver  assiduement, 
comme  àussÿ  aux  assemblées  qui  se  feront  dudit  mestier  suivant  nostre 
permission;  en  peine  contre  le  deifaillant  de  huit  sols  parisis  d’amende 
pour  chacune  fois. 

[xi.]  Que  les  vefves  et  héritiers  desdits  déceddez  donneront  à la 
communauté  dudit  mestier  la  somme  de  trente  sols  pour  satisfaire 
à la  rétribution  du  service  d’une  messe  haulte  quy  sera  chantée  à 
l’intention  du  déiiunct  et  pour  le  repos  de  son  âme,  au  lieu  qui  sera 
choisy  pr  ladictc  communaulté. 

[xii.]  Que  fin  de  chacune  année  il  sera  pr  nous  fait  taxe  audit 
maistre  juré  et  esgard,  et  au  derifier  receu  qui  aura  fait  la  charge  de 
clerc,  de  leur  sallaire  pour  les  vaccations  extraordinaires  qu’ils  auront 
faict  pndant  laditte  année;  en  exécution  du  contenu  es  articles  cy- 
dessus,  et  pour  le  deub  de  leurs  charges;  à prendre  sur  les  amendes 
qui  auront  esté  adjugez  contre  les  contrevenans  aux  susdicts  articles. 

[xui.]  Que  les  vefves  des  maisti-es  dudit  mestier  pouront  avoir  ou- 
vriers et  faire  travailler  en  leurs  maisons  et  boutiques,  à leur  proffit, 
des  compgnons  qui  auront  satisfaict  au  temp  de  leurs  apprentissages, 
et  ce  pndant  le  temp  de  leur  viduité  seulement. 

Le  tout  par  manière  de  provision  et  jiisques  à ce  qu’autrement  en  ayt 
esté  ordonné;  sans  despns  entre  les  prties  et  sauf  aux  demandeurs  à 
se  purvoir  pur  leur  remboursement  desdits  despns  ainsy  que  de 
raison;  pr  nostre  sentence,  jugement  et  à droit.  Et  est  le  dictum 
signe'  : Souin  et  Barrois.  — En  témoin  de  ce  avons  faict  mettre  à ces 
présentes  le  scel  aux  causes  dudit  baillage,  qui  furent  faictes  et  pro- 
noncées à maistre  Pierre  Rousselet,  procureur  des  demandeurs,  as- 
sisté desdits  Guillaume  Le  Clère,  Jacques  Marteau  et  Guarnier  Noël; 
et  à maistre  Maurice  Le  Poivre,  procureur  desdits  pnnelllers;  et  .à 
maistre  Jean  Desprez,  procureur  desdits  nattiers;  cejourd’huy  quin- 
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ziesme  jour  du  mois  de  mars  mil  six  cens  quareiile-deux  de  rellevée, 
de  laquelle  .seiileiice  lesdits  deflendeurs  ont  protestez  d’appcller.  Sy 
mandons  au  premier  sergent  dudit  liaillage  sur  ce  re(|iiis,  (jue,  à la  re^ 
quesic  desdit-s  demandeurs,  il  mette  ces  présentes  à exéclition;  et, 
pour  ce  faire,  face  tous  exploits  de  justice  l’equis  et  nécessaires,  et  res- 
crive  de  ce  que  fait  aura  ; de  ce  faire  lui  donnons  p<mvoir;  mandons 
à tous,  à lui  en  ce  faisant,  estre  obéy.  Donné  audit  Reims  sous  le  scel 
aux  causes  dudit  baillage,  par  nous  bailly  susdit,  les  jour,  mois  et  an 
que  dessus.  Signé  Dcril,  avec  f>araj.he,  — Especes  et  vision  du  pro- 
cès, 4 liv.  IG  s.  — Cejourd’huy  seiziesme  jour  du  moys  d’avril  mil  six 
cens  quarante-deux , les  lettres  et  sentences  cy-devant  eserites  ont 
esté,  de  l'ordonnance  de  messieurs  les  eschevins  perpétuels  au  ban 
Saint-Remy  de  la  ville  de  Reims,  enregistrées,  du  consentement  de 
monsieur  le  procureur  fiscal  en  l'abbaye  Sa|nct-Remy  de  Reims,  du 
premier  du’  présent  mois,  enregistré  au  grelfe  dudit  csclievinage 
pour  y avoir  recours  et  servir  ce  que  de  raison,  parmoy  grclbcr  sous- 
signez,  les  jour  et  an  susdits,  sous  le  scel  dudit  eschevinage.  Signe  Dozé. 
— La  sentence  devant  transcripte  a esté  par  moy  grcllier  des  séné- 
chaussez  et  baillages  du  chapitre  de  l’église  Notre-Dame  de  Rcyms,  sous- 
signé, registré  au  grcll'e  dudit  baillage  suivant  l’oidonnance  rendue  de 
monsieur  le  bailly  des  sénéchaussées  et  baillage  dudit  chapitre,  terres 
et  seigneuries  en  deppendans,  est.-int  lin  de  la  requeste  à luy  pré.senté 
par  la  communauté  des  maistres  tourneurs  de  cette  ville,  en  datte  du 
jour  d’huy,  sur  ce  ouy  et  ce  requérant  le  procureur  üscal  desditte&.sé- 
néchaussées  et  baillage,  pour  .y  avoir  recours  quand  besoin  sera. 
Faict  à Reims  le  vingt-huict  janvier  mil  six  cens  cinquante<inq 
de  relevée.  Signé  Le  Blanc. 

XX. 

Règlements  etst.ituts  pour  les  marécliaux  de  la  ville  et  faux- 
bourgs  de  Reims*. 

Arebiv.  de  l’Hôlel-dc-Ville,  rensci^. 

I.  Que  pour  parvenir  à être  maiti-e  dudit  métier,  aucun  ii’y  sera 

* Ces  sUtiils  sont  conGrmés  |)ar  lettres  pa>  lage  de  Vermauüois  fjar  senicare  du  ^ fé- 
tentes  d'aoét  t6H,  et  enregistrés  au  bail-  vner  164S. 

III.  74 
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reçu  qu’il  n’ait  fait  apreotissage  durant  deux  ans  entiers  eu  U bou-^ 
tique  de  l’un  des  maîtres  de  ladite  ville  et  fauxbourgs,  ou  en  quelque 
^tre  ville  ou  lieu , duquel  aprentissage  il  fera  apparoir  par  brevet  en 
bonne  forme  et  duement  cerliBé;  lequel  apprentif  sera  tenu  donnçr 
soixante  sols  tournois  aux  jurer,  dudit  métier  en  entrant,  pour  em*  . 

• ploy  et  l'entretien  de  la  torche  qui  se  porte  à la  procession  de  la 

Fête-Dieu,  et  des  quatre  torches  qui  se  portent  aux  convois  et  services 
des  trépassez 

IL  Que  lesdits  aprentifs,  après  avoir  fait  les  deux  années  de  leur 
aprentissage,  seront  encore  obligez  d’exercer  ledit  métier  sous  les 
maîtres  en  qualité  de  compagnons,  pendant  l’espace  de  trois  ans,  au- 
paravant que  d’être  reçus,  et  en  faire  chef-d’œuvre;  lequel  faisant,  ils 
seront  tenus  de  subir  l’examen  des  maîtres  jurez  touchant  les  maladies 
qui  arrivent  aux  chevaux  pl  bêtes  chevalines  ' ; les  remèdes  qu’il  faut 

* jk'jrnmett  ça»  tout  atftit'a/it  à la  maUnse  « IV.  Sur  le  cheval  rourhit  et  coiirbattii, 
de  marec/ujl  en  la  %ui/e  ei  fauxbourgs  s<^voir  a*il  est  fourbu  dVtii  ou  de  forain*  et- 
de  Heims  est  oblige’ tle  subir  sur  la  dtf-  commeot  on  empêche  que  l.i  fourbure  ne 
ferenta  incommodités  et  maladies  qui  tombe  dans  les  saliots. 

surviennent  aux  chevauXtCt  sur  lesquelles  « Sur  le  cheval  qui  c*l  détrempé  ou 
il  doit  répondre  pour  être,  reeu  madré,  qui  te  liche,  ayant  pei-du  l’apéüt,  quels  mat 
présente  à monsieur  te  baillx  de  Reims,  les  remèdes  qu'il  faut  emplcjcr  pour  sa  gué- 
Ueutenant  général  de  police,  du  consente-  riton  ? 

ment  de  monsieur  te  procureur  fiscal,  par  c Vî.  Sur  les  maux  de  ventre  et  tranchée» 

Gdrard  Godard  tntne,  jure’  comptable , rouges,  avec  baltcmeiis  de  flanc  et  grande 
Robert  Gerdré , Pierre  Variai  et  Phr~  fièvre. 

lippes  Oougf,  juret  en  'exercice  en  ta  « VII.  Sur  le  farcin  volant,  à cul  de  pouH, 
présente  annie.  A Reims , U •2’)  août  f/bi.  et  farcin  cordé,  et  sur  la  niatiiiTe  de  le 
« I.  Quelles  maladies  surviennent  aux  ti’aiter  et  guérir  par  médicamens  rt  feu  }>our 
chevaux?  de  quelle  tuaoière  clics  survieu*  an'èter  les-cortles. 

nent,  comment  il  faut  les  traiter  et  inédica*  « Vllt.  Sur  la  maladie  de  cerf,  aulrenwat 
inenter?  de  quelles  droguer  il  faut  seservir,  dit  vertigot,  comme  elle  vient  et  comment 
et  eu  quelle  quanlitc,  pour  parvenir  à hmr  elle  peut  se  guérir. 

guérison  ? ,«  IX.  Comment  il  faut  s’y  prendre  pour 

« II.  Sur  la  goui  meet  faussc-'gourme  que  saigner  et  purger,  faire  reprendre  l’apétil 
les  chevaux  jettent  |»ar  la  bouche  et  par  le  aux  chevaux,  et  pour  qnellr»  maladies  on 
net,  lesquelles  leur  font  perdre  répétât,  leur  doit  les  saigner  ? 

causent  une  grande  fièfn  Ut  beleneiis  de  « X.  Comment  il  faut  traiter  un  cheval  r 

" flanc.  « qui  a le  mal  de  tanpe,  le  garut , blessure  sur 

« III.  Sur  U maladie  do  fini  ift  gmt  fonda  le  i-oignon,  cheval  enireouvort,  changé  de 
dans  le  corps,  autrement  d’Al*  derrière,  qui  a des  efTorts  dans  le»  partie*, 

lema^ne,  le  cheval  tirant  soti'fourcau  & dans  les  jarrets  et  aux  genoux,  qui  a des 
moitié,  son  crin  tombant,  ce  qui  loi  c.iuse  éparvîns  devant  ou  derrière,  vessigons,  por- 
• une  ûi'vro  considérable.  reaux,  javarts  nerveux , javarls  écornez. 
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appliquer  pour  les  guérir;  les  drogues  et  iagrc^ieiis,  et  la  façon  et 
mesure  d'iceux.  ’ ^ 

III.  Outre  ce,  seront  tenus  les  aspirans  de  ladite  maîtrise  de  saigner 
un  cheval  des  quatre  jamites,  en  lui  Larant  les  quatre  veines  bien  et 
duement;  et  encore  de  forger  quatre  fers  à cheval  à retour  rabatu, 
et  les  doux  pour  les  attacher;  le  tout  en  la  présence  des  maîtres 
jurez. 

IV.  Que  ceux  qui  seront  reçus  en  la  maîtrise  et  chef-d’œuvre  seront 
tenus  de  fournir  ausdits  jurez  la  somme  de  six  livres  tournois,  pour 
l’entretien  desdites  torches,  messes  et  services  qui  se  célèbrent  pour 
le  corps  dudit  métier. 

V.  Qu’il  ne  sera  loisible  à aucune  personne  de  s’entremettre  dudit 
métier,  et  de  penser  .à  médicamenter  chevaux  et  autres  bêtes  cheva- 
lines, s’il  n’en  a fait  chef-d’œuvre,  après  être  reçu  maître,  en  peine 
contre  chacun  contrevenant  de  soixante  sols  parisis  d’amende,  moitié 
appllquable  au  roy,  et  l’autre  moitié  au  profit  dudit  métier. 

\1.  Comme  aussi  les  taillandiers,  forgerons  et  tous  antres  qui  ne 
sont  maîtres  dudit  métier  ne  pouront  entreprendre  de  forger  ni  tra- 
vailler aucuns  ouvrages  qui  en  dépendent,  comme  fers  il  che- 
vaux, bandes  de  roues,  carosse,  chariot,  charette,  doux  à bandes, 
boittes  en  battre  des  roues;  et  généralement  à tous  autres  ustancilles 
de férailles  servans  il  l’attirail  des  chevaux,  charois  et  labourage,  en 
peine  de  quarante-huit  sols  parisis  d’amende,  applicable  comme  dessus, 
et  conûscatiqii  des  ouvrages  s’il  y écheoit. 

VII.  Qu’il  ne  sera  loisible  il  aucun  maître  dudit  métier  de  penser  et 
médicamenter  les  chevaux  et  autres  bétes  chevalines  qui  auroient  eu 
appareil  ou  médicament  d'autre  matt^,  sans  sçavoir  si  celui  qui  aiiroit 
appliqué  le  premier  appareil  est  satisfait  et  content  de  ses  salaires;  fii 
peine  de  trènte-deux  sols  parisis  d’amiÿnde,  applicable  comme  dessus. 

« XI.  De  quelle  manière  on  doit  barrer  les  dans  lea  pieds  ? Comment  il  faut  He^solcr  les 
vemes  et  donner  le  feUf  et  pour  quel  sujet.  chevaui,  tant  |»our  les  piqûres  qn'autirs 

• XII.  Comment  les  formes  viennent  sur  maux  ? De  quel  renn'tic  il  faut  se  servir  pour 
les  pieds  des  clieraux  et  sur  les  saliots.  faire  pourir  les  es(|uilics  de  la  noix  «lu  petit 

« XIII.  Comment  les  chevaux  prennent  ^pied. 
des  cloudt  de  i*ue  et  des  chicots  de  bois  dans  v XV.  El  qneU  remi*dc8  sont  conveoaldes 
les  pieds  tant  de  devant  que  de  derrière.  pour  parvenir  à U guériimn  de  toutes  les 

■«  XIV.  Comment  les  porreaux  pouascot  maladies  ci>dessus  spécifiées  ? » 
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VIII.  Que  nul  clesdits  maîtres  ne  prendra  un  compagnon  dudit 
métier  venant  de  ht  boutique  d’un  autre  maître,  s’il  ne  lui  fait  appa- 
roir de  son  cptigé,  et  qu’il  en  est  sorti  de  son  consentement,  sous 
même  peine  et  amende. 

IX.  Que  pour  avoir  egard  .à  la  manutention  et  entretenement  du 
présent  règlement , et  pourvoir  aux  affaires  dudit  métier,  seront  élus 
tons  les  ans  deux  maîtres  jurez,  et  à cette  fin  tesdits  maîtres  seront 
tenus  s’assembler  par  chacun  an,  le  lundy  d’après  l’octa\e  de  la  fête 
du  Saint-Sacrement,  au  cloître  du  couvent  des  Cordeliers,  où  seront 
élus  lesdits  jurez,  l’un  desquels  sera  à tour  de  rôle,  et  suivant  l ordre 
de  sa  réceptioti  audit  métier,  l’autre  à la  pluralité  des  voix,  qui  sei-ont 
tenus  de  prêter  le  serment  par-devant  monsieur  le  lieutenant  général 
au  siège  royal  et  présidial  de  Reims. 

X.  Lescpiels  maîtres  jurez  seront  tenus,  quand  ils  le  trouveront  h 
propoâ,  d’aller  en  perquisition  par  les  boutiques  des  maréchaux  pour 
visiter  les  ouvrages  qu’ils  y rencontreront,  et  reconnoitre  s’ils  sont 
bien  et  fidèlement  faits , et  en  cas  de  vice  et  défectuosité , en  faire  faii'e 
la  saisie  et  raport  en  justice,  |>our  faire  condamner  ceux  qui  les  auront 
façonnez  en  telle  amende  qui  sera  arbitrée,  aplicable  comme  dit  est. 

XI.  Et  afin  de  reconnoitre  ceux  qui  devront  venir  à la  maîtrise 
jurez  il  tour  «le  rôle,  sera  dresse  un  rôle  en  ^nne  forme,  où  seront 
écrits  les  noms  de  tous  les  maîtres  dudit  métier,  suivant  l’ordre  et 
l’ancienneté  de  leurs  réceptions. 

Et  ont  lesdits  maréchaux  au  nombre  de  trente-trois  signé  en  la. 
minutie  des  présentes,  demeurée  au  grelfe  pour  y avoir  recours  au 
besoin.  Paraphée  par  nous  .Vndré  Cocquebert,  conseiller  du  roy, 
lieutenant  particulier,  civil  et  criminel  au  baillagede  Vermandois,  siège 
rt^'al  et  présidial  de  Reims,  suivant  l’ordonnance  du  jour  d’hui  ilou- 
zième  avril  mil  six  c«;ns  (|uarant^{uatre  *. 

‘ Otle  ordoniiaïuT!  est  sans  «loiile  l'ellr  tiianduis,  roval  et  présidial  <1c  Reims , 
qui  se  trouv4- Arcli.  jiid.  du  roy  , s<xt.  Jud,,  et  les  couscillers  et  gens  tenans  icellur. 
Ortlonn.  de  Louis  XI V,  vol.  I,  coté  ô II,  salât  : s<;avoir  faisons,  que  veu  les  ix-<)uestes 
f*  35ii  V"  : pi-csentées  par  les  niarescliauK  deceste  ville, 

« A tous  préseos  et  advenir,  Ândi'é  Coc-*  contenant  que.  pour  enipcsclicr  les  eutre- 
qnebert,  conseiller  dq  roy,  lieutenant  (>arti-  prises  qui  se  font  journellement  sur  ce  qui 
culier  civil  et  criminel  au  bailliage  de  Ver-  dep)>end  de  leur  inestier,  ils  aumienl  faict 
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Articles  i1u  règlement  des  maîtres  serruriers  do  la  vHIe  et 
fauxbourgs  de  Reims  dresses  en  conséquence  des  jugements 


•Ireiser  certaios  arliL-lrs  en  forme  de  rc'iglc- 
mena,  ponr  estie  anctorisés  et  homologuée; 
et  à'aulUnt  que  les  fêi'onoiers.  laillaudieis 
et  serrarim  y pourroirnt  prétendre  iolhé- 
resu,  ils  les  auroient,  en  vertu  de  nostre 
décret,  faict  ap;>pller  pour,  avec  eut,  cslit.* 
ordonné  ce  que  de  raison  ; et  icmilx  oya  en 
leurs  moyens  d'oppositions  contre  aucuns 
desdicta  article»,  aurions,  par  aciedu  tS  mars 
dernier,  entre  anltres  choses,  ordonné  que 
les  parties  mellroient  dans  trois  jours  sans 
forclusion  ny  signiffication  de  requestc  en 
nos  mains  leurs  plaidoyez  , Irsdicts  articles 
de  reiglemens  et  aullrcs  pièces,  dont  elles 
s’enlcodoietit  ayder,  ce  qui  auroit  esté  rc'- 
j>eclivcmeiit  faict;  cl  ouïs  d'office  Kveraid 
et  Nicolas  Lel.iepure,  maisti'e*  charrons, 
sur  Tusagu  et  |>ossession  de  férer  les  caros* 
•es  eu  cesie  ville  par  acte  du  ncuûcsme  de 
ce  mois  et  an  ; tout  considéré  et  commu- 
nicqué  au  procureur  du  roi,  nous  disons  et 
noslre  advis  est,  souha  le  bon  plaisir  de  Sa 
Majesté,  de  nosseigneurs  de  son  conseil  et 
ilu  parlement,  que  Irsdictz  articles  soient 
accordez  ainsi  qu'ilt  sont  rédigés  |Kir  escripl| 
comme  civilz,  raisonnables  et  très^utilcs  au 
publicq,  {M>ur  senir  de  rciglement  auz  ma- 
reschaulx , esli^  gardez  et  observez  dans  la 
ville,  fiuxbotirgs  cl  banlieue  de  Reims,  soubs 
les  peines  et  amemtes  y contenues  : excepte 
nèantmoins  que  U sonifne  de  soixante  sois 
porté  au  premier  ari  iv1e,  [qui  P]  debvoit  csli'e 
payée  par  les  apprentis,  doiht  estre  mo<h*ré  ài 
trente  solz  ; le  temps  de  troiz  ans  de  service 
après  l'apprentissage  faict,  contenu  au  second 
article , r^oit  à deux  ans  ; la  somme  de  six 
livres  mentionnée  au  qualriesme  article,  mo- 
déré à quatre  livres  - qu’ayant  aucunement 
esgard  aux  moyens  d’em|>eschemcntd€ss  fer- 
ronniers, taillandiers  et  serruriers,  il  doîbl 
f^tre  adjoiisté  au  sixiesme  article,  icelliiy  in- 
terprétant, qu'd  est  permis  auxdietz  féro* 


nier»,  taillandiers  et  serruriers.....  de  faire 
et  vendre  fies  coultn^s  et  fers  à charrues, 
comme  qu'il  sera  au  clmix  di>  ceulx  qui  font 
faire  carrossf^s,  d'employer  les  mareschaiix 
ou  serruriers  pour  futre  les  ouvrages  a|>- 
pollez  arcz-l*outtaiiz , nudns,  tenons,  aislr- 
roris  et  anltres  dep[»endans  du  corps  des- 
dictes carrosses,  que  chacun  d'eulx  pourra 
faire  , eu  -estant  lequis;  à rexceplion  toutes 
foiz  des  vervrih’s , oU-f/ et  serrures  des  cof- 
fres, escars,  verges  de  rideaux,  mesroe  ilei> 
aultrcs  ouvrages  c> -dessus  spécifiiez  , pur*.i 
rcmbelliosenieiit  ou  adjustenieot  de>qnelz  il 
sera  besoing  se  servir  de  lime,  qui  en  ce  ras 
appariiendi*a  aux  serruriers  privativement 
aux  marrschaalx;  que  le  ai^^ 

liele  doiht  rstre  rayé  comme  jm^udiei.iJ^A 
an  publicq;  qu'apri'B  ces  mois  : £'( 
est  snriy  tir  son  consentement ^ potuëpKSj^l 
huictiesme  article,  doiht  estre 
Ou  pour  cause  légitimé;  et  li 
Icsdiciz  niarrchaulx  ^e  potiivotrotil  p.inb 
le  roy,  noS'‘eigneiir<  de  «on  coniwil  «t  du 
parlement  pour  obtenir  et  leur  faire  expé- 
dier lettres  d'autorisation  et  houiologaiion  à 
ce  néccsMirt'Sj  cl.  cepcnflanl,  par  manièic 
de  |rrovision  et  jusques  à ce  <pie  aullnuiienl 
en  art  e*té  ordonné,  pour  évilter  les  coiifti' 
sions,  seront  lesdiclz  articles,  couforiuénu  tii 
aux  nioflérations  et  ailditioii»  par  nous  ar- 
bitm>s,entrelenuz  et  observez  uveedeffenses 
d'y  contrevenir,  soubz  les^iiics  et  ameudes 
y contenues  : ce  qui  ser.i  cxcciilé  uonobstaiit 
oppositions  on  apix-IUriou»  quelzcoiiqties  et 
«ans  prcjuflice,  cl  veioiit  b-<iilK-(r  de 

reigicment  paraplnv-de  uoos.  la 

chambre  du  conçoit  dodict 
*apvril  mil  six  cpii'  •(itiu.Mift 
Cocquebert,  rappoiir  a';  llal>iTq%uB|Biê. 
Delbnines.  Itallil.  BLih iubjilw 
land.  Prononcé  à M*  Simon 
cui*eur  «le.s  inaistres  mar  test«r 
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le  bailly  de  Reims,  des  deuxième  jativicr  et  troi- 
sièinefaiar.s  mil  six  cent  quarante-six 

! * Arcliiv.  ile  l'Arrhev.  Lny.  3,  IUs»e  4 hit^  n*  22. 

[l.]  Qu’il  y aura  audit  art  et  mestier  deux  maiti-es  jurés  qui  auront 
le  regard  et  visitation  sur  tous  les  ouvrages  et  marchandises  de  ser- 


ville,  demandeurs  ; à maitlre  kjenry  Leilocq, 
procureur  de*  maittn*!  ferronniers  et  UÎl- 
landiera  de  Udicte  ville,  défendeurs;  et  à 
M*  Jean  Le  Poivre,  procureur  des  malstres 
«erruriers,  auasy  défendeurt;  cejonrd'huy 
quincicvinc  jour  dudicl  mois  d’apvril  mil  six 
cens  qoaraote^ualre.  Dt  Laval  ; 

rt  plus  Aiu  » Rc|çistrées  , ouy  le  procurrnr 
général  , pour  e^tre  eaécutcea  selon  sa 
forme  et  teoenr,  k Paris,  en  parlement , le 
qoinxiésme  jour  «le  décembre  mil  sis  cent 
qQsranle>qualre.  Sign<’  Du  T4llxt.  * 

* Ces  statuts  ont  été  remplacés  par  les 

suivants  : , 

et  iCgUmenJ  de  iu  communauté  des 
i'x  nmiitrci  serruriers  de  ta  ville  et  yîiMjr- 

4^'  iei  cv»  IvUnn  VI  Iri  aiaft  scies 

_ . *«  itKMitËM-  i«s  «utnis  dr  1 708  : 

ÿHSMASI  cm^rn%ti^n  des  fUtuts.] 
*fArek.  d«rAjr.,*«oi.it»d.,Or4mD  3 ft . f**â4  «i  65.) 

* Lunit,  «te.  ?«m  iAeu  STut:4  l«a  laaltiv»  e(  cua> 

nuoantp  des  nutlrvs  Mrniriers  d«  U ville  et  fau- 
boar|*  d«  Rvinia  d<his  o^c  fait  reaaootrvr  que  de 
ivipp»  tmifiéiuArtal  et  ootaraiMat  depuis  les  anaeca 
mil  cinq  eeni  soiiaate*ciaq  et  mil  six  ceaf  qda- 
rautf>*«(S,  leurs  prctléreMeurs  audit  art  et  métier  uot 
gouvemd  ladite  cummuaaulé  soivant  les  ktatuta  qui 
leur  avoirat  été  aroirilez  et  lioolologoet  par  les  of- 
ficiera de  lAjuriadiction  du  duclseet  |>uine  de  Keims, 
•fausja  police  de  ladite  ville;  et  deaqueU  ils  oui 
jour  petslUeneut  jpsqu'à  pr«*«ii , qva  quelques 
Bsl-loteutioanes  U*  j oot  trtmblea  , fauta  par  eus 
d'avoir  obteuu  aos  lettres  de  raofiruiaüoo,  ce  qui  les 
«UiMit  Je  n-ooüTeUer  leadsta  aUtuts  au  furme 

de  rudmluBm'  au  bonsltre  de  >mgt>dtux  articles,  eu 
ruq^WOftA;Al>n-r«  Jen*.  et  de  le«  {tfêseiawrAUvdjU 

^ Betn^,  qiti,  Im  ajaea* 

ilItlQ^flfifCiiM  I et  iruQvé  a*|'  ovuse  rie»  de  cuu> 
Jrr.il,  uj  à rialérdt  paddtc,  las  a«ro*«^ 
l3IBB||u^ar  leur  Mnalouca  du  nsgUeuut  janvier 
amiéu  nùl  >rpl  cetu  boit,  i la  charge 
par  tr»  eXlKisaat  «r>tl»tetùr  imS  lettre»  du  cofifinoa- 


àoUrfis  de  Jleims,  tirés  des  anciens  règle* 
mens  accordés  à ladite  commtr/rau/e',  par 
messieurs  tes  juges  et  o^ciers  de  police^ 
en  tSôÔet  1646,  et  confirmés  par  lettres 
patentei  de  Sa  Majesté  au  mais  de  mars 
1708*;  et  enregistré  et  approuvés  par 
nosseigneurs  du  parlement,  par  arrêt  du 
cinq  juin , et  par  messieurs  les  juges  de 
police  dudit  Reims , le  sixième  juillet 
audit  an  1708.  , 

Il  Premièrement ^ qa’il  y aura  audit  art  et 
métier  deux  maîtres  jures  li  tour  de  rôle  et 
on  ancien  qui  sera  nommé  |tar  ladite  com- 
munauté le  lendemain  du  jour  de  .S.-Éloy 
d'été,  qui  aura  le  même  droit  que  lesdiia’ 
maîtres  jures  qui  auront  égard  et  visite  sur 

lino  «ur  e«  uéccsaairM,  qo'iU  oous  ont  trés-bumbla* 
nMot  fait  Mi'lior  de  leur  accorder.  A ces  tau«es, 
voiiUut  favorablenpfll  Irailer  lesdita  caposaos,  d« 
r«vit  de  notre  cooaeil,  qui  a vu  IcsdiU  statut»  roa- 
tesan»  viagt-deus  article»,  butuologurs  cototae  dit 
est  le  eiuiiéae  jeuvier  dernier,  cy-attacliea  »ou«  le 
coetTe-»cel  de  notre  clianrelleiic,  anus  les  avoua 
agréé,  approarê  aC  roufirmé,  et  de  notre  grice 
apériale , pleine  pBi»sanee  et  auturilé  royale , 
agréons,  etc.;  nous  plait  que  le»  ea|K)»aos  et  ceux 
qui  leur  auccéderoor  Midil  ^rt  «t  métier  de  nallrei 
aernirterfl.  que  nous  tvau»  de  noire  Déne  gri^e  et 
eaterité  que  dc»su»  et  él^Mi»«oas  par  ce*- 

dites  préseates^n  corp»  de  coairDuuaatè . juttis- 
eeut  du  cOBieou  ansditistaiet*  pleiocBivai,  pairible- 
ment  et  perpétueHeoaeat , |M>urveu  loutcfoss  qu’il 
a’y  ait  rien  d«  eoniraire  à uos  ordooaaocob,  ny  pre- 
jodicialile  s nos  droite.  Si  douiioua  en  luodenseut  e 
aoeatoex  «1  féuox  couseillers,  les  gea«  leiian»  notre 
cour  de  parlnBVBl  k l'aruet  aalre»  nos  officiere.  etc. 
Donué  X Versaille»  n mois  de  oara  de  l'an  de  grâce 
ni!  sept  ceat  huit  ci  de  notre  régne  le  suixaote- 
duquième.  Signé  [.ooia.  AV  rur  Urepljri  par  le  roj. 
(ÀiuicBT.  é'sM,  pHXLvrxavx.  — Registre,  ouy  le 
procureur . général  du  rey,  pour  jooir  par  ladite 
communauté  de  kur  effet  et  cootcun , et  être  exè 
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rurerie  et  firquebiuerie  qui  se  feront  en  ceste  ville  et  fauxbourgs  par 
les  maîtres 'dudit  mestier,  «t  sur  ceux  (lui  y seront  apportes  par  marr;^ 


loQS  le*  onvrageB  et  marchandi^f  Ue  «erra- 
ries  qui  te  feront  en  cette  ville,  fautboorgs 
et  banlieue,  par  fes  maîtres  dudit  métier  ; et 
sur  ccui  qui  seront  apportes  par  marchands 
et  oufrters  forains;  et  tnrme  sur  tous  oo- 
eragei,  ferrures  de  bahuts  et  autres  aaeublta 
qui  seront  visites  et  marques  par  les  jures 
avant  qu*üs  puissent  être  exposes  en  vente; 
en  peine  aux  conlrevenans  de  confiscation 
desdits  ouvi’ages,  bahuts  et  autres  meobles, 
et  de  six  livres  parisis  d*amende,  applicvbie, 
sçavoir  : le  tiers  ii  monseigneur  l'archevêque 
duc  de  Beims,  rautre  tiers  k la  commu> 
nauté,  et  l'autre  au  proffit  des  jures  pour 
leurs  vacations. 


« 11.  I e«i|tic!«jiiies,*à  tourihÿruW,  lepns-'^ 
roicr  jour  d'audience,  »)iri<s  -la  Kté  de  S.- 
tloy  d’élê,  compai-oîlJ'onti  ' l’aodifStce, 
savoir  : celui  qui  f^t  d'et recomptai^!'  pré* 
seulera  celui  qui  i toiir^^  Vu^, 

pour  prêter  le  serniefil  |»ar-devaiit  nionsieur 
le  baiU),  Ueuleiiaiit  général  de  poücp,  dc'VÎ- 
site»'  avec  les  autres  jure»  exactemeut  let 
fautes  et  mnlfaçol^  qu'ils  trouveroot  aux 
ouvrages  dudit  «li,  tant  des  maîtres  de  cette 
ville ,*fauxboargrel  banlieue,  que  des  mar- 
chands forains  et  autres. 

« 111.  Recevra  le  juré  comptable  les  de* 
niers  appartenans  audit  art,  desquels  il  ren- 
dra compte  à la  communauté  le  lendemain 


eutêvt  mIuu  Ipor  forme  et  teator,  «airaat  l’arrél  ds 
ce  jour.  A Parie  , en  pcrlemrtit , le  ciaqaicmc  joio 
mil  ecpc  CMt  liolt.  Signé  o#  Tillst. — Ragiafré  au 
greffe  do  bailliage  et  pobee  de  Rein»,  par  moy 
grefllrr  aoBi»lgi»é , (oivant  U jogement  de  rc  jour. 
A Reim»,  et  eisiéoe*  jaillat  mil  Mpt  eeut  boit. 

a Signé  Roobut  ■> 

[a*  Semence  ^rwai  irgUmeM.] 
a Db  jeadi  (roia  jaillec  ail  arpt  cent  dis , «uire 
la  coa^unauté  dea  matirea  aerruriera  da  la  rilU 
de  Rtîna,  dcDtiideur»  es  esêtifrioa  de  notre  jo- 
geaealdu  riDgt-trnia  may  dernier,  ceoparaot  |Mr 
M*  Ricber  leur  proeorenr,  aaiialé  de  M*  Patrouil- 
lart,  tvocili  et  Ca»perd  Rerel,  Tua  déa  naitrea 
de  ladite  eoaMDSsauté,  deffeudevra,  et  Otarie» 
Pery,'  /eau  Fery  Paine,  ieaa  Fery  le  jenue  e<  Tfi- 
cola»  Simye,  ialcrrcaute  e<  joioU  arec  ledit  Rerel, 
eoaparanU  par  M*  Chappmu,  leur  |irocereur.  A 
l'andiaoee  de  la  cau»e,  pariiea  eayea,  faiaaal  droit 
aur  la  requête  jadiciaire  dea  demaodeura , dou» 
avoua  ordonné  que  aotr*  ap|M>i(itemeet  de  mettre 
aur  le  bnreau  aéra  eaécatr  pour  lire  fait  droit  la- 
eeaaatnmr at , prcalabUriaeBt  cooiauaiqwé  au  pro- 
nireur  fiKal.  .Sÿoe  Faaunr. 

« Uo  rrndredi  Iraitième  aouat  nil  M|4  erot  dis, 
entre,  lea  |ierlie»  autaomaaéea;  cl  vu  lea 

e4»ac)uaiooa  de  ladite  commusaulé  dea  dit  avril  et 
vingt'quatre  avril  dernier:  pièeee  et  pinidojera  de» 
partie»,  euaemble  lea  ooocla*jooa  du  procureur  Aa- 
eal , mi»  anr  le  boreaa  eu  exécalion  de  unUe  sp- 
poiuicment  du  troi»  juillet  deraifr,  aooa  diaona 


qu’ayani  aua-uaemeel  êgerd  a la  demande  aba  d'itv* 
mologttioB  dea  roBrlaaiom  dea  boit,  ecnf  et  dia 
avril , et  vingt -qaatre  mey  deruier,  il  aéra  leve  aur 
dtaeune  bontique  oBverte  dea  mattrm  aerrurier»  et 
vcBvea,  vingt  aola  |tair  ebaeuoe  temaioe,  à corn- 
nkeaeer  du  premier  bm)  dernier,  juaque»  fia  de 
peyemena  dea  aootmoa  rccuooaea  par  la  roarlutiun 
du  sauf  may  dentier}  et  qu’à  raveair  lea  coape- 
guona  qiai  ae  feroot  recevoir  BMitrea,  et  In  fila  de 
maltrea  qui  ouviireat  boaiique,  payèroul  à la  boeU 
de  ladtie  eommaaiatité , aqavoîr  : lea  fila  de  mittrea 
le  aomae  de  trente  livrea , et  lea  corapagaou»  celle 
de  eeiit  Urrea,  le  tout  |»ar  provikiou  et  aaria  tirer  à 
c»n»éqBeiKe,  aticoda  que  la  cemomoauié  eat  ebargàa 
de  ilettea , laai  su  eujet  de  l'obteatioo  du  réglemaat 
qa’aotrcaMBl ; et  »aaf  leadita  droica  aiu»i  rrglé»  par 
prorinoa  dir»  cy«apr^  rédaita  aum  termea  du 
réglemeat , loraqae  . ladite  eoumntiaaté  aéra  muiaa 
cliargéet  lea  dépeua  eoaipraté»,  que  lea  jarea  pour* 
reet  employer  dan»  lear  compte.  — Proaoncée  du- 
rani  raadiaoce  teuue  ea  l'aaditoire  du  bailliage  de 
Reim»,  par  auoi  Luuia  f'rerojn,  écayer,  kaigneur 
de  Sapienart,  Braaaeoart  et  Bejae,  coueàUer  da 
roy,  bailly  et  lieulenaat  gêuaral  de  polie»  de  la 
ville  et  fsuiboarga  <U*  Hrirn»,  rxvr^ot  pnarle  roy 
daraat  la  eecance  de  l'artherérUe  dadit  Reimi , le 
veadredi  hait  aouat  mil  aepl  evut  dia  f en  préaencc 
dea  procareura  dea  partiea,  à cliaeon  devqaelalea 
pièeeaet  plaidoyer»  ont  été  reado».  Signé  FeasiiH 
Seellv  ledit  jour,  a ■« 

[3*  Senemee  cofl/frme^j«<C  Je  la  ftrererlenU^ 

• S^acbeat  loua  qu'en  jagemeat,  le*  plaid»  trou» 
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chauds  forains;  mesmemcnt  sur  les  ouvrages  et  ferrui«s  des  bahuts, 

malles  et  autres  meubles  où  il  y a moraillons  et  charnières.  Et  toutes 


U fdtc  d'étë,  sans  frais,  au 

|i<^i  d(>rasst'nWiliH!,  par  recolles  et  tlcpeuavs; 
fera  %ccü}^r^soa  compte  au  registre  et  livre 
de  ladite  communauté, ^|KMir  icelui  repré* 
M'ntef  et  être  vu  }>ar  monsieur  Iç  procureur 
\ fisi^l’s'il  ) échoit,  et  tout(‘S  foi^  et  quand 
liesoin  sera;  et  fera  te  cumplaUc  étal  du 
reliquat  de  son  compte,  M aucun  il  y a,  qui 
sera  mis  è«  mains  du  mitâ'e  juré  cumptaÛe 
entrant;  et  en  cas  qn'it  lui  soit  dù  et  qo’il  y 
ait  débat,  il  eu  fera  a)q>arolr  à inonsienr  le 
’ procui-eur  fiscal,  au  pi’cmiêr  jour  d’audience 
après  la  fêle  de  SainUKIoy  d’eté;  cl  même 
ledit  comptable  ni  autre  ne  pourront  faire 
aucune  levée  extraordinaire  saus  [>ermi8iioa 
de  monsieur  le  lieutenant  généi*al  de  police, 
en  {leine  d’amende  et  de  restitutiou  de  ce 
qu’ili  auii^ut  reçu. 

«D  i'iuditoire  orélaiîre  de*  btilUage  et  palire  de  U 
•ille  et  fanxbourg*  dn  Reiis*.  [>er  ntm*  JeJui-BaiitUtc 
Carbon,  coatrilUr  do  rof,  heutrnist  générai  de 
{wlice  de  Utüic  ville  et  fausbotu^s,  ie  feadi  let- 
xirine  aniut  t7Si  , entre  le*  naître*  joref,  »jrudic 
de  la  cuanmnaulê  d«*  aerrarier»  de  la  ville  et  faet* 
bourg*  de  Brin»,  dematHleur»  aux  iot  de*  Ubel  et 
exploit  (le  Tuilin.  aergeut,  du  vingt-deux  Biav  der- 
nier, controllé  à Reiini  le  vtngMroi*  dudit,  |Mr 
JeiioelMiaiiBe,  rominia,  conpAraut*  par  M*  9l(Jrl 
Oïrpelet  leur  piocoreur,  a*ai»té  de  .V"  Calluu, 
avocat,  et  en  persoiuie»  ; Pierre  Jomet,  tultre  dudit 
métier,  detMnreot  audit  Reîm».  dcfftiideur  ajourtiê 
aux  fin*  d«  suadit  eipluil  ; comparant  |»ar  M*  Heurj 
Moraaa,  »ou  proéorcor.  — A raadiancc  delà  cauir, 
le*  demandeur»  ont  nmrla  contre  te  dcîTendeur  à ce 
qu'aux  terme*  de  notre  vcntence  du  boit  aou»t  mil 
aept  ceal  dix,  il  aoil  condamné  (rayer  à ladite  com- 
munauté U aomtse  de  dix-buii  livre»,  re»txot  de 
relie  de  trente  livre»  dont  il  e»t  tenu  |KHjr  le  droit 
d'ouverture  de  lHHUH{Me,  cnicBible  pxjrer  k*  droit* 
td*  que  le*  autre*  matlrc»  les  ont  |*êfe»  depuï*  la 
retiOnrialioB  qn'il  a faite  joiqu'à  la  rentrée  dan»  la- 
«Mte  coiotouaauté , et  demandeot  dépens.  — Partie* 
O04C* , et  »ar  ce  te  |»ro««reur  ütcal,  nonubstaut 
chose  dite  par  le  deffendeor,  uoo»  orduuuoDt  que  ta 
sotlence  du  dix  aou»l  mil  *cpt  ceot  dix  sera  exé- 
roiée  { en  coutéqaeoce  avons  rnndamnc  le  defTen- 
dêar  pa^er  la  tomme  de  dix-bnit  livre*.  rc»txot  de 


«IV.  Que  le  dernier  maître  entrant  en 
boutique  sera  tenu  faire  la  semonce  quand  il 
on  sera  averti  par  les  jurez  ,*«et  même  d’xUer 
lever  les  llambeaux  chez  lc*d>icr  quand  il  eu 
sera  Liesoiii,  sous  peiue  de  trois  livres  d’a- 
mcudc,  applicable  comgie  dessus. 

« V.  Seront  les  maitres  qui  prendront  a|>- 
preutifs  dudit  art,  auti^s  que  (ils  de  iiiaîties, 
tenus  eu  passer  contrat  pour  trois  auuéos  au 
moins, .cl  d’en  payer  la  somme  de  ireute  li- 
Vi^îS  «dans  quinze  jours  au  profit  de  ladite 
cuniDUiiiauté, cl  uc  pourront  Icsilits  maîtres 
avoir  pins  d'un  appieiitif  sans  pennission 
donnée  dudit  sieur  iicuUmaut  général  de 
j>olice. 

■ VL  Les  fils  de  maîtres,  aspiratis  à la 
maîtrise,  ferout  une  légère  es|)crience  in- 
diquée par  la  communauté,  et  |mcront  poui- 

•- 

c«U«  de  treille  Uvre*  doul  il  est  tenu  pour  l'oovrr- 
turc  de  **  houtiqve  : sur  U surplus  des  dernuBdet, 
avoB»  mi*  le»  parties  bor*  de  coor,  en  payant  oexn- 
moini  sa  part  de  U Uxe  a rsose  du  joyeux  avéoe- 
meol  de  Sa  Majekté  k la  coaronoe,  *i  fait  a*x  «<«  ; et 
avoui  le  defTendecir  coadxmcé  aax  dé|>eBs  : ce  qui 
sera  «xécuié  |K>ur  le  pritKipal,  Bunobitaot  et  sxo* 
prejBdice  d*  l’apprl , atlevdu  qs’U  s’agit  de  polira. 
— .^andoti*  au  p^mier  huissier  ob  sorgent  ea  ce 
baîliiage,  ou  autre  sur  cc  requi*,  de  n»ttre  cas  pré- 
sente» à doe  et  entière  exécution,  selon  leur  furme 
«t  laorur;  de  ce  faire  lai  doaseu*  pouvoir.  Doumi 
audit  Reims  , par  vont  juge  susdit,  tes  jour,  moi*  et 
an  que  dessus.  Scellé  ledit  jour.  » • 

(4«  Jêigrmetu  Je  police  qui  defettd  aux  tniUun*lten 
t entreprendre  tmr  lei  terrurter»,  prUeipoUmeru  aù 
tmftt  det  défi,  lerrunt  et  pntie-^panjuu  ,■  du  cinq 
ceptemvhie  tyS^.] 

« S^schest  tous  qu'eu  jugemeui,  ès  plaid*  tran» 
en  raudiSuire  ordinaire  des  bailliage  de  police  de  la 
ilU«  et  faiixbourgt  de  Reims,  par  uuu»  Claude- 
FraDfols  Bcrgeat,  coBsciller  du  rol^  bailli,  lieute- 
DiBt  général  de  |»ol(Cc  de  ladite  ville  et  fsuxbourg», 
le  jeudt  dix-huit  juillet  mil  sept  cent  cinquante- 
quatre}  votre  te*  iaspecteur»,  jurés  et  cummBUsuU 
de»  maitres  serruricri  de  cetie  ville,  poursuite  et 
diligence  de  CUade  Dcbraiue,  Jean  Maaon  et  Jeaa 
Ftry,  jués,  demandeurs  aux  fins  des  kbeU  et  ea- 


Digitizedby  GopgJe 


593 


DE  LA  VILLE  DE  REIMS. 

tories  de  moraillons  assembids  à ch.-irnières  seront  soudëa  et  marques 
par  les  maîtres  jurés  avant  qu’ils  puissent  être  exposés  en  vente,  sur 


le  droit  U'apprrntiiiat^c  la  somme  de  qaalm 
livres  ûn  de  quinze  jours,  et  celle  de  (|uatre 
livres  pour  la  cire  de  la  inaUrisc,  et  pareille 
somme  de  rpialre  livres  pour  rouverture  de 
boutique. 

« VU.  Cliacuo  aspirant  étranger  qui  vou~ 
dra  {mrveuir  k la  maîtrise,  sera  tenu  de  faire 
une  serrure  à cinq  fermetures  ou  à quatre 
pour  le  mains,  la  clef  tierpoint,  broche 
carrée  ou  double  fourntre,  et  pour  la  iiioiur 
dre  garnitiirey  faire  une  pUnclie  foucée}  la> 
dite  clef  sera  chez  le  juré-comptable  pré- 
senttie  aui  maîtres  ]ur<^  et  communauté 
pour  être  tracée;  Icilil  clief-d'wuvn*  sei-a 
bien  fait  et  sans  faute  au  lieu  de  l’assemldée 
qui  sera  faite  par  le  clerc  dudit  art,  pour 
cU'ü  n*çu  UnIiI  ehef*d\L*nvrc  par  les  maîtres, 
et  étant  reçu  présenter  l’aspirant  pour  prêter 
lesermcnt  par-devant  ledit  sieur  juge  de  po- 
lice et  ledit  sieur  procureur  fiscal;  et  auront 
les  jurez  pour  leurs  salaiix^s  d’avoir  vn  tra- 
railler  ledit  aspirant,  la  somme  de  trois  li- 

ploîU  lit  MaD(;in,  dn  lo  du  rnartnl,  cootrôlt  & 
Rtiin»  ledil  jour.  riiRiparaot  par  M*  Bigttt,  leur  pro* 
rureur,  auîMv  de  M*  {)p|>enlie*  l'aiBé,  aroeal;  et 
Ptirola»  /oMStI,  matire  talllaudier,  deineuraul  aiidil 
Rcieu,  dtfTendeur,  cnntparaat  par  M*Clvapprun, 
•m»  pruenrtar,  B«*i»it  de  M*  Jacob  It^euae,  a«vcal. 
— A raudianrt  de  ta  casar , partir»  ooyt» , et  esc 
ce  le  priMMireur  fiscal,  oobi  ili»oa»,  avant  faire  droit, 
qoe  la  cDBimuaaut^  de*  maltrr*  tailtamiier»  erra 
aembite  à la  requête  da  deffendcar,  a l*clYet  de  dé- 
libérer »sr  la  df>fflaade  ce  qae  boa  Inir  eemhlers.  et 
ce  dao»  ta  liuhaine;  et  faute  par  elle  de  e’eipliqurr 
sur  eet  objet  dus»  ledit  tenp».  dÎMina  df»  à prneot, 
pour  faire  droit , que  le»  |Mèce»  «erost  mUe»  »ur  la 
bureau  pour  en  être  délibéré,  dépeiu,  tlÉBUDages  et 
istéréls  ré*er*é».  — Et  depal»  ru  Ira  pièce»,  plaî- 
dojfert  «I  iBojes»  de*  partie»  ni»  »ur  le  bureau , en 
exécotiofi  de  soir*  ap|Miuteiae»t  de  délibéré  da 
t9  juîtiei  dernier,  lora  duquel  le  procoreur  fiaral  es 
La  potirc  a conclu  ; lecture  faite  ds  procès- rrrbal  du 
roiBniasaîre  Desatn  , do  pretoier  juillet  dernier,  et 
de»  ilatnta  respectifs  des  {>artic« , livunol^tté»  en 
parlement  : nou»  diioo»  qoe  la  commimaulé  dea  ter- 
rnrier»  e»t  rcaialeaoe  dans  la  droit  et  i>oue»4iiHi  de 
faire  M-ole  vis  et  écresi  de  fer,  etd'arnir  à cet  e^'et 

III.  , 


1res  chacun,  k charge  qu'ils  oc  feront  aucune 
beuvetle,  et  ledit  clerc  celle  de  quinze  sols 
pour  ses  Mlaires  d'avoir  fait  ladite  semonce. 
\m  forain  qui  voudra  s'établir  en  celte  ville, 
avant  de  tenir  boutique,  il  donnera  caution 
de  la  somme  de  cent  livres,  A de  ne  com- 
nioUre  faute  et  abus  audit  métier,  sur  peine 
de  quinze  livres  d'amende,  applicable  comme 
dessus;  et  pavera  la  somme  de  trente  livres 
pour  cire  d'apprentissage,  pareille  somme 
de  trente  livres  pour  le  droit  de  maîtrise, 
et  autre  somme  de  trente  livres  pour  l’on- 
verture  de  boutique,  et  fera  apparoître  son 
registre  baptistaire. 

et  VIII.  Ne  sera  loisible  à telle  personne 
que  ce  soit  de  Iravatller  dudit  art  et  métier, 
s'il  n’est  maître  aerrorier,  ni  faire  aucun 
ouvrage  servant  à bâtiment  ni  ouvrage  deme- 
nnÎM'He;  sçavoîr,  gonds,  vervclles,  liens,  v«- 
rouili,  pivots,  toutes  soiiesde  Ut  he8,seirures, 
clefs,  cliciiels , ferrures  de  puits,  pompes, 
agraOc-s,  tant  en  bois  qu'en  pierre,  étriers, 

filière»  cl  iarcani;  faîiMi»  dér»iiic»à  Jococt,  dcf> 
(cniletir,  H a tuu»  antre»  taitUu4i«rt , d>a<rvpreadrc 
sur  l’état  de*  deiaaodcur»  : leur  cojoi^oa»  r«*pcc- 
tivcmcDt  de  »e  renfermer  dait»  le*  ubjaU  tpèrîfiqae- 
ncBt  détaillé*  4au»  leur  règlrinriilt  et  |Kwr,  |,ar 
ledit  JduhI.  a'étre  trouve  cbea  lui  une  filière  et  iroU 
lareaux,  «I  *’eu  éue  Mrvi,  non»  le»  avutu  déclaré» 
acquit  et  confi»qaé*  au  prufii  de  la  communauté  de* 
•emirîer»  i avou»  fait  main  levée  du  cercle  de  fer  ea 
deux  parties,  *erva&t  à lier  polucoa*  et  cacq»,  et  ce 
pour  r»Mge  particulier  dudit  Jo»oet , préaltblemeBl 
marqué  par  les  maître»  «rrrarier»,  mb»  qu'il  puitae 
l'étaler,  en  faire,  ui  eo  vendre  : avons  fait  |Mreilie- 
ment  main  levre  de  la  verge  louroante,  de  1a  féralUe. 
clef»,  i»afti«-par(oeta  et  ternirea;  le  tout  préalable- 
ment eatté  et  briaé  eu  prétenre  de  l'iutpertrur  et 
jnret  4e«  serrurier»  ; faivon»  défeue»  audit  Josnet 
de  pto»  entreprendre  »ar  l'état  de»  demandeur»;  et 
pour  l'avoir  fait,  l'avos»  condamoé  eover»  les  de- 
maudenr»,  par  forme  de  dommagea-iolérét»,  aux 
«dé|ienft,  que  non*  avoa»  liquidé»  i ciuquaole-qnatre 
livre»  cinq  »oU,  non  compri*  cet  prétruie»  et  *igni- 
ficalioo,  attigoatioo»  a procureur*  — Fatuot  droit 
sur  le»  cnnclutiou»  du  procureur  fiscal  eo  la  |>oUce, 
oou»  ditou»  qu'il  c»t  fait  défeotes  à tou*  ouvriert 

75  /•' 
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peine  aux  contrevenant  de  conGscation  deadits  bahut,  malles  <<t  au- 
tres ouvrages,  et  de  dix  livres  parisis  d’amende,  applicable  le  tier  à 


toutes  sortes  de  charnijri'S,  balcons,  ram- 
pes d’escaliers,  portes  de  fer,  boulons,  toutes 
sortes  de  cercles,  ferrures  de  cloches,  ferrures 
de  pressoirsel  [tresses  ; toutes  sortes  de  feiTu- 
resde  croisées,  barreaux  de  fer,  grilles  de  fer, 
ferrures  d'en4>ignes,  toutes  sortes  de  verges, 
tant  il  licts  que  vitres  et  autres  ; toutes  sortes 
de  vit,  crochets  à naux  .doux  forgez,  toutes 
sortes  d’oailleti  et  autres  ouvrages  servaus  li 
bâlinieuls,  et  tous  autres  ouvrages  passant 
|>ar  la  lime , croix  de  fer  et  toutes  ustancilles 
de  fer  ; excepté  néanmoins  qu'à  l'égard  des 
ustancÜlcs  de  fer  poly  servant  an  feu  et  an- 
tres ouvrages  de  fer  poly  compris  au  règle  • 
ment  des  laillandiers-féronuiers,  faisant 
{Mille  de  ceux  énoncez  au  présent  article , 
dont  U fabrique  leur  est  permise  concur- 
ri'niment,  il  en  sera  usé  comme  <le  tout 
temps  et  quant  aux  ustancilis  servans  au 
ft’U  qui  se  font  de  fer  non  poly , dont  les- 
dits  féroitniers  ont  la  fabrique  seuls , il  sera 
libre  aux  l*onrgcois  de  les  faire  raoommoder 


et  rabillier  en  vieux  |Mr  les  serruriers  ou 
féronniers  concurremment.  Les  meubles  qui 
se  font  par  les  menuisiers , ne  sertmt  fer- 
rez |>ar  d’autres  que  des  seri^riers , de 
mcnic  que  les  tordoirs  de  laines  et  touriics- 
broebes,  et  toutes  sortes  de  pattes  et  cram- 
pons, tant  en  bois  qu’en  pierre  , sous  peine 
aux  conlreveoaris  de  huit  livres  [larisis  d’a- 
mende , applicable  comme  dessns. 

> IX.  Toutes  sortes  de  serrures,  tant  de 
porte  de  cliarpenterie  et  menuiserie,  et  au- 
tres meubles,  seront  bien  et  duenieiit  garais 
suivant  leurs  clefs,  avec  deux  ralaux,  sur 
peine  aux  conlrevcnans  de  trois  livres  {larisis 
d’amende  applicable  comme  dessns. 

n X.  Toutes  fennirea  et  serrures  qui  seront 
pour  1rs  mcmiisiors,  seront  marquez  de  la 
marque  dudit  métier  par  le  juré  comptable, 
en  peine  de  trois  livres  d’amende,  applicable 
comme  dessus. 

« XI.  Vervcllcs  neuves,  fichés  et  char- 
nières, UTont  à nœuds  souflées , en  {leine  de 


autre»  t{iae  le«  lerrarteri , de  faire  oî  rêtaldir  rleft  et 
«errurea;  M à loua  fergeruua,  proteste  du  be- 
aeia  <l«  virus  fer,  et  »<«•  U déQomÎRaüau  de  fer- 
ruillr»,  d'avuirrhes  mx  dr«  riefs,  MTrurre  et  ]>a«>e« 
pinoals,  k moîas  <|g'ils  or  aoïent  caaica,  britês  r( 
abrutuiapoi  buri  d’etal  de  »rr«lr.  cotome  au»aî  s 
(oot  Tendeur»  »ur  prtilet  table»,  daot  les  places  [lU- 
bliqur*  et  atlleur».  d’en  aebeter  et  d'en  frwlre,  »ou« 
|iriu«  de  coobscsiioa  • d'amende  et  pouituite,  sui- 
fâtit  l’rii^anre  des  cas.  — Ordounuu»  qw  le»  er- 
l»c]i«  XIV  et  XV  du  répjleineut  des  servurirn  »«• 
runt  poortneUrwent  es«cnl«>a{  en  eoutequeuce  ee 
peurrnol  le»  matirrs  itrruner*,  leur»  cumpagnoot  et 
ipprrnrif»,  faire  aucoue»  clef»  sur  patron»  de  cire> 
{lâte  ou  autre»,  ni  dr  doubles  clefs  sur  eellc»  qui 
leur  seruicot  pn'seetèe»  par  eefaus  de  famille  ou 
dixoeMiquei,  sans  le  roUkentemeoL  esprê*  des  père» 
et  mrrrs,  maître»  ou  nallreMe»,  è peine  de  cent 
lirtr»  d’amende,  même  d'étre  poursuivis  extraor- 
dJoairetnenf,  aiiiranl  l’exigrance  de»  cas  : enjoiguoni 
auxdtts  maître»  serrurier»,  leur»  rompagonn»  et  ep-  • 
prenlif»,  lorsiptc  letdiu  eofan»  de  famille  et  do- 
mestique» se  prèscnieront  à eux  arec  des  patrons  on 
clefs  [><>Qr  eu  faire  de  double»,  de  le»  retenir  ri  d'eu 
BTertir  a l’inttani  le»  pêf*s  et  nrre»,  msllrc»  om  mal' 

• 


tresses,  sous  les  peine»  qnc  de»sut.  — Eujoigmuts 
aux  iosprcleurs  et  jnrrs  de  la  eoœoiunautr,  de  relller 
à l'exècbUon  desdils  articles,  même  de  sai»ir  les 
clef»  ei  temirta  expose*-»  sur  les  tables  par  les  mê- 
me» dèuùlleu^.  — Kt  sera  notre  présent  jugement 
exécuté  par  provision,  nonobstant  opposition  ou 
appellattou  quetcouqoe  <4  sans  y prèjudirirr,  at- 
tendu qu'il  est  quesiifin  de  {tolire  et  de  sûreté  [>u- 
blique,  regisité  sur  le  li«re  de»  d»ut  coiamunautes , 
imprime,  publié  et  a(^C'bé{  même  an  exempbire 
dèlirré  à cbarna  amllre  serrurier,  qui  si-n  attacJié  i 
l’endroit  le  pins  ippanMt  de  sa  boutique,  afin  que 
perinune  n’en  igoorr.  Lue , prononcée  raudiance 
tenante,  le jemlt  rtnquiêine  septembre  ail  sept  rent 
ciuqoauie-^itre.  |>ar  uoti»  Claude-  Fntfiçni»  Bergeat, 
conaeiller  dn  roi,  bailli,  lienteiiaol  géuéral  «le  po- 
lice de  la  Tille  et  fauibùurg»  de  Restns,  eu  préience 
«les  pmeuienrs  des  partie» , auxquels  le»  pièce»  ont 
été  remite».  ~ Mandons  tu  jireinier  hoîsiier  ou  »er- 
geot  de  ee  bailliage,  on  autre»  sur  ce  requi»,  de 
mettre  re»  prétrnte»  à rxécalion  »rloB  Icnr  forme  tt 
teneur,  de  ce  faire  lui  doummi  ponToir.  Uomié  audit 
Beim»  , le»  jour  et  an  susdits.  Scellé  ledit  j4M»r. 

« Sigar  Larrastf . • 
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iDOiiseigiiear  rarchevé<{ue  duc  de  Reims,  premier  pair  de  France,  un 
autre  lier  audit  art  et  mestier  pour  subvenir  aux  affaires  d’ireluy,  et 
l'autre  lier  aux  maîtres  jurés  pour  leurs  sallaires,  peines  et  vaccatioiis. 


trois  livres  damcode  et  de  coofiscation,  ap- 
plicablc  comme  dessus. 

« Xll.  Que  personne  autres  que  serruriers 
oe  pourra  travailler  k ferrer  corps  de 
carossrs,  cbaiseSf  fairp  mains,  arboutaiis, 
agraires  de  paoitirrs , sous  peine  de  trois 
livres  d'amende,  applicable  comme  di^ssus. 

M XIII.  Afin  qu'il  ne  se  glisse  aucuns  abus 
dans  leclit  art,  lorsque  Ton  voudra  faire 
aller  une  vieille  ou  neuve  clef  k une  scri*ure 
ladite  serrure  sera  bien  et  diienienl  garnie 
suivant  la  clef}  sous  1a  même  peine. 

• XIV.  Ne  ponrront  le.s  niailrct,  compa* 
gnons  et  apprentifs,  faire  clef  sur  patron 
de  cire,  paste,  soulTre,  terre  ni  autres  cliuses 
apportées  à iceux  par  servantes  ni  autres 
domestiques  et  autres,  sous  peine  de  cent 
livres  d'amende,  et  les  maîtres  seront  tenus 
d'cD  avertir  leurs  compagnons  et  apprenlifs 
en  entrant  dans  leurs  maisons,  afin  qu'ils  ne 
prétendent  caiisi'  d ignorance. 

« XV.  Ne  ponrront  les  susnommea  faire 

t 

[5*  yw  twijvmr  te  jugement  frte*4*nt.\ 

•I  Louis,  «te.,  «U  preotirr  de*  liwiMÎer*  <l«  Boirv 
«our  de  parleioeiit , oa  autre*  noire  bui**i«r  ou  »«r- 
geut  *ur  ce  requis  • s^ivotr  fai»os*  qoVtilrv  Tlicola* 
maître  taiilandier  en  la  ville  d«  Reims, 'ap- 
]>elUiil  de  settieuce  reruloe  au  baitlUgo  ducal  et 
sirge  de  la  polies  de  Retu*.  le  cinq  septembre  mil 
9 sept  cent  ciaquante-quaire,  «l  deffeodrup,  d’uov 
part;  et  les  inspecteur,  jurez  et  cumBmnaiité  de* 
maîtres  srrrurter»  de  ladite  ville  de  fteÙD*,  tDtian 
et  demandeurs  en  r«qui^ts  de  deua  décembre  det' 
ui«r,  tendaute  à ce  qu'il  leur  fàt  donné  acte  do  dt* 
sisIcsMoC  donné  par  te  deffeadeor,  par  esploil  du 
qoalre  novembre  mil  sept  cent  cinquaotc-qnalre,  de 
l'appel  par  loi  iaterjetlé,  par  acte  du  sept  septembre 
|srécédrnt,  de  la  senteore  rendue  entre  le*  parties, 
au  baiUjage  et  siège  «te  la  police  de  Reims,  te  cinq 
dudit  mois  de  septembre,  et  dti  conseuiemeat  du 
defrendear,  porte  par  ledit  acte  do  quatre  ito«eiubr« 
dernier  \ que  la  seoirnee  sorte  son  plein  et  entier 
effet,  et  qne  ledit  deffemlrtir  fAt  coodaroBè  «o 
l'amende  el  aux  dé{>eas;  sauf  à nos  gens  à prendre 


clef  sur  autre  clef  appart«>e  par  enfans  de 
.fainïlle  ou  domestiques,  qu'ils  n’avent  le 
consentement  du  maître  ou  maîtresse,  sous 
les  mêmes  peines. 

« XVI.  La  veuve  après  le  trépas  île  son 
mari  |M>urra  tenir  boutique  ouverte , faire 
exercer  ladite  maîtrise  pendant  sa  xiiidité, 
ayant  serviteur  suffivant  et  expéritnente, 
lequel  elle  sera  tenue  préscnler  aasdits  jurez 
dans  quinze  Jours  après  ledit  tix'pas,  et  oc 
le  recevront  lesdita  jurez  s’il  n’est  bien  ex- 
périmenté et  sulHsant,  lequel  sera  reçn  pour 
ccitnpagnnn  en  faisant  une  serrure  à t«mr  el 
deiny  chez  le  juré  comptable,  sur  peine  de 
trois  livres  parisis  d’amende. 

« XVII.  Aussi  ne  pourra  ladite  veuve 
après  le  décès  de  son  mary  tenir  un  ap' 
prentif  qui  n'aura  pas  achevé  son  temps  de 
trois  années  d’apprentissage,  si  elle  i.e  le 
présente  i iinauti'e  maîtte  (KMir  achever  son 
temps,  loiis  tes  mêmes  }>eines. 

<r  XV 111.  Qo’anivant  le  décès  dequelqitt's 

telle*  cneclasio<>s  «lu'iU  •vi*eroient  |M»iir  U s&rcte 
publique,  «t  £sir»  orJonnvr  par  l'arrêt  «loi  iuUr* 
riendrott  qa’il  srroil  ijantè  dan*  l'arlicle  premier 
du  règleiDent , porte  par  Udite  «eotenc*,  après  ce* 
mol*  t De  faire  ai  ntmttUr  etefi  et  /c/m/wv,  ceuxH*i  : 
Tmtes  Morte*  d'ouemget  de' temutrie* , toit  fiviMr. 
Soit  du  neufi  et  suus  la  réserve  que  foui  les  deoiaa* 
deor*  de  iou.«  leur*  druil*  et  «Mioot  ; et  eocorc  de- 
raaodeur».  «I  judicieimnctit  sur  le  barreau  par  leur 
avocat,  assisto  <ie  M*  Redouta  leur  procureur,  à ce 
qu'il  fAt  ordoBBé  qoe  l'article  VIII  de  leurs  statut* 
el  règlemrr)*  enafirmès  |sar  lettre*  patrotr*,  ruregis- 
trer*  CO  ootredlle  cour,  par  arrêt  du  cinq  j’uio  mil 
sept  crut  huit,  aeiott  exècuié  selou  m forme  et  te- 
aewi*:  en  cOBs«*quence  il  fdt  fait  défenses  a t«>utrs 
pcvxouacs,  antres  qu’aBzdits  inalirrs  serruriers,  de 
faire  ou  établir  drfs,  serrures  ou  autres  unsrnge* 
de  serrarcrie  de  qaelqur  esjiéce  que  ce  soit , et  que 
au  surplus  le  règlement  porté  par  Uriite  sentence 
aeruil  exécuté  selon  sa  formr  et  lencitr,  d'autre 
part.  Apre*  que  Caillezn,  avocat  de  èotnel,  «I  Li* 
Buuton,  avocat  dfs  jures  et  coismaneBié  des  ma'irex 
serruriers,  ont  été  oDj*.  eoscmble  Joliy  de  KleBr7, 
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ARCHIVES  LÉCISLATIVES 
[il.]  Lesquels  maîtres  jurés , le  premier  jour  d'audience  d'après  la 
feste  de  Saint-Éloy  d'esté,  comparoilront  à l'audieucc,  sçavoir  : celuy 
qui  sort  de  la  maîtrise  pour  présenter  celuy  qui  entre  en  son  lieu,  et 
celuy  qui  demeure  pour  communiquer  le  roollc  qui  a esté  fait  depuis 
deux  ou  trois  ans;  et  prestera  le  nouveau  juré  le  serment  par  devant 
ledit  sieur  bailly  ou  son  lieutenant  de  dilligemment,  bien  et  loyalle- 
ment  visiter  avec  l'autre  ancien  maître  les  (ai)tes  et  malfaçons  qu'ils 
trouveront  ès  ouvrages  dudit  mestier,  tant  des  maistres  de  cesie  ville 
et  fauxbourgs  de  Reims  que  des  inareiiands  forains;  et  ne  pourront 
lesdits  maîtres  jurés  s'entremestre  de  ladite  charge  que  premièrement 
ils  n'ayent  presté  ledit  serment;  et  seront  les  deux  maistres  suivants 
audit  roolle  tenus  faire  la  charge  de  clerc  dudit  mestier,  sçavoir:  le 
dernier  au  delTaut  de  l'autre  seulement,  et  sans  <|u'ils  y puissent 
vacquer  ensemblement , ny  prendre  plus  grands  sallaires  que  du 
pass(\ 

maîtres  OU  maîtrcsM’s  dndit  métier,  tous  les  stToal  tenus  d'assister  aux  quatre  menses 
maîtres  seront  tenus  d'assister  au  convo}',  deS.*I^oy  et  des  Trepassex , de  i»e  trouver 
ehacui)  selon  l’ordre  de  sa  réception,  sur  aux  assemUlées  sur  les  semonces  qui  seront 
peine  de  cinq  sois  d'amende,  applicable  audit  faites  par  le  clerc  dudit  métier,  du  comman- 
métier,  et  les  héritiers  seiont  tenus  de  demeul  des  jurez,  sous  peine  de  cinq  sols 
donner  la  soiimie  de  trois  livres  entre  les  d'amende  au  probt  de  la  commuuautc. 
mains  du  complaUe  pour  être  emplojci' en  «XXI.  Pour  prévenir  les  abus  quipou- 
luminaire  , et  un  service  qui  sera  dit  à l'iu»  roieot  arriver  dans  les  faniilles , fl  sera  tenu 
teution  du  défunt  un  défunte.  en  iieflétises  i tous  les  forgerons  d’avoir 

« XIX.  Que  lesqiialre  dcriiicrsqui  sei-ont  ancune  clef  dans  leur  boutique,  en  peine  de 
reçus  maîtres  en  âge  de  dix-huit  BUS  ou  en-  trois  livres  d'amende,  appiicaUe  comme 
viron  , seront  tenus  de  porter  les  llambeaux,  demis. 

et  les  quatre  autres  premiers  âgez  de  vingt-  « XXll.  Tout  com|>aguou  qui  travaille 
deux  ans  ou  environ,  porteront  le  corps  chez  un  mailrir  sei*a  tenu  en  defTcnscs  de 
dudit  défunt,  sous  peine  do  quinze  sols  changer  de  boutique  qu'tl  n'ail  achevé  son 
d'amende,  qui  seront  distribuez  à ceux  qui  mois  ou  ouvrage  marchande,  sans  le  con- 
occu|>eront  leurs  places  par  les  jurer.  sentemeut  du  maître  où  il  travaille.  » 

« XX.  Que  les  maîtres  dudit  art  cimélier 

|M>ur  iK>tr«  proearruf  gcuéral  : oelrntifs  c»or  du  Bmi  dr  ni»r»  rail  *«j»l  ceul  iiail,  curcgiiitrée»  «-b 
dooor  arte  aux  partie*  de  L’niautoa  du  Urmirroraii  «otredite  cour  le  dw|  juio  »iiiraol,  d'entrepreudre 
et  coatettlcraetU  d«  celle  de  Cailleau,  porté*  par  *ar  J état  et  prore«*iua  deadtt»  aafirec  >crrurter«,  et 
l’acte  du  quatre  uoverahre  deraier  ; en  cunwqueace  d«  faire  vu  rétablir  clef»,  serrure*  et  tou»  autre*  oo- 
• **  rapi*«llali*»n  au  uégpt,  ordonue  que  ce  «rage*  de  terrurevie , vieux  «hi  aenf*.  Si  mandont 

dool  c»l  *j*pel  wrtira  »oo  pleta  et  ealier  effet  ; eoa-  mettre  le  pré»eut  arrêt  a cxécutiuo  vvImb  «a  forme 
daiDue  I apitclLanl  eu  1 amt-nde  de  «braie  livre*  et  et  leueur,  de  ce  faire  doenttii*  pouvoir.  Fait  en  par- 
aax  «lépea*  : fait  dcfeo»e*  à tuate*  |trr(onae«,  cou-  teraeot,  le  cinq  février  l’an  de  grâce  mil  fcepi  veut 
foruiéinrut  a l'article  VIII  de»  «laïut*  de*  maître*  riuquaBle-cioq  , «t  de  notre  règne  le  quaraaticaic. 
•erruner»  de  Reiiu*,  cuaârrar*  par  lettre»  |ia(eotr*  — Collatiouoé-  Signi  Dcsrasc.  ■> 
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[111.3  Recevront  lesdits  maîtres  jorës  les  deniers  appartenants  audit 
art  et  mestier,  desquels  ils  rendront  compte  par  chacun  an,  le  len- 
demain dujour  deSaint-Éloj'  d’eslé  et  sans  frais,  au  lieu  de  l’assemblée 
ou  bien  de  la  maison  du  comptable,  lequel  sera  tenu  rëtliger  la  re- 
cèle qu’il  fera  au  registre  et  livre  des  comptes  dudit  mestier,  pour  être 
iceluy  représente  et  veu  par  le  procureur  fiscal  par  chacun  an,  s'il  y 
escbet  et  toutes  fois  et  quand  besoin  sera;  et  sy  fera  ledit  comptable 
note  du  reliquat  de  sondit  compte,  sy  aucun  y a,  pour  iceluy  estre 
mis  .au  coil're  dudit  mestier,  dont  un  des  deux  maistres  qui  seront  en 
charge  aura  une  clef;  cl,  au  cas  qu'il  soit  deub  audit  comptable  et 
qu’il  y ail  débat  et  difficulté,  en  fera  appaioir  audit  procureur  fiscal 
au  premier  joitr  plaidoyable,  d’après  sondit  compté  rendu,  pour  être 
pourveu  promptement  et  sans  retard  à son  remboursement , et  sans 
que  ledit  comptable  ny  autres  puissent  faire  aucune  levée  extiaordi- 
nairesur  les  maîtres  de  ladite  communauté  sans  permission,  en  peine 
d’amende  arbiti-aire  et  restitution  de  ce  qu’il  aura  reccii  et  par  corps. 

[iv.J  Seront  les  maîtres  qui  prendront  apprcnlif  dudit  mestier  cy- 
après,  autres  que  lils  de  maîtres,  tenus  de  passer  contracl  on  bien  le 
présenter  aux  maîtres  jurés,  et  payer  dans  le  mois  de  l'entrée  dudit 
appreuty  six  livres  tournois,  et  encore  quarante  sols  fin  de  l’année,  le 
tout  au  prolljt  de  la  communauté,  et  dont  le  maître  juré  comptable 
fera  recete;  sans  préjudice  néantmoins  au  règlement  cy-devant  fait 
pour  les  pauvres  enfants  qui  sont  mis  en  mestier  desaitmosnes  publi-* 
(|ucs  cl  particulières,  et  au  jugement  cy-devant  donné  portant  quinze 
livres  pour  l’sicquil  et  remboursement  de  la  rente  constjtiiÿe  par  ladite 
communauté  au  prollii  de  maistre  Guillaume  Viscot  notameni,  qui 
sera  exécuté  jusipi’à  plein  remboursement;  et  ne  pourront  lesdits 
maiti  es  prendre  et  avoir  plus  d’un  apprenty  sans  permission,  qui  sera 
donnée  avec  counoissancc  de  cause,  sur  ce  ouy  le  procureur  fiscal. 

[t.]  Chacun  aspirant  h la  maîtrise  payera  aussy  au  proffîl  de  ladite 
communauté,  en  faveur  de  sa  réception  et  pour  l’ouverture  de  sa  bou- 
tique, six  livres  tournois,  et  les  fils  des  maîtres  quarante  sols  seule- 
ment; et  celuy  qui  n’aura  fait  son  apprentissage  en  celle  ville  et  fiux- 
boiirgs  de  Reims,  dix  livres  tournois,  sans  préjudice  au  jugement  (|ui 
sera,  comme  dit  est,  exécuté  pour  la  somme  de  quinze  livres  tour- 
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nois  nu  regard  de  ceux  qui  ont  fait  leur  apprentissage  en  ces(«  ville, 
et  de  vingt  livres  nu  regard  de  ceux  qui  n’y  ont  faiticur  apprentissage; 
et  sy  aucun  ne  sera  receu  à maîtrise  audit  mestier  qn'il  n’ait  esté  ap- 
prenty  par  trois  ans  et  fait  son  chef-d’œuvre  et  expérience  audit  mestier 
par-devant  les  jurés,  lesquels  seront  tenus  de  dénoncer  à la  communauté 
chacun  aspirant  à la  maîtrise,  avant  le  présenter  pour  prester  le  ser- 
ment; et,  à ceste  fin,  sera  icelle  assemblée  par  le  clerq  sans  néant- 
moins  qu’il  soit  besoin  faire  et  rapporter  conclusion,  ains  suffira  le 
rapport  dudit  clerq,  et  sauf  à ladite  communauté  on  autres  parti- 
culiers à se  pourvoir  par  opposition  ou  dénonciation  en  cas  qu’il  y ait 
fraude,  monopole  ou  intelligence  des  maîtres  jurez  avec  l’aspirant, 
en  peine  de  douze  livres  parisis,  applicable  par  tier  comme  dessus. 

[vi.j  Chacun  qui  voudra  parvenir  à maîtrise  sera  tenu  faire  pour  son 
chef-d’œuvre  une  serrure  à cinq  ou  quatre  fermetures  pour  le  moins, 
la  clef  il  tirepoint  ou  broche  qiiarrce  ou  double  forrure,  et  pour  la 
moindre  garniture  faire  une  planche  foncée  pour  servir  à maison  ou 
autre  lieu  qui  sera  ordonné  par  les  jurés,  et  ce  en  leur  présence  et  en 
la  boutique  de  l’ancien;  et  ledit  chef-d’œuvre  bien  fait,  présenter  le 
piétendant  pour  prester  le  serment  en  la  présence  du  procureur  fiscal  ; 
et  auront  lesjuics,  pour  leurs  satlaires  et  vaccations  d’avoir  veu  tra- 
vailler ledit  aspii-ant,  chacun  cinquante  sols  tournois;  à charge  qu'ils 
ne  feront  aucune  dépense  ny  beiivettes;  et  si  le  forain  qui  voudra 
's’establir  en  Ccte  ville  , avant  tenir  boutique , baillera  caution  de 
soixante  livres  tournois,  de  ne  commette  faute  et  abusaqiiil  mestier, 
sous  peine  (je  quinze  liv'l-es  tournois  d’amende.  > ^ ^ 

[vu.]  Ne  pourront  les  maîtres  compagnons  et  apprentis  du^t  nics- 
tier  et  autres  faire  clêfs  sijr  patrons  de  cire,  paslc,  poisse,  terre, 
soulTre,  ou  autres  choses  à eux  apportés  par  serviteurs,'  vantes  ou 
autres  dmnmestiques,  sous  peine  de  cent  livres  d’amende;  et  répon- 
dront  Ujp^tres  civilement,  pour  les  dommages  et  intéresis,  mesme 
des  amewtta,  pour  le  fait  desdits  compgnons  et  apprpntis  à ce  re-; 
ganl^Çi^  cete  fin  seront  tenus  les  en  advertir  en  entrant  en  leurs 
maisons,  et  d’avoir  tousjours  en  leurs  boutiques  l’extrait  du  présent 
article  en  une  feuille  imprimée  et  affichée,  à ce  que  lesdits  apprentis 
n’en  puissent  prétendre  cause  d’ignorance.  • 
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[viii.]  Ne  pourront  ausüj  faire  clefs  sur  autres  clefs  à eux  apporti^a 
par  serviteurs,  servantes  ou  autres  domesticjues,  que  premièrement  ils 
n’aient  parlé  aux  ma!fre;s.ou  maîtresses  desd^  domë^itJUm^qoSls  en 
ayent  eu  leurdit  consailiteihent,  sous  Icsdilcs  peineso  ■' 

• [ix.]  Ne  sera  loisible  à quelque  personne  que  éè  soit'^Taiiler  lâudit 

mestier,  s’il  n’est^^ajtrc  serrurier,  ni  faire  aucuns  OOV^ges  pour  fer- 
metures des  portes  et  huisseries,  comme  ^M&.et  >ervéllcs , Terroux  , 
fiches,  pivots,  ^scarts,  serrures,  èle^,  énBiets  k pbif^nées  et  autres 
liens,  tourés  de  puits,  agrafes,  crampons,' tant  en  bois  qu’en  pierres, 
estriers,  tant  k charnières  qu’à  aisles,  charnières  simples  et  doubles, 
estriers  à aisles  et  non  à aisles,  ganle-feux  à cliarnières,  et  autres 
gardes  qui  se  posent  sur  les  csoalicrs,  broclies  et  boulons,  clavettes 
et  rondelles,  cercIcS,  ferrures  de  cloches,  ferrures  de  gros  pressoirs, 
presses  et  éti(|uels  de  toutes  sortes,  ferrure  de  croisées,  barreaux  de 
fer,  grilles  de  fer  quarrées  et  plattrs  ou  rondes,  fers  à enseignes, 
verges  de  bandrolles,  verges  de  rideaux  à chnalils,  à carosses,  [à?j  ta- 
bleaux, ja?]  vitres,  [à7]miroirs,el  servants  à toutes  autres  choses,  toutes 
sortes  de  visses,  crochets  tanta  nocuds[jic,  naux’/Jqu'à  bavettes,  cro- 
chets à feste,  doux  festifs  et  à harpes,  clous  à bassinages  et  autres  doux 
servants  à attacher  les  ouvrages  de  serrurerie,  goujons,  tant  en  bois 
qu’en  pierre,  et  toutes  sortes  d'œillets,  tant  en  bois  qu'en  pierre,  et 
tous  autres  ouvrages  servants  à bastiments,  tant  porlatifs.que  non  mou- 
vants, cl  autres'ouvrages  passants  par  la  lime  ; mesme  de  vendre  au- 
cune besogne  estaméc  ou  faixiée ; et  toutes  charnières,  briques, 
doux  rivez,  goujons,  et  auties  ferrures  servants  tant  à tables, 
baudets,  lits  de  camp,  tables,  tentes  de  camps  et  tous  autres  meubles 
qui  se  brisent  et  se  font  tant  par  nienuiziers  que  tapissiers  ne  seront 
faits  et  ferrés  par  autres  que  par  serruriers f comm’aussy  autre  que* 
serrurier  ne  poiina  faire  ny  raccommoder  tordoirs  à laver  laines, 
rouillettes,  cramellettes  servants  au  mestier  de  sergier , estaminicr 
et  retendeur,  broches  et  toutes  sortes  de  manivelles,  sous  peine 
aux  contrevenants  de  huit  livres  parisis  d'amende,  applicable  comme 
dessus. 

[x.]  Toutes  serrures  à ressorts  seront  encloisonnées  et  garnies  de 
boHtrolIcs  sur  garde,  trois  lacs  avec  rateau,  ou  (orées,  ou  pleine 
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croix;  sons  peine  aux  coiiti'evenants  de  soixante  sols  prisis  d’amende, 
applicable  comme  dessus. 

[xi.]  Toutes  serrures  de  lîofTre,  buffet,  cabinet,  armoire,  re- 
thelipr,  garde-manger,  salloir  et  autres  meubles  seront  bien  et  suf- 
iisament  faits  sans  aucune  cassure,  brisure,  ou  fente,  qui  puissent' 
nuire  ausdits  serruresf  et  seront  les  serrures, cy^  devant  nommées 
tournantes  le  tour  et  demy  appellées  Bénard,  et  Ppcl-dormant,  gar-i. 
nies  de  planches  et  perthuîs,  et  de  deux  rateaux,  sous  les  mesmes 
peines  que  dessus. 

[xn.]  La  serrure  appellée  Poël-dormant  Bénard,  tournera  un  tour 
ou  deux,  sera  garnie  à report  ou  gâchette,,  fournie  de  garde  et  clef 
suffisantes,  sous  mesmes  peynes.  * 

[xni.]  I.a  serrure  à bosse  sera  garnie  de  trois  Tacs,  pleine  croix  et 
forée,  si  bon  semble  aux  maîtres;  et  ne  séra  loisible  poser  ny  métré 
serrure  (je  bois  ny  aucune  serrure  sur  blanc  bois,  ains  la  garnir  sur  un 
fond  de  fer,  sous  mesmes  pinés. 

[xiv.]  Neufves  vervelles,  liches  et  charnières  seront  à nœuds  soudés, 
sous  pine  de  vingt-quatre  sols  parisis,  applicables  comme  dessus. 

[xv.]  Que  prsonne  que  serrurier,  à l’exception  de  ceux  qui  tra- 
vaillent de  longtemps  aux  arquebuses  et  armes  à feu,  et  qui  en  ont 
secret  et  industrie  particulière,  ne  purnr  faire  fuzils,  rouets,  serpn- 
tines,  arquebu7.es  et  armes  à feu;  et  seront  les  fiches,  rouets, 
serpntines , et  autres  sortes  d'armes  à feu  marquées  du  maître 
(jui  l’aura  façonné;  et  se  rapprter[ont]  lesdites  pièces  les  unes  aux 
autres,  et  seront  bien  et  deuement  trempés,  sous  pine  de  quarante- 
huit  sols  parisis  d’amende  , applicable  comme  dessus. 

[xvi.J  Sera  loisible  aux  serruriers,  concurremment  avec  les  ferron- 
niers et  tallendiers,  fain*  cramillères,  chenets,  poél  à feu  et  à fours, 
pincettes,  indiers,  anneaux  pur  annelèr  bois,  fourgons,  tenailles, 
grils  à feu  et  communs , foisnettes , ances  à pts , broches  à rôt , 
hatiers  et  contre-hatiers  non  brisés,  pieds  à broches,  ferrures  de 
sceaux,  quartels  et  toutes  sortes  de  cercles,  chaînes  et  crochets  à 
puits,  culs  de  lamps,  battants  de  cloches,  fers  de  moulins  et  toutes 
autres  sortes  d’ustencils  de  cuisinne  qui  n’ont  taillants  ny  tranchants, 
à l’exception  de  ceux  dont  les  senniriers  ont  et  auront  besoin  à leur 
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usage  et  servants  à leur  roestier  ; et  ne  ser.-i  loisible  à autre  personne 
f{ue  dudit  mcsticr  de  serrurier  et  tailleiidier,  ou  feiTonnier,  faire  ou 
entreprendre  aucuns  desdits  ouvrages,  sous  peine  de  huit  livres  parisis 
d'.'inieiide  ; el  sera  le  présent  article  exécuté  par  manière  de  provision , 
A conforinéinent  aux  jugements  cy-devant  rendus  et  sauf  l'opposition. 
£xvii.]  Que  personne  autre  <pic  serrurier  ne  pourra  travailler  à 
l'erpe^’corp.'r  de  c-ari-osses,  canons  et  artillerie,  ny  faire  aucunes  ser- 
rures, jebarnicrcs,  verges  à rideaux,  escarts,  fleurons. et  tous  autres 
ouvrages  passants  par  la  lime,  mesme  estriersde  cariolles  et  agrappes 
de  panniers,' sous  peine  die  trois  livres  parisis  d'amende,  applicable 
comme  dit  est.  * 

[xviii.]  Sera  loisible  aux  serniriers,  concurremment  avec  les  ma- 
ieschaux , faire  meints  [r<c,  mains]  et  aislerons  servants  à carosses  i et 
personne  autre  que  desdits  mestiers.de  serruriers  et  mareschaux  ne 
pourra  entreprendre  faire  les  ouvrages  portés  par  le  présent  article, 
sous  pareille  peine,  et  ce  conformément  aux  jugements  donnés  de  nous. 

[xix.]  Vieilles  serrures  et  vervelles.et  autre  vieil  ouvrage  ne  sera 
estimé  ny  fardé,  et  quand  on  voudra  faire  servir  une  vieille  ou  neiifve 
clef  à une  serrure,  ladite  serrure  sera  bien  garnie  selon  la  clef,  qui  doit 
être  bonne  et  snflisante,  sous  les  mesmes  peines. 

[xx.]  Que  toutes  personnes  qui  amèneront  en  cette  ville  ouvrages 
et  marchandises  dudit  mestier  pour  l'exposer  en  vente,  en  souiTriront 
la  visitation,  et  à cete  fin  seront  tenus,  hors  le  temps  des  foires  qui 
se  tiennent  en  cete  ville  , advertir  l'un  des  jurés,  et  ce  avant  déballer 
et  estaller;  quoy  faisant  sera  ledit  juré,  ou  autre  maitrepar  luy  bom- 
rois  en  cas  d'empeschement , tenu  vacquer  à ladite  visite  sans  i-etard, 
ny  divertir  à aucun  acte;  et,  en  cas  de  rellus  ou  délais,  pourront  ex- 
poser lesdits  ouvrages  et  marchandises  deux  heures  apres  ledit  avis 
donné,  qu’ils  seront  néantmoins  tenm  faire  oertiflier  en  cas  de  débat 
ou  contestation  par  deux  personnes  à domlcil  ou  par* exploit  de  som- 
mation , sous  peine  de  confiscation  desdits  ouvrages  et  marchandises 
et  de  huit  livies  parisis  d’amende. 

[xxi.]  I.a  veuve,  après  le  trépas  de  son  marit,  pourra  tenir  bou- 
tique ouverte  et  faire  exercer  ledit  mestier  durant  sa  viduité,  ayant 
serviteur  suffisant  et  expérimenté,  lequel  elle  sera  tenu  présenter 
lit.  . 70 


602  ARCHIVES  LÉGISLATIVES  , 

ausdits  maîtres  jurés  dedaiis'quinr.e  jours  apres  ledit  trépas;  et  ne  le 
recevront  lesdits  maitrc$.  jui'és,  s’il  ii’est  bien  expérimenté  et  suf^ 
Usant,  sous  peine  de  quarante  sols  parisis  d'amende,  applicable  comme . 
dessus. 

■ . • ■ •iÿ  ' ' 

[xxii.]  Anssy  ne  pourra  ladite  veuve,  avant  que  sondit  servwtii^ 

soit  receu,  tenir  ouvroir  ny  boutique  ouverte,  et  s’entreiattttrc 
mestlcr,  sous  mesmes’  peines. 

[xxiii.]  Et  si  ledit  marit  ou  un  autre  maître,  au  jour  de  sdn  trépas , 
avoit  quelqu’apprcMty  non  sulTisant  pour  tenir  et  exercer  ledit  mes- 
tier  et  qui  n’eût  parachevé  U temps  de  trois  ans,  ses  hr'ritiers  seront 
tenus  le  bailler  et  présenter  aibdils  maîtres  jurés  dedans  quinze  jours 
après  ledit  trépas;  et  ne  le  recevront  lesdits  maîtres  jurés,  s’il  n’est 
bien  expérimenté  et  suffisant,  sous  peine  de  quarante  sols  parisis, 
applicable  comme  dessus. 

[xxiv.]  Qu’arrivant  le  décès  de  quelque  maîtie  ou  maîtresse  dudit 
mestier,  tous  les  maîtres,  d’iceluy  mestier  seront  tenus  assister  au 
convoyé,  chacun  selon  l’ordre  de  sa  réception,  sur  peine  de  trois 
sols  parisis  d’amende  , applicable  audit  mestier. 

[xxv,]  Que  les  huit  derniers  fnaiires  reeeus  seront  tenus,  soavoir: 
les  quatre  pionniers  des  huit,  porter  les  quatre  torches  dudit  mestier,  et 
les  quatre  derniers  porter  le  corps  des  delTuncts;  sur  peine  de  huit 
sols  parisis  d’ametide,  applicable  à ceux  qui  seront  employés  en  leur 
lieu.  . 

[xxvi.]  Que  l’ancien  clerq  sera  tenu  et  obligé  porter  ou  faire  porter 
en  la  processioti  ilu  jour  de  Festc-Dieu  la  torche  dudit  mestier,  et 
marcher  en  son  ordre , sur  peine  de  qiurante-huit  sois  parisis 
d'amende. 

[xxvii.]  Que  les  maîtres  dudit  mestier  seront  tenus  assister  aux  trois 
messes  qui  se  disent  ès  jours  de  feste  Saiiit-Ëloy  d'esté,  Saint-Éloy 
d’hyver,  et  le  lendemain  de  la  leste  de  saint  Êloy  d’esté  pour  les  tré- 
passés; mesme  de  se  trouver  i!s  assembic'-es  sur  les  semonces  qui  se 
font  par  les  cleixjs  dudit  mestier,  par  le  commandement  des  jurt-s,  et 
marcher  suivant  l’ordre  de  leur  réception , sans  néantmoins  que  ces 
clerqs  et  jurés  dudit  mestier  puissent  convocquer  et  faire  assembler  la 
communauté  sans  permission  , qui  sera  donnée  par  escrit  sui-  re- 
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• queste  présenté  audit  sieur  bailljf,  commuDiquée  audit  procureur 
fiscal , et 'Ipv  oiiy. 

Le  tout  par  manière  de  provUiôn,  sauf  l’omologation  à faire  par 
letres  du  roy,  s’il  y eschet,  et  l'opposition  de  qui  il  appartiendra. 

Signé  lIouRLiER , greffier,  avec  paraphe. 

. XXII. 

Arrest  qui  ordonne  qu’entre  les  échevins,  le  plus  ancien 
précc’dera. 

Archiv.  de  l’HotcI-cIc-VilIc,  |)orli'f.  M,  p,  143. 

Entre  Thomas  Cocquebert  et  Nicolas  Amé,  marchands,  bourgeois 
de  la  ville  de  Reims,  conseillers  eschevins  de  laditte  ville,  appellans 
d’une  ordonnance  des  gens  du  conseil  et  eschevins  dudit  Reims  du 
19  mars  1649,  portant  que  les  parties  assisteront  alternativement  aux 
assemblées  du  conseil  et  eschevinage,  jusqu’à  ce  qu’il  y eût  été  au- 
trement poiirvcu , inthimez  et  demandeurs  selon  la  commission  du 
19juin  audit  an  1G49  et  à lin  d’évocation  du  principal,  à ce  qu’atendu 
Ifiirs  aages  plus'avancés  que  celuy  de  l’inthimé,  défendeur,  cy-après 
nommé,  il  fust  oïdoniic  qu’ils  précéderont  et  auront  la  séance  et  voix 
délibérative  auparavant  luy  en  toutes  les  assemblées  dudit  conseil  et  . 
eschevinage,  et  «[u’eii  laditte  preséance,  séance  et  voix  délibérative,  ils 
seront  maintenuz  et  gardez  suivant  l'usage  de  tout  temps  gardé  et 
observé  en  la  ville  de  Reims,  avec  detienses  de  les  y troubler  et  em- 
peschcr,  et  le  défendeur  condamné  aux  dépens,  d’une  part;  et  maître 
Louis  Ralli't,  conseiller  au  siège  présidial  de  Reims,  inthimé  et  appel- 
laiilde  laditte  ordontiance  du  19  mars  1649,  et  defTendeur,  d’autres. 

Et  .entre  les  officiers  du  baillage  de  Vermandois,  siège  royal  et  pré- 
' sidial  de  laditte  ville  de  Reims,  demandeurs  en  requête  par  eux  pré- 
sentée à la  cour  le  ‘22*  jour  du  présent  mois  de  novembre,  à ce  qu’ils 
fussent  receus  parties  intervenantes  et  jointes  en  la  cause  avec  ledit 
Ballet,  comme  y ayant  pareil  intérêts,  d’une  autre  part;  et  lesdits 
Thomas  Cocquebert  et  Nicolas  Amé,  défendeurs,  d’autre;  sans  que  les  . 
qualités  puissent  nuire  ny  préjudicier  aux  parties.  Pucelle  pour  les 
appellans  a dit  que  l’ordonnance  dont  est  appel , n’est  qu’un  accomo- 
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dement  par  provision  proposé  aux  parties  par  ledit  lieutenant  et  gens  ' 
du  conseil  deladitte  ville,  pour  empescher  le  trouble  qui  estuit  parmy 
les  eschevins  au  moyen  de  la  prétention  réciproque  desdilles  parties; 
dont,  s’il  y a eu  appel  interjette,  ce  n’a  été  en  elTet  que  pour  saisir  la 
cour;  et,  au  principal,  soutient  que  l’aage  seul  doit  donnci' la  pré- 
séance aux  appellans,  à l’exclusion  de  l’inthimé,  quoiqu’il  soit  con- 
seiller au  présidial  de  laditte  ville  : pi  emièrainenl,  parce  qu’il  y a un 
règlement  de  l’an  163.3  qui  porte  que  les  élisans  ceux  qui  doivent  estre 
eschevins,  n'y  sont  invitez  que  comme  notables  bourgeois  seulement , 
sans  avoir  égard  h leurs  qualitez;  d’où  résulte  que  ceux  qui  sont  esleus 
n’en  peuvent  point  aussi  conserver  d’autre,  parce  qu’entrant  audit  es- 
chevinage,  ils  n’y  doivent  être  considéré  qu’en  la  même  qualité  de 
bourgeois;  secondement,  qu’il  y a an-est  de  l’an  1623  qui  l'a  déjà  jugé 
contre  un  advocat  sur  la  même  contestation;  tiercement,  qu'il  n’y  a 
point  d’usage  contraire,  les  marchands  ayant  toujours  contesté  aux 
ofllciers  la  préséance,  quand  ils  l’ont  voulu  usurper,  joint  que,  s'il  y 
en  a quelqu’un  qui,  par  déférence,  ou  parfoihiesse,  leur  ait  cédé,  son 
exemple  ne  peut  point  préjudicier  aux  autres,  comme  l’on  voudra  dire 
de  quelques-uns  que  l’on  prétend  avoir  volontairement  ceddé  : par- 
tant conclud  à ce  que,  conformément  audit  arrest  de  1623,  la  préséance 
soit  adjugée  aux  plus  aagez.  Gomont,  pour  l'inthimé,  a dit  qu’il  n’y  a 
ni  statut  ni  arrest  dans  l'espèce  qui  se  présente  ; et,  ce  qui  est  de  plus 
avantageux  pour  iuy,  est  que  l'usage  est  de  son  costé,  d’autant  que  le 
râlement  de  l’an  1633  ne  parle  que  des  eslisans  et  non  des'esleus; 
secondement,  que  ledit  arrest  de  1623  est  contre  un  avocat  et  non  un 
oITicier  du  roy,  dont  on  connoisl  la  difTcrence;  et  finalement  qu’il  a 
justifié  l’usage  constant  depuis  1598,  jusqu’à  présent;  joint  que  la 
même  chose  a été  jugée  par  les  ai^-êls  d’Abbeville  et  de  Soissons.  Par- 
mentier, pour  les  intervenants,  a conclud  et  employé  (sic).  Bignon,  * 
pour  le  procureur  général  du  roy,  a dit  qu’en  ces  matières  il  n’y  a 
point  de  règle  certaine  pour  toutes  les  villes  du  royaume  : les  uns 
donnant  la  préséance  à la  pluralité  des  sufirages,  comme  à Paris;  les 
autres  .à  la  dignité,  comme  à Soissons;  les  autres  aux  statuts,  comme 
à Abbeville;  les  autres  à l’aage,  qui  est  l’espèce  dont  il  s'agit,  en  la- 
quelle le  règlement  allègue  ne  semble  pas  considérable,  n’estant  fait 
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meiilion  que  des  eslisaiis;  tellement  que  la  difficulté  se  réduit  à l’usage 
et  à la  possession,  qui  n’est  pas  certaine  en  faveur  des  officiers,' parce 
qu’il  appert  qu’en  divers  temps  il  y a eu  diverses  contestations  pour 
raison  de  ce,  et  qu’il  n’y  a point  de  jouissance  paisible;  mais  ce  qui 
l’establit  contre  eux  et  doit  décider  la  cause  est  l’arrest  de  1623  qui  a 
juge  qu’un  marchand  plus  aagé  précéderoit  un  advocat  qui,  en  ce  cas 
particulier,  n’est  point  de  condition  dilFérente  d’un  officier;  joint  que 
cela  est  fondé  en  raison  tirée  de  l'ordonnance  qui  ne  soulTre  pas  vo- 
lontiers les  officiers  dans  les  places  de  celte  qualité;  partant  qu’il  y a 
lieu,  sans  avoir  égard  a l'intervention  du  présidial,  d’adjuger  la  pré- 
séance aux  plus  aagez.  . La  cour,  sans  avoir  égard  à l’iiltervention 
des  officiers  du  présidial  de  la  ville  de  Reims,  a mis  et  met  les  appel- 
lations, et  ce  dont  a été  appellé,  au  néant;  émandant,  évoquant  le 
principal  et  y faisant  droit,  a ordonné  et  ordonne  qu’entre  tous  ceux 
qui  seront  eslus  eschevius,  le  plus  aagé  précédera.  Fait  en  parlement, 
le  vingt-neuvième  jour  de  novembre  mil  six  cens  quarante-neuf. 

Signé  Gayet. 

XXIll. 

Accord  entre  M.  l'archevêque  et  le  présidial  pour  le  fait  de  13  fauvti  r 
justice*. 

Ai’vhiv.  de  rH6t.-<l^Vüle.  Jurifdiclion,  liasse  3,  n*  2 6û. 

4 

Pardevant  les  notaires  êt  gardes-nottes  du'roy  notre  sire  en  son 
ChAtelet  de  P^ji^^^ussignés,  furent  présetits  en  leurs  personnes  très- 
haut  et  puisjw1l|^|gjDeiir  M.  I.éonor  d’Estampes,  archevêque  duc  de 
Reims,  France,  légat  né  du Saint-Si^e apostolique, 

primat  de  la  ^^^^Bclgique , conseiller  du  roy  en  tous  sés  conseils,  . . 
abbé  commantÿitaire  des  abbayes  de  l’Espar  et  Champagne , demeurant 
ordinairement  en  la  maison  archiépiscopal  dudit  Reims,  étant  de 
présent  .à  Paris,  logé  en  son'hôlel  sciz  rue  Dauphine,  pa^'oisseSaiitt- 
André-des-Arts,  d’une  part,  et  Jean. Béguin,  écuyer,  sieur  de  Cei^ny 
et  de  Chaalons-sur-VesIe,  conseiller  du  rov,  lieutenant  général  an 
1 ‘ 

' Voir  arrêts  (Ui  la  août  1569,  dn  at  joillet  itht>,  el  1rs  notes  des  ttaluls  du 
7 mars  1079,  du  1**  décembre  i6ai,  dn  it  août  ttigu.  « . * - • 0 
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baillagede  Verm.in(loi!>,  siëge  royal  et  présidial  de  Reims',  y demeu- 
^ ni'iit  aussy  oixlinairemeiit,  élaiil  de  présent  eu  cette  ville  de  Paris  logé 
à riiôtel  Saint-Louis,  sur  le  quay  des  Auguslius,  proche  le  pont  SainU 
Michel,  susdite  paroisse  Saint-André-des-Arts,  d’autre  part;  disant 
les  parties  qu'elles  étoient  en  procès  en  la  cour  de  parlement  de  Paris 
dès  longtems,  et  voyant  que  lesdits  procès  ne  se  pouvoient  facilement 
et  promptement  terminer,  et  néanmoins  iceux  procès  donnoient  lien 
à diverses  entreprises  qui  se  faisoient  journellement  sur  les  droits  et 
jurUdictions  de  l’une  et  de  l’autre  desdittes  parties,  elles  auroient 
avisé  de  s’en  accomoder  à l'amiable  par  conférences  et  communications 
faites  avec'personnes  de  bon  conseil,  en  tellç  sorte  qu'icelles  parties 
s’étant  diverses  fois  assemblées  cl  tenu  diverses  conféiences,  ont  icelles 


Un  acte  de  notoriété  du  i8  août  1688, 
non*  apprmd  quelie  éuit  à Reiinsi  l’élemlue 
de  territoire  que  pos»étlairDt  Ica  gens  du  rot: 

« Noua  souasigiiés,  certifioua  ï tous  quSI 
appartiendra,  qu’il  e«t  notoire  à tous,  et 
qu'il  de  notre  counoiiaaoce  que  le  roj 
n'a  aucun  territoire  uî  donuioc  en  fond , 
aiiion  le  plais  rojal  et  rétcuJuc  de  l’eudos 
d'ieclui  -où  sont  le*  prisons  rovAUx,  dans  la 
eillc  de  Reims,  ni  dans  tout  le  ressort  du 
tiége  royal  de  Reims,  excepté  aux  villages 
de  Rricul-sur-Meuze,  Beaumont  en  Argogne 
et  l'orcy,  qtii,»ont  distant  de  quinte  ii  seize 
lieues  de  Udilte  ville,  où  il  y a des  juges 
royaux , et  que  la  justice  s’exerce  dans  toute 
ladittr  ville  et  fatixlK>urgs  et  dans  le  ressort 
dudit  siège  royal  de  netms,  par  les  juges  Bes 
seigneum  hauts  justiciers,  qui  sout  : savoir  co 
ladiue  ville  le  }>aUly  de  l'archcvèché  et  duché 
de  Reims,  premier  pir  de  France,  les  esche* 
vins  de  laditt*  ville,  le  bailiy  du  chapitre  de 
l'église  Notre-Dame  de  Reims,  le  bailiy  du 
tréasoner  de  ladite  ^Hse,  qui  a sa  jnrisdictioo  ^ 
dans  le  grand  faubourg  de  Parte-Ccrès,  le 
bailiy  du  vidante  de  ladite  égüie,  qui  a sa 
jnrlsdiclion  suF  plusieurs  corps  de  métiers, 
le  baîllr  de  l’abbayo  de  Saint-Bcmi , le  oiaire 
de  laditle  abbaye , le  bailiy  de  i'abbare  de 
Saiot-Nicaise,  le  bailiy  dw  pi  ieupë  de 
Maurice,  apparteoaot  à la  maison  d<*s  près 
iesnites,  le  bailiy  d^  la  cotumanderie  du 
-Temide  de  Reims,  le  bailiy  de  ta  Bai-br»aox- 


Caones  dans  la  ^seigneurie  de  Muire,  au 
faultourg  de  Vesie,  le  bailiy  de  «Saint-Êloi , 
apparteuant  à rhôpilai  général,  les  juges 
de  l'abbaye  de  Saint-Denis,  du  chapitre  de 
Saint-Timotbée  et  de  Saiot-Pierre-ie»-Da- 
otes  : les  trois  derniers  ayant  seulement  ju- 
risdictions  foncières;  partout  lesquels  juges 
U justice  est  exercée  en  ladilte  ville  et  faux- 
bourgs,  cl  dans  le  ressort  dudit  siège  royal 
de  Reims,  elle  est  exercée  par  tous  les  juges 
des  seigneurs  luuts  justiciers  auxquels  les 
bourgs,  villages  «*1  autres  lieux  aiqtartieii- 
oent;  et  k l'égard  des  officiers  du  roy  établis 
andil  siège  royal  de  Reims,  iis  connoisseot 
ainsi  qu'ils  ont  faits  de  tout  teins,  par  pre- 
veutioii  et  conctiii'itce  avec  lesdits  olficiers 
desdils  seigtunii'}d|tt^  uth  , en  pre- 

mière insiaiice'^H||n||^  entre  les 
jusitciahics  £su\boun?s  et 

lieux  dudit  iU  counois- 

sent  |iar  a}iel*'irv^3HHP|Krpar  It'sdits 
juge»  de»  seign^fs^iSto^jtisticirrv,  à l’ex- 
ception de  celtra  jugées. par  ledit  bailiy  de 
rarclievêché,  premier  pair  de -i^l^nce , ce 
^lUMious  ci*rll6ous  étèe  vr^ pouf  en  avoir 
vu.tonjour^  ,ri«er*tioai.  Fail^  Reims 'ce  dix- 
sepiiéme  aottsi  làtL  six  i;ent  qiu^t^sdngt- 

huit.  ,^*l)si.ifcuEZt , Tk>oaï-, 

AxD^i,  CitaRuai,  Jkmsos,  Oeoi»|r,  Acciis, 
I>st4.iii,  Bo^ckois,  UxcasTaK»  , hi  Blan  , 
Dklasalli,  LsMriuvs,  LxPoivax,  Rutiué 

et  PaTOVILlAST.  *• 
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parties  , par  l'avis  de  leiirootiwi) , demeoré  (raccorftgdtâpL^'ùi 
— C'.est  il  ^voir  que  les  ofiicieri'da  roy  aurotlt  la  ot|jfoo»s$aÿcfcj|te* 
toutes  cause*  civiles  et  üriinirtelles  entre  les  bu'nrgt^çH^ 
de  moMseiijiieur  l'archcrt^ae,.  tant  en  la  ville  que  l^lla^^-' 

du  dtiché  de  Reims,  ptti‘  prévoit  ion  et  concurrence  i|v|é.:4«|sol]^rs^ 
rar<^evi!ché,^insy  que  Icsdils  oQieiers  en  Ont  joui lobule  ■ 
|usqa*ii  présent, 'à  l'eseeption  toutesl'ois  de  celles  coric|pra(^es  droits 
dudit  duché  et  paiï'l^»  Appartiendra  anxdits  oIRcierS’Ott^'Ov  seuls, 
la  connoissaiice  dcs*eas  royaux , même  des  câlî^^  ensemble  des  tu- 
telles et  curatelles inventaires  cl  autrej  actes  deâ'cueceaitobs  des 
gentilshommes  de  race  cl  ettltyn-tion^  qui  ont  été  ennoblis  par 
lettres  particnlièi'cs  du  roy  vérilliées,  dcnieur.yuts^ en  ladite  ville, 
Imuigset  villages  dudit  duché  et  pairie,  ciisemble  des  iiÀ’enlaires  et 
autres  actes  de  successions  des/véques,  abbés  et  prieurs;  et  aux- 
dits  officiers  de  monseigneur  l’archevêque  Mais,  |a  connoissaiice  des 
inventaires,  tutelles , curatelles  et  autres  autes  des  successions  des 
personnes  d’agtre  état  et  conditiobv — Auront  lesdits  officiers  de  mon- 
seigneur l'archevé(|ue  seuls  la  connoissance  des  appellacions  inter- 
jeltées  des  jugemens  rendus  par  tous  les  prévôts  et  autres  juges  des 
chastelleiiies  et  lieux  éiaiits  dudit  duché  et  pairie,  et  même  de  ceux 
qui  en  ont  été  distraits  et  aliénés,  ainsy  qu'ils  ont  accmulumé,  et  pa- 
leillcmciit  des  officiers  des  trésoriers  et  vidâmes. — Coiiiioltrout  lesdits 
officiers  du  roy  des  règlements  et  communautés  des  marchands,  arts  et 
métiers,  dont  ils  sont  en  possession,  et  encor  de  ceux  non  réglés  con- 
cernant les  manufactures  considérables  et  autres  choses  imporlantrs  ; et 
lesdits  oOiciers  de  monseigneur  l'archevêque  coiinoitroiit  pareillement 
des  communautés,  arts  et  métiers  dont  ils  sont  aussi  en  possession  et 
de  ceux  non  encor  réglés  de' moindre  considération  que  dessus,  le 
tout  nonobstant  tel  changement  qui  pourrait  arriver  au  fait  dudit  rè- 
gleiueiit  ; recevront  néanmoins  lesdits  officiers  du  roy  les  aspirants  à 
la  mailrise  par  lelres  du  roy,  de  toutes  sortes  de  communautés,  arts  et 
métiers,  ainsy  qn'ils  ont  accoutumé.  — Auront  aiissy  lesdits  officiers 
du  roy  la  connoissaiice  de  la  police  générale,  et  les  officiers  de 
mondit  seigneur  l'archevêque  la  connoissaiice  de  la  pojioe  ordinaire; 
lesquelles  ils  exerceront  chacun  à leur  égard  ainsy  qu'ils  ont  fait  et 


608  ' ARCHIVES  LÉGISLATIVES 

accoutumé  depuis  l’arrêt  de  1625  jusqu’aA'  jour  des  entreprises,  ce  qui 
aura  lieu  pareillement  au  rcfjai-d  de  la  police  des  foires  et  des.  per- 
'^issiône  et  congés  eux  comédiens,  bateleurs  et  autres  personnes 
semblables.  — Et  pour  le  pr-slessus  .dés  choses  non  exprimées  au 
prcsene> traité,  lesdiites  parties  demeui'éront  en  leurs  droits  et  posses- 
sions.—^'É^mojennant  çe  que  dessus,  toutes  les  instances  et  procès 
pendants  eii  ladite  oonr -'entre  lesdiltes  parties,  même  celuy  auquel 
• François  Vuiarl  est  partie  pour  le  fait  des  appellations,  et  celuy 
intenté  contre  défunt  M'  Pierre  Le  Grand,  demeureront  terminés 
et  assoupis  sans  ^uns  dépens,  dommages  et» intérêts  de  part  et 
d’autre,  même  de  ceux  qui  pourroænt-avoir  été  adjugés;  retireront 
icelles  parties  leurs  pièces  et  productions  en  vertu  des  présentes; 
car  ainsi  a 'été  accoixlé  entre  les  parties;  promettant,  obligeant,  etc. 
Fait  et  passé  à Paris,  en  l’bôtel  dudit  seigneur  archevêque,  le  13  jan- 
vier 1651  après  midy.  — Gabillon,  notaire,  a la  minutie. 

' XXIV.  ‘ . 

Mascni>i.ro  . Abrest  de  la  cour  de  parlement,  par  lequel  les  eschev ins  sont 
maintenus  au  droit  et  possession  de  connoître  des  causes  des 
bourgeois  du  ban  de  l’eschevinage  et  archevesché  dudit  Reims, 
tant  ès  matières  civilles  que  criminelles,  hors  les  trois  cas  de 
furt,  meurtre  et  proditions  manifestes,  et  autres  grands  crimes 
capitaux,  avec  injonction  au  bailly  de  l’archeveschéde  renvoyer 

d’office  lesdites  causes. 

Archiv.  de  rHôL-dc-Vnic»  Jurisdiclion,  liasse  3,  u*  3. 

^xtraicl  des  registres  de  parlement. 

Entre  les  eschevins  de  la  ville  de  Reims,  appellans  d’un  jugement 
rendu  par.  le  baillv  de  l’archevesché  dudit  Reims,  le  dixiesme  septem- 
bre mil  six  cens  cinquante-quatre,  et  demandeur  au  principal  évocqué 
par  arrest  du  etnquiesme  janvier  dernier,  en  exécution  de  leur  or- 
donnance ' du  quatriesme  dudit  mois  de  septembre  audit  an  mil  six 

* Oftte  brdoDnance,  aiiiii  que  U seoteace  do  lo  septembre  1664,  *e  trouve  Biblioth 
de  Reims ^ porlcf.  D,  o*  3.  ^ 
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cens  cim|i)aiite-c|iialie,  tl’niie  pai  l;  el  mcss^rc  Henry  deSavoye,  ar- 
cheves<|iie  duc  de  Reims,  prenaiil  la  cause  pour  son  bailly  el  pio- 
ciireur  fiscal  audit  archevesclié,  intliimé  et  defendeur  ; et  entre  ledit 
de  Savoye  demandeur  aux  lins  de  deux  re(|uestcs  par  liiy  prcsenlees 
a la>iSHir,  les  siiijjl-ipialre  du  mesiue  mois  de  septembre  et  treiitiesme 
tiieiobre  mil  si*  cens  cinquante-quaire,  el  lesdils eschevins  de  Reims, 
fCytadeiirs  ; «t  enlic  les  habilans  demeurons  <lans  le  ban  dudit  arclic- 
vescdié,.titlervei>a<its  et  demandeurs , suivant  leur  re<|ueste  du  vingl- 
qualriesme:  novemlire  ensuivant,  el  lesdils  eschevins  et  de  Savoye, 
defendeurs;  et  eiiiM>res  entre  iceux  eschevins,  demandeurs  en  re- 
qiiesle,  du  i ingl-septiesmc  juillict  dernier,  el  défendeurs,  el  ledit  de 
Savoye,  déiendeur  cl  aussi  demandeur  en  provision,  suivant  sa  rc(|ucste 
■du  quinv.iesme  septembie  1654,  et  lesdits  habilans  du  ban  de  l'arche- 
vesché  dudit  Reims , défendeurs,  d’autre.  Veu  par  la  c-jur  ladite  or- 
donnance du  qliatriesme  septembre  1654  desdits  eschevins  de  Reims, 
de  rexcention  de  luqucllc  il  s'agit  au  principal  évocqué,  par  laquelle, 
sur  la  remontrance  du  procureur  de  reschevinage,  qu’en  première 
instance,  tous  diirérends  des  habilans  demeurans  dans  le  ban  dudit 
eschevinage,  dependoient  de  la  jurisdiction  d'icelny,  au  préjudice  de 
quoy,  ladite  justice  estoit  presque  anéantie  par  les  assignations  qui  se 
donnoient  au  bailliage  dudit  archevesché  journellement , défeiicesau- 
roient  esté  faites  à tous  le»  habilans  de  ladite  ville  demeurans  ddtis 
ledit  ban,  de  faire  assigner  en  première  instance  au  bailliage  dudit 
archevesché,  aucuns  habitans  demeurans  dans  iccluy  ban  en  matière 
civille,  personnelle,  réelle,  mixte  et  criminelle,  à l’exception  des 
trois  cas  portez  par  les  Chartres;  et  à tous  habitans  y assignez  d’y  pro- 
céder volontairement,  à eux  enjoint  de  demander  leur  renvoy  audit 
eschevinage,  à peine  contre  chacun  contrevenant  de  quarante-huit 
livres  parisis  d'amande,  et  signifié  aux  sergensde[ne]  donner  à l'adveiiir 
aucune  assignation  en  première  instance  nusdits  habitans  demeurans 
dans  ledit  ban,  ailleurs  qu'audit  eschevinage;  et  aux  procureurs  de 
plaider  et  postuler  au  regard  desdils  habitans  esdites  matières  en  pre- 
mière instance  : le  tout  aux  peines  contenues  aux  arrests  de  la  cour; 
et  oi'donné  que  le  procureur  de  l’esebevinage  se  transporteroit  ès  au- 
diances  dudit  bailliage  de  l'archevesché,  pour  empeseber  que  les  causes 
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desdiis  habilaiis  y fussenyraictées  en  première  instance,  les  vciidiquer 
si  besoin  estoil,  se  pourvoir  contre  les  entreprises  ainsi  que  de  raison  ; 
scroil  ladite  ordonnance  leue  et  publiée  en  l'auditoire  dudit  eschevi- 
nage,  le  premier  jour  d’audiance,  ircllc  tenaille,  à ce  que  personne  en 
ignomst.  I^adltc  tentance  du  dixicsiiie  dudit  mois  de  septeinb^  audit 
an  1654  dudit  Ivailly  de  l’archevesché  de  Reims,  dont  est  app-l  par 
Icsdits  eschevins,  et  donnée  sur  la  remonstrance  du  pi^ociireur  fiscal 
dudit  arclievesclié , par  laquelle,  ayant  esganl  à ladite  remontrance, 
et  lecture  fqite  de  l’arrest  du  quatorziesme  liérembre^ ■1627,  auroil 


' Ol  anc!  que  voici,  »c  trouve,  Archiic» 
«iii  roy.,  s*^l.  jud  , minutes  5*  arrei,  ctbibl. 
dt‘  Rt'imi,  |>oi*ter.  U*,  n*  3. 

•I  Entre  loA  eschevins  de  la  ville  de  Reyms, 
appellan»  cumnie  de  juge  incompétent  et 
ixVtiiM- , et  cutrepriftc  de  jiinsdiction , des 
•eiitciicc»  données  par  le  bailly  de  l'archc- 
vesché  de  Reim*,  le  dernier  a pvril , sept, 
qiiatortc  et  dix-neiif  niay  mi)  »ix  cens  vingt- 
sept,  et  en  adhérant  d’iio  décret  d’adjourne- 
iiieiit  personnel  dccerné  contre  M*  Jeau 
Bourgeois  ot  ^’icollas  Gillot,  osebovins,  et 
M.  Hubert  Tai']>in,  coincnis  du  gi-ellier  de 
i'cscheviiMge,  U*  l inquièroejourdejuiu  >(«7, 
et  de  la  sentence  du  16  octobre  ensuivant 
et  de  toutcc  (]ui  s'en  est  ensuivy,  înthimez, 
et  •encore  ledicl  Bourgeois,  anticippaiit , 
d’unt' part  ; et  M*  Clamlc  ikiuyn , l>ailly  de 
rarcheveschc  de  Reims,  et  M*  lasnis  de 
Laval , procureur  fiscal  audict  archevesché, 
intimez  en  leurs  propres  et  privez  onnis,  et 
messire  (jabriel  de  Saincte>Mar)e , arche- 
vesquf  de  Reims,  premier  pair  de  France, 
pareillement  iutbimé,  et  ap|>eUant  d'une 
sentence  donnée  par  le  hailly  de  Verman- 
dois  ou  son  lieutenant  criminel  à Reims, 
le  ’ji  apvril  audict  an  16^7  et  de  l'ordon^ 

* UauscvporlcftQiUsrarfÿtdu  i44lecembr«  16x7 
e«l  vui*i  df»  rvflcviooA  laiTaQlf»  : 

• Xcl4t.  U *«ra  bien  tltfllcdc  to  lisant  r«t  arrêt  d‘f 
rvQCoiitrrr  la  ronformité  Mir  tsqnt-ll«  le  bailU  (local 
a foude  Tordonaaoev  do  10  «rpteaibr*  t654,  paia> 
qa'il  u«  M*  tmuTo  iMB  UB  mot  va  l‘un  de  ce  qui  est 
ta  l'auirv.  Cettv  maoière  d'iutvrprêivr  uo  arrêt  et 
tic  rrqorftr  publarpiciBVBt  rt  d’ordouerr  voavite  est 


natice  de  nonobalanl  l’appel  , et  tic  tout 
ce  qui  sVii  est  ensuivi,  et  lestlirts  esche- 
vins  de  Reims,  iutbimez.^et  M*  Hol)ert 
De  Y,  lieutenant  criminel,  prétendu  folle* 
ment  inihimé  en  son  propre  et  privé  nom; 
et  encores  lodict  sieur  archevesque  et 
M*  Lo}'S  de  Laval,  appellant  d'une  sentence 
donnée  par  ledict  lieutenant  cnmincl  le 
ig*  aoiist  audict  an  itray,  et  anticippez  d'au- 
tre; et  encore  lcdict  mcssirc  (sabrieirde 
Sainctc-Maryc , appellant  des  ordonnances 
et  jngemetts  du  bailly  de  N'ermandois,  un 
son  lieutenant  général  audict  Reims,  le  6*  et 
7*  juin  1607  , et  de  tout  ce  quy  s'en  est  en- 
suivv,  et  Icsdicts  eschevins  de  Reims,  in- 
thimt*s,  d'autre  ; et  encore  ledict  de  l,aval , 
ap|)«llaul  de  la  Sentence  rendue  par  lesdits 
eschevins  de  Reims,  h*  00  may  16-^7;  acte 
de  prestation  de  sei  meut  de  iNicolhv  >uhlcl, 
du  7 juing  ensuivant , en  consé<|UCnce  d'i- 
celle , et  d(*s  sentences  desdicts  (‘schevios  du 
uo  octobre  16^7,  d'une  fwirl;  et  lesdictx  ci^ 
chevius,  înthimez,  et  les  manans  et  habi- 
tans  de  la  sille  de  Reims,  demandeurs  en 

retpièle  |>ar  cua  présentée  à la  cour  le 

jour  de  novoiubrc  dernier,  tendante  afin 
d'étre  receue  parties  inlerveiiautes  ès  dictes 

biea  |>articulirre;  (|av  s'il  roBtcBoit  quelque  tlispu- 
sitwta  favorable  au  bailUfc,  sw  AfCrters  n'»are>«ut 
pu  omis  d'en  faire  le  récit  en  l'arrêt  «lu  >5  septem- 
bre, rapporté  plus  loin  , et  en  aiirnieol  |Me»se  l'eac- 
entiuB  , qa'ils  oot  retardée  et  rttarüeiit  eoeore  à 
|iréseot;  que  s'ila  la  troulosMtt  cuiiseaiir,  le»  diffê' 
reat  seroieut  bieaCêt  rr^tlrs,  qui  ut  tout  le  «IrssesB 
du  édievius.  » 
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e»lé  enjoint  n toutes  personnes  d'y  obéyr,  et  conformement  à iceluy 
tous  procureurs  piniileroient  en  tonies  matières,  ainsi  qii'i's  avoient 
fait  de  tout  temps,  et  ce  sans  avoir  égard  aux  prétendues  ordonnances, 
et  défences  témérairement  faites  par  lesdits  eschevins  ledit  jour  qua- 
triesme  septembre,  au  préjudice  et  pr  attentat  audit  arresl  et  trans- 
action faite  depuis,  sauf  susdits  eschevins  et  autres  personnes  y dé- 
nommées à se  pourvoir  en  exécution  d’iceluy,  ainsi  qu'ils  trouveroient 
bon  estre;  et  audit  procureur  fiscal  pour  la  contravention  faite  à 
iceluy,  mesme  du  trouble  à iuy  fait  dans  les  fonctions  de  sa  charge, 
pr  les  entreprises  de  Godiiiot,  prenant  qualité  de  procureur  fiscal 
dudit  cschevinage,  et  encores  aucuns  sergens  royaux  (|ui  avoient  (ait 
rellus  de  mettre  ledit  arrest  à exécution.  Lesriites  requestes  des  vingt- 
quatriesme  du  mesme  mois  de  septembre  et  troisième  octobre  1654 
dudit  de  Savoye  esdits  noms;  celle  dudit  jour  vingt-quatre  septembre 
énoncée  en  l’arrcst  du  vingt-cinquiesme  ' dudit  mois,  à ce  (ju’il  fust 
receu  opposant  à l'exécution  de  l’arrest  de  défences  obtenu  sur  re- 


causMi  poui'jr  déduire  leurs  moycos, 

d*UDe  fvart  ; et  lesdits  sieur»  archevesqu«, 
Souyn,  <lc  Lavai  et  esclicvius  dudict  Heimx, 
deffendeiu'9  en  Isdiclc  reqnesie  d’autre;  et 
sans  que  les  qualité»  puissent  nuire  ni  pré- 
judicier an»  parties.  ~ Uatsiille.  avocat,  pour 
les  eschevins  de  Reims;  de  Monthclan,  pour 
l'archevéqu*'  de  Reims;  de  la  ^ler,  avocat, 
pour  de  Laval,  destitué  de  son  office;  Petit- 
jean, pour  les  liabitans,  ont  esté  ouis  sur 
l*appomtémrnt  à eus  ouvert  k b comiimoi- 
cation  par  les  gens  duroy,  et  [après?]  que  de 
la  Mt-r  a supplié  la  cour  reoepvoirse»  }>arlie8 
ap|H‘llaut  de  la  destitution,  le  tenir  pour  lûen 
rcllcvèpet  Petit-Jean  rccepvoîr  le»  habtiaos 
paiivestntervenautes;  procureur,  pour 
le  lieutenant  cnmioel,  qui  a ronclud  à fol- 
icniCDl  intliiiné;  ensemble  Talon,  (K>ur  le 
procuieur  général  du  roy,  qui  a faict  reeit 
de  rappoiodenieut  : — La  cour  ayant  esgard 
à U requeste  il'intervenlimi  présentée  |>ar 
les  habitms  de  la  ville  de  Reims , les  a reçus 
parties  intervenantes  en  la  cause  ; a reçu  et 
reçoit  le  sieur  archevêque  de  Reims,  eu- 
semlileson  piocarcur  ûscal,  ap|>ellans,  les  a 
tenus  et  lient  pour  bien  ixdlcvex  ; et  pour  faire 


dit)ictsur  toutes  lesdictcs  appellations  et  m. 
terveiitioo , a appoinclé  et  apftoinctc  les  par* 
lies  au  conseil,  escripront,  piodiiii'onl . bail- 
leront eontredicU  et  saltations  dans  le  tern[>5 
de  rordouuanoe;  et  sur  la  proviniou  respecti- 
vement re<|uise,  k mettre  dans  trois  jours, 
sans  autre  forclusion  ny  signiffication  d>* 
requfstc;  a orduuné  et  ordonne  qu’il  sera 
sursis  k l'exécution  des  jugemeos  sy  aucaox 
ont  été  rendus  {mrtant  condamnation  d'a- 
mende, et  si  leur  a faict  défenses  resjx‘Clive- 
ment  de  inuicter  c}'-après  aucuns  particu- 
liers, ni  procéder  par  cnndamuati<Mis  d'a- 
mende au  préjudice  de  ce  dont  la  cour  est 
saisie;  et,  du  conseutenieot  du  procureur 
fiscal , ordonne  que  Lefranc , son  substitut , 
fera  la  charge  de  procureur  fiscal  en  Tt^hc- 
vinaige  de  Reims,  jusque»  k ce  que  aultre- 
ment  ;>ar  la  cour  en  ait  esté  ordonné;  le 
tout  sans  préjudice  des  droiclz  des  parties 
au  principal;  tous  dépens,  dommages  et 
intéiesu  réserve*  en  dcffinilifve.  Du  inardy 
(juatoraiesme  jour  de  décembre  mil  six  cens 
vingt-sept,  a 

* Voici  cet  arrêt  dans  sa  teneur,  précédé 
du  litre  avec  lequel  l'avaieot  fait  publier  les 
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qiicstc  par  lesiliU  «schcvins,  le  :>ei7.iesme  du  mesme  mois , faisant  droit 


sur  son  opposition,  ordonné  cpie 

gens  d<'  riii‘chev«<|iie , «l  accoinpngnc  des 
n Hoxions  quVavaii'Dl  aiinpsét»  les  gens  de 
réchevînage  • : 

Arrext  rfe  //e  //*  cour  df  pnrU- 

ment  obtenu  par  monneif^neut'  f archeveque 
iiuc  lie  Heim  s , premier  pair  de  /‘'rance , 
cnntH'  tes  CLhex'itn  dudit  Jieims,  peiriet/uel 
les  o^iciers  du  bai/la^e  de.  »on  aix'heeêche’ 
sont  maintenus  en  In  posxet.sion  de  eo/i- 
aoitre  de  tous  fùjfe'i  ents  entre /en  àourfieoif 
[<|tii  ont,  ilevaiil  eux,  le  droil?]  de  plaider 
tant  en  première  instance  que  par  appel  des 
ju(iemen.i  deidtis  e'chexritts,  ain  si  qu'ils  ont 
fait  de  tous  temps  et  avant  les  prétendues 
ordonnances  et  Mèfences  de.sdis  échevins 
du  quatrième  dudit  mus  de  septembre. 
Yeu  par  la  chambre  dtt«  vacatiuux  U rv- 
(joeste  à elle  préticulcc  le  quinzième  du  prv- 
M*iit  luoi»  de  septembre  par  incxtiire  Henrv 

* • Ou  rotl  par  cet  arreU  que  lea  bailljr  «t  |»r«»ca- 
rcur  fiacai  «le  rarrliarêvlié  Je  iteis»,  mjiuI  fait  tuu» 
leur»  effort»  *oU»  le  uoD  et  autliorite  Je  mouaieur 
Tarebevèque  i>uar  obteoir  plakienr»  rlioM»  à l'afau* 
lage  et  augmentation  de  letir*  charge»,  deiqnellc» 
il»  ont  été  noureUemeat  |M>urveab,  et  iircjadiriaklra 
aux  droit»  de  l'rehevinagc  de  Reims,  n*cu  ont  |ten 
avinr  aueno  bnerè»,  la  cour  ayant  conliBué  es  la 
clianthre  Je»  «acatioo*  la  m^roe  jubtice  qa'elle  a ry  - 
Jetant  rendue  par  plubienr»  arre»tb  boIrniDeU  en 
faveur  de  l’ecljetSuage.  et  ordunoc,  aiobi  qu'il  est 
ordinaire  eu  beBiblahle»  reiii'ontrck . où  il  a'agit  de 
coDlebljtiuni  de  jariadirtina , que,  le*  rlio»e*  de- 
mcuranlc»  e»  l'état  qa'cilea  rtnieot  au|iara»atit  le* 
jugemeo»  rendu»  de  part  et  d'autre  qui  Toal  fait 
natire,  la  traiisaclioa  du  ’ti  juin  1OJ9  beroit  r*»per> 
lieeuieut  exreutrr  par  provibion,  et  n’ordonac  rien 
de  plu».  Cet  arrêt  ue  peut  aTtiir  que  de*  aoiteb  a 
l'aTaQiage  et  ablitr  de«  liabilaot,  et  à faire  ertaer 
celle  de*  proetb,  pul»qu’il  le»  fait  gaidieua  et  dèpo> 
bttaircb  de  leur»  privilège»  . et  qu'il  leur  laiaae  le 
poavoir  de  |H»rtcr  1a  main  à leur  eotlerr  e<»Bberra« 
lion.  Knin;  le*  droit*  de  rèclKviliage.  celay  de  rendre 
U jiutjee  c*l  le  plu*  uoLit  d le  plu*  piéeicut,  ayant 
pour  objet  le  tepo*  dn  habitanb,  la  con*«rvatinn  de 
leur*  faoilleaet  de  timr*  bien*  : rarre*t  a'eropècl»e 
pB»  qu'il*  Il  Va  rrrliirrlievt  1rs  cfl^  par  le  miaib» 


la  transaction  et  arrest  rendu  au 

de  Sovoye,  arcbevir|nc  duc  tic  lli'iinx,  pre- 
mier pair  de  France,  prenant  le  fait  et  can»e 
pour  Mil  Itatilif  et  procureur  li&i'al  tlii  liail- 
iage  dudit  archevêché,  à ce  <|uc  pour  lt*s 
causes  v ctmtoiiues,  commistioii  de  b ci'ur 
fût  délivré  au  «upplianl  pour  faire  assigner 
en  icelle  pour  rc{>omirc  sur  le  contenu  tic 
ladite  requeslc;  et  cependant  tléfensc  de 
jtassrr  outre  à roxéciitiun  de  i'tirdonnancc 
rrodue  par  les  échevins  de  ladite  \ilJe  de 
Keims,  te  quatrième  dudit  présinl  mois  de 
septembre,  et  de  ne  Iroiihk-r  le  pruciiieur 
fiscal  dudit  baillagc  en  l'excrcicc  et  lonclion 
de  sa  charge,  ny  de  rendre  aneim  iugemeni 
en  antre  lieu  qu'en  l'auditoire  de  la  Piern*- 
aux->Cliauges,  couformément  à la  transactitm 
du  dix>htiiliêR»e  avril  mil  six  cens  trente- 
neuf,  soit  en  ce  qui  regarde  la  poliœ  ou 
autre  chose,  à peine  de  tuusdé|u>n»,  dom- 
magesduteresU  , de  uullilc  cl  cassations 

Ivre  dt‘»  rch«viut,  nn»qt»c!»  il  apparlietK  de  le*  leur 
dikiriburr,  et  Jr  qui  il»  k»  pcuvmt  asbcurrinent  si- 
tvnilrc  daiu  l'aarieiioe  pureté,  pruBi|itemcut , gra> 
tiiitcn»eiit  et  ban»  fra'ii.  A quoy  le*<lib  liabitan»  ir 
doiveul  |M>rirr  avec  d'aulaul  pin*  d'aflcclioii  et  de 
biucrrilé,«{ue  le»  écltcein*  miuI  fuavragu  de  leur 
cliuia , cl  qu'il  sr  tiouve  |*eu  de  penunucs  *•  difii- 
cille*  que  de  b'agri'er  le»  juge»  qu'il*  Oui  nooimr». 
l'rcnao»  résolution  dr  *e  *rrvir  dr  ce  moyen  proinpl 
et  «kbpradaDt  d'ens  , iU  routerrrruul  leiirvdioii*  ri 
etB|iêrlieruot  le»  entreprtbe»  que  taul  de  tiltr«b  et 
l'auiborité  de  tant  d'arrCbU.  tnêinc  une  trao»anii»n 
BoleDtieilr  rKita" eu  iGlp.ne  (leuvent  faire  cebi«r; 
1rs  écUefio»  le»  ayant  l«>ujuur»  |iuariuelleineut  ob> 
•ervès  et  exéeuii  »,  u’uut  aiicaor  iuteulM^  que  de 
roulraindre  le»  officier»  de  Farcnevérjic  ans  Btêtnr» 
t4>ubini>s<ofi»  par  le*  vrtye»  de  la  jubtîre.  L'IiiS- 
toirc  de  Brinb  e»l  retnpUe  dir»  tmoignage*  de  1er- 
R»eté  que  be»  aurtenv  ryluim»  ont  fait  paraître  pour 
ta  défence  de  cet  (-rlievinsgr  puls»atqmeiit  eotrc|iri« 
eu  dîveraei  orruMoa»  ; il»  y ont  fait  ulMtarle»  de 
leur»  ]>cr»nnar»  et  de  leur*  bien»;  «t,  spre»  irmr 
■Tcr  Boe  gènéro»iic  aan»  tscmple  lieaac<»ap»uaffrrt 
rn  l'une  et  en  i'autri- . il»  ont  fait  pa»*«r  le»  privi- 
lège* de  Irar  écbeTiaage  a leor»  bBCceMctiri  daua 
le  même  éclat  et  dau»  le  même  poavoir  qu'il*  I'stoU 
receu,  cl  tel  <pi’il  iroit  para  en  »t  BSÎbttnce  a«»*i 
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profit  des  pnVIéccssear»  dudit  de  Savoye  seroienl  exécutez  selon  leur 
forme  et  teneur  par  provision,  sans  préjudice  des  droits  des  |KU'ties 


ilesilis  jiigciiicns  ; et  c]u’tl  «€1*3  informé 
par  le  lieutenant  criminel  tlutlil  Reims  ou 
autre  juge  royal  sur  ce  requis,  de^  inso- 
lences et  injure»  commises  en  la  personne 
dudit  Uaillif,  eu  l'audiaiict*,  le  tli\iènie  ilti- 
dit  présent  mois  de  septenihre  ; qu’il  seroît 
enjoint  au  greffier  de  IV^heviusige  de  déli- 
vrer tous  les  actes  dont  il  sera  ref|uis,  à quo\ 
il  sera  contraint  par  toutes  voies  deues  cl 
raisonnables,  même  par  corps;  enjoint  a 
tous  sergeus  royaux  de  metli'c  les  anêts  qui 
interviendront  à exécution,  à peine  de  mille 
livres  d’amende  et  suspension  de  leurs  char- 
ges, et  en  ca.s  de  refliis  (*ermii  au  suppliant 
de  les  faire  exécuter  par  1rs  sergens  de  sa 
jnslice  sans  tirer  à conséquence;  que  les 
arresls  seront  publîex  partout  où  Ijcioin 
ftcroit,  sür  laquelle  requesie  auroit  este  or- 


donne icelle  être  moiiti'éc-  au  procnmii  gr- 
néral  et  couimuniqiuv  à jiariie;  défciiccs 
desdis  éclievins  de  Reims  ; autre  M-questr 
dudit  sieur  archevêque  du  vingt-quatnénii' 
dudit  présent  mois  de  septembre,  à ce  ijn'il 
fût  receu  opposant  à IVxeeution  <le  l’arn  st 
et  défences  siii-  l'ocjneste  du  seizième  dudit 
présent  mois  de  septemljre,  et  faisant  droit 
Sur  son  opposition  ordonner  que  la  tranvar- 
tion  et  les  unests  rendus  au  profil  des  pré- 
décesseurs dudit  suppliant  s«-i  oient  execiiles 
i*  Ion  leur  forme  et  teneur  |var  provision  et 
sans  préjudice  des  droits  des  |>arties  au  pi'tit- 
cipal,  sur  laipielle  i*cqtieslc  auroit  e.ste  or- 
donné (|u’clle  seroit  montrée  au  prociiieiir 
général  du  roy  et  icelle  coiiinmniquit?  à 
pallies;  veu  aussi  lc>  pièces  attachirs atts- 
dites  ivqiicsles,  conclusions  du  ptociirt'ut 


•ncieone  «{oe  celle  de  U ville , pour  les  roBMrver  el 
reodre  «1*  ten|M  es  tcinp*  ca  mène  eiat  à cetit  qai 
te<  devoical  cuivre,  tl  n'j  a puiul  d'habilaoc  qui  oe 
coit  obligé  d'hojioeur  et  eu  cimceienee  eux  nwine» 
devoir*,  a idoib*  que  de  a'aluDduuuer  vui-méine , 
reoivurer  a la  vertu  de  cec  anrcklre»  et  traliir  «a 
pvttérité;  maie  routlanan»  nitr  le#  marche*  de  celte 
aucieoue  gênéruvilF , il*  oui  tout  cujel  d'eapérer 
après  un  rutnioencejsrul  *uivi  d'iM  arrccl  ti  fa«(W 
rabte  qne  U cour  les  aoaiutJcLJia  en  jouÎMaoce  de 
kur*  droit*  de  ieorajitivî^r.,  «i  réprimera  lea> 
eiitwpri^Mj-BrdÎMrrei  drs  nfHrit  r»  de  rarclKréchc 
*ouc  de*  peifiM  ci^^^ancidériiLIci  <;a’il*  perdront  la 
peii-ee  de  coutlililSV.  Ceoa  qui  preDilrocit  1a  peine 
de  jelier  las- Ctft  érm'  et  *ur  la  copie  que 
le*  (ifficierk  dis  VSrsbSVécLe  L>ut  fait  impriuver  el  pu- 
eu  Ictir  «tiJioocC,  qui>^>{it*il  oc  voit  pa»  or- 
deebé,  jugeroot  LiriU  dicnt  arer'qoellc  fttlélilé  d»  y 
pm  Aivdi«  (iltfc  iormclleoirui  rrmirairç  a Mi 
Uqijrl  faire  rrulVç  an 

ulucuu  utt  advatUiige  tur  la 

Jik' rdKevéïàgr , porsuadev  que  U< 

s*3rré«tct«tic  à ce  tibr#  et  quo- 
> pSl^nl  |igc  ptn*  ce  la  î-'  iifre  d*  l'ancst , 

oo  qur  tfeo  OMteudau*  p^  lcs.|erjkeçi  ili  tAmb^iM 
dans  cru*  cr*aBC«^e*le*'4>fft<it!ri>  du  ballUage  ont 
droit  de  rooootlrc  de  toute»  uvatiècea  entre  Ina  lia- 
Litaba,  bien  que  rct  arresl  y auit  furuiellecncDt  coA- 
traire , ea  l^t  qn'il  ordooue  que  rexècoliuo  de  U 


•enlruce  dn  haillT  de  l'arelievéché  du  lo  du  inn«* 
deaepterobre  *ur«etdia  aiiol  que  l'eaecutiua  de  «elle 
de*  échrviu»  du  4 du  itiécne  moi*.  îitv«|i«r»  « ee  que 
par  la  cour  en  ait  éU'  autretnent  ordonné  : ce  tpii 
w'eat  autre  clio»e  que  de  lairaer  le*  partiel  Jau» 
l'Kedre  «le*  arreU»  que  le»  èrhevio*  ont  <^d>ti'iiii 
cuBtre  lejidiu  ofScIer*  de  rarchevÿcbê  le»  so  «li— 
cembre  tijy,  IB  «tècembre  5 décembre 

is  mars  i54t>i  igooTcnbre  tS\%  4 d<c«Bibre  i^fi4, 
at  isay  iôt>9,  ^ orjobre  t5fl3«  s5  février  ifiSSel 
«le  plu»»«mr*  autre»  , par  leaquri*  joalirr  en  première 
inatiioceélaiit  [/rc  est?]  attrihnéc  auaécbeTto*,  à l’ex- 
clu*ioode»  (ifhricr»  du  |uiilliage,iaal  eu  loaticre  civile 
per*nuoelle,  réelle  on  iQÎtte  qu'eu  maltère  cr/rainelle, 
tmr»  le*  troi*  ca«  de  fnrt.  oteorUe  et  iraliikOn  iiia- 
Offerte.  Il  eai  iDtlubiubte  que  ledit  arrv»t  du  a.î  *ep- 
letubie,  qœ  le»  ufficier*  de  rarclitvéelié  publieot 
partout  leur  être  avaoiageiix , dratruil  leur  preten-- 
liou,  et  appoy  la  lrau*aclioti  «lu  a5  jniu  daua 

Ira  lerméi  de  laquelk  Ira  rrhrria»  »ou(  toujour»  de- 
meure*, et  qui  o'a  «te  faileifiiie  poiir  dclaiaxr  plu- 
aienra  droit*  de  l'eciirvioage  au  uijmo'état  qu'il* 
élitieot  aiqi^raflüt , et  |>ar  ro  tanycu  i ryairttr  le* 
ufSrier»  du  bailbagc  de»  ombrage»  qu'il»  preimieut 
de  l'uiiiou  et  uurj  |K>Qr  îoDiivrr  aucune  rlio»«^  au 
pr^ddiee  «lodil  crheriiiage,  ce  qui  | arnlt  netli'lbcnt 
parrlea,  dlau»rt^ qui  j cutt  etéyaip)»<>^eri  daii»  «b 
de»»eia«'-  * • w . B 

* » • . , ^ 
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un  pi'inuipal  ; et  celle  dudit  jour  ti  elzlesme  octobre,  nui^i  énoncée  en 
i’arrest  du  tingl-dcux  dudit  mois,  lice  que  ledit  arrest  contradictoire 
dudit  jour  viiigl-cinq  septembre  fût  exécuté,  avec  défeiices  ausdils 
eschevins  de  troulder  les  olliciei’s  dudit  de  Savoje  en  l’exercice  de  leurs 
charges,  et  que  ronformoment  à ieeluy  ils  jouiroient  comme  i.ls  fai- 
soieiil  avant  l'ordoiinance  desdits  eschevins  du  qualricsme  dudit  mois 
de  septembre  1654,  h peine  de  dix  mil  livres  d'amende;  et  que  pour 
la  contravention  audit  arrest,  l’amende  de  mil  livres  portées  par 
iceluy  seroit  déclarée  encourue , et  qu’il  luy  seroit  permis  d’informer 
pr  le  lieutenant  criminel  de  Reims,  ou  autre  juge  royal  sur  ce  requis, 
du  contenu  ès  procès-verbaux,  des  dixiesme  septembre  et  deuxiesme  , 
octobre  de  ladite  année  1654,  mesme  contre  ceux  qui  avolenl  distribué 
et  fait  distribuer  les  billets  au  détriment  de  sadite  jurisdiction  , pour, 
l’information  faite,  rapportée  et  communiquée  au  procureur  général 
du  roy,  estre  oixionné  ce  qu’il  apparliendroit  pr  raison;  et  attendu 
les  voyes  de  fait  et  violences  desdits  eschevins  contre  les  officiers 
dudit  de  Savoyc,  qu’ils  seroienl  mis  en  la  protection  et  sauvegarde 
du  roy  él  de  la  cour.  Ladite  requeste  d’intervention  du  vingt-qua- 
triesme  novembre  audit  an  1654  desdits  babitans  demeurans  dans 
le  ban  dudit  archevcsché,  contenante  leurs  conclusions,  à ce  que, 
faisant  droit  sur  ladite  intervention,  ils  fussent  maintenus  et  gardés 
aux  droits  de  procéder  en  prcmiiie  inslinire,  tant  en  matière  ci- 
ville  que  criminelle,  à la  réservation  de  trois  eas^qui  estoient  fort , 
meurtre  et  prodition  mauifestes,  patxlevant  Icsdils  eschevins,  et  pmr 
^ l’insistance,  ledit  de  Savoye,  archevesque,  seroit  condamné  en  leurs 
dommages-intérests  et  despns.  Arrest  donné  cti  plaidant  le, ^cin- 

RêoiValdii  roy,  cl  Iniitcoilflicléré,  laclialliLre  tli't  des  fwiir-.  au,  prmciltsl  « la 

a recru  cl  reçoit  ledit  suppliant  opposant  it  trRisaciion  du  dit-nü^irsmr  avril  six  ■ 

rexêcutiou  dudit  arrest  du  seizième  du  pie.  eenV  l^pitr-acuf^  si-rtt  êxrtiltée  sà 

sent  mois  de’septraibre,  ordonne  commis-  ,forrfbéllfcîn*iir^fajl4eleuccsiesperlivement,  . ■ 

sioo  lui  ètradélivrér  pour  faire  assigner  en  •stts  (Strlte^y  ctxfternsenir  ît  peine  tlu  tnl||d- 

la  cotir  qui  bon  Iny  semblera^  aux  Tins,  des-  , et  enjoint  atl 

dite»  mfue$leâ,  tonlej  cUoccs  ccpendaol  lee  Retins;  quoi 

demeurant  à même  éU(  qu'elles  étoient  an-  H par  \Qiüc%  ddfs 

pararaut  le#  «•ntenres  de#  quatre  et  dix  et  raiAt;^uuabie#/)%ê^  par  cor|Mi.  Fih.  H 

dudit  préa^nl  rnnii  de  .MjpteiikW'e  i’e#pecfirê>  racaitioos  le  vin^t-einquiême  jour  de  sep- 

nieul  i«mînc#  par  les  partir#  ; ordonne  que,  temb'rc  mil  f>ix  cens  cinquante-quatre. 

par  manière  4,'’  |aroviaioQ,  et  aaoa  préjudice  « Sign^  Rabicui.  » 
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(|iiie>mc  janvier  ilernieys  le^iel.  sur  l’appeNea  prîtes  auroient 
esté  appointées  au  conseil,  sur  le  principt'''<^oç<Juéj pr  iplùy  et 
iotenreiitioii  en  droit  et  joint,  ct^r  1.^ provi^n'‘'àrVnietlre  pr- 
devers  le  caPciUer  rapyniysnr^  «auses  ,jl>ppél  débits  rscheyyis 
-wrvanles  d'ailverlissewent  sur  la  provision,  «XMtenantes  lei#s  con- 
» ^^tns.'on^  ce^^’îl  fusL'dit  qu’il  av^it  «le  mal , nullement 
'«^^péiamnpni  etjtùurirusement  ledit  l>ailly  de  l’archeveM-lié 


péiamnteni  etge^urirusement  ji 

''^Retins,  pr  ia  sei>Uti)ce  4»  ditj^m^  scpteipbrf  mil  six  ^ns  cin- 
quante-quatre, en.ee  que' sur  làTrc<jue^té.  du  procureur  fiscid  audit 
hnilliaf'e,  il.q^oit  ■ordonné  que  nonobstant  lé  ju{p;metit  4*^  esche- 
vins  de  lajhë  ville ,*pui-tuut  défcuces  de  procéder  pr  devant  Iny, 
toutes  prsonnes  oliéyroietit  àrarrestduquatorziesracdéceuibrc  tC27, 
avec  injonctions  aux  prbenrenrs  et  ferj^fc  de  faire  exploits  auilit 
baillia^jc,  et  postuler  en  toutes  niatières,  sans  s’arreater  à rordun- 
naiijx  el'.^clenses  desdiu^chevins,^cionmic' faites  t^érairement  et 
^^■iRlen^l;  et  faisant  dioit  sur  Jfttfÿi^tiun  et^rincipl  évocqué, 
tqua  ladi£^'ordo0nanp  sepTembre , 

conlbépip  aux*titrcs,  ari'ests-ef  iisag^,  seroil  evéyiilé  tÎTec  rérotjuation 
des  attentats,  injures, «foyes  de  fait,  sur  les  pines  qui  seroieiit  re- 
quises cy-après,  et  suivant  les  moyens  de  droit  et  «les  arrests  iiiler- 
veiius  au  prolit  desdits  eschevins;  ce  faisant,  que  défences  seroieiit 
faites  audit  bailK  de  rarchevesclir  de  prendre  aucune  eonnoissancc  en 
première  instance  des  dill'érends  des  habitans  demeurons  dans  le  ban 
de  l'archevesché,  tant  en  noatière  civille  que  criminelle,  à rexceplion 
des  trois  cas  prie?,  par  les  Chartres  et  titres,  qui  estoient  meurtre, 
furt  et  prodition  manifestes,  et  que  ledit  Eailly  seroit  tenu  i-eiivoyer 
les  causes  desdits  habitans  ès  matières  susdites  pr-devaiit  lesdits  es- 
chevins de  son  oITice,  quoyque  le  renvoy  n’en  fusl  demandé,  ainsi 
qu’il  esloit  pirlé  pr  les  chartres  et  arrests  produits  en  l’instance , et 
qu’en  conséquence  de  ce , ledit  de  Savoye  seroit  déboutté  de  scs  re- 
qnestes,  et  qu’en  attendant  le  jugement  deffînitif  des  dilTércnds  des 
prties,  les  arrests  de  ladite  cour  seroieut  exécutés,  et  (pie  confor- 
mément à iceux , la  provision  requise  pr  lesdits ’escheviiis  leur 
seroil  adjugée,  avec  défences  de  les  troubler  de  la  prt  d’iceluy  de 
Savoye  et  de  scs  officiers  audit  bailliage  de  l’arclicvesché , et  pur 
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l'avoir  iàil,  cunilamiir  en  toii!>  tes  despciw,  dominagea  et  iiiléresU. 
Forcliuioiis  de  fournir,  de  responces  pr  ledit  de  Savoye,  moyeti^  d’in- 
lervenlion  dcidils  hahitaiis  du  ban  de  i'arciievetcfac.  FoirlusioBs  de 
Inurnirde  reapunrei»  pai'  l«9<lits  eiuiicviiis  et  de  Savuye;  prixinctioiis 
des  prti»  suivant  Icsdits  règlemens,  cuiiLreciit&d'ioeux  csctievnis  et  . , 
de  Sayoye,  et  re(|ueste  desdits  JiabiUiis  enipioyi^  pour  contredit**  v 
Miivaiit  i’arrest  du  .vingt-deux  niuy  dernier;  salvations  deaiits  cs-^ 
chevins  à l'esgard  dndit  de  Sa'vpye , ix-queste  dlccux  eschevins  et - 
habitans  de  la  ville  île  Reims,  demeurans  dans  l’esteiidue' du  ban  de 
rarelieveiiehé,  M,  Andrd  Cuc<|iiebert , lieutenant  priicttlier  au  siège 
présidial  de  Reims,  Louis  Ballet,  conseiller  audit  présidial,  et  con- 
seillers et  eschevins  de  ladite  ville,  et  |ugei  dudit  esclievinage,  du 
dix-neiilicsme  juillet  dernier,  à ce  qu'en  procédant  au  jugement  de 
ladite  instance,.  M.  Jean-Baptiste  Bai-ois,  bailly  dudit  arelievcsebé , 
fdt  condamné  de  réparer  l’injure  qu'il  avoit  faite  ausdits  eseberins 
et  consors,  par  les  calomnies  et  invectives  scandaleuses  qu’il  avoit 
insérées  en  son  itivenluire  de  production;  ce  faisant,  ordonné  qu'il 
comparoitroil  en  la  cour  puir  les  révocquer,  et  qu'en  sa  présence 
elles  sei oient  bill'ées,  avec  defences  de  plu*  récidiver,  soubz  telles 
peines  qu’il  plairoil  a ladite  eour  ordonner,  et  où  elle  voiidroit  estre 
plus  amplement  informée  des  suppositions  et  inventions  téméraires 
dont  ledit  inventaire  estoit  rrmpiy,  il  fust  délégué  uti  des  conseillers 
piiir  en  informer  sur  les  lieux,  ce  qui  devoit  recevoir  [d’autant]  moins 
de  dilliculté  que  ledit  Barols  feint  de  le  désirer  et  requérir,  en  plu- 
sieurs endroits  dudit  inventaire.  Ladite  requeste  signiliée  et  mise  au 
sac.  Ladite  retjuesle  du  vingt-sept  dudit  mois  de  juillet , à ce  qu’acle 
leur  fust  donné  sur  la  demande  en  provision  pr  eux  requise  et  réité- 
ri'e  de  connoistre  en  première  instance  de  tous  les  dilFérends  des  ha- 
bitans  de  ladite  ville  de  Reims,  à la  i-éserve  des  trois  cas,  qui  sont  furt, 
meurtre  et  prodition  manifestes,  de  ce  qu'ils  cmployoïent  pour  toutes 
escritiires  et  proiluction  ce  qu’ils  avoient  cy-devant  cscrit  et  produit. 
Ladite  requeste  du  qninziesme  septembre  1654  dudit  de  Savoye  énoncée 
au  susdit  arrest  du  vingt-cinq  desdits  mois  et  an,  à ce  que  défences 
fus.sent  faites  ausdits  eschevins  de  mettre  à exécution  leuixlite  ordon- 
iiaiiee  du  (|uatriesme  du  mesme  mois  de  septembre  audit  an , et  de 
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Irouhler  le  procureur  fiscal  en  l'exercice  de  sa  charge,  rendre  aucun 
jugomciil  Cl)  autre  lieu  qu’en  l’auditoire  du  hnilllage  dudit  Reims,  à 
peine  de  nullité,  dospens,  ilommages  et  interrcsts  de  (|iii  il  appar- 
tiendroit,  et  ((u'il  seroit,  pur  le  licutciinnl  criminel  ou  autre  juge 
royal  iludil  Reims,  informé  des  injures  commises  en  la  personne  dudit 
D»  rois,  bailly,  pendant  l’audiance  du  dixiesme  dudit  mois  de  sep- 
tembre, par  Ouillaumc  Jossetraii,  advocat,  et  J’un  des  csclievins, 
avec  injonction  au  grellier  de  l’eschcvinage  de  délivrer  tous  les  actes 
dont  leilit  de  Savoye  auroit  besoin  : h quoy  faire,  il  seroit  contraint 
par  toutes  voyes,  mesme  par  corps,  ecpendanl  que  la  transaction  du 
vingi-ciiiquiesme  juin  1039  seroi U exécutée.  Ai  rest  dudit  jour  vingt- 
septiesme  dudit  mois  de  juillet  dernier,  par  lequel,  sur  la  demande  en 
pnivisioii  respective,  les  parties  aiiroicnt  esté  appointées  à mettre 
leurs  pièces  et  tout  ce  que  bon  leur  seinbleroit  [tardeveiti  la  cour, 
et  joint,  et  actes  aux  parties  de  ce  que  pour  toutes  cscritiires  et 
productions,  ils  aiiroient  employé  ce  qu’elles  nvoicnl  cy-devant  es 
crit  et  pnHliiit  en  ladite  instance,  tous  despMis,  dommages  et  in- 
terresls  réservez.  Conclusions  du  procureur  général  du  roy,  auquel 
le  tout  auroit  esté  cninmuni<|ué;  et  tout  considéré  ; Dit  a esté  que 
ladite  cour  a ordonné  et  ordonne  que  les  |>arties  metti-ont  l’appel- 
lation cl  instance  principallc  évocquée  en  estât  de  juger  dans  un 
.mois;  cependant,  par  manière  de  provision  et  sans  préjudice  des 
parties  au  principal , les  arrests  et  règlcmcns  de  ladite  cour  don- 
nés entre  elles  seront  exécutés;  ce  faisant,  suivant  ceux  des  cinq 
décembre  mil  cinq  cens  quaraiite-iin  et  douziesme  mars  mil  cinq 
cens  (|parantc-six,  les  c.scheviiis  cognoislronl  des  causes  des  bour- 
geois dudit  ban  de  reschevinage  et  arriicveselié  de  Reims,  et  ledit 
bailly  et  officiers  dudit  archevesebé  ' seront  tenus  accorder  à iceux 


' cct  arri't,  les  gens  lîc  rarclirvéqae 

contimij^irnt  lenrs  entreprises , cl  provoqiii*- 
rcnl  trois  nouveaux  arrêu  du  X'j  ruant»  du 
juin  et  du  5 seplembiv  i62^.  que  nous 
avons  extraits  des  arebiv.  de  niôtrUdo 
Ville»  jurid.»  liais.  5,  n"*  4*  5 et 6.  — Voir 
aussi  pluslkas  U (raiisactiondii  1 1 mars  1670: 
/4rre%i  portant  dejftnce  aux  de 

tarckeifesifue  de  muicter  Us  prwureurs^ 
111* 


srr^eus  et  autres  qui  procèdent  pai^dfvtant 
les  cfcke.vins  ; rxtraict  der  refiistret  de 
parlement. 

n Vi'u  fUir  la  coitr  la  rcqu<*stc  présentée 
par  les  i-sclievins  de  la  ville  de  lUieiins,  con> 
tcoant  qnVncorcf  que  la  cognoissance  de 
toutes  matiiVes  civillcs  et  criminelles  des 
babttaus  de  ladtcie  ville  dépendant  de  TeS' 
cbevinage  d'icelte  leur  appartiennent  à IVx- 
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bourgeois  et  habitans  le  renvoy  de  leurs  causes  civilles  et  crimi- 
nelles, mesmes  les  renvoyer  d'o0ice(à  l'exception  des  trois  cas  de 


clasion  du  kaillj  de  raiThcvesqne , qui  ne 
p«uU  cognoisire  <|ue  des  sppelbtioo»  des 
jagemens  des  sapplians , comme  U a rcco* 
gneu  par  sa  re<)ticste  du  quinziesmc  septem- 
bi^  rinqiiantc>c|ualrc«  sur  laquelle  cl  aulr'cs 
respectivement  présentées  |iar  ic  suppliant , 
arresi  seroil  intervenn  le  vingt- ti  ois  déeem* 
brüdernier»  par  leqncl,  entre  autres  choses, 
auroil  esté  ortlonnë  que  les  arresU  seroicul 
exccutezycux  gardez  et  maiotemis  à cognoîs- 
tre  de  toutes  causes  civilles  et  criminelles 
dcsdicts  habitans,  avec  delTenses  audict  lia- 
royi  de  les  troubler,  sur  les  peines  portées 
tant  par  lcdict  arrest  que  plusieurs  atitres, 
icelluy  Barroys,  an  préjudice  defviiets  ar- 
resta,  auroit  faict  np|ieler  le>dis  babitans 
pour  avoir  procédé  devant  lesdicLs  suppliaos 
et  notamment  aiii'oit  contre  Jean  (Juquet, 
l>ourgeois  dudit  Reims,  rendu  des  condam- 
nations, et  l'auroit  voulu  faire  empi  îsonner 
au  préjudice  de  ses  appellations  comme  de 
juge  tacOmpètoiit  et  prises  partie,  ce  qui 
auroit  obligé  les  suppliants  d'obtenir  arrest 
le  vingt-trois  febvrirr  dernier,  contre  Inv 
en  contravention  iPunest,  et  un  autre  le 
vingt-sixiesme  dudici  mois,  portant  delfenses 
d’empescher  les  tergens  d'exécuter  lesju- 
gemens  des  supplians,  au  préjudice  du(|uel 
arrest  il  auroit  condamné  ^licaiM;  Guillot, 
sergent  audict  esclicvinagc,  en  vingt-quatre 
livres  {larisis  d*amande,  et  interdict  de 
l’exercice  de  sa  charge,  ponr  avoir  signiffiir 
une  ordonnance  des  supplians  ; et  parce  que 
les  suppliants  avoient  reccu  Jeanne  Bailly, 
vetifve  Anthoine  Cbastellaiu  , k faiix*  après 
le  déceds  de  ton  mary  le  choix  delfèré  aux 
venfves  par  la  coiistnme  de  Reims,  et  à 
prendre  la  garde  liourgcoise  d’Antoine 
ChasteUaio,  son  petit  (ils  mineur,  par  Tadvis 
des  parents,  avec  cnbtion  de  tuteur,  |>mir 
quoy  le  sieur  arcbcvesqiie  de  Reims  sesUmt 
porté  pour  appellant  devant  ledict  Rarroys, 
•on  bailiy,  où  il  avait  faict  intimer ladicte  vefvc 
Bailly,  se  seroit  plainci  d’entreprise  de  jiiris* 
diction , qiialiffié  son  appel  comme  de  juges 
incompétants,  et  nonobitaiit  la  remonstranec 


de  ladicte  veiifve  qoVUe  s'estoit  .iddtvsiee  S 
ses  jug(^  ortlinaires,  ledict  Üarrois  auroft 
ord#uné  qu'imentaÎM’  iwrojt  faict  vies  biens 
délaissez  par  lcdict  Cbasicllain , qoe  fadiéte 
eeufve  le  vmtrriroitpsf  i inprtsooncnu  ut  de 
sa  peisoime,  avec  deflenw  de  s’aub  r de  oe 
qui  avoit  esté  unionné  par  le<s  >^nppluiits, 
sous  les  uii>sines  p-ines,  et  eujointanx  strgênn 
i't  à SOI)  gretScr  de  se  trauspoi-tei*  iiicesMBM 
ment  an  logis  de  ladictc*veti(ve, 
prison,  mesuM;  ordonné  que  st)n  jugement 
•sera  exécuté  uoaobstaul^'appv  l de  son  jnge--^ 
meut  comme  de  juge  iocompetant  et  pi  iseù 
partie;  et  le  neufviesfne  du  in^is  de 

mars  auroit  condamné  te  nooimé  Taillet, 
sergent  audict  bailliage  et  csclievinage,  en 
douze  livres  pariais  d’amande  et  sus|>endu 
de  sa  charge  |>our  avoir  doimé  une  assigna- 
tion de  tiitèle  audict  esclicvinagc,  faict  nou- 
velles deflenscs  à tous  scTgentset  procureurs 
de  donner  aucune  assignation  et.  de  {lostulcr 
esdictes  matières  par-devant  les  suppliants, 
soubs  U mesiDC  )>eine,  mesme  dVmprisonno- 
ment  A c*‘s  causes  requéraient  les  suppliants 
d'rstre  rcccus  appcllans  des  susdicts  juge- 
ments diidict  bailiy  de  Reims  îles  dix-huict 
fcbvricr,  premier,  trois  et  neufviesnfb  dudict 
mois  de  mars,  comme  déjugé  incompétant, 
lenr  periuettro  faire  iotinirr  sur  lesdictes 
appellations  qui  bon  leur  sembicroit  ; et, 
pour  prévenir  lei  îiiconvcuiens,  violences  et 
voyesde  faict  dudict  l)silly  de  l'arcbevesque, 
deflenses  fussent  faictes  ii  tous  sergents  et 
aiilrev  de  mettre  lesdicts  jugemens  à oxéru- 
lion  jusqu’à  ce  qu’autrameut  par  la  cour  en 
ait  este  ordonné,  à |)cine  de  suspension  de 
leurs  charges , cinq  cens  livres  d'amande  et 
de  tous  d«'S)>ens,  dommages  et  intéresis, 
mesmes  audict  bailiy  de  mulcter  d’amande, 
interdiction  et  emprisonnement  les  proen- 
reitrs,  sergents  et  parlics  qui  procéderont 
paiMlevant  lesdicts  suppliants  esdilcs  ma- 
tièn«;  veu  aussi  les  sommations  faictes  au 
greffier  de  deslivrer  les<liU  jugements,  ar- 
lests  et  autres  pièces  attachées  à ladicte  re- 
quête, conclusions  do  procureur  général  du 
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meurlrc,  furt.  et  prodttion  manifeste!»,  portés  par  la  chartre  de  unze 
cens  qualre-vingts-deuxT^t  autres  grands  crimes  capitaux)  par- 


ro);  ft  tout  c^*t«Mt'rt')TMlkte  ciMr  » 
et  receoit  {<r->  apprlants  et 

ranl , tant  coniDie  de  juge  intumjM'lant 

qu’aotrem^t , les  tient  pour  bien  rclevex, 
.leur  permet  faire  intimer  qui  bon  liiy  aem’ 
iilera  « ordonne  qtie  mr  toutes  lei  appeila* 
lions  les  ]>ar(ie3  aurant  aiidiance  au  premier 
jour;  cependant  faîct  dcffenscs  d’eiècutcr 
lesdicU  jiigenieots,  à tous  huissiers  et  scr> 
gents  de  ce  faire  jusque*  i ce  qu'aulrement 
par  la  cour  en  ait  esté  ordoimèy  à peine  de 
suspeuiion  de  leurs  charges,  cinq  cens  livres 
d’amande  et  de  tous  de.Hpens , dommages  et 
iutèresit,  metine  andict  bailly  de  miilcter 
d'amande,  interdiction  et  emprisonnemeot 
les  procurriii's,  sergents  et  parties  qui  pro* 
mleront  par-devant  les  suppliants,  soubs  les 
mesmes  imtiucs,  et  sera  je  pK'St'iit  arrest  esé* 
cuté  sur  l'csti’aict.  Paict  en  lurlemeot  le 
dix-srpt  mars  mil  sii  cens  cinquanlc^six.  <• 

A'.r/raii  f/es  refflr/res  t/e  pftrtemeut, 

« \'eu  par  la  cour  la  reqneste  présentée 
j»ar  les  eschcrins  de  la  ville  de  Jteims,  à ce 
qu’atendu  cpi'au  préjudice  <le  plusieurs  ar- 
rcsucontiadictoires,  notamment  de  celuj  du 
vingt-trois  d«>cembre  den)ler,^ix*ndu  entre 
euxclirsirur  ai  rlicvesque  et  duc  de  Keims, 
et  les  ofliciers  <)e  son  bailliage,  par  lesqiii-ls 
les  stippliaos  sont  recoutins  les  seuls  jugi‘« 
des  babilans  de  ladite  ville,  en  conséquence 
desfpiels  arrrsLs,  iU  ont  reccu  les  dixlara- 
tioiis  desdils  babilans  en  qualité  d'héritiers, 
fait  procéder  aux  inventaires,  veolt^s . élec- 
tions de  tuicurs  et  gardiens  bourgeois;  des 
titres,  transaclioiis , et  arrests  de*  clix^sep- 
tiesme  mars  dernier,  jmi-  lesquels  il  a esté 
ficrmis  aiisdils  suppliant.s  lever  les  sc(>aux 
apposez  par  les  officiers  dudit  bailliage  eo 
la  maison  de  fru  François  liasse,  Iwurgeois 
dudit  esebevinage,  et  défenses  au  Lailly  de 
muirter  les  jwocureurs,  sergens  et  parties 
d’amandes  pont-  avoir  procédé  parMlevant 
le'sdits  siipplians;  lesdils  ofliciers  dudit 
bailliage,  et  ledit  sieur  archevesque  et  duc 
de  llcinis,  ont  sous  le  nom  dudit  areberes* 


que,  donné  une  commission  de  relief  d*a}>el 
le  dernier  tnay  dernier,  pour  faire  intimer 
pardevant  ledit  bailly  dudit  archcvesché,  les 
cBchcvins,  procureui**  et  sergens  poslulaos 
et  exploictana  audit  bailliage  et  audit  e«che> 
vinage,  et  plusieurs  particuliers  qui  ont  pro- 
cédé  par-devant  lesdits  escherins  esdites 
matiéivs,  affin  de  caisalion  de  tous  les  actes 
faites  par  Ies4lits  eschevins,  laquelle  corn* 
mission  a esté  exécutée  ie  oeufteame  du  pré- 
sent mois  de  juin  par  l’intimation  faite  à 
quelques  procureurs  cl  Sergens,  et  |MirÜ- 
culiers  habitaiis,  à comparoir  par-devant 
ieilit  bailly,  sur  un  appel  interjetté  parleilit 
archcvestpie  des  jugetuens  rendus  ^>ar  lesdits 
luppliatis;  îcetix  supplians  fiisaent  receus 
appellans  coMinie  de  juge  iiieumpélant  de 
roclruy  ilc  ladite  commission,  tenns  pour 
bien  relevez,  permis  intiiiiiT  lesdils  arche- 
vesque, ImiIIv  et  ofliciers  en  leurs  noms, 
ccpiuiilanl  ileteiise*  d'exécuter  ladite  com- 
mi&siun,  et  tie  faire  poiirsiiiltes  ailleurs  qu’en 
ladite  cour,  et  que  les  jiigemens  rendus  en 
vertu  de  ladite  commission  seront  cassez  et 
revocqiiez,  et  permis  auédits  supplians,  con* 
formémeiit  aiisdits  arresis,  de  rendre  la  jus- 
tice auMÜls  halntans , et  recevoir  les  déclara- 
tiousd'liérilîers,  tutelles,  et  garJes  bourgeoi- 
ses, et  le»  défenses  réitérées  audit  bailly  et 
officiers  de  mulcterle?»  procureurs,  sergens  et 
}Mt'tics,  d'amaiidés,  en  peine  d’interdiction  et 
autres  [H'int>s  }>orliv8  par  lesdits  arrests,qui 
seroieiit  ileelarees  encourus  en  cas  de  contra- 
vention. Veu  aussi  lesdits  arrests  et  autres 
pii-cesatlacbeesà  ladilercqueste  ; conclusions 
du  procureur  général  du  rov,  tout  considéré  ; 
ladite  cour  a reccu  et  reçoit  lesiliis  «up- 
plians  j^p|ieiLns,  comme  de  jugi'  iiicompe- 
tant,  tenus  et  tient  pour  bien  ixdevi-z,  leur 
permet  lutinier  <|ui  boa  leur  seiublera. 
Ordonne  que  snr  Jesdiles  appellation  et 
cassation  requises,  les  parties  auront  au- 
diance  au  premier  jour  ; cependant  fait  dé- 
fenses d'executer  ladite  coiiimÎMion,  et  faire 
poursuittes  ailleui's  qu’eu  ladite  cour.  Or- 
donne que  lesdits  arrests  des  vingt-trois  dé- 
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devant  les  esehcviiis  de  ladite  ville,  soubz  les  peines  portées  par  les- 


dits  arresis,  tpii  seront  déclarées 

c<*mlx'c  e(  tlix-»  pt  m^iri  dernier,  et  aultes 
précèiiciits  sermil  exécutez.  Tait  itéi'alirves 
défendes  ausdiu  biiillr  el  oflicicrs  d'y  con- 
trevenir, et  de  troubler  Ifiiditx  supplians  en 
la  pr>xses»iou  de  rtnidre  la  justice  aiiiKlita 
habitans,  rêcepliou  des  (Urlaraliont  d'heri- 
tiers, tuielies,  et  gardes  Itonrgcoiseï,  et  de 
muli  ter  les  prucureurs,  sergens  et  parties 
d’amande!),  pours’esire  pôitrveus  par  devant 
lesditfi  snpplians,  sur  les  prîiies  portées  par 
lesdils  arrc:^ts,  f|ui  seront  déclarées  enenn- 
rues  en  cas  de  contravention  au  présent 
•rresl,  lt‘(|uci  sera  cxi^cuté  en  vertu  de  l’es- 
traict-  Fait  eu  parlement,  le  dix-septimme 
juin  mit  sis  cens  cinquante-six.  Signe , par 
[.</c après?]  cnllatiou,  Dr  l'ittiT.  « 

/irret  qui  porte  que  lr\  rschevint  pourri^nt 
pur  cutteurmnee  et  prévention  faire,  les 
inventaires , sceilts , tutelles  eteurateUet; 
extrait  des  regittres  de  parlement. 

«t  Veu  par  la  cour  la  rcquestc  i elle  pré- 
sentée le  troisiesme  mars  dernier  par  les 
escbevins  de  la  ville  de  Iteims,  demandeurs, 
contre  Jean-Baptiste  Barois,  bailly,  ju.^e 
onliuairc  civil,  cnniiiiel  et  de  (folicc  de  la 
TÎUe,  archcresche  et  duché  de  Beims,  pre- 
mier pair  de  France  (WcJ , et  Mi-olas  Fran- 
çois l'orjot  (?],  procureur  fiscal  desdicls  ar- 
chevetebe  et  |>airie,  detfendeuri  i à ce  que  les* 
dits  demandèiiin  fussent  receus  ap|ie!lans 
des  jugeniens  rendus  par  ledict  Barois,  les 
dix-lmitiesme  fehvricr,  premi€^r  el  troisième 
dudict  mois  de  mars  «lcrnicr,  comme  de 
juge  iDcumpctanl;  leur  permeltic  de  faii*e 
intbimer  en  ladicle  cour  tant  ledict  bailly 
que  Borjot  et  qui  bon  leur  scmbleruit,  et  ce 
pendant,  deflénses  de  meslre  Icsdicl^ 
mens  à execution;  et  que  sans  préjudice  des 
droiclz  des  |>arlieB  au  principal,  sei'oyenl 
les  arreslx  de  ladiclc  cour  «les  ciuquicsine 
décemijre  mil  six  cens  quaranle-nn  , douze 
mars  mil  six  cens  quaranlc-six,  cl  vingt- 
troisirsnic  décembre  mil  six  cens  cinquante- 
cinq  , contradicloiirnient  rendus,  executtez, 
et  les  peines  y portées  déclarées  encourues 


encourues  eu  cas  de  coiitraven- 

pour  la  L'ontraveotion  à icetilx  ; ce  faisant, 
les  demandeurs  cogunisiroyent  de  toutes 
matières  civillcs  cl  criminelles  à IVxce|>- 
tion  de  trois  cas,  pnv.Ttifvn*mcut  aud'rci 
bailly,  comme  dations  de  tutelles,  cura-. 
teiU^,  scellez,  inventaires  et  aultrrs  ma- 
lièi-es  ; et  pour  le  trouble  à eulx  faict  |var 
lesdicU  bailly  el  procureur  fiscal , (]u’ilz 
scmycot  cimdemnez  en  tous  les  despens , 
dommages  et  ralénstz  disdiU  demandeurs: 
sur  laquelle  nn^urstc  auroit  esté  ordoniië 
que  les  parties  paideroycnl  sotmuatrement 
a i'un  des  conseilleis  de  ladicte  cour;  def- 
fenses  ; répliqués;  dupliques  ; appoinclement 
à iiiestre;  piodiictioris  des  parties;  requole 
pi*ésrntée  à Udicle  coût*  le  sixlesme  Juillet 
dernier,  |Nir  luessirc  [lenry  deSavoye,  ar- 
clievesquc  de  neims,  à ce  qu’il  fiist  rcceit 
|>artic  intervenante  en  b susdicle  instance 
sommaire^  et  prendre  le  faict  et  cause  pour 
sesdicts  ufficici*s,  en  consêr|uenco  opposant  à 
l'i'Xécution  des  aireslz  tie»  diX'!<#plicsme 
mars  el  dix-s«'ptjesme  juin  dernier;  faisant 
droit  sur  son  opposition,  oivitmnci  que  les 
procédures,  arreslz  et  règlemens,  spéciale- 
ment ceux  des  années  mil  trois  cens  quatre- 
vingiz-dix-scpl,  mil  trois  cens  quati^ 
vingU-dix-buit,  mil  quatre  cens  quarante- 
huit,  mil  iiiiq  cens  «oixaote-seize  et  mil  six 
cen^  sept  seroyent  exècuttiu;  selon  leur  forme 
et  teneur;  ce  faisant  ordonné  que  ledict 
bailly  el  aultres  feroyeot  les  scellez  el  inven- 
Uires,  bailleroyenl  le«  luletlcs  et  curatelles, 
«t  feroyeiit  toutes  les  auln*s  fonctions  «le 
jurisdiclioo  dans  reaten.Nie  du  banc  dudict 
arcbevesché,  aiusy  qii’ilz  ont  lousjours  faict 
jusquc's  il  présent , prîvativement  ausdicts 
eschevtns,  aosquelzdefl('usc*s  seroyent  faictes 
tie  les  y troubler  et  eiiqiescher  à peine  de 
mil  livres!  d’amande  et  de  tous  drspeus, 
domma^et  intéresU;  et  biy  donner  acte 
de  ce  que  pour  tout(*s  causes  cl  moyens  d’in- 
tervention el  opposition,  il  emplovuit  ce  qpi 
avoit  esté  cscrtpl  el  prodiiict  par  sesdicts 
officiers  en  ladicte  instance  $ümmaii*e  avec 
le  contenu  de  ladicte  rcqneste,  icelle  signif- 
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tioQ,  et  la  charge  que  la  justice  de  i’cscheviiiage  sera  administrt^ 
gratuitement  et  sans  fraiz  et  espices,  suivant  le  consentement  des- 
dits eschevins,  porté  par  l’acte  de  l'année  1654,  despens  réservés. 
Prononcé  le  vingt-troisiesme  décembre  1655.  Collation,  Du-Tillet. 

XXV. 

Statuts  et  ordonnances  faites  par  le  roi  *,  pour  l’exercice  de^ 
la  çharge  de  roi  des  violons,  maîtres  à danser,  et  joueurs  d’ins- 
truments, tant  hauts  que  bas,  et  1a  maîtrise  desdits  violons, 
maîtres  à danser,  et  joueurs  d’instruments  par  toutes  les  villes 
de  Fraitce. 

Arrliiv.  de  rHôlcl-dc-VilIc , renscign. 

I.  Les  inaitres,  tant  à Paris  qu’es  auti'es  villes  de  ce  roiaume  , 
seront  tenus  d’obliger  leurs  aprentis  pour  quatre  années  entières,  sans 

fiée  et  mise  au  sac  pour  en  jugeant  y avoir  manière  de  provision  et  sans  prcjuilîce 
tel  esgar.i  que  de  raison;  aullre  rcquosie  «les  droietz  drsdictes  parties  au  principal, 
desditz  csclievius  du  <lix>1<uict  dudict  mois  ordonne  que  les  arrcslz  de  ladicte  cour  du 
de  juillet,  à ce  qu’il  leur  fust  donné  acte  de  cinquiesnie  décembre  mil  cinq  cens  quarante 
CP  qu'ilz  piodnisoj'cnt  la  déclaration  faictc  et  un,  dnuziesmc  mars  mil  cinq  cens  qua- 
par  M*  IVoël  liallct,  l’uu  des  prédécesseurs  raille  six,  vingt-troisiesme  déccmbio  der- 
dudic't  liarrois,  du  nennesme  aoust  mil  cinq  nier  et  aultres  contrailictoii'enienl  donnez 
cens  qiiatre-viiiglz-quinze , Pt  qu'ilz  y eni-  entre  lesdicles  parties  seront  PxéciiUez;  et 
plo« oient  les  arreslz  par  eulx  c_v-dcvaiit  ob-  pourront  jjar  concurrence  et  prévention 
tenus,;  niilmuier  que  lis  «jualitez  prises  par  faire  les  scellez,  inventaires,  tutelles  et  cu- 
lislict  B.imiis  si-i-ineii(  rayées .desdicips  dé-  râtelles;  et  en  cas  qu’il  naisse  quelque  cause 
fpiisps  et  iedict  u.inois  prendroit  celle  et  contestation  en  conséquence  dc^icLs  ac- 
<(ui  lui  1, «Ud. bauUde  par  les  arrcslz,  sans  tes,  sera  tenu  lcdict  bailly  de  l’archevesque 
pouvoir  râtrppcf^dre  sur  les  fooclious  des-  dudict  Reims  d’en  faire  le  renvoy  pardevaut 
diclzeschev^it;  ^dicie  rcquesie  siguirnéo  et  Icsdicts  esebevins  , suivant  lcdict  arrest  du 
misa  au  saupour  en  jugement  y avoir  tel  es-  viogt-troisiesme  décembre  dernier;  et  joinct 
gard  qiicderaisiHi;  Conclusion  du  procureur  le  surplus  des  demandes  respectives  des  par- 
geiiéral  du  l'Oy , otiy  li;  rapport  dudict  con-  ties  à ladicte  instance  principaHe  pour  en 
spillpr  coniiiiis;  et  tout  considéré;  ladicte  jugeant  leur  esirc  sur  le  tout  faict  droict 
cour  a rvceu  et  iveuit  lesdietz  demandeurs  ainsy  qu'il  appartiendra,  despens  réservez; 
appellans;  leur  perinccl  de  faire  inlhimer  plseral’aiTeslexécuttéenvertudcl’cxtraict- 
qui^  iMiii^lcur  sciiiblrra  snr  lesdictcs  appel-  Faict  en  parlement  le  cinquiesnie  septembre 
^ latious  j^’sur  lesquelles  les  parties  preudroiit  mil  six  cens  cinquante-six. 

le  W-glemeut  Ordinaire  et  . joinct  à l’instance  <.  5/g/ie'Iîu  Tillst.  » 

priiicipallc  pendante  entre  elles,  en  ladicte  ^ 

cour,  laquelle  elles  seront  tenues  de  faire  ' (l’août  i65g. 

juger  daus  six  mois,  cl,  ce  peudanl,  par<  * Louis,  etc.  Nous  avons  reçu  l’humble 

i.  '* 
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qu'ib  les  puissenl  dispenser  dudit  tems,  l'anticipier,  ni  décharger  leurs 
brevets  de  plus  que  d'une  année,  à peine  contre  lesdita  maîtres  de 
cent  cinquante  livres  d’amende,  aplicable  un  tiers  au  roi,  un  tiers  à 
la  confrérie  de  Saint-Julien  et  l’autre  tiers  au  roi  des  violons  : et 
contre  lesdits  aprentis  qui  auront  surpris  ou  capté  induemeiit  les- 
dites  décharges  pour  plus  longtemps,  de  pouvoir  jamais  être  admis  à 
la  maîtrise.  . 

. II.  Lesdits  maîtres  seront  tenus , suivant  l'ordre  accoutumé , 
de  présenter  leurs  aprentis  lorsqu'ils  les  prendront , au  roi  aies 


violons,  et  faire  enregistrer  leurs 

»uf>Ücation  de  notre  cher  et  bieo  amé  Guil» 
laume  Dumanoir,  rioloii  ordinaire  de  notre 
ciüaioet,  et  pourvu  par  noua  de  l’office  de 
roi  de  loua  les  violons,  maîtres  ât  danser,  ci 
joueors  d’iQSlronjens.Unt  hauts  que  bas,  de 
notre  roiauo>e;  pt  dcsdils  maîtres  «iolontet 
joueurs  d’inslmmcosi  cofitenanl  ; Qu’en' 
core  que  de  temi  inimcmorial  lisaient  obtenu 
et  fait  successivement  confirmer  par  les  rois 
DOS  prédécesseurs  des  statuts  et  orfluiiiiaii* 
ces,  pour  goiivoruer  ladite  science  et  maî- 
trise , la  mainleuir  en  son  tmlier,  et  eu 
réformer  les  abtis,  p,ir  divci-ses  lettres  pa- 
tentes, enregistrées  uù  besoin  a été,  ils  ont 
néanmoins  apris  que  les  préilcccsseurs  dudit 
Dnmanoir  ei»  ladite  charge  de  roi  des  violons 
et  maître  à danger,  au  lieu  de  tenir  la  main 
i rexécutioii  exacte  de  ces  slalnts,  selon  le 
dû  de  leur  charge,  <]ui  leur  donne  ce  droit , 
l’avoient  néglige,  cl  par  cette  négligence 
douoé  heu  à plusieurs  contraventions,  les- 
quelles aviliroieut  cufin  ladite  science  et 
iiiaîtriiîC,  s'il  ti’y  éloit  pourvu  , en  nmouvel* 
laut  et  confirmant  en  tant  qne  besoin  les- 
dites  orJbnuauces  <t  statuts  par  nos  lettres 
sur  ce  nécessaires,  qn’il.s  nous  ont  très-huin- 
blement  suplie  leur  vouloir  octroier.  A ces 
causes,  désirant  fasoniblcmetit  traiter  les 
exposans,  après  a\olr  fait  foir  eu  notre 
conseil  plusieurs  leiriTS  potciites  qui  leur 
ont  été  ci-devant  accordées  par  les  rois  nos 
prefléces^nirs,  et  1rs  statuts  et  onlonnances 
cODcemans  lesdites  iiiaitnse  et  sciracc,  qu'ils 
ont  faite*  et  délibért^es  entre  eux,  et  écrites 


brevets  sar  son  registre,  comme 

en  an  caïer,  qu’ils  ont  fait  voir  à notre  amé 
et  féal  conaeillcr  en  nos  conseils,  lieutenant 
civil  au  Chitelet  de  Pans,  qoi  les  a trouvés 
justes  et  raisonnables,  comme  il  paroli  par 
son  procès-verbal  du  septième  mai  dernier, 
|»ar  lequel  il  le*  a renvoies  par-devers  nous, 
pour  obtenir  nos  leltrcs  de  coiitirnialioD , 
ci  avec  lesdits  statuts  attachés  sous  je  contre- 
scci  de  notre  chancellerie,  de  l'avis  de  notre 
conseil,  et  de  nos  griocs  spéciales,  pleine 
puissance  et  autorité  roiale,  nous  avons 
confirmé  et  aprouvé,etc.  Nous  plaît  qu’ils 
soient  à l'avenir  entretenus,  gardés,  obser- 
vés et  exécutés  seloo  leur  forme  et  teneur, 
laut  en  notre  bonne  ville  de  Paris,  qti'» 
autre*  villes  de  notre  roîaumc,  sur  les  j^ioe* 
J énoncées.  Si  donnons  en  mandement  è 
nos  amés  et  féaux  conseillera  les  gens  tenans 
nos  cours  de  parleiiu  ns . haillifs,  «râécbaux, 
prévost,  leurs  licuteuaiis, et  auiren  n'tsjoa- 
tkipi's  qu'il  ajMirtinidia.  présentés, 

avec  lesdits  statots  et  ordonnancés,  iU  fasaent 
regisircr,  et  de  tout  leur  contenu  jouir  éi 
user  ledit  roi  des  «iohmi,  joueurs d’itrtlrU' 
mens,  maîtres  i dAn^er,  lesdits  nudtA^  de 
violons,  pleinement,  j^^iisibKuKntQt  pi<rpe- 
tuelU'inent,  etc.Donnéè  Paiif.  au  mois  d'oov 
tolNT  l’an  de  grâce  mil  $i%  crus  f^inqtiaoîsr 
huil,  et  de  notre  ri’gnc  le  seizième  AVgifc' 
Louis.  Sur  le  rrp/y  Par  le  roi,  l>s  Grifsl- 
oAUD.  ^ cote,  visa,  SKCciiia.  A7  sceile'  éu 
gm/id  sceau  de  cire  verte,  sur  lacs  de  soie 
rouge  et  verte.  »> 


f 
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dans  ceTât’  de  la  communauté  a pouf  lequel  enregistrement  j^it 
aprenti '^aieiA'andit  roi  trois  RTfés,  et  anx  maitrcs  ;coDfi'épIe 
.ttwite  sols.  " 

puili.  Lesdits  maîtres  ne  poaronf  enseigner  les  jeus  d^îpstrnmens  et 
atiâcs  qu’à  ceux  ^'seront  o&figrs,  et  nctnellcment  demenrans  chez  eiix 
m.<|ualitcs  iTaprenti.s,  îe  peine  de  cinquante  livres  aplicnbles  comme 
dè*sus.'-<«-lx>nque  lesdils  aprentis,  après  leur  tems  d’aprentissage 
expiré,  sS^rësentàraht  pour  être  admis  à la  maîtrise,  ib  seront  tenus 
de  faire  cxpt'rienClrtleTattl  ledit  roi.,  lequel  y pour.i  e]>éller  vingt  des 
maîtres  que  boif  lui  semblera,  pour  les  apreiitis,  et  djx  poules  (ils 
de  niatlres;  et  s’il  les  trouve  capables,  leur  délivi-^a  la  lettre  de 
maîtrise.  'T  ‘.-1* 

IV!  Tout  aspirant  à la  maîtrise,  aprenli  ou  lilsde  maître,  sera  tenu 
prendré  les  lettres  dudit  roi,'  et  paiera  à la  bourse  de  ladite  commii- 
nantéi  pour  i0a-drpit  dt  réception  cl  eiylrée,  s’il  esl.fils  de  maître, 
la  somme  dè’^njlt-cinq  livam'èétilclaent';  ;è^^’itj^apre|rti,  la  somme 
de  soix'jtitf  livres.  • 

V.  Le  mari  d'uue  fille  dé  maître,  aspirant  .à  la  maîtrise,  en- 

trera comme  fils  de  ^maître,  et  sera  reçu  et  traité  de  la  même 
façon.  • . , 

VI.  L’usage  jusques  b présent  observé  à l’égard  des  violons  de  la 
chambre  de  Sa  Majesté,  pour  la  réception  en  la  maîtrise,  sera  con- 
tinué, et  ils  y seront  reçus  en  conséquence  de  leurs  brevets  de  re- 
tenue, et  en  paiant  par  chacun  pour  son  droit  de  réception  la  somme 
de  cinquante  livres  à la  boëte  de  ladite  communauté.  — Aucune  per- 
sonne régnicole  ou  étrangère  ne  poura  tenir  école,  montrer  en  par-, 
ticulier  la  danse  ni  les  jeus  des  instrumens  hauts  et  bas,  s’attrouper  ni . 
jour,  ni  nuit,  pour  donner  sérénades,  ou  jouer  desdits  instrumens 
eu  aucunes  noces  ou  assemblées  publiques  ou  particulières,  ni  par- 
tout ailleurs,  ni  généralement  faire  aucune  chose  concernant, l’exercice 
de  ladite  science,  s’il  n’est  reçu  maître  ou  agréé  par  ledit  roi  ou  ses 
lieutenans,  à peine  de  cent  livres  d’amende  pour  la  première  fois 
contre  chacun  des  contrevenans,  saisie  et  vente  desdits  instrumens;  le 
tout  aplicable  un  tiers  à Sa  Majesté,  un  tiers  b la  confrérie  de  Saint- 
Julien  et  l’autre  audit  roi  des  violons,  ou  ses  lieutenans,  et  de  pu- 
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nitton  corporelle  pour  la  seconde  ' . 


La  semence  de  monsieur  Je 


prévôt  de  Raris,  <lu  deuxieme  mars  mil  six  cens  quaranle-ijuati'e , et 


’ L'applicolioD  <M  riiitorpivlatlon  de  cet 
trliclc  a donne  lien  dans  U tviii*  tièclc  aus 
deux  acies  suivants  ; 

I*  ÜenlfnCf  de  p>dicf  tjui  ordonna  les 
sioiuti  de  la  ç-ommunnutc  de^  niodres  à 
danser  seront  cjrccu^eî , et  nommément 
larticU  ri. 

• \ tons  ceiu  qui  ces  présentes  lettre* 
verront . CâUriel'Jérocme  doDiillion,  c1ir> 
valicr,  comte  d’I-^climont,  inestre  de  camp 
du  régiment  de  l’iuvcuce,  infanteriCf  cun* 
•eiller  du  rot  eu  H'%  consc'iU.  pn  vôl  de 
Paris,  uilul.  S«;avoir  laisoiw,  que^ii  |»ar  nous 
René  Hérault,  chcralier^  Keignrur  de  Foii- 
Uine-rAlibc , VaueiT'<on  et  autres  lieux, 
coast'ilIcT  d'Klat , et  lieiili  liant  géiu*i-»l  ils.' 
police  de  Paris,  la  rrr|iiêto  à nous  |>iv»riitée 
par  les  jnré*  et  sindirs  «le  la  coinmnuauté 
des  maîtres  i danser  de  celte  \illc,  exposi- 
tire  qu’ils  sont  rumiês  daus  leurs  statuts  et 
rpglenieos  de  Iriir  communauté,  qui  ont  été 
cotiGrim^  par  nos  sentences  el  arrêts  «le 
parlement;  que  par  Tarticle  VI  desiiiis  sla> 
tais,  il  est  précist^nienl  dit  : [voir  le  *rxlr.,«  ] 
Quoique  cel  article  soit  précis,  ce|>cndanl 
les  suplians  ont  tie  avertis  |>ar  beaucoup  de 
mailles  de  Ladite  comiminauti> , que  dilTé* 
reus  particuliers  sans  qualité,  et  entre  ao> 
très  «les  domesiiqurs , et  gens  de  livrée, 
aiaot  apris  à jouer  dn  violon  cl  autres 
inslrumens,  s'ingèrent  de  jouer  dans  toute* 
sortes  d'assemblees , noces,  hais  et  autre* 
lieux  publics,  et  de  montrer  la  danse,  el  à 
j^uer  desilils  iustninirns , ne  persuadant  que 
f>ar  leurs  qualité*  et  habits  qu'ils  portent, 
ils  étoieot  exenits  des  règleniens  et  statuts 
de  ladit<':ronm)unatilé,  ce  qui  lait  nu  tort 
considéiMblf'i^  toutes  les  peiamiines  qui  rem- 
plissent lo  cui  ps  de  ladite  communaatii,  et 
leur  oli'  l«*ur  gain,  et  les  met  hors  (l'ctat  de 
aali«raire  aux  taxes  et  aux  impositions  de  la 
capitation,  et  aux  autres  droits  auxquels  ils 
sont  assujettis  ptmr  soutenir  ladite  commu- 
nauté; en  sorte  <|uc  les  suplians,  pour  en 
piévenir  les  alxii,  el  éviter  le»  reproches 


qui  letir  étoient  faits  de  la  part  des  autre* 
iiiaiti  e»  «le  ladite  communauté  i ont  ete 
obligés  «le  faiix'  (aire  plnsieuis  saisies  desdiu 
particuliers,  gens  de  livrée,  et  autres <|UÎ  se 
sont  trouvés*  en  contravention;  desquelles 
saisies,  partie  ti’ont  |>oinl  eu  d'efet,  par  j*a- 
|iort  au  créilil  des  |)ersonnes  aux  gages  des- 
quels Irsditspai  liculiers  geftsdelivn*eétpirat 
attaclies  ; de  manière  «{ue.,  sous  ce  prétexte, 
ladite  cuinuiuiia«ilé  ne  |iouroit  sc  soutenir, 
quoique  fniidée  nir  des  statuts  par  nous 
cottfirniés;  à ces  causes,  les  suplians  reqoé- 
roienl  qu'il  nous  plût  erdqpDer  que  les  sta- 
tuts et  règlemcos  de  laâi^flnikiAunauté 
SLToient  exécutés  selon  teneur, 

aux  termes  de  l'article  V 1 dsriffin^&titts,^lc.  ; 
la<litc  ixTiuète  signer  CuUm^^Tivatont  et 
Clialelus,  procuixur  au  Cliàtflet;iiotiX‘  or- 
tlomiance  du  vingl-iiu  mari  dernier  étant 
au  bas,  portant  soit  communi«|ué  au  proen- 
iTur  du  roi  : les  cunciusious  du  jirocurenr 
«lu  roi  du  deux  de  ce  mois  ; coseniLle  lesdiu 
statuts,  les  lolircs  patentes  données  sur 
iceux  au  mois  d'octobre  mil  six  cens  cin- 
(piaiiic-iiuit , enix'gisti-t^es  au  parlement  le 
vingl-tleux  août  mil  six  cens  cinquanltvnvuf; 
el  tout  coiisidéM*;  nous  ordounotis  que  les- 
dits  statuts  de  la  communauté  des  maîtres  à 
danser,  et  lettre»  patentes  doone«*s  sur  iceux, 
seront  exiKutéi'o  selon  leur  forme  et  teneur; 
en  conséquence,  conformément  à l'article  V'I 
do»dils  statuts,  faisons  «léfcnscs  à toutes  per* 
Kiunt-s  régnicoles  ou  étrangères,  même  aux 
gens  de  livrée,  c-t  à tous  autres,  de  tenir  * • 
ecnle , montrer  en  particulier  la  dausc , ni 
les  jeux  des  inslrumens  hauts  et  baS|  s'aU 
ti'onper  le  jour  el  la  nuit  pour  d«>nner  de* 
seréiiadcjs,  ou  jouer  desdits  iiistrumens  en 
aucunes  noces,  ou  assemblées  publiques  et 
particulières,  ou  partout  ailleurs,  et  géné- 
ralement faire  aucune  chose  concernant 
l'«  xcrcice  de  ladite  science,  s'ils  ne  sont 
rr^'iis  inaîires,  à |iciue  de  cent  livies  d’a» 
meude  pour  la  première  fois  contre  chacun 
des  coiitrcvenaiis , et  de  saisie  desdits  instm* 
mens  ; et  au  cas  de  récidive , sous  telle  autre 
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* l'arnitdu  parlement,  du  onzième  juillel  mil  »ix  cens  qiuraiilc.liuit , 
qui  l'a  confirmée,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur:  et, 

% 

■J!»  <i5v  f'fandt-  peine  (]n’il  apaKiendra  ; et 
ausdilK  jttréa  « t Miidic  di*  ladite 
oofHttinuaiitè  faire  imprimer,  lire,  pu» 

Ùit  r,  rlt^AÛÎcbcr  dan»  Ioma  les  lieux,  carre- 


gel  fils;  cl  de  Daugi , avocat  de  la  veuve 
l)ulie,^s  noms,  et  de  Dollc  fils,  ont  été 
ouïs,  oiiseiiiUle  Gillierl , |>our  notix*  pr(>ru» 
reur  gênerai , oolrcdiie  cour  reçoit  les  |tar» 


fours  r<ifrnuinmês  dt'  ceitr  ville  et  faubourgs  lies  de  Boullai,  parties  intrrvenant<>« , faisuiit 
de  Paris,  et  p.i<  itMii  tm  l.K^oin  stu’a , notre  dioil  sur  leur  intervention,  rnscnibli'  sur 
prèiriilc  «enlenre  , laipielle  s#ra  eiêciiU'e  l’appel  de  ta  paiiie  de  Tirrion  , a mis  et  met 
nonobstant  oposipons  ou  apelblions  quel»  l’aitellation  , et  ce  dont  est  apel , au  néant, 
conques,  et  sans  préjudice  d’icelles  ■ cti . amendant  rn  évoquaut  le  piiucipal,  et  y 
témoin  de  quoi  nous  avons  fiiit  sceltci:  ers  faisant  droit , ordonne  que  les  arrêts  et 
présente^.  Ce  fut  fait  et  juge  par  nous  juge  rrgleinens  concernant  la  danse,  le  jeu  des 
susdit,  le  SIX  avril  ttil  septeeus  lienle>six-  iiisiniineu*, seront exécutésiencoiisequcnce, 
.V/g//c  TARtuvaxo  » 


fuit  dêlenu's  aux  parliis  de  Daugi  et  de 
t'basleluin,  et  â tous  autres,  h jkeine  de 
ent  livres  d’ametide  , de  montrer  la  danse , 
ni  les  jeux  dc^s  instruDU’us;  ensemble  de 
jouer  daus  aucune  assemblée,  ni  donner 
erénatics,  que  préalaNement  ils  ne  ac  soient 
fait  recevoir  |iar><levant  la  partie  ilc  Tirrion  ; 
ordonne  que  figures  |>eintes  sur  la  porte 
des  partii'sdr  l>augi,  enseml>le  rinsci*)piion, 
portant  qiiV//ct  mnntrcnf  à jour/-  in%- 
/rn/nriii  en  ville,  si'roiit  élacées  • pi*rmet 
N l^iiis,  etc.,  au  premier  llul<^ier,  »ça>  aux  |iarties  de  Bouliai  de  faire  imprimer, 
voir  faison»,  qn’enti'e  Clauiie  Joiian,  lieu»  publier,  et  afficher  le  présent  arièt  par  loiil 
tenant  du  roi  des  vioKrns  et  inslrunii'iis  mi  Ijeviiii  sera,  aux  frais  et  dé|iens  de» 
hauts  et  h^s  de  la  ville  di*  V itri-h’-Krançois,  parties  «le  Daugî  et  de  Chastelain  ; sur  le 
et  de  la  géni'ralité  de  Chàloiis  en  Chaiti|»a»  surplus  des  drmandi'S,  met  les  parties  hors 
gne,  apellant  d’une  sentence  rendue  par  le  de  cour  ; condamne  les  parties  de  (dia.slclain 
lieutenant  de  police  diiilit  N’ilri  le  118  juin  et  <Il*  Daiigi  en  tous  les  dc|H'tis  euvers  1rs 


Kxtrail  tic  t arrêt  île  la  enur  rie  pnrle^ 
mcul , en  Jweur  ilr  la  rommtinaut/  flet 
maîtres  df  flan  te*  et  ftuteitrs  frinxtntmrn^ 
de  ta  ville  de.  Pari\^  et  du  urur  .fouan , 
litut  ••nant  de  ladite  cnmmunnutc,  dans 
la  ç^tnemltté  tir  Champa\iiie,  conh-e  les 
sicun  Dallé,  (irnnçiel,  et  autres  ; et  tfui 
dtjrtid  à tous  gcrtj  sans  tfualilé'de  mon- 
tm  lexdits  arts,  aux  peines  )-^fir/ees. 


1758,  il  seioit  uidoniié  que  les  statuts  et 
oi'donnanees  tle  Sa  iMajesié  coiiiernaiit  la 
dans4‘  et  le«>  jeux  d'in«trnmrns , .seroient 
exécnte«  Selon  leur  pirtiie  et  teneur;  c|uc 
défenses  seioicnt  faîfrs  aux  inlMtié^,  et  à 
tous  auiivs,  de  innnlrri  a jouer  du  violon, 
ni  d'en  j(»ii<  a dans  aucunes  assemblées, 
noces,  ni  sérénades,  juscpi’à  ce  qu'ils  eussent 


)tarties  de  'l'irrion  et  Iknillai,  tant  dr»  cnoaes 
prtncipales  que  d'a|>el  et  demande,  luème 
en  ceux  réserves  : le  mandons  mettre  le  pré- 
sent arrêt  à sa  due  et  entirie  exécution, 
de  ce  faire  le  donnons  pouvoir.  Donné  en 
notrctlilc  cour  de  |xarlement,  le  vingt»deux 
juin,  l'an  de  grâce  mil  sept  cens  qiurante» 
trois,  et  de  notrv  règne  le  vingl-liuilième. 


été  reçus  et  aggrége»  <lestlits  maitrt^  à dan»  Collationne,  xignc'Dt  SAXTitic.  l'arla  cham* 
«er,  en  leur  qualité  de  toi  des  violons,  et  bro,v/gne*DcrsAvc.  Ss't  ilé le  injitillel  174^, 
de  tons  autres  insiruniens,  tant  hauts  que  PiscACiT,nvrcp4grff/V.'»>(Osstatutsont 

lias  du  royaume,  ou  leur  lieutenant  ; apri'S  été  réimprimés  par  tes  «oins  eldiligcaccs  da 
qnc  l'iri'iuu,  avocat  de  Claude  Jouan  ; sieur  Jouan , lieutenant  du  roi  des  violons 
lloullai , avocat  de  la  cnmniiinauté  des  mai-  en  la  généralité  de  Chalons  en  Champagne, 
très  à dansi'r  de  Paris;  Chastelain,  avocat  et  des  maîtres  et  junis  de»  maîtres  de  danse, 
lie  la  veuve  Graiigct , ès  noms,  et  de  Gran»  et  joueurs  d’instrumens  tant  hauts  que  bas, 
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conformëmeiil  à iocux,  défenses  sâiit  fnites,  tant  aux  maiires -qu‘ù  • 
loules  uulres  personnes,  de  jouer  des  instrumeiis  dans  les  caliarets 
et  lieux  infâmes.  Et,  en  cas  de  contravention,  les  instrumcns  des  ' « 

cuntrcvcnans  sei'ont  sur-le-champ  c.asscs’et  rompus,  sans  figure  de 
pièces,  par  le  premier  commissaire  ou  sergent  reijuis  p;ir  Ictiit  roi, 
ou  l’nn  des  maîtres  de  confrérie , _et  les  contrevenans  emprisonnés 
pour  le  paiement  de  ladite  amende,  lai|uelle  ne  poura  être  remise 
ni  modérée  pour  quelque  cause  que  ce  st)ît,*nl  les  contrevenans  être 
élargis,  qu’ils  u'aient  actuelletnent  paié. 

VIL  Les  maîtres  des  faubourgs  et  des  justices  subalternes  ne  poli- 
ront faire  aucun  exercice  dans  les  villes,  ni  faire  aiHuinc  jurande  ni 
maîtrise  au  préjudice  dudit  roi,  sur  peine  de  cent  livres  d’amende, 
aplicable  comme  dessus.  • , • 

VIII.  Les  violons  privilégiés  suivant  la  cour  ne  pouront  faire  au- 

cunes assemblées  pour  faire  sérénades,  ni  jouer  des  instrumens,  ni 
faire  aucune  chose  concernant  ladite  maîtrise,  en  rabscnce  dé'  Sa 
Majesté,  en  cette  ville  de  Paris.  * 

IX.  Si  aucun  aprciitl,  durant  le  temps  de  son  apientissage , ou 

après  icelul  expiré,  alloit  jouer  aux  cab.'trels  et  lieux  iidâmcs,  ou 
en  autres  lieux ‘publics,  comme  salles  à faire  noces,  il  ne  poufa 
jamais  aspii-er  .à  la  maîtrise,  au  contraire  en  sera ‘perpétuellement 
exclu.  • s 

X.  Les  maîtres  ne  pouront  entreprendre  les  uns  sur  les  autres,  ni 
aller  au-devant  de  ceux  qui  auront  licsoin  d’eux  , ni  prendre  autres 
que  leurs  compagnons  pour  jouer  avec  eux.  Et,  quand  ils  seront  loués 
.à  quelqu’un,  pour  un  ou  plusieurs  jours,  celui  qui  aura  promis,  ni 
ses  compagnons  qu’il  aura  choisis  avec  lui,  ne  pouront,  pour  quel(|ue 
cause  que  ce  soit,  se  dispenser  du  service  qu’ils  auront  promis,  en- 
treprendre autres  compagnies  dans  ledit  temps,  ni  faife  plusieurs 
marchés  il  la  fois,  à peine  de  trente  livres  d’amende  pour  chaque  cou-  • 
travention,  aplicable  comme  dessus. 

XL  Aucun  maître  ne  poura  .as.socier,  ni  mener  avec  lui,  pour  jouer 


rlc  U ville  et  faultourgs  iie  Heinis.  M*  Jacob  joueius  d'inslrumeos  de  U vîUe  et  faubourgs 
avocat.  M*  Chappt-ou-Beri,;eat,  procareor  de  Heiiu<v.  • 
de  la  communauté  des  maîtres  à daoser,  et 
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eu  ((uelqiie  lien  que  ce  soit , .'luriin  privilégié  suivant  la  cour,  aprciiti, 
ni  .nitij  qui  i^soit^pos‘ni.Titre  ; cl,  fii  ras  de  coutràvention,  celui  des 
nuiitres  <|iiî  ser.'»  trouvé  coi>ti?vruaiit , paiera  la  somme  de  dix  livres, 
et  celui  qui  n’est  pas  màitre  moitié  moins. 

XII.  Lhacuu  destlits  maîtres  sera  tenu  de  paier  trente  sols  par  cita- 
cun  an,  pour  les  droifs  de  la  confrérie  de  Saint-Julien;  et  1rs  deniers 
provemuis  desdits  droits  et  des  amendes  apliquées  !i  ladite  confrérie, 
seront  emploies  h rentretien  <le  ladite  chapelle  de  Saint-Julien  , et  les 
droits  de  bocle,  aux  nécessités  de  ladite  communauté. 

XIII.  Ivcs  maîtres  de  confrérie,  qui  seront  élus  par  chacun  ati,  se- 
ront tenus  de  rendre  compte  du  provenu  de  tous  lesdits  ilroits,  en 
présence  dudit  roi  des  violons,  et  des  maîtres  de  la  salle;  et  le  ren- 
dant compte  vnidera  ses  mains  du  reli<|ua,  si  aucun  y a,  en  celles  de 
celui  qui  entrera  en  sa  place. 

XIV.  Les  lils  de  maîtres,  pour  leur  réception  en  la  maîtrise,  paie- 
ront audit  roi^  outre  les  droits  de  boéte,  la  somme  de  vingt  livres, 
ci...  XX  I. — Aux  maîtres  de  confrérie,  cent  sols,  ci...  C s. 

XV.  Les  aprentis  paieront  audit  roi,  outre  les  droits  de  boéte, 
soixante  livres,  ci...  lx  I. — Aux  maîtres  de  confrérie,  dix  livres,  ci...x  I. 

XVI.  Et  dans  les  autres  villes  que  Paris,  paieront  aux  licutenans 
du  roi  et  maîtres  de  confrérie,  moitié  moins. 

XVII.  L'usage  immémorial  pour  la  réception  des  maîtres  de  con- 
frérie et  maîtres  de  lu  salle,  sera  continué;  et  ce  faisant,  nul  ne 
poura  être  reçu  maître  de  la  confrérie  qu’il  ne  soit  maître  de  salle, 
sans  le  consentement  dudit  roi  et  des  antres  maîtres  de  confrérie  et 
de  salle,  à autre  jour  que  celui  de  saint  Thomas  : et,  pour  la  récep- 
tion en  ladite  maîtrise  de  salle,  eliaciin  de  ceux  qui  y sera  reçu  paiera 
il  lu  bo<Hc,  jHHir  ilroit  d'entrée,  dix  livres,  ci...  x I. 

XVIII.  Et  parce  que  le  roi  des  violons  ne  peut  p.as  être  présent  en 
toutes  les  villes  de  ce  roiaume , il  lui  sera  permis  de  nommer  des  lieu- 
tenans  en  chaque  ville,  pour  faire  observer  les  présens  statuts  et  or- 
donnaiiees,  recevoir  et  agréer  les  maîtres;  ausqucls  lieutenans  toutes 
lettres  de  provision  nécessaires  seront  expédiées  sur  la  nomination  et 
présentation  dudit  roi,  et  apartiendra  en  tous  rencontres  la  moitié  des 
droits  dus  au  roi , en  chaque  réception  d’apreiiti  et  de  maître. 
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Extrait  des  registres  de 

Vu  par  la  cour  les  lettres  patentes  du  Paris  au  mois* 

d'octobre  mil  six  cens  cinquante-huit,  si{'néès,^wtliirj,"et  sur  le  repli , 
par  le  roi.  De  Guëncgand,  et  scclées  du  graiad  sceau  de  cire  verte 
sur  lats  de  soie,  obtenues  par  Guillaume  Dumanoir,  violon  ordinaii-e 
du  cabinet  du  roi,  et  pourvu  de  l’olTice  de  roi  des  violons,  maîtres  h 
danser  et  joueurs  d’instrumens  tant  hauts  que  bas  du  roiaume,  et  les 
maîtres  violons  et  joueurs  d’instrumens;  par  lesquelles,  et  pour  les 
causes  y contenues,  ledit  seigneur  auroit  aprouve  et  confirmë  tous  et 
un  chacun  les  articles,  statuts,  ordonnances  et  règlemens  faits  par  le 
roi  et  ses  prédécesseurs,  concernant  l’exercice  dudit  office  de  roi  des 
violons  et  maîtres  à danser,  et  csdites  science  et  maîtrise. des  violons, 
joueurs  d’instrumens  tant  hauts  que  bas,  même  lesdits  nouveaux  sta- 
tuts et  ordonnances  attachés  ausdites  lettres,  que  ledit  seigneué  veut 
à l’avenir  être  gardés  et  observés  et  exécutés  selon  leur  foi  me  et  te- 
neur, tant  en  cette  ville  de  Paris  qaes  autres  villes  du  roiaume,  sur  les" 
peines  y énoncées,  ainsi  et  comme  plus  au  long  le  contfennent  lesdites 
lettres,  à la  cour  adressantes;  requête  dudit  Dumanoir,  signée  Ksmery, 
procureur,  à fin  d’enregistrement  d’icelles  : arrêt  du  vingt-sixième 
juin  dernier,  par  lecpiel  la  cour,  avant  procédera  l’enregistrement  des- 
dites lettres,  auroit  ordonné  que  douze  anciens  maîtres  violons  de 
cette  ville,  autres  que  ceux  de  la  grande  bande,  et  six  maîtres  violons 
de  ladite  grande  bande,  seroient  ouïs  par-devant  le  conseiller  rapor- 
teur  dudit  arrêt,  pour  donner  leurs  avis  sur  le  contenu  esdites  lettres 
et  statuts,  desquels  lecture  leur  scroit  faites,  dont  serolt  dressé  procès- 
verbal,  pour,  ce  fait,  être  ordonné  ce  que  de  raison  ; proci*s-verbal 
fait  par  M'  Étienne  Sainctot,  conseiller  en  la  cour,  h ce  commis,  le 
dixième  juillet  dernier,  contenant  l’avis  des  douze  anciens  maîtres 
violons,  autres  que  ceux  de  ladite  grande  bande,  et  six  maîtres  violons 
d’icelle  gi-ande  bande  : conclusions  du  procureur  général  du  roi  : ouï 
le  raport  de  M*  Charles  Le  Comte,  conseiller  en  la  cour;  et  tout  con- 
sidéré, la  cour  a ordonné  et  ordonne  que  lesdites  lettres  et  statuts 
seront  registrés  au  grelfe  d’icelle,  pour  jouir  pai*  rimpcti*ant  de  l’éfet 
et  contenu  en  Icelles,  selon  leur  forme  et  teneur;  à la  réserve  du 
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douzième  article  desdits  statuts,  qui  demeurera  réduit  .î  quinze  sols, 
suivant  l’avis  desdils  anciens.  Fait  en  parlement  le  vîn;;t  deuxi^e 
ao6t  mil  six  cens  .cinquante-neuf.  Signé  fao  Tillkt.  — Collatioi^éanx 
originaux  en  parchemîfl  : ce  fait  et  rendu  par  les  nolaîres  du  roi  au  , 
Chételet  de  Paris,  soussignés,  le  premier  jour  de  décembre  mil  siki/ 
cens  soixante  et  douze.  Beaufort,  Lebois.  ' 

XXVI.  ' • 

Statuta  universitatis  renien.sis  *.  ' •* 

Arebiv.  de  TArchev.  Uuiversité,  luy.  IGO,  n*  1.  • 

1*  STATUTA  RECrORATDS  OOLLECII  ET  ALM  F.  FACOLTATIS  ARTIUM. 

Cum  omnium  regnorum  et  populornm  félicitas,  lum  maxime 
christianæ  reipublicæ  salus  a recta  juventutis  pendeat  institntione , > 

quæ  quidem  rudes  adhuc  animos  ad  hiimanilalem  llcctit,  stériles  alio- 
quin  et  iiifrucluosos , ejusdem  reipublicæ  muiiiis  idoneos  et  utiles 
reddit,  Dci  cultiun,  in  parentes  et  patriam  pietatem,  erga  magistros 
reverenliam  et  obedienliam  promov'et;  dabunt  operam  academie! 
omnes  ut  ad  magistratus  aut  magisterii  fastigium  non  evehantur,  nisi 
qui  et  dÿcti'inæ  sanitate  et  morum  probitate  commisse  juventuti 
exemplo  piu'lucere  veliiit  et  verbo  prodesse  possint  ad  virtulem. 

I.  Dominus  arebiépîteopus  dux  remensis,  primus  par  Franciæ, 

.sj'dis  ap>')lolicæ  legaïus  iinlus,  et  ejusdem  remensis  academiæ  prin- 
cc|>5  et  pcrpetiiiis  prlvilegioi  um  apostolicorum  conservator,  qui  apos- 
toliea  auioritate  leges  et  décréta  condere  posait,  quibus  respublica 
^itteraria  cum  suis  aliiinnis  dirigatur  et  conservetiir,  et  secundum  quæ' 
inagi.strati)^  et  oiliciis  dicta;  uiiivcrsitatis  rite  provideatur,  non  po-  , 

teril  tamen  in  pos^rum  iiovas  leges  coustituere,  et  ad  eas  univer- 
sitatem  astringere  sine  senatus  parisiensis  et  ejusdem  academiæ  con- 
seiisu  *. 


* Voir  plus  haut , p.  70  , U bulle  d'inali*  Us  anciens,  et  /aire  /fes  règUmens  pour 

tiition.  la  discipline  de  l Vnn'crsitc',  à cause  de 

• Arrest  du  ennseil  ef  État  du  my,  quiren-  qualité  de  fondateur  de  ladite  Vpiver- 

voie  à M.  Parcheveque  de  Reims  pour  sité ^ extrait  des  registres  du  eonsed 

faire  de  nouveaux  statuts , ou  interpre'fer  fPÉtai,  du  i janvier  t6g(j. 
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IL  Ipe  autem  magnum  magistrnm  ejusdem  aéademiac  cpllegii  et  . 
primarinm  soins  sua  auctoritnte  instituât  et  destituât  : seplem  Uem' 
bursarios  ihcologos,  capcilaiios  duos,  provisoiem  ct/|uinquc  minores 
bursarios  ex  fundaloris  voto  ; sede  vero  vacaiffe,  institutio  aut  desti- 
tutio  corumdem  ad  rectorem  plcno  jure  perliuebit. 

. III.  Hector  remensis  universilatis  sil  prinnis  in  academia  pdsl  prœ- 
fatum  dominum  arcliiepiscopum  ' præsentem , doctrinæ  cl  raorum 
censor  ac  moderalor  j*  cm*  caeteri  magistratus,  doctores,  licenliati, 


1.  y 


■ Sur  la  rwjiièlc  prcscnlre  au  rot  en  son 
".conseil  par  maîtres  Kemy  F-avart  et  Jean 
André,  professeurs  en  droit  civil  et  canon 
de  runiversité  de  Keims,  contenant,  que 
maître  Claude  de  Ferrière,  aussi  professeur 
en  droit  civil  et 'canon,  et  professeur  en 
droit  fraiiçois  de  la  même  facnllê,  les  a fait 
assigner  par-devant  Ic.s  lieutenant  pénéral, 
et  gen»  Icnan.s  le  siège  présidial  de  Heinis, 
PII  qualité  de  conservateurs  des  privilèges 
rovaiix  de  laililu  université  tle  Heinis,  le 


ges  et  intérêts,  sauf  audit  de  Ferrière  à sc 
pourvoir  par-devant  le  sieur  arclipvêque  de 
Heinis,  auquel  en  sa  qualité  de  fondateur 
de  ladite  université  appartient  seul  de  faire 
des  statuts  rt  règleniens  concernans  la  dis- 
cipline de  ladite  faculté,  et  d’interpréter 
les  anciens  : Veu  lailite  requête,  et  pii-ces 
attachées  à icelle,  ouï  le  rapport  du  sieur 
Fieubet,  conseiller  de  Sa  Majesté  eu  ses 
coiisr-ils,  maître  des  nv|uètes  ordinaire  de 
aon  hôtel,  commissaire  à ce  député;  et  tout 


trois  décembre  mil  six  cens  quatre-vingt  et  considéré; le  rov  en^oii  conseil.’ayaiit  égard 
seize,  |>our  voir  ordonner  <|ue  lessupplians  i ladite  requête  a déchargé  et  décharge  les 
seront  Icuiis  conjointi  iiient  avec  liiy  de  s’as-  supplians  de  l'assignatiou  à eux  donnée  ledit 
sembler  incess-iiiimeiit  en  la  faculté,  jHiur  jour  trois  décembre  mil  six  cens  quatre- 
faire  entr’eux  la  distribution  des  charges  de  vîugt-seize , à la  requête  dudit  de  Ferrière, 
doyen  t/i  rtC/u , de  sindic  , de  <|UCSteiir,  i>our  par-ilevant  lesrlits  lieutenant ‘général , et 
l’eleclion,èlre  transcrite  dans  les  registres  gens  lenans  ledit  siège  présidial  de'Reinis, 
de  la  faculté  «le  dixiil,  et  signée  tl’cux;  et  aii>quels  Sa 'Majesté  fait  delTense  de  con- 
ce  faisant,  que  les  registres  des  inscriptions  noître  du  fait  en  question,  et  audit  de  For- 
et autres  titres  concernans  lesdites  chargea  rière  d’y  faire  aucunes  poursuites,  ni  ailleurs, 
seroul  mis  en  main  de  ceux  qui  s«-roilt  élus,  à peine  de  nullité,  cassation  de  procédures, 
[pour?]  chacun  endroit  soy  luy  rendre  compte  et  de  tons  dépi’ns,  dommages  et  intérêts, 
desdroits  qu’il  prétend,  que  les  supplians  ont  sauf  audit  de  Ferru-rt'  à se  jKiiirvoir  |>ar— 
«perçus,  et  luy  en  payer  le  tiers  ; et  d'autant  devant  ledit  sieur  archevêque  de  Heims,pour 
que  cette  demande  est  conti-e  l’usage  ol>-  faire  droit  sur  sa  demande,  en  ladite  qualité 
serve  de  tout  teins  dans  ladite  faculté,  et  é,.  fondateur  de  ladite  université,  soit  par 
<|u’elle  ne  concerne  point  les  privilèges  de  l'iiiterprélation  des  statuts  ou  règleniens  de 
runiversité,  mais  plutôt  la  discipline  entre  ladite  faculté,  si  aucuns  y a concernans  le 
les  professeurs,  requéroicut  à ces  caoses,  faii  dont  est  question;  soit  en  en  faisant 
■ qu’il  plût  à Sa  Majesté  les  décharger  de  de  nouveaux,  ainsi  qu'il  verra  bon  être,  sauf 
ladite  assignation,  faire  delfenscs audit  lieu--  l'app<-l  au  parlement  de  Paris  s'il  y^échet. 
tenant  général  et  gens  tonatis  le  siège  pre-  Fait  au  conseil  d’État  privé  du  roy,  tenu  à 
sidial  de  Ueiiiis,  d’eu  counoitre,  et  audit  de  Vci-sailles  le  qu.itrièroe  jour  de  janvier  mil 
Ferrière,  d’y  faire  aucunes  poursuites  pour  ^ix  ci'ns  qiiati-c-vingt-dix-sept.  Collationné, 
raison  de  ce,  à peine, de  imllité,  cassation  Signe  \ ALUr.%.  » 
de  procedures , et  de  tous  dépens , doiiima- 
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baecalaurei ',  magi»U-i,  pr.L'ceptores, 'scliolasllci , appâritorcs,  alu(|ut; 
^ ministri^eu  ofliciarli  lùlrlitniis  el  olM-^iitiicT  juiahviiUt^ræslooi^ 

IV.  Quii>i|iiis  m supëriori  faculUlt:  doctor  ust^Rou^ia^  aut  Fai'iÿis,* 
Gailua,  S8ek:iilai'ia,  «oItiUis  el  juraniciilo  pi'aastilu  iit  dicla  univeraitate 
^ iusci'iplus,  moilu  iii'eadem  acadetnia  per  bieiiiiiuiu  pcrraaitacvü , aui 
'(jui  cuiTiculiiin  pliilosophieuni  iir  dicla  acaJcQiia.inlegi'iim  doceiidd 
Coiifecèril,  aut  ibidem  sex  aniios  iiitegros  iilleraa  luimaniorcs , aul 
gramnaaticiin  iii  gyiunasiu  Boiiovum  Puerorumdoçueril',  aul  qui  bac- 
V • ■ * 

^ ' Pi't4  <!<*  |«  fucnltiV  (tvt  arts  \c  canüual  diûnc  ronsidéraltJtWu  nl  U rou^Muti 

» avait  vrté  OU  |iluif»t^ri;.«tani'ÿ  iiii 'peasiûiiiM  n»rUe<}u«  ttii  céda  lec<ft^  <!«.• 

ou  laïc  sembtab|o  a celui  (les  ^ci'ctA  qn’H  t unît , cl  de  rjuatre  matsoiK  (|u'tl 

v\  des  Itims  Kiifaiits,  q(|i  suivaient  aotrerois  aclieta  H (|u'il  y fit  euler>iier,^iir  y luyei- 
frs  c^oIcH  dit  ciiiiiuli’e.  te  uoiivcau  collège'  les  grand  nuîlre,  prin€i|>âl,  smis-|)i iiicijial 

rt  régent,  sjii’il  fonda  pour  rinstructioii  de 
la  jeuopHc  ilaii»  Jes  scleiu'es.  — Ce  coUegr 
touilMiil  en  luiue,  qael>|uc«  particulieii . 
qui  s'intOn'ssoK'Ut  à sâ  coii«ervnliua,  lii-vnt 
m |6Ü(  .tiiic  coeiUeUe  pour  son  retalilisse* 
nient  tel  a\an<  amassé  environ  doute  ceiilv 
éciis/ilsen  «unpinVêreût  unn partie  aux  lépa- 
t’jliotis  iieCttkSaiit'S  dés  cl.KseSf  et  raiitrv  au 
pajcnuruidcs  gages  des  regens;  mais  comme 
il  D'etoit  pas  sût-  de  trouver  dans  la  bourse 
des  particuliers  la  contimiatioa  de  c<-Ue  dé- 
pensé, et  ainsi  qu^m  si  louable  projet  pou- 
voit  être  aussitôt  ruiné  que  rorine,  ceux  qui 
avuieiit  pris  soin  de  te  rélablts^-iiient  s’a* 
dressèrent  au  lieu^naut  des  Iialiitans,  lui 
remirent  entre  les  mains  les  detûera  de  leiti- 
collccte  , |Him*  eu  être  le  dispensateur;  et  le 
prièrent  de  proposer  au  conseil  de  ville  de 
se  charger  du  sont  de  ce  collège  et  de  l'ho- 
noraire des  régeos,  dunt  les  leçons  ètoient 
ahsolnrnent  utiles  au  public.  La  propusiticm 
fut  agréée  i>ar  le  conseil  de  ville  psr  une 
conclusion  du  4 novembre  i66t  **,  pr  laqueJle 
il  fut  arreté  que,  pour  asseoir  avec  plus  de 

Comptes  dm  collège  des  Bons  Enfmmtt. 
m Toi.  I*(^,  xQ^i,  — Compte  <|oe  rrad  a ruo* 
Mg*.  . M.  Le  Tcllter..  . ou  ra  ralucncr  ilt  V.  C, 
{kar-devaat  MM-.,  t'airlddiacre  de  Tt.-Ü.,  Kai»r«, 
cliaooiae  de  N.<*D-,  tou»  deux  grand»  viraire*....  U 
pènileociar...,  le  liailli  de  Reiin«,  admiiiiuraleur»  et 
auditeur»  ordioairei  d»a  t^uiiqite»  <]«  rerenu  temporel 
du  collège  de»  Boo»  l£afan(»  de  l'iioiTersile  ôe 


fui  réuni  a celui  desBoiis  Rofants;  rétabli  i^ne 
imr  plus  grande  ccheRe.  *—  Voir  ce  que  dit 
Mulot  de  ce  college,  11,  p.  — \otci 

ce  qu’eu  dit  Bidet,  Mémoires  ^ toiuc  11, 
I'.  ;M-  ■ - 

l)ui>4l^^c.defl.nU‘eruié  fhie  IttFmcuUt 

rtvlt  l/l*  ce  r<i//cgr. 

••  la:  l'elaMissemeiil  du  college  de  Heinis 
nous  est  plus  connu  <]ue  leur  (a^)  prciiiière 

institution l’aul  Grandl-ottx,  écolàiredc 

règh.sc  de  Heinis , duquel  les  écoles  fdc  c Itc 
ville,  établies  daurJa  cour  du  cliapilrv,  rue 
des  Tapissiers]  dcpcudoicul,  les  transféra, 
en  t54h,  dans  le  collège  des  Bons  Eufans,  qui 
n’etoit  alors  qu’une  simple  communauté  sous 
le  titre  de  Pauvreté  des  Bons  Eofaiis , où  ils 
étoient  alors  eutreleiius , et  d'où  ilsalloient 
prendre  leçons  aux  idoles  de  la  rnc  des  Ta* 
pissiers,  ainsi  que  ceux  du  collège  des  ^eè* 
vtùi.  — Aussitôt  que  le  cardinal  de  I.OiTaine 
eut  établi  Tuniversite  de  cotte  ville,  il  fit 
rétablir  ce  college  [des  Bous  Eufans],  doot 
les  foudemciis  ètoient  en  ruine;  il  l'agrandit 

* Voir  su»*i  ic  «}i»«  dit  MarliU  du  colU-ge  de 
Beiott  d Pari»,  11,  71p.  • 

**  l^è»  lor»  le  coii»#il  de  ville  tiilervint  dam  la 
MirveiUaoce  eaerrée  sur  radmioiitraiioa  dn  collège, 
et  le»  Compte»  qt»e  rtudil  celle-ci  tout  citcore  dè- 
pw«è*  d»a>  le»  Arebivr»  de  l'Uikel  de-ViUe,  où  lU 
occu|teat  neuf  voleaie»  iiv4*.  Ce»  compte»  Voat  de 
tG*i  i 17^9.  Vuici  l’iBtiiulv  da  premier  : 
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caiaOi-cus  fornutus  In  lbcolo{;là,  aiil  medicina,  ^el  liceniiatiis  in  ju- 
ribus  a Juobui  annis  extîlcrlt,  is  solu«  mngistratus  rccloiü  nt  rapax. 

loliditc  la  «tomme  de  quinze  cents  Ihrreü  p^ir  sus  in  hooMef'it  alii^iit  prie^ssent,  ü*<|uai^ 
aii^queld  ville  avoiisccordè  pour  U nour*  et  nnctum  eot  curare  ddi^enlerut  una  et 
ritiiie  des  pn.lessturf  de  U faculté  d<«a  arts,  |M  W i*e  Taleani  clprodcsse.  Prodcsw 
celle  sonims^semh  priir  k l’aveDii-  sur  Ies^,jCUm  qwî  pr»^il  in  commune  par  est  raaaiine 
deniers  communs  de  la  ville  et  i eux  dislrK  e(  facto  aliqoo  niagoWico  sc  lllustri  de  oin> 
Imee  par  le  iieuleoanl.  • ud>U9  benr  mcivri,  fMiuorumque  fui  <]U4m 

Voici  les  chai  les  de  fondation  de  ce  col*  gratissimam  poelrrilali  rrlinjqticre  ; «kut 
h'K*'  ’ prudentissiiiie  rejjiim  npicnti&dnius  Salo- 

" Caroliis  mi<>  ratioDC  divins  titiii)  sSBcUt  mon  admonnit,  cum  dicrrel  Oehixn/ur 
Cecill»'  s.icrounctB  flomaoe  ecclcsi*  près*  /wtlet  tu»  Jbrtii  c/  in-^pUtteh  tufuaa  tutu  j 
Inler  r.irdinftliB,  a Lolharingis  nunrnpetos,  tUuidf.  Hoc  ergo  apud  nos  agilanUbus  cum 
arcliiepisrofilM.das^einensif,.pi-imt>e  par  ante  oculos  ubteisa^iir  quant  pixSkrj  et 
Krauciar  ,,wctffquc  ledis  spoiU^ræ  legatus  ' luctilenl^no^s  m civiUle  et  /egiio  13ci  lix* 

reditas  utgigieset,.,.,*  nd  prius  aut-aati> 
quKJft  foit  qrtaro  lit  metropoluu  iiostraoi 
n'iiiensen  jam  Univcrsi^lis  titulg 
tain  aiiiplisstmis  acholaeàm  structuris*  cer- 
li«4|U0tc  .demis  slttdiortim  subsidiis  stahi- 
liieoius,  tongopie  aiicliorem  ac  illustriorei» 
iedderotnu>,  ut  in  ra  tmn  modo  hamsnarnm 

Britn».  de  laquelle  o<rti*  «utntue*  , ToBiiatnir 

«I  iluUteur  CO  notre  qtialilc  «l*arcli<cvdqw  • ctaat 
particulicrciaCBl  u>i|p  oo«  aitrolioa»,  |Mmr  U coo- 
serTabon^ct  Iiobd*  aiioùai^trttion  de  ne»  biea*  rt 
rcveBBt;  anu»  a«ou»  été  iorumé  qu'il  a'éicul  élevé 
quelque*  didScultea  eotre  le»  adnioiAtraieurt , le 
grand  maître  et  le  proviseur  dudit  rollcge  d'niia 
pari,  et  le*  lieutenant,  éclieviui  et  gens  dn  ronaeil 
de  noire  ville  de  lleîmt  d'autre  part;  letqueU  vou- 
lant rnaciKcr,  unu»  avons  mandé  en  notre  palais 
arclriépiscopal  lesdils  adflsioistrateurs , graad  nal- 
Ire,  proviseur  et  lieiiteoaat  et  ècfaerla*,  pour  nous 
être  |>ar  rus  rendu  compte  de  leurs  contestations. 
Après  les  avoir  caieudu,  et  uous  éire  fait  rvpré« 
seairr  les  cbartrrs  «le  rétablissenseot  et  dota- 
tion dudit  college,  et  les  comptes  dudit  proviseur, 
onos  avons,  pour  assosipir,  tant  l'instaBcc  intentée 
à la  requête  desdita  licnienaot  et  érlievins  et  gens 
du  conseil  contre  le  sjeor  Clocquct  a présent  prs^ 
viseur,  au  haillage  royal  de  ladite  ville,  que  prrveair 
pour  l'avenir  toelel  conlcslatinas  au  sujet  de  l’adiBt- 
nistralioo  des  biens  et  revenus  dudit  college , dit, 
statué  et  ordonné,  disons,  sUluoes  et  ordooneos  ce 
qui  ensiiil: 

• I,  Que  les  deux  députes  du  corps  de  ville  qui 
out  le  droit  d'assister  sua  ban  et  adjudications  des 
dumaioes  dudk  collège  et  à la  reddition  des  %ump- 


nalits,  necMioa  archiniotusltiiM  SaotMi  lie- 
migii  HémeukiBOrdimsiuncti  UriMdicUdicto 
nnatroarchiepi.M'opatui  imtli  abbas 

commeodatarius  «t'u  atlniimélralor  (t^rpo- 
luus,  omnibiif  i*l  aingnHx  piTCAMiles  liUcra» 
iii«|M‘cluHf , Aakitefii  iti  Uontinu. 
lb‘usopliiniis  ttiaximiis  proimnifniM  bout  laie 

Relm*.  ..  le  proviseur  du  revenu  trm|H>M‘L  du  ro|- 
lége,  en  présesscede  MM...  le  grand  maitredodit 
rtillége  et  de  deoa  conseillers  érlievins  ooramév  psr 
If  conseil  «le 'Ville  pour  assister  s l'audiisua  elcsanseu 
dudit  compte,  et  anssi  aujilenrs  d’irebii , snivaat 
i’agrrnenl  de  voua.  Mi',  en  considération  de  la 
souinv  de  i.Sou  livres  par  an  accordée  par  ledit 
rimseil  dr{Hiis  quelques  années,  snivant  la  permu» 
sion  dr  5 M.,  pour  l'augmentation  des  mrnscs  et 
gages  des  régents,  et  promesse  de  continuer  a Ta- 
venir  cb.nque  an  pareille  sunsne....  pour  être  em- 
ployer «le  même  dans  les  comptes....  dont  copie  sera 
donnée  an  conseil  de  ville.  <•  ' * 

L’ieierveelioo  du  conseil  de  ville  danacescom|^ 
le*  amena  divers  litîgas  qni  donnèrent  lieu  a l'acte 
suivant  : 

OpdMSJwarc  df  Som  .é/ier#r  jVmvresgueiir  /'arede*'*^ 
fuc  dmcdtReùtUf  conccmaisr  fadnsMarrrorion  «fei 
Aiflvr  </«  ce//rgr  det  Bon»  EmJ'atu  darwûvtrùu  4m 
heimt . 

• Arraand'Jalet  prince  de  Roisan , par  la  misé- 
ricorde dr  Dieu  cl  la  grAce  du  saîot-siége  aposto- 
lique, arcbevéqtte  duc  de  Rciou,  |irensirr  pair  de 
Fraitcr,  légat  né  du  saint-siège,  primai  des  Gaules* 

Relgi(|ues ale.  A tous  présens  et  à venir,  salut. 

Le  cullega  des  IKas  Eafans  de  nolm  nniversîté  de 
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V.  Quatuor  unirersitatis  remensis  facultates  atl  rcctoris  mandatum 
qiiotannis  in  rrastino  saiicli  Caroli  [Magiii  ?],  mense  januario,  boraoc- 


<liTiDarn>ii'|iii’  littciarum  stiidia  féliciter  per  lica  autliorilalL-  «aiixit.  l’Iaciiit  ita(|iio  cjus 
OOS  cxrok-fi'nlur,  ipii  Caiiquanvli((ntiin  qnod  aanctitati,  in  foriitn  coinmodilalc»  et  nccc»- 
plaut.itiim  est  jtccus  deeiiratis  aquarum  fruo  sarins  vilæ  iisiia  qui  srlioln!  (|n.'iiii  par.ibaniiis 
ton»  loti  l'eli^ioni  Christian*  iiberein  et  ministrai'ent,quxdani  ecclesiasliea  lieneficiai 
teiuj^tfvypi  alforrrnt  J sed  oliam  ut,  qnod  ad  cullalioncni  et  dispositionem  noslrani 
iiposudùsait,  cum  ornai  pielate  et  castilale  |ierlinentiu,  tam  pio  et  r*.-lij;ioso  operi  per- 
quolirlifliaesolciaaesqne  preeesad  Dorainuni  petuo  dicari  et  uniri.  Qnod,  (|uùaiaia  apos- 
nenta  et  Iv.-atissimani  virgineni  luatrem  lolico  rescripto  plenissinic  est  expressnm , 
fundantur,  pro  omnibus  hoiniiiibus , pro  idquc......  thesanro  prefalæ  Universitalis 


rcgibiis,  pro  his'qiii  in  snhliinilale  ronslituli 
saut,  nt  qnielain  et  tranqnillam  vitam  aga- 
nins,  et  cutn  .ab  humanis  decesss'rinnis, 
.nostr*  ridrlitiinque  omnium  sainti  pie  cle- 
iDonterqiie  eonsnialur.  Cnin  ergn  apnd  fclicis 
nieniuri*  suiiinuim  pnotificeni  Punluiii  ter- 
liam  ageremus,  eique  uustrnm  ea  de  rc 
consilinin  eX|H>siiisscinus,  et  qiiid  facto  upns 
esset  iiplicavissenitis  : et.  nostriiiii  ipse  insti- 
tntum  pi-oI>avil,  et,  ut  jam  ra^a  essent,  qiia*- 
cunique  ad  id  pertinere  vidercnliir  aposlo- 

r«t,  autoiil  le  drnil  tl’èlrc  pn'MDS  aiii  emnpiee, 
|K>iir  asMOer  à l'«liililion  et  oxaineo  (l'imK  «ti  qux. 
lîté  d'jiiilfteiir»,  ùVfr.  roix  délibéralire  , cnmino  le 

y * 

tout  raporti?  en  riulitulé  tlii  cuiDple  rcuJu  U*  tlix 
a«vembrc  oitl  six  ccul  »«>ixatite  et  <)unr0^  doot  1rs 
leraies  >er»ôt  euuservrs  et  iuitrn  à raveair,  et  eu 
couforuiité  de  la  (onclustou^  dudit  cor]>s  de  rilU*  dti 
ueuf  dudit  uioU  de  uoveuibrt*  mil  »i&  cent  soÎKautc 
et  douze. 

•t  U.  Que  le  eomiito  dodit  «leur  CInequet,  pru* 
eitetir,  pour  TanDrc  1 7^  a 173} , subsistera  comme 
il  a Ole  clos  et  arrêté  au  sujet  de  la  dimiuulion 
des  csprccs,  eu  représeutant  par  lui  au  sieur  l.c 
Besguc,  Ttiti  de  nos  vicaires  généraux,  le  journal  de 
sa  recette  et  de  sa  dépense  pour  ladite  auuee;  au 
moyen  de  qunj,  les  procédures  faiie»  j ce  sujet 
demeureront  siiprimVes  et^cotnnie  nuD'^aveoues , et 
sans  qu'elles  puissent  ^ire  tirées  a euuséqueuce,  ni 
préjodtcivr  a nos  droits,  et  aux  droits  et  préteutions 
des  administrateurs,  grand  maître  et  pruriseur,  de 
ne  pouvoir  être  traduits,  pour  raison  des  apuremeus 
des  comptes,  en  aucun  autre  tribunal  judiciaire 
qo*eu  la  cour  de  parlement,  par  apet  de  1a  clôture 
d'irrtix , les  défenses  du  corps  de  ville  au  cuntraire» 

« III.  Qu'a  l'aveuir,  les  provîæurs  serout  tenua 
d'avoir  un  registre  en  forme,  qui  sera  paraphé  en 
tous  ses  feuillets  |>ar  l'uu  de  uo^  vicaires  généraux , 

III.  • 


in  $;tcollo  divi  Pntricii  Iiita  ThIu 
liUeris  istis  ad^cribi  tion  lidctni*  iirci  !u 
sariutu.  Ergo  Koina  rrversi , ciiin  clii  istia- 
nissiintim  irgriii  itori('(‘^sionis  illiuït  apos- 
toricæ  ftvissenuïA  miiomi» . ol>ni\t'<|tic>  l'ti- 
gaastrniiis  \M  cuiiaUui  taiii  tllu^Irt'S  ailjuvai'ct 
et  niajcsUttis  siku  aulhoriUlo  uoiiliriitarol, 
is  qnæ  sua  csscl  in  cain  iriii  \oliiiit;iH  iiltcris 
palcntibu?i  plrnissinx!  <>igniûca\it,(]uibusad 
et  euriam  Jtivuiiiimiin  ]>ai isieiiseni 
ptrriati»,  cnni  ituin  in  coiisiiitiin  ei^et,  lau- 

pour  Y écrire  , par  jour,  mois  e|  sri , scs  le^'cttes  cl 
llépcn^et;  et  nA'*ii  anivcrnil  des  dimiiiutioas  ou 
augmentations  dVsprcTii , le»  pruri-s  vrriianv  su  se- 
ront faits  par  l'uu  ^dc  m>s  vicaires  gméraux  sur 
l'cxameu  dudit  registre  et  rétat  de  cuttse,  saus  qu'il 
vdl  obligé  de  se  faire  assister  des  a<iuiiiii<k(ralcurs 
diulit  collège  « du  grand  lunitre,  ni  dev  députez  du 
corps  de  ville,  ui  d'aucun  dVux,  si  boo  ne  lui 
scnilde. 

■«  IV,  Arrivant  qu'il  j ait  nécessiié  de  faire  des 
• reparatious  cxttaord'iiaircs  aux  bâtiiiicns  ei  biens 
dudit  collège,  ou  qo*il  enuTtrnue  y fatre  de^  cbati- 
gCRirns  considérabtcA,  nous  ii«tus  rcAervtms  tl'y  pour- 
voir par  nous  »cnl  rt  nos  surrrvsenrs,  nu  d’y  coin-* 
ftiettrc  telle  personne  que  o<»us  voudrons  eboUir  de 
ctdles  qui  composent  le  bureau  de  radiniiiistcation 
dudit  college , nu  à tout  le  bureau;  ampirl  deruier 
cas  les  réparations  et  cliaogeraeus,  Cl  re<p*i  sera 
proposé,  sera  admis  uu  rejetté  a la  pluralité  des 
voix . 

M V.  Mous  omis  réservons  de  rnémr,  et  a nos  suc- 
cesseurs seuls,  le  droit  et  rautl«»riié  de  f;iire  des 
gratiâcatiuos,  dans  les  uccasious,  sur  U’»  deuiers 
du  collège,  au  principal,  aux  regeus  ou  û aucniis 
d'iceux,  Miivout  lo  mérite  et  le  iK'soiii. 

« Tl.  Voulons  que  conformément  a U cnndiisioci 
du  neuvirme  novembre  1673,  après  que  chacun 
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(ava  raatutina,  apuil  Saiiclum  Patricium  rejneiisem  super  iiovi  rectoris 
futura  creatione  iii  viin  juramcnti  conveniant;  ibique,  prius  data  lide. 


dcm  dr  seMatoruni  et  illios  ciiri»  sententia, 
um  sanclB  tain  poutîficis  tiim  principe 
voiantali  ac  niancUto  sub^criptum  est,  ipsunv- 
ijuc  rcscriptuiii  apostoitcum  ac  principU 
(iipioinn  in  acta  pnblica,  ad  cternaiu  me- 
mortani,  relata  suot  ac  descripta.  ReÜqaum 
itaijue  e»t , <}u«v  noslrar  partes  mut,  ut  quod 
publiée  public!  lK>ni  Mmlio  polliciti  sumus 
rcipsa  pnestemiis.  Cuin  igitur  antiqauni  ci* 
ritatis  nostra:  gyniaasiiini , quod  vulgui 
lk>m>riini  Pueroruni  .vcliolani  vocitabat , col- 
lapsum  iiriilem  et  penc  inctillum  ac  deser- 
tum  a fimdamentisii)«tanr«vertmu9,novtsqae 
«‘diHciis  mnllis  atqui*  amplis  totum  extruae- 
rimus  : ipsum  etiain  divi  Patricii  saccllum, 
quod  inter  illius  k>ci  ruinas  nuilto  tempore 
Degb-ctuni  jaceliat,  Imige  jani  splendtdius 
erexerimus;  videlur  nunc  eorum  usibus  ac 
vile  commodis  exsc  providendam  qui  reli- 
giouis  Bludinrumque  causa  zdes  ilUs  lulia- 


bitabunl,  et  pro  dcscripto  cuique  oAcio, 
tum  rei  sacf*  procurandae,  tum  studiUeX' 
colendta,  tum  juTentuli  iastitiicndie,  tum 
ædîGciis  ipsis  et  schotz  rcdditibus  toendls 
atqueaugendis  operam  dabunt.— Dl  igitura 
Domino  Deo  ordiamur,  qui  est  iuitium  sa- 
pienlic,  in  priinis  placet  sacerdotes  seculi- 
res  quatuor  divi  Patricii  sacello  miniitrus 
cieare  , quos  etiam  BursariosapjH.‘llamus,  et 
harum  litlerarum  authorilate  civaraus  ac 
institoimus  : eoriimque  in  postiTum  colla- 
tionera  et  destitutionem  nobis  iiberam,  cutii 
erit  commodnm,  nostrisque  in  jernènii  ar>, 
cbiepiscopalu  successoribus  rctinemos.  Porro 
in  liuDc  nunierum  non  nisi  vel  in  tbeologia 
Imccaiaureos , vel  artiuni  niagislüriuiu  lu 
academia  reoicnsi  aut  alia  assccutos,  qui  iii 
eademacademia  phiiosopbicum  etliberalium 
artium  cni'soqi  tutegrum,  aut  quatuor  ariuit 
inlegi'is  in  gi'ammaticis  ibidem  doenennt 


coiBptr  *«ra  été  i«di]u  , rlo»,  arr^è  M dgaê  jur 
aodiièars.  le  prstriieur  r«ar«  rende  eii  délivra 
iiot  r»|iir  •ignée  de  kii  aua'drputex  do  rorp*  de 
ville.  |Mnir  tiquetU»  loi  atra  ttrolv  Mili  par 

•ugiiieflUtiooea  la  deiteoM!  mmiooae  de «ijo  compte; 
que  raalre  n»pie,  «levtiaéc  pour  le  rolirge,  Mit  rar» 
le-cltanp.  el  ru  preveace  de  rrui  qoi  l'aaroal  m» 
gave,  reofemée  a»eeic»  pièce»  j«»ii&cattve«,  koo*  le> 
quatre  clef»,  «Uti*  rarciie  ou  roifre  devtîuë  i cou- 
•errer  le»,  litre»  et  reoaeigoemen*  »«rTAu»  aoi  bieu» 
••droits  dudit  collège;  sauf,  »i  per  U aaite  le  pro- 
vîaeur  a b«itoto  de  quelques* un*  dcMltls  papiers,  à 
I*a  retirer  dudit  coffre, do  ronseotraienl  de  ceua  qui 
eo  auroMt  le*  quatre  clefs,  et  i ea  mettre  son  rè- 
céjMssè  dans  («dit  co^re,  qui  sera  referme  Mr*le^ 
cbampÿ  el  remettra  les  comptes  et  pièces  justifica- 
tive» do  passé  aodJt  coffre,  »i  fait  o'a  été. 

« VII.  Quaut  a la  deMination  des  quatre  clefs, 
orduoDOBs  que  la  cliarire  do  doute  maj  i56o  sers 
suirieÿ  eu  cooséqiteBce , que  la. premier»  clef  sera 
pardevers  uou»  ou  votre  les  mains  de  1*00  de  nos 
vicaire»  groérant , U aecoode  e»  celle»  de  BOtrv  pè- 
aileocier,!»  troiuême  eu  celle»  de  s<rire  baill;  et  la 
quatnrmr  en  celle*  du  grand  maître  daidtt  collège  ; 
sauf  sus  sieurs  lietitcBAOt,  «cbevias  et  gens  du  con- 
seil leur  prétCBliuB  pour  ro  avoir  uae  riaquirine, 
Us  défenses  au  eootrairc. 


■ VIII.  Le  graod  maître  fera  les  baux  et  adjodi- 
eatiuua  des  dontaîne»  du  college  «o  préacacc  ri  de 
l’arts  de*  admioistralrurs  et  des  ilcpulev  du  corps 
de  ville , puer  être  lesdita  baam  et  mljudieatjan  re« 
tais  ao  pruvitcur  a Téfet  de  U recette  et  puur»aite»  ; 
et  quant  au  coaipte  du  pruvîMur,  le  gtaa«l.tnallr‘e  j 
sera  ap{>e1lé  , et  y aura  scence,  iatniédiaumeiit 
après  Bwtr«  baülf,  pour  être  prcaeiit  et  s'expliquer 
»ur  les  cKom»  qui  seront  de  suo  fait,  saas  qu'il  ail 
voix  délibérative. 

<•  Et  sera  notre  présente .ordooisaiice  uotifiee  aux 
administrateurs,  grand  maître,  lieiitcuaDt,  gens  du 
conseil  et  provisetir,  pour  être  par  eux  obsetrec, 
chacun  en  ce  qui  W»  cuuceraci  el  autant  d'iceUc  en 
(orme  déposé  en  l'arclie  ou  coffre  oi  aoot  le»  titre»  et 
papier*  du  college,  jsour  aasuter  la  coBserratson  de 
sesbiefi»  et  droit».  Doeiyi  a Retms,  eu  Botre  {lalais 
archi»pUco|Ml,  sous  notre  seiog  el  le  sceau  de 
notre  cliarobre,  le  vingt-sept  staj  mil  sept  éenl 
viogt'scpl.  Signe  Annxod*lulr»  Dt  Rimsti,  arrho- 
véque  dur  de  Reims;  etplitrbaj,  par  Son  AJteue, 
Laorsao.— Et  le  viogi-buii  ma^  etti  sept  cewi 
vingt-sept , ont  été  Dandé»  an  palais  archié|ù»co|»al 
mcksire  Jacque»  Uarbetle.  chanoine  et  penitencier 
de  régUs»  d«  Reims;  maître  Rigobtrt  Digoel, 
bailly  de  Sou  Altesse,  aduinislrateurs;  ue»»ir« 
Adrien  Laogloia,  cbanuiue  et  vidame  de  Reims  et 
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collectis  jn  minquaque  facallalc  per  eju.sJetn  (iecatiuni  suITrai'iis,  très 
viri  graves,  boni  iestimonii  et  sauæ  doclrinæ,  jtixUi  superius  slatutum. 


3t<)uc  .-ibsolverint , assiimi  placet;  ac  ma- 
{;islro<i  qiiiilein  artiiiin  in  illud  collo)’iiim 
cooptatos,  primo (|iio<|(ictempore  et  iioitdum 
clap.soal>  institiitinne- anno  toto,  sic  se  theo- 
logiro  studio  dederc  voluinus , ut  utile  au* 
iiuin.  ab  iiistilutiuiie  octavum  baccalaurei 
format!,  ante  iluottecinuim  doctores  theologi 
fiant.  Qui-  vero  prias  baccalaurei  quant 
Bursarii  fiierint,  ne  ob  id  segnius  in- 
choatain  stiidioruni  viam  prosvquaiilur , 
norint  sibi  |>er|>etuo  cursu  sine  alla  inter- 
uiissione  ad  nietam  doctoratus  esse  procc- 
dendum;  qiiem  seniel  ut,  tum  hi,  tum  illi, 
ailepti  fuerint,  aut  [.ne  et?]  nulla valctudinis 
aliare  justu  et  necessaria  causa  coacti  [ofli- 
cium  ?]  tutos  1res  nienses  deseruerint , aut 
ncglexerint,  iniciligant  se  loci  ac  sotlaliiii 
sua  jura  ciim  omni  s|>e  recupttrandi  aniisisse, 
ne  ca  cuivis  idoneo  a nobis  iiostrisrpic  suc* 
cessoribus  im|»clranda  sine  ulla  cpiæstione 

granit  maître,  et  menire  LouU  Cloc<|uei , ao»i  clia* 
iioioe  <le  RciiDt  et  proviteur  <l|i  rAlIrgr  ile  llcimr  ; 
et  motiiieur  Jeah-Rngirr  Duia]*,  lieutenant  tira  lia- 
lùtans  tir  la  lüte  iltv  Reioifc;  uinniienr  Jactjur»  Ko* 
gier,  SRcteri  liemcnant  ; mnosicur  Rattul  Lévesque , 
rtmaetlIcr-éQlieTiii , et  inuuiieur  picola»  Uelaieilc, 
lirncareiir-tintlic  tlc  ladite  ville  tic  Reimi , dépoter, 
du  coiqis  de.  ville  et  fnndea  de  pouvttir  par  coiielu- 
$ina  de  crjouM'Iiuy,  ausqueli,  je,  niof  Ucurjr 
BartIiélemy  T.atiteau,  prêtre,  lieentié  de  Sorlionue, 
Hisnoiae  de  lodite  églite  métropolitaine  do  Hrimt. 
iiritcial  de  la  cour  apiritnelle  dudit  Boioit , et  accré* 
taire  de  rarclicriclié,  ay  fait  lecture  de  l'ordon- 
nance cy-tlcain>  et  des  autres  pirt»,  à laquelle  ils  out 
déclaré  acquiescer,  et  ont  promu  de  l"riéculer  j de 
qnoT  j'ay  dreavé  le  présent  acte,  qu'iti  ont  signéavec 
iimy.  Sifinc  Haciikttk,  rlianuineqiéaiteucter  f Ci-t* 
nxrr , Laillt  ; LsittiLoia,  graud  maître  du  college  ; 
RÔGiia-DtisAy , lieutenant  j Rociaa,  Ltvisqoi , 
C1.0CQDCT,  Dai.s9Ai.LK  , siudic  , et  Lautiau,  ae- 
créleirc  de  l'arclievéclié.  • 

Extrait  des  registres  des  corteimsiotts  du  eanseii  et 
échevinage  de  ta  -vitte  de  Reims , du  mereredr 
o8  may-  lyay.  * 

'•  Au  couseil  où  prétiduit  mousteor  Rogwr.DnMy, 
lieoteuant  des  babitaiu , et.,où  aaaiatoieot  inessicura 
Rogier,'vice-lieuteuaut,  Joaaetean,  Le  Franc,  Mar- 
• 

» 


a 

patere.  Hortini  vero  qtialttor  virurttm  tnunus 
esto , non  tantum  stiidia , sicuti  tlictutti 
est,  aniplccti  et  excolere,  sed  otiaiu  rem 
sacratn  pro  festis  [neferia;  ?]  t|ititlnoi  diclitis 
singtilis  voce  submissa , |x>r  vices  suo 
qttettiquc  ordinc,  iti  illo  (jtiod  diximtis  Pa- 
tricii  sacrario  sub  Ituram  scplitii.'im  pera* 
gere;  festis  vero,  altcram  <|uoquc  niissam 
adjicerc  bora  nona,  adbibitis  in  clioru  canlo* 
ribiis,  ipso  eliam  saccrdole  uvangelium  ac 
prccationes  in  caiitirum  suhiimi  ac  souora 
voce  récitante  ; ncc  non  bis  ipsis  diebtis  et 
pridie  boram  , ves|>eram  , domiiiicis  auteni 
eliam  pro  morluis  vigilias  decanlari  jtibc- 
tiius;  matulinaaautem,ac  relii|iias.<tlaUitariitii  ' 
borariim  preccs , sulcmnibus  tanltitn,  et  bis, 
quos  (ne)  majores  ac  dujiliccs  voe.int,  festis  ' 
rccilari.  (Juod  ctini  fiet,  tum  sumtt|tts  scbola; 
nostrsmoderator,quem  Magttum  Magistriim 
vocabnnt , sacris  præsul  erit.  Esse  Vet  o in  hoc 

lot,  , Dougiij,  de  I,a  Court, 

Callott  , HrçaaoU*  Clup|>ron  et  Oiiduirt,  nioo&trur 
le  prf»curfur*ktmlic  de  la  ville  pn'seur,  snrceqai  a 
rcpr#**eo(c  par  .inoDaieur  le  lieutvuaut , qu'eu 
cuafortuit^  de»,  jiricrdeulc*  dêlibêratiou» , il 
traïuportê  avec  moo^icor  Rogier,  aucteu  Iteulenaot, 
iooo»K‘iir  î.<'’T«M|nc,  cooieitlef ‘^ciieviô  » et  iDon»îeur 
l)ela»allc,  »iodic,  du  palai»  de  Aou  AUeave  mon»ci« 
gueur  rairtiev^que  g qui  a bieo  vauln  leur  comren- 
aiquer  ou  projet  d'ordonnance  qu'il  a fait  an  sujet 
des  di/fîcultcx  qui  icgooieul  cotre  Ir  conseil  de  ville 
et  leaicur  Ciorqi»et,  proviseur  du  collège  de  Tudî- 
▼ersité  de  Reims,  et  autre»  |>oini.s  qui  c\>ucernrut  le- 
dit collège,  au  bas  duquel  est  aussi  un  projet  d'ac* 
quiesceioeot  de  la  part  dudit  conseil  de  ville;  lequel 
projet  d'ordonuancc  et  d'acquiescemeot  il  pre»eote 
sur  le  bureau , duqitel  il  e«t  À propos  de  faire  lec* 
turc  pour  dunucr  iiue  délibèratioo  finale. — La  cooj* 
pagiiie,  après  lecture  faite  diKÜt  projet  d'ordonnance 
et  d'acquiescement,  a unanimement  cooclu  qu'elle 
J acqaiesooilg  et  promet  de  »*y  conformer;  et  a 
nommé  |M>ur  «iguer  l'acte  d'acquiescement  monsienr 
le  Ueutcoaot,  raonaitur  rancieo  liculcuaDt,  rounsicur 
Lévesque,  cOQ»eilIcr«êctievio,  et  mousieur  le, pro* 
cureor^indic  ; qu'il  sera  reudu  de  très-liumblo» 
grâces  à Son  Alteftie,  et  qu'y  sera  délivré  (sar  le 
aecrétairc  du  conseil  une  expèJitioo  de  U prcseoio 
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■’ectori  iiominenlur  ab  uiiaquaque  faculiate,  ex  (juorum  mimero  très 

qui  siillmgiis  prævalueriiit,  sub  rectoratus  sigillo  et  scribæ  universilatis 


nosti'o  ^TntOA^io  finiNi  unum  volnmii<t  »(ate, 
doctriiKi»  süpi<>ulia  atque  omnî  prohiute 
exiifiiuin,  doctntvm  tli^olagunif  lilieralibua 
disci|iliui$  egrrgte  inatructnm  » pcncs  qiiem 
tuinmataliua  coUrgiinoslriH  reUchoUiitks 
modrratio  {*cr|u‘(aa  ait;  icteoquo  cl  M»gnus 
aciiols  Magiater  api^x'llctiir  : atquc  iu  poste* 
runi  cum  hac  catlem  authoritatCf  non  niai 
his  dotilitia  oniatum,  huic  mtinerî  pnefici 
staluimiiK;  qui  et  Priniariiim  ipsum  Pnace{>> 
toresqun  ac  Rursat  ios,  discipulos  eliam,  reli* 
quusf|iic  omnes  ciiÎTis  sludîo  aul  tnuneri  iii 
nosli-a  M'iiola  vacantes  in  uiUcio  retiiieUil, 
ac  ut  quniidtanis lacris  intersiüt,  missamque 
ctiam  niajcH'em  » v<rs|>cras  item  ac  mortuo- 
nmi  vigdiaA,  inaloliuasijue  ac  cacterarum 
liorai'iiiii  preces,  ciim , ut  dii-tum  est,  iy* 
mensi»  «iiereesis  rilu  iU-cantahuulur,  reve- 
miter  ac  dévolu  audiant,  omui  ratione  eu* 
mbit  ac  piantaLil.  El  quoniain  tn  malevolam 
animaiii  non  inirabit  xapientia,  ucc  in  prclus 
suiKiîUini  peccatis,  prospicict  item  illc  Ma- 
giiu«ig}'innaMiMagisler,  ut  miiversi  illischoix 
uusti-xdoiiieslfti.  annis  sin^nlis  sexImKiltem 

bursarios^aut  Magiii  Magi«tri  judicio 
dclecto4  sacerdoirs  iit  divi  Falncii  sacclio 
pcccaia  contiieantue  i iiiniiriini  pro  feslis 
soltunriium  dierttm  PascliaHs,  Penircostes, 
Assunipliüiiis  ix'atx  Marix,  Oiuuiutii  Sanc- 
tonim,  Nalivitatis  Domini , et  seconda  feria 
pust  duminican:  primam  Quadragesimx.  Id 
vei-o  boiia  i|>sius  parucbt[x]  eiiratj  venia  fiat, 
cui  nihii  borum  damm>  esse  vulunius,  sed 
ci  ex  a^]Uo  et  bouu  aaltslicri.  Videbit  autem 
ca\cbilt|ue  omui  dilig'eulia  Maguus  îMe  Ma- 
gister,  adliibitis  pro  sua  sagacitato  et  pru- 
denlia  oWervatoribus  ac  uoUtoribus,  oe  quis 
omniuo  tani  saliiUtuin  ac  «anclani  constitu* 
lionem  ulla  arte  aul  pnetextu  dîugtal,  alio« 
qui  socordtx  siiæ,  si  quid  hic  [leccelur,  et 
Uuiuiiiü  I3eu  et  nobis  raiionem  reddilurus. 

drlibfralhsn  pour  être  aoneire  • U<lit«  ordosBaBce, 
qui  Mrs  Irsueerite  fin  de  U prr»eu(e.  Fait  et  dé- 
libéré ni  U ciieaibre  du  ceoieU  de  ledite  viUe,  lr« 
et  ao  euMliu,  «t  oat  ••gué  : Rogier>Du»af,  fio* 


II,  cum  erit  opus,  rc  prius  nobtscum  ant 
cum  snceessoribus  uostris  cotntonnicala  H 
approbala,  imuoiquenique  domrxtirorum,  si 
merebilur,  de  gradii  dejiccre  et  loco  nioverr 
(KHisit,  servata  laincn  nobis  nostns({ac  suc- 
ct'ssoribits  solis  atios  în  cxpidsoruni  loeum 
siibiogandi  et  sufSriendi  aulliorilate.  Item 
quam  cujusque  delicto  niulctam  jiistant  dixe- 
rit,  ca  persoKator;  n<H{ue  abnoctarc  queni- 
quam,  oeque  quatuor  saceiduluiii  ulliitn 
impunc  sacro  sua  vice  celcbrantio-  dresse 
patiatur.  Ipse  vero  nec  institui  nec  destitui, 
niai  nostra  uniiis  autsuccessorum  nnstroruni 
aiitlioritatcTak'bit.Ut  autem,  cum  sacerdotes 
ac  bursarii  illî  quatuor,  tum  ^lagnus  ipse 
seboix  Magi«ter,  prescHpIîs  sibî  olliciis  corn- 
modius  inagisque  ex  animo  incumliAnt, 
ipsisque  adsii  undeeot  uni  indu«tria  Toveatur, 
nos  iliis  scciindum  sanctissimî  domini  noslii 
pajiæ  coiiccssioneni  d<rdimusel  concessimus, 
et  hanim  littcrarum  Ode,  teslimonio et  au* 
thoritate  in  fierpetinim  concedimus  et  do* 
uamus  pjtroiiatiis  seu  {lersonalus  eeclesias* 
ticosad  nostram  dispesitionem  et  collationem 
Biieclaulcii , quorum  iiomiua  declaratioque 
S4‘quuntur  : IVrsonatus  Wc  'Janehfry'  supra 
Soppiam.  iVrM>tiatns  </e  Ct^mpifineut  in 
decanatu  de  Grandi*Fralo  Porsoiiattis  de  lin- 
mnntel.  Personatus  d'Âllif^ny,  Personalus 
de  7'A«g«r-  Personatus  d^Acy.  Personalus 
de  sancto  CUmenU.  Patroualus  de  Bran- 
r/ev(//e.  Personatus cum  suo  siicctirau 
de  h Ferree,  PtTSOuain*  d'Anereville.  Per- 
sonatus de  srtHCto  llitario  Manmterii.  Per- 
sonatus de  Sé^d^ny,  de  Laure,  et  de  sancto 
Quintino  Pntvn  pro  parle.  Ad  quorum  prx- 
senlationcm  et  nominationem  perliaent  |>a* 
rochialus  eccletix  qux  s«‘quuntur,  videlicet; 
paixtchialis  eccleata  de  Jnnehery,  ad  |jerso- 
uatiim  dicti  loci  de  Jnnehery.  Paroebialia 
ecclesia  de  Champi^neul , ad  personatum  de 

gier,  Jok*et«ta.  Le  Fraoc,  Marlui,  Lévr»qae,  Do* 
riffBjr.de  La  Court,  Bourgogne,  Calloii,  Reguautl, 
Cliappron,  Oudinrt,  Qclarelle.  Signt  Oa*nxXT. 
avte  pmrmpke.  • 

• 
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syngraphn,. domino  arcliiepiscopo  remensi,  aut  eo  absente,  ejus  vi- 
cario  général!  præsenlentur,  ut  quem  voluerit  c tribus,  dictus  dominus 


Champif^neul.  Parocliialis  cccicsia  de  Bri- 
montei,  ad  pci-sonaUiiii  de  BrimonUl.  Paro- 
chialis  ecclesia  d'AUi^ny , ad  |)cr50natum 
d' Attif^ny.  Kcclesia  parocliialis  de  Thugny, 
ad  pei-snnatuni  de  Thupny.  Parochialis  ec- 
clcsia  d'Acy,  ad  poi'Mnatuin  d'Acy.  Paro- 
chialis  ecclesia  Ac  siwt(o  Ctemente , ad  pcr- 
sonatum  de  .tnncto  demente.  Pârodiialis 
ecclesia  de  BrantfeviUe , ad  pcrsonatum  de 
Brandeville.  Pamchialis  ecclcsia  ad 

pcrsonatum  d'Aoiist,  Ecclesia  parocliialis 
d'Ancreville,  ad  |>ersnnaliim  d'Ancrevilte. 
Parochialis  cccicsia  de  tattcto  Ililario  Ma- 
nasierii,  ad  pcrsonatum  de  sancto  Hdario 
Manasserü.  Parochialis  cccicsia  r/c^eV/gnj-, 
de  Laure , et  de  sa/icto  Quintino  Parvo  pro 
parte,  ad  ))crsonatum  de  Se'vigny,  de  Laure 
et  de  sancto  Quintino  Parvo  s|>eclat  et  per- 
tinct.  Ciini  vcro  horum  omnium  |>crsona- 
luum  rcddilus  et  prnvcnius  hoc  tcmpnrc  ad 
quingcnlas  libras  Uironcnscs  ascendant,  nos 
eosomnes,  ctiamsi  in  postsrum  ubcriorcs 
fiant , illorum  quatuor  Biirsariorum  ac 
Magni  Magistri  comniodis,  siib  infra-scriptis 
tamen  conditionihus  ac  modis,  accedere 
volumus,  ila  ut  pio  sua  priidentia  cos  clo- 
carc,  localiouisquc  annuas  [icDsioncs  aeprelia 


augere  quantum  licebit,  siio  jure  possiiit- 
Prohibemus  tamen  ne  spatium  annonini  no- 
vem  clocatio  ipsa  superet  ; alioqui  irrilum 
eum  contractum  ac  utrisque  inutilem  futu- 
ruD)  Cælcrum  qui  et  Magiio  illi  Kkigistro  et 
quatuor  Bursariis  habitandi  locus  in  sacer- 
dotum  domicilio  senicl  coustitutus  fuerit  is 
ipsis  ipsorumque  successoribus  pcrpctuus 
crit.  Sacenlotiim  autem  domicilinni  intelli* 
^inuis,  tum  cubicula  supra  divi  Patricii 
saccllum  cxtructa,  tum  culinam  quæ  codem 
ieslificio  clausa  gymuasii  arcani  alliugil,  tum 
cellam  vinariam  qua;  cisdem  illis  xdibiis 
subest.  Quin  et  apud  Magiiiini  ilium  scbol» 
Magistrum  omnes  a nobis  collcgio  nOstro 
attrilmtos  redditus  deponi  atquc  asservari 
placet , ipsumque  ex  ea  |>ecuDia  ccutcnas  iu 
singulos  annos  libras  turonenses  sibi  sùa 
manu  sumere,  cuique  vero  nursaiiontUi 
sexaginta  , ncc  non  clcrico  a prxfato  Ma- 
gistio  dclccto,  sibi  et  divi  Patricii  saccllo  do- 
servienti,  vicenas  libras  inipactiri , nimiruni 
quatuor  iis  anni  intervallis  quibus  apud  Ite- 
nios  pensiones  exiguntur.  Constat-  autem 
impensi  acceptique  summam  singulis  aunis, 
triduo  aiitc  caicndas  novcnibris,  oportebit  ’ ; 
quod  ne  uiiquani  negligatur  diutiusvc  dif- 


* Uu  acte  (lu  la  mai  i5Co  aTail  change  ces  tlit- 
|>o>iiioD«.  F.u  Toiei  le  leiie  : 

• Cliail»  par  la  ditrino  l’roiidvDce  du  tilrc  de 

uini  A|wlliaaire  de1t  >aiii^;Itgli>c  de  Rome,  prjlie, 
cardinal  de  Lorr%j^^,  duc  de  Rein», 

premier  pair  Praôee  j^gat-ni^  du  asint-sirge 
aposloli(^c,_  d tnila- CUUa  qui  cei  ' préaeclei  lettre» 
vermDl , >ahit,et  dllèelmn  Comme  par  la  fondation 
et  iuttitulioa^. notre  collée  dea  Bona  Kufaiu  en 
notre  univeruK  dudit  Rcim» , Rooa  aruna  rooln  et , 
ordonné  que  le»  fruit»  et  reveniii  dea  palronagM  par 
non»  donner  et  aiaignea  |ioar  1er  pcBHOOa  d'un  ^ 
grand  maître . quatre  bourainra  prêtas  séculier» 
étudiant  en  tainte  théologis  pouf  |iarMélr  an  di^c 
de  doctorie , et  un  clerc  de  chapelle,  par  non»  créé 
audit  collège  ; tet  an»»i  la.  tomme  de  mille  lirrea 
tournoi»  que  aront  attigné  par  chacun  an  pour 
lat  gaige»  det  principal,  .régent , aerrileart  de. 
aalle,  purtiers,  et  aut»i*]gOttr  deux  doricurt' li. 

a 


tant  en  la  faculté  de  théologie,  teroient  reccu»  par 
ledit  grand  maître,  qui  teroit  tenu  en  rendre  compte 
par  chacun  an,  le  vingt  .neuricme  jour  d'octohre,  |>ar> 
devant  noua  ou  notre  vicaire,  le  prnitencicr  de  notre 
églite  et  notre  haillif  audit  Reims,  présent  lesdit» 
bûurtier»,  et  payer  le  retiqua , ti  aiicnnt  y en  arott, 
qui  teroit  mit  en  un  coffre  ton»  qualro  elefa,  dout 
l'one  teroit  pardevers  nous  et  nos  sucectsenra  ar- 
chevêques ou  notre  vicaire,  l'autre  pardevers  ledit 
pénitentier,  la  troitième  pardevers  ledit  baillif  de 
Beimt,  et  la  quatrième  pardevers  iceluy  grand  maî- 
tre, pour  y être  gardé  et  employé  telon  qu'il  est  or- 
donné, et  aioty  qu'il  est  plut  au  long  |iorté  par  uo» 
lettre»  de  ladite  institutioir'el  fnéàatlou  dattées  du 
premier  jour  d'avril  l'an  mil  cinq  cent  ejnquante- 
quatre  avant  Paquet  ; et  depuis  aront  encor  créé  et 
inatituc  deux  antres  boursiers  téenCert  et  un  clerc 
dn  chapelle  audit  college,  pour  la  (leotiou  desquels 
avons  donné  certaines  rente  et  mélairic  astite  à. 


-■  JA 
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.'irchicpiscopus  In  roctoi'etn  futurum  deligat.  Qüod  si  quis  eorum  qui 
ilecti  sunt,  njcusfil  TOram  uiiiversitale,  statim  alius  nominabitur  in 


nostro  prætorio  praefectus»  quartam  iile  Ma-, 
gister  custodiat;  apud  lios  cnim  fresque 
Bui^rios  rationes  edonlur,  (piibus  conC- 
cieiidis  suniptuni  dccem  libris  majoi'em  fieri 
prorsiis  prohibcmus.  Ar  de  Magiio  sc.holæ 
Dostræ  Magislro,  qualuorque  BtirsariiS)  in 
præseotîa  sic  sitstatutbm. — Jam  gymnasiar- 
charum  prsceptoramqiie  commodis,  quan- 
*tQm  nunc  e rn  unÎTersitatî^  et  scholæ  nostre 
esse  videtur»  caveamus.  Ergo  ex  summa 
mille  lîbrarum  turonensinm  qtiam  anouatini 
l>ercipiendam  donavimus  et  assignavimus , 
prout  latius  in  tabolisabpactorum  praescrip- 
toribuft  seu  notariis  regiis  coatioebitur»  quas 


l'urî»  mwtræ  procurator  generalis 
iïi:igÎ!îtnimqiie  ipsum,  atUquisquîs 
liilurii'i  reddeviilis  rationibus  obnoxiusy 
cess»utem  «uit  cüoras  trahi.Titem,  jiireae  Icge 
coget  ; quod  eum  fidelifcr  focerc  voîumus  i*t 
sacro-sancte  pm;cîpiiiiu$,  :îc  diligenter  en- 
rare,  ïitsi  quid  ex  pi'H  en  In  Mi|)erfiiprtt,  îd 
luti»  earcii'ndis  an  tmmiiis  gyiiuuisii  «nlüjciis, 
tum  ornando  instmendoque  ex  ipsius  Ma- 
gistri  prndentîa  sacello  impendatur  ; aut. 
cuni  nihil  opus  crit,  io  oecessarios  scliolœ 
usus  area  pnblica  servetur,  cujus  clavem 
uuam  nos  vicarînsvc  noster,  sccundam  cc- 
clesiæ  nostræ  pœnitcutiarius , tertiam  civili 


Muyitou,  «ÎDfty  qur  l«  conlieou«ot  iefdite»  Uure»  do 
fuodatioii,  le  rerrou  deiqueUe»  arout  vuolu  anuj 
^Ire  rcceu  par  ledit  grand  inaUro,  qni  eo  reodroit 
compte  aînsy  et  par  la  manière  qn*il  ctoit  (cou 
2.  «v>mptctr  du  ruteuu  deadiu  patrooage*;  et  encor 
l>uiH  i:aguvrr<>>  avou»  fundè  et  iostitué  quatre  autres 
lioor  ves  |K>ur  qai|re  eofau»  de  cliceur  de  uoirc  ogli>c 
de  Ilciros  ajaos  affection  aux  lettrea  et  aorlaoa  du 
terrier  du  chœur  |K>ur  o'j  jK>ufuir  plu*  aerrir,  et  <v’i 
U «U  auroit  en  ootre  cglikc  de  la  qualité  «oaditte, 
pour  ceux  de»  coUegea  et  êgU»e»  coliégiallca  de 
Saiot— ^ympliurieo  et  Saiote-Nouriee , lur  le  re- 
venu d*«ine  eeoae*  cootiitantc  eo  malaou , grange , 
jardina , terre»  tt  antre»  héritage»  a$»U  au  rillage  et 
tbrroir  do  SainuRemj  le  Petit , deUrrez  audit  col- 
lège de»  Bon»  Eufans  par  feuM.  Paul  Grand^Raonl, 
eu  »oD  riraut  »cliolatitiqne  et  clianoioc  de  ooiro 
ègliao  de  Keim»,  ezècuteur  du  teitament  do  feu 
Bl.  GtUe»  Grand-Raoul  son  oncle,  procédant»  de 
laditic  e&éctition  et  selon  la  sentence  contre  Iny 
rendue;  lo  roTcnn  de  laquelle  anroit  été  par  ej- 
deraot  roceo  par  le  procorenr  dndit  collège  { et 
qn'ëtan»  dâmeut  informez  qu«  ladiuo  recette  baillée 
audit  grand  maître  luj  c»t  fort  onéreuse,  et  le  dis- 
trait non-aealemeot  de  sou  étude,  mais  do  roxécti- 
tioo  do  »a  charge , qoe  désirons  être  ezécotée  utoc 
tonte  diligeocv;  au»sy.qu*il  .est  trop  pins  expédient 
et  commode  ^e  toutes  Icsdiitoa  recettes  se  fassent 
par  une  vole  personne  qni  fasse  les  distriboUons 
des  deniers  audit  grand  maitro  et  clercs  de  clia- 
pelle,  boursicrà,  principal,  régeos,  docteurs  Usaos 
cl  autres  rcipectivement,  par  tennas,  ahiay  qu’U  est 
ordonné  par  lc»^iUes  fondations.  Pour  ce  est-il 


que  nous,  poiir  cos  causes,  ot  autres  juste»  et  raison- 
nable con»idératious  à ce  nou»  montantes  avons  par 
ces  présentes  déchargé  et  décliargeoos  ledit  grand 
maître  de  la  recette  desdtCa  retenns  pour  ratenir,  à 
la  charge  qo*il  rendra  compte  du  rtti^ua  de  ce  qu'il 
administre  jusqu'à  présent , et  payera  ce  qui  se 
trouvera  être  dù,  s'il  se  trouve  ancuoe  choio  par  le 
JinUo  de  son  compte;  et  que  dorénavant  et  pour 
tonjours  U recette  desdSts  patronage»,  do  laditto 
somme  do  mil  livres  tournoi»  par  an , cen»r  di* 
Muysoo,  ceoie  et  autres  héritage»  de  Saint-Rcroy  lo 
Petit,  et  autres  revenns  assigné»  susdits  grand  maî- 
tre, bouraien,  clercs  de  cba|>elle,  principal,  ré-» 
geots,  docteurs  llsaos,  serviteurs  de  salle  et  autre», 
so  fora  par  un  proviseur  »u  receveur  qui  par  noos  et 
no»  soccessenrs  arebovéque»,  ou  le»  commis  et  dé- 
putez par  nous  et  nosdits  successeur»,  sera  mis, 
institué  et  étably  , lequel  sera  nommé  proviseur  du 
college  et  fera  disirihutinn  do  revenu  atudit»  grand 
maître,  boursiers,  ctcrcs  de  chapelle,  principal, 
régea» , servitcora  de  salle,  doctcnri  Uaan/s  et  autre» 
personue»  ausqueUos  est  ordonoé  faire  distrihutiou 
et  ainsy  qu'il  est  porté  par  le»  fondations;  à la 
charge  toutefois  qu’il  fera  le  payetneut  de»  gaiges 
dekdils  régeos  en  présence  j^sdit»  grand  maître  et 
priucipal,  qui  aignoront  le»  quittance»  avec  losdits 
régooa  et  serviteurs,-  lesquelles*  autrement  ne  luy 
seront  allouées  en  ses  com|»ccsi  à la  charge  aus»y 
de  reudro  compte  par  chacun  an  par-devant  nous 
on  notre  vicaire , baîllif  tt  péniteucîér,  lesquels  poor 
ce  faire  avons  commis,  et  appelleront  avec  enx  ledit 
grand  maître.  Sera  outsi  leoo  payer  le  rttiqua , qn> 
sera  mis  en  l'arche  on  corfre  public , ainsy  qu'étott 
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rumTnniario/queni  (rTOOfiasiarcliairfdf^uiit^ 
ad  e^uA  ciiramVoeenUum  _^ectuSf  daf^ 
siua»  descriptio,  cubtcubrom  altrSbpUo, 
famulorumjfiiitoruiiiquooptio,  alimeolonun 
pra  cuJii8r|oe  poisiunismotfojusla  siippcdita- 
tio,  et  jiji'c  et  lÀtia  aiitboritatc  peritocl,  in 
siugulos  annos  Ji&ra»  turouenscA  trcceiitas 
prarnumrrandaa  .iMigntOfbt.  OaM^Xirum 
pricceploi'i  Mlles  vicenaly  st'cnodonmwj)- 
tuagciiaSy  tertioruni  quad^ageuas,  qtiartonim 
incenas,  qaintorum  vicenat,  K-itorUm  vice- 


•ots,  iiialecüe<M*um  qmciquagCDAay.lügioqruiL 
qmiiqiiagaMf,  ph>«conira  qaiaqoig^a 
atqiipbiec  illisotnniai  prvter  victurii  iibcralein 
qurm  Primartus  luggeret,  pr»ler  bàliîuiio- 
nemcommodam;  pister  ea  qae  a diacipulU 
noQ  iogratis  bbvenire  solcoL  maouscula , de 
scholii  nofitrs  n-arto  muocrarc  volutnus. 
Æqnum  ellam  palanus  aieodi*!  duoSiis  pu> 
blict  tnclioii  famiiiitt  adiudiqur  janiiori,  li- 
eras toronensrs  8«iaginla  y Uniquani  priûrta 
si^Kidii aiirtarloniy  Primano aocedert-,  nimi* 
rutn  in  ftogulos  viccuat.  Ouobos  autem 


intii  l«dit  grAtid  iniltr«,  siMu  quitf«  dcr«,.donl 
i'un«  dcmnirera  pardever»  iioasou  ootredit  dMire. 
l'autre  pardevera  ledit  pèaitaui'tcr.  l’aotre  pardeter» 
ledit  baitUf  el  L'autre  ptrdreer»  ledit  grand  maitrei 
et  i«ra  ledit  ra/ijIifcnBpIwye  aia«)r  qo*il  «et  «CÀ  j»ar 
leidiuet  I/aqucl  ^irocurear  eu  reeatcw 

ae  pcMira  faire  a«clSe.)MH  a tnrtM  dcMliU  |>a<nnÿK 
ge«y  ernset'et  aullHfiVr.  !.!({«•  r<  druit*:  maie'  tr 
feront  I»ar  ledit  grand  oaltrey  a|tellc«  ar«<  luj  Ledit 
|iCOfiaear  et  deux  houreier*  Ibeolugieo»;  detqorli 
bien  apm  qu’iU  aeruot  parM’»  le*  lettres  origtoalva 
teroDt  mikca  et  dclttreea  aodit  procureer  ou  pr<*> 
Tiftpvr  pour  en  faire  la  recellc  el  |MWrattitta  pour 
le*  faire  renir  eus.  Atirpirl  |iruciirrar,  rteerrur  ou 
proTuiur,  avout  aaaigac  et  «Mtguoua  et  acra  paju 
parctiacuu  au  pour  aei  gaigat,  qo’il  prendra  par  ma 
naiaa,  la  *i>niiBc  de  quarante  Itrree  loamoia  ; et 
outre  ce  aura  audit  eullége  uiM  ehajnbre  fuuruie 
d'étude  pour  f kabitery  un  oellitr  et  un  grenier  pour 
loger  (on  vio  et  Ira  graiaa  da  aa  recette,  pour  Le  dr* 
cket  draqneU  luj  lera  déduit  ao  aaa  eonpira,  au  cas 
qn'il  l«a  ail  tenu  en  grenier,  da  cent  aaptiera  deux 
ae]>tierr.  Et  lequel  prorUenr  aéra  teno  loger  avee 
luj  riin  des  quatre  boar»iert  de  la  fondation  faite# 
aur  laditle  cenac  de  Saini-Reinj,  aux  ckargr*  at 
seliui  riaatitetioii  et  fondation  d'itens.  Si  man^no* 
et  ordounou»  xuadîta  grand  maître,  principal,  ré- 
geoa.  el  a ton*  lea  autrea  miniatrea  de  ootredit  col* 
lége , de  bien  el  GJcIement  obaerver,  garder  M en- 
tretenir tout  le  eoetenn  en  ces  préaente*  noi  lettres 
de  fondation,  sana  j cootrereoir  en  anenae  aorte  et 
manière  que  ce  soit , sur  taol  qu’ils  désirent  à nous 
faire  chose  agréablcy  car  non*  le  eunlon*  aio*j,  En 
temrua  de  ce  aons  e*ous  sigar  ces  présetites  de 
Qotrr  main,  fait  coutre-sigaer  par  uotre  secrétaire, 


et  B icellca  mettre  et  apputcr  le  acel  do  nus  i 
A Clfiaoa,  le  âuoxiern^  jour  de  maj  l'an  mî1  Htiq* 
cens  soixante.  dligAe  t^naaun.  ~ /In  reeer#  arrscrtt  .''  ^ 

Uar  moot^gûfijr  HluktiiMÎM  et  eéeéreudÎMajne  rar> 
dînai  de  Lorraine,  arcbaréqîa  dtic  da  Beîme, 
mier  pair  de  Ifraocc , et  mcaelMifS  lea  aérIÀVéqn#  de 
.mraoe  ^ lr«!que  d'Uflrabs^^tibuseiUera  Ju  roj  ea 
■r"  conMil  piieé,  préaenU.  Sigmé  RanON.  • 

* Were  Jt  ifore/ioji  4m  enlUge  4*  Fmmifvrtêt*  de 
Rêimt,  dm  a Aeeif  l5l>A  •/**'’  .V.  U cmrdimmt 

Ckarlet  de  torruute , mrchevdfmê  due  de  Remtf 
derermûie  et  aAaadoaar  an  fondi  de  rrear#  miile 
livrée  , /mur  diMsaer  en  moM#  mille  lierei  de  reia/e 
anJrV  college.  ^ 

• A tons  ceux  qui  ces  prnaeotea  letlrea  eerr«m  , 
ieaa  Franin,  licentié  ès  lots,  conseiller  du  roy 
notre  sire  el  garde  dn  sccl  de  la  baillie  de  Verman- 
dois  à Reims,  établi  de  par  ledit  seigneur,  sahiir*** 
sçaeoir  faiaant'  qne  par-definl  IVicoles  Drbus  et 
Jaeqee*  Augicr,  aolatraa 'mjaox  eu  ladite  iMillie. 
demenraut  audit  Kelms , et  a ce  faire  établis  de  par 
•celnj  seigiMar^cosparut  cn|Msoeoe  menseigaenr 

CUarlee nMînal,  pfdn4  W le  sainte  rgliie  de 

Rome,  ralgairement  dâ  ét  sppellé  de  Lorraine . 
areberéque  et  duc  de  Reims,  premier  pair  de 
France  • légat*né  do  sainl'sicge  apostolique , dissut 
comme  par  les  lettres  de  fondatwo  et  dotation  du  col» 
lége  des  Bous  Enfaus  en  son  unirersilé  dudit  Reim*, 
datlées  te  premier  jour  de  ces  mois  et  au^  srclltes 
de  son  scel  et  du  sed  du  cbapipe  de  sou  e^i*e  dudit 
Reims,  il,  cuire  antre  ebose,  ait  donné  et  aasigoéla 
somiite  de  mil  lÎTree  tournoi*  de  rrute  aonucle  et 
|»eipétae]ln  en  fond  de  terre,  pour  les  peuMuo», 
gages»  laltsires  des  docteurs  lisaos  en  théologie, 
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ëx  triJ)ui;  nominaii^elif^t,  qui  cætei'os  duos  snU'ragiis  virent;  præ- 

^deiis  nutem  rcctor  oflTiciuni  rectorntus' per  illtid  tridiii  ex^cebit. 


tlieologiéddltonknK,  ox  noxtra  et 

iptiufi  prndrntta  dclcctis,  qoornm  altier, 

M-liolaxiiconiiii,  alttf  J»bitortim  |>u* 
hlirc  quoüdie  io  nostia  iiiterpi^ul>i> 

lui',  quiuqaigcnas  litrair' cingalit  in  aunox 
singiilos  cMianiiitt  j ta  tamcn  Itge.'  iitomni 
domiDu-o  die  apud  divi  Patricti  >%ice1l(im 
coiicionnibin  lirevetn  etalini  ponl  prirnam 
niisAani , diebn«  vero  aoicmmbu*  « doniinicis 
Ad  eV^uadragniniit,  a prandk),  quod 
ip<e  ' •choUr'*iUgM<.T  ali«{iiaftdo 
pneMalpi,  ad  ooivcrM  tptina o^dlegU ceetom, 
onde  ncmini  Uo#at,  .-ilturnl#:yi<‘iliu« 

%pnnoorm  liabeaDl  ; de  artic<^is 

ndcî  djyiid'^qiie  DT^a'i>ti8,  atquc  id 
•îi^fidci  noairj»  cl  ridm*  id  gcnuA 

ad  poeruniin  captum  a^iommodati», . es 
•'*  ' ecrla  liLelli  forindla  c|t«m  ca  graüa  confi- 
cirddiim  , et  tj-jd»  escmî'  udum  pucriv|iir 
tiliscemhiiii  tradi|  ciirabimui.  (^^uod  autem 

{■riti(i|uil , et  ru  ^niouairr.  serri» 

trtir»  lie  •aile,  portier  et  autre»  eiallrea  dudit  cid» 
Irgft,  |Mtar  être  distribuée  |tar  cliacBA  io  par  le» 
maia*  du  graiid  tualire  dodit  college,  et  diapokâ 
d‘icrlle  leluu  et  aio»i  qu'il  «tt  amplciDeat  |K>rlè 
par  IrMliiet  lettre»  de  foudaliou  et  dotalinn.  parai 
* tesquelr»  ce»  prèseote»  auot  infixées;  si  reeuouu 
BMMiilit  M-igocar  qva  pour  a rc  fourDir  il  aoruil  et  a 
doatK  I cossl'tné  et  a»»igué.  et  par  ce»  prckestea 
daaae,  comtitiit  «t  a»»îgac  iKHir  la  doiation  du  col- 
lege dr»  Bobs  Kafao»,  slipubnl  par  le*  aolaire*.  la 
'•cimme  de  mil  livres  (onnioia  de  reute  aaoualle  et 
peipctucHe  eo  M *ur  le*  terres  et  •elgaeurîei  de 
• Cbrvreuae  et  Daiapiere,  leur*  appariettancr*  et  dr- 
* pemiaoce*,  a»»isr*  «a  la  prrrAui  et  ricnnté  de 
Pari*,  lesquelle*  et  cbscniies  d'irelle»  ea  a chargé, 
affecté  et  hipolliequé  aa  paTCioeut  et  rotitinaaüon 
de  ladite  •onitao  de  mil  livres  tmimois  de  reate  aa« 
auelle  et  |M>rpéluclle  ès  jours  de  Ssial'Remf  ii*vc> 
tubre  et  Novl icelle  somme  avoir  droit  de  pren- 

dre , lever  et  percevoir  par  le  grawl  maître  dudit 
collrgr.|^cca(rM)  malae.  dodeteapteurtffernifr* 
Ou  rerevrars  ilesdiies  terres  nu  seigoearirs,  ou  de  Tua 
d'eiif,  /iksqu'é  l'eulier  paument  de  ladite  sotame 
de  mil  livres  bHjriiui».  |Ktur  le»qoeU  ou  l’uii  d'eus 
BisNidil  »eigt»«iir  fiiudateBV  et  donatCBr  veut  et  eû- 
tes <I  ledit  payetaeot  être  fait  par  cbacua  a«  ausdit* 


. ex  ilia  samma  miUelihrui  uiuliii'oiirnaàMtou* 
"perrrit,  conserviradU  et  r^ramiU  g^j^naNi 
^(iiticne  iiu|M'üila^(»I*alpbqi>i)Dtam|Mtro- 
OiiiiisHIi.tpiorun  jjlv^cuUiadcstiaiaû  iKWi<* 
ficii  principisqur 'x>Of(it  aenUiilu  ^obr 
nÀâlne  magislrit  fie  fliinutria  aadisiinila,  pie* 
raqiH'  K;»ccrtk>ciabeikcfi('iav|frlialM*rit,  staim-rc 
\iaam  e«l  tii,  occai*ç^ilt*  eonim  vacaiiunc, 
pcM!9reineoat*m4i|^cPsil<>bm  jns  «itvirum 
iiobii  iICMtriiqiu'  ^orr«smibat  idotif'iim  Af- 
fcremit  Cl  pt^^ntlmlt  - ciim , kiquaui  * qat 
pri^ér  ^teti'ra' in  rcuictiAi  •datlrmia  tic 
proflroerit , oüiloclor  liaccalaurcutM*  tbeo' 
logp»,-  a«i  arliiim  ni»0sii'r  cine 

ae  ijoln'JtMlo  in  en  facltis  riici  it , *eu 
alibi  promotut,  mtegruin  cui->uni.  in  arli« 
buv.  nul  per  qnaliior  anlidB  in  granmatit-a 
pra.'lc^eflt,.  aut  per  bieaiùuni  in  tlii'ulngta 
io  luK  radem  univer  iTa(«  <}ocun  it  «piibua 
circum'IaiiltKqui  cui-eat,atl  ill^  sjcciJotîA 

fdats  dr  Saint  fU’in\  et  Nm-I.  »aas  drffaiUir,«o  ladite 
ville  de  Rritas  a »c»  dé|>cDt.  autrcmeal  cliacua  de»- 
dil*  jour»  pâmé»,  rl  âpre*  la  première  iatriprlla- 
tioB  rsiraordiaaire  faite,  veut  et  euieud  que  lesdits 
detemptenr*,  fermier»  na  rerevcBr»,ou  l'uo  d'eux, 
puisteul  iocoBtiurot  et  *ao»  drtaj,  en  vrriu  de  cea 
prrseatr*,  être  roiitralut*  et  etécutes  , ou  autremrat 
pour»uivi«.  »eloa  que  ledit  giaod  maître  verra  être 
le  plus  eapédieBl;  et  é cette  fiu  a moedit  Beigarur 
fuudatruv  dès  à prèteul  conise  |>o«ir  lors , et  pour 
lors  comme  dè»  a préMal , ci'dé  rl  lrau»porté  , cède 
«I  Irtosporle  aiidil  graud  mallre  prè»«ei  et  à venir, 
pnar  ledit  rollége , lesdit»  ootaires  siipulaot , lotîtes 
le»  actiuna,  droit*  d'eaécatîou» , paur*uilc*e<  aatrea 
ci»uiraiute*  qu»lcuig{ars  que  OHioilit  seigorar  fon- 
dateur et  doBateur  a et  pourra  avoir  à l'aveoir  a 
IVaroBtre  desdil*  dèteinpleer»,  fermier»  oo  rere- 
vriir»  . et  cliactiB  d'eBi,  le  swbrngeaDl  pour  ce  re- 
gard du  tout  ru  sua  lieu  et  place,  rl  marrie  »i  le»- 
dit»  dètempteur» . fermier*  oa  teceveitr*  étoteai 
•|iècialcoie<it  ubiigea  eovers  let^iil»  grand  mallre  et 
collège;  laquelle  somme  de  mil  livres  lountois  de 
rcBte  aaouelle  et  pcr|>ètueUe , nèaBOSoios  moedit 
teigaror  foudatear  et  dooaleur  et  ses  ajraas  cause 
pourroet  raclieler  et  eo  décharger  lesdile»  terres  et 
seigueurtes  toutes  et  quautes  foi*  qu'il  leur  plaira , 
muyeaaaol  la  somme  de  Ircolc  mil  livre*  tour«oia,  a 
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VI.  Eleclii!»  a ilomiiiu  arciiit.'pi.scopo  icctor,  fîilelil.atiii  juiainentn 
juxia  forniam  et  seriein  in  juranientis  conlentaiii,  primmu  lioinino 


nulb  unqium  via,  iiulU  contlilione  Aiit  at-le, 
pnssit  jftrmlrn’j  «i  pcrniutatioiti&quidrni, 
pt'itston'tücK  causa,  iMri  nuiUtioais  aiit 
mrniiciaûunisjtirc  tiiiatiir,  scii  niandalarius 
a[>o»uili€n«,  .int  |i<-r  alias  uiiiM'i>ilatesf|nam 
rt'mcnsini  nuiiiinaius  foret,  f|iiiLms  milium 
* in  toto  bornai  saccnlotioriim  nimirrti  locum 
esse  volitriinv  - ea  eiHni  lege  et  comlitioiie 
kiipra.scrijttos  |»>ati‘Oiiatns  m*m  pomoiulus 
rcclcsiasliCiK  conciHliniuset  doiiainii<r;  Netpie 
ver»  (-uni  (pîi  c\  sacerdotiis  illis  uniiin  ob* 
lineat,  simui  alleiuiii  qiKM|Uc  susripere 
piTniiUiinus,  M.'d  postei  lorit  accepta* 
iioni;  vacarr  allrrmn  declaiainns.  Erîl  au* 
tcfii  noiitiuaiuli  liomiois  iduiivi  lia^  pei  (wlua 
ratio  ! Ucclor  ccrtocognita  sacerdotii  vaca* 
tiorio,  indiL'lÎH  pridie  |>i;r  stalurrm  siliun , 
«acerdotis  uornittandi  rau<^ , ad  ipileni  di\i 
Patririi '(^vniiliis,  cgiiabit  ut  a dnctoriiiiis, 
baccalaureis,  artimn  magialrisut  ^ipraqua- 
lificatis,  librr  adittift  pateat,quo,  iiU  et  ipso 
cuDVoiu'iit,  IV  paiam  es|iedila,*i:t  iis  (|uos 
de  lieni’ficio  digiù&simus  s(‘iitiet,  si  \idelii- 
tur,  ^ommendalis , aco'pto  pritis  a qnolil>rt 
vl  ab  ipso  quo(|uc  datu  de  bûua  üdv  juiv 
jiirando,  præscnlis  cujus<|ne  sulTiagiuni, 
ab<iuutiiiui  i'uiiu  rationein  liabvii  nnllani  vo* 
luiuus , et  audict , et  ab  aeluariis  oivipi  no* 
tari()uv  iin|iorabit.  IMinvm  ey.  facultato 

{hiyer  » uac,  d«u»  no  tnii»  fui»  par  r^ale  portiuu , 
rt  ne  te  puilrra  à inoîudic  foU  faire  ledit  raeliat , et- 
où  le  renbotirtcroeut  tr  fe^nit  par  fier»  teulriDmt , 
drmeun'ruut  letditr»  term  et  tei^neuriet  rltargee* 
de  cinq  ren«*lirret  toiironi*  de  r-role . p<M>r  éire  lève 
telua  qo'il  e«l  dit  Cf'devaat  ; et  eeul  et  entend  In* 
dite  kUBUDC  être  re^u  i>ar  le  cltapilre  de  tou  égUae 
de  Reim»,  poar  iucoutioeut  «I  bîIùi  que  faire  m 
|KMirra  ^(re  par  ledit  rba|Htre  viu|ii(i;ê  eu  acbat  de 
U'i  rc  et  liéritai;v»  piaprct , vabul  ladite  M««iaae  de 
mil  Itrret  toamoi»  de  reate  fuociêre  |Nir  rhacno  au 
Ou  plea«  et  ce  par  raeia  de  ai<md>t  etigueur  ou  *ea 
>ucee»Mars  arclniTéqBe  qoi  tera  (aie)  pour  le  tenu,  et 
det  fciean  dudit  cliapiire,  au  caa  toolefoit  que  numdit 
teigoeur  fuBdaimr  ue  fera  lajr'iBciee  le  rachat  et 
remploje  qa'il  •'eti  rêkerré  à faire  quand  Imm»  luf 
teiobUta  et  à ta  roiuate,  ai  connue  moodit  teigaeor 
diioit,  et  doBt  il  n'ett  leau  pour  cooieut  par-devifit 
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arlium,  doindv  ex  facultatc  thcologiie  ali- 
quis  doligatiir,  et  deiiUT^  «K'ctiiTentv  vaca- 
tione, ultei'nis  vicibii.s  ox  lii<  facultatibut 
rlvciio  fiat;  et  qui  sulTragioriim  nuinoro 
vincel , i.s  ab  iinivcrsiUti-  dcsigit3tu«  ac  nu* 
miaatiis  rocloris  voev  dpcUrabitm,  otiamti 
vol  uiiico  calcul»  aliunt  «üirisvc  siipoi'rt  ; sin 
par  prit  votorum  iiiirncius,  rcct6r  ipse  cui 
volet  sr.se  adjungeto,  rt  'euiii  qui  tmn  i|Ntiiis 
Miffragio  polioreril  designalnin  puiuanliai-e 
ac  dvrviiivrv,  |iol(Tit.  — lliec  ergu  omnibus  ^ 
qui  nnqiiain  nusiram  illam  scoiatn  inliabila* 
biuit,  ip-sisqiio  adr•oBni  sa^i^.  Magis*  ^ 

tro  , Primarin  pra*ce{>lnribiis,  discipulis, 
famulis,  agendi  \ivctMli<pi('  Ttrrna  lHx«>sto. 
iim;  onmibus  in  ra  niitiisti  antibns  viia,  stu- 
dioniniqne subsidia,  lirma  pirpetna(]uesiiit. 
Qiia>oinnia  aiigi'ndi,  mimivudi,  dispmtemli, 
vnK'iidandi , intci  pretandi  atii  quCM|ao  modo 
/eservandi,  mutiindM|ur  nutoritalem  ac  po*  ^ 
testatciii , nobis  solis  vindicaniiis  ac  rcliiie^ 
mus.  lu  cnjtis  roi  fvBiiiuunium , pi^esentes 
lilti'ias  manu  n^stra  subsigualascf  per  svere- 
lannm  uosinini  fiibvriplas , sigillt  noslrl, 
ntvDQ»  ca)iituli  ecclr>i;e  nostra.'  ivniensis , 
qtioil  prxsenlrni  n«Miam  rmid.itionvm  et 
dotationem,  roaxînic  piTSonatuum  rt  patio* 
naginrtim  auiieiion^,  laudavit  et  appi*oba* 
vil  % prout  decreto  vi  tonclusionc  vjusdem 

IndiU  D'Uairi^t F.m  u-umiîd  de  ce,  oun».  au  rap* 

port  dotd'tis  ontaire»,  avuiu  mis  à ers  Pitret  le  teel 
do  ladite  boillie.  Ce  fut  fuit  et  pji'tè  audit  Krinit  le 
deeaième  jour  d’arril  l‘a:i  oiil  cinq  ccut  ciuqoaulL- 
quatre,  avaiii  Piques.  Signrz  DxBVa  et  Aar.ien  , 
avec  p^nphe.  * 

* ■ CuinpareDliiHis  ia  rapîtulo,  et  ouoiiuiitiui  per 
durmeulariirm  iii  ritn  tlaiu».  donûuit  rauooicis  in- 
tigoit  eccleti»  reuicotit  post  pultum  caiu|iau.e  ca 
pitularit,  liora  capilulAri  •untudn , e*ucatit  et 
eepiiolamihuk,  doaiiJO  prorpositn  ihidcui  pr«»i* 
dente,  iU|rrr  contenta  et  astensu  rupprettiouU  et 
annexiouit  eooauliornra  (tairouagiorum  tco  |»cr* 
•ooituum  ad  rrrcreodistimi  ac  illuklrutimi  O.  du- 
niut  Carult  a Lotbariagia,  rardiualit  a Lutlia*- 
rin^ia,  archiepitropi  durit  rementit,  pteuariiBi  dît* 
potitionen , ratioae  taie  arcbiepitcu|i«li»  digoiiatit 
renetttit  {.ertiacntiora , pru  fuodatîoue  weiot  Magoi 
81 
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archiepiscopo  rernensi , aut  ejus  vicario  genernli,  in  sacello  palatii  præ- 
fali  domini,  deindc  in  sacello  Sancti  Patricii  antiquo  rectori  præstet; 


capiuili  iiiffriiix  <lcscri|>tn  conlinctur,  ap- 
pcusiouLToboraviiAis.  Actum  lU'roiscalenHis 
aprilis,  auuo  al>  iiistaurata  sainte  millesrmo 
i|tiingci>te$imo  qninquagesimo  quarto  ante 
l’asclia.  Sign.  Casoll's,  cardinalis  de  I.o- 
tharingia.  u 

Dans  cet  acte  il  n’avait  pas  été  tenu 
compte  des  droits  de  l’écolàtre  du  chapitre  j 
celui-ci  eu  fut  dé<loniinagé  par  la  transaction 
suivante  ; 

jiclui  cnneoniiœ  et  prrmulationis  inter  ÜD. 
Carolum,  cardinaleinn  IjOtharinf’ia.ttç., 
et  scnld^ticum  t'ccïesios  rem.,  quo  dktuf 
.fcholasticus  remittit  domino  nrchiep.  ju.i 
nmne. , qund  ip.ti  compelebal  in  collef(in 
rementi , ne  potestatem  eli^endi  Primn- 
rium , et  aiiot  ; medianle  molendino  » 
qund  ipte  dominus  nrchiep.  cedit  in  per- 
petuum  tcolnsticœ  ecclh.t.  remens.;  de  die 
\6-novcmb.,  nn.  i56i . ' 

O J U nnmino  Domini,  amen Prssentis 

puhiici  insti'uiucnii  tenore  cnnclis  pateat 
evidenter,  et  sit  nolum,  qund  aiino  ejusdem 
Doiniui  milicsiino  qiiingeiitcsimo  sexage- 
sim»  primo,  indictione  quinla  , mensis  vero 

Magi.rri  doctorÎB  tlivniogi,  qnatnor  nurvariorum  et 
iinlu»  cicrici  in  unitcraitatc  nnicml  in  culirgio  Bn- 
noruin  Puerornm,  knpprimrmloruni  et  annvxandt>- 
rnm;  rapiUilum,  ntaiura  t]«lil)crationc  prsiiablta, 
allentaquc  prarfali  illutiriktimi  ac  rcTcreudiiiimi 
duniiui  cardinalis  archirpiirnpi  l>nua  afreclloiic  erga 
diclain  ttnirrraitatem.  conkcolit  hujuimodi  patro- 
nagia  icu  |Mirunalu<  tuppritni  et  diclx  in.e  unirer- 
kitati  uuiri  et  anurxari , prnnt  prrauipliuk  conti- 
uetnr  in  litteiik  fuiidatiuuik  per  pr^fatnm  dominant 
dekU|ter  confeetit  et  eapeditik , copiamque  dictx 
fumlationik  et  nontina  dietorum  patronatuom  in 
regiktrik  dieti  capilnli  liaberi  et  itikcribi  jnkkit.  Ac- 
tam  in  capitnlo,  atiim  Domini  mlllekimo  quingen- 
tesimn  qiiinquagekinjo  quarto  ante  l'akclm,  mcnkii 
aprilik  die  prima.  — .4u  repi}-  eu  ierit  t Per  rere- 
rendlikimnm  eumdemqiie  illuktrikiimum  D.  dnminum 
Carolum  cardiiialem  a Loiliariugia , etc.  Rerereudik 
e:  uobilibuk  virik  et  domiuik  Joanne  de  Frekte 
epitropo  basonruki , FrancUco  de  Bcauquaire  mo- 
natterii  de  Rrgiaeo  ordinit  ciktercienkU  abliate 


noveinbris  die  décima  sexta,  poutilicatus 
sanclissimi  in  Cliristo  patris  et  Domini  nosti  i 
domini  Pii  divina  Providentia  pa|>x  I V,  anno 
suo  secundo;  in  liosirttiti  Jacobi  IVppvcux, 
et  Picolai  Corarl  {sic)  reniensis  diœcesis  auc- 
toritate  apostolica , ac  curix  mctiO|>oli$  re- 
mcDsis  notarinriim  juralorum,  in  regislris 
ejusdem  curix  et  sedis....  immatriculatorum, 
'Remis  nianentium,  prxscntia;  pcrsonalitcr 

constituti  illu.sti’issimus dominus  Caro- 

lus....  a Lotliaringia,  vulgariter  nunciipa- 
tus,....  ac  universitatis  remeusis  couscr- 
vator,  ex-iina  : et  vencrabilis  vir  inagistci 
Nicolaus  Vujarl  presbyter..  . insignis  ec- 
clesix  remensis  cannniciis  cl  -scolastictis , 
pai'tibus,  ex  altéra  ; diccntesquodcuui  lis  seti 
coDtixiversia,  in  sude  régis  Remis  inslitiita, 
supra  jure  instilutioiiis  et  collationis  tiiiius 
Pi  imai'ii  sini  Prinripalis,  eliam  unltis  procu- 
ratorig,  et  quatuor  paiiperitm  in  colirgio 
Bonoi'iim  Ptierorum  dicl.-c  universitatis  fa- 
ciendarum  et  instiliiendarum  verteretur  et 
perideret;  quod  quidem  jtts  dictus  srolasli- 
cu.s,  ratione  su;c  dignilatis  scolasticx  silii 
eompetere  asscrebat , prout  continetur  in 
bulla  Jvclli  *,  quondam -archiepiscopi  re- 

4 

comm^nÜAtitrtn  , AUriano  d'E.»|>joa^  Min» 

TfDiuaU*  de  Bcrllu*l.oco  ordinit  S*  Atigakiioi,  et 
Ladovico  de  La  Ua^c  prioraiiiK  D.Marix  de  Vatikevo 
ordiois  S.  BeDedicti  prîoribuA  eommendatarui^ 
Vrantcisco  de  \euots  lori  d*ArcUrA,  et  de 

dicii  loci  de  Fo^vos,  domini»  tcniporalilitis  , 
»cutiferi»»TTiulti»tjue  aliispranentihiu.  ButTo». 

' De  mandato  dumiuoruro  meorum  pra*|>o»iti  • de« 
eaotg  caotori»  et  capltoli  iod^ni»  ercle»ix  rcoieo<vî». 

*Sign.  y.  GuaiuoT.  •• 

* Voir  Arcli.  adra.,  I,  6t»a,  et  D.  MabiMon, 
s4cta  SS,»  »*e.  V|,  part.  Il,  p.  — Le»  droit» de 
l'êcoUtre  »ur  i'ia»tructton  primaire  furent  d*aillear$ 
reapeetés  jusque  dan»  le  dernier  »iêcle.  Bidet,  .Vr- 
moirr^t  t.  V,  pièce  961  indique  U pièce  anirantc 
qui  le»  coiuacra  : 

« SJviiUt  i^rS.  Arrêt  du  parlement,  par  lequel  la 
»enteoce  deToflEcialité  j joiotc,  qui  avoit  donné  main* 
leeée  au  maître  d'école  de  la  parol»»e  de  Srrmiert 
de  l'interdirtiou  contre  lui  prononcée  par  IVcoUtre 
de  l*rf>li»e  de  Rciro»,  le  3l  juillet  1716,  et  lui  aroit 
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quibiis  pcnictis,  cndi  bidcllls  el  allis  maglsti'i!»  Iioiioriüce  iii-doiniim 
dcdticalur;  quod,  si  dominus  ai'chiepiscopus  nomiiiatum  ab  univcr- 


mcnsis  : de  nonnnllortim  prurientnm  ^irorum 
rt  nolaldliiim  |H.TK>Dai'umy  maxime  circcm- 
spertonim  viroruni  dominorum , prarpositif 
decani,  canloris,  canonicurom  et  capituU , 
|ira>diel«  iiixigtii»  ccclesi»  lemenHisakxrnAU, 
adcviUoOiim  litium  aiiffractus,  in  hanc,  xub 
beneplacilu  prvfati  summi  pontificis,  devn- 
nenint  concordiam;  Tidelicct,  <|UCh1  dictvi» 
IH^lasticiis»  juri  {xsr  eum  in  iostituüonc  cl 
collatione  prapdictiaPrimarü  , Procuratoris , 
et  quatnor  |>a(iperuni,  prarteuso,  ad  com* 
fticKlum  præfati  illuati-ix»imi  domiot  cai'dinaiis 
archicpiscopi  remensts  , suorunupic  succès* 
«oruni  arcbif])iscoportini,  ec<fcl  et  «‘enun-* 
tiabit , et  litlcras  «uHicieiites  super  boc  ne* 
ccMfrias»  si  opus  sit,  ad  coniniodum  prsfati 
iliuatris»inù  domini  cardinalis  arcbiepiscopi 
remensis  tradet  : quorum,  Priniarii,  Pro- 
cnratoris,  ac  quatuor  |>au|>eruin  lastitutio, 
collatioque  nÂ  præfalum  revei'endissimuni 
dominnm  cardinalem  ai'diîepiscopum  re* 
mensem  et  suos  successores  dcinceps,  futii* 
risque  et  periietuis  tem|>onbii»,  in  dicto 
collegio  inslituendoraiD  s^tectabit  et  pertinet. 
Praplibatus  vero  iMustrissimus  <roininus  car- 
dinalis  arctiiepîscopus  remensis  tenebilfir 
cederc  et  transportée  eidcni  digniUti  sco* 
lastica*  t'ccksia  remensis,  omnem  partem 
et  porlionem,  omne  jus,  nomenque  et  ac- 
tioncm,  quæ  babet  in  uno  oiolendiuo  vo- 
cath  le  rw>ulm  de* JtfÜttze ^ in  decursu 
riparK  Vidiilx  appellalx  la  riW^re  de  Fesle, 
iuter  Dnos  Pontes  hiijus  urbis  remensis 
aito;  et  iUi , ad  cumiuodam  dicts  scolasticx, 
renunciarc,  et  litteras  sufficienles,  $i  opus 
sit,  ~coatjcerc,  et  deliljerare.  Qui  quidem 
scolaslicus.  bisdecausis,  teoehitur  nomiuare 
capitulo  et  prxsentare  unum  adolesrccntulum, 
indictocoUegio  titteris  instruendum  ; cuiqui- 
dem  adolescentulo  dictus  scolaiticus  supra 
dicta  parte  scu  portione  roolendini,  suromani 

permi»  de  faire  et  continuer  les  fuaclious  de  clerc  el 
iDshre  dV*eo!e  daos  ladite  |>aroist«  et  autres  du 
dUKèse , a été  d^clar^  abuaire;  et  a été  ledit  éco* 
litre  nabteou  et  gardé  aux  droit  et  posiestion 
d'iosiitoef  xt  destituer  les  niallrM  et  lutltressts 


sexdecim  librarum  turoneusinm  xingulis 
annis  in  quatuor  terminis  antii , c<]uali  por* 
tîoue  solverc  tencbitni*  pro  dicti  adoiescenluH 
alimentis  suppurtandis....  Acta  fnenmt  li*c 
flemis  in  |>alatio  dcTubu  vocato,  snb  anno, 
indiclioiie,  mense,  die,  et  |K>iiliiicatu  pras* 
dictie.  Sif^nal.  in  minuta  ^ cardtnahs  de  Lo- 
tbariogia.  Vvvart.  AVg.  A.  INkpveux.  Siff.  A. 

LoCAIT  (ffc).  a 

s Le  présent  acte  de  transaction,  ouid’c- 
change  a été  autorisé  eu  cour  de  Hume , 
suivant  la  signature  du  i janvier  , atla* 
citée  avec  les  actes  |>récédcnts.  Signée  H. 
Pasius,  et  V.  .MannosH  s.  s 

Lt‘  premier  règlement  du  college  des 
Bons  Enfants  dont  noua  ayons  connaissance 
est  celai  qui  fnt  donné  à la  fatuité  des  arts 
dont  ce  «nUége  faisait  partie,  règlement  qui 
sert  de  texte  à celle  note.  Kn  iÔqtj  il  fut  ex* 
pliqnc  et  cnmincnU;  par  le  suivant  ; 

hèf’lcment  de  nutnseif^nettr  l'ftrckevêque 

pour  le  colle'fie  det  lions  Enfant  de  Fu- 

niyersitè  de  Heims. 

« CbarleS'Maiiricc  lu»  Tcllicr,  par  la  grâa;  * 
do  Dieu  arebevéque  duc  de  Heinis,  premier 
pair  de  France,  commandeur  de  l’onire  du 
Saint-Esprit,  .supérieur,  visiteur  et  réfor- 
mateur du  collège  des  Bons  Knfans  de  notre 
université  Ueiins,  aux  grand  maitre, 
principal  et  régens  de  notix>dit  collège  des 
Bons  Enfans,  salut  et  bèuédiction.  Dans  le 
dessein  que  Dieu  nous  inspire  de  corriger 
autant  fjuM  est  en  nou.s  les  tticeurs  de  nos 
dtocéaainf , et  de  duiinor  de  bons  pasteurs 
aux  églises  qui  sont  soumises  ii  notre  autbo* 
rilé,  nous  croyons  qne  le  moyen  le  plus  sûr 
pour  y parvenir  est  d'élever  chi  éticnncmcat 
les  eufans  dès  leur  plus  tendre  jeunesse,  cl 
donner  à ceux  qui  s’appliquent  à l’étade 
tous  les  secours  qu’ils  doivent  recevoir  dans 

<Técol«  de  U vUi«  (W  Hciius,  ville»  rt  vilUget  do 
diocéto,  avec  drfenae»  s eux  d'ce»r>giicr  »aa»  avoir 
pvi»  de»  lettre*  d'ioslitutioa  de  récoUlre  et  de  coa- 
ttoaer  de  le  faire  après  leur  dealiuiliou.  a 


s 
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sitate  ad  juramciita  admitlcre  nolueiit,  satis  ul  cornin  antiquo 


redore- jurel. 

♦ • 

l<.-s  collèges  <lrsliiiez  pour  leur  instmclion. 
CVsl  dans  celte  voue  qu'ayant  apris  que  plu- 
sieurs articles  des  slalnts  de  notre  université 
de  Ueims  ne  sont  point  exécutez  d.ius  le  col- 
lège des  lions  I-4d'ans  de  noti-edite  univer- 
sité, et  <|ue  leur  inexécution  appoite  un 
préjudice  notable  à la  discipline  dudit  col- 
lège et  à la  Ikiuuc  éducation  des  jeunes  gens 
qui  y sont  instruits,  et  qu'il  r en  a d'antres 
qui  ont  besoin  tl’ètrc  interprétez  |>our  le 
plus  grand  bien  dudit  collège  ; nous  avons 
^cru  qu'il  élo'tt  de  notre  devoir  d’y  apporter  un 
^ reniède  convenable.  Dans  ce  dessein  , nous 

'■nous  soninies  fait  représenter  les  .statuts, 
et  après  en  avoir  pris  communication  et  en- 
tendu ceux  <|ui  ont  le  plus  de  part  à la  <Hin- 
duite  dudit  collège,  nous  avons  ordonné  ce 
qui  ensuit  : . ■ 

n I.  Que  les  di-ux  cliapelains,  qui  seront 
par  nous  commis,  sei-ont  tenus  de  faire  al- 
ternativement tous  les  <liniancbe$  et  fêtes 
srdenitiellcs  de  l'airttée  , tiaifs  la  cba|>cUe  de 
« Saint-I*atricé,  des  instructiniis  chrétiennes  .a 
«me  tieurc  après  loidv,  auxquelles  les  bour- 
siers, iM'éccpleiii'S , régens  et  écoliers  seront 
tenus  d’sisiiister,  et  aux  vespres  <|ui  seront 
cbant(k-s  ensuite.  S<‘rnnt  on  outre  tenus  les- 
dits  deux  cbajielaius  d’entendre  les  confes- 
.sionsders  iMinrsjcrs,  précepteurs,  régeiis,  pen- 
sionnaii  es  «l  domestiipies  duditiCollégc,  les 
jours  cl  fêtes  désignés  par  l’article  trentième 
dudit  statut,  «ans  rpi'il  soit.pi'rmis  a aucun 
<l'eux,  en  quelque  classe  qu’il  étudie,  de 
se  tlispenser  de  ce  devoir  de  religion  ; n'en- 
jendens  compi  ciidre  dans  lesdiles  fêles  la 
soleinnilé  de  l’àques,  dans  laquelle  tous  ceux 
qui  feront  leur  demeure  dans  ledit  collège 
seront  obligez  d'aller  à la  paroisse  de  Saint- 
F.slienne  pour  satisfaire  au  devoir  pascal.  Kl 
pour  soulager  lesdils  elia|ielains  dans  nu  si*- 
grand  nombre  de  contes-ions,  auxquelles  ils 
aiiroienl  peine  à satisfaire,  le  princi|>al  or- 
donnera aux  externes  île  se  confesser  aux 
curez  de- leurs  paroissiw  ou  autres  confes- 
seurs en  icelles,  et  de  luy  en  ra|>orter  cer- 
lilirat , qu’il  aura  soin  d’examiner,  pour 


cnnnoîlre  s’ils  auront  tous  satisfait  à leur 
devoir;  voulons  qu’il  garde  la  même  exac- 
titude à l'égard  de  tous  ceux  <|ui  denieiire- 
rorit  dans  ledit  collège.  , 

■I  1 1 . Comme  il  est  néceslfaire  que  l<*prin- 
cipal  veille  sans  cesse  sur  la  conduite  des 
écoliers  pour  prévenir  les  <li''S')r4i  es , et  les 
tenir  ilaiis  leur  devoir,  nous  luy  défendons 
do  se  faire  incorporer  dans  une  des  fa-x 
cultez  supérieures  de  notre  université , 
dont  les  fonctions  robligeroient  souvent  de 
sortir  du  collège,  et  nous  ordonnons  ipie 
conformément  à l'article  cinquante-un  du 
statut,  il  si-ra  seulement  du  corps  de  la  fa- 
culté des  arts. 

« 111.  l’our  conserver  le  bon  ordre  rt  la 
discipline  dans  ledit  collège,  à laquelle  des 
écoliei-s  qui  éliulient  dans  les  facilitez  de 
di-oit  on  de  incileciiic  ont  |>eiiie  à s’ussiijetlir, 
nous  défendons  aux  grand  niaiti'e,  pri|ici|>al 
et  régens  de  recevoir  û raveuir  an  nombre 
des  pensionnaires  dudit  collé^ge  ceux  qui 
c’éludieroiit  pas  actiiéUçnieii^  dans  ledit 
collège.  , * ■ . " 

« I V.  Pour  iiistniire  les  éc^>lM|-s  des  prin- 
cipaux points  <b-  nolrc^foy,  goiis  ordonnons  ^ 
à tons  les  régens  de  nolri-collêge.d'cmployer 
le  sanicdy  après  midy  la  déqiièrc  demie- 
lieure  de  leur  classe  à expliquer  une  leçon 
du  grand  calécbisnii^  de  notre  diocèse  ; iis 
einployeienl  le  premiiM-  quart  d'iienreà  faire 
ladite  explication,  et  le  second  à interroger 
leurs  écolier*  sué  le.s  vérilez  qu'ils  leur  au- 
ront apprise*.  Celle  explication  se  fera  eu 
latin  dans  les  classes  de  lioisième,  seconde, 
rétboi  ique  et  pliilosopbie,  et  eu  fraiiçois 
dans  les  classes  inférieures. 

« V.  Nous  ordonnons  que  Ions  les  régens 
qui  enseignent  actuelieiiieiit  dans  not redit 
collège,  cl  qui  aiirout  dessein  de  continuer 
la  régence,  en  deniamlcront  In  |>ermission 
au  principal  aussitôt  après  la  fête  de  Pâques, 
et  que  lorsipi'ils  vqndroni  quitter  la  régence, 
ils  .seront  tenus  d'avertir  le  principal  dans  le 
même  temp.s  ; et  lorsqu’il  \ aura  nécessité 
d’établir  un  pouvean  régent,  il  sera  clioisv 
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VIL  Cum  nulem  sedes  archiepiscopnlis  ^acabit,  et  cjuamiiu  vaeabit, 
ip«a  i-ectorls  clectio  jil  penes  academlam  pleno  Jure,  et  qui  cæleri.s 


le  nicme  temps  par  le  ^l'and  nuitre  et 
principal . qui  seront  tenus  <ie  tious  le  pré- 
senter ou  à nos  vicaires  generaux,  au  plus 
tard  au  commencement  du  mois  de  juin- 
« VI.  Alin  que  le*  ecolirr»  |Miisseiit  ac- 
quérir la  lilierté  et  la  racllile  de  parici  en 
public,  nous  ordonnons  aux  régens  d’hu- 
manité et  de  rélliori(|ue  de  notn^dil  college 
d’empitner  le  sainedy  malm  la  ilemièi'e  de- 
mie-heure de  leur  classs'  à faire  déclamer  à 
leurs  «reoliers  tour  à tour,  et  sans  acception 
de  personne , quelque  portion  de  prose  ou 
de  vers  qu’ils  auront  ettidiee  pemlaul  le 
cours  de  la  semaine,  et  ils  s’appliqueront  à 
former  leur  prononciatiuu  et  léui  geste,  et 
à les  corriger  des  defauts  qu’ils  y remarque- 
ront. Nous  voulons  aussi  que  les  professeurs 
de  Irotsiéinc,  seconde  et  rélhoriquc  fassent 
tons  les  ans  deux  déclamations  publique-^ 
dans  le  temps  que  le  principal  aura  soin  de 
leur  marquer  dès  le  scconil  jour  de  novem* 
hre  de  diatpiu  atinéi*,  et  ce  sans  y compieu- 
dre  celle  tpii  se  doit  fane  » la  fin  des  classes 
pour  la  distribution  des  prix. 

aVII.I  ’our  em|H-clier  le*  eroliei  s de  hoi  tir 
du  collegr  «4n.s  la  pmnissioo  du  principal, 
et  qu'il  ii'y  cotre  rien  c|ui  puisse  conlriliiier 
à la  déluticlie  dcsilits  'écoliers,  ou  au  ndà- 
chemenl  de  la  discipline,  nous  ordomious 
que  par  nu  portier  sage  et  bdclle,  qui  sera 
choisv  par  le  principal,  les  clids  de  la  grande 
|Kirte  seront  gaideex,  lequel  portier  aura 
soin  de  l.t  tenir  fermée,  et  de  prendre  garde 
A tout  te  qui  entrera  dans  lcriit  collège,  et 
en  sortira,  |H>ur  eu  iiiforiuer  ledit  principal  i 
et  afin  qu’il  soit  pin*  à |»oi  tée  de  tenir  ladite 
porte  fomu'o  et  voir  tout  ce  qui  se  pas*r , il 
demeurera  toute  la  journée  pri^s  la  grande 
porte  dudit  college,  ou  on  luy  construira 
jioiir  cet  effet  une  loge. 

•»  VIII.  Confurniciuent  à rarticle  70  du 
sUiut,  iious  defeodons  à tout**  femme,  de 
quelque  âge  et  condition  qu’elle  piii.ssc  être, 
de  faire  sa  demeui'C  et  de  servir  dans  ledit 
collège.  Celles  qui  poui-  les  iM'suins  dei«  maî- 
tres ou  écoliers  y viendront,  n’auit>at  (H>int 


la  lilici'té  d'aller  dans  leurs  cliambri  !»,  le 
portier  les  fer.i  entrer  dans  un  lieu  coiiiiiuiu 
ex|>osé  à la  vue  du  'public,  oii  elli'S  parleront 
à ceux  qu’elle.s  voudront  voir.  ' 

« I .\  Pour  seconder  les  bonnes  mteulions 
de  la  ville  do  Heims,  <]ui  a donné  un  revenu 
considérable  à iioln’tlit  collège,  afin  que 
i'instruclioii  se  fasse  gratuitemeiil,  noiisde- 
fcodüiis  au  principal,  conforménicut  à l'ai- 
licle  ü(i  du  statut,  d’exiger  îles  écoliers  plus 
de  deux  s<iis  «ix  deniers  cliai|U(-  mois,  luy 
laissant  toutesfois  U lilM  i U*  île  sc  faire  paver 
du  total  à rouverture  des  classes,  Im  ur— 
iloGuant  au  surplus  d'avoir  de  b considéra- 
tion pour  les  pauvres. 

" \.  Comme  l’étude  ne  profite  poipt  i 
qui  ne  sont  pas  applîqm>7  à 
ordonnons  que  tous  b s soir  ei 

on  fera  des  prières  d«rt$,b  calle 

haute  dudit  collège , lerOal  f^te^ 

par  le  principal , ou  en  cas  d’élfÉ^  légitime, 
par  un  des  régen.s  qtii  sera 
part;  et  que  tous  les  roallres, 
mesliques  dudit  collège  srrp^U-ulNKfÿ'ài-i 
sistor  ; que  celles  du  roalln“IPfrronl  en  este 
à cmq  heiiies  et  demie,  et  en  hvvcr  à six 
heures,  et  celles  du  soir  en  esté  ài  neuf  heu- 
res, et  en  hvver  h huit  heures  et  demie,  et 
ipiVm  se  servira  de*  prières  qui  sc  trouvent 
à la  fiu  de  nntrr‘  grand  catéchisme,  aux- 
quelles ou  ajoutera  la  prière  pour  le  rox , el 
nue  autre  ]>o<ir  «leinander  à Dieii  va  protec- 
tion sur  nous  et  sur  notre  diocési*. 

« XI.  Nous  oi'ilonnons  que  le  principal  ou 
autre  homme  d'aiilliorité  en  cas  de  légitime 
abseuce  , se  trouvera  dans  le*  cours  du  col- 
lège ttiUl'S  le»  foi*  ipie  leM-colier*  iront  à la 
mes<eou  aux  iusiructions publiques,  ^>ourlcs 
contenir  dans  Ih  module  et  eni|»oclier  qu’ils 
n’y  aillent  en  tumulte  et  .xece  scandale.  Tous 
leu  regen»,  même  les  piètres,  rt  tons  les 
é*coliers  seront  tenus  d'assiülei  à la  messe  et 
aux  itjsinicliotis. 

« Xil.  Xous  voulons  rpir  la  porte  dudit 
college  soit  fermée  à neuf  heures  précise* 
du  soir,  et  que  (lasse  ladite  heure  elle  ne  soit 
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tuil'ra^iü  prævaliierit,  is  rector  novus  a tota  academia  agnoscalur,  et 

iroram  anliquo  rectore  juramenttim  pivpstet. 


ouverte  à qui  que  ce  soit,  défendaot  ea|>re»- 
sèment  à tous  Joruiciliet  dans  ledit  collège, 
de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  de  coucher 
hors  d'icduy  sans  grande  nécessité  connue 
et  approuvée  du  principal. 

m XHl.  Pour  empêcher,  autant  qu’il  est 
en  nous,  que  les  écoliers  ne  perdent  leur 
temps  |>ar  des  vacances  prématurées,  nous 
ordonnons  que  le  prufesseur  de  physique 
enseigocra  jusques  au  premier  jour  d'aoust, 
cl  pour  aslraindre  les  écoliers  à fréquenter 
l'école  jQsques  audit  jour,  nous  voulons  qu’il 
réserve  pour  le  mois  de  juillet  une  portion 
de  physique  des  plus  nécessaires,  qu'il  dic- 
tera dans  ledit  mois,  et  nous  lui  défendons 
de  donner  des  attestations  du  cours  avant  te 
premier  jour  d’aoust;  luy  défendons  aussi 
lie  présenter  pour  1a  maîtrise  ès  arts  au  chan- 
celier  de  notre  université , autres  que  ceux 
qui  anront  continué  d'aller  en  classe  jus- 
ques  audit  jour  premier  d'aoust,  & l’eicep- 
tton  loQtesfois  de  cens  qui  auront  souitenu 
.vfupnravtAt  des  tht*ses  publiques,  auxquels 
f eliMMBlier  poiira  conférer  ledit  degré  à la 
Tm  de  leur  acléM)éfcDdoos  en  outre  de  faire 
lesdiu  actes  île  toute  la  philosophie  avant  le 
mois  de  jaiUct,  et  au  professeur  de  logique 
de  faire  sousteoir.  par  ses  écoliers  la  thèse 
générale  <|u’après  le  sixième  jour  d’aoust, 
jusques  auquel  jour  il  continuera  d'ensei- 
gner; et  pour  le  terme  des  autres  classes, 
l'article  soixante*  treixième  du  statut  sera 
exécute  selon  sa  forme  et  teneure. 

« XIV.  Pour  connoltre  et  juger  de  la  ca 
pacilé  (les  écoliers  qui  aspirent  li  une  claas<.‘ 
supérieure,  parrov  lesquels  nous  voulons 
que  les  réthoricient  soient  compris,  l’ess- 
men  s'en  fera  ^aos  la  salle  des  arts,  ^ même 
jour  qu'on  leur  accordera  les  vacanceStCtIcs 
raîvans  si  Con  oc  pd^voil  pas  finir  en  on 
seul  jour,  par  le  pdtiapal,  accompagné  de 
^^^^eux  r^eos  antres  qo^celuy  dout.  cm  exa- 
4^:jDinc*iii  les  écoliers , desquels  il  donnera  ao- 
a^it  principal  im  catalogue  qut  contfeodia 
. les  bonnes  et  mauvaises  (|ualit0a  de  chaque 
écolier,  et  le  progrès  qu’Us  auront  fait  du- 


rant le  cours  de  l'année.  Nous  défendons  au 
principal  de  faire  monter  qui  que  ce  soit  h 
une  classe  supérieui'e  à celle  qui  est  immé- 
diatement au-dessus  de  celle  où  il  étudie, 
sans  l'avoir  auparavant  examiné,  assisté  de 
quatre  l'égens  dudit  collège,  et  par  eux  juge 
ca|>ablc  du  sault  qu’il  veut  faire.  Un  n’aura 
en  cette  occasion  aticuu  égard  i l’üge  si  la 
capacité  ne  s'y  trouve  jointe;  nous  lui  or- 
donnons en  outre  d’examiner  soigneusement 
tous  ceux  qui  se  présenteront  pour  étudier 
dans  notredit  collège,  afin  que  les  indignes 
par  leurs  mauvaises  mœurs  ou  incapacité 
n’y  soient  point  admis. 

« XV.  Pour  conserver  la  décence  et  la 
modestie  dans  les  habits,  nous  ortlonnons 
que  les  professeurs  ne  paroiatront  jamais  dans 
les  cours  et  autres  lieux  publics  dudit  col- 
lège, qu'avec  la  soutane  et  le  bonnet  quarré, 
et  aux  actes  publics  de  l’université  «|u'avec 
la  robbe  de  maître  ès  arts,  et  qu'ils  n'iront 
point  par  la  ville  sans,aootaoe  et  long  man- 
teau. Les  pensionnaires  porteront  toujours 
dans  ledit  college  la  robbe  et  la  cctolure 
suivant  rarlicle  du  statut. 

« XVI.  Tous  les  jours  malin  et  soir  les 
régeos  et  pensionnaires  se  rendront  an  son 
de  la  cloche  dans  la  Salie  pour  dîmrr  et  sou- 
per en  commun.  Mous  défendons  aux  régeos 
de  s'en  dispenser,  leur  présence  nous  pa- 
ruissaiil  nécessaire  poor  contenir  les  ecolters 
daus  le  devoir.  Le  princi^Hil,  ou,  en  cas  de 
légiûme  abscœc,  le  pins  ancien  }>rofesaear, 
fera  U henédiction  de  la  table,  et  donnera 
le  sigaai  pour  i«  lever  eptèa  le  repas  et  dira 
lus  giicef , 6 la  fiu  desquelles , suivant  l’ar- 
ticle 83  du  statut , il  fera  une  prière  pour  le 
roy  et  ooe  autre  poor  tes  Jbienfaileurs  du 
collège.  Pendànt  tout  le  repas  do  maiiu  et 
du  soir,  l'un  des  pensionnaires  en 

tour  fera  une  lecture  de  l'Ecntore  wftte  ou 
de  quelque  livre  de  piété.  Aprèl  le  repas  on 
doàaera  aox  écotien  tuae  heure  de  récréa- 
tion, après  laquelle  on  sonnera  la  cloche 
pour  faire  retiiéÿ  kl  écoliers  et  les  rappeller 
à leur  devoir,  à l'MàipIlDn  des  jours  de 
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VIII.  Rector  lempore  sui  aniiui  niagistnitus  pro  christinnœ  reli- 
gionis  statu,  pro  christianissimi  régis,  regni  et  remensis  universitatls 


con^  » où  la  récréation  sera  plus  longue. 

■ XVII.  Pour  remettre  les  articles  S4  et 
ii8eo  vigueur,  nous  ordonnons  que  leprin* 
cipal,  ou  l’égonl  commis  de  sa  part,  detneu* 
rera  dans  te  lieu  de  la  récréation  pour  ol»> 
server  la  conduite  des  écoliers  et  les  obligf'r 
à ne  parler  autre  langue  que  la  latine  ou  la 
grecque,  et  qu'à  l'entrée  et  la  sortie  des 
classes,  ledit  principal,  ou  autre  de  sa  |>arl, 
se  trouvera  dans  les  cours  pour  contenir  les 
écoliers  dans  la  modestie  et  empêcher  les 
désordres. 

n XVlli.  Qu'auss^eôt  après ^iie  la  cIocIh- 
aura  sonné  pour  l'entrée  des  classes,  les  n** 
gens  d'humanité  et  de  rélhorique  enlreroMi 
sans  aucun  délay  et  feront  leurs  classt^s  jus- 
ques  .'lU  temps  marqué  par  l'article  too  du 
statut,  et  les  professeurs  de  philosophie  en- 
treront une  demie-heure  après  le  son  tle  la 
cloche  pour  coutiouer  pareilleineiM  leur 
classe  jusques  à l’heure  marquée  -par  ledit 
article,  faisant  «upressc  défense  auxdit*  pro- 
fesseurs de  cunlreveoir  en  quoy  que  ce  stiit 
au  présent  article. 

n XIX.  Sur  ce  qui  nous  a été  représente 
quequclqm*s  professeurs  d<t4>hdosophiedaris 
DOlredit  collège  ont  négligé  du  dicter  et  cx- 
pliquerla. morale , qui  est  une  des  parties  la 
plus  nécessaire  de  la  philosophie,  nous  or- 
donnons qu'à  l’avenir  ils  seront  tenus  dr 
dicter  et  expliquer  les  quatre  parties  de  la 
philosophie  dans  toute  leur  étendue,  sans 
qu’ils  puissent  s’en  dispenser  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être,  voulant  en  outre 
qo'tls  exercent  leurs  écoliers  sur  tous  lesdilz 
traitez,  et  que  par  des  ilisputes  particulières 
qu’ils  feront  faire  dans  leurs  classes  ils  les 
pré|Mirenl  à repondre  en  public  aux  moin* 
dres  frais  que  faire  èe  poura. 

«I  XX.  Ponr  prévenir  eteropéclier  les  sur- 
prises qui  se  ]>ourroieot  commettre  dans  la 
distribution  des  lettres  des  maîtrises  de  niv 
tredite  université,  nous  défendons  expressé- 
ment au  recteur  de  sceller  ancunes  lettres 
qu'eu  présence  des  trois  doyens  des  facultés 
siipérirnrrs  et  des  procureurs  des  nations  ; 


defi-ndons  pareillement , conformément  a 
l'article  i5y  du  Alatut,  auxdits  recteur  et 
doyens  de  confier  les  clefs  du  sceau,  dont  ils 
sûQt  seuls  dépositaires,  et  que  nous  vf>ulons 
être  tontes  diirérmtes  les  unes  des  antres, 
qu'en  cas  de  maladie  griefs'C,  et  a di'S  {h  t- 
soones  non  tos()ecles;  lesquelles  lettri-«  nc 
[Miurroiitètn*  délivrées  qu'à  cenx  qui  iiuroni 
leur  temps  d’étude  dans  nutix*dite  univer- 
sité, ou  dans  l’unlversite  de  Pari<»,  et  qui 
auront  subveo  toute  rigueur  les  etaniens 
nikessaires 

s >ous  voulons  que  le  présent  rigleiiieut. 
qni  contient  vingt  articles,  soit  excente  selon 
sa  forme  et  tcueure , sans  déroger  en  anti<.*s 
choses  aux  statuts  de  uotrcdile  université, 
qui  ilemeurerûot  en  leur  force  et  vertu.  Or- 
donnons que  leetnre  sera  faite  dudit  préseul 
règlement  deux  fois  fannee  par  le  pônctpal. 
ainsi  que  des  statuts  dans  le  réfectoire  du 
college,  on  piéseuce  des  irgeQt  et  des  éco- 
liers, sçavoir  le  Jeodeiiuio  de  la  fête  de  «aint 
l.uc  et  le  lendemain  de  Qnastmodo,  4*tque 
toutes  les  fuis  que  le  recteur  de  i'universire 
visitera  ledit  collège  accompagne  des  ceii- 
s<*urs,  il  dressera  u»  proci'S-vei-bal  de  l'exe- 
culion  ou  inexnmlioQ  tant  des  statuts  qui 
conrernent  ledit  collégo  que  du  présent  rè» 
glemeiit,  qu'il  nous  «mvoyers  ou  à ootvi-é 
caires  generaux  pour  v être  par  nous  pourveti 
en  casdr  d<  sobéisiaiioo.  Donné  à Heims,  dans 
notre  palais  archiépiscopal  sous  le  sceau  de 
notre  clumhie,  notre  ssîBg  et  celuy  de  notre 
secretaiw,  le  vingt-huitième  juillet  mil  six 
reos  qii.itre*vingtwlouac.  Sffine  CiiAiLfii  M. 
ar.  duc  de  Reims.  Par  monseigneur.  Monoî.» 

L'histoire  du  collège  des  Ifons  Lofantl^^ÉR 
de  la  faculté  des  arts  de  l'universite  de  Heimt 
serait  incomplète  si  nous  omettions  les  actes 
relatifs  à la  puissante  concurrence  ^que  lui 
fit  la  société  l'iotersAtion  de 

Puaiversité  de 

les  querelles  qiu'BaqàinQtdÔeélteVDM 
rence.  Pour  mienfcpiigiùa  &co<j|ftceÉleur 
térilahle  imporléltov' noifll  lts  rafU<^é?on« 
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pi’Os|)fritale  ac  sninic  publira.s  siipplicatioiies  indicet,  uiiain  œslale, 
allciniu  lijeinii,  die  et  loco  ijui  ex  aeademiæ  consilio  oppoi  tunus  vi- 
debittir.  In  ulraquc  deinceps  rector  ubslinebit  a eonvivio. 


AiiK  «ItHii  ]^rincip;i>ix  fartiirns  «les  deux  pâr* 
tirs  r.tetuins  'lue  nous  <'m|ii  tintuus^ 

le  pj’«'iiniev  ^ la  !liMiollM**pie  ht>v»le»  cal». 
«ifH  chatir**^.  cai'luti  v , It*  second 

aux  «leux  volumes  intitules  /Utjuctff 
nu  r ti . «irmoirrf  et  «/«rVrefr  tics  uKiH'rrûltf 
<ic  Pi.'ri%  et  fit  ft-’ims  O'ttirc  lit  Jesniittn. 
Ile  CCS  deux  tieniiem.  voluim'S , timis  ue 
repi  (uluissms  i{ih‘  l.t  T'  pi  «ifiosilioa  ( loinr  II , 
p.  et  nous  en  «railous  nn>mc 

une  loul«  «niijtm-s  t;l  rpitiques  uiiienité» 
seitiUalidf:»  ù celles  cî  ; a (^mnirol  unira 
« de»  «Nir|v<  Tivants  ei  rpti  se  v»nl  trmiiertê 
•-  b lÜK'rte  de  juMiser  et  d\»|»ir,  des  gros 
t «jui  dttixenl  *0  Uissri  manu  r et  loiiriier 
« mnimc  des  cadavres?  (ù'ux-d  ne  |m‘U- 
« vent  M‘  ressusciter,  «■!  eeiix-b  petjveni  se 
« gâter.  « Tome  II,  p.  i4-  — iNous  n^lvuns 
|KL»  à lu'us  prononcer  mu  I«*  Imnl  «le  la 
«piertdle;  imiver'itati  e uous-iuèine,  nous  se- 
rions ou  mgral  on  suspect;  mais  nous 
ivcomiaUstius  ici.  b vciilè  l'exige,  «jue  Ja 
mfxIér.ttî.'D , le  bon  goût  et  b conebion 
siHit  b plupart  *l»i  tempsdu  côte  des  J«i‘îiuite». 

ferouï.  pris-ëiler  les  «leiix  briunts 
¥ rcsuiiu*  de  raflàuv  «piis'v  trouve  de« 
4|  ifV.  n'UoU'  que  nous  empruntons  à uu 
^ saTT^rti»!  ( nous  iravoiis  pu  en  trouver 
i),  à lîidel,  Mémoires,  inim  ll,  p.  i^a; 
TlX^ardinal  de  tpr^V^e,  juclie- 

ileims,  (XMilribua  CD  |MSâ  r«‘ta> 
«rut  des  J«:'$tiitc8  M Fmieej  mais  iU 
ut  reçus  que  comiili|^^plet  écoliers, 
iiKH  ditli-jcteta^'^m  ^11*  s'arro- 
[ourd'hui  sur  IOQ8  les  États  de  U ra- 
lté.  — b:  ati  mars  1606,  ce*  ivligimix, 
tiiieni  venus  sc  loger  au  t«nunairc  an> 
glojs  dans  b rue  du  U.iibitre,  où  est  à pre- 
>ent  riiospice  des  Cbartreux,  obtinrent,  à 
la  recommaudatiou  de  Nicolas  BruUrd , 
garde  des  sceaux  de  Fraoce,  et  sur  les  iu- 
Stances  du  pém  (^otton , confesseur  du  roi 
lleut  i I \ , «ic»  Ictticx  pateuUx  pour  l’eUblis* 
Nemeut  d'uu  college  de  leur  société  eu  celle 


ville.,,..  — Ci*s  lettres  patentes,  dat«ûs  j 
lU'ims  du  ‘iO  mars  iGuO,  m*  furent  point  en- 
regislnvs  iiu  |)arlrinenl  ; elles  perniet(<iient 
aux  liahitans,  «prelles  «lêclamieut  avoir  in- 
stamment sup[)li(*  et  requis  Sa  Majesté  «le 
v«ni'oir  octrover  à la  société  »l«‘s  Jesuilc» 
retaldisurnieiit  «l’tm  collège  en  b ville  «It' 
Keim»,  «le  doimer  â ces  |W-n's  les  lieux  qu’ils 
v«'iToient  û |iroj»os,  soit  le  college  des  Tcre- 
v«rs  mi  auta’ea,  et  aux  Jesuites  d'au|uiTir'Irs 
maisons  et  les  jardins  voisins,  eu  les  (lavsnl 

«le  gré  à gr«*  aux  pi'Apnèlaires — Ce- 

{M-tul.inl  Pierre  Frison  , doyen  de  l’église  de 
Ketnis  et  sufH'rieur  de  ce  collcg»*,  fpii,  a\«'c 
Pii'i  ie  Serval.  ai'rlii«liaci'c  de  la  inèine  eyliw, 
avaient  projeté  d’attirer  les  Jesiiiti  s en  celte 
vilii',  leur  avant  abandounecc  college  malgré 
roppositiun  «lu  conseil  de  ladite  ville,  ils  (>n 
fiiivut  mis  en  (>os5«‘aiiou  par  Begnaul  Ooii- 
jon,  lietitenant  général  au  nièmir  liailliagc 
«le  Utûras,  et  lieutenant  de  ville,  le  ^4  août 
iGuG.  Mais  ils  n*y  purent  demeurer  qu’un 
an  . sttivaiit  l'accord  qui  lut  arrêté  entre  eux 
et  )c  cntiseil  de  vjlle.  — .Nicolas  lUiilard  de 
SilK'i  t , abUi- de  b VaUlloi , uon  inums  at- 
lacbe  à ta  société,  lui  procura  alors  tin  eta- 
bliss«'ment  plus  èteudu  daus  b rue  Neuve.* 
)U  y établirent  leur  collège  et  rouvrirent  le 
18  octobie  de  l'année  itio8  — Diig  ans  après, 
c’est-à-«liie  en  161S,  le  prieuré  de  Saint* 
^lauricc  ayant  été  uni  n ce  collège,  la  mais«)n 
«le  Sillery  leur  fit  bâtir  aussitôt  celui  qu’ils 
occupent  présentement  et  le  cbcvcl  de  leur 
église.  — ( e pri«mre  tomba  «lepuis  en  com- 
enande,  et  fut  enfin  uni  au  college  des  Jé- 
suites de  Keims.  Par  cette  union,  la  pré- 
sentatiiin  de  la  cure  de  Saint-Maurice,  ainsi 
que  la  haute,  moyenne  et  basse  justice  daus 
releudiic  du  ban  cl  territoire  de  ce  prieuré, 
furent  de  plein  droit  dévolues  au  coll«^ge  de 
CCS  piTcs.  — Ce  prenùer  établissement  des 
Jésuites  «'U  celte  ville  oc  les  satisfit  (Kiiut 
eocure ; ils  teutêrenl  diU'ercutes  fois,  mais 
iuutileiuent,  de  s’j  agrandir  par  l’etablisse- 
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IX.  A bldelliü,  ex  mamlato  rectoris , slgnificelitr  omnibus  curatis 


eccicsûirum  parochialium  civitatis 

tuent  * (l’uiic  seconde  maison;  iU  se  Grcnt 
céder  k cet  effet  en  t6iR  l’hdpita)  de  Saint* 
Antoine.  Ils  achetèrent  en  t&jq  une  mai* 
son  à la  Cour  Salin,  et  se  firent  aban- 
donner en  1^9  ime  grande  maison  roe 
de  U Clef.  Ils  formèrent  en  i644»de  noii> 
*vellcs  entrepiisrs;  Iw  renonvellèi-enl  en 
iG6u;  oblini'cnt  en  i0f>4  de»  letlres  (la* 
, tentes  pour  cet  établissement.  Mais  toutes 
leni'S  déinarche.s  furent  inutiles,  le  corps  de 
ville  s'y  èlaiil  toujours  vigoureusrmvttt  op* 
|K)sé,  et  ayant,  paf  sa  fermeté  et  ceil;;  de 
tons  les  antres corjks  de  la  ville,  fait  «choiier 
toutes  Irnrs  enti'epri.’srs.—  Ixîs  pères  Jésuites 
tentèrent  encore,  ilepuis  leur  etabiissemoot 
çn  c<’Ue  ville,  k •se  faire  incorjKirer  i l’nni* 
versité  de  Reims.  Ils  rcnouvellèrent  entté 
prétention  plusk'urs  fois  dans  le  courant  de 
plus  d'un  siècle,  c'est*ii-dirc  depuis  i6or) 
jusqu'en  Mais  les  dinféi'eov  ubstacUrs 

* Voici  deux  actes  Toppoaition  à ret  élablikse* 
mcot,  extrait*  de  la  Bilil.  roy^ale,  maDakc.  Reim», 
, cart.  V,  cati.  i,  pièeci.  cotée*  i?  et  al  : 

Eximfivm  tx  r9fi$tri$  ttntvtrtitaiù  rtmtnsù. 

J • Au»o  n.  M.  diexxvt  meokUbctobri*, 

ia  cou|rrçaüua«  gtncrali  apud  S.  Patricinin  habita, 
pranide  vcaerubtii  «t  discreto  viro  magUtro  Claudio 
Piotat  doctor*  llicoiogo,  aarPquo  rrclerc,  pro  ab* 
•«ncia  nagistri  /acohî  de  S.  Ccry  dortori*  thenlogi 
raetorîi,  infiroi  iu  nriM*  M^iccriaruiD  lune  exUicutu} 
rom  cxpotuissel  if.  Pîatal,  prorcclor,  dutntuo*  ar- 
ebîdidaaralaia.  primariu»,  pruTtMreni,  bursariO*  ac 
prnccptnrca  collegii  Bnuurum  Pueroruto.  aulitiuge  ac 
pf«ci|>o3a  *edi*  diel»  ooiverkUati*,  ex  ronrluaione 
tua  cnnlra  patruin  JeMiilaruiD  ririlatî*  remeuti*  pro- 
|(Otitsni,  bntpilale  S.  AAllumii  îu  curatioBeni  «t 
alimenta  |»au]M!rein  iottiinluiD  inradere  cttpicnnani, 
îu  oiaximum  ani  detriiaeuluiii . eppuùüoitcin  f«»r. 
navia*e,  aul  formare  inlcodcre , iptam(|ue  rogar* 
unireraitatein  piadidani  ni  (i*r)  eitdeiu  pr«- 

dictii  JesuitU  ac  aoniiii  cuoatibga  a«  o|iponer«  rellel 
pro  juriam  i|vatu*  conaervatiaae,  alque  adjuoctiouaai 
■oam  ac  iularvcoUoDcm  promitlcre;  bac  rt  exaini- 
oata,  et  in  deliberalionriB  addarta,  ccoaueruDi 
omiica  facoluie»  prrdictan  unif trait at«m  ioterreoire 
debrre,  cum  tpaia  domiuia  collegii  Bouonun  Poero* 

111. 


remensis seu  coriim  vicorlis,  utdîe 

que  l'université  opposa  à ce  projet,  Hnter* 
ventinn  de  l’université  de  Paris,  la  jonction 
à ceile*ci  des  autres  universités  du  loyatime, 
et  celles  enfin  du  siège  rojal  et  présidial,  et 
«lu  corps  de  ville  de  HeinM,  comme  il  paroit 
|var  conclusion  du  17  mars  t7'i5,  leur  ayant 
fait  redouter  la  force  de  ce  témoignage  public 
pour  le  maintien  des  droits  et  privilèges  qni 
«voient  été  accordes  à runiveraité  de  Reims, 
les  a enfin  forcés  d’al>andonner  leurs  nou* 
relies  prétetHtons  snr  celte  uuivennté.  — 
Vers  l'an  i6t^,  le  |i^  («arochc,  jésuite  du 
college  de  Reims  , enseigna  dans  le  couvent 
*jle  Sain\*Ktienne  de  ci'ttc  ville  * qu’Adam 
« ii'avant  eu  liorile  de  sa  uudité  qu’aprt'S 
« avoir  {>éché,  la  marrjue  la  plus  certaine  de 
« réprobation  éloil  d'avoir  qurlqtie  pudeur 
« de  paroititr  ru  cet  état  de  nudité.  » — Ces 
détestables  leçons,  données  «1  la  grille  dt>  ce 
convint,  iufectèrent  la  piujiarl  des  professes 

rum  , ia  ana  o|ip«>aillau«  (defeodenda,  atqiic  «tUm  as 
op(K>n«rv  d'Cti»  Jrwîlaruro  coaaùbua.  pro  laicMiut 
kuuniat  juriuoi , quotl  it«  roachuiuiie  aua  firrnavit 
dicliH  b.  Piolat  prorfctnr.  Actum  Reioia  aneo,  die, 
taeoM-,  et  ioco  pr*dâctia.  iac  «rgnatam:  PtsTTâT-  Le 
Faicqot,  arriba  aiiierraiutts.  » 

m Ce  Jvard'iiai  xiviii*  mai  mil  vi«  XLVi,cti  l'aa- 
senildée  de  U facubédc*  sria  de  l'ualferailé  deReiniB, 
noua  Jeliao  Cnicb[trt],  rectcar  «0  ladite  Boivmité, 
prvaident,  apièa  que  M.  Maireau,  profeaaeur  eo  pbi* 
luaopbie  et  procuieur  de  France  ea  ladite  umveralte, 
eut  rrlSMitrr  que  au  grand  dctrimeul  de  ladite  Ta* 
culte  de  i'eiiiTCfaitè  de  fteinu,  k*  père*  Jétuite* 
préteudeitt,  notre  leur  maikua  et  collège  qui  coutient 
|i1a«  de  fS  A ao  arpenta  de  plaiu , et  sana  aiicon»  roi* 
klna,  ajaiit  baule,  idi>}’mid€  et  baaie  juatice  et  l« 
plua  Buperbe  enUegr  de  Praface,  l'catablir  encor  dao» 
nne  leconde  maiion  procite  te  naarclié  de  la  rille  de 
Reinu,  re  qni  caokeroil  la  rujiM  de  l'uiiiveraité  et 
du  collège  d'icelle , M.  te  recteur  prcaideol,  ajaut 
pria  les  aulTrage*  de  tou*  le*  aiippAta  et  régent*  de 
ladite  faculté  aaacmblée,  qtü  nnl  tonS  calé  d'advia 
qae  l'on  a'oppetaat  à leur  deaiein  , lequel  ne  lendoit 
qu'à  la  ru)-De  de  ladicte  facnitê , e*t  cnaclud  «paa 
l*u«  •’np|K>aeroil  à leur  deaaeiu,  par  toute*  In  royn 
oécetBairea.  — J.  C&i;ai[AXTj,  DucHtMia,  Lalls- 
a«Aao,  TAiLLtr.  ■ 
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Supplicationnm  mUsa  parochialis  sit  Cnita  bora  octava,  et  nuncientur 
futuræ  Snpplicatioues  cnm  missa  et  coiicione  In  œde  eiccta,  prohibea- 


Cl  de*  novice*,  et  les  auroiciit  portée»  à d’Kor» 
riblc»  excès  si  Charles-Maurice  Le  Tellirr, 
alors  coadjuteiirde  l’archevèché,  nVûl  forcé 
la  société  de  chasser  du  diooèsece  fanatique. 
— *•  11  a paru  depuis  à Reims  un  li\*rc  iolilulé 
l Adamisie.  qui  conticDt  rhirtoirc  ol  le  pro 
1*1+8  de  cpttc  pernicieuse  doclrinc  ; et,  quoi- 
que les  Jésuites  aient  fait  tous  leurs  elTorU 
fvonr  tâcher  d’en  supprimer  \eâ  exemplaires, 
il  en  reste  eu  cette  ville  encore  trop  |»our 
convaincre  de  celle  penrerse  doclrinc  ceux 
qui  poiirroient  encore  douter  de  sa  promul- 
gation. — Le  collège  de  ces  pères  contient 
un  terraiü  trè»-considéi*able.  Les  hâlimena 
en  sont  tiè*-va»tes.  ^'aux  cl  d’une  élégante 
coustniction.  La  maison  qui  lésa  fait  élever 
a aussi  agi*andi  l’église  de  tout  le  chevet.  La 
flt-che  qtrellc  avoil  fait  élever  au-dessus , fut 
abattue  par  un  coup  de  vent  au  moi»  de  »-()- 
lembre  1670,  Ce  clocher  fut  aussitôt  rétabli 
en  «lùme  , comme  on  le  voit  aujourd'hui.  — 
En  l’année  1716,  le  séniinain*  du  collège  de 
J’université,  dont  la  direction  avoit  été  con- 
fiée par  3f.  I.e  Tellicr  aux  cbanoines  ré- 
guliers dr  Sàint-.\ugustin,  fut  Iransféré  par 
M.  dcMaitl^,  son  successeur  en  rarcIicviVlic 
de  UeiiiiS,  au  collège  de»  Jésuites,  conimc  on 
le  verra  ci-apii**.  » ( Tciir  plus  bas  les  nolirs 
mises  aux  statut»  de  la  faculté  de  théologie.) 

FACTLM  DES  JÈSLITES. 

Au  roy  et  à nosxetfzneurs  les  commissiures 
fin  conseil,  députes  par  arrest  du  canseil 
d Etat  du  II  décembre  y^’sS,  pour 
noUre  des  dtjfdrends  d'entre  l'universifc 
de  la  ville  de  Reims. 

« Sire,  les  Jésuites  du  collège  île  Reims 
rejirescnten!  très-hiimblemenl  à Votre  Ma- 
jesté que  l’nuivcrsile  de  Reims,  apivsavoir 
pratique  ttvules  les  fuites  îmagiiialiles  pour 
»e  dispenser  de  proposer  scs  prétendus 
mo\ens  d’ap(>cl  comme  il'abus  contix*  l'ag- 
grégation  des  suppliaiis  ; rorcéeenrm  d'obéir 
avoii-e  arrest  du  ti  dèceuibi-e  1725,  a si- 
gnifié une  rcquêti-  le  9 iuai*s  1724»  daus  la- 
quelle, à la  faveur  d'une  inCnile  de  sophis- 


mes et  de  fausses  inlerprétationi  des  articles 
du  décret  d’aggiégation,  elle  tâche  de  prou- 
ver que  cetteaggrégalion  est  mille  et  abusivx. 
Ponr  donner  quelques  couleurs  à cesmovens 
d'abus,  elle  s't;ÿt  avisée  d’un  expédient  fort 
singulieit  mais  tW'S-convenable  à scs  vues; 
elle  a supprimé  dans  sa  ix^qnctc  tout  récit 
du  fait  et  des  circonstances  qui  ont  ]>récé- 
dées , accompagnées  et  suivies  l’aggregation 
des  siipplians;  elle  a bien  senti  que  le  seul 
exponé  de.»  circonsianor^  détniiruit  |^r 
avance  tous  1rs  moyrii';  qu’elle  proposeroit, 
et  elle  a cru  qn’en  les  préseéia^l  ainsi  dt> 
tachérs  du  détail  panij^lics*  défaits , elle 
ri'ussiroil  a les  rendie^hnsïïd^^  sup- 
pliai)», Sire,  qui  n'oiii  {laS motj^s 
que  runivoisité  de  sV»  n ib- U voy^r- 
«iinuirc,  et  qui  ont  au  conir.üiv  un  liiItTél 
si'usible  que  l’cxpom*  des  faits  pircède , 
cuimiie  il  est  d'usage,  l’établissemnil  de  leur 
di*oit,  coninieiiccTOut  par  rcndie  à Votre 
Majesté  un  compte  exact  de  tout  ce  qui 
s’est  passé  au  sujet  de  cette  affaire  depuis 
' l'établissement  du  collège  des  9iip|>lians  à *• 
Reims  jusqu’à  ce  jour,  sans  interrompre  par 
aucune  i-ellexion  la  suite  de  ce  récit.  Ils  sont 
)x»rsuadés  que  quand  Votre  Majesté  sera 
instruite  de  tonies  les  circoiist.iuces  du  fait, 
iU  n'auront  |>as  de  pciue  à lui  faiix*  conoot- 
tre  que  l'univet  sRe  ost  non  recevable  dans 
son  .sp]icl  comme  d'abus,  et  qu’au  fond  il 
n’v  R aucun  abus  dans  l'aggiégation  di*s  sup> 
plians. — Fait. — Pour  donner  quelque  ordre 
aux  faits  qu'H  est  nécessaire  d'exposej-,  les 
suppliaus  crovent  devoir  les  ranger  smm 
cin*|  e[>04}ueH.  l a première  comprendra  le* 
faits  qui  *c  sont  passés  depuis  l’etablissement 
du  collège  des  siippUans  à Reims , fait  en 
l'annee  t(k>(),  jusqu'à  la  transaction  de  ibi7, 
conftiTiutivc  de  raggrégation  des  sup|>liau8 
à l’université  de  Reims,  inclusiveinent.  La 
seconde  contiendra  ce  qui  s’esl  passé  depuis 
la  transaction  de  1617,  jusipren  i66o.  La 
troisième,  qui  commeticr  à runtiée  iÜ6o  et 
ünit  on  rannt*c  i6(i4 . coiilieudra  les  proce- 
dure» faite»  au  ronv'il  au  sujet  du  tiovd>lc 
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turque  omnis  alla  concio  ea  die  dominica  tempore  inatutino  : concio 
autem  nrwdicla  fiat  In  cadem  æde  ubi  missa  cclebratur,  statim  ab 


Ollertorio  el  ante  Præfationem. 

cauft'  aux  «upplians  par  quelque#  recteurs  de 
runivcrsiii'.  La  quatrième,  ccqiii  s’eal  passé 
depuis  i6cj4  juscpiVii  173a.  Enfin,  la  cin- 
quième, le#  procédure#  faite*  eu  dernicrlieu 
au  conseil,  au  sujet  de  celle  ajjgrégatioo. 

raïuiÈkK  ÉroQVX. 

Faits  coHccrnant  retabUttement  Mt  coUc^e 
des  FP.  Jdsuites  à /ieimif  fafjf^réf’ation 
de  ce  coU^^ge  à /'6'ni»'crr/Yc',  et  la  trans- 
actûm  confirniatiife  de  cette  af^greffatton. 

« Ia:  roy  Henri  IV  ayant  par  son  du* 
mois  de  septembre  i0o3,  regislré  au  parlc- 
tnccit  le  'i  janvier  suivant,  permis  à la  société 
des  l‘P.  Jésuites  de  tienieuier  et  résider 
daus  le  royaume,  s'étoit  réservé  par  ce  mènu; 
édit  le  choix  des  lieux  où  il  voudroit  bien 
leur  permettre  dViublir  des  collèges.  En 
l'atmée  iGof),  ce  prince,  supplié  insiamment 
^ par  le  sieur  archevêque  de- lleims,  le  cha- 
pitre de  réglise  mètn)]N)litaine*ct  le#  bour- 
geois de  la  ville , de  leur  accni  der  l'étsbli#- 
secieiit  d'un  collège  des  Jésuites,  leur  donna 
des  lettres  patentes  le  a6  mars  dans  les- 
quelles il  #’ex|diqiu-  eu  ce#  termes  * 

« Ce  n^est  point  une  requête  dessupplians 
qnele  roy  léfère,  c’e«t  lui-même  qui  parle 
et  qui  atteste  h*#  instances  qui  lui  ont  été 
faites  par  le  sieur  areberêque,  le  chapitre 
et  les  bourgeois  de  lleiros,  et  qui  déclare 
eu  métnc  temps  qu'il  juge  l'établiiaement  de 
« ce  collège  nécessaire  à tout  le  pays  de  Cham- 

)>ago« Ces  lelires  sont  adressté#  au  liailli 

''  de  Vermandois  ou  son  lieutcuant,  pour  les 
faire  publier  an  siège  présidial  de  llcîms, 
sans  qu^il  soit  Wsoin  d'autre  vérificalioii  que 
* celle  qui  a été  faite  de  l'édit  du  mois  de  sep- 
tembre î6o5,  au  parlement  de  Paris,  no- 
nobstant oppositions  quelconques,  dont  si 
aucunes  sont,  le  roy  se  réserve  et  à son 
conseil  la  connoissance,  et  l'interdict  à tous 
autres  juges.  Le  avril  i6o(>,  ces  letti-es 

* Voir  plui  b««  c«t  aet«,  rapporté  eu  eolier  Jao 
ruBîvmitê. 


patentes  fnrent  publiée#  el  ix'gisirces  au  pré- 
sidial de  Reims.  Lors  de  cet  euregistremeut 
comparurent  le  bailli  de  la  pairie  de  Reims, 
(%iui  du  chapitre  de  la  niétro|>olit.-iine,  as.vistés 
chacun  de  leur  procureur  fiscal,  cl  Laval,  sin- 
die  de  la  ville.  Tous  cnn.srutirrnt  à l'curegis- 
tj-etiiicnt;  mais  Laval  ayant  eu  la  lémcritédc 
donner  un  démeott  au  roy,  m <léclai*aot  que 
jamais  on  n'avoit  rien  pro[>osè  aux  bourgeois 
de  Reims  sur  cet  établisikeineni  , il  fut  lui-- 
même  démenti  par  le  bailli  de  la  pairie, 
cehii  du  chapitre  et  le  sindic  de  la‘commii- 
nauli>  des  avocats  et  pmetirrurc,  qui  soolin- 
rent  au  |iar<]uct  que  Laval  n'avoit  nui  |k>u- 
voir  d’avancer  ce  qn'U  venoit  ilc  dire.  î.a# 
Bupplians,  en  conséquence  de  ces  leitrcs 
palenlos,  furent  ntiscu  pi'^session  parle  lien- 
tenant  génér*!  .de  la  ville  de  Reims,  le 
a4  août  i6n6,-du  coRcge  de.s  l!crévi*s,  dont 
il  leur  avoit  été  fait  don  par  le  cliapitix*  de 
l'église  de  Reims.  Le  i4  octobre  iCoi),  ils 
furent  aggi*égés  el  incorporés  à ruiiiversité 
par  uu  acte  fait  daus  une  assemblée  géné- 
rale. Le*  Icltie*  d'aggrégation  portent  que 
les  articles  dressé#  pat*  1^  recteur  du  collège 
des  siippbans  furent  lus  en  pleine  assemblée. 
Ces  articles  sont  insérés  dans  les  letlrc#,,et 
ils  contiennent  de  sages  règleiiiens  sor  la 
discipline  qui  doit  s'observer  dans  le  collège 
des  supplians,  le  res|»ect  quVux  et  leuiit 
ticoliers  doivent  porter  au  vteur  .irchevèque 
de  Reims  et  au  n^ctcur  de  l'université,  le 
pas  que  doivent  avoir  aux  processions  les 
écoliers  du  collège  des  Roiis  Liifans,  appar- 
tenant à rooiversilé,  sur  ceux  de#  su{>- 
plians,  la  promotion  de  ces  derniers  aux 
degrez,  par  les  ofliciers  deVuniversité,  sur 
leü  témoignages  des  professeui'#  ih*#  sup- 
plians; enfin  le  serment  qu'il^ujvi’nt  prêter 
au  recteur  de  Puniversité.  En  conséquence 
de  ces  articles,  il  est  dit  que  le  college  des 
supplians  e«t  aggrégé  et  incorporé  a l’uni- 
versité , & condition  que  Puu  d'eux,  au  nom 
nne  orite  de  U v*  propoiition  de  la  rr^iÿc  dv 
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de  tous , s'obligera  par  sernicat  envers  TuDi- 
verailé  de  garder  le  contenu  de  ocs  articles. 
Il  survint  ponr  lors  une  opposition  de  la 
part  du  (u’ociircur  de  la  nation  de  France 
de  la  faculté  des  arU,  sur  laquelle  Tuniver* 
site  ordonna  que  dans  trois  jours  ildonneroit 
ses  moyens  d’opposition  par  écrit  « ce  qu’il 
ne  jugea  pas  à propos  de  faire,  et  ainsi  U 
alModonna  tacitemeiit -sou  opposition.  Cet 
acte.  Sire,  approuvé  et  confirmé  en  Tan* 
née  i6i5 , par  le  sieur  archcs'èqucdc  Reims, 
sufiéfieur  de  ruuivenûté,  fut  exécuté  pal* 
siiilemrai  ja*qu’en  l’amiée  1617.  I.es  sii|>> 
}4iasb  et  leurs  •koliers  assistèrent  aux^iro- 
c«S|iiioos  de  Pumversité,  et  jouirent  sans 
ùètix  trouble  des  privilèges  de  cette  aggr^ 
'gl^ion.  O^tlé'imion  procura  à la  ville  une 
niullitoite  d'écoliers , parce  que  les  parens  y 
envoji  créât  volontiers  leurs  enfans,  et 
cite  piXHlil^llt  en.'re  les  deux  colleges  cette 
noble  éffiu1.itiu4i  si  utile  au  progrez  des 
belles  lettrx‘S.  Tels  fumilics  précieux  fniits 
de  cette  association;  v’est  coque  J'uiiivorsité 
avoit  envisagé  eu  la  faisant.  I.c  sieur  Oudet, 
recteur  de  ruiiiversité  en  1617,  entreprit  de 
faire  succéder  li  une  si  heureuse  harmonie 
le  trouble  et  la  discorde,  s<»it  qu'il  fût  na- 
turellrnicnt  inquiet  et  remuant,  suit  qu'il 
ne  put  souffrir  sans  jalousie  que  runivorsité 
fût  redevable  aux  suppliaus  de  l'état  floris- 
sant où  elle  se  trouvoit;  il  forma  le  dessoin 
de  rompre  les  nœuds  qui  le»  tenoieiit  unis; 
mais  comme  le  droit  ne  lui  fournissoit 
aucun  moyen  pour  détruire  une  union  si 
bien  cimentée,  il  eut  recours  aux  voyes  de 
fait.  Le  juillet  1617,  U défendit  aux  sup* 
pliaos  de  se  trouver  à la  procosaion  prochaîue 
de  l'universilo  .1  laquelle  ils  avoienl  toujours 
été  invite/  depuis  l'aggi'êgalion.  Le  P.  Gau> 
tliier,  vice^iecteiii'  du  college  d<rs  supplians 
et  docteur  en  théologie,  fit  une  protestation 
par-d(*vaut  notaire  contre  cotlo  eiitix'pri»ole 
37  juillet.  Le  jour  auquel  la  procession 
ctoit  indiquée , le  sieur  Oudet  et  les  regeos 
du  collège  des  Bons  Kofans  firent  ce  qu'ils 
purAit  pour  soulever  la  populace  contre  les 


supplians;  il  s’amassa  dans  ce  collège  cinq  à 
six  cent  personnes.  Le  bailli  de  rarclievéché, 
le  lieutenant  crimîiK'l  et  l’ancien  conseiller 
pour  l’absence  du  lieutenant  général , furent 
obligez  de  s’y  rendre  pour  empêcher  le 
dèkonlrc.  Par  le  proci-»- verbal  qu’ils  firent , 
il  est  prouvé  que  le  recteur  tiionlé  eu  chaire 
parla  en  ternies  séditieux  contre  les  supplians 
et  contre  la  mémoire  du  ruy  Henri  IV  qui 
les  avoit  établis  dans  Reims;  que  ce  discours 
alluma  le  feu  de  la  discorde , qui  ne  cessa 
que  parce  que  les  supplians  apurent  contenir 
leurs  écoliers.  Les  supplians,  Sire,  se  pour- 
vurent en  votre  conseil,  conforniéinent  aux 
lettres  patentes  de  leur  étaldissrmeiit.  Le 
recteur,  de  son  côté,  surprit  une  commission 
du  parlement  adressée  au  ijailli  de  Veiman- 
dois,  pour  faire  jusiiro  aux  juirties.  l>‘gaoùl, 
les  trois  facultés  de  théologie,  de  droit  et  de 
médecine  desavouèrent  les  poursuites  que  le 
recteur  faisoil  au  parlement  contre  le»sup- 
pliaiis.  Le  roi  Louis  Xlll  donna  ordre  au 
sieur  de  Champigoy,  conseiller  d'Ltat,  en- 
voyé en  la  province  de  Champagne  pour 
d’autre»  affaires,  de  prendre  comioissaucede 
celle- ck  Ce  fut  on.  sa  prestance  que  se  fit 
entre  l’univcrsilc  et  Ici  supplians  la  U*ao8> 
action  soleninellc  du  3 septembre  1617, 
paiHlevantdeux  notairesde  la  ville  de  Ucim.s, 
il  laquelle  assistèrent  le  sieur  Aubert,  archi- 
diacre chanoine  et  gi‘aud>vicairc  de  Reims, 
le  chancelier  de  rnniversité,  le  prcM:tireurdu 
roy  du  présidial,  et  plusicors  chanoines  de 
la  métropolitaine,  magistrats,  officiers  et 
bonigeois  de  la  ville.  Il  est  mxessaire  d'ex- 
poser ici  toute  la  teneur  de  cet  acte.  Dans 
le  préambule,  il  est  fait  mention  du  l’oppo- 
sition qu’avoil  formée  en  1Ü09  la  faculté  des 
Bi  ts  au  décret  d'uuiou  , ('pposilion  qui 
étoit  lomliée  faute  par  elle  d’avoir  fourni  ses 
moyeus  par  éci  il  dans  trois  jours,  comme  il 
avoit  été  ordonné  ; des  défenses  faites  par  le 
rectcuraux  supplians  de  $e  treuver  à la  pro- 
cession : des  prolestation.s  du  P.  Gauthier  ; 
du  désordre  qui  ctoit  arrivé  le  jour  de  la 
procession;  des  plaintc-s  que  les  Ji^itrs  en 
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scriba  universital»  postridie  Supplication»  gymnasiiim  præfatum , 


aTOtent  portée»  au  roy  ; de»  procédiiivs  qan 
le  rectenr  RToit  faites  an  parlement,  enfin 
des  dtfficiilfês  que  faisoit  la  faculté  des  arts , 
sur  les  articles  du  brevet  d'union  concer- 
uant  la  promotion  des  écoliers  desnipplians 
auxdegrea.  Ensuite  les  parties  déclai*enl  que 
pour  obvier  ans  Ironble^que  pouroit  causer 
leur  division,  pour  nourrir  paix  e1  amitié 
entre  elles,  et  terminer  tous  leurs  difiiTcnds, 
eltcs  ont  fait  la  présente  transactiun  en 
présence  du  sieur  de  Champignj  et  des 
aulfvs  fiersonnes  qui  vietmeot  d'étre  nom> 
mées.  1^8  clauses  de  la  transaction  sont  que 
rincoi*poratioo  des  snpplians  à runiversitc 
demeurera  en  sa  force  et  vertu,  nonobstant 
et  sans  avoir  égard  ii  l'opiiosition  formée  |var 
la  facolté  des  arts,  dont  elle  s'est  désistée, 
et  qne  pour  terminer  les  difficnllés  que  faU 
soit  cette  faculté  sur  les  articles  de  l'aggré* 
gatioD  cf^cernanl  la  promotion  des  écoliers 
dessupplians  aux  degn*/,les  nouveaux  articles 
dressez  de  concerter  insérés  dans  la  tmnno 
tion  seront  gardés  et  observés  religieusement 
entre  les  parties,  à ta  charge  que  le  recteur 
des  snpplians  fci*a  agréer  la  transaction , et 
les  articles  cv-joiots,  par  le  provincial  de  la 
société,  sans  y rien  ajouter,  ni  dimiuucr, 
et  en  fournira  ratification  au  recteur  de 
l’université,  et  procureur  de  la  faculté  di'S 
arts  dans  trois  qiois.  Les  nouveaux  articles 
sont  transcrits  dans  luU*;  ils  règlent  la 
lorme  en  laqudk  IcaJScoticrs  des  siippluos 
doivent  être  pr^us  aux  de^z , toutes  les 
ilifficultés  qui  fîouvoiect  »c  présenter  nir 


vivre  en  paix  et  en  concorde,  sans  rieu  en- 
treprendre les  uns  sur  les  autres  à l'avenir, 
sous  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  in- 
térêts , renonçant  à tonte  fraude.  |je  5 sep- 
tembre 1617,  cette  transaction  fut  ratifiée 
par  le  procureur  de  la  nation  de  Lorraine, 
et  un  autre  régent  du  collège  des  Bons  En- 
fans,  qui  n*y  avoit  point  assisté.  L'acte  de 
ratification  fut  reçu  par  les  mêmes  uotaires 
qui  avoienl  fait  la  transaction.  (..09  novem- 
bre 1617,  le  P.  Gauthier,  jésuite,  remit 
entre  le.s  mains  du  recteur  de  l'université 
une  copie  de  la  transaction  avec  un  acte 
étant  aux  pieds,  contenant  la  ratification  du 
provincial  de  Champagne,  en  préscncre  des 
mêmes  notaires.  Voilà  donc, dés  TanDée  1617, 
TafTaire  de  l'aggrégation  des  snpplians  à 
l’nniversilé  de  Hcimi,  terminée  de  U 
niérc  la  plus  solcmncllc,  et  cette  union  re- 
vêtue de  rauthorité  rovale,  puisr|ne  la  fran»>  , 
action  est  faite  en  présence  (Paii  cotlM|Ü9l;'** 
fl’État  commis  spécialement  par  k ro^-pcMr* 
en  prendre  counoissance , et  de  magmrat»,. 
officiers  et  procureur  du  roy  du  pi  t »idial  de 
Reims.  Comment  donc  est-il  possible  que 
l’université  ose  proposer  pour  moyen  d'abus 
contre  cette  iiicoqvoration  le  défaut  d'au- 
thorité  royale  ? • 

f 

sicosas  fpocjvi. 

CmUiutni  ce  qui  s 'at  passé  depuis  la  iram^ 
action  de  1617  jusqu^en  1660. 

■ L'orage  que  le  recteur  üudet  avoit  sus* 


cette  matière  y sont  tellement  prévues,  qn*il  dtc,  et  qui  avoit  été  appaisé  |>ar  I authorité 
est  tniposstble  qu'en  bbaenant  cei  articles,  •roM^le»,  ne  aervit  qu’à  rendre  plus  inébran- 
il  puisst*  nattre  U plus  légère  ocraûoo  de  ta&e  l’uiiion  qne  ronlvenilé  de  Reims  avoit 
ditpu|é  ^itre  ruoirertité  et  les  vup|>liaiis;  cotttractéc  avec  le*  suppUa|M[*  l^rs  uns  e^les 
Ira  .^jjpDit#  des  deux  partie*  y sont  eûnsorvéa  autres  .exécutant  de  point  [en  point)  ce 
aveè  trtiifk£j^sagesar  et  la  prudenn*  imagi-  ,cret  de  1Ü09  él la  teunsac^o  de  1617,  tra- 
naldc.  Il  y,  a à la  suite  de  ceé  artidra  un  faîHêreol  de  concert  à foimer  U jeunesse 
tarif  de.v  droits  que léft écoliers  doivent  payer  la  proviocéjl  la  piété  cl  aux  ItçH^jjlrU 
pour  la  concessiop  des  degrex.  Enfin,  il  est  les  écoliers  des  sup|)lians  furent  reçu*  aq 
dit  que  moymoaul  cette  transaclion . les  serment  par  les  recteurs  de  I*nnivcrsilé  ,• 
parties  se  sont  ilésfclé**  de'^UlfS  procêduréi.  prirent  de*  degrez  sur  les  attestations  d é- 
tanl  civiles  qno  crJraiiidlM>  ont  promis  de  tude*  faites  ffijà:ui'  college,  assistèreut  aux 
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classes  ejus  et  aulas  visitet,  ut  ibi  de  vila,  moribus  et  doctrina  lam 

magni  magistri , bursariorum , præccplorum,  pædagogorum , quam 


proccsiions  He  ronÎTfîrsité.  Quaraototrois 
annccs  w paaa^rent  de  la  aorte,  durant  Ica- 
queUea  les  supplians  jouirent  aans  aucun 
trouble  du  fruit  de  la  trauMCtiou.  l'ne 
inâoité  de  preuves  LHablisi(‘nt  leur  posaes* 
fion  : I*  Plusieurs  leltrea  de  sauvegarde  ao 
cordées  aoa  suppliant  |«ir  le  bailli  de  Ver- 
mandois,  conservateur  des  privilèges  de  l'uni- 
versité de  Reims,  dont  rime  est  du  a6 
août  1619,  les  aulrt'S  depuis  i(iS8  jnsqiiVn 
1669  ÿ 3*  un  arrêt  du  parlement  du  i3  dé- 
cembre 1648,  qui  coidjrme  le  droit  drsaup- 
plians  de  ne  plaider  que  devant  le  bailli  «le 
Venuandois  comme  incorjHirésà  runivcrsile. 
Ils  en  avoieut  obtenu  un  st-mblab^  dès  le 
19  juillet  1611  ; 5*  uu  décret  de  runiversilè 
du  Qg  aoveinbn'  ibÔg,  en  forme  de  atalut 
*'lrréte  pour  la  seance  et  booneur  dus  au 
reetet^,  ordonné  être  signibé  & loua  1rs  or- 
dres et  meinbres  de  rmiivc^ilé,  au  bas  du- 
quel  est  la  sigiiificatioa  qui  ea^fut  faite  le 
'i  avril  f66o  aux  supplians  cû^pie  mrmbrel 
de  l’université,  fc  la  ihligence'du  siour  Mer- 
cier, lora  secrétaire  de  l’nniversilé,  le  R|èine 
qui  peu  de  temps  après,  devenu  recteur, 
compta  cotte  qualité  nua  soppliaosi  4*  >ine 
lettre  du  reclcnr  de  runiversité , prédécei* 
scur  immédiat  du  sieur  Mercies,  du  ay  jan- 
vier 165g,  par  laquelle  il  rouiercie  le  rec- 
teur da*collégc  des  supjdians  de  son  asii- 
ttanc^À  br  procession,  et  lui  demande  deux 

* Voici  U teoear  de  est  arts,  emprunt^  a au 
factum  imprimé  dr  VooiversUd;  d'iultKr 

ai  d«  libraire: 

CMySemi  par  UuJeniui  é*mmt«int 

rocSrwT  de  VuMtyM  ie^Reime,  temrt  «ipw  «I 
, ù eMimM  mi  dAjtinn^^et  ré- 

f*r  fi  ctmtUeim  de  unàmrtiU  Ja 

sS  aeni  i(K3.  ^ 

IToD*  SOOMlfMS  docUtm  dÊtr  1L|  uMgls  ^ *7* 
^j^devam  rstfeur*  «o  l'uDiTcnilé  d*  certifiou 

^ a fishs esnx  qoH appartiendra,  que  oo«t  aroos  ron- 
aniuasre  cqtiàrv  ut  parfabs  qoa  cirpobraaoce  iéo^ 
•B  laqntUc  la  collige  dm  pèm  JéMdiui  aodit  Raiiut 
aasta  on;  «t  Inemqtofé  à ladite  unisorsite,  teos  la» 
«coUer*«iU»duttaaadit  college  entas|é  rsaoit»  me» 


jours  de  congé;  5*  le  sicnr  Mercier,  recteur 
de  l'université,  qui  s'avisa  de  contester  cette 
aggregation  en  itiCo,  et  le  sieur  Josseteau 
son  successeur,  avoient  étudié  Tuii  et  l'autre 
au  college  des  supplians.  Ce  fait  a été  avoué 
par  le  sieur  Mercier  dans  les  procciiiires 
faites  en  1660.  Pouvoieot-ils  être  reçus  aux 
di'grez,*  admis  aux  charges  de  l’université 
et  élevés  à la  dignité  de  recteur  en  vertu 
d'études  faites  au  collège  des  suppliât^,  si 
l'aggrégation  de  ce  collège  à l'université 
n'eût  pas  été  regardtie  alors  comme  con- 
stante, locoutestablc  et  faite  dans  les  règles  ? 
ti*  le  t**  juillet  tüCo,  peu  après  le  Iroulde 
fait  aux  supplians  dont  on  va  parler,  onze 
recteurs  do  Tuniversilé , entre  autres  le  pré- 
décesseur immédiat  du  sieur  Mercier,  auteur 
du  trouble,  donnèrent  une  alteHtatioo  * 
aux  supplians  jiar  laipielie  ils  rreonnoissoient 
leur  aggrègatiou  li  runiversité,  gt  ta  pos- 
session paisible  où  ils  opt  été  jusqu’alors , 
ainsi  que  leurs  écoliers,  '^i'clle  a été  la  posses- 
sion des  supplians  pendant  les((uaranle-trois 
années  qui  ont  suivi  la  transaction  de  1617. 
rXUlSiSMV  KPOQUI. 

contenant  Us  proc^tlurts  JaiUs  au  conttU 
* et  aHUurs,  depuis  i()6o  jusqu'en  1664,  au 

sujet  des  troubles  faits  aux  supplions. 

m L’iinion  du  college  des  supplians  à l’uni- 
versité de  Reims  ^te  de  la  manière  qui  a 

sscoM  nu  SU  •vravQt  d'Mcolîcrs 

jures , sou»  U «crtiCeit  dn  pht  préfvt  du  coU^c 
dckdil»  prm  Jésuites,  slgué  és  hlf  H scellé  du  »ec»a 
dodh  collège  , t-f  coiiùM  «ot  pris  gb  ladHc  enlver* 
ulè  I»  degré  Jf*  maisire  ès  stSv  par  IrsVnnnrs  ordi- 
tMires  prvtcrites  par  Us  suiula  de  Ufth»  aoivtrMté, 
i qaaj  eoriui  dr  Dc«s  depuis  laAli'it  n'a 

rrsisié , «'«Xaet  Igourr  un  pni|gn6(rr  1 ul1lfi.i|iiinn 
conrhra'ès  rrgastrcsdeladiu^fîvrrwté,  ev’thiMge 
ot)4ar«é>a  caasoqMnr»  d'imllc  : d»  quoj  aona  avons 
donné  le  préMst  rcftificsi  sons  notre  signe  asnool, 
pour  servir  ce  que  de  rnisnn,  Fsk  à Aeims,  les  pre- 
mUr  Cf  secMid  Jrg|CS  de  jvHlet  mil  sis  cens  soîsantc. 
Mim  iifiÊfs  i ^ Doarr,  r tAtssMairr,  H.  .Msuiv. 
M,  Afiia.  I.  i'amaissv,  A.  OMOqCttT.  I.  Ci.ocqesr, 
ertvosT,  H.Blsszt,  P-  RotTTita.- 
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juvenuiu,  de  indi^^rla  etdiligentia  OTimarii  et  pri^ceptonim  ^ii  edu- 
caïuin 'instruegda^lie  juvâilute  sib^^mmissa,  de  cibis  et /alioiie 

^ '■  ’• 
clé  cxfmquée , coiiftnnéc  âi  tolénincUeincal--  quête , ci  ordunu|^ue  par  provision  il  sera 

par  U iransacliua  ^1617,  sutfftft«)'ui^  |)os*  ' tenu  d'ailrooit^  m écoliers  qui  lui  seront 
session  si  longi^  et  si  pu^;>  ne  poaivoit  présentés  par  les  suppliaos.  L'oniversité^ 
cerUiueme^  éh^'attaquêe  pir  l’université*  dans  nne  assemblée  ^nénde  de  octU‘  mèrue 
^u’aulant  que  les  stippirant  inanqucroieiit  annéq  i650ÿ*xoodamDa  le  procédé  de  son 
t|ux  conditions  sous  Icaqueiies  eUo^lm  avoit  ^pectoor.  perte  refus  qu*eUc  fit  de  ^joindre 
VIT*'  tO  suppliaiit,  Sirc^à  lûi.  Pondant  qnejl'afiUre  élo«t  liér  au 
ont  IVatitage  que  ]ii)^àjirései]i  Tuniief-  cooseiL  I»!  fie^- Meixicr  eut  la  témérité 
si  té  n'a  osé  leur  reprooR^ d'avoir  viole  le  d'i'iitiwrendi*^  de  di*c3ier  dipialatuts  pour  la 
moindre  des  articles  d'océ" paia  si  solcmuel-  discipline  de  l'oiiivrrsitc  de  Beinu*  et  daim 
lemeiit  jurée.  Aussi  VuniverHtén’eurort  cUc  i».*  articles  de  ces  klatota  d’inscrer 
jamais  entrepris  d’aiuqùer  cetteiggrégatiou* 
si  elle  n’avoit  pas  eu  à sa  tète,  eo  1G60,  un 
recteur  qui  sembloit  mettre  toute  gpii  éludé 
à remplir  l'universite  de  troubles,  et  qui 
après  avoir  plaidé  contre  le  sieur  ardievêque 

de  Krims,  Ic'clupitrc  de  la  niéti'o^liiaiuc  can<«$Ulisii , et  qui  avoit  orduoiiÿj^ciéeii- 
ei  l'uDivertité  clltymènic,  crut  ue  '|iauvair  Aeà  proviioire  do  l’agg^«gation^  le ’Meur 

iiiieui  cnui-ODiier  »e>  opioila,  qu’en  ddcl»-  Hcr^  ne  poutoit  bire  de  nouvaitr 

ranPla  guerre  aux  anpptiani.  Ce  rocleur,  bu  "rantfaoritd  do  fleur  archei^i 
nommé  Mercier,  qui  avoit  été  cles-è  an  col- 
lége  des  supplians,  et  reçu  dans  runiversilc 
sur  leur  (emuigoage,  s’avise  de  rtiiuscr 
d’admettre  leurs  écoliers  au  terimnt.  Le 
17.  juin  1O60,  les  supplians  lui  fout  une 
sommation  de  les  admettre,  et  il  (.«it  le- 
ponse  qu’il  les  refusera  jusqu’à  l'a  quoi)  lui 
ait  justifié  que  les  supplians  sont  incorpores 
à ruuiversité.  Les  supplians  ignorent  si  le 
^ sieur  Mercier,  lorsqu’il  fit  cette  riqioDSc, 

' J u%’Qil  soustrait,  des  registres  de  l’ufflwrsUé, 

J le  déerqt  d’union.  Ce  qui  est  certain , e’est 
qqe  |>ar  l'attestation  des  onze  recteurs  de 
l’uoiversilé  du  t*' juillet  i(>(3u,  dont  on  a 


celui 

qu’aucun  écoUer  ne  <<‘i-a  reçu  aux  dcgi'ez,* 
qii’rt/jrè.i  ai^oif  ' étudié  en  /■ii/m'frs//é  de 
Paris  ou  au  coîle'^t  des  Bons  Enftuu  de 
lUinis.  Outre  que  ce  statut  éloit  tin  attentat 
formel  à l’auUiohtc  du  conseil  saiai  de  1a 


SUtUUl 

sans  l’aoüiorité  do  sieur  arche^qoe  de 
Rprms,  à qnt  scol,'Voninie  supérieor  de 
l’université,  il  ajqiartieDt  d’f^  faire  par  le  ^ 
titre  de  la  (eo^atiuii.  Aossî  ioMéiir  Mercier 
avoit'il  choisi,  pour  dresser  ces  statnis  le 
tctiisde  la  vacaiifl^skfarçbitvlcltédc  Heims; 
mais  récononic-ilprarclievêGhet^dréSèA  au 
grand  conseil,  et  y.  obtint  un  arrêt  le  20/ic- 
tobre  iG6o,  l|ui  lui  persoit  d’y  faire  assigner 
le  i-ectpur  : il  ne  paroff  pas  que  oelfe'|)ro- 
cédurc  faite  au  grand ooljiipil  ait  ea-aucuoo 
suite.  Eu  l’année  16(1!),  le. sieur  Mercier  se 
pourvut  an  -parleineul,  où  ii'obtint  ^lüanai 
un  arrêt  ' ^omologatinn  de  S0ttratQt>  ; 
maiS''coroiue  M.  )e  premier  pî^iftdout  fut 
avei^  y avoit  acûktti'ntenl  uvehlsUnc^ , 


déjà  |iarlé,  il  est  prouvé  que  cet  acte  éloit 

encore  dans  les  regisii-es  de  l'universitc  sous  au  c^uscîT entre  le  Mercier  et  H» 
le  rectorat  du  pi-édéccsM'ur  immédiat  du  püans  sur  nSW^atioîi  de  leur.cotlége 
sieur  Mercier.  Quoi  qu’il  en  soit,  l'oui*  runiversîtc,Ô'ff^^^rmer  les  statuts (fârÿptj 
versiié  ne  conteste  pas  aujourd’hui  l’cxisteocc  lesquels  ^e  sktir  Mercier  avoit  voulu  tiéM 
de  cet  acte.  I.es  supplians,  Sire,  furent  obli-  1ns  supplians,  et  il  fnl  rnoç^.en  ces  leém<rs 
gés  »le  présenter  requête  au  roy  IxmU  XlV  tel  qu’il  est  aujourd’huy  ? Jtucun  ne  sert 
votre  bisayeul,  jiour  demander  l’exécution  admis  aux  deanz  ^'|^rês  amsir  étudié  à 
du  déci-et  d’union  de  1609  et  de  la  tj  antac-  PuniversUé  de  hl^  ^ Ms  cef^^^rims , 
tioii  de  ibiy.  Sur  celte  re<]uètc,  arrêt  du  ce  qqs  ne  donitf^ aucune  ùlMl»li*iu  droit 
conseil  le  n juillet  1G60,  qui  permet  d’y  dca.hsppliaos.  CVp|j|lkù(,  cusnme.-ie  sieur 
faire  assigner  le  rcclcur  aux  fins  de  la  rq-  Meixier  prélendoîtM  scrvirSA^cos  nouv.ujx 

. ..  V ’ t 


t 
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v’iclus  ac  meiisæ  houc^tate  înquiral  : et  ([Uüd  digntim  videbilur  ernen- 

datiouc,  refonnel  et  corri^t.  ^ 

statut*,  quoM)ue  mus  |K>ur«cIorèi  (^luus  porWnir» du  certificat  de  leur* 

Us  suppliant  de  runiv.  rMt'ê,  ilss"adrcs«-n'nl  «ignê|lti  prrfct,  à leur  j^mW  ie  rêqoisilicîta  , 

au  conseil  du  ni}-,  oii  iU  obtipreat  un  an-el  i {wino  Je  cinq  cent  livre»  d'amande,  sanT 
U-  -Ji  jaillet  i66q,  pae^uel  -M  fut  fait  dé-  an  reetcur  i iiiiêrcr  dans  l'exp^ition  dw 
fcnws  au  ^or  Ütercier  et  à ion»  autre*  de  Ifttie»  quVIÏci  ne  péwrnient  faïré  projudic^ 
faire  aocùnes  ptmn*uile«  contre  le»  »up- : i l iusunee.  Le  3o  octobre,  le  iicur  Mercir# 
plians,  au  parletucnl,  ni  ailleuis  qu’au  ton-  Win» OppusilioniccI  arrêt- Li* 8 janvier  i663 
seil,  ut  de  rien  entreprendre  contre  eux  nouvel  arrêt  du  con»cii  qui  ordonne  que  le* 
BOUS  prétexte  de  prêtt;niluii  »Wot«  ripsln-s  pçjNrétleus  arreU  »cront  elcciilci  par  provi- 
aii  parlcineot,  ou  autircmeot,  à peme  de  »ion , et  déclare  l’amande  encourue,  faute 
tioi*  nulle  livres  d'amande  et  de  saisie  du  d'y  satisfaire.  Lenienr  Mercier  sortit  ver*  ce 
icmiiorel.  Le  mcinc  arfil  ordonne  qu«  les  tems4à  du  rectoral, ‘et  cul  pour  snceetseur 
|iarlies  scroieiit  onke  «onttqçiremeul  par-  le  sieur  Jo»»clfau,  «pii  ne  fui  pa*  nioin* 
devaul  le  siciu*  lapportcur  de  rmslance  , et  riiét  iLif^^de  «a  passion  contre  le»  supplians, 
çe|icndant  qu’il  sera  snrsrt  à'  toute*  (Mmr-  que  de  sa  dignîtél  Leui  avril  i663,lc»  sop- 
'^fttiles  au  parlemi ni , 'jusqu*i  ce  qu'autre-  plum  firent  assigner  au  coqseil  le  nouvau 
ment  par, Sa  Majesté  en  ail  été  ordonne,  et  «cteUr  eo  teprisc  d'instance.  Ce  fut  j>our 
que  rarrill  du  lo  juillet  i6lin  wro  exécuté.  Iprs  seulement  qise  runiv^^té  en  corpa 


tu  conséquence  de  cet  arrêt,  les  |MrUes  fn-  ' parul^^iir  prendre  le  fait  «t  «use  du  rcc- 
reiit  «mltuducB  suiiant  deux  procêa-verbaiix  leur,  ot  domauder  que  l’aflaii^^'  Int  renloyée 
des  8 août  cl  y scplembre  i6Ga,  et  sur  leurs  au  parleminl.  Mais  le  i8  mai  i665  les  fa- 
requétes  vrrbalos  il  inli  rvinl  un  nouvel  ar-  ruitc»  de  tbéolo^ic , de  droit  et  de  inédecii 
rt^  du  conseil  le  i » -octobre  itifix,  par  lequel  fusqit  «ifffiîfier  un  acte  de  desajfeu  de  ce 
le*  putic»  furent  réglée»  i écrire  et  jirodnire  ic  faisoiuaa  nom  «les  quatn^  faculté». 

sur  cc*  reqnéUî»  verbales^  les  «iéfenses  |H>r-  3i  octobriè't6d5,  arrêt  du  conseil  contrai 
lée»  par  rarret  du  ui  juillet  teuaule*.  Il  fut  toireqiil  relient hepunoissince  dn  différeml  « ^ 
ordonne  par  le  roêmeairèt,  que  par  pro-  despartio»,  elcepemlanl  ordoonel’exé«»tion 
vision,  conforiDemenl  à Vanèt  du  iQ  juil-  par  pi»oi«ocxdcB  arrêt*de» »i  [r*V,  i5?)  juil- 
let i66o , k recteur  «le  ISiaivcrsiie  de  Keims  let  i66o  et  1 1 octobre  i66a.  Il  ne  phi|U>a*  à ^ 

'université  de  produire  i en  sorte  (pie  lw»up| 


cit^ 

ÈL 


—roit  4*110  «le  «liilivrer  «te.  IrllrM  de  sclio- 
lafîlé  à lou»  le»  éooikr.  du  wUege  de»  «tip- 

• /«n-jl  pnri  Â*  ny  <U- 


pli.n»  «HitinieDt  le  ii  «Icceolbrc  iG(i3*#lïir. 


deurPumirl.  cooi«iii»*air«  ê « dép«f*,  du  ciDcpiii^ 
aouit  «ntaiiant,  rt  drf«u«l«r»  d'asepart,  et'iMV 
JuMTteaa.  audit  uom.  défmdeor  et  demaDdcBr  «n 

. ï«tr.  I»  ro  U •erk*l  J*"*  >•  P™'-’"!»'  dy-ur- 

4^.«îl  .or  IrrU.,  Je  do.dh«.  !»-«  : « ««r.  «ir.  Wi.  JoM«..l. . ..di.  no»  . 

...nUt  iMn,  d'.o.  ,..r. . « m.i««:rr.i»pi.  J».«-  '’II»— ■ • d* ' •>"  ™o«.l  do  o- 

W.O  r«t...  ee  rooirrrold  d.  I.ddo  .dl. . .jr.ol  .iè«  UBobr.  .odil  ..  i66j.  «u.MI  I .cl.  do^- 
' reprU  rio.lu.c.  .0  lieo  de  m,Mn  Tlo«ii«  M.rci«-,  liie»  d»d.o  0.0U  et  ...  d 00.  |»r< . « 
aoclwir  « U,d»lo,i.  .1  c,.d«..t  ™r..oT  de  Udiu  «.oUle.  déferla.,.,  d .otre.  uo.  ,0.  le.  q.«.e. 
o.i.er.ii.f*fc..d...^d'Ml«r.p«tj  et  roue  l.~liu  poi.ie.l  ooir.  pre, od.de.  .oz  poroe..  Veo  .u 
dctnasdrari  »oa  fin*  de  la  raqneue 
par^^  préseoté#  an  foaaaÜ  énoncée  en  l'armai 
urrÀiur  iccUe,  U «iagS-noum  |ailkt  iMs,  et 
ed  U I npiilïï  TtrbaUc  lacérée  aa  procès-verbal  da 


* 

m ' 


«Hueil  da  roj  copie  dodit  arrcsl  dix  cooteil , dn 
dootième  juillet  1660,  londo  «r  1a  requeate  d«  d«- 
nandcor»,  tendant  à ce  qn'il  pl^nU  a S«  Majmté , 
«■  confirmant  et  aatboriaant  les  leUres  palfce* 

:! 


à 
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XL  l’rædicti  duo  censures  electi  eodem'die  quo  iector,  "m  oflicio 
per  ammm  iiitegrum  cuiUiuiinbiinlur,  aderiintque  rectori,  non  tan- 
tum in  visltnlionibus,  sed  et  in  cnusis  de  quibus  cognoscet. 


suTèt  par  forcliisiou  qui  coïKlainne  les  sieurs 
JosMUeau  et  ses  successeurs,  ixîcleiirs  <le 
l'université  de  Heims , à admettre  les  écoliers 

(lu  ro5  Ilrnrj  (V,  du  vhigt-tUième  oi;ir»  t('o6.  H* 
l'acw  d*iucor|H>ratioü,  du  quiuzième  octobre  i6i>9, 
du  collège  desdit»  denuodeur»  âu  cor|^  do  ladite 
uniTersilê,  ensemble  la  traniactiou  du  troiitèmc 
ftopterolire  1^*17,  urdoouer  <|ue  ledit  Mercier  »erott 
tenu  d'admettre  »ao»  dèloj  Louy«  Mariot  a faire  le 
icrmeni  ordinaire»  cl  luy  «Kmucr  le»  lettre»  d’eacd- 
ber  juré;  comme  au»»i  à tou»  le»  ««colier»  dodits 
père»  JèMiiktc»  qui  ui  prêacnteroiit  à luy  cy>aprê», 
avec  un  ccHilicat  du  père  prèfect  ditdit  collège» 
comme  ils  y seront  acMt'‘llcmeut  eatudlans;  et  que 
sur  le  trouble  que  liiUt  Mercier  a fait  amdila  pere» 
Jèsuble.»  «t  leur»  csrqtiers»  eii  la  jouy.ssaiica  de» 
droit»  et  privilèges  de  ladite  uuiverdtv,  atteudu  qu'il 
t'agit  de  i'exècutiou  dctdite»  leur*!*  parcule»  et  de 
ladite  iucorporatirm  faite  en  c«»U»cquCDre  d^iecllcs  » 
qu'il  seroit  aligne  au  coDseil,  coiiformènicot  à la 
cUnsc  ]>or(èe  par  bvdile»  lettre»  iiatcute»,  pour  »*i 
voir  coudainuer  «t  a réparer  le  trouble,  et  a »c  dé- 
porter de  l'indeue  vexation  et  de  la  nouveauté  qu'il 
a voulu  introduire  au  préjudice  dudit  acto  d'iucur* 
poratioo  et  de  ladite  tranaactinD  , et  de  tou»  déflleii»» 
dotâtnagcft  cl  întéroU;  »urquoy  e>C  ordonne  un  a»» 
stf^é , et  cependant  ^aD»  préjudice  du  droit  de» 
particv«u  pttiid]»al,  que  le  recteur  de  ladite  uni 
veraité  de  Hcinr»  aeroit  teuu  d'adnsetlrc  le»  evcoliers 
qui  luy  sctoient  prèMOtex  |>ar  Jevditapère»  Jèsulate». 
Exploit  d*a>»iguatiun  donnée  audit  conseil  audit 
Mercier  en  ftr{u  dudit  arrest,  du  vingt-^sixiême 
deadit»  moi»  et  au»  Appoiulement  rendu  entre  let<* 
dite»  parties , du  quiuzième  novembre  ensuivaut. 
Autre  aireat  dudit  conseil  dudit  jour  viiigt-unicmc 
juillet  iG6a»  rendu  »ur  la  requeste  deadits  père» 
Jesuiate»,  aux  fin»  d'ealre  dccbargex  de  rasaigr.ation 
qui  leur  avoit  esté  donnée  au  parlement  de  Pari»,  a 
la  requevlc  dudit  Mercier*  eu  vertu  d’uo  arre^t  de 
ladite  cour,  avec  défeuke»  audit  Mercier  et  ton»  aii> 
Ire*  de  faire  aucune»  poursuitie»  à l'encuntre  d'eux 
en  iceluy,  ny  aillieur»  qu'audit  conseil , uy  de  rien 
attenter  contre  leadit»  père»  JcAUisle»,  nous  prétexte 
de  prétendu»  alatut»  regUirez  audit  parleiuent  011 
autrement  au  préjiutice  dudit  arrokt  du  couaeil  du 
troikième  juillet  et  de  la  présente  iuslauce,  à 

l»«ipe  de  troi»  mil  livre»  d'amande  et  de  aaiaie  de 

m. 


éuulittnsaii  collège  des  supplians  au  serment 
ordinaire,  de  leur  délivrer  des  leUros  d’éco- 
licrs  jurés,  lorsqu'ils  sc  préseniero.iil  à eux 

kou  temporel,  par  lequel  arreat  $a  .Maje»té  a or- 
dounc  que  »ur  le»  fin»  de  ladite  requeste  le»  partie^ 
,*cr<iient  kitmmaircment  ouye»  par-devant  le  rapor' 
leur  de  l'inviance  .et  joint  à icelle»  et  ce|>codaiit 
surets  toute»  pourauille»  audit  parlement  ju>que»  û 
ce  qn'autretneuC  |>ar  Sa  Majesté  en  ait  esté  or- 
dooiic,  sans  préjudice  oéautmoiu»  de  l'oxéc^tion 
dudit  arreat  du  convril  » do  duuaicmc  juillet  tOfiu. 
Signification  dudit  arrr»t  de»  vingt-oeuf  juillet 
et  deuxieme  aou»t  cosuiraut,  Procc»-verbU.  dudit 
sieur  Ponert»  du  cintpiièmr  dud'ft  mois,  conteuaut  le»  «. 
Cûuteitation»  de»  partie»,  0 an  bas  e»t  l'ordonnance 
portant  référé,  ledit  prf»cès-verbal  conleuanl  la  re> 
que»(i*  verballe  dc*dit»  père»  Jésuiste»  teodaule  à ce 
(|ue  pour  n'avoir  pas  le  recteur  du  ladite  univerkitc 
ou  ce!uy  qui  co  a fait  la  fouctioii  eu  stm  absence, 
voulu  tibeir  audit  arrest  du  ronu'il,  du  tlouxiètnr 
juillet  iGfiu»  M>u»  prétexte  du  statut  par  luy  allégué, 
dan»  lequel  «I  u'y  a rien  qui  puisse  déroger  audit 
êrrol»  et  suisaut  icelu>,  drlisrer  a Jeau  l.e  Cocq,' 
ekcojicr  du  collégo  dcsdii»  i^re»  iesnistes»  les  lettre» 
de  scoiarilé  qui  luy  ont  este  demaiidcc»  par  exploit 
du  fteizirror  aou»t  iGGa  eu  vcrUi  d'on  certificat  du 
préfcct  dudit  collège  r|ui  Itiy  a esté  préscuté  » Irdit 
recteur  Wit  enudamur  • quinze  cens  livre»  d'amande, 
applicableâ  l'Uospital  général,  eten  tous  Icsdespco»,  ^ 
doumiageset  iutérests  dudit  Le  Cocq,  et  desdits  père» 
Jésoisles»  et  à délivrer  cy*aprè»  audit  Le  Cocq  et 
autre»  cscolicr»  dcsdtts  |»ère»  fésuistes,  qui  scruut 
|Kirtear»  du  certificat  de  leurs  «>tude»,  signé  du 
préfect  dudit  collège  , lesdile»  lettres  de  scolarité  eu 
Ikoune  et  deue  forme,  a la  premièie  réquisition  qui 
luy  en  sera  faite,  ou  à celuy  qui  fera  la  fuuctiuo  de 
ladite  charge  de  recteur,  h quov  il»  seront  contraints 
par  toute»  voye»  deucs  et  rai»oouat>le»i  et  que  où 
tosdils  escuiiers  ou  aucuu  d'eux  ne  pourroieot  ob~ 
tenir  Icsdite»  lettre»  de  scolarité  par  celte  voye  pour 
l'absence  dudit  rteleur»  ou  autre  faisant  fonction  ou 
autrement,  le  certificat  du  père  prcfecl,  et  1a  s<»id- 
matiou  bien  et  deuemeii^  faite  de  délivrer  le»  lettres  ^ 
de  scolarité  eu  conscqucoce,  vaudront  auiaut  que 
lesdites  lettres  dr  scolarité,  et  quVo  vertu  d'iceux, 
le»  cscoliers  dcsdtts  pères  iesuiste»  jouyroot  de» 
mesmes  privilège*  et  aüvautagcs  que  le»  oscoUers  du 
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XII.  Collegü  antem  primarhis  advenienti  domino  rectori,  lenealur  • 
obviam  ire  c-iim  lionesto  præceptonim  comilatu,  et  statuu  quiboa  uti 


av4*c  le  o^rtiticat  liu  préfet  du  collège , Aaits 
(|o*iU  y puissent  apporter  refus,  ni  délais, 
à peine  de  a,ooo  livres  d'amande.  L'arrél 

«Ifi  Booi  Kofan»  àe  tadite  tUUi.  Sigui£catîuo 
dndît  prdcrs.vcrbal,  dt>  viogMrnmèaie  dudit  moi» 
d*aoiut  Ifî&i.  A.irtre  pmco-verlikl  dodit  »ienr  dr 
Berry , roromitaaire  à ce  depiilé,  du  Deurvièoi*  dodtt 
mots  de  septembre  et  bd  . coatesaut  le»  diverse* 
cuatMtalîoni  des  partie»  el  U requeste  eerbalie 
dudit  Merrier,  tendaote  à ce  que  le  second  chef  de 
ladite  requnle  detdit»  père*  Jêsaitte»  aoU  reosoyè 
amltt  pericmeiit  de  Pari» , pour  j estre  jagr  roe- 
joinctemeot  avec  toot  or  qui  fait  leur»  dWféreada. 
L'ordonnance  estant  an  bas  dudit  procé»>^erbal , 
|M>rtatit  qne  le*  partiel  se  pmrvuîront  pardèeer*  le* 
dit  aieer  Huocct,  aiast  qu'elle»  veroieot  estie  a faire. 
téîguiScannia  d'teelujr,  du  diiHtrptième  desdits  tuola 
et  an.  Arrest  dudit  «onsci] , du  nozirme  octobre 
suivant,  rendu  sur  Icedita  deua  proeès>vrrbaun,  par 
leq  ucl  les  |uirti«s  sont  règires  k escrtre  et  produire 
sommairenirot  sur  Icsdiles  requeste»  verbaUes  et 
joint  à riottaore,  le»  défrnscs  |M>rtée»  par  ledit  ar- 
rest du  viugi'ooième  jnlHer  prdrêdaot  lenaate»^  et 
cepeodaot  que,  cooformèoieiit  audit  arrest  du  don- 
urne  jeillet  iA6o,  ledit  recteur  de  rnoiversité  ik» 
Beimt,  ou  relny  qui  en  f^it  la  fnnrtion  en  sod  ab- 
sence, sera  tena  de  driivrer  audit  Le  Coeq  les  let- 
tres qui  lay  ont  esté  dciRaadècs  suivaot  l'eiploit  du 
cinquième  aoost  iG6a,  en  vertu  du  cerlîficat  do 
préfect  dodit  coUege , ensemble  à tou»  1rs  autres 
I eacoliers  dudit  collège,  porteurs  du  certificat  de 
leurs  rslndes  signé  du  préfect , à leur  première  ré* 
qsiisitioM  • i peine  de  cinq  cens  livres  d'amso-Jr,  ap- 
plicable à i'bospilal  grâeral  que  Sa  Majesté,  en  cas 
de  contrsventiuB,  auroft  déclaré  encourue  en  vertu 
dudit  arrest,  sauf  andit  recteur  d'iovérer  dans  l'ex* 
pôditiou  desdîle»  lettres,  qu'ellos  ne  pourront  faire 
préjudice  à la  présente  iostancr.  Exploit  de  sigulS* 
eatio»  dndit  arrea  dudit  jour  onxïème  oetnbre  à 
maisire  (ilaude  Koussel,  aocicn  rectenr  de  ladite 
nnivrrsité,  faisant  la  fonction  de  rectenr  pour  Tab* 
seucc  dudit  Mercier  Acte  d'opposition  formée  par 
léilit  Mercier,  é l’execution  dudit  arrest , signifié  le 
trcBliènM  dudit  moi».  OrdoouaDce  dudit  •ieor  Poo- 
ceC,  du  vingt-troisième  décembre  andit  an  t66e, 
aux  fins  de  faire  assigner  l'advocat  dudit  Mercier, 
pour  e»trc  tommaireoieDt  ony  el  réglé  sur  ladite  op- 
position, siguitiè  ledit  jtwr}  easuitte  sont  Ira  defauta 
Mir  le  dernier  desquels  le»  |<arties  sont  réglée»  som* 


enjoint  au  lieutenant  général  du  ballUgc  de 
Vennandois,  conservateur  de  ruDÎTcrsité, 
et  antres  officiers,  de  tenir  la  main  à l'cxé- 

oiaîremeul  à écrire  r|  prodaire  snr  ladite  opposition 
et  juhit  é rinstance,  sauf  k disjoiodre  a*il  y cachet. 
Comroissioii  dfl  grand  sceau,  du  vingt-sixième  fé- 
vrier ititn,  obteuoe*  par  les  pères  Jésuistes  aux  fini 
de  faire  assigner  au  conseil  ledit  Jus»eteau,c»Ieu 
recteur  de  ladite  université  au  lieu  dndit  Mercier, 
pour  reprendre  la  présente  instance  en  son  lieu. 
Kxpluit  d'aMigftatioo  donné  en  conséquence  audit 
Jossetesu , du  vingt-unième  avril  ensuivant.  Pro- 
cès-verbal dndit  aiesir  Poncct,  dn  viDgt-sc|itième 
aoust  andit  au  , portant  que  l’instance  demeurera 
pour  reprise,  au  jagemeut  de  laquelle  il  seroit 
procédé  suivant  les  dentiers  erremeus,  si  faire 
ce  doit^  et  joint  à la  requeste  veriNÜle  faite  par 
l'advurat  dudit  Jossetean  |M>ur  ladite  université 
de  Reims  en  corps,  • ce  qu’il  fât  receu  A pren- 
dre le  fait  ot  cause  dudit  iosveteau,  axe  que  U 
présente  îostance  soit  renvoyée  audit  parlement 
de  Part».  Signification  dvdit  procè^verbal , dn 
vingt-quatrième  septembre  audit  an.  Imprimé  de 
latirc»  patentes  de  Sa  Majesté,  du  vitigi-uxième 
mars  1606,  pour  l*e*tabUsseincnt  dcsdîls  pères  lé- 
snutes  en  ladite  ville  de  Reims,  et  coauiltc  desquels 
est  ^’enregLstremeul  d’scelles  coutenanl  les  réquisi- 
liooB  faitea  dndit  enregistremcot  par  le  sieur  curdinal 
de  Coyae,  aixhevesque  de  Heioi*,  les  prévu«t,  doyen, 
chantre,  chanolare  et  chapitre  de  l'égiàtc  «le  Nostre- 
Damc  et  mèUopolitaiDe  de  ladite  ville le  clergé, 
la  communanlé  des  advocats  el  procurcvfre  do  pré- 
sidial, et  iKimbre  il'habitaos  préseua,  et  par  le  pn>- 
cnieur  de  Sa  Majesté  et  proctrreur  de  ville.  Procès- 
verbal  du  sieur  lieutenant  général  Je  ladite  ville, 
cuuirnant  la  mise  en  possession  Jesdits  père»  Jé- 
suistes  au  collège  des  EscrcTét,  duquel  leur  avoil 
esté  fait  don  |»ar  lesdits  prévost,  doyeu,  chanoines 
et  diapitre  de  ladite  église  de  Heim»,  du  vîogt-qu»- 
trième  aoosi  audit  au.  Et  le»  lettres  ou  article*  d'io- 
corporatiun  dudit  aollége  desdits  père»  Jésuisle*  à 
ladite  université  de  Reims,  du  quiosième  oclxibre 
xGog.  Raison»  de  promovotr  le*  escoUers  desdit» 
|>ères  Jésoiste*  au  degré  de  maistre  ê»  arts,  dudit 
jour.  Co|Me»  coUatioDoées  d'ordnnosuce  du  ssenr  ar- 
chevesque,  contenant  son  approbatïou.  Acte  du  vi- 
caire général  de  rarcbevcsdté , roulenant  lecture 
avoir  esté  faite  en  rasaetnblée  de  ladite  université, 
et  la  réponse  faite  par  le  procureur  de  la  u|lion 
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cODsueverit,  in  tabula  descripla  olFerre.  Deinde  gymnasiarcha  ipse  in- 
terrogcUir;  tuin  recedat,  suos(.|iie  tam  præceptores  quam  pueros  de 


culiou  de  rarrèt  « à pciue  d’en  répondre  en 
leur  propre  et  prifénom.  Le  ^janvier  i664t 
le  sîear  Jo&neteaii  invita  les  suppliaus  d’as» 

Irtoçoitc , qu'il  «tM{  qur)qu*«  rrreontrnncct  i faire 
•ur  le  coaieuu  drMlitc*  raiano».  Acie  d'appiobatinOf 
du  vingl^iiatre  et  deraier  iuiUet  iCiS.  Copie  enU 
Utionare  d'autre  acte  dudit  aUtur  ercberaïqiief  du 
vixqp'UDiiHzir  décembre  i6t6a  eonteuaul  petuvuir  anz 
commÎMaipe»  utMiuDei  par  luy  dêputeir  pour  dérider 
et  larmioer  le»  prttréa  mru»  eaïuilte  de  ladite  inrot» 
poratjon,  à caote  de  rop|M>»itHia  forokée  «a  icelle. 
Copie  de  iranMeiiuo  pauée  «aire  ladite  auirerMté 
de  Rrima  c<  Ir  recteur  |ioor  lora  da  collège  dekdit» 
père*  Jcaoiaet,  purtaate  cuafirmaljua  de  ladilo  iu> 
corpofatsus  et  Miidiu  artirlea  et  autrra  piècek  f 
oMDlioauéet,  dool  U tout  teroil  exécuté  uouob»taui 
le*  op}MkitioBk  qui  uiroieot  e»lé  forméek,  dout  lot 
nppokaoB  ke  »ont  dektktea^  jda  tronième  teptem- 
bre  1617.  Copie  d’acte  de  ratiicatiwa  d'icelle  par 
le  ■père  proTtorial  devdita  pèret  Jékpiktei  en  Cbaoai* 
pagne,  du  orafvK^e  uoveoihrc  »ui«aat.  Imprimé  de 
e<«tiiRt»»ioi>  eu  forme  de  protection  accordée  aukdita 
pères  JèMiikie*  |»ar  le  l»aillf  de  Vermaudois,  eu  <|ua- 
lité  d*incor|ior«a  â ladite  unSvar»ité,  du  TÙigt<t<aiêflD« 
auukt  i6i9>  Copie  d*  ddcrel  en  forme  de  statut  ar*> 
resté  eu  ladite  suvarsilé,  |M>nr  la  scéaore  et  bonneor 
deux  an  reclettr,  urdnnot  «stre  sigué  à tous  les  or* 
dres  et  membre»  de  ladite  uoiversité,  par  le  bedraa 
d'îcalle*  du  ringtième  novembre  1659;  an  bas  est  la 
aignilU-Biioa  d'icalu;  aukdiU  pères  Jésaistrs,  à ta  ce* 
questf  Audit  Mercier,  do  deoaicme  avril  i6ito.  Or- 
rificet  de  «taré  rrcteors  de  ladite  mûrersité,  que 
depot»  l'ineurporailuB  dctdîu  pères  JésttikIfS  a ladite 
anirersité  lotu  les  csroUcrt  eirndiauta  au  icelay  ont 
«stnxereus  tao»  aucuae  cootestatioo  ou  refus  au  ser* 
Aenl  d’esculiert  jures,  sou^  le  ewtifical  du  |»èra 
préface,  et  ensuitte  oot  pris  en  ladite  uuiversiUt  les 
degrés  de  maistre  é»  arts  |>ar  les  formes  ordinairats; 
B quoy  ils  n'iiut  Résisté.  Arrtst  du  parlement  de 
éaris,  du  dix^neufTième  Juillet  t6tt«  qui  renvoje 
lesdilk  pères  Jèeiiiste»  et  autres  dénommes  |»«r-devaat 
le  juge  conservateur  des  privilèges  royaux  de  ladite 
unÎTarsilé.  Copie  d'autre  arrest  dudit  parlement, 
rendu  au  profit  desdits  |»èires  Jésoiates  touchant  les* 
dits  privilèges,  du  viogMroûième  décembre  itSâS. 
Cerliicat  du  père  préTect  du  coUege  desdit»  pères , 
eoome  Lou^s  Naidot  est  ou  de  se»  escoliers,  du 
aeisièoae  juto  1660.  Somntaliua  faite  audit  Mercier 


tisfer  à la  proccastoif  de  rnaivcrsitê.  Le  niui 

suivaut,  lo  sieur  Rogier,  oonvau  rt'ctrur, 
doima  ordre  d'r&pêdier  dca  lettres  à Jacques 

de  faire  délivrer  des  letirca  d«  scolarité  audit  Mar- 
lot,  aux  o^res  y portées,  contenant  aoi»  refus  jua- 
qiies  à ce  que  l'on  iuy  ajr  fait  apimmir  de  ladite  io* 
corporation  en  vertu  de  leqoeilc  on  prétendoit  le 
droit,  du  dix-ieptième  dudtt  mois  et  an.  Maode* 
ment  ducHt  Mercier  au  greffier  de  Ladite  msivcriité 
d«  délivrer  des  lettres  d'etCnlier  jnré  aarbt  Marlol 
et  Aubry,  du  trealièniv  juillet  audit  au  i6fio.  Copie 
de  deux  certificat»  des»  esludes  drsdiU  Marbit  et 
Aubrjr,cC  de  deux  mandemeua  dudit  Mercier  audit 
grelSer,  de  délivrer  lesJite»  lettres,  k la  cbargr 
neaatmwn»  Ab  procès,  et  sans  préjtMlIce  d'irrloy, 
des  vingt-an , vingt-six  et  tretitièa»c  dudit  mois  de 
jnillet,  et  siguifieatioas  detdttes  copies  de  crrtificat» 
et  assndeiseas  faits  ausdit»  pères  Jéiviites  à I.1  re- 
quesir  dudit  greffier,  contenant  »«»  offres  d'y  salis' 
faire,*  do  cinquic»Bie  aoust  ensuivaot.  Aoiflliiatinu 
faite  audit  Mercier,  à la  requeste  desdits  pères,  de 
recevoir  lesditt  Marlut  et  Aubry  au  sermrut  d'es- 
colier  jnré , aux  offres  à luy  faîtes  «le  luy  payer  les 
droita  accouktanés , contenant  s<ui  refus,  du  vutgU 
septième  jipllet  lüfio.  Acte  signifié  ledit  jo«r  ù la 
eeqaeste  dudit  Mercier,  cnnlenaot  ses  offres  de  le- 
cevotr  lesdita  Merlot  et  Aubry,  sans  préindiev  à scs 
drcHt/ cl  a l'opposjtiun  qu'il  formait  à l'exécution  de 
l'arrest,t)u  doutiîioe  juillet  i65u,  etftux  protesta- 
tioBs  y fuciitMnBnrrs  Kxpluit  de  sigoifiratiao  dudit 
arrest  et  do  mandemetit  dudit  Mercier  du  3o  juillet, 
audit  greffier  da  troÏMrae  aoust  ensuivant,  |Kmaut 
c«>fDt»aodcfneut  de  fourair  des  lettres  d'cscolifr  juré 
suivael  ledit  maodrtDeut  aux  offres  â luy  faites,  con- 
leuaut  ta  ré^mose,  qu’il  se  garderoit  de  mesprendre. 
Acte  signifié  â la  requeste  dudit  greiiier.le  quatrième 
dudit  mois , coQienaot  ses  offres  de  satisfsiru  audit 
comnuodetDeot , eu  luy  mêlant  èa  mains  le»  certifi- 
cat» du  |i«re  préfect  et  les  maudemen»  dudit  Mercier 
BU  bas  d'iceux,  soiTantles  slalol»  <lr  l'uuiveriilé  «te 
Pari»,  et  r*e»i  tousjours  pratiqué  en  rnntvmité  de 
Reims.  Exploit  d’astigoatiou  donoce  audit  greffier 
au  conseil,  en  vertu  dudit  arrest  du  doutième  * 
juillet  1H60,  faute  d'avoir  satisfait  à icaluy,  dn  cin- 
quième dudit  mois  d'aoait.  Significati«»u  faite  audit 
greffier  a la  requeste  desdits  pères  /ésuUtCf  , conte- 
nani  leurs  offres  de  recevoir  les  lettres  d’cscoticrs 
jum,  pourveo  qu’elles  fusseut  suivant  le  BsaodcineDt 
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quibuscumque  rebus  Interrof^ari  patiatur,  scriba  articulatim  exci- 

ptenle  qiiidqiii(t  ullro  cilrCKjue  dietum  fuerit. 


Barrow,  à Joseph  Varly,  écolier#  des  su|>- 
pltauH.  Il  y avoit  lieu  de  croire  que  l’uni- 
rersilé  coniioucroit  d'acquics^r  à l'aiTét 

dwltt  Mercier,  du  treotiime  juillet , à loy  d^lirrf 
•uiraRt  Mto  récipiM^.  Imprimé  de  lettre»  paieules  de 
Lotij»ireiM,  cuBleolttt  rètocalioo  gèaérellc  «t  rc~ 
teution  «u  cmiseil  de  lua»  le»  difTéraDdi  coitcerajiou 
le»  Qoioit»  des  bfeèflce»  eiia  mateoas  et  collée»  des 
p^k  Jésaikie»  du  rojsume,  cîrcousUBce»  et  drpe&* 
(laucti.  |KMir  jr  «me  delïniiieeiBeDt  juger  et  ter« 
tniae*  ; arec  <l«lea»es  à tou»  jage»  d'eo  coonoislre , 
de»  treize  dérembre  i()35*e(  oaxiciac  niajr  i655. 
Acte  d'iippoticioo  et  de  prulr»teliou  faîte  par  Le 
ri-elnr  de  ladite  tuiirrrailr.  qui  estolt  lors,  rnutfll 
Ua  ertiyiat^desdit»  pares  lésuitie»',  du  ûaiêii>e 
drmaut  dudit  recteur  |M»rtant  de* 
^ W0#e||fiuz  rfeteur,  prefert,  tnaiitres  e»eolier>  et 
1 ' Ion  «mr»  nrppM»  du  college  dr»dils  |»èr*»  Jê> 

sui»le»  de  sr  truurer  eu  ladite  qualité  i la  prucessiou 
que  ladite  uaireroilê  déduit  faire,  du  rlugl-UDirme 
juillet.  Procè»*verbal  cooUoant  U aigniftcaiiou  du* 
dit  naudemeut  ausdit*  pères  Jèfuisie»,  et  les  me* 
nae«»  par  eux  faite»  lor»  d'ir^^Ue*  dudit  jour  vlagt- 
un  juillet.  Autre»  oppMliîou»  fumée»  par  ladite 
facuUd  avec  te  preeèB*vcrbal  de  ce  qui,»e  piwa  le 
jour  de  ladite  proceisioa,  du  riogt*troi»iêfBe  desdila 
moi»  et  an.  CoiDini»»iA»  obteeuc  par  ledit  Mercier, 
eu  la  petite  cbancellerie,  le  Deufrirnie  juin  }66o, 
aux  fis»  de  fane  attigoer  audit  ita^ement  |^»  quatre 
focttilcr  de  ladite  uairersité,  pour  la  réforuation 
gêt»rrallc  d'icelle,  attruda  le»  ahua  et  dé»urdre>  qui 
»'i  commettnirut.  Acte  par  lequel  appert  cuame 
le  greffier  de  ladite  nuieer»Ité  a fait  recbercite 
exacte  dan»  tou»  le»  registre»  d’iceile,  par  l'ordre 
dudit  recteur,  de^adile  ÎBcor|M>r8ttoB  desdit»  pères 
JraBÎste»  et  de  ladite  IrBasactinD,  et  n’y  arotr  rlcB 
trooeé,  «lu  riagt-sepeièate  juillet  tA6o-  Lettres  de 
scolarité  drsdit»  Aobrj  ef  Marlot,  du  IroüièiBe  du- 
dit moi»  de  Juillet.  Bxidoit  d*  siguiScatisHi  faite  i ta 
requMtr  dudit  Mercier  audit  grrilErr,  le  deuxtèiuc 
anust  easniraBt , à ce  qu'il  u'eust  à déitrrrr  leadile» 
lettre»  qnVn  luf  faisast  apparoir,  «uivaut  les  statut» 
de  ritoiv«r»llr  de  Pari»,  des  certificat»  d'estude» 
charge*  au  ha*  de»  fnaadrmriis  dudit  sieur  recteur. 
Reqnestr  préwutee  au  rousetl  par  lesdil»  |»èrr»  i«- 
■aiste*  , le  cpiincièise  jancter  i6At , csajdoyée  pour 
cODtrcdiU  cootre  la  prudurtion  dudit  Mercier,  •»- 
guifié  le  sepltèac.  Autre  requeste  prétenlée  audit 


du  11  dccembrc  iG53 contre  lequel  elle  af* 
t'étoit  Tait  relever  dans  le#  six  moi#; 

et  néantmoins,  |)Our  éviter  toute  occasion  de 

coBseil  |»ar  lesdii»  pèi«»  Jésuiste»,  le  viogt-drtiiième 
dudit  isoll,  partaut  réceptiuu  [de  pièce»?]  qui  soot  une 
copie  d'arrest  do  graud  cob»«I  du  deuxième  octobre 
itU^,  reodo  sur  la  requette  de  isaiitrc  Miclud 
Baudran,  «couomc  dudit  arcWtesché  de  Hcim»,  au 
sujet  de*  dtfféreuds  ialroduits  par  ledit  Mercier,  en 
ladite  qualité  de  recteur  audit  parleroetil , portaut 
permiasioB  d'assigner  eu  irelov  ledit  .Mercier,  les 
docteurs  de  l'nnivrrsitc  de  Reitn»,  le»  officcr»  et 
sup{>ûl»  d'icclle,  et  toutes  le»  autre»  partie*  dn 
proBî'»,  pour  procéder  sur  icclit}',  connue  araal  ledit  v' 

Baudran  prèteudu  qu'il»  coocemoieut  te»  droits 
dudit  arcbevckcbé  , et  qu'il  j aroit  éT<tFali<iu 
audit  grand  conseil  de  tout  ce  qui  coBCcrnnii  »«u  * 

oscouomat  ; l'expluit  de  significattou  dudtl  arresl 
arec  asaignaiioii  doonce  ru  rerlu  d'iccluf,  laot  an- 
dit  Mercier  qu'autidits  docteur»,  officifr»  et  suppAt», 
du  ooricme  dudit  nos»  d'ociobrg.  Re<|oc»lc  pré- 
Mntée  audit  coaseil  par  lesdit»  père»  Jé»iiute»,  te 
trotsieiM  décembre  i6do,  (sortaut  rére]4»oB  de  '* 
ptecet,  tendante  aussi  a ce  qnc  acte  leur  lût  doBuée 
de  ce  que  {xBir  rcpoose  au  manifeste  ou  libelle  im- 
primé dudit  Mercier  euotre  U-ur  requeste  du  ringt-  jf 
iialème  jtidlct  (f>6a.  Il*  emplorent  ce  qu'il»  odi 
eucrit  et  produit  eu  l’inttancei  »iguifical-ua  de  la- 
dite requeste,  da  ringi.liuitièiiie  aou»t  t663  ; le»- 
quelie»  pièces  cosclsiebt  «o  ivie  copie  d'areoal  du 
parlement,  dn  dix-tep^MVe  jaio  tbôa,  rendu  sur  Li 
requeste  dudit  Mercier,  an  »aje«  de  l’in(or|mratîna 
dn  cuUêg#  desditft  père»  JéstiUtes,  à ce  que  le»dii» 

Itère»  fuuent  tenu»  d'obtenir  lettre*  {ntentes  de  ^ 

Majetlè,  et  I«»  faire  rrrifier  en  ladite  cour, 
que»  à ce,  qu'aueim  dr^é  ne  pourroit  exirc  dooor  nf' 
conféré  a leur»  rscolters,  lesquel*  ne  ponrrninu  re'« 
quérir  aucun  bénéfice  en  rertu  des  esindet  qu'il» 
aoroiuot  faite»  cbex  eux*  Ex|i1bU  de  sigoificatiun 
d'iccluy  purtant  aasiguatiun  eo  ladite  cour  amdil» 
père»  Jésuitie»,  du  tiugt-uuièlBe  dudttmni».  Copie  ^ 

de  défaut  el  réassignatioa.  Certificat  du  |>ère  préfect 
desdiu  |iêres,  de»  e»lude»  de  leiB  Le  Cocq.  le  vingt- 
sixivBie  aoost  1662.  Exploit  de  •iguificatioude  Tar- 
re»t  du  cousetl , du  ringimoièBae  juillet  et  de 
criuy  do  dnufième  [jaillet?]  i6<>0|  faitaudisRua»>el, 
aocH-B  recteur,  ledit  jour  riogl-sîiirinc  auust  td6i , 

{Kirtaot  totamatiou  de  recevoir  an  serment  d'escoUer 
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XIII.  Postremo  disskiia,  si  <|uæ  sinl,  componat;  de  suo  ollicio 
omiies  et  sin{'ulos  admoneat  : qui  si  parère  iioluerint,  ad  univcrsi- 


nouvauK  proceZf  Ivt  8up|>ltanii  oMinreot  au 
cooaeii  le  6 juillet  i66(  un  arK't  qui  ordonne 
que  celui  <lu  ii  décembre  i6l)5  vaudruit  et 

jaré  letlit  Le  C«K<| . Miivaitt  ledit  cerlifiral,  «ux  of- 
fre* de  lay  payer  m*  droits  accvutlustea»  evaieoaut 
la  réponte  thidit  Ru«»iel|  qu’eo  l«y  préseDlaut  tut 
liillct  du  lenp»  d’estude  »igo«  d’uu  de*  prufesseurs 
da  cotlêge  des  Bons  Knfao*  de  runitersitd,  e<  sous- 
crit du  prlncipai  dudit  collège,  rAnfonnèiaeat  aux 
staluls  faiu  ontolnguea  au  parleioeat,  il  estoil  prcst 
d'y  aatisfaire.  Exploit  de  commaudemeul  fait  a la 
reqoesic  desdits  pères  JèsuUtes  audit  Rouasel,  ro 
Terin  d'arrnt  do  couseil,  de  recevoir  ledit  Le  Coc((» 
evoteoaut  sa  reeeptiou  aux  protestaliuua  dsdil  Root 
sel.  Cerliftcat  du  père  ptrfect  desdits  Jr»«iisles  des 
estudes  d'AoloiM  Charlol , do  viagl-oenfviêine  dé- 
cenbre  audit  ao  i66x , signifié  audit  Mercier,  le 
Irrntieme  dudit  noi*.  Sonmatioti  à loy  faite  le  dix* 
hnittènie  jioTter  ifiOl  de  recevoir  au  sermeut  d*es- 
eulter  juré  ledit  Clsarlol , eooteaaut  sou  refus  d'y 
satisfaire.  Maudeiurut  dudit  Mercier,  du  vingt* 
sixième  dudit  mots  dujauvierao  greffier,  de  délivrer 
audit  Ciiarlol  set  lettres  d'escolarîtè , saas  préjodirc 
des  protestations  de  nullité  d'icelle*.  Sommalinn 
fait#  audit  Mercier  do  recevoir  ledit  Cbarlot , euo* 
teoam  son  refus.  Aejes  d'offre*  dudit  Mercier  de 
satisfaire  a l'arrest  du  entueil,  do  onxième  oclubre 
i6fia,  sans  préjudice  de  ses  prutestatiuus , mesme- 
ruent  en  l'aete  du  trrotième  dadit  mois.  Arrest  du- 
dit conseil,  du  quatrième  janvier  l663,  portant 
aorninairemeut  ouyes  sur  le*  fia*  de  b rrqueste  des- 
diis  itore*,  et  cependant  la  provision  adjugée  ruo* 
formrmeul  auadiU.arreat«*4m  dovtième  juillet  tCfio 
et  ontièmo  l»ctobr*  i6é«,  et  à faul«  de  aatiafoire, 
l'amande  porté»  |sàf  Icelle  dédaré  eocannie.  Ex- 
ploit de  sigoifieattM  dudit  armt  audit  Mercier,  da 
dtx-buiiième  dndit  mois,  avec  cüaBMndvieent  d'y 
satUfairr  pour  ce  qui  regarde  ladlt  Cbarlol.  Actes 
d'offro*  dndit  Merder  de  satisfaîre  audit  arrest  son* 
ena-pfetestaiioea,  et  i l'oppo«itioo  qo'il  formolt  A 
r»idriWiim  dudü  arfMt.  Antre  acte  signifié  a la  n- 
qoeate  dudit  Meresèr*  b vingt-siiMmo  dédit  mois, 
aosdits  pcers  J«*uîat|p^  que  le  distaueUe  euMivxnt 
se  ferait  1a  procesaSe*  du  recteur,  et  que  Irsdits 
pères  Jesniste*  euweirt  A y asaister  ai  bfiMt  -O»- 
bloii , sans  préjodiee  de  se*  |irt>tc*ietMaa  et  de  son 
opposition  itérative^  Soanoatioo  faîte  arfdit  Ueraier 
à la  requestr  desdéta  pères  et  dudit 'Cbarldf;  do  le 


acrait  exécuté  comme  contradictoire;  mata 
pendant  que  runivcr^iié,  Sire,  négligeoitdc 
SC  dedrndre  en  voU*e  conseil , elle  i’avi.sa  de 

rceevnir.  Acte  du  vingt-septième  dudit  mois  eue* 
tenant  les  cssatravenlions  dadit  Mercier  ausdits  ar> 
resta.  Autre  acte  dudit  Mercier,  du  trentième  dudit 
mots,  contenant  ses  offres  d'ubéir  ausdits  arresU 
aux  protestation*  jiar  luy  faitrs.  Imprimé  contenant 
les  raiaoot  dodit  Mercier.  Délibération  do  ebapilrv 
de  l'église  raliiévlrate  de  Reims,  du  dixième  drrrm» 
bre  t6o4-  Le  rnnsenleownt  dudit  cbxpitrren  faveui 
daediis  pères  Jésuistes,  tant  pour  leur  eslablisscmcut 
qofr  uoioo  dudit  collège  des  Eserèvé*.  Acte  de  dra* 
adveu  fait  au  pcèudiat  de  Reims  par  mnivtrc  Cmrd 
Clergeon,  prorurcurde  maîstre  Jean  l«arrirciue  (mc), 
do^en  de  la  faenllé  de  ibéolngia,  et  de  maislrr 
Hubert  Simon,  doyen  de  la  faculté  do  droit,  de  tout 
CO  qui  anroit  e*lè  fait  au  nom  de  ladite  université. 
Autres  aeiea  du  pareil  désadvrn  par  d'autru*  dor- 
Icurs.  Copie  d'une  lettre  tniuive,  du  AflMUpItme 
aoost  1617,  cserite  |>ar  le  sieur  arelievoaque  dr 
Reims  aux  sicnr»  recteur,  principal  et  sujqidt*  de 
ladite  iiniveraitè,  |sour  mettre  fins  à Irofs  différend» 
d'arec  Irndits  père*  et  te*  faire  vivra  eu  paix.  Autre 
lettre  mJsaive  du  sieer  Konveul,  reclear  de  Udite 
uoiveraiié,  du  viugt<sef>lii-nic  janvier,  esrrite  au 
recteur  do  college  desdits  |»ère*,  des  rcosercimrnts 
de  son  aaiistanee  â la  prurosiou.  Billets  de  conges 
doanex  aux  escoliers  sur  ce  sujet.  Requeite  prraeatér 
au  conseil  par  ledit  Mercier,  le  ringtième  *e|»tembre 
4669,  tendante  à réception  de  pièces,  et  au  surplus  a 
ce  que  le*  |*arlies  soient  renvoyées  audil  pailrmeot 
dr  Paris,  H au  bas  est  l'ordoeinanea  pwtant  lécap- 
tion  de»dilcs  inèees,  et  au  surplus  en  Jugeaut  signifie 
!•  vingl-duuxièoK  dndil  mois.  Imprimé  do  sept  ne- 
rests  dudit  parUnoeoi , reutbu  peur  le  rOstab|isM* 
Mut  des  droits  et  privilégas  de  ladite  univM|lté, 
dt*  quatre  septembre  rtquaiorsiètoe  décembre  i66o, 
on^me  mars , buit  at  «IngaBdruxième  février  t66t, 
sixième  jaurlcr  et  sesxième  mny  ifi6a.  Antre  ra- 
qnaale  dudit  Mcvdur,  da  vingt-deuxiètae  dudit  mois 
de  *epMmbre  audit  an  i66x  , Icndantr  à ce  qu'il 
phmit  i Sa  Majotld,  veu  la  jotsetion  portée  par  ledit 
nrrast  du  vlngt-untèm  joillcl  i6lia,  ordonoer  qu* 
les  deox  prooiseverhaux  dn  «bqaiàBse  aonst  eiaiagi- 
oeufvlèsc  aopcembro,  faits  K intrrvtnns  en  conté- 
qoance  dndit  arrett,  aérant  paraîDcmnit  jutnia  à 
Udite  iustanea,  at  qu'Ua  seroicni  adjeusiet  à U pro« 
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talem  deferaiitiir;  apiid  qnam  nihilominus  quæcumqae  in  ejasmodi 

visiutionibus  acta  fuerint,  referentur. 

fc  pourvoir  rie  oouTeau  au  parlement,  an  ravoit  mêtne  jogêe  déCDÎtivcmeot , et  elle 
méprit  de«  arrêta  du  conseil  qni  avoit  re-  y obtint  un  arrêt  le  i5  mars  1664*,  qui  la 
tenu  la  connoittance  de  cette  affiiire,.  et  rpii  reçut  8p|>ellaotc  comme  d'abus  de  l'acte  de 


daettoQ  dadil  Mercier;  «I  droit  Mir  la  re* 

qoeite  vert>alle  dudit  Mercier,  mrojer  le*  partie* 
MfUt  iMrlemeut  de  Ptri«,  »nr  quor  e«t  du  ra  logeant, 
ledit  |uar.  Lettre  imprimé  dea  tîltrea,  char* 
tree.  lettre*  pateotci  dr»  r.>jr*  de  Praoce.  Aotrea 
eoMigoemenf  cosremant  IVilablittemeat  et  ére^ 
lioa , priritége*  et  exeisjitkina  da  ranirenité  de 
Rein»,  arec  le*  eo«£rtuatioat  et  arretU  de*  rériit 
tatiooi  d'icelle*  è»  grand*  tonacila,  eunr  de  parle* 
ment  et  de*  ayde*  cl  cliamlire  de*  compte»  d*  Pari», 
préaidial  et  eilcction  de  Kein».  Arre*l  du  cobmîI, 
«lu  Crante'UOHOie  octobre  i663,  rendu  entre  les 
partie* , portant  retenliou  de*  difTérend*  de*  parties, 
ordonné  que  sur  le  lool  aile*  adjoasteront  à leurs 
productions  tout  ce  qoe  bon  leur  semblera  dan* 
huilaloe  pour  tout  détar.  et  re|Kndant  qne  lesdita 
arre*l«  Ou  eooM-il  desdouxtème  juillet  1660  et  oa* 
xiéme  octobre  iA6x  *«nial  eiéctilrr-  par  proTitioa. 
Ktpioil  dr  sigaibeation  dudit  arrest,  du  cinquième 
■oretnbre  audit  an  Production»  dctdil*  |ière* 
•tti*te*  et  dndit  Mercier,  »nr  lesquelle*  ledit  arreU 
est  inlerreau.  Requeite  desdit*  père*  lésriistea 
du  Iraiiièiiie  uO«eatbre.  signilé  le  quatoriième, 
emplojré  poor  addition  de  production  ea  csêcetioii 
dudit  arre*t  de  réteetion.  Ordonnance  de  forclosioB 
obtenue  par  lesdit*  demandeur»  à rencontre  dndit 
Jo«»elrau , le  qnatriéne  dudit  moi*  de  nnsembre, 
faute  de  satnfaire  andil  arrest . et  sipni&ée  ledit  jour. 
Certificat  du  greffier  de»  production»  du  conseil  de 
ce  jour,  üOmtDr  de  la  part  dudit  Je**elean  il  n'a 
esté  auritue  chose  esrrite  et  produite  ra  exécution 
dtsdit  arrest  de  retenliou,  et  tuai  ce  qui  u este  tnle 
et  produit  et  adjmistè  de  la  paît  de*  dcmaotlcnr* 
pafdever»  ledit  sieur  Puncct,  « ounniMaim  a ce  dé^ 
potté;  on;  «ou  report  et  leirf  cousidreê.  Le  rqy  eu 
•on  coBseil  faUant  drott  eur  ladite  instance,  a cM* 
damné  et  coedaUMU  ledit  défeodeur  et  ar»  saccm^ 
•eor*  recieure  d«  ledtte  univeraité  de  Reima,  ad* 
mettre  ic*  esMdier*  estudian*  an  collège  deadtu 
père*  Jésoittei  de  ladite  flUe  k faire  le  Mrmiul 
uedioaire,  et  I*«r  délivrer  lettre*  d'«scoHer|urd  iorx 
qa'flt  le  préanrtarout  à et»  avec  rertifieei  dn  iwéfeet 
dndit  ooUôge  eeiBine  Ui  j aerout  actaeUemeot  ea* 
cudiana,  mm  qu*'d»  f puèmat  apporter  refn*  ay 
détay,  k peiae  de  deux  mil  Utim  d'âiuaude , appU* 


cable*  è l'HMtef'Dlen  de  ladite  vUIet  ce  faiaaut , 

ordonne  qne  Louy*  Harlot  et  Jean  Aubry,  escoliera 

dndit  collège,  seront  »<<«»?«  audit  sens  eut  en  tertn 

de*  certiGcats  dont  il»  sont  porteur»,  et  ea  coiMé* 

queuce,  que  lettre»  d’c»colier  juré  an  icelle  leur 

•eroot  dékvrée*  par  le  •cribo  de  ladite  unieer*ilé  en 

la  inesae  forme  et  manière  qu'il  eat  u*Ué  pour  le* 

e*culier*  cslndiao*  au  collège  de*  Bons  Kafan*  de 

ladite  ville,  *an*  aucune  distiocHmi  ny  différ»ca, 

pour  etlre  ksilita  Marlot  et  Aubry,  ensemble  le* 

anlm  esoeliera  dudit  cullége,  promeus  aux  degre* 

qui  *e  confèreut  en  ladite  uuiveraité  aiasi  que  le* 

autres  escoHer*  d'icclte,  aaii*  qn'il  y soit  apporté  ^ 

trouble  ey  empécliemeal  quelconque*  aux  meimcs 

peines,  eide  tou*  dépeut.  dommage*  et  inlércita. 

Enjoint  Sa  Majesté  au  Uentenant,  cooiervatrur  da 
roniversitè  et  antre*  officier*,  de  tenir  la  main  à 
l'exècuüon  dn  présent  arrest , è |>eiM  d*en  répoudre 
eu  leur  propre  et  privé  iioa  s et  outre  , conJamue 
lesdit*  Mercier  «I  Josseleao  auxdopen*  de  l'instaoce. 

Fait  an  conseil  prive  du  roy  tenn  a Paris,  le  onxième 
jour  de  décembre  mil  six  cens  •eixante^trut*.  Cok 
lationoe.  Signe  FoacuU*[rtr  Parcoal?].  • 

* Anttt  dit  forUmemt  domié  eu  de  runiserrûe 
dé  /trcmi  courre  /rr  «t  Uur$  tstolurt  de 

U ttmm*  W/c,  t*  rretxiémc  «uare  1664,  txtrmU 
dea  rcgtrrrvi  de  fHtrUment. 

a Ven  par  1a  conr  la  requeste  à elle  pré»entée 
par  le  recteur,  du^ctu,  docteurs,  |irofes*eor»,  offi- 
cier* et  •uppuat*  de  runlverxiic’de  KcitM  : à ce  qne. 
pour  le*  caoses  y cooteuue*,  le*  supplian*  fnsMui 
recen*  appeUau*  comme  d’abe»,  da  racle  et  cou- 
cltniou  du  i5  octubve  1A09,  porlautune  prétesdne 
iocoqmration  de»  létuile*  establi*  en  k ville  de 
Reim»  i ladite  uaiversité,  et  de  tout  «e  gui  **ea  eat 
eusniey  : lenr  permettre  sur  ledit  tfpél  d'intli^i 
qui  bun  leur  semblera;  et  cepeudent  aitendv  qu'*é 
xbu  ne  se  courre  jamai*,  et  quand  il  est  rundH  etor 
•n  altUBtat  a r«itborité  dn  roy  et  k celle  de  la  cour 
H eat  loutjoure  aaapeasV,  faiie  ddfente»  mk  iésuitea 
et  è leur*  «••coïter*  du  ronége  de  Beim*  de  *e  pré- 
valoir de  laiiilv  IncorpurutieB  • jueqoc»  è ce  qu'au* 
iroment  par^U  cour  en  ait  esté  ordooaa  : ven  anasj 
ledit  acM  dn  iS. octobre  tOo^  et  antre*  piècM  att»« 
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XIV.  Rector  in  concionihiis  universitatis  et  comiliU  sua  aulho- 
ritate  indictis  semper  proesit  : deliberantium  quatuor  facuitatum  suf- 


l'aggrè^ation  de.'  1609.  Les  sappliatis  sVUDt 
poui-vns  An  conseil  en  cas-sation  de  col  arrêt, 
il  fut  ordonné,  par  arrêt  du  39  avril  1664, 
que  les  parties  seroient  entendues  sur  ceUe 
deniandc  en  caMiation , et  ce^iendaiit  snrsis 
à rexcciiliOD  de  Tarrèt  du  parlemeat.  Le 
aS  juillet  1664,  les  facultés  de  droit  et  de 
médecine  diiciai'rrt'nt  de  noiivau  par  éciit  * 
qu’elles  DVui[iêrlK)icut  point  rexécution  de 
Pacte  d'association  , et  aoutinrent  en  consé- 
quence qu'elles  dévoient  être  déchargées  de 
l’assignation  r|ui  leur  avoit  été  donnée  an 
conseil-  L'université  avant  demandé  au  roj 
qu'il  lui  plût  remettre  les  parties  en  tel  état 
qu'elles  étoieot  avant  les  arrêts  du  conseil 
des  5i  octobre,  ti  décembre  i663  et  8 juil- 
let 1664 , et  les  renvoyer  au  parlement  sar 
Pap|>el  comme  d'abus , le  roy  eut  U l>onU’, 
par  son  aprêt  du  igaoût  iti64,  d'accorder  à 
i'uoiversitc  le  premier  clicf  de  leur  requête, 
en  refondant  la  somme  de  100  ljvi*esi  mais 
[pour?]  le  8ur|tlus  coucrmanl  le  renvoyau 
parlement,  U ordonna  que  les  parties  seroient 
sommairement  otfics.  11  est  & propos  d'oh* 
server  que  cet  arrêt,  en  remettant  les  parties 
en  tel  cUl  quVllea  etoient  avant  les  arrêts 
des  3i  octoln-e,  ti  décembrt;  i663,  xg  avril 
et  8 juillet  1864,  laisse  subsister  tous  les 

citée*  4 requetl*  >igoé«  C.  Dumcigbil,  prO> 

currar,  coocltuioat  ila  procureur  groéral;  ouy  !• 
rapport  lie  M*  l*îerrr  Catuial,  cooKiUcr  en  la 
cour,  et  tout  coeaiiitT* , la  cour  a reccu  et  reçoit  l«u 
kuppliaus  appellan»  comme  d'abua,  leoui  |x>ur  bien 
relcrei,  permU  faire  iotimcr  qui  bon  leur  »emblcra: 
ordoooc  qtie  but  l'ap|»el  le*  partie-*  aurtml  audiaore 
au  premier  jour,  auquel  le  Burpliu  de  ladite  rrque*te 
a joint  pour  eu  jugeant  j arutr  tel  csgard  que  de 
raieoa  ; et  sera  te  prrient  arrcM  excculé  uir  l'extrait 
d*»celo]r.  Fait  eu  parlement,  1«  treitierae  man  mil 
•ix  ce  tu  •o*xa<ite>quatre.  ColLatioooc  et  aigué  Oif- 
aoia.  * 

* 2Vou«  u'aroua  po  rcirouTer  cet  acte,  mais  te 
fait  même  r«t  atteaté  par  un  factum  imprimé  signé 
du  recteur  Mercier,  étirait  de  la  Bîbi.  du  roi, 
Mibobc.  Reimi,  cart.v,  p.  4: 

a Les  tuppliaot  repoodeot  que  la  coocluaioti 
générale  du  a6  avril  t66^,  par  laqtMUc  ruoirerait* 


arrêts  antérieurs  des  (.rû:  ix  ?]  juilkl  i6(>o, 
xt  juillet  ibdu  et  4 janvier  iG(3y  qui  main- 
tiennent lessuppliaus  et  par  provision  dans 
leu  r possession  et  joui  s^nci*  des  droits  de  leur 
incorporation  à l’université.  Les  supplians 
aj-anl  obtenu  & leur  tour  un  arrêt  qui,  sans 
s'arrêter  à celui  du  ig  août,  ordonnoit  l'exé- 
cution des  précédents  arrêts,  sauf  k l'uni- 
versité à se  pourvoir  au  conseil,  l'université 
eu  obtint  un  antre  Ig  septembre  1664  qui 
la  reçut  à écrire  et  produire  en  execution  de 
l’arrêt  contradictoire  du  3i  octobre  i663, 
pour,  au  rappoii  du  sieur  coinniissairc  qu’il 
plairoit  k Sa  Majesté  commettre  et  députer, 
être  procédé  tout  de  nouvau  au  jugement 
du  difierend  des  partiel,  et  leur  être  fait 
droit,  aiuBÎ  qu’il  appartiendroit, 

QUATilàMI  ipiaQi'I. 

Qui  comprend  ce  qui  s’est  passe  depuis  ifi64 
jusqu'en  lyxu. 

«Depuis l'arrêt  du  2j  septembre  1(164, 
deux  parties  sont  dumenrees  dans  le  silence 
jusqu’en  17D.  Il  semble  que  runiversité 
veuille  en  tirer  un  grand  .vvantage;  dic  dit 
que  les  supplians  ne  raliculireut  pour  lors 
leurs  poursuites,  qoe  jiarce  qu'ils  SGdêiiuient 

(le  Raima  1 eouatitaé  M*  Lf mercier,  son  procureur 
*{»èdia{.,.,  a esté  rêuilue  en  l'aMnablt^  de  toute*  Ir* 
faculté*;  que  ai  tlepai*  deux  dojeua,  Tuo  de  U fa- 
ruilé  d«  droit,  l'antre  de  la  farnitè  de  mëderîne, 
ont  fait  sigbilicr  aux  Jéamte*  de*  cOiucnlemrDa  cou* 
trairra  a l'ÏDteutinn  de  l'aiÙTeraîrc,  ce  o'cal  qu'un  «ffet 
de*  intrigite»  et  d«»  caluiUe*  dra  leHiilefe,  qei  ont  ton- 
jour*  diver*  reaftorta  {>nnr  diviaer  4e*  eompagnîra 
qu’il*  vntleol  ruioer;  mai*  la  dêfeetion  et  la  l.îcbeie 
de  ree  deux  parUeuliera  oe  peut  pas  em{iéclier  l'exé- 
eutîon  de  ta  eoueluaion  gêuéraie  de  t*nai«er»it4.... 
Le  doyeo  de  la  faculté  de  médecîoe  ajaut  fait  ii- 
gaifier  dè«  l'aiuée  iG63  us  pareil  acte  que  Alui 
dont  (Mirleot  les  Jcaiitra,  il  fut  |Hibliqneiocnt  et  ja- 
dieien»emen(  déaavoiw  par  tout  le  rurp*  de  la  faculté 
de  Dcdcciue,  coomm  Q paroti  par  uue  aeoieocv  du 
présidial  de  Beiiw  An  9 anuat  i6t>3  qui  doost 
acte  te  reoieor  de  ruatversltê  de  Reims  de  ce 
désaveu.  ...  > 
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fiagia  fideliler  eacipiat,  et  pro  pluralitàte  conclndat,  alque  in  .o- 

torum  æquallUte  utrillbel  parli  suum^volum  adjungat. 


«lu  M1CM-».  Müis  les  su|i|«luos  ne  soiil-iU  («s 
MDS  coni|uniiion  micul  fornlM  S rc|M-odier 
a runisersite  «|ue  c’csl  ell«î  «|ui  s’est  retirée 
Hii  comlul  ? Eli  eflet,  lessuppluiis,  fondés  en 
litres  suivis  d'une  posseSBou  de  plus  de 
«piaraote  années,  niainleiius  par  piovimn 
«lans  cette  possession  par  une  infinité  d’ar- 
rêts du  coosral , n'avoieut  autre  chose  à faire 
nue  d«'  se  tt  nlr  sur  la  défensive^  rax^rej^tion 
«ubsisioii  tant  qne  le  fond  n’ctoit  point 
jUitc,  et  l’oniversilécocestaul  de  poursuivre 
cc'jiigeincnt,  reconnoSt  |iar  là  que  sa  pré- 
. tenliou  n’etoit  pas  iouurnalile.  Aussi  depuis 
I(i64  réjgrésalion  des  suppliaus  a toujours 
eu  son  eaécmioii , sans  qnc  leur  |iossc»sion 
ait  clé  intérronipne  par  aucun  acte;,  au 
coiitraii»;  elle  a été  «asufirnue  |«ar  plusieurs 
actes  émanés  de  l’unirenntc.  Le  ^ janvier 
lies,  invitation  faite  ans  supiiliansde  se 
trouver  à la  processiou  de  runiversité.  le 
•j8  janvier  ititi;,  autre  invitation  jiarrillc 
|uir  le  sieur  llogier,  recteur  do  l'université, 
piircnvent  et  sim(ilemeut,  sans  sucuiic  |im- 
testatiou  ni  réserve  de  rinstaiicc.  Ne  sonl-ee 
lus  a des  Jirenves  que  l%nivei>ite  avoit 
alundooné  sa  pretenüou,  et  qu’elle  recon- 
noissoit  le  droit  des  suppliaus?  S’il  ne  parolt 
pas  que  depuis  ce  tema  il  y ail  eu  «les  Ictti-es 
de  schulafiU  «ccotdées  au»  ecoliers  des  sup- 
pliaiis,  ronivcrsilé  no  açauroit  en  conclure 
qu'ils  ajentJierdaU  ^ssessiou , puisiiu'il  est 
stippUioSL*!  leurs 
écoliOrfout  au*  proc»*iott*dtrrum- 

«ersité;  c3  fai»,  qui  «’eH  j**ÔOUl«Wc,  «uttil 
pour  opérer  uuc  coufirujalîon  de  po*9cssi*'u 
part  des  supplsai^  Ce  ne  fo!  quVn 
H***  l’oo'versitéenïrep^l  tfimerrontpre 
ctfUe  possession  par  une  voyoW^O  aiiliçul****'*’- 
^ ,L*ü«’ur  Le  KüUJi,  rcclcur  de  ronivcmlé, 
' ofbuye  de  l’aolhorini  du  sieur  Ix  Tellicr, 
archevêque  de  Hei ms,  indiqua  la  pro 
cestioD  générale  itour  le  a y *695  sans  y 

inviter  le^  (upplian*.  Pour^éloufTer  leurs 
justes  pUintcs,  d en  même  teni^  leur  ravir 
pour  lonjoure  celle  marque  publique’  delenr 
aggrêgaliod',  on  oc  trouva  paa  d autre  e*“ 

V 


pédient  que  de  supprimer  celte  procession 
annuelle  qui  Véloit  faile  de  Umt  lii»*-  Quel- 
que criaule  que  fut  l'injustice  d un  procédé 
$i  exlraordinaire,  les  snpplian*,  Sire,  cru- 
i-ent  qu’il  éloil  plus  h jirojjos  de  garder 
IMMidaiil  quelque  leni«  un  silence  qüi  ne 
iKMivoit  nuire  à Icnr  cause,  que  de  plaider 
contre  un  prélat  qui  ne  leur  cloit  pas  moins 
rcqieclahle  par  son  caraclèrc  et  même  par 
son  mérite  personnel  que  rcdoulaWc  par  son 
crédit  et  |>ar  la  prévention  que  runiversité 
avoit  8ÇU  lui  inspirer  contre  eux,  et  qui 
avouoit  publiquement,  en  qualité  de  supé- 
rieur <le  l’université,  lont  ce  qu’elle  osml 
entreprendre  contre  les  supplians. 


CiaqUlÈMI  IT  DESNISSt  ÉfOQCS. 

Procetiures  faiUM  au  conseit  en  17M  et 
^793. 

N L’université, isire,  n’auroit  pas  manqué 
de  se  prévaloir  d’un  plus  long  silence  de  la 
part  des  supplians  ; Ü cloit  tems  de  le  rompre 
et  d'avoir  recours  à votre  autborilé  pour 
obtenir  un  jngt'mcnt  définitif  et  souverain 
qui  pût  terminer  une  bonne  fols  la  contesta- 
tion. r.’cst  ce  qm;  les  supplians  ûrcnl  par 
une  rcqiîéte  du  ydécembre  *799,  présentée 
au  conseil  des  élcpêchcs,  par  laquelle  ils  de- 
maudèrt‘nt  l’exécution,  tant  du  decret  de 
lOopetde  la  trausactiott  de  1617,  qoe  de* 
arrêts  du  conseil  rendus  en  1660  et  années 
suivantes.  Sur  cette  requête,  arrêt  du  nænie 
jour  qui  ordonne  qu’elle  sera  communiquée 
aux  rcclcur  et  suppôts  de  runivewilé  de 
Heims,  iwur  y fournir  des  réponses  dan* 
les  délais  de  l'ordonnance.  Pour  réponse  k 
celle  requête,  rnniversilé,  sur  le  fondement 
de  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  du  i3  mars 
1664,  qui  l’avoit  reçue  ap|)clUnle  comme 
d’abns  du  décret  de  1609,  demanda  que  les 
parties  y fussent  renvoyées,  pour  procéder  k 
l appcl  comme  d’abus.  Us  suppliaus  firent 
voir  que  ce  renvoy  étoil  contraire  aux  ar- 
rêts rendus  au  conseil  en  lÜbD  et  1O64»  dout 
le  dernier  avoit  été  obtenu  sur  la  pi-opre 
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XV.  Idem  dictis  doctoribus,  procuraloribus^viris  rectoiirs,  bac-  -, 
calÿüi^i^,  licciiliatis,  prâ^pl^ribus  ac^  docbAjkibus.j^^^^j[^e*inn  ^ 

rc4|ncle  di>  riinivcrsilé  ; ils  |<)çniaii(lî-ront 

l'exéciiti0n..^dc  ccs  arrCts',  qQj^lUBent^^  ^ 

c<Mix  des  Si"  octobre  iGtiS’et  u^^ptembre  c|ii’ayHiil  tonti^^ojej' 

1664,  dont  te  |>"h.'niier  avoit  rqtrau  cOltlr»-'^  tenus  de  reikdB||1iu  g|flKdit -ijÿinsçiL 

pilêD.  8i>i<-v^[- 

Ufersilÿ^  j" 

prodûiixr  cn^cïét^liôh  da  pnNiiicr.  voit  se’  «lispenser  ‘ dl^nms^  l^rct 
Sur  celte  re(|uèle , ari^r''cwtradl^Ulij;âi^  conseil  «les  dépêches  dUtWftv'ifr  i2'-t5,^^.*i| 
30  avril  17'jS,  qui  ordonne  i'exécalibu  desT  avoibété  rendu  cOnlrejlmit»,  ]|p^l>i'aVijS‘ V 
arrêts  des  Si  octobre  i(iC3  et  vj  septcnibi'c  dù  foqruir'sesiiioyén*'d'»^>é1  cdijlmc  d'abus  ' 
iC64,et  CD  conséc|ueuce  que  lés  recteurs  et  dans  le  tenip»  porté  ^ai-  cet  ari'êl;  qu’a 
suppôts  de  l’iiniversit»;  de  HeicnS  seront  l’egaid  du  pouvoir  «lu  »;éneial  de. stipplians. 
tenus  de  fonriiir  dans  huitaine  leurs  préteii-  iUétoit  inutile,  puisque  les  provinciaux  et 
dus  moyens  d’appel  coninic  d’abus.  Il  n’est  même  les  recteurs  de  chaque  collège  "sont 
sorte  de  chicanes  <|iic  runiversité  n’ait  mis  aiithorisés  par  les  pateiibrs  du  gi'ocral  à 
en  œnvre  pour  se  di8|>cnscr  d'exécuter  cet  intenter  tous  les  procêsqu’ils  jugent  a propos, 
arrêt  ; d’abiî'ril  elle  a présenté  une  requête  à l.’université  de  Ilcim.s  a eu  recours  a une 
mai  lyuS,  jjav  laipielle  êllo  a autre  voje  pour  éloigner  le  jugement  de 

l’aflaire;  elle  a maudk-c  * l'inlin'venliun  des 
universités  de  Paris , de  Bordeau  , de  Poi- 


V.  M.  le  3 
demandé  i°  que  conrormémenc  à l’arrêt  du 
37  septendire  iüd4,‘il  fût  ordonné  que  les 


U 


ctrrut*ir«  tu  clai*  i)d  ai  jauvier  17a)  pàr 
latjutlle  ruiiiverulé  <Ie  Htiius 'provo«|ae  lC>  uoivrr- 


A ruiiit,  iatviiatflt  >i  dit  |»arois.uit  tlaii.  le#  cir- 
con.tautev  dans  lts(|Utll«k  la  vilit  itc  Btimv  Vr  (rou. 


altév  e:  autrrv  rorpv  y ayant  inititr  a inittveair  d>'l>  '/oit  alnrs  { runitotsitc  <lt  l’ari>  Uisui  an  cur|»  «le 
aa  qiitrtllc  avat  lt\  icxuilta , rt  iront*  Utbl.  da  roi , celtt  vrille,  qn'cllr  apprend  «tovoir  iuIcrTtnir  en  ctUt 
maun.c.  RniniB,  cart.  V . rah.  ti,  pièce  cqtrc  CC.  #raiut,  à dctaillrr  Iti  ralvon»  pour  l«.‘.qticlltv  il  u*io- 


L'uiilTtrvilc  dt’Krirns  s'appuie  anrtobt  «lo.la'pro- 
mtaat  d'intetTcution  que  vîtiil  dt  lui  faire,  ruaivtrr- 
**îlc  dfPari*;. — eu  ié*a4  » ruoivtrsilc  dt  Reims 
a’élail  unie  à odU  •ci  cutilrc  le*  fcMiitev  de  Touruon, 
«O  «crtu  conrlukioo  el  d*uuc  procuratioD  f]ui 

•«trouvent  dao»  Ir  canna,  calt»  5,  |dècc> 

cotec*  t3  cl  1.^.  — Voici  d'iiillciifi  t^ucl<]acv <i;xtrait» 
de  Ia  requête,  co  date  du  29  loai  par  laquelle 

•l’uüircrntc  de  Pari»  demande  à être  revue  iuter- 
venante  dan*  la  querelle  de»  /èsuîtè*  et  de  J'udtvcr* 
aile  de  Reim*  : 

- C>c ne  fut  point,  Sire,  par  uu  evprît  do  cliicane 
ni  dan»  le  de^icin  de  fatiguer  le»  iéviiitc»,  ai  luni* 
vertUé  de  Reim»,  »ana  entrer  d*altord  dan»  la  rau»e, 
latva^  agir  cea  PP.  coutre  Ici  deux  recteur»,  le» 
aienr»  1*0  Mercier  et  Ju»»cteau,  et  »t  elle  ne  coal- 
isa rut*  qu’eu  1661.  — Klle  ne  dira  iHiint,  pour  ec- 
enaer  ce  retardement,  qu'elle  ignoroit  cette  procc- 
dure!  Elle  o'oaoit  a'expliqocr,  pvee  <(0c  con»ternêe 
avec  tous  le»  autre»  c«irp»  de  la  ville  à l'occaMon 
d'oite  autre  eutrcpri»c  de  ce»  i»ère»p  elle  croiuît  vuir 

ni. 


lervÎDt  point  alors.  Toojoor»  attentif  à la  C(io»er> 
ration  d’up  cu|lege  qu’il  a fondé  «t  qu'il  eotretieut , 
et  d'Une  vuîver»ité  qui  décore  la  ville,  il  ut*  pouvoii 
être  ioveoviblc  aux  agitation»  qui  dcl'pivuieot  cette 
uoiver»i(ê  : il  fallolt  qu'il  j eût  dca  motif»  I>i<’u 
poifvtan»  pour  oc  f»#.»  venir  au  xecour»  de»  »ivur»  Li* 
Mercier  et  Jo»»eK*au.  Ce  que  le»  viippliao»,  Sire, 
oc  {leûvent  uoiettrc  ]H>ur  faire  ttUcodre  le  dûuoù^ 
ment  de  deux  ou  trui»  éTénetuoiiv  d«»  plu»  «ingqlîer» 
<^1  qui  méritent  une  attention  particuliêiv,  r'e»i 
que  V»  iéviiite»,  iJQo  contcii»  d'avoir  un  çollrge  eu 
la  ville  de  Reim».  capable  de  loger  doux  cent  reti^ 
gieux  et  trois  cent  pentionnairr»,  avec  basse,  moienne 
et  liaute  jnktirr  sur  je  quartier  où  il»  sont  situes', 
aiaul  étc^rmpfcbcz  par  l'assemblée  générale  de  la  • 
ville  d'établir  une  a*  maison  de  tiuvîtiat  du  (toi- 
siéme  an , quoiqu'appuiex  eu  it>39  de  U protectidn 
de  M.  le  comte  de  Soissons,  et  en  1644  de  celle  .du 
grand  prince  de  Condé»  Creiil  dire  en  iGfio  par  le 
roi,  eu  présence  du  p<*re  Auiiat  et  de  «ou  compa- 
gnon, au  sieur  Cocquebert,  lieutenant  alors  dc>  ba> 
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utrge  ait  pea]»te  oH 
r«<H>BMMf)der  Ut 


(luo  5acmâi  olhcium^tiomine 
■-'  , , 

^ tiert,  Caeo,  Ait,  Nantri,. 

?•  les  fi4ciilli'9  de  droil  de  Boor- 

ilei  lieiitopanH , écheiw  et  habitan» 

* ville  do  Retma . cl  « lieutoiiant  * 

•JftK^Dâciei-B  du  bailla  ge  elïî^t  pt^klial  de 
^^£1019»  Too»  ce»  tn>t|liy|pni,  par  leurs 

3|j||ku»  iur  U paix  tf  nuo 

pe^*  dcMrui^  «voir 
ntJi4ot>  de  opvBBpjb  qu’iU  »e  MroM*nt^p«  4 
utrge  ait  peapte  oHnite,  rc  qii’üU  £rrnt  eeroru 

rBCuBMMpder  paf  U te^HStèrc'ei  par  UMbMfirr  le 

Itrluc*  de  Côat;f , lur»  èt  Oi4u>|Mf!nr. — 

CeoE  dr  Reims  n«  rdpoiûleAt  pas  i c«s  ioTiiatiau 
■ fre  r«mpr«sseinen(  que  ers  PP.  s’étoinit  promis  , 
cons^ev  ubtiareol  des  lettres  de  cacbet  addressées 
an  lieuteoaut  avec  de*  lettre*  de  reconraandatîoo  de 
la  reine  mère,  de  no>w.  le  cemlf  de  Sotssoos  et  d« 
licer  cardiaal  Barberiu,  lors  arcbcvèqoe  de  Reims. 
— Sur  le  résultat  du  cooseil  de  riüe  qui . poar  ue 
potoi  se  rbarfcr  de  réréoemeDt  deoette  affairc.'aroit 
dêliberd  quil  seroil  leoi»  uoe  assemblé»  gêoêrale  des 
habiiaas , il  fut  ordooué  par  autres  lettres  de  eacbet 
su  conseil  de  eille  de  délibérer  sans  l'inlerTeutioa 
de  l'aMemblée  générale  le  cItauccUcr  et  les 

aieors  de  Brieeue  pvr»  et  fils»  auxquels  uo  arott 
iasiiwié  qut  les  Kounètes  gens  dn  cueseH  de  eille 
sonhaitoieot  eet  ètablitsemeot , d«ln>D|iés  par  di-s^ 
actes  joridiques»  firent  nlstenir  du  roy  de*  lettre*  de 
lurièance. — Le*l«sultes,  eo  i66(,>ur«ul  les  rendre 
ioulilsa  ( ils  firent  donner  ordre  au  sieur  Vojsin.  lor» 
comraiksaire  départi  en  cette  géfM-rnbtê,  de  déclarer 
au  corps  de  rilte  que  le  rue  «ouloit  que  leklésuiles 
fu»*eut  reçus  dans  la  «îlk  pour  çe  second  cubliste^ 
meut.  — Qurllc  distilcur,  5»ire,  ur  Matent  pat  de 
fidèles  sujets  qui  sout  eo  danger  d’eucourir  l'tudi* 
guation  de  leur  soufcraiu , quoique  leur  conscience 
UC  leur  rcproclie  |ruiat  de  l'aroir  méritée , et  qu'on 
est  otaMieurcun  d’aroir  des  roitias  qni  rarissent  le* 
druits  et  les  libertés  de  ceux  qni  se  Uisrol,  ou  qui 
rendent  ceux  qui  s'expliquent  suspects  aux  priuces 
qu'ils  resjrfctenl  le  plusf  « L'univcrsilé  de  Reims, 
comme  tous  le*  autres  corps  de  la  ville,  éloil  dans 
cette  triste  kllnatiou.  Dans  «an  assemblée  Ra  4 
veubre  ififio.  par  cooclusion  sigaiJw*e  le  même 
jeur  au  conseil  de  ville,  elle  sVtoit  op|H>sér  à rérec> 
ttou  de  ec:t>:  ti'.»uv«llc  maisou  de  Jésuites  comme  à 
uue  chose  funeste  à la  ville  et  a elle  même  : ram- 
tfuam  rri/mmesUr  ess’ûals  et  Hemtfrmm  meo4iemtm.~^ll 


neenon  receptori  général!  diem  , 
totius  uiiiversitatis,  apud  Saiictum 

férentc»  requetet,  ont  prii  les  mêmes  ton* 
«JqsiOTu  qne  Paoivertité  de  Reiuts.uiit  sur 
le  renvov  au  partemenl  ou  an  conseil  privé, 
que  sur  I»  pouvoir  dq  général  fies  supplians. 

U n’a  pas  été  difficile  aux  sapplians  de  prou* 
ver  que  toutes  ces  différentes  iolcrventtODs 

os  fat  pas  aisé  i h ville  de  Reims  d'approcher  le 
roj,  msU  UMito  U difficulté  fae  cousisioit  qu'en  cela 
Mul  : car  cet  aagusie  prince , anssi  juste  qne  puis* 
sent,  vonloU  sincèrrairot  resècntion  de  cettr  claase  ; 
SmMj't^aatmi  ea  (*yut.  ^ L'nnivcrsité  de  Retma.  tant 
qne  Imuis  le  Grand  fat  préveoo , ne  potiébic  donc 
se  présenter  en  ion  cooaed  pour  j soutenir  ses  drotia 
contre  let  prétentions  des  Jésuite*  pour  raggrt’geiionf 
et  comme  ce  ne  fut  qo'eo  ifiila  que  ce  priuce  re* 
connut  le*  sorprise*  faites  à sa  religion,  qu'il  rendit 
ecs  boofsfs  grice*  a cette  ville  effllgée  et  à l'uoiver- 
tilé,  et  qu'il  fit  perdre  aux  Jésuites  l'espérance  de 
ce  iccood  étildisscmeui,  ce  ue  fol  qu'eu  iGG3  qu'elle 
pnt  s'expliquer  et  qu’elle  ptîc  ellc-ioéibe,  en  tfifij, 
la  défense  de  tes  droit*.  Voilà  la  vraie  csam  de  son 
silence  |wndnat  près  de  Iroisnunée*.—  Le*  Jésuites, 
■nr  la  aiguifieniion  de>l'a'rrc*4do  parlqoicnt  de  qar^. 
du  i3  toar*  t06^,  qpi  a*i>ifet*^u  l'uuiversité 
lacté  comme  d'abu*  de  l'aclc  de  if>09,  au  lieu  de 
camparnltre  m ce  parlement,  se  poorvurenl  an 
coaiwil  privé  en  cassatino  de  l'arrM*  do  tJ  mars 
(664*  ^ Après  diffcrntles  pron'dore*  au  conseil 
privé  sur  cette  demande  • runiversité  de  Reims . 
revenue  d*  sa  peur  par  te  retour  <lcs  Inruikm  grâces 
du  roy,  assurée  d'ailleurs  que  Ra  Majesté  eu  rete- 
nant La  cause  â son  conseil  prrvé  vouloit  qu'elle  y 
fét  instruite  ausat  exactemcot  qu'elle  k pouvoit  être 
nu  parirmcnl  de  Pari*,  obtint  snr  sa  requête  l’irml 
do  V7  septembre  qui  U recevnit  à écrire  et 

prodoire  en  l'instance,  co  ciéculiim  de  l’acrest  <ln 
cuo|oil  privé  du  Si  octobre  i663,  avec  injonction  à 
l'avocat  des  Jésuite*  de  remettre  an  greffe  dn  coo- 
teil  U produrliou  sur  laquelle  étoit  înterveou  l'arrest 
de  forclusion  du  1 1*  décembre  l663  , |K>ur,  tu  rap> 
|Hirc  du  sieur  commissaire  qu'il  idairoic  au  ruy  de 
commettre  et  de  députer,  être  procédé  loet  de  o du- 
vet o an  jugenenc  rootradictotre  du  différeoi  de* 
partir*.  — Le*  Jésuite*  , qui  avoieet  alors  tous  le* 
même*  titres  qu'il*  ont  aujourd'hui , s«  reliréfvut 
erpendaot  du  cooteil  |>rivé,  et  n'otêrent  j cooliencr 
Inirs  |H»ursuites.'*-  Les  raisuos  de  cette  retraite  sont 
ronuues  i d’un  cAté  ces  |kr«a  venuient  de  siictomber 
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Patricinm  celebr.>bitur,  nique  etiam  quando  comitia  fient  (fiant  antem 
ciijuslibet  mensiü  prima  Jovis  die)  per  apparitorem  seu  bidellum  iu- 
dicere  ciiret,  ut  iili  divinis  ofTiciiü  et  comitiis  poasint  interense. 


n*é(oient  pat  fccvablet,  que  le  procès  pea> 
dant  CDhc  les  suppliant  et  l'auivei'sité  de 
Reims  étoit  une  cuntestatiou  paHlciilièrc, 
dont  la  decision  ne  poiivoit  influer  tur  les 
autres  unifcrsttés,  attendu  que  les  tupplians 
•oot  fondai  en  titres,  qui  D'ont  leur  exèciio 

daiu  I«ar  |»r«ie(  d'uo  secocit  vtabliaaeaM-nt  «a  ta 
Tïllr  (ie  Rrira«  t|ti’IU  avoieol  puarMilii  â«ec  ue  tel 
éclat  qu«  le«  liabtlant  amivol  couru  U dingar  d'étr« 
dtagracicf.  ht  roi  «*oil  cuSo  déaspprouré  art  rU« 
ktiaacmriit , et  ie  rcfuaüil  ai  ■htAtuincot,  que  cet 
|»ère*  »e  mut  trifuret  <»Uigr«  d'aliéner  ica  méoiea 
fond»  qu*tt«  afiiieat  aa|»araTiiut  aciietca  poor  »e  le 
procurer.  l.’ii  prince  tel  que  l.o«ia  le  Grand 
aiiooit  «éritabirioecjl  te»  aujeU,  t»e  ponroit  regat^drr 
qu’arec  qurlque  indignation  cmi  qai  lea  lui  arulent 
repré»eBlta  comme  rebelle»,  ptiïaqn'il  IruUTuit  leur» 
lrè»«liuiBblei  rAtncintraoees  (vud'Ca  eo  rai«on;  et 
cette  a»pè«  d'iodigoatâon  dceait  rrflécliir  en  quel* 
que  maniéré  »or  lr«  anUieur»  de  cette  eiilraprisc. 
Première  caa»e  de  U retrallc  «lea  Jr»uitra.  — D'un 
autre  c6lé  , ora  père»  ■‘uvoicnl  eTÎlé  le  |iarlciiH'at  de 
Paris  q*e  pOMr  rrarter  uiMt  di»cu«aion  asade  de  leur* 
diffrretu  arec  ruBieersité  rie  tteiifl*  : s'il  troit  Glls 
faire  terminer  ra  different  |»ar  un  arresi  de  ce  parle* 
meut,  Usb'auruH'dt  jamais  osé  présenter  é cetriboaal 
■i  eaposcr  aux  lumière»  des  g«o»  du  rof  l'acte  de 
leur  prétcudue  sgip-égatiou  de  l’an  iCo<t  et  de  tant  ce 
(fui  s'ea  «tt  etuairi,  Dummcmcot  la  prétendue  trana- 
aetloo  de  l'an  otumeBl.  Sire,  que  totre 

bisayenl  d'Iicnreuse  mémoire  urdoneoit  que  rtB>* 
stnsclioA  du  diffèreal  des  père»  Jésuites  seroit  faite 
«O  SOI»  conseil  privé,  comme  elle  auroit  |mi  te  faire 
eu  votre  parlement  de  Paris,  les  iêsuiies  o'avnieot 
d'aotro  parti  à prendre  qne  celdi  qn'lU  prirpot  de  m 
retirer,  M d'attendre  un  irma  plus  favorable.  — • Ce 
temps  n'est  venu  que  le  g dcrpmbre  dernier^  prn* 
daut  cet  iotervale  de  plus  de  au»,  raniver*ité  de 
Retma  a été  traaquile.  tes  écoliers  des  Jésuites  D'unt 
demandé  Bi  degrci,  ai  lettres  de  scholariiê  et  de 
préseotatioB  aux  l»«aé&ces  ; le  présidial  de  Reim»  et 
le  parlemeot  de  Paris  ont  eu  égard  é tous  le»  degrés 
et  à toute»  le»  lettres  de  l'univeraités  rassocistion 
avec  celle  de  Paris  a été  «aos  réservai  en  un  mot, 
runiversitè  de  Reims  a joui  tau»  contredit  de  tous 
ses  droits  et  de  tous  »e»  privilèges.  ~ Le»  Jètuites, 


lion  qu^ntre  enx  et  l’anivcrsité  de  Reitna,  * 
el  qui  sont  étrangers  aux  autres  univeraiitès, 
dans  U plupart  desqudles  le»  PP.  Jésuites 
sont  même  aggnigés  depuis  longlemp»;  qu'à 
l’égard  de  la  ville  et  du  présidial  de  Reims, 
le  di'rcret  de  1609  et  la  transactiou  de  1617 

pour  rcsosciier  au  mois  de  drceiubre  172»  ce  procès, 
dcvoietl  ou  a'oppoier  à l'arrest  du  17  septembre 
i^u  vD  demander  rtxèruliou  au  co»i»eil  priTè, 
piuisqa'il  avoil  été  rend»  en  ce  conseil,  et  qu'il  a*; 
avoil  aucuo  arrest  pi^stérienr  qui  eût  èvoqnc  ou  porté 
ta  caiiM  ailleurs.  —La  dernière  requête  de  l'saiTtr* 
airé  de  Rein»  a développé  les  raolîf»  q«i  leur  ont  fait 
teuir  une  roate  bieu  différcote;  [KHir  doauer  le 
change,  ils  ont  demaudr  par  leur  requête  insérée 
dau»  l'arrnt  du  9 dreembre  dernier  l'exccntion  de 
plusieurs  arrests  qu'ils  savoient  avoir  été  aDraotis, 
MU*  fuéiiie  Judiquer  ceux  du  coo»eil  privé  de*  oc* 
tobre  |64S  et  if  scptemlsre  1O64,  dont  il»  vouloimt 
faire  orJouiier  rciécutioa,  en  faisant  ccpevidant 
rutraurlier  riastructiou  régulière  du . different  ur* 
diriiocc  par  l'arresl  du  a?  septembre  rien 

sauisssut  le  coo»eil  de»  dépêches  où  ceUe  iostrviclioo 
oe  se  peut  faire,  et  devant  lequel  les  partie»  u'a- 
«e*Mit  jamais  comparu.  C’e»t  1a  conduite.  Sire,  qur 
1rs  Jésuites  out  tc»iue,  et  c'est  ce  qu'tl»  croieot  avoir 
fait  ordooiier  par  l'arrest  du  au  avril  dernier.— Les 
su|i|dUo»,  Sire,  qui  s'attrnduteDl  que  la  irroduetion 
de  ces  père»  leur  seroit  communiquée , «t  qni  n'a* 
voient  auruoe  cunnoUsance  de  l'arrest  du  a^  sep*- 
trinbre  itSfi^.avoient  prépare  leur  requête  d'Iater* 
vention  potir  demander  seulement  à Votre  Majesté 
le  reovoi  de  cette  qaestion  au  |iarlviDebt  de  Par», 
conformément  aux  ordonnances  et  à leurs  privilèges 
dont  il»  jouistcDl  de  tem»  immémorial  , et  que  Votre 
Majesté  a confirmée  par  son  édit  du  mois  de  février 
1730:  mai*  il*  apprirent  avec  surprise,  lorsqu'on 
préseuU  celle  requête  de  renvoi  le  aa  avril  dernier, 
qu'il  y avoit  eu  arve»t  le  ao  dn  même  moi»,  rendn 
sur  nne  réplique  des  Jésuites,  qui  n'avait  point  été 
coianraniquée,  lequel  arreu  ordunuuit  l'cxécoliotMlc 
ceux  des  3i  octobre  i663  et  ay  se|»teDbre  1664, 
avec  injonction  à ceux  de  roniversité  de  Reims  de 
produire  deui  U linllame  leur»  prétenda»  moyen» 
d’appel  comme  d'abus.  •*  La  eonsleroation , Sire, 
fut  générale  dan»  votre  uuiverailé  de  Pari»,  un  arreit 


» 
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XVI.  Diejiilii  rt  jatiuani  dcciraa  quarta,  si  Id  commode  fier!  posait, 
il)  divi  Palricii  sacello  pro  christlaiiissinii  regis  et  illiistrissimi  archi* 


avoii  fil  rtc  faits  au  vu  rt  au  S4^d  de  toute  la 
ville  en  groêr»!  et  en  (Mniculicr,  rn  pré* 
«eiire  et  du  cousciiU‘iiu*nt  tant  des  officiers 
do  1.1  viiir  <|ue  de  ceux  du  présidial  ; cju'eo 
l'anutN*  ifîÔnet  suivantes,  la  ville  ni  le  pré> 


sidial  n'etoient  point  intervenus  dans  les 
pr.^édnres  faiu*s  au  sujet  de  celle  union, 
que  les  uos  el  lesaiitri^s  avaient  au  coati  aire 
rt'cunnus  par  leur  silence  sa  validité.  C’est 
sur  ces  moreo»,  Sire,  queV.  M.,  par  son 


tmpnrlaBt  i>ur|krit  par  le*  Jé*ui(r»,  «sit*  roo»- 
iimtHialifm  de  imr  r«*pliqi*v,  hait  |MHir 

frndte  iiiie  rau«e  coisne  ni*eT«Ue  ilS^*  l'nalili  spr«» 
ans  d’îatermption , (■oaHiller  dea  afoeatt,  t«« 
nssrtnkh'r,  dm»rr  iiMtieni  d aÎKia,  |iro<!oirai  au 
ro'i,eil  leur  rooMtllalion  , prnduîre  ao  rnsfril  dr* 
«l«’|iÿrlM'ft  uii  il  a‘f  a pniat  de  {{rrffr  et  nà  l*na  ne 
peut  rPTOjtltr  )«•>  au^rv»  loniuru<*<  iiiaéparsble»  d’tioe 
affaire  d’flH  ^rtad  immraM',  pnlaqiril  »*a|;il  dVpl«« 
rkrr  d«»  mnvvni  d*nbua;  ardre  dVaènitrr>daB*  an 
njsare  iein«  *t  coriît  ile>  .irrv»l*  dnnt  an  ne  »tTT>it 
|>j»  la  reHe«r.  »uam»cme<it  <1r  relui  du  9“  »»|>ti*mbre 
riiit|uel  nn  u'a  pu  avoir  jQiqaVi  dVl^téditina 
•oi>«  prrie*l«  J'ui><  raUirr  iLau»  la  mioule;  *iip|u>trr 
enlia  q»a  CM  Irre»!  u'ordohaoit  fsumt  uiui  iuslroriidn 
r«*(;uJKrr  ! Le»  auppliaii» . il  faut  l'araarr.  Sire  , 
«la*-»  iioe  >ilu.ition  »i  lrr»tr.  furriit  eon*eîllr»  de  for- 
mer appoailMtn  taqt  à t'arrol  da  ao  avril  demier, 
<]u*j  eeiiK  de»  3i  nrtvbre  rt  a*  arptrinbre 

iSbLi  <|ui  aroipot  été  rendus  sans  Iror  luterrentinp 
el  sans  aroir  ^le  cuirudus.  — f.a  retjnSte  rn  fat 
dresser , m*K  t'uaiversiiè  de  Paris.  t|ai  a Phoaneiir. 

* Sire,  d'^rv  «oire  fille  ainfe  . et  qai  ensrigiH-  etsmre 
plus  par  snii  etrmpie  qre  par  sa  doetrine  le  re*{iei;l 
qui  tut  dû  aat  ordres  snaTeratii».  tain  d’avoir  da 
HMust  |M>nr  re*  »ortr«  de  requête*  et  de  porter 
aerr  farilitr,  soufre  infiuineui  quand  elle  entend 
seulemenl  prnnunrer  le  leraie  d'cqipnsitioo  : animée 
de  Cl  t esjirit,  elle  députa  le  kiear  eedenr  erra  Vutre 
Majesté  pour  lai  deoiander,  nn  à satre  minlurei  la 
|*ernm*iun  de  présenlrr  rette  reqaéte  d'nppositioo  ; 
r'est  la  eouduite.  Sire,  qu’elle  a toniour*  tenue,  et 
qa’elle  tiut  lor»  de  son  opposition  à rrreetion  de 
deux  unÎTprsilcs  dans  les  Tilles  de  Pau  et  de  DtjoB- 
— • liant  res  rircnostatires , un  harird  des  pin* 
henrt'iii  a fait  timtber  entte  les  mains  des  supplias* 
ane  copie  de  1 arrest  du  se|stcaibre  i6S4  , dont 
IvVéébtion  est  nnlonme  par  cebii  du  30  avril  der- 
nier; et  eeita  copie,  quoiqu’infornse,  lenr  a fait 
abaudniiitcr  U voie  d’ap|K>sitioii . en  leur  fatsani 
contiollrc  qnr  le  fen  ro2>.  en  Retenant  la  cause  a son 
rnnsei]  p'tTc,  fntendoit.  re  que  les  Jrsniir*  ne  ren» 
lent  |ias  eutrodre.  ipi’i-lle  y diarmèe  suivani  les 


fortues  juriilH|aet  et  arec  la  même  rxâq|ilade  qu’elle 
auroil  pa  l'éire  daq*  le  parleasent  de  HarU,  si  elle  j 
aroilrté  reavwiec.  — ' P.n  efftt,  Sire,  la  cause  dont 
n s'agit  a'a  jamais  été  portée  aiilenn  qu'au  conseil 
privé  i c’est  ce  eoiiseil  que  les  Jésaitas  ont  saisi  : lea 
arrests  qu’ils  citent  rux-mémes  des  3l  octobre  iSS3 
el  37  \e|ii(cinbre  1664,  dont  ils  Mil  fait  ordonorr 
l’etécalion  par  l'Hrcesi  du  conseil  d’^.tat  dn  10  avril 
dmnier,  sont  tons  du  conseil  prive,  ces  pères  n’ont 
présenté  aucune  requête  pnor  faire  évaquer  raffaire 
ailleura,  ils  n'ont  sur  cela  fursié  aucune  demande  t 
c'éto:l  donc  aa  coisseil  |»rivè  qa’ila  devoteot  s’adre^ 
ser.  Et  sur  quel  fondement  veuleot-ilt  |K>rter  celte 
cause  du  conseil  privé  au  conseil  dea  dépêches.^  Y 
a-l-il  quelque  arrest  qui  l’ordouiif?  et  |>«uveat-LI* 
•e  dispenser  d’esécuier  l'arrcst  du  3^  sepletobre 
1664  • portant  qu'en  eaération  de  l’arrest  coeiradicw 
toive  dn  3i  oelobre  1116.3,  i|ui  a rrtann  ap  conseil 
|w-ivé  le  différeut  principal  des  partsas,  ceux  de 
l’aeicerMlè  de  Reims  verirout  et  produirunt  romme 
ils  aunnent  pu  faire  avant  l’arresi  du  1 1 décembre 
tfiSI  que  les  irsuites  avoieot  ubieitli  |i«r  ftirefesion 
ronlrr  le  sirar  Jossetean  ? — Le*  partie»  nal  donc  été 
liée*  au  conseil  privé  )uir  le  fait  même  des  /vsniles, 
et  la'prenjre  en  est  iovinelfale.—  Où  se  sMtt-iU  pour- 
vus en  1Û60  pour  demauder  l'exectHion  dn  décret 
d’aggrrgatioo  'de  t6oq  et  de  la  prétendue  transar- 
tioa  deaCt  Aucooseil  privé.— Où  s«sont-iK  pour- 
vus en  cassaiion  de  l'arrcsl  du  parlrioent  de  Paris  d« 
l3mar*  t064  qai  tvoic  re^  l'appel  comme  d'abnéelia 
decret  de  1609,  et  de  ce  qui  s'eu  étoit  ensuivi?  pf’es're. 
pas  ao  conseil  privé?  n'es-ce  }sa*  aa  conseil  que  tout 
toterrenns  deux  arrests,  l’on  snr  la  requête  des  Jé* 
suites  le  39  avril  et  l'autre  snr  b reqs^e  de  l'asiver- 
aité  le  19  aoust  iCtii,  portant  que  le.s  parties  seront 
sommairement  ooîcs  sur  cette  demande  en  rassatioo 
par  cnx  requise?-^  I<es  partie»  j ont  dté  rt-gice» 
encore  pins  formellement  par  l’arrrst  dn  ay  sep- 
terebre  1664*  **'  De  deux  choses  l’atie,  on  ces  ai- 
rests  du  coaseil  privé  sabiisient . auquel  cas  il  fant 
en  ronforiiiitê  d'iceux  coatinner  l’iostraclioa  au  cm»- 
cil  privé;  00  il*  ae  subsiiteot  point,  et  eu  ec  cas 
■I  faut  procéder  au  parieineut  sur  l'apiiel  comise 
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cpiicopi  et  conservaloris  , bPDefarloriim  Pt  .supposiUiram  ejnsdem 
prasperitate  ac  saillie,  sacrum  missic  ofliciii:n  cdcbielur,  cui  qulilpiii 


arrct  du  ii  dêci'tnbre  *,  9ans  avoir  à soi  et  son  conseil  l'ap(H.*l  coniim*  d'abus 

egard  êiu  requêtes  des  intervenaas,  ni  aux  pendant  au  parh'nteul  de  Parité  en  conse- 
demandes  portées  par  cCs  requCies  et  |kar  ({^uencc  du  l'areèl  de  ceUe  cour  du  i5  mars 
celles  des  rceteiirs  et  supf>ùts  ile  l'universile  1664  «au  sujel  île  TuDion  et  incorporation 
de  Reinis,  dont  ils  sont  deboiitiH,  a rtoque  du  college  des  suppli.ms  à l'univci'sité  de 


d’ahit»  : le»  Jésuite»  d'omI  <|U*a  »pler.  — Le  proco 
»er<»it  bicBl&t  fini^  Sire,  d Votre  Ma)c«lé  et  m>b 
enpeeil , 4t  flmt  et  affairtt , 

rooiree  le  <li(oil  Je  r»jr  Lhatlc»  Vit , rriivuinil  relie- 
ra an  p.irlrment  «ir  Pari».  Je  loènic  que  re  |>Marr 
^ ren*i>ia  Lxile»  Ir*  catuc»  Je  rMtiier'  ><><'«  par  tetires 
du  3*  mark  144$,  rv^lMrt-e»  le  3 uiai  144^1  «u  pitr- 
lemerjt  Je  Pari»,  il'Hil  il  eil  a prujH>»  de  rapo'trr  le» 
terme*  ’ * Urdiutunu»  et  appoiotou»  qitc  notre  enur 
" df  parlemeot  coOB«ii'»e  et  déiermiue  le*  C»u«e»  et 
- uégiirek  de  oolre  tlle  ri/utTerait#  de  Pari»,  foat 
. ainii  que  feriuDS  eu  notre  peraoniie,  »■  pre^etik  jr 
• étiofl».  > ^ Votre  M^ieote,  eo  raaiiitena'it  ruoL 
rer»i:è  datif  eUte  altribotitm  Rènérale  an  (larlesieQt, 
|>rocurerriit  ans  |iarl*e»  iitit'  iranqn  ilitéqui  de*  ru  il  ^Ire 
autant  dè*irée  |Mr  des  reJigiciia  qu'elle  fkt  i^tile.a  la 
prorextion  de*  art*  ri  de»  acieuces.  — 11»  a*<Jriit,  ;i 
le»  riiteudre,  la  raukria  plu«ja»te  conirc  rH&i*er«t'é 
de  Caen  ; celte  iiuitrr»ilé  leur  faikoil  une  reiatiuri 
rriante.  Votre  Maje»tê,  )mii  arrêt  de  »<>o  cookPil  du 
3 oejohre  171g.  le*  a TtB*oiê»  au  j«rlitueol  de 
Rouen;  ce  *cul  reuroi  a lail  cckfcer  leur*  pUiuir»  ♦ t 
ton»  leur*  motivctnen»;  il*  n'out  pa»  fft'l  depiii*  |j 
tt>uio  Jre  déuiarclie.*^^o«iquc  le  ren»ni  au  par  Icnwnf 
Jr  Pin*  »nît  fonde  >ur  le»  ortlouuance»  et  les  pi  i- 
«iirge*  eoitklant  de  l'iinÎTerkite  «le  Pan»,  elle  oc  le 
«irmande  que  dan»  le  ra»quele*  ieiaile*  perkitlvot  a 
eoipèxljer  que  U cau»«  ne  »uit  -uklruiie  au  euukcit 
pn*e  : car  k'iU  veulent  %c  cnoformer  aiii  arrtkU  de 
ce  cOUkcil  de  1C6I  et  1(164,  aiiai]U*l»  l'ouiaerdU'  d« 
Refais  a acquiescé . celle  de  Part*,  *ai  toor  alaée, 
ii'm  pa*  luoins  ubéiiaasle  ans  deciaiob*  du  roukcil, 
e<  Ml  prête  d'y  déférer  coTiéri  iorul.  - 

* Voici  cet  ^rrét  élirait  de  U niki.  dit  rvii , ma* 
aukc.^eim*.  rarioo  r : 

» Vêq  au  roiiMtil  d'Ksiat  du  f«iy,  .*va  Maie»lé  y 
eaust,  l'arrMl  rendu  eu  iccluy  le  on  avril  dernier^ 
par  te*{uel  îl  auroît  e»ti-  ordonné  qiip  le*  arreaU  du 
cooaeil  privé  du  3i  ocDibre  i6t>3  et  37  Mptenilfre 
i66{  »en)ian(  exécute»  selon  leur  («tritfp  et  leueur, 
et  ra  cootéqaeiice  que  les  recirurs  et  »u(q>^»  de 
l'osiiversite  d«  Reirn»  »*niieni  tenu»  d«  foorair  dans 
ku^tatiie  leur*  prétendtis  moyen»  J‘a|q»el  coaiiae 


d’abii*  du  décret  d'uniou  et  iscorporation  du  college 
des  R.  P Jé»nii«a  d«  ladite  fiUe  à ladite  •ujrerniié 
du  octobre  it>og,  H de  tout  re  qni  »'en  c*(««it 
ciifuiry , »u»i>n  qu'il  seroit  }»ar  Sa  Maicxtê  fait  droit 
aiii»r  qu'il  apparlieudroili  rrqueste  <)es  R.  |>ére» 
jétnilr*  siguilfif-e  le  iq  may  «iernirr,  (enJante  à re 
qiiv  faute  par  lc»d.  leCleur  et  »U{i|>6l*  «le  taj, 
vertitè  d'a*<«ir  -vaiitfaii  audit  arrêt  du  conseil  d'Etlat 
du  to  avril  prrcvileni,  et  J'atoir  fi-i.r»y 
tendu»  moyeu»  d'appel  r<imme  «l'abus  «j^ut 
Toient  «lebouié»  arec  aman  le  et  dépru. , et  dèchlf^ 
n'j  a abu»,  il  plAt  a Sa  Majesté  adjuger  att»^ 

R.  P Jéauitcf  le*  coarla%M>n»  |Hir  eux  prises  pat  Icr'r^ 
requête  inwrt'«  aorarrel  do  ««Mrseil  dTalit  .do  r}ei»^ij^<. 
déi-embre  lyai,  et  coudamoar  leail.  teqlMr 
|H>lx  uuK  dépens;  et  que  pour  l'rxéciii^^.tlo  l'Oreét 
qui  irtierriei'dra  lonitr»  lettre*  néce»»aittn  aarol*iil 
espêrliécs;  la  rrquéta  desd.  recteur  «K  uippAts  de 
i'miivfrsilr  de  Rrl/ns,  sjgnidiéa  le  al  «oU  df* 

may  damier,  tviMlanlr  a ce  qu'il  plAt'à  Sa  Miju-»t/ 
tiriiijonar  (|oe  l'arrêt  do  c<«u»cil  privé  do  97  soptcin- 
bre  1664  *cra  ecénilr  tiiivaul  fS  f«>rm«  et  teoenr  et 
clan»  tout  kon  r<Miteui'  ; ce  fai«ar,t  qrt«  les  patlic* 
écriroienl  et  pruddiroiant  »u  greffe  du  corwll  pri*r 
et  fonroîruinrt  de»  contredit*  dan*  les  driais  ordl-> 
oaire»  et  par*di-Tant  le  rapporteur  qn'jl  plairoit  » 

Sa  Majevté  de  crrmmrllrc  pi>ur  inttruire  l'affaife  en 
la  tnanirre  «krdiuaire,  [et?]  à »oo  rapport  mtre  par  &a 
Majesté  ordanué  ce  qull  s)iparlieti<troil  ; et  eepen* 

«iaat  orduane  «(u'avuni  tuuiles  ehoae*  lead.  R.  P. 
iékuitrs  seruieut  l«-mi«  de  lemettre  au  greffe  du 
r«»D»eil  If  pouvoir  dc  leur  géuéral  et  jusques  a ce 
tuulia  audience  «léotéa;  la  re«|uétc  deid  R.  P. 
tuile»  lig'iiffiée  le  dudit  murs  «le  may  utr^n  rl  * 
df  répoucf  a «relie  de*d.  recteur  el  fii[ip6lf  de  l'oni- 
»er»i*e  do  Reims:  le»  reqiicte»  de»  lieulenauf,  c«io— 
arUlers.  rch«'-viuf  et  babilaii»  do  U ville  «le  Reims, 
lie*  3t  dud.  iAoi»«J«  may,  td  juin  et  3 jolUet  der- 
nier, tcudante  à ce  qu'il  plAr  a Sa  Majesté  le*  re« 
ct  vnir  |»arl**«  intervenantes  dans  i'ÙMUuee  de» 
partie»  iModaoie  au  conseil  de  Sa  Majesté  cotre  Ind. 
■luiveraité  de  Beimf  et  les  R.  P.  JrsuHes  de  lad.  ville, 
leur  douuer  acte  de  ee  que  |M»r»r  ofoyen  d'ÎBterrea- 
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rector,  decani  et  doctores  facultitum,  procuratoree  ambarum  natio- 
num,  baccalaurei , licentiati  et  magistri , prœceptnre>que  cum  sais 


Reims,  et  t renvoyé  cet  appel  c^mroed^abns 
avec  ses  circonstaoces  et  dépendances  par* 
devant  les  sieurs  comcnisaairvs  qu*il  a plu  à 
V.  M.  de  nommer  poor,  sur  leur  avis,  être 
par  V.  M.  statué œ qu’il  appartiendra;  a or- 


tioo  iU  naplv^oieat  le  coottuu  «itad.  rcquâiet, «t  «o 
«ooiétpicnoe  dêcltrvr  Inlit  <lécr«t  da  i5  octobre 
i(h>9  oui  et  dêboutter  IcmI.  R.  P-  JêMite*  de  leur* 
demaDdei,  fins  et  coucluaSua»;  et  (tour  ntre  fait 
droit  eus  partie*,  ordaoaer  qu'ellca  proeêderoiest 
ao  eooietl  privé,  ècrtroieot  et  piodsimical  au  greffe 
co  la  forai;  preacrille  par  l'arrêt  do  coomÜ  do 
3^  Mpterabre  la  dernière  aereant  auakf  de 

rsipooeê  à celle*  dea  Jé»uitu;  lea  reqnétes  de*  baillj 
da  VfrMaadciis,  ton  lieuteaaut  et  ofBclera  au  bail- 
. bgl  si  vé|B  pTéudial  de  Deia*  da*  premier  jnin  et 
■rgi^  juillet  «leniiar,  tendant  à ee  qu'il  plAt  à Sa 
. ISfl^eiié  lea  r«crv>i«r  partie»  intrrveDaaie»  dan* 

pendan'i  au  coateil  de  Sa  Majesté  entre 
^riltiirer**(r^i  le*  R-  P.  JrMiitet  da  lad.  rillc.  et  eu 
v^'^jennaéiftieoca  d<.  < lartr  led.  décret  du  i5  octobre 
oui,  et  <]<buutter  le»  R -P.  jeauite*  de  leur*  de* 
j^anili»  bu»  et  co«alMii«>ni i leur  doiraer  acte  de  ce 
■que  (tour  <tio|ta  irinterrrntaun  il*  y ca|iloyoiefil  le 
rnu>e«tu  aned.  m|aéte»;  et  poor  e»tre  fait  droit  aux 
|M»rl*ea , ordonner  qu'elle»  pri>Ccden>ieBl  au  cooaril 
praedg  êcriroimi  et  proJairuîent  au  greffe  ro  ta 
farme  preicritte  |>ar  l'arrél  du  07  teptembre  iC64; 
la  ‘iJ>‘ntlérr  «crTanI  au*»i  de  repuoer  a celle»  de* 
*ailea;  la  reqnéte  du  rectenr,  doyrna  de*  facnilé*  et 
•appâta  de  Vuoieer*ilé  de  Part*  iiguiffiée  le  tnaj 
dernier,  tendante  à ce  qu'il  plAt  a Sa  Majeaté  Ira 
recevoir  paetica  ioterveoaote»  daa*  noataBce  d'entre 
le*  R.  P.  /éaolte*  de  la  ville  de  Reits^  cl  le  corp*  de 
l'nnivcr*]lé  de  lad.  ville  de  Beim»;  leur  donner  acte 
de  ce  que  pour  moyeo  d'inlerveoiioa , écHcuret  et 
productioua,  il»  employotent  le  coutenu  eu  lad.  re- 
quête ; fai»aat  droit  tur  leur  intervention,  ordonner 
qo'eo  eiéctitioo  dra  arrêta  da  eoiueU  prive  des 
3t  octobre  i663  et  «7  septembre  iSm,  dont  i*rxé« 
CDlion  avoh  déjà  été  ordonnée  par  le(trfa  du  ron* 
»eil  d'itlat  do  30  avr  l dernier,  lea  partir»  Mroieni 
tCBue»  de  procéder  audit  con»eil  privé  koivaat  le» 
dernier*  éréoemenU,  a refTrt  de  quoy  lea  PP.  Jé- 
aoitca  *eroicnt  tenn»  de  reoiattrr  leurs  producUoa* 
au  greffe  da  conseil , ainsy  qoM  evoit  été  ordooué 
par  led.  arrêt  dn  «7  septeotbre  1664  |K>iir,  au  rap» 
port  do  uciir  rooioiMsaire  qa’il  plaîroît  à .Sa  Ma- 


doiiné  à cet  «flet  que  dans  deut  mois  da  jour 
de  la  signification  de  l’arrvt,  pour  toute  pré> 
fixioQ  et  délais,  les  suppôts  de  l'uDiVersilé 
de  Reims  et  les  supplixus  seroient  tenus  de 
remettre  entre  les  mains  <lu  sieur  de  Pool* 

jeaté  da  comBaaire,  r*lre  procédé  aa  jugeaieut  «le 
rinalaoce  rt  rstre  fait  droit  aox  parliea  aiosy  qu'il 
apparfleodrOit,  si  mteas  n'ainioit  Sa  MajoMé,  an 
cas  que  le»  Jésmtc»  refusastenl  de  procéder  ea  coa- 
Mtl  |»rivé,  renvoyer  le*  partie»  aa  parleanant  de 
Pari*  poor  j procéder  en  exécution  de  l'arrêt 
de  celte  coar  dn  tS  mar*  1664;  ordonoiot  an  »ur* 
plu»  c|oe-les  JesoUa*  leroient  lann»  de  rapporter  un 
pouvoir  en  bonne  forme  du  géaérel  de  leur  société , 
qai  les  autorUit  é iateatrr  ledit  procès,  et  jnsqma  a 
ce,  qae  toute  andieoce  leur  seroit  déaite  ; 1a  requête 
domtéa  eux  noms  des  recteur»  et  conseils  drs  uni» 
versité*  de  Rordeaox.  Poiiieri.  Caen,  Valence, 
(lahors.  Ait,  NaBte*  cl  de*  faculté»  des  droits  (r»c)  de 
ruBÎversilé  de  Bourges,  kigoiffiée  le  14  juio  dernier, 
teadaDta  à ce  qa'il  plAt  a Sa  Ma}e*lé  le*  cecevoir 
partie*  iatervenaote*  das*  rioalaoce  d'entre  les 
R.  pères  Jésuite*  de  Reims,  l'uoivariilé  de  lad.  ville 
et  celle  de  Paria)  lenr  douaer  aeSe  de  ee  que  ponr 
Dtoyeni  d'intervention,  écriture»  et  production»,  il» 
empbiyokot  le  contrnu  en  lad.  requête;  ce  faiMiat, 
ordimuev  que  les  partie»  pcocéderont  sar  le  fond  de 
leurs  cnnleoatloni  an  rncisrll  privé  CB  eseculion  de 
l’ariét  dndît  conseil  du  17  septembre  1664;  autre 
requête  des  rectear,  doyen»  et  sappâls  de  lad.  uni- 
versité  de  Heim*  , des  17  et  xA  juta  deraier,  coûta» 
nante  réponce  à celle  des  R.  P.  Jésaitea  et  produc- 
lioo»  Dousallee;  celle  de»  recteurs,  doreni,  facalté* 
et  suppôt*  de  runiverailé  de  Paris^ad-  jour  xB  joiu 
deraier  servant  de  rC|»oDce  a celle  desd.  R.  P. 
eaites;  antres  requêtes  desd-  R.  P.  Jésuites  de*  tp  et 
X3  joie  dernier  servant  de  répoaeea  à celle»  de* 
partie*  intervenante* , le  «lérrei  d'usiee  du  collège 
«letd.  R.  P.  Jéwite»  de  Reims  a l'ouivertilé  de  lad. 
ville  dn  t5  octobre  t6op,  la  tramactiou  du 
leiabre  1617  fiortaitt  cnobrmattoo  de  lad.  unioa, 
cfucmble  lea  arrêts  et  aalre»  |Méeca  jolntea  rt  enuo* 
cécs  ansd.  rcqoêiea.  Ooy  le  rapport  et  loat  coo- 
aidéré . le  roy  estant  m aoo  coBaeil , aeat  a'arréier 
aux  requête*,  des  ‘ratervenaBis  ay  aux  demande»  por> 
tées  par  icrlle»,  et  par  caUes  de*  rertcara  ci  suppôt* 
de  raalversité  de  Betm»,  dont  Sa  Majesté  les  a dé- 
boaltca . a évoqoe  et  croque  à *oy  et  a son  conseil 
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apparitoribas  iii  habitu  decenti  intererunl , ioga  scilicet  talari , pilco 
quadrato  et  epomide  : quem  babitum  in  omnibus  academiæ  comiliis 
servabunt. 


carré/ raporteur*  Ica  ti^rea,  pièces  et  mé- 
mflireft  de  leurs  prêtcutious  retpectLvea  ton- 
cerpaot  Pappel  comme  d'abus  doot  U s'agit , 
passé  temps  il  seroit  Tait  droit  sur  ce 

qui  se  trouveroit  avoir  clé  remis.  Cetf  pour 
MtisfaiiT  àcet  arrêt  que  les  suppiisus,  après 
avoir  rendu  i V.  M.  un  compte  exact  de 
tous  les  faits  qui  ae  sont  passés  an  snjet  de 
leur  aggvégalion  à ruoivcrsilé  depuis  1606 
jusqu’à  ce  jour,  vont  répondre  à la  requête 
de  l'université  de  Reims  du  7 mars  17x4*, 
et  démontrer  1*  que  TuDiveisiié  de  Reims 
est  nço  rrcevablc  dans  l’appel  comme  d’abus 
qu’elle  a interjettédu  decret  de  1609;  a*qii’au 
fond  il  n’y  a auain  abus  dans  raggrégation 
du  collège  des  suppliaus  à runlvcrsité  de 
Reims. 

I*  L^univenitc  ilc  fte/mt  Hoii  ctrt  d^iar^ 
nott  rlecfvallr  da/is  son  appel  comme 
d'abus. 

plusieurs  moyens  élajJisseot  inviecible- 
meot  cette  )iro|)OsUion  t i*  l’univcrsitc  se 
|>laiotd’an  acte  qui  est  aoii  propre  ouvrage; 
lien  ne  l'oUigeoit  à aggréger  les  suppliansâ 
sou  corps.  I.C  décret  dont  elle  est  appellante 

l‘appvl  coeitn*  d‘ab«»  iieadut  an  pariemeut  d« 
Parit , eo  coBwqurQcv  (1«  randt  da  la  <«iar  du 

1.1  ouara  1664.,  av  ta^n  ik  PoukH  et  uictHiiaralinii 
dn  <-uU^  df*  i«aites  da  la  villa  .4m  Btus*  à i'aai> 
»rr«u-  de  kd.  viUa.'tl  keluy  arve  cireuuaatkcaa 
ei^<  f>««<Uarv»,  a nrovajfé  at  «tenvo^fe  par^dataoi  laa 
ki«urs  abbé  blpAta , d«  ta^jl>NMdp||aa)■e  st  d*  Pun .: 
lia,  ceoarilirre  d^at , ét  léa  a|anr*  da 
da  Poairanc,  Mahodffit  La  Oallaticr  d«  lkaafg3|| 
nabrrv  dea  reqnét»„  au  rap|M>rl  dnlil 

dr  Peutcarrâ , {)i|e  Sa  Wajnié  a pour  c«  conaMl 
«•ir^  paf«id||^  bonbre  de  riaq  aa  at»üik , dnsâl 
a*i>  à %a'3da^lé,  as  iceky  «aa  ai  nipoOk  mira  f«B 
elle  ordnane  te  qu'd  ep|>«niaqdra|  ardossâ  à cdH 
effH  qwa  dan»  deux  «hm  du  joui  Je  la  «ifidCralleè^. 
du  prwant  arrul;  p<»tu'  tAole  préfisltoo  ««  <klat«,  )aa 
•npjfiyUik  LadiJie.  uiveraiié  de  Heiis»,  cl  !<•  R..  P.  ‘ 
IvauiU'ï  de  ladîtte  «dU  aeroot  ténu»  de  rtmi'itre  «urre 
Irt  itiait]»  (hidk*Jéaf>  de  Poatcarrd  le»  thraa,  pièce» 


comme  d'abus  oe  lui  a point  été  extorqué 
par  les  supplians,  ni  par  force , ni  par  dol  ; 
cet  acte  a clé  ptcincnicol  volontaire  de  la 
part  de  tous  les  membres  qui  composoieot 
pour  lors  l’uftiversilé  de  Reims,  Ions  ont 
regardé  cette  associai  ion  comme  avantageuse 
à la  ville,  à tonte  la  province,  à l’université 
elle^méme.  L’opposition  qui  Rit  formée  à 
celte  aggrégation  par  le  procureur  de  la 
nation  de  France  de  la  faculté  des  arts,  est 
demeurée  sans  cflet , faute  par  lui  d’avoir 
fourni  ses  moyens  d’opposition 
jours,  comme  runiversitc  l’avoit  t^dottne/' 
par  sou  décret  du  i5  octobi'C  160^ 
avoit  doue  de  l’abus  dans  ce  décreswl’t^^*é. 
versitenepouroits'en  [ilsiiiilii  ipi'ilünffl^lt 
qu’elle  éloit  seule  cou|>able;  niais|ifi  As*  * 
plians,  dans  leur  seconde  proposiH^A^Jjn^ 
tifieroot  pleinement  ruuiversité  de  ^Bjbn 
qu’il  lui  plaît  de  s'imputer,  et  ilsferOfSHn 
que  l’acte  doot  il  s’agit  n’est  pas  molos^^> 
gulier  ffu’ü  a été  volontaire,  a*  rVou^i^Ç' 
ment  le  décret  d’union  dont  il  s’agit  m 
roiivrag«-  de  runiversilé,  mais  elle  a coofinné* 
solemoellement  ce  décret  par  la  transaction 
de  1617,  faite  en  présence  do  sieur  de 

cl  BkéoioirM  d«  icnr»  prétcolion»  mpcclkr*  c«o> 
ccTMDt  Icéîl  appd  comme  , pa»»«  bqBcl 

tcinp»  (1  »»ra  ftil  émit  cv  <|di  »c 
«I*  r«Rua;  partie»  Je  fa^-,^1^ 

cttiMNt;  ipar^vent  lr»4U» 

.deers > coaiasl<aTil|H^^1i^^  de  ooliiié, 

db  Uvrea  iTaïuautls 

et  i»l4r«sUi. 

:élM^,éljjas*  Majertè  y c*fatal,  t*K«^ 

Kern^fibr,'-.^  ttnslrmv  -jour  di»'  décsmbrs  i7aS> 

31J  dfe««br«  «igtufbô  «t 
Makié  i M*  C^tMlcfreÿ,  avocat  de  pauk  ad* 

■Màt  V7  *o«  <lo«Mi  h Psm,  pavUvt  à aci>  clerc 
•ttsitter  ordÎBirire  du  roy  «naet  eonscjli. 


'msaeriu,  laik..  part!*  de  la  B3il,  du  roi 
fieint,  cart.  i.-.  Bile  rU  f'>r(  prolixe,  ri  »c  tfL-ut* 
uè»>biea  saj^^c  i U fis  du  présest  rarmoire. 
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XVil.  Nunquain  rector  publicmn  actiim  adeat  sine  biiiellls,  saltem 
suæ  facultatis,  el  sine  coinitalu  aliquoium  bonestorum  virorum.  . 


Champignj,  nomme  par  le  roy  poup  premlre 
connoissancc  de  celle  affiaire,  et  de  towl  ce 
qu’il  y avoil  de  personnes  resp^-claWe*  dans 
la  ville  du  Ueiins,  soit  dans  la  inagisirature, 
soit  dans  le  corps  de  ville;  l«v  faculté  des 
arts  s’est  désiste  par  cet  acte  de  ro]q>omlion 
qu’elle  avoit  formée  en  i6og  au  déciTt  d'io- 
corjwralton.  Cette  Iransactipn  sulisirfte  el 
nVst  potol  pctuellcmeut  attaque»*  par  l’uni* 
versité;  elle  ne  prend  ^kûbI  de  Irtlres  de 
récision  contre  cet  acte,  el  elle  rdv  soroil 
VAS  recevable.  5^  L’université  a eiéculë  pen- 
gpnt  plus  de  4»  annè.  s le  décret  de  i6(»9  et 
. bCtranlsclion  de  1617»  sntis  s’aviser  de 
^ Vile  fût  abiisivé.‘'Le  premier 
jMPPçn  de  l'abus  dans  cet  acte,  c’eut' 
Mercier,  éloit  un  homme  qui 
û- à mellre  toute  l’iiiirversiié  en 
. combustion,  et  qui  crovoit  sc  signaler  dans 
son  l'eclorat,  en  plaidant  sans  raison  contre 
tout  le  momie.  Jamais  ri^uivvrsité  n'a  voulu 
ae  joindre  à liri‘|I0nr  so  »4Kk  aoa  enlrepiises 
oemtre  les  sopp|^||M.  Il  Oronvê  le  Sc'crvt  de 
fine  plaider  l*rmfrer<ile  en  nom  collectif; 
^ai*'  il  a eu  la  confusion  de  se  voir  désavouer 
des  trois  facultés  de  titeoiogie,  de  droit  et 
de  médeeinc.  Ces  trois  facultés  de  tous  "les 
temps  ont  pris  soio  d'attester  publiqnerm  nt 
jjar  écrit  qu’elles  n’enlenduienl  pas  con- 
^’aggrégalioo  du  collège  des  suppliaiis 
rr»ité,  et  elles  ue  pi^uoieul  aucune 
_^j^cc  qui  se  faisoit  iû.ii  à {)ro|>os  sous  le 
nom  des  quativ  facottibb  0c  loüti's  ces  cir> 
constances  il  révutlb  autant  de  fins  de  noti' 
reci-voiriiisurmoiitable«conU.s'i*ap|Ml  comme 
d'abus  dont  il  s'agiL  hes  appcilans  comme 
d'abus  veillent  se  prévaluir  üc  cette  maxime 
que  l’abtia se  courre  }K>int  ni  par  piv'S- 
cription,~iB  par  fins  de  non-recevoir,  parce 
que  cotte  fMxUné«np[>use  un  abus  coiivlanl 
par  une  opIbtNvpDtion  inaiiifesle  à mu*  loi 
fbriuelle,  ce  <pif  ne  $0  trouve  pas  dans  l'es- 
|iêce  dont  il  s'agit,  çOÔiine  les  supplians  le 
pfôuMaryt,  dans  ^^^Hoqpdr  proprwilion. 
D'aihéiift  celte  rrglt’Hraus  le  cas  même  d'un 
véritable  abus,  reçoit  plusieurs  cxplicaUous. 


Les  snpplians  pourroient  citer  un  ^nombre 
innoi  d’arrêts  : arrêt  du  i6  janvier  i65i  , 
rapporté  par  Soefve , t. '1,  centurie  d , 
cap.  56;  aiTêl  du  5i  mai  i649«  eap|>orle 
|>arle  même  auteur,  1. 1,  centurie  3,  cbap. 

(il  s'a^isBoit  dans  l’espixe  de  ce  denuer  arrêt 
d’une  union  de  bénéfices  faite  sans  informa*  , 
lion)  de  vommnHo  tl  incouïmndoy  mais  qui 
avoit  tuli«istr  pins  de  cinquante*ciuq  ansj, 
qui  ont  déclaré  les  ap(M>IUns  «Mniuc  d'abus 
non  nnrevables,  soit  (rarce  ipi'ils  levenotenl 
contre  levic  propre  fait,  soit  par  le  long  legis 
qu’ils  avuieiit  laissé  [wisser  sans  se  plaimire  , 
quoique  le»  actes  qu’ils  atlaquoient  fussent 
véi  ilableiueut  abusifs.  Mais  à quoi  bon  cher- 
cbçr  des  aulhurités  éli'aogtVes  |K>ur  con- 
vaincre riiniversité  qu’elle  est  non  recevable 
dans  son  ap{x>l  comme  d’abus?  Les  supplians 
sVn  rap|iOrteut  à l’université  clle-méme. 
Voici  comme  elle  s’esi  expliquée,  ihms  sa 
requête  imprimée  du  ai  mai  17*^5  : « Si  le 
> consentement  qui  fut  donné  alors  [var  quel- 
« qnes  particuliers'  dévoue*  aux  PI*.  Jestiîles 
« avoit  été  général  et  uiianimc , l’univei-kite 
R dés  ce  moment  auroit  dû  eti'c  alMiidonnee 
« à sim  mauvais  SOI  t : les  supplians,  inreclés 
« de  ce  vice  originel , se  donnerOicut  bien  de 
R garde  de  se  pré.senter  aujourd'hui  é V . M 
« pour  réclamer  sa  justice;  ils  prendroient 
« le  (laiii  (In  sileoee  et  laisseroieiit  au  nib- 
« ui$>tère  jiublic  le  soin  de  faire  connoilre 
« tous  l(*9  abus  de  celte  pi*élendue  aggréga- 
•f  lion,  tt  Uien  u’est  plus  énergique  que  ces 
teiViH^  {MMir  établir  la  fin  dt^  non*iecev(9ir 
qu<*  les  supplians  opposent  à l’univeisiie,  i't 
on  ne  ronçoit  pas  ronitiK'Ul  elle  ose  com- 
battre celte  fin  de  non-recevoir,  qu’tdlr  re- 
connoit  si  invincible  dairv  le  cas  d’iiu  conseu. 
teno  nt  unaDiiiic,  tandis  que  L'écoiiSi-nti'meot 
uiianimv'Se  téouve,  sinon  dans  l’acte  de  1609, 
au  moiri»  dans  celui  de  1617,  par  hqucl  la 
faculté  des  arts,  qui  avoit  seule  reclaméi* 
contre  le  décret  d'imiou,  s’est  déidstée  de 
son  opposition.  Mais  les  sup}dians,  Sire, 
craindroient  d’afibiblir  leur»  droits  4*11»  s’ar* 
rètoieot  davaotage  à des  fins  de  non-rece* 
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Qiiud  si  actiis  solcimies  fiant  (]ui  ad  totam  universitatem  specteiit, 
omncs  bidelli  liitersinl.  Invitetiir  ad  otuiics  cujiislibct  facultatis  ucliis, 


voir,  itont  Us  u’ont  pas  Itcsoin,  piiisc|Uo  quanil 
l'université  scruit  recevable  tlans  son  apjiH 
commis  il'ahuSf  il  leur  est  ais*'*  do  prouver 
qu'il  u'v  a pas  l’ombre  d’abus  dans  l’acte 
d'aggrègation  dont  elle  se  plaint, 
a"*  des  PP.  Jexuitcs  ù t'unwer- 

sùc  de  iteims  n'est  ptUnt  abusive. 

H Avant  que  d’entrer  dans  la  discussion 
des  moven»  d'appel  comme  d’abus  propocés 
|Kir  l’université  > il  est  à pro|>u8  de  faire 
quelques  observations  |irelimiuaiiX‘S  qui  se- 
ront comme  autant  de  réponses  générales  à 
tous  les  mnvens. 

Obser\>a(ions  qui  sen-Cfit  de  réponses  gé- 

nerales  à tous  les  mnyens  d'appel  c*>mme 
{Pabus. 

m On  |ieut  réduire  ces  observations  à trois 
princi|>alcs.— 'La  première  est  que  ruuiversilé 
de  lU’ims  a aflccte  depuis  le  coiumciicement 
delà  requête  ju8<|u’à  la  liu,  de  ne  parler  que 
des  articles  de  l’aggrcgatiou  contenus  dans 
le  décret  de  i6o<),  et  de  passer ^lus  silence 
ceus  qui  sc  truuveul  insérés  dans  U traniuic- 
lion  de  1617;  à |ieine  même  dit-elbr  un  mot 
de  celle  transaction , et  si  elle  en  parle  sur 
la  fin  de  sa  rtH|uète,  ce  n’est  que  pour  dire 
qo’il  faut  l’écarter  du  sujet.  Cc|)cndant  celte 
transaction  nu  doit  pas  être  séparré  du  de* 
crel , puisf{ue  (>ar  cette  iransactiou  les  [parties, 
pour  le  bien  de  la  |>aix,  oui  Yoluutaireniput 
établi  certaine  règle  (MHir  la  réception  des 
écoliers  di'S  supplians  aux  degm,  au  mujco 
desquelles  la  faculté  des  arts  s'est  désistée 
duroppoiition  qu’elln^voit  formée  au  décret 
de  1609  f opposition  fondée  uniquement  sur 
CO  que  l’article  du  décret  qui  parle  de  la 
promotion  aux  degrrz  n’éloit  pas  aiwr/. 
étendu,  et  ne  s’expliquoit  pas  a.«scz  sur  le 
droit  de  runiversité  d’examioer  lc>s  écoliers 
qui  lui  seraient  présentés  par  les  supplians. 
Si  les  supplians  avoient  autant  de  goût  |M)iir 
les  iuvcctives  que  l’université  eu  fait  {>a* 
raitre  daos  sa  requête,  avec  combien  de 
raison  ne  pouruicni'ils  pa>  sc  rccrier  sur  le 
peu  de  buoue  foi  avec  laquelle  die  agit, 
ioi-aqu’clle  propose  comme  uu  moyeu  d'abus 
111. 


l’op])OsitioD  de  la  faculté  des  arts  à l’aggré- 
gatioii  dr«  supplians,  ro  taisant  que  cette 
faculté  s'est  désistée  de  son  op{Misiti(m  au 
movL*n  des  uouvaux  articles  inscres  dans  la 
transaction.  Quel  pioré<lé  de  sc  plaindre 
que  |>ar  le  décret  de  1609  on  a ôlé  à l’uni* 
versité  le  droit  d’examiner  les  candidats  qui 
lui  seront  présentés  f>ar  les  suppliant,  tandis 
que  ce  droit  lui  <‘st  conservé  ]»ar  linitarli* 
des  dri'«>S4'‘s  de  ciincert  {>ortv  suppléer  ii  ce 
qui  n’avoil  pas  été  asM*z  détaillé  dans  un  des 
articles  <le  ce  décriai  ? Oile  oliservation  dé* 
couvre  l’injustice  de  Tuniversité,  et  détruit 
la  plupart  de  ses  moyens  d’abus;  car  mitre 
que  les  suppliant  prouveront  que  ce  décret, 
à le  considérer  seul,  n’est  point  abusif,  il 
est  certain  que  la  transaction  avant  reclilîé 
ce  qui  pouvuit  occasioner  quelques  plaintes, 
quoique  mal  fondées,  de  la  part  de  ta  faculté 
des  arts,  tous  les  moveiis  irabiis  que  l'on 
tire  des  ai  iiclrs  de  ce  décri  t réformés  par  la 
tr.nnsaclion  ne  peuvent  être  écouté*.  On 
convient  qu’une  simple  transaction  par  la- 
qiH  Ile  on  ce  feroit  que  ratUicr  un  acte  rét'I- 
Icineiit  abusif,  en  le  laissant  subsister  tel 
<|u'il  êtoil , ne  le  midroit  pas  valable;  mais 
une  transaction  par  laquelle  on  réfoivneroit 
dans  un  acte  ce  qui  auroit  pu  donner  lieu  à 
l’appel  comme  d’alHis  écarleroit  <‘nlièreineiit 
cet  appel,  à plus  forte  raison  quand  l’acte 
n’est  point  abusif  en  soi,  et  que  1^  n’ap- 
porte pour  le  comliattre  que  des  oMssions 
de  chose*  iioii  e.sseatiellcr*^  ratifiée*  par  une 
transaction  stiliréqucnle  la  plus  soleiiifidir 
qui  ait  penl-êtn*  jamais  été. —La  si'conde 
observation  est  que  l'univerftité  confond  per- 
petudlenieiit  dans  sa  requête  la  condition 
decctix  qui  sont  véritablement  suppôt*  d’une 
ufriversité , et  de  ceux  qui  y sont  simplement 
aggrégés.  Ix  but  de  cette  confusion  est 
d'avoir  de*  prelexte*  pour  soutenir  l'aggré- 
gatioa  abusive,  soit  parce  que  les  supplians 
ne  sont  point  astreints  par  l'acte  de  leur  as- 
sociation à toutes  les  loix  auxquelles  vé- 
ritables od^pôls  de  l'univei'Sitè  sont  assujet- 
tis, soit  parc%(]uc  les  supplians  n’ont  ftoinl 
de  degrex  dans  runiversité;  d’où  elle  Ure 
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oblalis  prius  positionibus  : quibns,  ut  par  est,  adsit,  non  (amen 
sine  suæ  facultntis  apparitoribus  togatis , nec  sine  comilatu  aliqiiot 
academiæ  procenim  habitu  ilecenti  ornatorum. 


cett«  fausse  couséc^tieiire  qii’iis  ne  |4cuveot 
faire  <le  leçons  publiques  à IV^fTel  que  ceux 
qui  les  preunent  puissent  être  admis  aus 
de};i‘ps.  Tous  ces  raisnnuemens  et  irautres 
seniblaitles  qui  composeot  la  pins  grande 
partie  des  mnjens  d'appel  romme  d^abus 
sVnranouisscnt  dc's  qn'on  distingue,  comme 
on  doit  nécessairement  le  fain%  l'état  de  ceux 
qui  sont  seulement  associés  à une  uoivet^ité, 
et  celui  «les  suppôts  d’une  université  qni  y 
sont  admis  par  la  vo>e  ordinaire,  qui  est  la 
réception  des  degrex.  II  est  aisé  de  concevoir 
r|uc  la  condition  des  uns  et  des  autres  doit 
être  bien  diflerenlc  j que  comme  ci  nx  qui 
ne  «ont  qu’aggivgés  ne  jouissent  pas  de  tous 
les  privilèges  qui  sont  accortlés  aux  siip|»ôts 
de  l’université,  aussi  ne  doivent-ils  |tas  être 
obligés  à une  obscrvatinti  générale  de  toutes 
les  lois,  et  que  les  professeurs  d’un  collège 
aggrègé,  u'assistant  fniint  aux  assemUb^s, 
n’étant  point  admiv  aux  charges,  et  n’ayant 
point  de  part  à plusieurs  fonclicuis  des  v6^ 
ritablf^s  professeurs  de  runirersité,  il  nVst 
|ia«  nécessaire  qu’ils  y soient  gradués.  L’uiii* 
versité  confond  encore  la  faculté  de  donner 
des  certificats  d’étude  sur  lesquels  les  can- 
didats {meuvent  être  admis  aux  degrez,  avec 
Ci  lle  de  conférer  actuellement  les  degrez,  qui 
sont  deux  choses  visiblement  disliiirtes  et 
scparü|^  la  dernière  ne  pouvant  appartenir 
qu’à  iWx  qui  sont  eitx-nutines  gradués;  au 
licteur  la  première  peut  être  exercée  par 
tous  ceux  à (|ui  l’onivcrstlé  le  permet.  Il  j a 
même  des  universiUSi  où,  sans  avoir  besoin 
de  certiGcals,  on  est  reçu  aux  degrez,  pourvu 
que  dans  l'examen  on  ait  fait  preuve  de 
capacité  suffisante  ~ Enfin , une  troisième 
oiiservatîon  générale  qui  a achevé  de  con- 
vaincre l’université  de  peu  de  bonne  fui  et 
de  déti*uire  leurs  prétendus  moyens  d’abus, 
c’est  t|u’ils  entendent  mal  à propos  quel- 
qu’uns  des  termes  surtout  les  réserves  con- 

*  Le  esri.  t de  fleiiu*,  maouM'.  de  l^ibl . da  rot, 
robtieot  one  iéplM|ne  en  v'mg^peuf  pagcA  aux 
rtpou«e*  de»  ié«uite«(  le»  priBci|)»ki  rsieoa*  qui 


tenues  dans  le  décret  de  i6og,  et  tics  privi- 
lèges auxquels  les  parties  n’ont  jamais  ]>eosé. 
que  les  supplians  n'ont  jamais  prélciiduL^, 
et  auxquelles,  de  l'aveu  même  de  riioiversité, 
ils  ont  authentiquement  et  «olcmneliemeDl 
renoncé,  loi'squ’ils  ont  été  reçus  en  France. 
Il  est  aisé  de  trouver  de  l’abus  dans  des 
actes  les  plus  réguliers,  lorsqu'on  ose  sup- 
primer une  partie  des  actes  et  de»  faits, 
confondre  des  choses  entièrement  differentes, 
et  donner  aux  termes  des  actes  des  «eus 
évidemment  éli-angcrs,  etattribaor  aux  sens 
des  prétentions  inouïes,  et  [opposéi's  ?)  à leurs 
protestations  publiques.  Maixioi‘Si[u’on  expli- 
quera les  causes  de  l'aggrégatton  des  sup- 
pliant  suivant  le  sens  naturel  qu’clloü  presen- 
teiit  à l’esprit , et  que  les  (>arties  ont  en  en 
vue,  dès  que  l’on  distinguera  l'état  de  ceuxqui 
sont  réellement  sup|H>t»  d'une  université, 
et  de  ceux  qui  y sont  simplement  aggrégés, 
comme  aiizsi  la  faculté  de  conférer  actuel- 
lemenl  les  tlegrci,  et  celle  de  donner  sàm- 
plciiientadcs  certificats  d’étude  qui  puissent 
servir  pourçlre  admis  aux  degrez; enfin  dès 
qu’on  joindra  ensemble  le  décret  de  1609  et 
la  transaction  de  1617,  qui  n’e*t  pas  sim- 
plement confirmative,  mais  encore  ampliative 
de  ce  déciet , et  qni  ne  fait , pour  ainsi  dire, 
qu'un  seul  et  même  tout  avec  ce  décret,  on 
trouvera  qu’il  y a lîçu  à ralutitre  de  ces 
grands  termi^  de  contravention,  d'abus 
éuormes,  de  nullités,  d’altcntats,  qui  sont 
ré{>élé«  pi-esque  à chaque  ligne  de  la  requête 
de  l’université.  Cc»%Uscrvalions  prélimi- 
naire.* abrégeront  beaucoup  les  réponse» 
particulières  que  les  siippiiaD»  vont  opposer 
à chacun  des  moveos  d'appel  comme  d'abus. 

fieptmte"  au  prenuer  moyen  tPappti  comme 
d'abus.  • 

« Ce  moyen  se  réduit  au  pri*tcodu  défaut 
de  pouvoir  du  F.  Nevelet , i-cclcMr  du  col- 

•’jr  triisreel  allégnèf»  »nat  rvproduùv»  daa»  le»  n»e- 
me  rr»  <1«»  uoieviStUa  de  Paria  et  de  Rrimi,  dœt 
BOU»  d^uiaott»  plu»  loin  dr»  ratrait». 
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XVIII.  Item  reclor,  aniio  sui  rectoratus,  iiuHcem  seu  rotulum  in 
quo  ofHciariorum  tiomliia  describantur , ad  ciiriam  Subsidiorum  pari- 

l«ge  (Ie5  »iipplians,  aiir|iiel  ronivemilé  a ac«  mq»  doute  à la  counoissaucc  du  gênerai;  le 
cordé,  en  1609,  raggn'tgaUoo  dont  il  s’agit.  P.  No-elrt  adù  lui  en  rendre  compte.  A l-il 
— Prcmièreraeol,  il  est  iiourau  cl  singulier  désavoué  ce  que  le  P.  Nevelet  avoit  fait? 
de  prétend) eque,}>ourobtenir  de  rutiivrrsilé  A-t-il  prétendu  faire  révoquer  le  décret 
un  décret  qu'elle  soutient  dans  sa  i e<jii^  d'union  ? Ce  conspotemeiit  tacite  de  celui  qui 
si  avaiilagpiik  aux  supplians,  le  P.  Nmewi^étolt  |HKir  lors  gênerai,  et  de  ceux  qui  lui 
ait  eu  iM'Soin  d'un  fiouvoir  particulirr||jB|^^'Vitanccê«  n’est-il  pas  plu»  qu'éqni|>oltcnt 
que  incapacité  de  contracter  que  l’iinivttSjB^’nn  pouvoir  expressif?  Enlin,  lors  de  la 
supfWM*  dans  un  recteur  de  Jésuites,  ell^|^^'h*ansaciion  de  1617,  |>ar  laquelle  il  est  dit 
peut  pas  lui  en  attribuer  une  plus  grandè  précisément  que  Paggrégation  demeurera  en 
qu*à  un  mineur:  or,  qui  ne  sç:  it  qu’un  sa  force  et  vertu,  runisersitê  ne  nVst-elle 
mineur  peut , sans  l’autorité  de  son  tuteur,  pas  contentée  que  la  Iraiifactiun  fût  ratidêe 
faire  sacondilioDmeilleurcP—Maisensccund  par  le  P.  provincial,  ce  qui  fut  fait  par  acte 
lieu,  s'il  est  vrai  que  le  pouvoir  d’un  rcctrur  du  q novt'mbre  1617,  étant  aux  pieils  de  la 
de  collège  des  jêstiilC'S  est  entièrement  sub-  lr.insaction  ? Mais,  dit-on,  le  P.  Nevelel  oe 
ordonne  à celui  du  général  qui  |>eul  le  supplia  pas  sfiilemenl  pour  l'aggrégalioo  ; 
destituer  quand  il  Ini  plaira,  et  lui  fain*  amis  lui  étmrgnèreoi  celle  démarche, 
rendre  compte  de  tout,  il  n’est  pas  moins  Que  signifient  donc  ce«  lermi**  du  décret: 
vrai  que  ce  recteur,  tant  qu’il  est  i-n  place,  Po\tutnlinnem  hanc  sfu  pfiilinnfm  nppro- 
est  revêtu  de  toute  rautlioritê  d«  général,  banltv  .ifuntn  dictus  rector  aetulfmio!  abtu- 
qu'il  est  aiithorisé  )uir  ses  (Mileutes  il  faire  Innt.  Mais  acte,  ajoule-t-on,  n'est  pas 
tont  ce  qn’il  jnge  être  convenable  et  ulib‘  à signé  du  P.  îVevelel  ? Il  ne  faut  »pie  réfléchir 
Ufociété,  et  qu’exC4*pté  l’aliénation,  il  est  un  moment  sur  la  nature  de  l'acte  dont  il 
ca|>abltMle  Imit  traité. -~En  troisième  liru,  le  s’agit  |>mir  counoitre  que  la  signature  du 
raisonnement  de  i’unisersttê,  pour  pmiivor  P >'cvelet  n’y  ctoil  i»nint  nécessaire.  C’rSl 
trop,  ne  prouve  rien.  File  prétend  que  le  un  flécret  émané  de  runivcrsilc  st'ule , par 
géiiéial,  quelque  pouvoir  qu’il  ait  accortlé  lequel  elle  accorde  raggrégalion  que  le  rec- 
au  recteur,  est  toujours  en  droit  d'annuiler  leur  des  PP.  Jt^uiles  Ini  avoit  dentandée  ; 
tout  ce  qn’il  fait;  si  cela  étoit,  en  vain  or  on  n’a  jamais  prétendu  que  celui  qui 
demande-t-elle  qne  le  recteur  ait  été  muni  demande  et  obtient  une  grâce  soit  obligé 
d’un  pouvoir  qui  seroil  évidemment  illii-  dé  sigrier  Pacte  par  leipiel  on  la  lui  ac- 
soire,  eljil  faudroit  conclure  que  les  PP.  Jé-  corde.  Il  suffit  donc  que  l’acte  de  ïtxiQ 
suites:,  quelque  jKU^oir  qu’ils  eussent,  se-  soit  signé  du  recteur  de  l’université,  comme 
roient  dans  une  ((interdiction  ]M-rpétnrllc  tout  autre  décret.  Il  est  vrai  que,  comme 
de  conti'acler,  ce  qui  n*<st  pas  probable. l'uuiverûté  n’accordoit  cettegràceau  recteur 
4*  U’univcrsilé  devroit  faiiT  attention  que  le  du  collège  des  Siipplians  qu’à  conditton 
premier  moyen  qu’elle  pro|>o8e  a été  rcjellé  d’nlwervcr  les  articles  du  décret,  il  falloit 
par  l'arrct  du  1 1 décembre  17x5.  Elle  avoit  que  ce  recteur  prêtât  serment  de  garder  Scs 
demandé  [ainsi?]  que  les  autres  universités  articles  et  de  les  faire  exécuter  par  ceux  de 
qui  s’étoient  avisées  d'intervenir,  que  les  »up-  la  société  et  leurs  écolicra;  c’est  aussi  ce  qu’il 
plians  pour  défendre  à rap|»el  comme  d’alms  fit  : son  serment  fut  reçti  |>ar  le  recteur  de 
fussent  tenus  de  montrer  et  mettre  au  greffe  l’université  ; il  a été  exactement  observe  par 
le  pouvoir  de  leur  général  L'arrêt  dti  1 1 dé-  le  P.  Wevelel , ses  .successeurs,  les  PP.  Je 
cembre  17x3  l’a  déboutté  de  celle  demandi^^uites  de  Kt  ims,  et  les  écoliers  de  leur  col- 
En  inquième  lieu,  depuis  plus  d’un  siècle  Icgc;  et  tant  que  l’université  ne  jwurra  leui 
que  l’aggrégation  est  faite,  elle  est  parvenue  reprocher  aucune  conti*avention  à ce  serment 


f 


Digitized  by  Google 


« 


076  ARCHIVES  LÉGISLATIVES 

sienscm  deferri  curet;  el  qui  detuleril,  fidcm  diligenliæ  academlae 


faciat. 

et  aux  articles  de  l’aggrêgation,  elle  ne  «cai»- 
roil  contester  l’exécution  de  ce  decret  sous 
prétexte  d’im  défaut  de  signature  nuUt-meot 
nécessaire  Ijî  transaction  de  1617  qui  acon- 
firmc  le  di-crcl  est  signée  dc.loutes les  parties 
tant  coolractaoles  que  piésenlcs  à l’acte»  et 
ratiliéespar  le  P.  proviucial  des  PP.  Jcsuilcs, 
comme  rouivcrsilé  Pavoil  souhaité. 

BefMHses  au  stcond  nutyen. 

n L’université  prétend  établir  son  second 
moyeu  sur  le  défaut  de  pouvoir  des  appro- 
Iwteors  de  Taggrégation.  Pour  jm-ouvit  ce 
pretciuki  défaut  de  )>ouvoir»  tUc  ramasse 
dans  cet  article  de  sa  requête  un  tiumbre 
infini  de  faits  totalement  etrangers  ; elle  en 
projMMe  plusieurs  autres  «ans  preuve,  ou 
même  contre  la  teneur  du  decret  de  1609. 
Enfin  elle  en  supprime  d'antres  qui  sont  es- 
scoliel.'ï  cl  décisifs  r ainsi  le  seul  rcubli^se- 
ment  des  faits  servira  de  ré|Kmse  à ce  second 
moyen.  Et  t»  il  faut  exarter  comme  faits 
inutiles  à la  décision  de  l’appel  comme  d’abus 
dont  il  s’agit,  toute  cette  histoire  ({tie  fait 
runiversité  pour  insinuer  que  ceux  qui  con> 
coururent  li  l’aggr<*gatiuu  avoieiit  été  dans 
le  prit  de  la  Ligue.  Outre  que  tous  ces  faits 
ne  sont  soutenus  d’aucunes  |M-euves,  ils  ne 
peuvent  entrer  pour  rien  dans  la  décision 
de  cette  présente  contestation  ; l’université 
de  Ueims  anroit  dû  pr  coost>*pcnl  les  sup- 
primer, fl  faire  réllcxion  qu'dle  a autant 
et  plus  d’intérêt  que  prsonne  de  tirer  le 
rideau  sur  ces  tems  nialhrureiix.  En  second 
lieu»  à l’égard  des  faits  qui  ont  rapprl  à 
l’aggrégatiou , sur  quel  fundemeiit  l’uni- 
versité  avance-t  clle  qu'il  n’y  cul  aucune 
convocation  d%  rasseniblce  qtii  fut  tenue 
le  i5  octobre  1C09,  dans  laquelle  elle  fit 
cette  aggrégalion  ? Or,  tant  qu’e.le  ne  prou- 
vera point  ce  defaut  de  convocation,  ne 
pKsumera-t-ou  pas,  apW's  plus  d ini  sii*clc, 
que  ci'lle  assemblée  fut  convoquée  dans  les 
formes?  C’est  une  maxime ronsiantequ’aprés 
un  si  long  espace  de  ten>s,  omma  pratm^ 
muHtur  soletHniter  acta.  Où  est  encore  la 


preuve  qu’on  ail  tenu  des  assemblées  clan- 
destines au  sujet  de  l'aggrcgalion  avant  celle 
du  i5  octobre  it>og?que  dans  ct'Iledu  i5  oc- 
toljTc  1609,  l afTaire  ait  été  dêcidtM»  sans  avoir 
été  mise  en  délibèralioii?  enfin  que  la  fa- 
culté tle  droit  ne  ac  soit  point  trouvée  à 
cettH  assemblée?  Où  éloit  la  nécessité  tic 
désigniir  en  particulier  les  quatre  facultés 
qui  composoieot  l’assemblée ?/î«t'/«r  et  ulma 
universitas  ne  comprennent-ils  pas  suffisam- 
ment toutes  les  facultés?  L’opposition  formée 
par  le  sieur  de  Saint-Ciéry,  procureur  de  1a 
nation  de  France,  n’est  point  une  preuve 
que  l’on  n’ait  ps  pris  l’avis  des  quatre  fa- 
cultés , mais  seulemenl  que  celui  des  trois 
autres  ayant  prévalu  , celle  des  arts  crut  tle- 
roir  s’opposer  au  décret  rendu  contre  son 
avis.  Sans  entrer  ici  dans  la  discui^ion  du 
mérite  de  cette  opposition , sans  examiner  si 
runiversité  a raison  de  soutenir  que  la  fa- 
culté des  arts  ail  eu  seule  le  pouvoir  de 
faire  raggrêgation , il  suffit  de  lui  repodre 
que  cette  faculté  s’est  désistée  de  sou  opp- 
sitkm  par  la  transaction  de  ifiiy,  et  a con- 
senti l’exécution  du  décret  d’union.  Ce  lait 
que  Tutiisersité  a jugé  à propos  de  psstr 
sous  silence»  écarte  toutes  les  dissertations 
dans  lesquelles  elle  est  entrée  si  imiiilemenl 
pur  prouver  que  c’étoit  à la  faculté  des  arts 
seule  à faire  l’aggrégatinn.  An  surplus»  les 
termes  mêmes  de  la  tran&actioo  de  1617 
prouvent  que  1a  faculté  des  artsnes'oppsoil 
ps  indofiiiinieDt  à l’aggregalion  ; mais  qu’dle 
se  plaignoil  seulement  Te  rarticle  du  décret 
qui  coiiccrnoit  la  promtlion  aux  degrea; 
aussi  SC  désistoit-dic  de  son  oppsition  au 
moyeu  des  nouvaux  articles  qui  furent  dressés 
en  16:7;  mais  quami  celle  faculté  auroit 
effectivement  voulu  eu  1Ü09  empêcher  lota- 
lemeiit  le  décret  d'uuion , il  est  certain  qu’en 
ayant  formellcuu'ni  consenti  l’exécntlon  en 
1617,  l’ooiwrsilé  ne  put  plus  aujonrd'bui 
se  faire  un  moyen  d’abus  d’une  oppsition 
i ne  subsiste  plus  depuis  un  siècle  entier . 

Réponstt  au  troisième  mqyV/i . 

- I.e  décret  <lc  ïôiK),  diM'nl  les  appllans 
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DE  LA  VILLE  DE  REIMS.  . (Î7Î 

Xl\.  L'bi  offîcium  aliquod  per  mortem  alinijiis  ofliciacii  vacaveril, 
non  coiiTOcet  uiiiTeisitalcm  rector  ante  dics  octo,  ut  de  dielo  oflicio 
providcatur. 

Lonmie  d’abus,  rst  contraire  à la  bulle  d’é- 


rection de  Tuniversité  de  Rdnis.  Sur*  cette 
proposition,  ou  croirott  que  la  bulle  on  les 
lettres  {Mienles  contiennent  une  pi*ohibitioa 
générale  d'aggréger  aucun  college  II  l'uni* 
Tcrsite,  ou  une  défense  particulière  d'y  as- 
socier les  supplians.  Point  du  tout  ; celle 
bulle  et  les  lettres  [satcnlcs  qui  ne  fiNit  que 
la  conlirmcr,  i>e  contiennent  autre  chose, 
suivant  l’expOM-  qu’m  .fait  l'université  dans 
Sa  l’cquèle,  'sinon  qu'elles  érigent  dans  la 
yille  de  Reims  une  université  à riuitar  de 
celle  de  Paris  et  des  autres  universités  du 
royaume,  conipoM.*e  des  quatre  facultés,  et 
elles  arcordeot  à ceiii  qui  auroul  étudié  dans 
cette  université  le  di-oit  d’y  être  gradués  à 
IVlTet  de  pouvoir  eoscigner  les  sciences  des 
facuhe.<i  dans  les<|uelics  ils  seront  gradués, 
et  exercer  tous  les  actes  convenables  aui 
degira  qu’ils  auront  reçus.  Ou  irouve-t-on 
daus  CCS  termes  tiue  prohibition  de  faire  des 
aggrêgations  pareilles  à celle  dont  il  s'agit? 
JuB(|u’ici  rouiversité  ii’avoit  |ias  cru  y trou- 
ver ctHIe  pi'ohibitioo  ; elle  a aggtégé  dit 
auparavant  le  brevet  de  i6i^,  li*sPP.  Corde- 
liers, Dominicains,  Âugustius  ; sans  doute 
elie  n'a  (>as  , eu  les  aggrrgeant , contre- 
venir aux  lois  de  sou  érection?  Elle  ne  croit 
pas  meure  actuclieiiieot  que  les  aggréga* 
lions  de  ces  religieux  soient  cooirairos  à son 
iostilut,  puisqu'elle  ne  le*  attaque  point  : 
celte  prétendue  prohibition  n'est  donc  point 
contre  les  .supplians,  qui  sont  établis  spécia- 
lement poureoseîguer  la  jeuuesse,el  qui  |iâr 
celte  raison  semblent  avoir  une  capacité 
plus  prochaine  que  les  autres  religieux  i 
être  admis  dans  les  oniversites.  Mais  toutes 
tes  bulles  et  lettres  |»atentcs  d'érection  des 
autres  univei*sités  ne  sout-elles  )>as  sembla- 
bles à celle  doQl  il  s'agit?  oui , sans  doute, 
puis<pte  la  bulle  et  les  lettres  patentes  de 
l’uaiversité  de  Reims  portent  precisémeut 
qu’elle  érigée  à l'instar  des  autres  uui- 
versiiés  du  royaume.  Or,  s'est-on  jamais 
avisé  dans  toutes  ers  universités  de  re- 


garder les  aggregations  comme  prohibées? 
Rien  loin  de  là , elli>s  y sont  «l’un  usage 
universel,  soit  en  général,  soit  en  |>articu- 
lier,  par  )-apport.aux  supplians,  qui  sous  les 
règnes  précédens  ont  été  associés  aux  iml- 
vtrsilés  de  Bordeaux,  Bourges,  Poitiers, 
Ponl-à'Moussou,  Caen,  Toulouse,  Aix, 
Perpignan , Cahors , Monl})ellier,  Besauçon, 
et  Slraslioiirg.  Que  t’ensuit-il  de  U ? que 
pour  être  professeur  du  corps  de  ruiiivertile 
avec  droit  d'assister  à toutes  les  assemldées, 
d'étreélevéaux  chargrset  dignités,  examiner 
let  candidats,  leur  conférer  lesdegrez,  il  faut 
être  gradué;  mais  non  pas  pour  enseigner 
dans  un  collège,  et  |»onr  donner  de  timides 
certificats  d étnde,  «ur  lesquels  les  candidats 
soient  examinés  et  reçut  par  les  suppôts  de 
l’université.  Du  moins,  a]oulc-lH>n,  le  décret 
de  1609  est  abusif  en  ce  qu’il  dépouille  l'uoi- 
versité  du  droit  d’cxaniinor  let  écoliers  qui 
leur  sout  presi'Utéi  |>ar  les  suppliant.  Mais 
I*  ce  décret  ne  dit  point  que  runiversilé  ne 
pourra  |»xs  les  examioer  ; a*  les  articles  de 
la  traosactian  , en  expliquant  ce  qui  n’avoit 
pa.<i  été  assez  étendu  dans  le  décrt>l,  conter- 
veut  sur  droit  de  l’uuivertité. 

I.es  siipidwü^'^iP^^^  qu'il  est  nécessaire 

a it  écoliers  des  tup- 

pliaps  admis  aux  drgrex 

commeneero«l"qSîrj)rrli‘r  le  serment  ordi- 
naire eutiv^  let  maint  du  recteur  do  l'uni- 
versité, avant  que  d’étre  reçus  i aucun  exa- 
men et  aucune  dispute.  Par  le  tecoud,  il 
leur  est  enjoint  d'avertir  les  procureurs  de* 
nations  et  les  examinateurs  dj^yps  où  ils 
subiront  l'examen  dans  le  conN^Aps  su|^ 
pliant,  afin  qu'ils  puissent  y astitter,  de 
leur  pi'éseoter  des  thèses,  ainsi  qu'à  tous  les 
suppôts  de  la  faculté  des  arts,  et  de  les  prier 
d’bonorer  ces  thèses  de  leur  présence.  Le- 
li-oisicmc  article  ordonne  qu'aprt's  les  dis- 
putes piiMiques  ils  iront  trouver  le  procu- 
reur de  leur  nation , et  lui  remettront  le 
certificat  du  préfet,  par  lequel  il  attestera 
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XX.  Oflicra  vero  liiijiismodi , (juaiitiim  fieri  posait,  voualia  non  siiit. 
Quod  si  uliipiod  imle  emulunientum  percipiatur,  in  tolius  acadeiniie 
fisco  cédât. 

leur  as»idnité,  leur  capacité  cl  examen  j que  plaint  d’être  dépouillée  du  droit  d'eiamiuer 
le  procureur  pourra  ensuite  les  esaniiimr,  les  écoliers  des  snpplialls. 
et  s*il  ne  les  tio<irr  pas  capables,  il  les 

renvovra  pamievant  le  chancelier  et  les  eia-  éfcpon.c,,  „„  quairiime  majen. 


mioatetirs  ordinaires.  Le  quatrième  article 
coiU'erne  le  |>aicment  des  droits  que  ces 
écoliers  sont  U uus  «le  faire  suivant  la  taxe 
qui  en  si'ra  faite  (>ar  le  pi'ocui  eur  de  la  na- 
tion. Par  le  cinquième,  il  leur  est  enjoint  de 
se  présenter  le  i*'  août  au  chancelier  de 
l’universite  avec  les  certificats  du  préfet, 
celui  du  pro4  tireur  de  la  nation  et  la  tpiil- 
tance  desdroits,  et  de  se  trouver  le  lendeniaiu 
aux  écoles  pour  snlûr  l’examen  rigoureux  et 
public  do  chancelier,  et  des  examinateurs 
ordinaires.  L’article  ajoute  que  les  PP.  Jé- 
suites {KHirronl  y assister,  nLiis  eootnie  siin- 
ple>i  {larticuiiers,  et  sans  aucun  droit  ni  pré- 
rogati«e.  J1  est  dit  par  le  même  article  que 
les  écoliers  du  collège  dt'S  Uoos  Liifans, 
quoique  rei^iis  au  mois  de  septembre,  préc<*- 
deront  ceux  des  PP.  Jésuites  au  mois  d’août 
d'-  la  meme  anuée.  Le  sixième  article  établit 
que  si  les  examinateurs  trouvent  incapables 
des  sujets  que  les  suppliaus  leur  auroicut 
présentes  comme  recours 

an  conservateur  de9*4ip|m|(n  de 

i’uuiversité,  qni  Donljg^iy,ji^||||g|puromer 
trois  docteurs  en 

ner  de  nonvaii , ou  ^ 

l’exaiiien  public  qu’en  fei-on^S  PP.  Jésuites, 
lesquels  docteurs  décideront  en  dernier  l'es' 
sort  de  U capacité  des  candidats  l,e  aep^ 
tième  article  porte  que  le  degré  de  liccmce 
sera  conféré  par  le  cliancelier  le  3 ou  4 août 
dans  la  MÜIe  du  palais  archiépiscopal.  Enfin, 
par  le  huitième  article,  il  est  dittpie  ceux 
qui  auront  re^u  le  degré  de  licence  se  trou- 
veront le  8 août  dans  la  salie  de  l’arche- 
vêché, pour  reoTvoir  le  bonnet  de  maili'c 
es  arts.  — C'est  avec  regret,  Sire,  que  les 
suppliant  fatiguent  V.  Al  par  le  détail  de  ces 
articles  de  la  transaction  de  ; mais  il 
falloit  prouver,  par  ccl  exposé  fidèle  de  ces 
articles,  que  c’est  à tort  que  l’université  se 


« Les  réponses  que  les  suppliant  viennent 
de  faire  au  troisième  tno)t*n  d'abus  niiliteut 
également  contre  le  quatrième,  qui  sc  ré- 
duit à soutenir  que  l'aggrégation  tics  sup- 
plians  renverse  la  discipline  et  l'usage,  en 
admettant  des  cci  titicats  d’éludo  émanés  de  • 
gens  non  gradués.  Ce  que  runivcriitc  ajoute 
seulement  de  nouvau  ici,  c’est  que  par  l’aiTéi 
d’eniegistrementdes  lettres  patentes  imrtaol 
érection  de  ruuiversilé  de  Ueims,  il  est  dit 
que  l’on  y conférera  les  degres , coiume  ils 
se  conlèreut  en  l’université  de  Paris.  Or, 
ajotile-l-on , dans  l’untvei-sité  de  Paris  on  n'a 
jamais  admis  |)our  la  collation  des  degrea 
des  certificats  d'autres  persouiies  que  des 
gradues.  Cette  nouvelle  objection  n’est  pas 
plus  solide  qnc  les  prccéileiites.  Cette  con- 
formité avec  rnniversite  de  Paris  nVst  point 
une  loi  |iarticuUère  k rnuîversité  de  Heims  ; 
aussi  est-il  dit  dans  les  letties  qu’elle  «.*st 
érigée  à l'itisUr  de  runiversité  de  Paris  et 

des  autres  univemités  du  royaume ]|  faut 

dune  eulcndrc  cette  coofuri^itc  entre  les 
universités  de  Parts  et  de  Heims,  par  rap- 
port k U foro>e  du  gouvernemeut , aux 
foiictioui  des  sup|>>ts,  k la  manière  de 
conférer  lesdegrex,  et  leiirscficls,  qui  doivent 
être  mêmes  dans  Tune  cl  dans  l'atitre  i 
mais  il  ne  peut  jamais  résulter  de  là  aucune 
prohibition  d’aggréger  à l’université  de 
Heims  ceux  que  l’université  de  Paris  ne  juge 
pas  à propos  d’aggréger;  comme  runiversité 
de  Reims  en  conséquence  de  cette  confor- 
mité, ne  pourroit  jamais  être  forcée  d'ag- 
gréger  ceux  qui  le  scruient  k runiversité  de 
Pans  ; ces  aortes  d’associations  dcqiendent 
de  chaque  université,  qui  peut  les  faire, 
comme  bon  lui  semble,  indépcniLiommi 
de  ce  qui  s'observe  daus  les  autr(^5;  et  si 
chaque  faculté  a ce  pouvoir,  comme  l’uni- 
versité le  prétend,  k plus  forte  ration  toute 
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i'iioiver^ite  a-l«plk*  pu  faire  celle  dont  il  romainn,  il  ne  peut  le  former  w 

•*agil.  t)ii  vain  op{tosc-t*on  rn  cet  endroit  corpi  daiii  l'Etat  sans  le  conaentenient 
que^  par  rarliclt'97  nouvaux  sUtuLv  de  I*  perniiiiion  exprrsae  du  prince.  — Mai* 
l’université  de  Hciins,  il  est  dit  qu'aucun  ne  ^ l’égard  d’une  simple  aggrégalion  de  col- 
|iOurra  casfigntT  dans  aucune  classe  du  lége  à une  aniversj^  déjà  établie»  les  appel- 
collège  des  lions  Enfans,  sans  être  gradué»  kos  comme  d'abus  ne  trouveront  aucune 
ou  dans  l'université  de  Paria,  ou  daus  celle  loi  qui  exige  des' lettres  patentes  en  ce  cas. 
de  Reims»  ou  coopté.  1*  statuts  u’auroieut  Or,  point  dr  loi»  |x>iiit  de  contravention  à 
pu  donner  aucune  atteinte  au  décret  d'union  quelque  loi.  — L'université  prétend  cUc- 
fait  plus  (le  cinquante  ans  anpara%aot;  mais  niêroc  que  chaque  faculté  peut  faire  des  sg- 
7*  ils  ne  doDueiit  en  elfet  aucune  atteinte  à grégalions  dans  ses  asseoiblce»  particulières; 
cc  décret,  puis(|uc  l'article  cité  ne  |)arlc  à plus  forte  raison  toute  runiversité  dans 
uniquement  que  des  professeurs  du  collège  une  assemblée  gènéi-ale.— Ce  o’esi  doue  que 
des  Bons  Enfans,  qui  sont  vérîtablenicut  {>our  confirmer  ces  aggregations  qu'elle  soii- 
suppôts  de  i'universiiè»  et  qui  doivent  par  tient  que  les  letyvs  patentes  sont  uécrssai- 
conséquent  y être  gradués;  on  ne  |»cut  donc  res  : mais  encore  une  fois  où  est  1a  loi?  I.ef 
tirer  de  cet  article  aucun  argument  pour*  supplians  ont  l'usage  pour  eux,  même  dans 
comltaltre  l'aggrégation  des  suppliaos.  runiversité  de  Reims.  Les  PP.  Doininicaini, 


. LaggiégatbmdcsPP  JésuiRsderuDi-  *•«*>  P«*“*  anthorisée  par  letlrcf^- 

verriié  de  Reimscsl,  dit-on»  une  cntre)>ri«  'coü-s;  y auroil-il  quelque  loi  parü^ 
sur  l’aiithorité  royale.  Ce  ino>en  d'abus  est  obligeât  les  nipplians  à une  Ioi'M 
le  plus  spécieux  de  tous,  mais  il  est  effet  laquelle  les  autres  religieux  ne 
le  plus  mal  fonde.  — Piemièiemcnl,  il  faut  assujettis?  ou  bien  j auroit-il  en  faveu 
écarter  ces  idées  de  privilèges  et  exemptiuns  Cordeliers,  Dominicains»  Angustint, 

de  toute,  impositions,  charges  personnelles,  quelque  dispense  de  celle  prétendue  loi  gé- 
péages»  etc.  Ces  sortes  de  privilt^es  ne  re-  uérale  que  l’on  ne  cite  point?  — Les  sop- 
gardeut  que  le*  suppôts  de  l'uuiversité;  aii||i  pÜans  ajoutent  que  les  Jésuites  ont  été  ag- 
l'iiniversité  potivoît  sVjiargner  la  |ieior  de  Rf^'Rés  à Puniversité  de  Bourges , et  que 
pi-oiiver  qu’il  o y a que  rautlionlé  royab*  qui  Icn*'  aggrégalion  ayant  été  attaquée  comme 
puisse  accorder  ces  privilèges.  — Eu  second  abnrivc  par  le  sieur  Hegien(?J»  lad.  aggrég^ 
lieu»  en  se  renfermant  dans  l'unique  nlijet  lion  fut  confirmée  par  arrélduconseil  du  roi. 
de  l'aggrégation  des  suppliams,  qui  a été  de  «ns  obliger  les  Jésuites  de  Bourges  à pren- 
Ics  unir  à l’université  à cet  cflcl  que  le»  le-  *1**®  *1^*  leltHM  patentes  confirmatires  de  leur 
çons  qu'ils  fcroicnl  pussent  servir  à leui-s  aggrégation.  — \oici  les  termes  de  I arrêt 
écoliers  pour  prendre  des  degrez  dans  l'uni-  du  'i4  mars  ifiSy  : « Sans  avoir  égard  à 1 ofe- 
versité,  comment  ose-tH>n  qualifier  cette  ag-  position  formée  par  ledit  Regirn  à I union  » 
grégation  d’entreprise  sur  raulboritc  royale?  aggrégation  et  incorporation  desd.  PP.  Jé- 
C'est,  dit-on,  parce  qu'elle  n’est  [>as  revêtue  suites  tant  en  la  faculté  de  théologie  qu'au 
de  lettres  patentes.  Mais  où  est  la  loi  qui  as-  corps  de  runiversité  de  Bourge^  W^ne 
sujritisse  ces  sortes  d’actes  à ccUe  formalité?  que  lesdils  PP.  Jésuites  jouiro^^^^d. 
On  convient  que  pour  ériger  une  université  ouion  conformément  aux  arlido^  awordes 
il  faut  des  lettres  patentes,  parce  que,  sui-  entre  eux  et  les  docteurs  do  ia<^  fiieulte  de 
vant  l'usage  certain  de  ce  èoyaume,  fondé  mr  théologie  des  oy^enars  et  iq  aoù^  i654,  re- 
les  ordonnances,  et  conforme  en  ce  point  gistrés  au  livre  de  ladite  faculté,  que  Sad. 


Jtepnnne^  au  cinquième  mojren. 


Augustins,  Cordeliers,  sont  aggrégés  à la- 
dite université,  et  cc|)endant  leur  aggrégs- 
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facultatum , procuratoribus  iiatioiium  et  ofliciariis  arademiæ,  infor- 
metur  et  iiistruatur  in  quo  statu  academiæ  iiegotia  siitt,  quidquid  de 
novo  sit  agcndum. 


a autlionsi\  validé  et  a|>proiive;  fait 
tré««cx|>rc8io  inhibition*  et  déléiise»  and. 
Région  et  à tous  antves ^empêcher  l'i'ffct  et 
exécution  de  lad.  incorjioratiün,  iiî  d’uMT 
d’aucune  parollc  scandalensc  contre  l’hoii' 
neiir  et  suffisance  de»d  1*1*.  Jésuites ^ k 
peine  de  5oo  livies  d’amande;  et  sera  le  pré» 
sirot  arrêt  enregistré  au  livre  de  lad.  uiiivcr» 
sitéet  au  grelTe  de  la  conservation.  « Cet  arrêt 
est  dccisir ; l'iiuiou  des  Jésuites  du  collège  de 
Bourges  a été  faite  sans  être  s]iécialcim-nl 
approuvée  du  roi  l.ouis  XllI  par  scs  lettres 
{talentps.  Celte  union  a' été  attaquée  parie 
sieur  Regien,  et  le  roi  Loufs  XIII  l’a  conûr» 
m<>e  par  un  arrêt  de* son  conseil,  et  s’i>st 
coutenté  tl’ordonner  que  lcd.  arrêt  seroil 
écrit  dans  les  registres  de  rtiniversilé.  Ce 
n’est  pas,  Sire,  que  les  Jésuites  piêtendent 
qite  l’on  puisse  faire  ces  sorte*  d'associations 
indépeadaminenl  de  raïUhoiilé  rovalc;  il  est 
certain  qn'cUcs  ne  se  font  que  sous  le  bon 
plaisir  de  V.  M.;  niais  ils  soutiennent  qu’il 
ii’c»!  paa  bcsoiu  d’une  couûrmatioii  spéciale 
et  éxpresM!  de  V.  Al.  pour  la  validité  de  ces 
aggrégations,  puisqu  elles  sont  d’un  usage 
libre  et  universel  dans  tout  le  royaume  «ms 
cette  formalité.  Mais  quand  il  .<ieroil  néces- 
saire que  V.  .M.  confirmât  spécialement  ces 
sorlCH  d’actes,  quelle  autre  aggrégatiou  a 
jamais  été  plus  solcinncllement  confirmée 
par  rautlioi'ité  royale  que  celle  dont  il  s’agit  I* 
Ne  fût'ce  pas  par  les  soins  et  sons  les  yeux 
do  sieur  de  Cbanipigni,  commissaire  nommé 
par  le  roi  Louis  Xlll , revêtu  de  son  autlio- 
rité  et  reprcseataul  sa  pcrsoiiue  sacrée,  que 
fut  passée  la  trausaclion  de  1617  par  laquelle 
il  fut  dit  (]UL-  raggréi'Ation  demeureroit  en 
sa  force  et  «ortn  , que  les  parties  en  obser- 
ve) oient  les  rcMMlitious  avec  une  âdélitéin* 
vcoUMey  fnu!^  net)  entreprendre  les  uns  sor 
les  Pfe  vit-on  pas  paroître  dans  cei 

acte^^^curi'ur  du  roi  au  présidial  de 
IleiA,  C ntvge  de  la  défenae  des  droits  du 
roi  ; et  eriCh  les  oiiiciers  du  même  présidial, 
dépoMiaiiTS  de  rMuihorîté  royale,  conserva- 


teurs des  privilèges  royaux  de  l’miiversite, 
et  auxquels  le  roi  Henri  IV,  en  1606,  avuit 
adressé  ses  lettres  palenlcs  |>om'  l’étahliM>e- 
ment  du  college  des  supplians  ? C'est  donc 
mal  à prO|)OS  que  l'université  vient  s’accuser 
dcTBDt  V,  M.  d’avoir  entrepris  sur  raulho- 
rité  royale,  en  aggiégeaiit  1rs  supplians;  idle 
devroil  plotôt  craindre  de  manquer  au  res- 
pect qu’elle  doit  à celle  authorité  souve- 
raine, eu  attaquant  nne  aggrégalion  que  le 
roi  Louis  XIII  a approuvé  si  aullieiilique- 
roenl  et  en  si  grande  coimoissancc  de  cause. 
Aussi  lorsque  le  roi  I.ouis  XIV,  par  un  ai 
grand  nombre  d’arrêts,  a ordonné  nou*seu- 
lemcnt  par  provision  , mais  encore  délinili* 
vement,  quoique  par  forclusion,  rcxccmioo 
dn  décret  de  1609  et  de  la  transaction  de 
1G17,  sans  doute  que  ce  grand  prince,  si 
instruit  des  droits  sacrés  de  sa  couronue,  et 
si  jaloux  de  les  maintenir,  n’a  pas  cru  t|u’il 
fiît  besoin  d'une  cunGruiation  particulière 
du  roi  pour  aiithoriser  cette  aggregation. 
ou  qu’il  l’a  regardé  comme  revêtue  de  l'au' 
thoritc  rovalc.  Mais  t|uelqucs  solides  que 
soient  les  réponses  des  supplians,  ilssravent, 
Sire,  que  c’est  li  V.  M.  qu’il  ap|»artici)t  de 
décider  s’il  est  nécessaire  ou  convenable  que 
l’aggrégation  des  supplians  soit  encore  plus 
particulicTenieul  revêtue  do  l’authoHlé  royale 
par  le  moyen  de  scs  lettres  patentes.  Ce  qu’il 
y a de  sur,  c’est  qu’il  ne  peut  résulter  aucun 
abus  du  défaut  d'obteption  de  lettres  |>a- 
tentes  jnsqo’à  présent  ij*  parce  qu’il  n’y  a 
actoelIenicQt  aucune  loi  qui  pi'eacrive  celte 
formalité  dans  le  cas  dout  il  s’agit;  qu’au 
contraire,  l’usage  cooitant  authorise  ces 
aggrégatioos  comme  ne  ponvant  être  qu'u- 
tiles an  public,  sarlout  quand  il  s’agit  d’un 
college  établi  par  lettres  patentes,  comote 
celui  des  supplians  ; -a*  parce  que  l’usage 
d’obtenir  des  lettres  patentes , même  dans  le 
cas  où  elles  sont  indispensables,  etoit  au- 
trefois bien  rooin%  exactement  observé  qu’il 
ne  l'a  été  depuis;  3*  enfin  parce  que  cette 
fbnnaUté  est  extrinsèque  à l'acte,  ne  touclic 
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point  à M substance  et  peut  ètns  accomplie 
eu  tout  temps,  n*y  ayant  point  de  delai  fatal 
pour  obtenir  ces  lettres  patentes  confirma- 
tives d'une  telle  aggrégatH>u.  Ainsi,  dès  que 
raggrégation  n’est  (xiint  abusive  en  soi  et 
dau.s  sa  substance,  comme  les  suppliaus 
l’ont  prouvé  ju.squ’à  présent  et  cuimiie  ils 
vont  aciiever  de  le  dëmoulrer,  le  défaut  de 
lettres  patentes,  quand  cllgs  seroient  néces- 
saires, ne  |>eut  leur  être  opposé,  au  moyen 
des  conclusions  qu’ils  prennent  par  la  pré- 
sente requête  & ce  qu’il  plaise,  Sire,  à V.  >1., 
en  déclarant  qu’il  n'y  a abus,  leur  accorder, 
en  cas  qu'elle  le  Juge  à propos,  des  letttx;s 
)>atcatcs  confirmatives  de  l’aggrégatiou. 

Repottirs  au  moyen. 

« Quoique  l’université  propose  ce  moyen 
avec  Waucoup  d’étemlue,  il  peut  se  réduire 
à ce  seul  raisunneincnt  : Le  pouvoir  de  ré- 
sider dans  tme  ville,  celui  d'y  enseigner, 
celui  de  donner  des  certificats  d’étude  et  de 
capacité  pour  les  degrez,  sont  choses  toutes 
distinctes.  Or  les  l’P.  Jésuites  avoicotéle  in- 
terdits de  tous  ces  pouvoirs  par  hrs  arrcis 
du  parlement , qui  leur  avoient  défendu  de 
résider  dans  le  royaume.  L'édit  du  mois  de 
septembre  ifk>3,  concernant  leur  rappel  en 
France,  et  les  lettres  patentes  du  mars 
itiu6  qui  leur  |M:rmeltenl  d’établir  un  col- 
lège dans  la  ville  de  Heims,  ont  bien  levé 
rinterriicliou  de  résider  dans  cette  ville  et 
celle  d’y  rnsetgner,  mais  non  celle  de  don- 
lier  des  certificats  d’étude  à leurs  écoiters 
pour  les  degrez.  L’édit  de  i6o3  |>orte  que  les 
PP.  Jésuites  ne  |»oarroat  rien  entreprendre 
au  préjudice  des  universités  ; d’où  les  ap|id- 
lan.i  comme  d’abus  concluent  que  l’associa- 
tion des  siipplians  4 l’uofversité  de  Reims 
renferme  une  contravention  ^ l'édit  de  i6o3 
et  aux  lettres  ftateoles  de  i6ofi.—  Il  est  aisé 
«le  sentir  le  défaut  de  ce  raisonnement.  1.^ 
suppliant  cous  ieunent  de  la  distinction  des 
trois  pouvoirs;  îlsdcmeun>nt  d’accord  que 
le  pouvoir  de  résider  dans  une  ville  o’em- 


]M3rte  pat  celui  d’y  enseigner,  et  que  celui 
d’enseigner  dans  une  ville  où  il  y a université 
n’emporte  pas  celui  de  donner  des  certificats 
d'étude  pour  les  degrez  : mais  runiversiu* 
ne  srauroit  nier  (|ue  le  pouvoir  d'enseigucr 
publiquement  ne  donne  à ceux  qui  l’ont  re^ti 
une  ca|>acité  prochaine  et  immédiate , si  l’on 
l>eut  user  de  ce  terme,  d'être  associés  aux 
universités.  Dans  le  fait,  jamais  les  sup- 
plians  n'ont  été  interdits  nommément  de 
|iouvoir  être  aggrégés  aux  universitiSi.  11  est 
bien  vrai  que  {»r  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  de  l'annee  i594,  la  résidence  dans  le 
royaume  leur  fut  interdite;  que  quelques 
|iarlenft'nis  entrèrent  dans  le  sentiment  de 
celui  de  Paris,  el  rendirent  de  pareils  ar- 
léts;  el  (juo  d’antres,  et  singulièrement  Eku- 
deaux  el  Toulouse,  refusèrent  de  s’y  con- 
former; en  sorte  que  les  supplîans  denieu- 
rênmt  dans  l’étendut'  du  ressoi-t  de  ces  deux 
parlement.  Tant  que  ces  arrêts  ont  eu  leur 
exécution , les  stipplians  n’avuienl  gartle 
d’enseigner,  encore  moins  de  donner  des 
certificats  d'étude  pour  les  degrez  dans  les 
lieux  où  ils  ne  rcsidoient  point;  mais  dès 
(jue  ces  arrêts  ont  cessé  (>ar  leur  rappel  en 
France,  ils  n’unt  pas  eu  besoin  d’une  loi 
précise  qui  leur  rendit  une  capacité  qui  ue 
leur  avoit  été  ùtée  par  aucune  loi , et  qui 
avoit  été  simplement  ‘‘USpendueen  certaines 
villes,  en  conséf{ueacc  de  ce  qu’ils  n’y  rési- 
doienl  plus.  Il  faudroit  donc  prouver  i|U*iU 
n’ont  été  rappellês  en  France  qu'à  condition 
de  ne  pouvoir  enseigner  publiquement  ni 
être  aggrégés  aux  universités  : or,  bien  loin 
f[u'ils  aient  été  iap|x'llês  à cette  cundition , 
le  roi  Henri  IV  mar(|iie  clairement  son  in- 
tention dans  l’édit  de  i6o3  de  laisser  les 
choses  dans  le  dsoit  commnn,  suivant  lequel 
les  PP.  Jésuites  soûl  cafaMes  d’enseigner 
publiquenumt  avec  la  jicrmission  du  roi , et 
lorsqu'ils  ont  cette  |)crniission , capables 
d’être  aggregés  aux  universités.  Par  cet  édit 
de  i6o3,  il  se  réserve  le  cltoix  des  villes  où 
il  leur  permettra  d’enseiguer.  £n  iÜû6,  il 
86 
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conlroversils  inter  mai'iium  magislriim,  gymnaiiarchain , præcep- 

tores,  pæilagogos,  bursarios  et  ofllclarios  uiiiTersilalis  de  rebus  aoa- 


leur  permet  par  lettres  patentes  dVublir  uii 
collège  à Heinis  ; c’etoit  leur  donner  en  même 
tems  cette  cspacilc  prochaine  d'ètre  admis 
dans  runivenitè,  eu  conséquence  de  laquelle 
runiversité  donna  son  decret  d'aggrégation 
en  1609.  Mais,  dît*ou,  ces  letli-es  patentes 
ne  parient  ni  directement  ni  indirectement 
de  ruoîversilé  de  Heinis.  C'est  précisément 
|>ar  celte  raison  qu'on  ne  peut  induire  de 
CCS  lettres  aucune  interdiction  d'une  rapacité 
qui  est  de  droit  commun  , et  dont  les  sup- 
pliaus  n'ont  jamais  été  privés  par  aucune 

loi A IVgard  de  la  clause  de  l'édit  de 

i()o5  qui  porte  <pie  les  PP.  Jésuites  ne 
pourront  rien  entreprendre  au  pi^judicc 
des  utiiversitéa , on  ne  |ieut  en  induire 
aucune  iiiterdicUoii  d'èlie  aggrégés  aux 
univr.i'silés,  [ni  ?}dr  faire  ces  sortes  d'asso- 
ciations; ce  n’est  fioiut  une  entreprise  sur 
leurs  droits,  que  de  les  obtenir  d’elles  par 
des  voyes  légitimés , comme  ont  fait  les  sup- 
plians.  Il  n’est  donc  pas  possible  d'imaginer 
dans  l’aggrégation  des  supidïans  aucune  con- 
travention ni  k IVnlit  de  i6o3  ni  aux  lettres 
patentes  de  1606.  — C<'  seroit  ici  le  heu  de 
répondre  à ce  que  runiversilé  allègue  sur  la 
pt*éleuduc  fauBsetè  du  pi-éanibule  des  ietircs 
patentes  de  1G06,  si  les  siqiplians  D’avoient 
pas  observé  dès  le  roinmeiK't'meot  de  cette 
recjuéle  que  le  f.tmcux  Laval,  dont  l'uni- 
vcTsite  ose  citer  le*  )>at  elles  comme  plus  di- 
gnes de  foi  qne  celles  du  i-oi  Henri  IV, 
re^ut  dans  crtic  occasion  trois  dcmenlis  so- 
lemnels,  de  U part  de  tous  les  ordres  de  la 
ville,  sur  celui  qu'il  avoit  eu  la  hardiesse  de 
donner  au  roi. 

Bepon.trs  nu  srptiime  mnytn. 

« Ce  moyen  concerne  en  particulier  le 
premier  ariK  le  du  décret  de  1609,  dans  le- 
quel lesPP.  Jésuites  ont  réservé  l'oiiscKauce 
des  loix  et  privilège!  de  leur  inslitul.  — Il 
semble  que  U's  .ippellaos  comme  d’abus 
ayeol  pris  pbiair  k donner  à cette  réserve  le 
sens  le  plus  odieux  et  les  couleurs  les  pins 


noires.  Ils  ont  supposé  qne  cette  réserve  ten- 
.doit  à autburiscr  des  privilèges  inouïs  en 
France,  contraires  jiux  maximes  do  ce  rojau- 
lue  et  aux  liiKTièl  de  l'églÎBe  gallicane;  ils 
sont  entrés  dans  un  detail  infini  de  tous  ces 
privilèges  qu'ils  prétendent  être  antborisés 
par  celte  réicrvo;  et  à quoi  aboutit  celte 
rcchciche?  Il  cil  aisé  de  prouver  qu'elle 
nVst  d'aucune  utilité  pour  réuMinsciacot 
de  rap|>cl  comme  d'abus  dont  il  s'agit,  et 
quVlle  ne  tend  qu'à  noircir  les  snp|dians  et 
à les  faii'c  passer  pour  des  gens  qui  veulent 
s€  soustraire  à toutes  les  loix  du  royaume. 
~ Mais,  hcnreiisement  l'univi^ité  fournit 
elle-même  aux  supplians  de  quoi  les  con- 
vaincre de  calomnie,  et  les  supplians  n'ont 
}K>int  d’armes  plus  puissanU^  pour  combat- 
tix*  le  moyen  d'abus  dont  il  est  question  que 
cilles  qne  Puoiversité  employé  pour  réta- 
blie. — Fn  eS*et,  ce  moyen  d'abus  est 
fondé  sur  le  résultat  de  i'asH'mbléc  des  évé- 
ques  de  Franc»  tenue  à Poissy  en  î56i  , re- 
gialré  au  ;>arlemeul  le  i3  février  iSG^,  et  sur 
l'édit  de  Par  ces  deux  loix,  co  vertu 

dcstjucllcs  les  PP.  Jésuites  ont  été  admis  et 
rétablis  en  France,  il  leur  est  défendu  de 
rien  enireprendi'e  en  consé<|aeDcc  de  leurs 
privilèges  apostoliques  au  préjudice  de<  évê- 
ques, chapitres,  curés  et  universités.  Les 
PP.  Jésuites  se  sout  soumis  à ces  conditions 
lors  de  leur  réception  en  France,  ■—  De  là 
l’université  conclut  qu'elle  n'a  pas  pu,  sans 
on  abns  visible,  consentir  b réserve  de  ces 
privilèges  ajioslüliqurs  dont  il  est  dcicndu 
aux  supplians  de  faire  aunin  usage  en  ce 
royaume.  l.es  supplian...  tirent  de  ce  raison- 
nement une  cunséqoenu>  toute  contraire , et 
qui  détruit  péremptoirement  le  moyen  d'a- 
bus proposé  par  roniversilé.  Ces  loix  ont 
interdit  lux  supplians  tout  usage  de  pri- 
vilèges insolites  exorbitans  dont  l’uuiver- 
sité  fait  tant  d'étalage  dans  sa  requête;  ib 
n'ont  été  admis  et  ap|x'llés  en  France  qa’à 
condition  d'y  renoncer;  ils  y ont  renoncé 
solemnellement  par  Pacte  de  leur  réception 
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(lemicis  : isque  primutn  .idcatur;  si 
feralur. 

ea  Fr3oce,  de  l’aveu  même  de  runiveraité 
dans  sa  requête.  Cette  mioocialion  a été 
faite  rotrc  les  mains  des  êvêqnc»  de  France 
assemblés  à Poissy,  et.  les  PP.  Jésuites  ont 
eux«mênics  ponntuivi  au  parlement  l’homo- 
logation du  résuUat  de  celte  assemblée.  Enfin 
le*  supplians,  (Guêtres  qu’ils  sont  encore 
plus  étroitement  soumis  aux  lois  du  roi  cl 
et  il  celles  du  clergé  qu'aux  loix  particulières 
de  leur  ordré,  en  un  mot,  sçaehant 
temcfll  qu’ils  sont  François  avant  que  d’être 
Jésuites  , n’ont  jamais  prétendu  »c  sei’vir  en 
ce  l'Ojaunie  d’aucun  privilège  contraire  à ses 
loix,  et  iU  ont  accompli  exacteiiieiit  les  con- 
ditions sous  lesquelles  ils  y ont  été  reçus. 
Oans  cet  état,  {WMit-ou  sans  une  malignité 
extrême  appliquer  une  reserve  aussi  iouo- 
cente  que  celle  qui  est  ap|M)sée  dan»  le  décret 
de  16119,  il  dc^  privilèges  auaquels  1rs  sup> 
plians  ont  renoncé  lors  de  leur  réception 
en  V'ranee,-  dont  ils  n’out  jamais  prétendu 
faire  usage,  ni  avant  le  décret  de  1609  ni 
depuis  ce  décret?  ^l’cst-il  pas  iH'ident  qoe 
cette  réserve  ne  siguiûe  autre  chose  sinon 
que  les  fiiippliaus,  sous  prétexte  de  leur 
aggrégation  âl’unircr»ité,  n’entendent  iioint 
se  sousti^airc  il  l’olH'issance  qu’ils  doivent  à 
leurs  supérieurs,  ni  déroger  ü leur  institut, 
et  aux  privilèges  dont  ils  peuvent  user  en 
France  sous  le  Imiu  plaisir  du  roi  et  du  clergé, 
aiitivs  que  ceux  auMpiels  ils  ont  .'ludu  uti- 
quêmeul  renonce  dans  l’assemblérc  de  Poissj  ? 
Or,  en  quoi  cette  «^lervc  blesse-t-elle  les 
droits  di*  l'université?  l..es  autres  religieux 
aggn'gès  ii’ont-ils  pas  leurs  règles  particu- 
lières et  leurs  privilèges  apostolique**?  L’uni- 
*ver.vilé  exige-t-elle  d’eux  qu’il*  y renoncent? 
Si  ruiiiversilé  avoil  cru  en  i6ck)  que  le.s  ré- 
serves dont  il  s’agit  fussent  susccptiUe.s  des 
.sens  mlieiix  (pi'elle  y donne  aujourd'hui , 
est-il  nalnrt'l  de  croire  qu'elle  les  eut  con- 
senties ; mais  elle  a jugé  que  ces  rést'^rves  ne 
concernoient  <{ue  l'ubsenance  particuiitTC 
des  loix  de  l'institut  des  supplians,  et.  de# 
privilèges  dont  il  Icnr  est  permis  d’user  en 


causa  gi  avior,  ad  academiam  rc- 


France.  Mais  il  falloit.  dit-on , apposer  au 
moins  à cette  réserve  ks  modifications  de 
rassemblée  de  Puissy.  Ces  motlilications 
étoient  évidemment  inutiles  dans  le  décret 
de  160g,  puisque  le*  PP.  Jésuites  s'y  étant 
soumis,  et  n’avaul  été  reçus  en  Fi’auce  que 
sous  la  couditiüu  cxpi*esse  de  le*  oitserver 
exactrineut,  la  réserve  apposée  dans  ce  dé- 
cret de  1609  n’a  jamais  pu  s’entendre  que 
suivant  ces  modifications,  et  si  les  supjdiaus 
étoient  ca[>ablcs  de  violer  les  conditions  »ous 
lesquelles  ils  ont  été  reçus  en  France  par 
queh|ucs  abus  de  ces  privilèges  apostoli>|ues 
c6ntre(i>s  droits  de  runiversilé,  il  lui  seroit 
facile  de  se  pourvoir  contre  cet  abus,  en 
réclamant  PanihoritS  de  ces  loix  sacré'es 
émanées  du  roi  et  du  clergé.  Mais  l’uni- 
versité n’a  jamais  eu  et  n’aura  jamais  lieu 
de  recourir  à ce  remède  ; les  supplians  se 
sont  toujours  fait  gloire  d’obrir  à ces  loix. 
(y<*st  à roliitervatioii  exacte  de  ces  conditions 
qu’elles  leur  prescrivent , que  tes  rois  vos 
prévléce>seiirs  ont  attaché  reifet  des  giJces 
ipi’ih  mit  bien  voulu  leur  accorder  ^ et  la 
recouuoissaucc  qu'ils  en  ont  est  trop  vive, 
pour  qu’il  leur  arrive  jamais  de  s’eu  rendre 
indignes  |>ar  l’infraction  d'une  condition  si 
juste  et  si  rulurelle. 

JHeponses  au  huitième  moyen. 

" Ce  moyen  tombe  sur  le  troisième  article 
du  decret  par  hH|uel  raiithorité  du  recteur 
de  l’université  reçcût  quelques  restriction* 
par  rapport  au  collège  des  supplians,  en  ce 
qu’il  est  dit  qu'en  sgnffraut  la  visite  du  j t«- 
teur  «lans  leurs  classes , ils  ne  s<*ront  point 
sujets  h sa  censun*  ('elle  réserve  , disent  les 
u])pe1laus  comme  d’abus,  tend  à anéantir 
ta  juridiction  et  Paulhorité  que  le  recteur 
doit  avoir  sur  tous  les  collèges  qui  sont  de 
l’universite,  et  elle  est  directement  coiiti'airo 
à l’article  ^5  de  l'ordonnance  de  Blois  qui 
enjoint  au  recteur  de  visiter  chaque  collège 
une  fois  jK-mlant  leur  rectoral , pour  voit 
l’état  des  colleges,  ouir  les  plaintes  tant  dei 


C84  archives  législatives 

XXIII.  De  rebus  academiom  pcrtincnlibus  rector  niliil  slaluat, 
inconsultis  supcrioiHjm  lacullalum  decanis  et  iiationum  procuralo- 
ribus  ; si  ipiid  secus  liai,  id  iiTilum  habeatur. 

• 

disciples  que  des  ix*gens  i et  tenir  la  oiain  à * décret  de  1609.  On  conseiTc  au  rcctcnr  de 
IVnireteiiement  dirs  statuts.  Elle  est  encore  runivei-sité  toute  U su^>éHorité  sur  le  collège 
contraire , ajonlC't'On,  aux  statuts  de  Puni-  des  supplians,  et  le  ^roit  d'y  venir  faire  la 
versité  de  Heims  de  ifiÔQ  » art.  10,  qui  en*  avec  Papparcil  qui  convient  à sa  di- 

joint  au  recteur  de  visiter  le  collège  dos-  mais  en  même  teftts  runiversitè. 


Bons  Knfans,  de  s’informer  des  mœurs 
de  la  doctrine  des  grands  maîtres,  pHA^^' 
cipaux,  n*gens,  lioorsicrs,  ctudians,  et  de 
I éformer  et  corriger  ce  qui  merite  de  l’être. 
— 1 1 est  facile  de  répondre  h ce  moTcn,  en  dis- 
linguaut  lc!<  collèges  qui  sont  plus  particoliê* 
itiiicnt  diicorjfsdcruniversitè,  et  ceuxquiy 
sontsimpleiuent  aggrégés, ainsique  le  collège 
de<i  supplians.  On  conyieol  que  te  recteur  a 
nuesupei  iorilé  sur  les  mis  et  sur  les  autixs, 
qui  est  inséparable  de  sa  dignité;  mais  il  n’est 
p.is  surprenant  que  son  autUoritc  ne  soit  pas 
aussi  Hendtie  sur  les  collèges  qui  ne  sont 
qii’aggivgès,  puisque  ces  collèges  ne  )»arl)* 
cipciit  pav  à tous  les  «Iroils  et  privilège*  de 
l'uniuT'sitè , que  les  profe^eurs  de  ces  col- 
lèges n’ont  aucune  séance  aux  assemblées, 
ne  sont  point  ap|U'llès  au  rectorat,  ni  à 
aucune  autre  charge,  et  que  tout  IVflTet 
de  leur  aggrègatinn  se  termine  k les  i-endre 
capables  de  domier  des  certificats  d’étude  à 
leurs  ccoliers,  sur  lesquels  ils  puissent  être 
admis  par  les  suppôts  de  l’université,  après 
avoir  été  par  eux  examiné*.  L’ordonnance 
de  BIoîk  n’a  donc  ici  aucune  applicatiou  ; 
elle  ne  teganle  que  les  collèges  qui,  partt- 
cipans  sans  réserve  i tous  les  privilèges  de 
l'universilè,  sont  astreints  à toutes  ses  loix 
sans  aucune  restKclion.'Lcs  statuts  de  Puni- 
versitè  de  Heims  de  lü&i  sont  encore  plus 
m.il  à piopos  cités  par  les  appellans  comme 
d’abus,  puisque  ces  statuts  sont  postérieurs 
au  decret  d’union,  et  que  d'ailleurs  l’arti- 
cle lO,  où  il  est  parlé  <Se  la  visite  du  recteur, 
s'explique  uniquement  |>ar  rapport  au  col- 
lège des  Bous  Eu  fans  : Gjrmnnsium  prtr/nlum, 
classes  ejut  et  nulas  vifitei.  Il  n’y  a donc 
lien  d’abusif  dans  le  troiiivnic  article  du 


S^te  de  la  règle  et  de  l’ordre  qui  s’oliser* 
t dans  les  collèges  des  PP.  Jésuites,  dans 
l&KpU'Is  il  SC  fait  tous  les  ans  ane  visite  gé- 
nérale du  provincial  et  du  recteurdu  collège 
et  nne  autre  tous  les  mois  par  le  préfet,  a 
bien  voulu  faire  Plionneiir  aux  supplians  de 
s’en  rapporter  k eux  sur  la  discipline  inté- 
rieure de  leur  collège,  hors  dm|ucl.  s'il 
arrivoit  quelque  désordre  de  la  part  des 
écoliers  des  sitppliaos,  il  n’est  pas  dou- 
teux que  le  recteur  de  l’université  ne  puisse 
le.s  réprimer  par  les  voyes  convenables.  Ou 
p4Hit  ajouter  que  Pexpcriencc  n'a  que  trop 
fait  voir*  combien  la  réscn'e  de  Part.  3 du 
décret  de  1609  est  raisonnable.  En  rlTet , à 
quelles  vexations  n’eussf>nl  |»as  été  exposés 
les  suppliant  de  la  part  de  certains  recteurs 
du  caractère  des  sieurs  Oodcl,  Mercier  et 
Josseteau,  s’ils  eussent  eu  la  faculté  de  venir 
tous  les  jours  dans  le  collège  des  supplians 
entendre  les  plaintes  des  écoliers  contre 
leurs  tnaiLrvs,  interroger  les  uns  et  les  au- 
tres, critiquer  la  méthode  d’enseigner,  et 
changer  selon  leurs  caprices  tout  ce  qui 
n’auroil  pas  été  de  leur  goût. 

Heponset  au  neuvièr/tc  moyen. 

C’e*t  ici  où  le  peu  de  lionne  foi  de  l'uoi- 
versité  éclate  principalement  : die  se  plaint  * 
de  ce  que  par  le  décret  de  1609  on  établil 
une  forme  de  conférer  les  degrez  aux  écoliers 
des  supptians,  contraire  non^sculemeiit  aux 
nouv.iux  statuts  de  1660  (ce  qui  ne  *c  voi^pas 
un  moyen  d’abus,  puisque  ces  statuts  sont 
bien  posléricui's  & l'aggrégatiou  ) mais  encore 
ï l'usage  qui  s’étoit  toujours,  observé  dans 
l*iiniversité  de  Reims;  que  par  l’art  4 du 
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XXIV.  JStillus  emendicalis  vc1  prccc,  vcl  prctio,  aut  .nniblliosi! 
conqiiisitis  stilFragils,  in  univcrsitatis  rcctorem,  nationis  procura- 


d«cj‘ct  <lc  1609,  on  confond  les  trois  devrez 
«1c  bAcchalaureal,  de  licence  et  de  maîtriM*; 
que  l'on  confond  pareillement  les  lUlTércnds 
examens;  enfin  que  rexamen  se  doit  faire 
suivant  cet  article  dan»  le  coilcgo  des  Mip- 
plians,  par  cux>-4nêmes  et  non  j>oint  parles 
examinateurs  de  runiversité.^l^s  auppUans 
n’oot  rirn  autre  chose  à répondre  que  ce 
q(t*il'<  ont  déjà  oLserré  pinsieurs  fuis,  qu’il 
y a on  manque  de  iKmoe  foi  qui  n’est  pas 
supportable  dans  le  proci^r  de  l’université 
<ic  s'alUcher  à critiquer  un  article  du  décret 
tic  i6o()  qui  ne  s'explique  pas  asset,  tandis 
*que,  |iar  une  transaction  posterienre,  on  a 
stippléé  h cc  qui  manquûit  à la  dis|KisUion 
• de  cet  article  du  décret  par  huit  autres  ar> 
tides  qui  distinguent  parfaitement  tes  trois 
degrex,  ainsi  que  les  dilTérens  examens,  et 
conienrent  aux  chanceliers  et  aux  examina* 
teiirs  ordinaitX'S  «le  l’université  le  «Iroit 
d’examiner  les  écoliers  des  siipplians.  Il  siillit 
donc  d’employer  ici  cette  transaction  et  les 
arüdes  \ contenus , dont  on  a exposé  la  te- 
neur en  rx'pondant  au  troisième  moyen 
d’ahus,  qui  i*si  précisément  le  même  que 
celui  ÿi , excepté  qu’en  cet  endroit  l’iinivcr- 
site  etichérit  sur  scs  calomnies , en  accusant 
les  suppiians,  ou  du  moins  les  soupçonnant 
d'élre  cartables  de  présenter  à l’université 
des  sujets  comme  examinés,  lorsqu’ils  ne 
Font  point  été,  et  meme  de  donner  des  cer- 
tificat» d’étude  à des  écoliersqui  n’ont  point 
étudié  dans  leur  collège.  Tant  que  l’ani-. 
viTsilé  n’alléguera  pour  soutenir  son  appel 
comme  d’abus,  que  de  parxrils  soupçons  aussi 
téméraires qn’injurieax,  les  suppiians  feront 
gloire  de  n’v  répondre  que  par  le  silence.  Ils 
observ-eroDl  seulement,  que  leurs  écoliers 
étant  obligés  par  l’art.  5 dn  décret  de  prêter 
serment  cn»i*e  les  mains  du  recteur  «le  l’uni- 
versilé  six  mois  après  leur  entrée  au  ccd- 
lége , sous  peine  «le  ne  pouvoir  être  admis 
aux  degrea,  U scroit  impossible  anx  snp- 
piians  de  présenter  aux  degrex  des  écoliers 
qui  n'auruient  pas  étudié  dans  leur  collège. 


quand  ils  auroient  a^x  ]ien  de  conscience 
pour  vouloir  le  faire. 

Htpmscs  au  dixiimt  mùyen- 

■ Ce  moyen,  qui  est  précisément  le  même, 
se  tire  de  l’opposition  de  la  faculté  des  arts 
au  déci'et  de  1609,  qui  n'a,  dit-on,  jantai'' 
été  jugée;  maison  n’ajout«  |Aque  par  la 
transaction  de  1617,  cette  facmlt;  s'est  dé- 
sistée de  son  opposition,  ontrê  que  par  le 
diteret  de  1609  il  avoit  élu  dit  qm*  la  faculté 
des  arts  donneroit  dan.s  trois  jt>urs  ses  moyens 
d’opposition  par  écrit,  ce  que  n'ayant  pas 
fait,  son  silence  éloil  déjà  un  désistement 
tacite.  Quand  on  allègue  que  cette  faculté 
donna  ses  moyens  d’oppositîoo  le  10  jan- 
vier 1610,  c’est  un  fait  avancé  sans  prt'UTrs; 
d'ailleurs  c’étoil  à tort  qu’elle  h'sdonnoil, 
n’ayaut  que  troisjoursaux  termes  du  decret , 
mais  enfin  tout  cela  est  iodifTèrent  au  moren 
du  désistement  formé  de  cette  opposition  , 
coolCDudans  la  transaction  d«'  1617.  — Mais, 
dit-on,  cette  faculté  n'a  pas  cru  son  oppo- 
sition anéantie  par  la  transaction  de  1617; 
elle  l’a  même  reiiouvcllôe  eu  iC5i.— Peut-on 
faire  une  j^ieillr  objection  et  soutenir  sé- 
ri(>usemear*^^;:i>v««^  que  la  faculté  des 
arts  n’a  pat  teïfod  opiiosition  anéantie  par 
un  dest^éiââ^-cms>  formel , aussi  clair  et 
auSsi  .Holetttl^^quo  celui  qui  sc  trouve  dans 
la  trant^tion  de  1617,  cette  opposition 
n’ait  pas  eu  eflet  été  anéantie  ? On  ne  l'ap- 
porte point  celte  prétendue  nouvelle  oppo- 
sition de  i65t  ; mais  quand  elle  paroilroîl , 
à quoi  pourroit'clie  servir,  sinon  à prouver 
que  ruoiversiié  croit  être  en  droit  de  violer 
les  promesses  les  plus  autcatiqoes,  et  qn'ellc  • 
regarde  comme  un  jeu  les  actes  les  p^us 
soIcmneU. — C’est  en  vain  qu'elle  oppose  qne 
depuis  1664  les  suppiians  semblent  avoir 
aliandonné  leur  prétention.  Ils  ont  détruit 
par  avance  celte  objection  dans  le  récit  du 
fait,  et  il  leur  suffit,  pour  éviter  les  nxiites, 
d’employer  ici  les  faits  qui  se  sont  passés 
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torerui  aut  alititn  magislruzn  eligatui-  : sed  ad  eas  diguîtates  promo* 

veatur  tantum  (|ui  non  ainbierit,  et  capax,  idoiteus  ac  iiniversîtnti 


depuis  i66i  jusqu’en  1702,  qui  composent 
|j  quatrième  é]>oque. 

Bepotttts  au  onzième  et  i/er/r/er 

• Ce  dernier  mO)lu  d’abus  n’est  |kis  tant 
un  moyen  particulier  qu'une  »aine  répartition 
de  tous  les  autres.  Il  est  pro[»osc  sous  le  titre 
d'tncoiii|)atibilité  des  statuts  de  l université 
de  lleiins  J’a^grégalion  des  suppüans. 
On  a déjà  i^ondu  que  ces  statuts,  |M>sté' 
rieurs  au  décret  de  i(Î09  et  à U transac- 
tion de  1617,  ne  |M>uvoieut  anéantir  ni  ruu 
ni  l’autre  de  ce»  actes.  Ou  ajoutera  ici  que 
par  l'arrêt  du  conseil  du  ai  juillet  il 

fut  fait  défendes  au  sieur  Mercier,  lors  rec- 
teur, et  à tous  autix's  de  faire  aucunes  jrour- 
ikuites  contre  les  supplians , au  parlement  ni 
ailleurs  qu'au  conseil,  ni  de  rien  attenter 
rofilre  eux  sous  prétexte  de  prétendus  sta- 
tuts regisirés  au  parlement.  Cet  arrêt  sub- 
siste actUi  ileiiient  et  n'a  poiul  été  anéanti 
par  l’arrêt  du  19  août  1C64 , comme  les  siip- 
pliani  l’unt  obsené  dans  récit  dit  fait; 
d’où  il  s'ensuit  que  qiuud  les  statuts  con- 
lieudroieut  quelque  cliosc  qui  lût  contiaii*c 
À l’aggrégalion  des  stippÜans,  l'université 


les  articles  xÜ,  û5  et  99  d«'  ct'S  statuts,  qne 
l’université  soutient  incompatiUlrs  avec  l'ag- 
grégatioo.  Par  ic  'j5*  article,  il  est  dit  que 
lettres  de  Domination  ne  seront  accor- 
• decs  qu’à  ceux  qui  auront  étudié  dans  l’uni- 
versité de  Ueims  ou  dans  celle  de  Paris  et 
qui  auront  donne  des  preuves  de  leur  caf»a-> 
cité  par  des  exametrs  publics.  On  est  sur- 
pris quel'universileosc  citer  cet  article  pour 
pronrer  qu’il  y a incompatibilité  entre  les 
statuts  et  l'aggrégatiou  des  siipplians;  a- 
t-elle  oublié  ce  qui  se  passa  en  i6ûa,  an  sujet 


de  la  irdaction  de  cet  article , lorsqu’il  fut 
question  d'homologuer  ces  statuts  au  par- 
lement? Le  sieur  Mercier  aroit  drt'ssé  cet 
article  en  ces  termes  : « Nul  ne  si'ra  admis 
aux  degrea  sinon  après  avoir  étudié  en 
l'univei'sité  de  Paris  ou  au  collège  des  Boni 
Liifans  » M.  le  premier  président  découvrit 
la  malice  et  la  supercherie  de  ce  recteur,  qui 
vouloil  surprendre  le  fiarlemeut  et  l’engager 
à (mmoncer  sur  tioc  contestation  qui  étoit 
pendante  au  conseil  ; il  obligea  le  sîeor  Mer- 
cier de  corriger  cet  article  et  de  le  rédiger 
tel  qu’il  est  pi-éscntcnient  \ il  lui  dit  que  les 
supplians  n'étant  pas  unis  à l’université  du' 
Heinis,  leurs  écoliers  , aux  tcrmcf  de  cet 
article,  no  seroieni  pas  admis  aux  degrés  . , 
mais  que  s'ils  y éloient  unis , il  ne  falioit  pas 
les  exclure  sans  les  étendre.  Ainsi  l’article 
fut  réformé  et  eon^  tel  qu’il  est,  et  il  ne 
décid»'  ni  (>our  ni  contre  l’aggrégation.  Il 
prescrit  xinqdefnent  qu’il  faut  avoir  étodic 
eu  runiversitc  de  Paris  on  en  celle  de  Heims 
pour  être  admis  aux  degrez , mais  il  ne  tou- 
che )K>int  la  question  de  sçavnir  si  les  PP.  Jé- 
suites sont  ou  ne  sont  pas  aggi'égés  à l’uni- 
vrrsité  de  Reims.  — L’article  55  ne  peyt  |vas 
être  oppose  aux  nippliansavec  pins  de  succ(*s. 
Cet  ailicle  01  donne  que  le  iTcleur,  dans  les 
processions , sera  accompagné  du  grand 
maître  du  collège  des  Dons  Enfans,  des 
doyens  des  farnltés , des  ]>rocui‘Curs  des 
nations,  des  docteurs,  licciitiés,  etc.  Les 
jiipptiaus  n’y  sont  point  nommés  à la  vérité, 
en  |>aiiiciilier,  mais  l’article  ajoute  : Singuh 
Heniqur  U^ibut  amdemitr  adstricU  et 
pr/W/egn.»  onmti ; ce  qui  comprend  les  suj>- 
plianscl  leurs  écoliers,  supposé  qu’ils  soient 
véritablement  aggrégés  à l'université^  f>t 
article  ne  décide  donc  |>oint  contre  l'aggré- 
gation,non  plnsqacle  25*;  et  en  cITet.  depuis 
l’année  i6(>x  les  supplians  et  leurs  éct^iers 
ont  toujours  continué  d'assister  aux  procQi- 
sionsde  runiversilé,  ainsi  qu'ils  avoient  fait 
depuis  1609.  Ce  n’a  été  qu’en  i()95  que  l’uni- 
versite,  pour  ôter  aux  supplians  cette  martpie 
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iitilis  fuerit  judicatus.  Qui  malis  artibus  ad  ejiisiruxli  magistratiis  fuerit 
proveclus,  magistratu  et  privilegiis  uiiiversilalis  pi-ivelur,  et  paupe- 
ribus  erogandis  qiiadraginta  niiniDiis  aureis  tnulctctur. 


])ubliquc  de  leur  aggrégatiofif  a jugé  à 
pro)K)s,  de  son  authohté  privée,  et  par  une 
contravention  à scs  statuts,  de  supprimer 
cctiG  procession.— Kiifiu,  pour  ce  f|ui  est' de 
l’art.  99  qui  porte  que  les  profMsimra,  tant  de 
pliilosuphie  que  d’humanité,  seront  tenus 
deux  fois  rattncc  de  remettre  au  recteur  de 
l'université  les  noms  et  surnoms  des  écoliers 
de  chaque  classe,  avec  défenses  d’accorder 
des  lettres  de  schotarité  et  de  degrra  à ceux 
dont  les  noms  et  surnoms  n’aaront  pas  etc 
inscrits  ; cet  article  ne  concciisc  cv'idcmincnt 
que  le  collège  des  Hous  Enfans  , puisipi’il  j 
est  dit  que  ces  lettres  doiveut  être  signées 
du  principal  de  ce  college.  .Mais  d'aillctirs  y 
a t-il  rien  dans  le  décret  de  1G09  et  la  traus* 
■dion  de  1617  qui  soit  iucoinpaiihle  avec 
celte  forinahlé  prescrite  par  l'art.  99,  et  ne 
troure-t  on  pas  au  contraire  dans  l'art.  5 du 
décret  une  formalité  beaucoup  plus  rigon^ 
reuse  que  celle  qui  e»t  ordonnée  par  les  8(a« 
tots,  puisqu'il  oblige  les  écoliers  des  suppliaus 
de  prêter  senneot  entre  Icsmaiusdu  redeur 
de  runiversilé  six  mois  apr^  qu’ils  seront 
entrez  au  college,  et  qu'il  ajoute  qu’ils  ne 
l»ourront  être  admis  aux  dcgrrz  sans  avoir 
prêté  cc  serment  ? *• 

^ Conclusion. 

» Les  suppliaos,  Sire,  osent  sc  flatter 
d’avoir  rempli  ce  qu’ils  s’éloient  proposé  de 
faire  dans  cette  re<]uéle.  Ils  ont  rendu  à 
V.  M.  im  compte  fidel  et  exact  de  loute.s  les 
riiconstaucesde  cctlc  aflairc  dès  .sa  première 
origine;  ils  n’en  ont  omis  aucune,  soit  du 
bit,  soit  de  la  pi'océdure,  (pii  |>ût  avoir  rap- 
port à la  décision  ; ils  ont  tiré  de  toutes  ces 
circonstances  di>s  (ins  de  non-re^voir  indu- 
hitahles  contre  l'appel  comme  d’abus  de 
l'université.  Au  fond,  ils  ont  dciuontré  qu’eo 
distinguant  cc  que  l’unirersilé  a afl'cclé  de 
coofundre,  en  1 établissant  les  faits  qu’il  lui  a 
|Uu  de  ahppriiiicr  ou  d’altérer,  enjoignant 


les  articles  du  décri  t à ceux  de  la  transacliou 
dont  elle  a jugé  i propos  de  ne  rien  dire, 
et  en  expliquant  les  unes  et  les  antres  sui- 
vant leur  sens  naturel , il  ne  peut  y avoir  le 
prélexte  le  plus  léger  de  K>iilenir  l'aggrê- 
gatiun  dont  il  s’agit , abusive.  Cotte  aggré- 
gaiion,  Sire,  est  en  quelque  façon  l’ouvrage 
des  rots  vos  prédécesseurs  r elle  fut  le  pre- 
mier fruit  de  l’établissement  du  collège  des 
supptians  à Uciins  par  le  roi  Henri  IV.  Le 
roi  Louis  XllI  reçut  en  la  personne  de  M.  de 
Cbampigni , revêtu  de  sou  autorité,  les  ser- 
mons soli'imiels  que  firent  en  sa  préscqpe 
runiversilé  et  les  supplians  en  1617,  d’ob- 
server inviolablement  toutes  les  clauses  de 
celte  union.  Votre  auguste  biuyen)  en  or- 
donna l’exécution  par  un  nombre  infini  d’ar- 
rêts provisoires,  et ‘même  j>ar  un  arrêt 
définitif  par  forclusion  auquel  il  voulut  lûcn, 
par  une  grâce  spéciale,  recevoir  l’iinlvirsiu.' 
opposante.  11  étoit  réservé.  Sire,  à V.  .^1.  de 
terminer  enfin  par  un  anêf  définitif  et  con- 
ti-adictoire  et  en  pleine  connoissance  de 
cause,  une  contestation  si  înlérettfante,  non- 
seulement  pour  les  suppliatis,  mais  rncorc 
pour  toute  une  province  de  votre  royaume, 
et  de  rendre  )>our  jamais  ioébrantabte  une 
union  pour  le  maintien  de  laquelle  [es 
rois  vos  |H'édécesseurs  ont  tant  de  foisinlcr* 
posé  leur  autorité.  — A ces  causes.  Sire, 
|daisc  à V.  M.  donner  acte  aux  suppliaos  de 
ce  qne,  poQr  satisfaire  k l’arrêt  du  conseil 
d’Etat  du  II 'décembre  17^3,  ils  emploient 
la  présente  requête  pour  fin  de  noii-reccvoir 
et  réponses  aux  prétendus  moyens  d’appel 
comme  d'abus  contenus  dans  la  retpiète  de 
runiversité  de  Reims  du  7 mars,  signifiée 
aux  suppliaus  le  9 mars  1724»  consé- 
quence faisant  droit  sur  l’appel  comme  (Tabus 
dont  est  qaestion,  déclarer  l’oniversité  de 
Reims  non  i*ecevable  dans  son  appel  comme 
d’abus,  ou  en  tous  cas  dii'e  qu’il  n’v  a abus. 
Ordonner  que  le  décret  d’union  du  1 1 octo- 
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XXV.  Provideat  rector  ut  littcræ-nominationis  conferantiir  tniilum 
in  Icademia  rcmensi  aut  p.arisicnsi  actu  rcsidenlibus  et  sludentibus; 


bix*  i6og  et  la  tran-<u:tiun  du  3 sept.  1617, 
seront  exécutés  Rclon  leui'  forme  et  tciu-ur.  Ce 
faisant,  rjue  runiversilc  de  Ueinit  sera  tenue 
de  ixdablir  la  piocessiuii  annuelle  du  recteur 
cl  d'}'  inviter  les  supplians  et  leurs  écolierÿ, 
comme  il  sest  toujours  [traliqué  jusr|it\-u 
l'aDUce  1696  inclusivement,  et  de  délivrer 
aux  écoliers  des  supplians  des  lettres  de 
scholarité,  et  de  leur  conférer  les  devrez 
confonuemenl  aux  articles  du  décret  d’ag- 
gré-galion,  et  à ceux  qui  sont  insères  dans 
U ti  aosaclion  de  161^,  à peine  d’en  repomirs 
par  Ips  rvclcurs  et  stipjiûts  de  ruiiiversitc, 
en  leur  propre  et  privé  nom  i onionner  à 
cet  eOèt  que  toutes  les  lettres  confirmatives 
desdits  bi'cvel  d’union  de  iGoq  et  transaction 
de  1617  que  V.  M.  jugera  nécessaires  seront 
expédiées  et  délivrées  aux  supplians;  faire 
di'lt'Dscs  à ruuivcrsité  de  Reims  <le  troubler 
à l’avenir  les  supplians  pour  raison  de  ladite 
augré^tion,  sous  {<inc  de  désobéissance  et 
tSBr^ircs  (ju’il  plaira  à V.  M.  ordonner. 
CMiBhitfr  les  recteurs  et  sqppôts  de  l'uni- 
Reims  eu  l’amande  de  l’appid 
romme  d’abus  et  de  tous  dépens;  cl  les 
supplians  continueront  leurs  priéiTset  leurs 
vfsux  ]MMir  la  saute  et  prospérité  de  N . M. 
Sii'/ic  Rksci.x  ; et  an  bas  : acte  du  l’cmptu}'  au 
surplus  en  jugeant  ; cl  signifié  sans  iUratum 
ce  l'j  avril  17x4 « .ugne'CAues  os  Poxtcaxsk. 
pKsats.  — Le  19  avril  1734,  signifié  à 
M.  Gouarxot  , avocat.  Huais.  (îiaaui.v.  » 
Voici  maintenant  l'extrait  d’un  des  fac- 
umis  des  universités  de  Paris  et  de  Reims 
contre  les  Jésuites  ' 

CINQDlÛMt  rtorofiTiox. 

l.  agfirc'gatMn  dt$  jfcrts  Jauilcs  à C i/mWr- 
tit€  â’C  Jti<  (St  opposée  aux  patenUstU 
de  çts  pères  dans  cette 
vmïss.  hi  buile  iTeWcd^n  de  cette  uni- 
aux  patentes  de.  Henry  //,  et  à 
rù^d’r,,  rcgii(tc/Hr/U. 

« Poyr  démontrer  cette  proposition , il 
faut  (H&ftitr  I*  plusieurx  faits  incoolestables 


qui  ont  précédé  celle  aggrégalioii , ceux 
mêmes  qui  ont  été  comme  pix'paratoircs 
au  décret  de  1G09;  u*  il  faut  expliquer  la 
manière  dont  cette  aggrégation  a été  faite; 
5"  les  articles  et  les  conditions  tic  cette  ag- 
giégation  ; .)*  il  faut  rapiHirter  les  faits  ijui 
l’ont  suivie;  5**  cxamintT  la  transaction  tle 
1617  ; 6''  les  faits  qui  l’ont  suivie;  7*  faire 
une  analyse  de  la  bulle  « et  démontrer  l’op- 
position de  ces  articles  à cetle  bulle,  et  eU'- 
corc  aux  patentes  et  à l’arrêt  d’enregis- 
trement. 

Faits  qui  ont  précédé'  le  décret  de  1609. 

« l.a  bulle  derectiun  de  ruuivcrsité  de 
Reims  donnoit  pouvoir  à M.  le  cardinal  de 
lyOrraine  de  dresser  des  slalttls  et  des  n gle- 
mens  pour  diriger^  conserver  ladite  univer- 
sité, avec  |iouvoir  de  changer  lesdit.v  statuts, 
de  les  corriger  et  réfornt^i*)  même  les 
casser  et  en  faire  de  nuuvaux,  qui  sei'ont 
censés  df>s  U même  confirmés  par  l’autorité 
a|Kistolique.  — Apparemment  que  pareilles 
clauses  sont  des  clauses  de  stvie,  puisque  ce 
sont  à |>cu  près  les  mêmes  que  celles  qui  se 
lisent  dans  les  bulles  du  même  |>ape  Paul  111, 
qui  confirma  l’institut  des  pères  Jésuites  eu 
iS^ü  ; main  il  y a cette  diflêrence  remarqua- 
ble entre  le?  bulles  accordées  aux  JcHiuiles 
cl  celle-ci  et  toutes  autres  qui  «loivenl  être 
revues  par  le  parlement,  que  ces  dernières 
sont  eonigées  et  l'éiluites  aux  maximes  du 
royaume , et  <pm  les  premières  subsistent 
loujoors  dans  Icnr  teneur,  et  sont  exécutées 
au  pied  de  la  lettre.  Eu  eÜct,  lorsque  cette 
bulle  et  les  patentes. de  Henri  11,  qui  U 
laissoicnl  dans  son  entier,  furent  portées  au 
parlement  |>our  être  vérifiées,  celte  coûts 
cotre  autres  luodiGc-itinns , mit  celle-ci 
n Sextement,  que  les  statuts  faits  et  à faire 
« par  l’ai  chevêqiie  de  Reims  et  ses  succes- 
R seurs  seroient  apportés  et  présentes  à Ia- 
m dite  cour,  pour  les  voir,  corriger,  cnicri- 
« der  et  reformer,  si  besoin  est,  et  ce  fait 
« les  huoiuloguer  ainsi  qu’ils  auront  ete  cor- 
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quiquc  studii  sal  et  conditionis  siiæ  publîco  examine  specimen  edi- 
derint;  nemiiiemque  ad  juramcnlum  admittat,  uUi  qui  in  uniTcrsitate 


« ciuendès  el  réformes,  si  faire  se 

• doit.  » [Airèi  du  3o  janvier  i549-}~'  Kn 
conséqiicDcc  de  cette  modification,  ce  même 
parlement,  par  le  premier  article  des  statuts 
de  i66a,  ordouue  (|uc  .M.  rarclK.'vèrpie  de 
Retins  ne  pourra  faire  d(*>ormais  de  nou- 
velles luix,  et  ^ assujettir  i'uuiversitê,  sans 
|e  constrolenirut  du  parleim-ut  et  de  la  oiêmc 
université.  JI  ne  paroU  point  que  M.  le  car- 
dinal de  Lorraine  ait  fait  anciins  statuts,  ni 
encoi'e  moins  que  ces  statuts  a)cnt  été  ho» 
mologiies  en  jiai  lemeot  U }»aiuit  seulement 
que,  comme  il  faut  appeller  des  l'railiiôs  des 
autres  univcrsité.s  dans  rérectiou  d'une  mm- 
velic  université  ou  d'une  uouvelle  facuité, 
pour  commencer  la  professiuu,  ce  prince, 
qui  étoit  docteur  en  tliêolugie  de  la  faculté 
de  Paris  et  membre  de  cette  itiiiversilé,  en 
appella  des  gradues  de  toutes  les  facultés, 
pour  être  les  premiers  maities  dans  l’uni' 
versité  dont  il  étoit  Ibudateur.  Aussi  vu} nus- 
anus  dans  le  catalogue  dos  recteurs  le  sieur 
Hlavier,  docteur  en  thiW>logio  de  la  faculté 
de  Paris,  premier  rncteiir  en  t.iSn,  lâüi  et 
ensuite  le  sieur  Wiet,  doclrur  aussi 
de  cette  fatuité  en  iS53,  puis  lu  sieur  Ao« 
blet , docteur  en  médecine  du  la  faculté  de 
Pans  eu  tj54-  Par  conséquent,  ces  recteurs 
et  prC'OLiiers  maîtres  de  l'uDivcj'sitcdc  Rinius, 
iustruits  des  loii  et  dus  usages  de  l'uuiver- 
site  de  Paris  et  du  sus  facultés,  gouvernèrent 
cette  nouvelle  université  suivant  ces  lois  et 
ces  us.'igcs.  F.n  sorte  que  ladite  univei-sité, 
londue  {«r  la  bulle  d’crcction  k l'instar  de 
celle  de  Paris  el  des  autres  université»,  cl 
réduite  par  la  cinquième  niodifu'atiun  ap- 
posée par  rarrèt  d’enregislrcraent  à observer 
dans  les  lellres  de  degrés  et  «le  certifiratious 
de  temps  d’étude  les  concordats  et  onlon- 
uances  revaux,  aiusi  qu'elles  s'observent  en 
l’ostvcrtitc  du  Paris,  suivit  dans  toute  sa 
discijilinc  les  ioîx  ut  usages  de  <%tU*  uuiver- 
silé  : scs  statuts  cl  usages  furent  donc  dus 
statuts  de  tradition  et  comme  une  espèce  de 
loi  vivante  et  non  écrite,  excepté  seulement 


que  dans  certains  cas  quelques  arrêtés  daus 
les  facultés  furent  mis  sur  leurs  registres. 
Ou  sçait  que  dans  les  guerres  civiles,  ces 
guerres  funestes  qui  dcsolèrcnt  la  France , 
surtout  vers  la  fui  du  siècle,  la  discipline 
«k'S  universités  fut  très-altérée,  que  leurs 
usagers  furent  presque  cflacés  et  détruits.  Si 
Ce  désordre  pénétra  jii»(|ues  dans  i'univer- 
silé  du  Paris,  et  si  ou  n’r  put  remédier  <|uc 
par  un  nouveau  code  de  statuts  diirisés  par 
l'authoiité  du  roi  en  1098,  et  n>gi»trés  eu 
parlement , on  peut  juger  de  l’état  où  «e 
trouva  i'iiiiivcrsilé  de  Reims,  tant  ]>arce 
qu'elle  n'avoit  point  du  loi  écrile,  de  loi 
particulière  duuiiient  vérifîiie  , autre  ipic  S(»ii 
arriît  d'unrugUtremuiit , que  jvarce  que  cette 
nialliCDreuM*  ville  avoitété  comme  le  rentre 
de  la  ligue,  plutôt  [>ar  le  crédit  et  par 
l’autorité  des  chefs  de  celte  faction  , que  par 
la  disposilinn  «les  esprits  des  habilan».  Ce 
qui  dérangea  non-seulement  sa  discipline, 
tuais  même  sa  doctrine,  et  pré|iara  aux 
Jésuites  uti  etablissement  dans  «:«Ue  ville, 
et  enfin  donna  naivsauce  au  décret  de  la 
prétendue  aggregalion  de  1609,  oc  (ut  un 
autre  élablissement  de  séiiiiuaire  d«;  cath«>- 
liqucs  augluis,  fugitifs  pour  la  cau.>u*  de  la 
religtou.  Le  docteur  .Alain  qui  s’étoit  retiré  k 
IKiuay,  fut  obligé  d'cti  sortir,  et  de  s’établir 
dans  la  ville  de  Reims,  sur  ta  rccommao- 
dation  de  Grégoire  Xlll  i M.  de  Guise,  qui 
en  étoit  archevêque,  el  au  chapitre;  il  en 
fut  chanoine,  et  gratifié  de  plus  par  l'ar- 
chevèque  d'une  pension  de  cent  ëcus  d'or. 
On  ne  pouvoit  avoir  trop  de  compassion  pour 
la  trou[>cqui  le  suivit  : outre  que  ces  pi'rson- 
nages  ètoient  prrs«pie  tous  versés  dans  les 
langues  grecque  et  latite,  et  même  dans  la 
langue  hébraïque , c'est  que  i'abandou  gé- 
mh-eux  «ju'ils  faisoient  de  leurs  biens  et  des 
commodités  de  la  vie,  pour  garder  la  reli- 
gion de  leurs  pères,  méritoit  qu’on  les 
soulageât  dans  les  besoins  extrêmes  où  ils  9e 
troavoient.  Mais  il  anroit  été  à souhaiter 
qu’iU  a'enaseot  point  ajouté  aux  dogmes  de 
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remensi,  aut  in  academia  parisiensi  per  sex  menses  inlegros  studueril: 
nec  quemquam  iii  arlibus  magistrum  recipi  sinat,  nisi  qui  tolum  phi- 
losophiæ  curriculum  ibidem  confecerit. 


la  foi  catholique  dc«  maximes  pernicieuses 
sur  la  fidélité  due  aux  souveraios,  et  mr 
l’indépendaDoe  de  leurs  couronnes,  et  qu’ils 
ne  se  fussent  point  dévoués  k des  paissances 
étrangères.  ()n  peut  juger  de  leurs  senti- 
meus  par  cet  étrange  livre  De  jusUi  reipu^ 
blicce  auctoritate  in  prineipea  hæreticos , 
composé  par  Gaillelmus  Reginaldus,  l’un 
d’entre  eux,  et  approuvé  avec  éloge  par  le 
cardinal  Sega  *,  Ce  qu’il  y eut  de  flichcux, 
c’est  que  plusieurs  de  ces  sémiuarislet  an* 
glois  s’iatro<luisireiit  dans  l université  de 
Heims{  parce  que,  s’ils  l’ornèrent  par  leur 
érudition,  ils  lui  portèrent  un  coup  mortel 
par  une  trop  vive  rcconnoîssance  pour  les 
Jésuites  qui  les  faisoient  subsister  par  les 
intrigues  du  père  Personio,  si  suspect  aux 
cardinaux  d’Ossat  et  du  Perron.  Ce  fut  eu 
CCS  teraps-U**  que  les  sieurs  Frizon,  doyeu 
de  l'église  de  Ucîms,  et  Serval,  archidia» 
cre***,  nommé  par  le  chapitre  conservateur 
des  privilèges  apostoliques  de  l’nniversité  de 
Reims,  tous  deux  outrés  ligueurs,  priix'nt 
le  dessein  d’établir  la  société  dans  cette  ville; 
ponr  y réussir,  ils  appcilèrent  quelques  Jé- 
suites pour  y prêcher.  Le  père  Jouvency' 
nous  apprend  ****  par  une  seule  épithète  ce 
qu'ils  J prêchèrent  alors;  ils  aidoient  la  ville 
par  des  prédications  de  saison  opporiunis. 
Serval  offroit  ce  qni  étoit  nécessaire  pour 
l’établissement  et  l’entretien  d’un  collège; 
et  il  en  avoît  envoyé  les  contrats  en  bonne 
forme  au  provincial.  Sans  entrer  dans  les 

* « Voir  Marlot , tome  II,  pag.  83f|.  • 

**  « F.O  1589,  et  aa  peu  de  tem>  «pria  la  raort  do 
cardinal  de  Goiae.  • 

***  « Voir  Marlol  , t.  Il,  pag.  845,846,1149, 
854  » 

****  tSocletati»  ta  et  coUocauds  Tolaatatem  jam 
tam  ab  aono  1689  sasce^xeriDt  Peliüi  Frîtonu*  et 
Petnii  Servalo».  aroi>o  rheatciiÉÎi  eleri  priiaorea,  hic 
arehidiaconua,  tlle  decaooi.  Hortm  arcito  Rhemoa 
▼cnerant  aliqoot  e noatria,  cam  P.  Tiioma  Da> 

bUhifo,  et  opportttoif  coactoaiboa  a«  varîu, 


motifs  qui  firent  refuser  ces  offres , nous 
connoissoDS  par  avance  le  caractère  de  ceux 
qui  vouloient  introduire  les  Jésuites  dans  la 
ville  de  Reims,  et  leur  bâtir  un  collège. 
Sans  discuter  non  plus  omx  qui  déterminè- 
rent le  roi  à permettre  au  moins  leur  ban- 
nissement hors  du  royaume , nous  remar- 
querons senlemeDt  : i»que  les  séminaristes 
anglois  et  autres  du  clergé  leur  demeurèrent 
toujours  fort  attaches;  a*  que  par  l’cdit  de 
leur  rétablissement,  du  mois  de  septembre 
i6o3,  le  roi  ne  les  rappelloit  que  dans  deux 
endroits  du  ressort  du  parlement  de  Paris, 
sçavoir:  à Mon  et  à la  Flèche;  qu’il  leur 
étoit  défendu  do  faire  aucun  autre  établis- 
sement de  maison  ou  de  college,  sans  une 
permission  spéciale  du  roi,  sons  jicîne  d’être 
déchus  de  la  grâce  de  l’édit.  Comme  il  y 
avoit  un  La  .Mcnai*dièrc  *****  à Caen  qui  fit 
unir  son  prieuré  de  Stc-Barge  en  Auge,  pour 
entretenir  le  collège  que  pnurroient  avoir  les 
Jésuites  dans  la  ville  de  Caen  , il  y avoit  un 
abbé  de  La  Vallcruy  à Reims  qui  se  fit  un 
point  de  religion  •••••*  d’clrc  le  fondateur  do 
collège  des  Jésuites  dans  cette  ville.  U oe 
•’agissoit  que  de  trouverr  U manière  d'en 
obtenir  la  permission  du  roi  qui  se  l’étoit 
réservée  par  l’étlil  de  i6o3.  IVos  rois  n’ont 
coutume  d’accorder  ces  élablissemens  aux 
sociétés  rëgulicri'S  que  dans  le  dessein  de 
procurer  quelque  utilité  aux  bourgeois,  et 
que  sur  leni's  remontrances  et  de  leur  con- 
sentement. Aussi  les  Itères  Jésuites  prirent* 

propris  «ocivtiiti*  po»trai,  moaiU  civilaten 
vabkal.  Offerebat  dotesD  cnllrgio  erecturiaiD  Petma 
Serralui,  tabtilaaqac  rîK  {terarriptaa  ad.....  pro> 
viaclc  prepoaUpm  aoUrrat.  • Jav.,  p.  3o8. 

*****  ■ Ligpvar,  coanala  cardipal  de  Pellrfé,  il 
aaaiua  aus  bvrleaqpv»  état»  de  la  üfue  ro  iSgS.  Sa 
coaacteoce  hti  faiMit  rraiodr*  la  décadeore  de  1a 
rctigioo  tout  uo  prtnea  protattaat.  • Hoet,  Des 
Orif^istes  lie  Ceee. 

**••*•  a Voir  MaHot,  Hùt.,  tome  II,  paga  847,  a 
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XXVI.  Nulliu  ad  superiorum  facultatuin  baccalaureatum,  ut  theo- 
logiæ  et  mediciiiæ,  admiltatur,  niai  laurea  magiaterii  insignitusfuerit, 
Yel  pro  more  cooptatus. 


Us  k prétexte  * U’étre  désirés  par  les  ha> 
bitaos  de  Ileimsctdc  Cacn^  pour  s'introduire 
dans  CCS  deux  vüles.  En  consé<pieoce,  ils  ob- 
tiorenl  des  lettres  patentes  le  q6  mars  i5o6*% 
qui  leur  permeltoient  d’établir  un  collège 
en  U ville  de  Ueims....  Pour  se  mettre  bien 
an  fait  du  contenu  do  ces  lettres,  il  est 

Hi$t  , p.  3u8.  (dtm,  p.  45*  • 

dt  S*  fiûjtiù  p«ur  l'èlahlujsmënt 

d'uA  eolUge  tt  dt  Jtsmùes  en  U vilU  de 

Reims. 

■ Hiarj,  pir  la  griec  de  Dien . rvî  de  Fraoce  et 
de  Navarre  : à tou*  présens  et  i veutr,  «alut>  S^teoir 
faiaoaSt  90e  {utr  oolre  4dît  da  tooi»  de  septembre 
t6o3,  vérifié  eo  notre  eoar  de  parlement  de  Paris 
le  a janrier  rosuirant,  nou*  aroBs,  poor  plosicars 
bonocs,  grande*  at  importante*  contidérations  à ce 
noMS  mouvans,  |>mBi*  à toute  la  société  dm  Jé- 
suite* de  demenrer  et  résider  en  ccta;  notre  m^aoine, 
éa  lieux  coateoua  en  itntredit  édil(  et  par  le  premier 
articla  d’iceluî,  voulu  qne  lesdiu  Jéeuilea  ne  puu- 
•ent  dretter  aucuo  autre  collège  et  rcsideoee  éa 
autres  lieux  ob  endroits  de  c^ut  rojiuae,  pajs, 
lerret  et  seigueuriea  de  notre  obeUsance,  saus  notre 
perrnÎMioD  : quoi  faisant,  noua  nous  sonmta  voulu 
réserver  le  ch<MX  da  rèlablissetntiit  desdita  collèges 
CS  Ueez  que  jugerions  être  plus  ntile*  pour  notre 
service,  bien  et  commodité  de  nos  sujets.  Et  parce 
que  Dotre  très>riier  et  bieo  amé  neveu  Lonîs  de 
Lorrmioe,  premier  ]MÎr  de  France,  duc  et  élo  ar- 
chevêque de  Reims,  tant  avec  le  clergé  de  soa 
église  reétropoUtaioe,  qu'autres  nobles,  bourgeois, 
maoana  et  liabiiaus  de  aotrodite  ville  de  Seims, 
uous  ont  ioslamiBeDt  snpplié  et  requis  leur  vonbHr 
octroyer  rétabliMemcat  d'on  collège  desdits  Jésuites 
en  notredite  ville  de  Reimsi  et  que  nous  avoua  jugé 
retabluaemeul  dudit  college  en  ladite  ville  être 
graadeuseut  necessaire  et  utile  ponr  nos  sojets 
d’icelle,  et  de  tout  le  pays  de  Cbanspagae,  à ce  que 
lenrs  «afans  soient  par  ce  moyeu  bien  et  daemeat 
inttruits  a U piété  et  bofiœa  lettres.  Pour  ce*  cau- 
ses, désiraot  leur  subveair  ea  cet  eodroit,  avons 
perisia  par  ces  présentes,  signées  da  outre  main, 
permettoos  k ladite  société  et  compagnie  des  Jésuite* 


important  de  distinguer  exactement  trois 
eboees...,  savoir  : la  résidence  on  le  domieik 
des  Kqçulicrs  en  un  lieu,  le  pouvoir  d’y  en> 
seigner  et  d'y  tenir  collège,  et  le  pouvoir  de 
Caire  des  ktjons  et  antres  actes  scolastiques 
pour  ohteiiir  les  degrés  dans  les  universités, 
les  kttres  de  scolarité  et  de  présentation 

d*  pouvoir  établir  ou  collég*  en  ladite  ville  de 
Reims,  métropolitaiae  de  Champagne,  composé  de 
tel  nombre  de  personne*  d’icelle  soârté  qo'Us  ver- 
ront être  nécessaire  (tour  le  service  divin  et  iastrve^ 
don  de  la  fennesM  aux  boone*  lettres,  tant  d'bama- 
nité,  philosophie  que  tltéuiogte,  aux  classe*,  règle» 
et  formes  dont  ils  ^t  accoutumé  d'tsser  es  collège» 
qn'ils  ont  ês  autres  villes  de  notre  royaume,  et  pour 
est  cffel  de  (MBvoir  accepter  le»  foudations  de* 
biens,  meubles  et  immeuble»,  ecclesiastiques  ou  an- 
tres, qui  leur  seront  faite*  par  te*  *u**uomme  ar- 
chevêque. soa  clergé  et  autre*  uüble*.  boargeoii , 
mansii»  et  liabifau*  ou  autre»,  toh  eo  général  on  en 
particulier,  pour  ledit  collège  : le  tout  néaumolassous 
les  expresses  charges  et  conditions  portes  par  notre 
édit  da  mois  de  septembre,  et  non  autrement.  Et 
afin  qne  lesdîts  habitaos  et  autres  ayeut  moyen  d'ao 
coomoder  lesdîts  Jeaoitc*,  noos  voulons  qu'il*  puis- 
sent et  laer  soit  loisible  de  leur  bailler  et  délaisser 
les  lieux  qu'ils  verront  lire  à prupos  poor  ledit  col- 
lège, soit  cetui  des  Ecrevez  ou  auues,  et  que  ponr 
s 'acoommoder  ils  puissent  prendre  îles  maisons  et 
jardins  voisins,  en  payant  les  propriétaire*  d'icelles 
de  gré  à gré.  Si  donnons  eo  mandement  au  premier 
de  nos  amet  et  féaux  conseiller*  de  no*  cour*  soa- 
veraine»,  et  faailly  de  Vermandois  ou  son  lieuleiMat, 
et  à cbacua  d’eux  premier  sur  ce  requis,  qne  oo* 
présente»  lettre*  de  déclaration,  vouloir  et  Intention, 
Us  fassent  lire  et  publier  eo  notre  »iége  |ir«sidial  de 
notredite  ville  de  Reims,  et  partout  ailleurs  où  becoin 
sers,  et  le  cuolenu  en  icelle»  mettent  et  fassent 
mettre,  de  par  nous,  à due  et  entière  exécution  de 
point  eo  point  selon  leur  forme  et  tenew,  sans  avoir 
besoin  d'autre  vérification  que  celle  qui  a jà  été  faite 
de  notre  édit  du  moi»  de  septembre  t6o3  en  notredit 
parlement  de  Paris,  comme  dessus,  et  i ea  faire, 
et  souffrir,  cootraigoeut  tous  ceux  qn‘U  ap|»artiendra 
et  besoin  sera,  par  toute*  voye*  does  et  raisonaa- 
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XXVIl.  Deinceps  novi  doctores  et  licentiati,  <jui  volucrinl  gremio 
universitatis  excipi,  sicut  et  magialri,  in  congregationem  faculUlis 


aux  bmcfîcot  « avec  la  jouissance  des  privi- 
lèges de  ces  uuiversilés,  tant  pour  les  maî- 
tres que  pour  les  ctuduns  ou  ècoUers.  Ce 
dernier  pouvoir  emporte  celui  de  teoir  col- 
lege et  (%lui  de  la  rtrsidcncc;  mais  la  fier- 
mission  de  résider  D’emporte  point  n^lledVtl- 
seiguer,  cl  felleireiiseigner  nVmfiorte  (loiDt 
celle  de  jouir  des  privilèges  des  universités, 
ni  de  donner  des  certificats  pour  robtciition 
des  degrés  académiques.  Les  Jt^iiitcs  eux- 
mêmes  ont  des  rèsidtitees  et  domiciles  où  ils 
n enseignent  fioint,  et  ils  ont  des  collèges 
dans  des  lieux  où  ils  ne  JouisseDt  }>oint  des 
droits  cl  des  privilèges  des  uoivTrsitea,  sui- 
vant les  loix  <lti  roraame  opposées  en  cela 
aux  Imlles  qui*  ces  pères  ont  obtenues,  qui 
leur  permettent  de  graduer  même  les  éco- 
liers des  collèges  situés  hors  des  uoiversiti^. 
Ces  pc?res  sçavcnl  par  leur  propre  cxptTiencc 
qui-  la  permission  qu'ils  eureut  de  nsider  à 
Paris  dans  leur  collège  de  Clermont,  quoi- 
que ce  fût  un  collège  par  sa  fondation  et  ]ur 
son  institution,  nVmpoita  point  avec  *oi  la 
ficrmission  d'y  enseigner.  Ils  reconnurent  en 
t(x>9  qu'ils  avoient  besoin  de  nouvelles  let- 
tres patentes  pour  y enscigiu^r  la  théologie, 
et  en  )6io  d'autres  lettres  patentes  ]>our  y 
enseigner  les  humanités  et  les  arts.  Ils  sça- 
veut  encore  que  cette  perent'^sion  d'enseigner 
(es  humanités,  les  arts  et  la  théologie  dans 
ce  collège  n'cmportc  point  avec  soi  celle  de 

hl«»,  naaobttant  opposilioii»  ou  appeliaüous  qoel- 
cODcpwf,  faitet  ou  t faire,  et  uu»  prêjtulice  d'iceUn; 
pour  ie«quelie(  oe  vnalns*  Hre  différé,  cC  duot,  »i 
•ocuoce  MNit,  Boos  «voo»  reteau  * o«u>  et  à notre 
rooteil  11  cofinoiuance,  et  icelle  interdite  et  dé. 
fendue  a ton»  oot  autie»  juge*  quelconque*  ; ce  que 
roitlofii  xadit  es»  leur  être  looalré  et  ligaifU-  par  le 
premier  a<Mr»  hnitsier  on  «ergeut  sur  ce  requit,  que 
a ce  faire  romineiloitt,  »au*  qu'il  m>U  tenu  demander 
aucune  |•erQ>iuîoe,  pl*ce*t,  -cîm,  o<  péreutis:^ 
ce  faire  loi  dououna,  et  à notreUrt  hnuuer  on  eer- 
gent  *nr  ce  requU,  plein  pouvoir,  |•uî«*«oee,  au- 
torité et  mandemeiic  spécial.  Manduu»  en  outra  à 


jopir  des  droits  et  des  privilèges  det  TuDi- 
versitè  de  Paris,  tant  pour  eux  que  pour 
leurs  écoliers.  Or  les  patentes  de  i6*»6,  dont 
il  s'agit,  lèvent  saus  doute  l'intersliction  de 
i-èsidcr  dans  la  ville  de  Reims,  puisqu'elles 
portent  oxprcMU-meot  la  permission  d'y  éta- 
hiir  lin  collège,  laquelle  emftortc  avec  soi  la 
résidence  : mais  elles  ne  donnent  point  à ces 
pi-rt-s  ni  din'cteiuent  ni  indirectement  la 
permission  de  jouir  des  droits  et  privilèges 
de  rouiversitè.  Il  y a plus,  comme  ces  pa- 
tentes qui  accordt-nl  la  permission  de  tenir 
collège,  et  par  cousèqnent  de  résider,  ajou- 
tent en  termes  expi-v-a  r U tout  nennmmnt 
.tout  h-tr.Tprc.tfrs  charges  ci  conMtions por- 
tecf  par  F e'ilît  Je  i6o3,  il  s'ensuit  que  tout  ce 
qui  rioit  dérrndu  anx  Jésuites  par  cel  édit  de 
i(m>3,  et  qui  n'èioit  point  compris  dans  ces 
]>al<‘ules,  ou  qui  ctoil  au  delà  de  ce  qui  étoil 
}>ermis  par  oi-s  patentes,  demeuroit  par  ces 
nu-tiies  patentes  défendu  et  interdit  .vux  Jé- 
suites. Or  la  n'-sidencc  dans  Reims,  l'éta- 
hlisu'ment  d'un  collège,  la  jouissance  des 
droits  et  des  privilèges  de  cette  université, 
leur  ètoîent  interdils  et  défendus  par  l’iMlit 
de  i<)o3.  La  permission  de  jouir  des  droits 
et  des  privilèges  de  runîversilc  de  Reims 
n'éloil  fioint  comprise  dans  les  patentes  de 
t(>o6 , elle  est  au  delà  de  ce  qui  ètoit  pi  rmis 
par  ces  patentes,  putst]ue  le  pouvoir  de  jonir 
des  privilèges  et  des  droits  d'uniurrsité 

tou*  soa  jtialicien , officier*  et  »u}et»  , qu'a  vou»  et  à 
lui,  ce  faiaanl,  obélueal,  aoaub>tant  tüu*  étiiu. 
ordonoaace*,  réglemea*,  arrêt*  et  iHtrea  à ce  cou- 
traire*.  au*qaellc*  et  k 11  ilerogâtoire  de*  «léroga- 
toirea  d'icelle»,  uou*  afoo*  dérogé  et  derogeoo»  per 
ce*dite*  préieate*  : car  lel  e*t  oolre  plaiair.  f.m  té- 
muiu  de  qiHtj  ooa»  avoo*  fait  aelire  notre  ecel  à 
ce»  préitale*.  Doené  k Reinu.  le  vingl-*ixica»ejo«r 
de  »ar*  ibo6,  «t  de  aoUe  règne  le  ilii-*ept»èiBe. 
Jitui  Mtgmè,  Huit;  et  *ar  le  repli,  per  U rojr, 
i'oTiaa  ; et  à coité,  vite.  Et  *eellée*  de  graad  leet 
de  cire  verte,  eo  Uq»  de  eoje  ronge  et  verte.  • 
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artium  admilti  prius  de  more  suppliccut,  et  fldcm  gradua  faciant  in 
comiliia  publicis,  sicut  et  baccalaure!  in  auperiori  facultate,  ut  cum 
cæteris  possint  gaudere  suflragio. 


ajoute  k celui  de  tenir  collège,  comme  le 
pouvoir  de  tenir  collég*'  ajoute  à celui  de 
résider.  Donc  le  pouvoir  de  jouir  des  droits 
et  des  privilèges  de  runirersité  de  Reims 
leur  étoit  dèreodu  et  interdit  par  les  lettres 
patcDtes  de  i6oti,  qui  les  obligeoient,  pour 
le  surplus  de  ce  qiiVIles  accordoient,  de 
garder  Tédit  de  i6o3.  (^pendant,  disent  ces 
pères,  la  |>ermission  de  tenir  collège  est  une 
qualité  pi’ocliaine,  comme  immédiate,  ponr 
donner  des  certificats.  Oui  suivant  leurs 
bulles,  DOD  suivant  les  ioîk  du  royaume,  qui 
ne  permettent  point  qu’on  puisse  faire  des 
apprentifs  sans  être  niaitres,  et  qui  ne  con- 
Doissent  point  de  véritables  maîtres,  même 
dans  lésants  mécaniques,  si  le  corps  n’est 
autorisé  par  des  patentes  : elle  roi  seul  dans 
son  royaume  peut  autoriser  des  sujets  à don> 
uer  des  ccrtiücaU  de  teins  d'étude  aussi  im- 
portans  que  ceux  qui  se  donucut  pour  ol>- 
Icnir  des  degrés  qui  rendent  ceux  qui  les 
rc9)îvent  habiles  ^ requérir  jiar  préférence 
les  bénéfices  de  son  ropume.  Les  patentes 
de  i6n6  ne  lurent  point  addressées  au  par* 

* L'stileor  du  suémoirv  rapporte  ici  use  partie 
teolcmefil  du  procèa-verbal  d‘voregiitreai«at , »up* 
priraaot  ce  ipti  B>»t  |Mit  favorable  à i«a  %oc«|  himij 
rétablÎMoo*  ce  |>roc«»-verbal  en  aon  etMcer,  plaças! 
votre  []  tout  ce  que  l'aslear  do  mnaoire  eo  avait 
eaipruot*  : 

« [ Ce  joord'bDj  nereredy  <lis«aeofieamc  du  moia 
d'avril  nul  ttx  cvna  aix.  duraul  raodiaace  leoue  en 
la  etmr  et  paLa»  royal  de  Reiou,  par-drvaot  noua 
Reguault  Ooajoa,  eacujer,  aeigneor  de  Vrstia, 
Tbuiay  et  Locliea,  aéocaclLal  héréditaire  de  Reina, 
cooaciHer  du  roy  ooatre  aire,  lienteoaBt  géeéral 
civil  et.  prétideol  au  a»«g«  royal  et  préaidial  de 
Reieia.  ] M.  Ttoel  Ballet , bailly  de  Rcîibi  aaaiaté 
dea  proevreera  fiaesus  de  mcaaire  Loya  de  Lorraine, 
lUaatriaaime  et  réréreadiaainM  archevceqne  , duc  et 
abbé  de  Sainct-Beny  de  Beisoa,  premier  peir  de 
France , et  de  M*  Cbarlea  de  Laval , aon  prururcor 
au  arége  de  céana  ponr  lcdict  atenr  ; a dict  qnc  le 
rej  ooatre  aouverein  leignetir  a’aaUot  per  son  édict 


lenieut  de  Paris  : autre  preuve  que  ces  pa- 
tentes ne  dnnnoieot  point  aux  Jésuites  le 
pouvoir  de  jonir  des  droits  et  des  privilèges 
de  l'université  de  Reims.  Car  on  ne  ^>cut  se 
dispenser  de  faii'C  registrer  au  parlement  du 
ressort  les  patentes  qui  confèrent  ces  pou- 
voirs; aulremrnt  le«  gradués  ne  scroient 
|>oint  écoutés  des  magistrats  lors  des  coq* 
tesUtions  qui  arriveroient  & Poccasioa  de 
leurs  grades.  Elles  furent  donc  seulement 
adressées  au  bailli  de  Vermandois  pour  les 
faire  puMier  et  o&ècuter  nonobstant  opposi- 
tions ou  appellations  quelconques,  dont  le 
roi  se  retint  la  connoissance.  Le  19  avril  * 
CM  patentes  furent  publiées  cl  regislrées  .lu 
présidial  de  Reims;  mais  lors  de  raudieuce, 
le  sieur  de  Laval,  syndic  de  ladite  ville,  dé- 
clara au  nom  des  lieutenant  et  gens  du  cooseii 
de  la  ville  de  Reims,  que  jamais  rien  nc 
leur  avoit  été  proposé  en  public  dudit  étaldis- 
sement,  et  qu’ils  n’en  ont  jamais  fait  aucune 
supplication  ni  réquisition,  protestant  que 
lesditea  lettres  d’établissement  ne  pourroîent 
leur  préjudicier  : dont  et  de  laquelle  déclara- 

do  tnoU  de  •eplenbre  mil  six  cen»  troie , réservé  le 
clKkii  de  l'nUhliMvmcul  de«  rullége*  de  U eodétr 
et  corapoigaie  de»  Jésnlte»  és  lîeox  de  »ua  royanine. 
psyv,  terres  et  teLgoeurtei  de  «on  ubéyuttice,  que 
St  Mtjctté  jugeroU  «Ire  Ir»  plu»  utile»  pour  »on 
•ervice,  bien  et  maunodilé  de  «et  MibjecU,  »ur  la 
requrtte  dedicl  »îcBr  arcbeveM|ue  duc  de  Rein» . 
tant  avec  le  clergé  de  lou  églî»e  laétropvlilxîoe,  qui 
autre»,  nublea,  bourgeoU,  tnaoao»  et  babitaua  <|r 
ceitrdicte  ville,  a jugé  re»taLli»»eueot  d'un  coUége 
desdicU  Jesniite»  eo  ce»le  ville  ealrc  graDdeneni 
nécektaîre  et  utile  pom  »ea  MibjerU  d'icelle,  e(  de 
tout  le  paya  de  Chanpaigoe  , 4 ce  que  leur»  eofau 
auient  par  et  moyen  bien  et  dcoemeot  ioatruicU  eo 
U piété  et  bonnet  lettres.  A ces  cauet,  |>ar  »e»  let- 
trea  patcale*  douée»  en  cetledicte  rlUede  Reim»,  le 
vtngt-cinqaieaoM  joar  dn  moi»  de  mar»  dernier,  en 
forme  de  cbartre  aignéra  de  Sa  Majesté  , et  scellée» 
de  cire  verte  lur  laça  de  tojt  ronge  et  verte , a per- 
mit à ladîcie  société  de»  JésoitN  pouvoir  eiUblir  no 
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XXVIII.  Magnus  collegii  remenaU  Magister  sit  doctor  theologus  et 
liberalibus  ditciplinia  egregie  instructus,  qui  omnibu»  et  singulis  in 


tioD  el  proteiUtion  ils  demandèrvnt  acte  pour 
lear  servir  en  tems  et  Heu.  Les  pères  Jésuites 
oe  sont  point  contens  de  ce  Jean  de  Laval, 
oi  de  la  déclaration  et  de  1a  proteslatioa 
qu'il  fit.  Laval,  disent-ils  dans  leur  répli- 
que , tut  la  U'tru'ritt  de  dnuner  un  démenti 
au  roi,  et  fut  désavoué  publiquement.  Mais 
i"  si  cet  établissement  avoit  été  proposé  ii 
l'hôtel  de  ville  ; si  en  conséquence  de  cette 
proposition  les  habitans  avoient  îusUmment 
supplié  et  requis  le  roi  de  leur  vouloir  oc- 
troyer cet  établissement,  il  y auroil  eu  quel- 
que délibéré  sur  cette  proposition  et  sur 
cette  réquisition  dans  le  cartutaire  de  la 
ville,  comme  U est  d’usage  dans  de  pareilles 
circonstances.  Or  si  ce  délibéré  avoit  été 

coUéfe  ra  ecite<lite  tille  de  Retm»,  méiropolilaine 
d«  Cbimpei^oe , compoté  de  tel  nombre  de  per- 
«onacs  d’ie«n«  compsi^te  qu*«b  terrool  e»tre  ad- 
ceeaaire  pour  le  Mrrke  ditin  et  ioilractioa  de  U 
jeancue  lox  boane»  leUret,  taat  d'hoinanite.  philo- 
•opbie  qoe  théologie,  et  à e««t  effect  poutoir  ac- 
cepter let  fundstioD*  de»  bien»  metibte»  et  immeuble», 
eeclniutiqne»  et  autre»,  qui  leur  «eroot  faicle»  par 
ledirt  »«cur  attb«re«quc,  m>b  clergé  et  autre»,  »oil 
en  géoéral  ou  «n  partienUer,  aux  charge»  »ui<raot 
et  sinai  que  plu»  à plaie  le  coatienaeat  le»dicte» 
lettre».  Requiert  partael  ( à ce  que  c«»te  aoagaificqae, 
rofalle  et  tiè*-»aiucte  concetuon  de  Sa  Maje»lé  ne 
demeure  iafrucn»eu*e  ) que  Iradiete»  lettre»  à timu 
addrettaate»  foicat  leue»  jodicutrenirat,  publiée»  et 
regutrres  au  greffe  civil  de  ce  «iége  ru^sl  de  Keiflu, 
pour  jonir  par  les  père»  Jé»nl*te»  de  l’effecl  et  coa- 
tenu  eu  icetle».  Ce  faîct.  leur  loirnt  mise»  è»  mai&a 
pour  lear  aerrir  de  cbartre,  tant  en  la  dirertioa  et 
c»tabli»»cmeiit  dudict  collège  que  acceptation  de*- 
dicte*  fondation»  à l’advenir,  et  y conchid.  — Les 
vèocrable»  prén>st,  dofci),  clumtre , chanoine»  et 
cbappitre  de  l’église  2to»tre-Daine  et  taétropolitaîae 
de  Reims,  et  le  clergé  dudict  Reini,  »o«it  intervenna 
par  maittre  Habert  Simou,  bailljr  de»  sénéchaaeées 
et  baillage  dedirt  cba{Mtre,  leur  advocat,  aMÎité  de 
M*  Jeta  tleonequin  , leur  pructir«ur{  letquel»,  ponr 
leurs  cause»  et  moyen»  d’interveslioo , ont  diet  et 
remoustrè  qu’iU  ont  arec  moodict  seigneur  arebe- 
ve»qii«  de  Reims  obteiia  le»  lettre»  pateaie»  repré- 


formé, l'impudence  auroil*elle  pu  aller  ju»- 
qn'an  point  de  déclarer  en  pleine  audience 
que  cette  proposition  n’avoit  jamais  été  faite, 
et  que  les  habitans  o’avoient  fait  aucane  IU|^ 
pUcation  ni  réquisition?  i*  les  juges dn  pré- 
sidial anroient-ils  permis  que  l.aval,  sans 
être  interrompu,  sans  être  réprimandé  et 
admonété , eût  poussé  l'insolence  jusqu’h 
donner  en  pleine  audience  un  démenti 
au  roi?  Or  nul  vestige  de  réprimande 
dans  l'acte  de  ce  jour,  et  au  contraire  on 
donne  acte  li  Laval,  en  son  nom  de  pro- 
cureur syndic  de  la  ville  de  Reims,  de  sa 
réquisition  et  déclaration,  pour  servir  et 
valoir  aux  habitans  ainsi  que  de  raison.— 
Mais,  disent  ces  pères , ce  n'est  point  la  re- 
tentée» par  M>B  advocat  et  octroyée»  auadicU  pire» 
JèMÙile»  pour  l*ettablia»etDn»t  d’uu  collège  en  ceala- 
dicte  ville  de  Relou  ; c'e»t  pourquoy  Icediet»  du 
chipitra  et  elergé  intervcnaiu  déclarent  qo'U»  en- 
ployeot  la  reqaoste  faicte  par  l'advocat  dudict  »*e«r 
arcKevetquc , et  demaadeut  avec  luy  lecture  entre 
faicte  detdicta»  lettre»  patente»,  et  icelle»  lue»,  p<^ 
bliéet  ai  eoregi»trée«  au  gren«  civil  de  ce  »iégc  pour 
y aviHr  reconra,  al  beaoiog  e»t,  qu'elle»  «oient  ren- 
dae»  et  iai»e»  é»  main»  de«dicts  père»  Jè«ai«te» 
poar  leur  »ervir  de  ebartre  tant  ponr  le  préaeot  que 
â l’advenir,  à l’effect  du  béoéfiea  et  gréco  d’iccUea. 
— ' [ M*  Jean  de  Laval , procureur  adodicq  de  1a 
villa  de  Reim»,  a dit  que  le»  lieuteoant  et  gêna  du 
cooaeU  d«  la  vUk  de  Raîa»».  aprè»  avoir  ouy  la  lac- 
tare  de»  lettre»  patente»  du  roy  en  fonne  de  chartre» 
donnée»  à ReinM  le  viagt-doqukeaiae  mer»  bU  aix 
cetu  «U,  par  laïqueUe*  Sa  Majeaté  orduose  eatte 
aatably  un  collège  de  U aociété  de»  Jéauiate»  ea 
cc«te  ville  de  Reiou , déclarent  qu'ilx  ne  veulent  et 
M doivent  contredire , ne  a’oppoMr  à la  volonté  de 
Sa  Maÿeeté,  et  uéaotiaoui»  d’autant  que  par  leadictee 
lettres  il  eat  porté  que  de»  noble»,  boorgeoU,  ma- 
Dto»  et  b»l»it»i>»  de  ladicte  ville  ont  inatanuncat 
•upplié  et  reqaia  Sadicte  Majesté  pour  lediet  esU- 
bliisetoeot,  déclarent  que  januis  oa  lear  a esté  rteo 
proposé  en  public  dndlct  oatablUeeBeo» , n’en  oat 
faict  aucune  supplicalwm  ae  réquiaition , proiaelcot 
qut  iNdictea  lettree  d'eeublisaemeut  se  leur  puiaMat 
préjudicier,  dont  el  de  laquelle  déclaration  et  pro- 
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DE  LA  VILLE  DE  REIMS, 
dicto  coUegio  præsit,  præcipue  tamen  bursarils  in  commensali  so- 
dalitio,  hebdomadarii*  diaputationibus , vesperiiü  et  doctoratu  : pri- 


qoète  des  Jétaitet  qae  le  roi  réfère  dans  ces 
patentes  de  i6o6;  c’est  lui-méme  qni  parle 
«t  qui  atteste  les  instances  des  bourgeois  de 
Reims.— N’y  a«t>il  point  depa  tentes  qui  soient 
sorpriaos?  Celles  que  Ica  Jésuites  obtinrent 
en  1607  et  en  1608,  ponr  l’élabliasenicnt  de 
leur  collège  dans  la  ville  de  Caen , n’énon- 
çoient-elles  pas  le  môme  préteate  de  la  ré> 
quiaition  des  habitans)  et  cette  réquisition 
ne  fut^lle  pas  désavouée  dans  l’aasemblée 
générale  tenne  le  4 novembre  de  la  même 
année  7 Ces  pères  n’avoient->ils  pas  obtenu 
des  lettres  patentes  portant  leur  établisse- 
ment dans  la  ville  de  Sens,  et  oes  lettres 
n'énonçoieot-elles  pas  qu’elles  avoient  été 
accordées  k la  poursuite  et  supplication  des 

tMtatioQ  iU  éaaaiident  »cte  pour  leur  Mrrir  en  teiap* 
et  lieu  ce  que  de  raisoii.  j — Ledtct  iienr  Ballet  a 
d)Ct  que  le  pUidoyé  du  procureur»  acisdicq  des 
habitant  c«t  rêbénaeoteaeat  luipeet  audirt  aei~ 
jjneor  areheretqne,  et  ne  m peut  pertuader  qo’il 
ayt  etié  r«»orlud  an  coateil  de  ville;  qa<^y  que  ce 
aoit,  il  ne  sera  advooé  par  la  commanauié  deadicta 
habiiaoi;  et  qua  qaant  en  ce  falct  il  a'iroit  de  la 
pleine  pnitMoee  et  auctorSié  aouveraiaa  de  Sa  Ma-> 
jetté,  aiut  teulenent  de  reatabbMciMot  ordinaire 
det  colléget  puor  rinilruclioo  de  1a  jmoeiae  qni  Iny 
appartient  en  ton  diocèae,  à raiton  de  ta  dignité 
arcbiépiacopale,  tana  attendre  »nr  ce  le  coateateaient 
de  eea  diorétaint,  leadicta  hakitaaa  n'y  pourroieot 
ny  debvroieai  irourer  à redire;  mai!  é prêtent,  qo’i 
raiton  de  réntditioa  rare  et  liagnlière  det  pèrei 
JétoUtes,  Sa  Majettê  veut  avoir  aenl  la  gloire  de 
l'érecUon  de  lear  collège  en  cette  ville,  let  geit»  da 
coateil  de  ville  a’co  debvroienl  retjoair,  car  l'allé» 
gretae  et  applaaditteiBeat  da  grand  ootsbre  dee 
babitaot  qui  afflornt  de  tout  eotté  au  brakt  de  U 
poblicaltoo  de  cette  conceetioo  royalle«  rend  cocor 
plue  autpecte  ladite  proteatatlon,  et  noati  qae  d'ail- 
leort  let  advocata  et  procurenrt  de  ce  siège  avec 
vens  et  aeclamationa  ne  manifettent  qne  par  trop 
robUgatloD  qu’ili  onta  Sa  Majeatè  de  reaabUieeiDeat 
de  ce  collège.  A cte  caneea  tonatieot  ledici  lîenr  ar- 
cbeveaqoe  qne  le  proenrenr  tcindïcq  n'ett  recepvable 
à telle  pruicttation;  en  tout  cai  ce  n'est  icy,  aine 
an  conseil  privé  du  roy,  qu'il  U doibt  faire,  requiert 


maires,  échevins  et  babitans  dudit  lien  ? 
Cependant,  le  père  Boette  assisté  du  père 
Roze,  porteur  de  la  procuration  da  père 
Bonves,  provincial,  ne  fit  point  difficulté 
d’accorder  entre  autres  articles , avec  pro- 
messe de  les  faire  ratifier  par  le  général  de 
la  société  dans  un  an  prochain  venant,  ■ qu<: 
« combien  que  les  lettres  patentes  données 
■ par  le  roi  pour  l'établissement  desdits  ré- 
• véreods  pères  audit  Sons,  portent  qu’elles 
a ont  été  obtenues  k la  poursuite  et  suppli- 
« cation  desdits  sieurs  maires,  échevins  et 
« babitans  dudit  lieu,  si  esl-ce  que  ledit  ré- 
« vérend  P.  Boette,  esdils  noms  (du  général 
« et  du  provincial),  a reconnu  et  reconnoîl 
« que  lesdites  lettres  patentes  n’ont  été  ob» 

néutiDoinj  qn'il  ayt  à tnettre  ton  prétende  pouvoir 
tu  greffé  de  céans  poar  en  «voir  rommoDication . et 
c«  prodant  aaoa  y avoir  eugard  aoU  pa»»è  outre  à la 
|mblicatU>o  pare  et  simple  desdietM  IcUrea,  et  sana 
modification  de  telle  proleatallon  de  too(  im|terti- 
ueuie.  — El  ausaî  iutervetio  M*  Jacques  Barroit . 
licencié  ès  droicts,  ancica  advocat  en  ce  siège  pré> 
aid(al,qni  a dict  et  rmonatré  avoir  charge  de  la 
cummsiiantè  des  advocata  el  proenrenrs  dudici  siège, 
d’un  bon  nombre  d'habitans  prèsens  «u  ce  parquet, 
d’employer  (comme  de  faict  il  employé}  1a  reqnesie 
et  les  rereonairances  faictes  |«r  les  advocata  de 
monseigneur  l'archevesqnc,  de  messieurs  de  clergé 
«t  d'antrrs  babitans  dudict  Reims,  desnomieci  ès 
lettre*  d'establisiemeni  dn  collège  des  Jèsaistes  dont 
est  à présent  qoestion , an  ensnivant  la  volonté  du 
roy  ; requérant  ledlcl  Barrols  avec  le*  susdiets  qn'il 
soit  passé  Outre  à la  publlcaiion  desdictes  lettres , 
et  qu’elle*  soient  regislrée*  an  greffe  de  céans  pour 
jonyr  par  IcsdioU  pères  Jésaista*  de  reffect  contenu 
en  IceUe*  , ot  y avoir  roconn  qnand  be«oing  sera  , 
nonobstant  la  déclaratioQ  on  protestation  dudit  dr 
Lavtl,  qni  e«t  aans  pouvoir  spécial,  ds  aoings  val* 
labié,  de  la  coomnoanté  de*  liabiteni.  — Le  proen- 
renr  da  roy  prêtent  a dict  qn’il  « en  communication 
desdiete*  lettrM , demande  qn’elle*  soyent  registrées 
an  greffe  de  céans  p«mr  y avoir  recour*  quand  lie- 
aoln  sera.  — [ Noua  avons  ordonné  que  lesdîcla 
alenr  arcbevnaqne,  clergé  de  Reims,  M*  Jean  de 
Laval  nudict  nom,  et  antres,  anront  acte  da  leur* 
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marium,  præceptores,  capellaiios,  barsarios,  discipulos  reliquosque 

omnes  cuivis  studio  aut  oiuneri  in  dicto  collegio  vacantes,  in  oOicio 

Il  (eiiu«9  (>ar  leAiliu  habiUnt^el  couseot  ledit  université,  parce  qu'ils  étoicot  entres  eo 
«r  sieur  ikK'tce  que  ladite  clause  portée  par  )K>sse«skm  d'un  collège  appelle  le  College  du 
R Icsdites  lettres  ne  paisse  nuire  ai  pn^a*  Mont,  qui  dans  son  origine  étoit  de  l'ani- 
« dicier  auxdits  habitans.  B (Extrait  du  con'-  rersité;  et  ils  ont  prétendu  qu’ils  avoknt 
tract  passé  le  ao  septembre  iG-i5,  devant  succédé  aax  droits  des  principaux  et  des 
Jacques  Lanrent  et  Eracles  Villiers,  notaires  professeurs  de  oet  ancien  collège.  Ils  ponr> 
à Sens,  entre  le  P.  Ikiucttc  et  les  échevins  roient  peut-être  former  aujourd’hui  quelque 
de  cette  ville.  ) Mais  les  rai sonnemens  sont  prétention  par  cette  prétendue  puasession 
ici  iiintiles,  les  supplîans  viennent  de  re-  du  collège  des  Écrevés.  i*  Les  patentes  de 
cevoir  l'acte  suivant  de  riiûtel  de  ville*  ex-  i6u6  n'urdonocot  point  que  les  habitans  et 
trait  du  cartulaire,  et  signé  du  grelKer  de  la  autres  leur  baillent  et  délaissent  le  collège 

ville.  —Ces  père* ajoutent  dans  leur  ré-  des  Écrevès;  mais  elles  leur  permettent  seu- 

plique,  qu'en  conséquence  de  IVnregislrc-  Icment  de  leur  bailler  les  lieux  qu'ils  ver- 

menl  de  ces  patentes  au  présidial , ils  furent  roDt  à propos,  soit  le  college  des  ICcrevés  ou 

mis  en  possession  par  le  liculenaut  gcuèral  «wires**.  Ce  n’est  doue  point  en  conséquence 

le  aonst  iôi-jÔ  du  collège  de»  Écrevês,  dont  de  ces  patente»  qu’ils  furent  mis  en  la  pre- 

il  leur  avoit  été  fait  don  par  le  chafiiire  de  tendue  possession  de  ce  collège,  a*  Ce  duu 

l'cgUicdc  Reims.  Quoiqu’on  ne  sçache  point  fui  fait  par  la  tendre  aflection  du  do}'en  r|ui 

précisément  l’usage  que  et*»  pèies  veulent  étoit  te  snjtérieur  de  cette  maison,  i quoi 

faire  de  celle  prétendue  jvossesiion  ; cepen*  s’opposa  le  conseil  de  ville,  Icquid,  comme 

dani  comme  cette  remarque  n’est  point  faite  *1  parrdt  par  l’acte  qui  est  au  cartiilaire  de 

s.ins  dessein,  il  est  bon  de  mettre  ce  fait  1*  ville,  ne  consentit  le  logement  de  ces  • 

dans  tout  son  jour.  Ils  ont  voulu  prouver  pères  dans  cette  maison  que  pour  un  an.  Eu 

dans  riuitaoce  qu’ils  ont  eue  avec  t’uuiver-  eflet,  ils  quittèrent  ce  domicile  peu  de  lems 

sité  de  Caen  en  17x0,  qu’ils  ctoient  de  cutlo  après,  n’j  ouvrirent  aucunes  classes , mais 

rrqaikidoBi , «lèclarslioai  rl  miMmcvi,  pour  leur  Yrrnâmloit  00  mo  liestenant  gncral,  «t  iltec 
•ervir  et  vslioir  siaii  que  de  rsaon  ; q^ir  leidicle»  fvra  drclaratîoa  qui  t<i«oir.  — L«»  lietiinuiat  et  ^n» 
lettfvi  teronl  leve*  et  paliliéca  eo  1«  pivke«ite  du  coo»eil  de  U «tUe  de  Reiioi , iprrt  «voir  oui  la 
disBtv.  et  que  sur  icelle*  sera  carript  qa'*!!*»  7 tmt  leclore  des  lettres  psteatrs  du  roy,  eu  fwrtoe  de 
esté  Icoes,  et  qu’elles  ser«ut  regiitrér*  au  greffe  Chartres,  par  lesquelles  Sa  Majesté  ordooue  être 
civile  de  ce  siégé  pour  j avoir  recours  qaaud  hesoia  établi  qq  cuUcge  de  la  aocîêté  des  pères  Jciuites  eo 
sera.  Faict  comine  deisus.  } • cette  ville  de  Reims,  déclarent  qu'ils  oc  reuleut  ni 

doivent  cautredire  si  s'opposer  à la  vedunlé  de  Sa 
Extrait  dot  rtaittrtt  tUt  coactations  du  etnufü  et  w • __  • i*  . . i j-.  i^. 

“ Ma)c8le:etaratu(iuiiu,d  autanlqacparlesdiieslettres 

e^evmuge  delà  OHUt  de  Reims,  êu \%  Uitrii  ti  ■ „„  j i.i  k _ > _ 

^ Il  est  porte  qoe  de*  nobles,  bourgeut*,  maBans  et 

e An  couieil,  le  procitrcur-tyodic  de  la  ville  pré-  liabifras  de  ladite  vt|]«  ont  iostamment  snpplié  et 
sent , Bor  ce  que  momienr  le  lieuteuanl  a repreaenlé  requis  Sadite  Majesté  pour  ledit  étabUssement } dé- 
qoe  M.  le  garde  de*  sreaua  lui  a nû*  en  nain  cer-  clarent  que  jamais  ne  leur  a été  rien  proposé  ni 
laine*  lettres  patentes  do  roi  obtenues  par  MM.  le*  publié  dndit  étabUssement,  a'en  oet  fait  anrnae 
Jésuites. ■■{Irsqnelleslctlres...  ila  été  requis  ce  matin  snp|diqae  ne  réquisUlon;  protestent  que  Icsdites 
par  le  procureur  de  M.  l'arcbevéque  de  Reims,  et  lettres  d’étabLsaciiieot  ne  leur  peuvent  nuire  ni  pré* 
celai  de  messieurs  du  clergé  dudit  Reims,  faire  pu-  judicicr,  dont  et  de  laquelle  dedaratien  demaudeoi 
blier  et  regUtreri  Iraquellea  il  a représenté  et  com-  acte,  pour  leur  servir  en  temps  et  lieux,  ainsi  qoe 
mooiqué  à messieurs,  et  leur  en  a été  fait  lecture  ...  de  raisoci.  AoqncI  procurenr-ayndic  a été  donné 
Sur  quoi  concltt  a été  que  le  procureur  syndic  des  pouvoir  et  putssaoce  de  ce  faire.  CxaiLi.xT.  • 
babkaos  comparoltra  par-d*vxot  M.  le  boilly  de  **  Ce  scroît  un  |<Mtr  le  collège  dos  Bous  Eafan* 
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contineat;  et  cum  penes  eum  sumioa  totius  collegii  et  rei  scholasticæ 
perpétua  sit  moderatio,  cæteris  omnibus  exemple  prœeat  ad  legum 


«Tukmpnt  dans  le  collé$^  où  ils  sont  pré.» 
sent,  dans  lequel  ils  commencèrent  la  pro> 
fession  publique  le  i8  octobre  1608.  S*  Voici 
l’cUt  du  collège  des  Grevés  ; Cette  maison  fut 
fondée  par  le  nommé  All>éric  Le  Crevé,  j4t- 
btricu-t  CrepatuXy  dans  le  xiii* siècle,  pour 
loger  et  entretenir  de  pauvret  étudians.  On 
Ini  donne  le  nom  d'Hôpital  dans  un  acte  de 
11^0,  faisant  mention  d^une  donation  de 
4^  sols  tournois  * ; et  dans  un  autre  acte  de 
iÔ55,  qui  est  au  cartnlaire  de  l'église  de 
Hetms**.  II  n'j  a jamais  eu  de  classes  pu* 
bliques  dans  celte  maison;  il  n'y  en  avoit 
pas  meme  dans  le  collège  des  Bons  Enfans  ***. 
Ia'S  boursiers  et  les  pauvres  étudians  de  ces 
deux  maisons  alloicnt  dans  les  écoles  publi- 
ques de  Notre-Dame  dans  la  rue  des  Tapis- 
siers; et  ce  ne  fut  que  vers  l'an  t546  que 
M,  le  cardinal  de  Lorraine  fil  transporter 
l'exercice  public  dans  le  collège  des  Bons 
Kiifans , qu'il  fit  réparer  et  augmenter  pour 
eti  faire  le  domicile  de  l'aniverstté  qu'il  voit- 

qni  e«t  c«lai  de  raHiversité , k'îU  j rtotent  aggr^gè»! 
ainsi  pierre  d'aUeete  ; ator»  le  coll<-gc  qa'ila  lahitrot 
•eroii  la  maison  de  probatioo  qti'iU  ont  •ollicitrc 
arec  lant  d'ardenr,  et  leur*  projeta  sur  la  ville  de 
Réuni  acroient  exêcutn.  a 

* • Iieta  b(»»piiali  qood  dicltttr  l'Eenwt  4a  so« 
tida*  tarunenae»,  • 

**  « Dédit  eidem  bospitali  et  aclwlaribga  iit  eo 
degrnliba*,  etc.  ■ 

***  • Voir  Marlot,  But.,  too.  11,  pag  ^99  » 

****  Ko  1606,  ce  collège  était  occu{>é  par  oue 
école  primaire  • cooiM  l'atteate  la  ^rce  aoirante 
qsi  avait  échappé  à l’auteur  de  ce  mémoire: 

• L'an  mil  ùx  ceua  aix,  le  roercredy  vrogC-trot- 
«ieaiDe  jour  du  tnoia  d’aouU,  euviitia  les  lept  heu- 
re* da  naiio,  ru  riioaiel  et  |»ar*d«rant  ooua  Re- 
gnaut  Goopia,  evcoyer,  aeigueur  de  Vraux,  Tliuiajr 
et  Luebea,  tcoetclial  héréditaire  de  Reim»,  eoo- 
aeiller  du  roy  noare  aire,  lieutenant  général  civil 
et  préaideot  an  aiége  royal  et  pre&idial  de  Reima.  en 
la  préaroce  de  Bl*  Gérard  loMeieao,  greffier  civil 
andirt  aî^e,  août  comparai  lea  vésérablea  père*  ds 
la  roanpagnic  da  Jéaaa,  per  M*  Jean  Raiomot,  leur 

Itl. 


loit  fonder.  Par  la  bulle  d'érection  de  Puni- 
versité  de  Reims,  il  n'r  a qne  ce  seul  college 
des  Pons  Enfans  qui  soit  rapporté  comme 
un  des  motifs  de  l'érection  de  cette  univer- 
sité, et  le  prétendu  college  des  Ecrevés,  ni 
avant  cette  érection  ni  depuis,  n'a  |Kiint 
été  une  école  publique;  il  paroît  même  par 
une  sommation  qui  est  au  cartnlaire  de  la 
ville,  que  cette  maison  étoit  dans  une  telle 
décadence  lors  de  l'érection  de  l'université, 
que  le  maître,  nommé  Berger,  eu  loiioît  les 
bâtimens  aux  artisans****.  Les  Capucins  > 
logèrent  justpi'en  i5g6;  ils  y rentrèrent  eu 
iCiia,  c'est-à-dire  quatre  ans  apr<*s  1rs  Jé- 
suites, et  ils  en  sortirent  l’anuée  suivante. 
Enfin  celte  maison  fut  réunie  à i’bùpiul 
général  en  i655  , au  désir  des  patentes 
d’érection  de  cet  hôpital , dans  les<]uctle.s 
îl  est  dit  que  ce  collège  anciennement  ser- 
voit  de  certain  genre  d'hôpital.  Par  con- 
séquent les  Jésuites  ne  peuvent  faire  auctiit 
usage  dans  la  cause  présente  de  leur  pré- 
procureur, auiîiié  de*  pères  Jeie  de  MacUault  et 
Cbn»tophe  Kevelrt , de  Udicte  compagnie , et  de 
maistre  Gulllanme  Tsveraier,  Iror  advncsi  et  coo- 
seil;  Ulasiri*»iae  «I  rrvércudusuiie  mestire  Loay* 
de  Lorraioe,  arebeveMpie  duc  d«  Reims , premier 
pair  de  France  et  abbé  de  l'abbaye  de  baiacl-Remy 
dodict  Reims,  par  M*  Louys  de  Laval,  s<m  pro- 
cureor  fiscal ^ et  le*  vénérables  prévott,  doyen, 
cbaiUre,  cImooîbc*  e<  cbappitre  de  l'ègUsc  Rostre- 
Dame  de  Retnu,  et  le  clergé  «hidici  Brima  |sar 
M*  /ean  Heoaequin,  leur  procitrcar;  par  lequel 
Taveraier,  pour  lesdiu  père*,  nous  a e«lé  dtet  et 
aoDstré  qu'il  a pieu  à Sa  Haÿesir  par  scs  lettras 
doDoées  en  ceste  ville  de  Reiras,  te  vingt  cinqnieime 
jour  de  nars  dentier  passé,  signées  Henry,  et  sot 
le  repiy  : ;»ar  le  roy.  Potier,  et  srcUées  da  grand  seei 
de  cire  verte,  sor  lar*  de  soye  ronge  et  verte,  leur 
octroyer  rrstabUsscBsent  d'un  collège  eo  ladicte 
ville , ê la  supplicatioD  qai  luy  eo  a este  faicte  par 
mondit  seigneur  t'arcbeveaqiw,  le  cierge  de  sou 
église  et  autre*  nobles,  bourgeois  de  crsiedicle  ville 
su  fai*  et  cooditions  portées  par  Icsdicte*  lettres, 
eo  bea  le  plus  cdminode  qai  se  poura  trouver  et 
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omnium  el  staliitorum  observa tionem,  tum  quæ  ad  exteriorem  vitæ 
compositlonem,  tum  quæ  ad  interiorem  morum  honestalem  per- 
tinent. 


tcDdue  possession  du  college  des  Lkrrevés 

eo  i6ü6. 

a*  La  manière  iiont  U dccrei  de  1609  a tU 
rendu. 

•t  ièsaites  sont  fort  succincts  dans  leur 
réplique  sur  cet  article  ; aprî<s  avoir  rapporté 
leur  prise  de  possession  du  collège  des  Ecre- 
vès  en  160G,  ils  ajoutent  immédiatement 
que  le  i5  octobn^  1609  « iU  furent  aggrégés 
•I  et  iocorpotés  à l’uQiveraité  par  un  acte 

tpvcisIlt'jncBi  AU  eoliff;»  de*  Ekcretes,  k'squelie* 
lettre»  auroîeut  e«tê  jar  nous  «crifGtTa  le  dis* 
oeufaetnw  joQT  d'avril  agdict  an  , nivaet  q«‘tl  nous 
euoit  maudé  le  faire  par  irelle*  ; q»e  drpui»,  par 
coDtract  iaict  et  pa»»«  par*derant  Kk-ota»  dr  I^ral 
«l  TiM)ou!i  Ho^ier,  notaire*  rujaus  endit  fteiin»»  te 
vingt-nniesme  joar  du  préarat  tcui»,  les  vvueraLle» 
prevuti,  do^eo,  cliantre.  rkanoine*  et  càappitre  de 
règlite  dudict  Rciou , désiranl  la  volonté  de  Sadit’t* 
Majcité  eatre  eKcrnlér  , oui  faict  «Ion  auMliclt  véor» 
rable»  père»  de  la  matvun  et  collège  de»dicl»  lùrrevcs 
IKMir  jr  cvlalilii  un  enlirge  et  en  di»po*er  par  «os 
romaie  boa  leur  vrmblera , aiiui  qu'il  c»t  plut  am- 
piemeoc  porté  et  dé-claré  par  ledict  cootrart,  duquel 
railége  il»  défirent  vktre  par  notu  mi*  ni  potarttioo 
»airaot  letdirtc»  lettre»;  i cc»  rau»r»,  il  nou»  a par 
«ta  «iipplir  H rc(|ui»  le»  vouloir  n»elh«  eu  pu>»e»»iuB 
réelle  et  actuelle  de  ladicte  Bai»iiti  et  collège  des 
Everevea,  et  à ce»tc  fio  ooo»  trantportrr  aadict  col* 
lége  et  faire  cooimandeneul  • celuy  ou  reui  qui  le 
|>o»»édenl  uainteoanl  aeu»  titre,  leur  eu  débitaer 
proiaptemeat  et  »an»  délaj  ladicte  |>o»M»»ioQ  et 
jouiMaucc , affin  que  la  voloatè  de  Sadicie  Majesté 
■oit  escrvti-e  ; ce  que  leur  avooi  accunlé  après  avoir 
veu  lesdicte»  lettre»  et  oostraci*  devaol  tneotiuuoes, 
et  que  Icidk»  de  I*aval  e<  llMncquio  pour  le«d!t» 
rei^eur  arclievcvque , clergé  et  rliap|ûtr«,'  ou!  eoi* 
plojé  bdicte  rcque»te , et  de  faict  avec  et  eu  la 
rompagoie  dc»<iirt»  pèrra  dr  MacliaaU  et  ITovelet, 
el  doktUcU  Taveruier,  &e;n*»aut , de  Ltval^  Hmae* 
qiiiu  et  Jutaetcau,  greffier,  loitinic»  IraMtpntlca  au- 
dict  oullege  de»  Etcrevci,  où  eataa»  avon»  mandé  et 
faict  comparoir  par-devaut  nou»  Eaiieane  5«udrc, 
ntatkire  d'etculle,  demeuraot  audit  collège  , (n  la 


« fait  dans  une  assemblée  générale  ^ et  que 
ff  les  lettres  d’aggrégation  portent  que  le» 
« articles  dressés  par  le  recteur  de  leur  ool- 
fl  li'ge  furent  lus  eu  pleine  assemblée.  » Ils 
passent  ensnite  à l'eip<Miition  de  ces  articles. 

Mais il  est  dit  en  termes  formels  dans  le 

décret  du  i5  octobre  1609,  que  ledit  recteur 
du  collège  de  la  société  de  Jésus  avoti  déjà 
offert  à la  même  université  cette  i‘équisitioo 
ou  demande  : iVoa  posiufaiionem  hanc,  seu 
petitionem , quam  pndem  dictas  cotlegii  atv 

pré»«uce  duquel  ledict  Tavemicr,  poor  Icadiotapne», 
aaiikté  comine  de»»u»,  a faict  récil  d«  *a  rrquttte 
C7*dcvani  r«gl*tr«e,  et  requis  qo'il  »oît  «ojoîoct  eu* 
dict  Saodre  «uriir  promptemcul  et  faire  ruidrr  *«• 
meuble»  dudict  coilé|;^,  «t  eu  Ui»*er  la  |io»ae»»jgu 
libre  auadicts  père»  pour  «□  jouir  c«»iTimc  de  chose  à 
rua  appsrteaaoi , avec  deffeace»  de  le»  troubler  ou 
empesrber  en  Udicte  pOMeuîoo  : ledict  Saodrr  a 
dict  qu’il  e»t  d«ueur»ot  audit  colkge  par  la  per> 
xaiftfcioB  du  du;ea  de  l'cgiite  flnstre'Dame  diuiirl 
Reiiaa,  qui  tuj  a accordé  de  demeurer  aodict  ndlcge 
cooiOM  locataire,  eu  pajrant  la  pension  d'au  rrgent 
qui  J estoit;  ce  qu'il  a faiet  josqoes  à ce  que  ledict 
régent  boit  aorty.  Qu'il  a plusieur»  enfant  eu  peo»M>n 
Cl  ne  peut  sortir  prcMatemeol  parce  qu'il  D*a  tnaieoa 
|>our  demeurer  et  e»!  le  terme  eataméi  partant  re- 
quiert délay  pour  sortir  Jaïquet  au  jour  de  fr»tc 
Saint-Remy  d’octobre  prochain , dcclatNiot  sur  ce 
enquit  qu'il  n’a  bail  par  eteript;  et  que  lesdict» 
père»,  sieur  archevesqae,  clergé  et  cbappilrr  not 
persisté  et  empescité  lediet  d^y  ; aou»  avoe»  les- 
dicU  pères  mît  et  les  œettoas  eo  poesessioa  revUe  rl 
actsslle  dudict  collège,  et  cujoivfet  audict  Sandre  de 
sortir  cl  faire  sortir  et  vuider  se»  meubles  dudict 
collège  (fau»  haicUiue , et  eu  laÎMer  U pot»e»»i>>e 
libre  aosdits  {lères  pnor  eu  jouir  comme  de  cboie  a 
enx  Bppartenaor.  Sont  fairtes  et  faisons  deffeBces 
audict  Saudre  de  les  trembler  ou  eoipescber  en  la- 
dirtc  postesaion , soubs  les  peiues  de  droict , docl 
avons  ausdict»  père»,  sievarrhevesqua,  clergé  et 
chappltre,  n requéraot,  donné  et  octroyé  acre 
-pour  leur  servir  et  valloir  en  temps  el  lieu  ce  que 
de  raison.  Ainsi  signé  eù  U minette, 

■ Oonsoii  et  icMsanao  « 
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X.IX.  In  sacello  similiter  omnibus  et  singulis  quovis  tempore 
præerit,  praesertim  vero  ciomiiiicis  et  festis  iliebus,  cuiDbitque  omni 


aetrtHs  Jcsu  rrctor  eirUm  academiai  obiu- 
lirait  approVantes.  Quami  «t  Uauü  rjuelle 
occasion  avoit*il  fait  ces  O0nrs  ? C'est  ce  qu'il 

faut  expliquer Ou  a fait  voir  que  les 

temps  étoieot  tr^s*favorayes  à ces  p<*rvs.  La 
plus  considérable  partie  du  cierge  ctoit  dans 
leurs  intérêts.  Monsieur  de  Guise,  demande 
crkadjuteurd<^  àFagc  detreiseans,  )>ar 
Philippe  du  Bec,  re^  en  cette  qualité  eu 
itioi,  son  succeAsrur  en  i6i»5,  et  qui  n'a 
jamais  été  que  soudiacrc,  ne  gouvemoit 
jtoint  son  arclievêché  ; toute  radministra* 
lion  étoit  entre  les  main»  de  ses  grands- 
vicaires  affidés  aux  Jésuites.  D'ailleurs  l'uni* 
«ersité  de  Heims,  sans  loi  écrite  après  ct's 
temps  de  trouble , avolt  perdu  insensible- 
ment  de  vue  ses  usages,  et  s'èloigooit  des 
maxime»  de  ses  premiers  matlres.  Unl'm  les 
sefnkui'istes  aoglois,  devenus  membff^s  de 
cette  imirt  rsité,  vouloient  manquer  leur  re* 
coanoiasauee  & leur»  bienfaiteurs.  Maubieii 
Kelisson , l'un  d' entre  eux , qui  avoit  fait  sa 
théologie  k Home*,  étoit  recteur  en  1606, 
r'est-à-dirc  la  même  année  qm?  le»  Jcsiiitrs 
s’établirent  dans  la  ville  de  Reims.  Aussi  ne 
vit-ou  aueune  op{x>silion  de  sa  part  à l’éta- 
blissement de  ces  j>ères,  et  cet  établissement 
ae  ht  comme  s'il  n'y  avoit  point  cud'aoîver- 
site,  ni  même  d'autre  collège  dau»  la  ville 
de  Reims  l.e  sieur  Guillaume  Parent,  qui 
fut  l’un  des  témoins  de  la  transactîbn  en  1Ü17 
lui  succéda  en  1607.  GuîllatiiDe  GilToixl , 
moine  Denédiclin  anglois,  fut  recteur  en 

1608,  et  Paul  Régnault,  Paulus  Re^inaithu 
si  ressemblant,  au  moins  pour  le  nom,  à 
GidUelmut  Hef^inaidus ^ auteur  du  libelle 
dont  00  a parlé  ci-dessus,  fut  recteur  en 

1609,  et  l'auteur  du  décret  du  iS  octobre 

* • Marlot,  Hût.,  ion.  K,  SS?.  • 

**  « Voir  Markx,  t.  Il,  p.  SS?.  • 

***  Extmit  d*4  üoâi44  4m  fftffé  4*  fanùftrsù*  4t 

Rfimt , 4m  «mm^.6  jour  4*  Smint- 

JfkmUti  M Ciffont,  rtcttmr.  * 

• Sur  la  remneftraoce  faits  par  BMBiinr  l«  rcc* 


dont  est  question.  Ou  peut  juger  de  la  silua- 
tiou  (VU  se  trouvoit  alors  celte  université, 
]>»r  le  choix  qu'elle  fit  d'un  niuine  poui'être 
sou  recteur  en  ilîoS,  exempif*  «uHqite  depuis  sa 
fondation  jiistju'à  présent , mais  exemple  ué- 
cessaitv'  pour  faire  entrer  les  Jésuites  dan» 
l'université,  et  pour  en  familiariser  les  sup* 
puis  avec  les  ri'guliers.  Guillamiie  GilTord 
étoit  d’une  famille  ilbiüti’ee  '*  ; apiielié  « 
Rome  |kar  le  c-ardinal  i^llain,  il  s’y  appliqua 
aux  lielles-lettres,  et  aprè»  y avoir  fait  son 
cours  de  Üiéologie  il  revint  en  France,  se 
fil  Irénédictin,  deviM  memin'e  et  docteur  de 
Tuaivordle  de  Reims,  et  en  fut  le  rccieur. 
Le»  père.»  Jésuites  a^'int  ouvci  t leur  collège 
le  t8  octobix'  iGu8,  il  jiaroU  par  un  extrait 
de»  liassi's  du  grefle  de  l'universite  de 
Reims  ***,  4{ui  sont  comme  le  plumitif  des 
conclusions  de  cette  université , et  des  ar- 
rêtés faits  parles  députée,  (jue  ce  religieux, 
lors  rerleiir,  fit  »a  ivmontrancc  dè*»  le  6 de- 
cembn*  1608,  pour  l'incorporation  des  Jé- 
suites, pré»ens  les  députés.  Il  paroil  eoenre 
par  un  autre  extrait  du  1 5 janvier  1609  **** , 
que  quoique  1rs  pires  Jésoili's  ne  fusant 
|K>iut  iiicorpoi-es  à ruoiiersité  de  Reims , le 
même  proposa  s'ils  sei'oieot  reçus  à la  pro- 
cession, et  ({u'il  fat  ré|K>ndu  qu’il  en  seroit 
avisé  j>ar  les  députés.  Il  falloit  qu'un  moine 
fût  élu  recteur  contre  toutes  b*s  maximes  et 
contre  toutes  les  règles  de  l’oniversitc  de 
Reims,  }iOur  faire  ce»  tentatives  en  faveur 

des  Jésuites Tclb^s  furent  les  premières 

dèmarclic'»  des  Jésuite»  et  de  leurs  partisans, 
pour  eutrer  daus  l'université  de  Reims;  et 
ct's  démarche»  prouvent  en  même  temps 
que  la  permissiou  d assister  à la  procession 
de  l'universite  u’e>»l  jioinl  une  preuve  d'in- 

tcur  pour  riBcvrpuratûku  det  JésuHet  au  collège  d« 
Reiou;  pre*ea>  le*  tlrpirfé»  ..  pour  U tout  a été  rcB- 
«njré  à moukeiKuaur  rarcbevéqse.  >• 

■ Du  jead;  l5  jaa*i«r  1609,  lar  U qu«»tioc> 
propoaè*  par  .M.  l«  rectear,  d lc«  Jésuite*  teroieot 
reçu*  à la  procasiiou,  eu  »cra  aviW  par  député*.  ■ 
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ralioiie  ut  omnes  divinis  oIHcUs  intersint,  iliaque  devole  et  reverenter 
audiant;  absentinm  catalogos  recipiat,  et  delinqueutes  corrigatper  se 
vel  per  primarium. 


corporation  À ccttc  université;  paUqne  ces 
pères  firent  demander  cette  permiasioD  avant 
que  d*y  être  incor|ioré*.  Quoiqu'on  n’ait  pu 
découvrir  dans  l’utnversité  aucun  acte  con- 
cernant les  Jésuites,  et  leur  incorporation 
depuis  ledit  jour  i5  janvier  1609,  jusqu’au 
i3  octobre  suiN-ant,  il  est  cependant  à pré- 
sumer qa’il  y eut  differens  mouvetnens  pour 
l’esécution  de  ce  projet.  On  voit  par  un 
autre  extrait  des  mêmes  liasses*,  que  ledit 
jour  i5  octobre  1609,  il  y eut  assemblée  à 
deux  heures  après  midi  chez  le  sieur  Aubert 
grand  archidiacre  **,  où  se  trouvèrent  seu- 
lement les  sieurs  Régnault,  recteur;  ItMÜt 
sieur  Aubert , archidiacre;  Ijp.  B<‘sgue,  chan- 
erlicr*’*;  Richelet,  doyen  en  inédreine,  et 
de  Saint-Oéry,  procureur  de  France.  Il  fut 
résolu  dans  cette  assemblée  secrète  que 
les  cinq  articles  pro))osès  par  le  R Chris- 
tophe Wevelet , prêtre  recteur  du  collège  de 

Reims  de  la  société  deJêsas, qui  y furent 

lus  et  reçus  par  les  dessus-dits,  seroient  rap- 
portés à i l'université  le  jeudi  suivant  i5  du 
même  mots,  et  que  ladite  université  scroit 
assemblée  cejoiir-Ut.  Trois  choses  à remar- 
quer dans  cette  assemblée:  la  première,  que 
ceux  qui  s’y  trouvèrent  ne  prirent  point 
la  qualité  de  députés  de  lenrs  compa- 
gnies ni  de  l’université.  La  seconde,  que  le 

* N I)n  marcti  i3  «Ktobre  1A09  , deu»  heure»  Ue 
reWrée,  «o  «ie  niou»i«ur  Aubert,  arcbi- 

diaere;  M.  Arg-niult,  recteor;  ledit  »i«ar  Aubert, 
■rehidiaerr;  llmiitieur  Le  Bck^e,  cliaBcvUer;  tnui»- 
atrur  AirUeIrt , dojeu  «le  tsêdecîoe;  aion»teur  de 
S.-Gcrjr,  procureur  de  Fraore.  Le»  cinq  articir* 
prèM-Dté»  par  te»  ;>ÿre»  Jêioite*  pour  riacorporaUon 
eo  rusin!r»ite  de  Rriio»,  out  été  lu»  et  reçut  par 
le*  de«iinadit»,  et  «eront  rapporté»  à Fuuiv«r»ité 
iea£  prarhain,  aoqoel  jour  ver»  ladite  uBircrahc 
attemblér  a cette  fia.  • 

**  • Le  mêise  fut  l'ao  de»  tèiBoio»  de  U traatactioci 
de  1617.  ■ 

***  • Il  vigiia,  cootre  l'oeage,  le  décret  de  ifiop, 


sieur  Richelet  et  le  sieur  de  Saint-Ocry 
pouvoient  repi'ésenter,  le  premier  la  faculté 
de  médecine,  et  le  second  la  faculté  des 
arU;  mais  que  le  sieur  Le  Besguc  ne  pa- 
roîl  jwint  avoir  eu  de  caractère  pour  re- 
présenter la  faculté  de  théologie,  et  que 
certainement  le  .sieur  Aubert,  quoique  doc- 
teur ès  droits,  n’en  avoit  aucun  pour  repré- 
senter cctic  faculté,  puisque  les  seuls  auté- 
cesseurs  la  représtMttoient  alors  dans  les  as- 
semblées générales  ou  particulières  de  l'oni- 
versité.  La  troisième,  que  Saint  Gérj,  qui 
avoit  reçu  ces  articles  dans  cette  assem- 
blée particulière,  fut  désavoué  par  la  facnité 
des  arts,  comme  on  le  verra,  et  obligé  d’y 
faire  opposition  au  nom  de  ladite  faculté. 
Enfin  fut  tenue  la  fameuse  assemblée  du 
i5  octobre  1609,  indiquée  par  l’acte  du  i3. 
J1  paraît  par  un  autre  extrait  de  liasses  d<' 
l’uuiversité  dudit  jour  »5  octobie  •***,  i*  que 
cette  a^mbléc  fut  tenue  par  anlici[iation 
du  mois  de  novembre.  En  elTct  ce  jour  i5  oc- 
tobre u’est  point  et  n’a  jamais  été  un  jour 
ordinaire  d’assemblée.  Par  cette  aoticiitation 
on  sent  la  précipitation  avec  laquelle  agîs- 
soient  les  sieurs  Régnault,  recteur;  Aubert, 
archidiacre;  Le  Besgue,  chancelier;  Riche- 
Ict,  doyen  de  médecine,  et  Sainl-Géry,  et 
leur  dévonemcDt  aux  intérêts  des  Jésuites; 

et  f»l  Botaî  l'an  de*  téDoio»  de  U traassctioti  de 
s6i?.  • 

****  • L’imirer»i(è  asiemblre  (le  je«|<li  iS  octobre 
1609]  p»r  aotiripation  dn  mm»  d«  ivorenbre,  U 
faculté  d««  lois  ah»eote,  le»  cinq  article»  ligué» 
Armaad,  nat  été  lu»  al  reçut»,  «te.;  et  co  ce  faUinl, 
le»  Jêtuiic»  ont  ct«  incoiporéi  en  rnoivenitr  ponr 
jouir  de»  privilège»  eu  prétaot  le  vermeot  ; • la- 
quelle coacluiioo  fi.-Gèry,  procorrur  de  France, 
»'e»l  oppuaé;  a été  dit  qu’il  baillera  tes  cause»  d'op- 
pocitiou  par  écrit,  pour  être  reçue»  par  le»  dèjiutè». 
Le  père  Nevclet  a fait  le  KermeDt  publiqueneut  de 
garder  et  ob««r*er  IcadiU  article».  • 
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XXX.  Festis  auiem  sulemnibus,  et  dominicis extra  ferlas  autumiiales, 
in  sacello  divi  Patricii,  præseiuibus  bursariis,  præceptoribus,  pæda- 


car  voici  au  ju«te  les  raisons  de  celte  auti* 
cipatioii.  Ces  |>è’i'es,  qui  n’avoient  ouvert  leur 
cc4iè^c  que  le  i8  octobre,  jour  de  Saint-Luc, 
itioS,  ne  dévoient  recommencer  leurs  classes 
que  le  hindi  iQSvril  [fie,  octobre  ?]  iGoq;  or 
il  parut  important  k ces  académiciens  que  la 
|>rêlendue  a}{^rê^altoD  commençit  avec  Tou- 
Tertui'c  de  ces  classes;  c'est  là  la  vraie  origine 
et  de  rantici|)atiaD  de  cetlc  assemblée,  et  de 
la  précipitation  avec  laquelle  on  procéda  à 
cette  incorporation,  sans  garder  aucune  dtrs 
formes  ordinaires  et  usitées;  et  enfin  c'est 
ce  qui  fit  recevoir  ces  ailicles  si  brusquement 
et  avant  que  la  faculté  des  arts  pût  s'expli- 
quer; a*  que  la  faculté  de  droit,  qui  n’avoit 
été  représentée  par  aucun  de  ses  anléo-s- 
leurs  dans  l'asHemNée  secrète  du  i3  octobre 
précèdent,  U*nue  chez  le  sieur  Aubi'rt, 
èloit  totalement  al>sciiU‘  de  l’assemblée  du  i5; 

* Decret  dm  tS  ocioére  16119. 

• Univert»  pr^rtente»  litterat  ioipectnrii  e(  IQ- 
dituri»,  Rrclor  et  aima  uuifrrvtta*  ccleberriini  tlniiii 
PirUieoai»  [sic,  ReiMuai»  ?J,  «alutem  ta  Dotniso.  — 
Oaittibiu  et  suiguli* , f^uoruiu  mCereat  aut  îiitereMC 
|KM«ril,  leuore  prameatiuiB  notmn  facimaa  et  certà- 
ficamu  bodiertiA  die  tufrascripta  |Hiblice  lecta  eue 
l'ipiu,  aire  artîmloa  a pâtre  Chrùlophoro  Nevelet, 
pre«fartrru  redore  collrgi!  retoenai»  aocietaüa  Jrau 
propoiitoa,  f|uoniin  bcc  eat  auninâ. 

.Inùuii  pro  tncr^rparaticne  ecllegü  eocietatu  Jeta 
mm  amimertiuue  rtmetuL 

m I.  Pairea  aocietatia  Jeau  rererenüaia  et  obaer- 
raotuin  Uloatriaftiino  et  rrrereodiaiiino  D.  D.  ar- 
ehiepiKvpo  et  doci  rcteroki,  ac  reetorî  oaiTeniiratû 
io  lia  qujt  ad  arademia  gubcroatiniiein  •pectabunl, 
defertot;  aatrti  tamn  inaliluti  avî  legiboa  et  priri- 
tegiia,  qmbua  a aede  a]K»atolica  dooali  aunt. 

a II.  Sebolaitici  onnea  illorem  publiria  aoppti- 
catioaibiu  univeraitatia  intererant,  eo  oimirum  or- 
dttie , ot  arbobi  bamaoitatu  prttDo  loro  iiictdaot; 
deiode  acbolA  humaoitalU  ooUegii  Bonoruin  Pee- 
roruD,  tara  poelee  pbUoaophi  rt  grida  iaiigaiti 
{trngrediantur. 

• Ht.  Libroran  qoî  Irgrodi  suntto  tcbtdia  eati- 
logun  quotaaoîa  dooiiao  rertori,  hoMoria  caaaa , 


d'où  il  s’ensuit  évidemment  que  l'aggréga- 
Lion  n’a  }ki  être  faite  que  par  deux  facultés 
au  plus,  sçavoir  par  1a  faculté  de  théologie 
et  de  médecine;  3*  que  ladite  assemblée  du 
tS  avoit  été  cfiTeclivement  indiquée  par  l’acte 
du  i3,  mais  que  la  convocation  n’est  mar- 
quée ni  par  le  plumitif  ou  par  l’extrait  des 
liasses  du  grcSc  dudit  jour  i5,  ni  par  k? 
decret  de  la  prétendue  aggrégatîon  * ; 
4*  qu’il  ne  parott  |>oint  non  plus  par  ce  plu- 
tnilif,  ni  par  cc  décret,  qu’on  ait  rien  mis  en 
délibération.  Or  ces  deux  conditions  sont 
esseDtifllement  requises  pour  valider  une 
assemblée  extraordinaire,  et  conséquem- 
ment les  actes  qui  eu  sont  émanés. 

Ob\zctian.  Les  Jésuites  dans  leur  réplique, 
fondés  sur  cette  maxime  qn’après  plus  d’uti 
siècle  omnia  prœsumuntur  eoUmniter  acta^ 
avancent  qu’on  doit  présumer  que  cette  a.H- 

defvreat  lulequira  pubUc«  propoaaatar;  eideiaqiw, 
•i  qasndo  coUegluni  illonim  ad  cUmm  meaJii , 
citra  (amen  itupaciîouem  »«a  crouiram,  adir*  fciit 
curabuut  ttl  «oliti  booorct  a Kholaaticii  rxhi- 
bcaotor. 

■ IV.  Corru  piiiioinpbiru  abtolalo,  ai  qui  fueriul 
n illorom  dUcipulia  ad  gradua  promoveudi,  ii  po»i 
rxamvo  •(  di»pu(aiioBe« , qns  ta  eorum  rollagio 
fi«ri  «oieal,  rnm  prafecti  •ladionun  lilttrii  te«(*- 
naoUlibtts  procoratori  aatiooia,  dooûuo  caoceU 
larto  wl  drcaau,  aut  ad  qoem  id  ■prctibit.  prn 
coDMqovBdo  gradu  pihoqot  t«  ofTervat,  et  pr«> 
•cripta  ab  uairertitate  jars  peraolveat. 

• Y.  Omuvi  dûcipuloa  poat  aez  maaKt,  quaa  ad 
colUglam  veoeriul,  ad  juramcata  coram  doiaiao 
rccture  prawtanda  Bt  priritegiU  academi»  frui  poa- 
•int,  iaducvnt,  quoad  pvtenmt;  ita  ot  oemo  ea 
ülorum  diacipalu  ad  aUqaem  graduai  promoreri 
queat , oui  priât  coraia  domino  redore  jararerit. 

« Ac  poetolatioaem  banc  aea  peiitiooea  aiqiro- 
baute»,  qatm  priden  dietna  rollegiî  aocietatia  J«»u 
rcctor  eideni  aeademis  obtaüerat , bue  ipiiUD  m>cmn 
Utia  Jean  coU^inm  in  bac  rcaeoai  ci*ita(e  ciMuti- 
tutam  ia  prmdidm  a>cademùr  corpoi  adacirimai  aire 
incorporavimBa , at  cun  ipai,  tam  qui  ia  eorao 
aeboUa  iaatiinDator,  qniqoe  boc  tnaporc,  qnive  ia 
poateram  fueriac,  îiadeaa  pririlcgS»,  imiBonitatiba», 
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gogis  et  scholasticis',  hora  a raeridie  prima , a professoribus  theologis 
alternatim  sacram  concionem  haberi  et  vesperas  cantari  ciirabit;  et 


■icniWcc  fut  convoqué*;  dans  les  formes , et 
que  la  chose  fut  mise  eu  délibération.  .Mais 
cette  m.-isiroe  n’a  point  ici  délient;  s’il  an'ive 
<|uelqiiefois  que  dans  nu  décret,  comme 
dau.s celui  du  i5 octobre  ifiog,  on  n’y  énonce 
ni  la  convocation  ni  la  deliliération  des  com- 
pagnies; I'  ce  décret  doit  en  ce  cas  être 
construit  de  mauière  qu’il  ne  contienne  rien 
qni  porte  à croire  <|u'cfl'ectivenient  il  n’y  a 
eu  ni  convocation  ni  délibération  ; il  y a 
toujours  un  autre  acte  au  grctlé  de  l’université 
qui  sert  de  base  et  <lc  fondement  au  déci-ct, 
dans  Ictpiel  acte  cette  convocation  et  cette 
délibération  doivent  être  énoncées  : aiitre- 
nient  le  .décret  est  nul  et  abusif.  Or  non- 
' seulement  la  convocation  <lc  l'assemblée  et 
la  dclibéiatiou  ne  sont  point  énoncées  dans 
le  decret  du  i5  octobre  i6og,  mais  même 
elles  ne  le  sont  point  dans  le  plumitif  de  ce 
décret , ou  dans  l’.-icic  qui  lui  sert  de  base 
et  de  fondement.  On  le  rappirte,  ce  plu- 
mitif la  présomption  que  les  formalites  oi^ 
diuaires  ont  été  gardées  iva  donc  point  de 
lieu.  Peut-être  pourroit-clle  avoir  lieu  si  ce 
plumitif  n’étoit  point  rapporté  ; mais  un  l’a 
en  forme  proliante.  D’ailleurs  ce  décret  est 
construit  d'une  manière  qui  démoutre  qu’il 
n’v  a eu  ni  convocation  ni  délibération,  et 
qui  fait  connoître  que  cet  acte  conçu  dans 
le.s  ténèbres  n’a  vu  le  jour  qu’avec  une  préci- 

codeni  jure  ac  libcrtatr  gaiideaat , qna;  prxdicta 
acatlemite  concrMa  cultalaquo  aani,  nul  in  |Hifelcroin 
confritotur;  diiminodo  ipû  per  »«i«,  aut  anii>  nm- 
oiatu  iiomitu!,  jurejuraotio  eitleni  a«  acaiteniiai  aatrin* 
gain  . oiuuia,  <jna  cpiidrm  liitco  rapitibii»  cnnlineo 
tur,  terrulum  a M ac  pnavlttuni  iri. — SecDiidam  ca, 
pixsenlem  ae  liait  dicuu  pator  Chrutopbnrat  Ne- 
relei  prxlicti  collegii  locietatU  Jeau  rector;  qui 
juijuranduin  dedil,  cooSnoaviique  «a  ic  obicrra- 
lurum , daiurusique  oparam  ul  ram  a luii  es  eadem 
locielatc,  tum  ab  üi  qui  ûi  eodem  collagio  iofor- 
maotur,  tira  in  poitaniin  informandi  aunt,  obter- 
rentur.  — Qttibtu  aciii,  anium  facnilat  cjutdani 
academiK  remeniii  per  magiilram  Jacobum  de  Saint- 
Cery,  nationia  Francia  prucuratoram  intereaaait; 


pitation  qni  n’a  pas  permis  de  suivre  les  rè- 
gles fondamentales  des  tmiversités  dans  leurs 
assemblées.  Rien  n’étoit  plus  aisé  que  d’a- 
jouter à aima  universitas , ces  termes,  cnn~ 
vocata  per  juramenlum ; point  du  tout , sans 
marquer  cette  convocation,  on  certifie  qu’on 
a lu  cinq  articles  propose.s  |)ar  le  |)Crc  ^e- 
velet , qui  n’est  point  comparant  ; ces  cinq 
articles  sont  transcrits,  sans  qu’on  en  ail  dé- 
libéré ; les  acteurs  de  la  pii-ce , saisis  comme 
d’une  es|ièce  de  transport,  approiivans,  di- 
sent-ils, cette  demande  ou  réquisition  que 
personne  ne  fait,  prononcent  l’incorpora- 
tion. Au  fonds,  pourquoi  délibérer?  La 
partie  ctoit  faite,  et  le  complot  tout  dressé; 
ces  articles,  comme  il  paroît  par  l’acte  du 
i5,  avoient  déjà  clé  lus  et  reçus  au  logis  du 
sieur  .‘\ubcrt.  Enfiu  s’il  y avoit  eu  quelque 
délibération  sur  ces  articles,  on  anroit  en- 
tendu certainement  la  faculté  des  arts,  avant 
que  de  prononcer  l’aggrégatiou,  et  avant 
que  le  père  Kevelet  prêtât  le  serment;  on  voit 
au  contraire  que  les  auteurs  du  décret  avoient 
tout  consommé  avant  que  ccsle  faculté  fût 
entendue.  Tontes  CCS  choses  faites,  la  faculté 
des  arts  fit  son.  oppositiou  ; Quibus  acih, 
artium /acultas....  intercessU. 

5“  Conditions  de  l'apf^re'f^ation. 

• Les  Jésuites  en  rapportant  dans  leur 

dvcrvtumque  vit  ot  iolra  tridunis  iutercciiinuii  luv 
cauias  icribe  commitat,  qun  drcaoii,  delectiiqur 
teu  dcpmatii  ib  actdemii  rcpratcoteutor  et  com- 
mnuiceotur,  iiiqiie  primu  in  coareDlu  pro  eu  ttque 
mqnom  est,  latUfiat. « In  quorum  omnium  fidem 
et  leaimunium  ligillom  ooitrum  nugauui  bit  prx- 
icotibatlitterii  dozimui  appouendum.  Datumlleffiii. 
iu  DOOra  coogregatioM  geuvrali  tpud  Sauetum  Pa- 
trieinm  tulemuiter  eviebrata,  anoo  Domioi  miUeiimo 
tezcenleiimo  qoso,  die  vero  decimo-quiuiu  menti» 
oclobrit.  /iÎMsi  stgné  : PauLCt  Rinntai.nui  reolor, 
Jo.  La  Baoca  canccllarini , G.  Asoiaa  teriba  «lieue 
nnWenitatU,  et  *e»IU  m an  roufa  du  grand  reel  de 
ladite  mnivartité,  » 
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(juoniam  non  amat  aapientia  pectua  subditum  iniquitati,  curabil  etiaui 
Magnus  gymnasii  Magister  ut  univers!  dicti  collegii  præceptores , bur- 


réplique  les  cinq  articles  du  décret....  n'osent 
les  nionircr  tels  qu’ils  sont.  Le  premier, 
disent-ils,  contient  Ls  respect  qu’eus  et  leurs 
écoliers  * doivent  porter  au  sieur  arclievèquc 
de  Reims  et  au  recteur  de  l'imiversitè.  Ils 
passent  sous  silence  les  réserves  générales  et 
les  limitations  qu’ils  apportent  k cet  article 

par  eex  moU : • Sauf  cependant  les  lois  de 

« leur  institut  et  les  privilèges  dont  ils  ont 
•f  été  gratiSés  par  le  siège  apostolique.....  m 
Ces  pères  ne  promettent  ni  Gdélité  ni  obéis- 
sance au  recteur,  ils  promettent  un  simple 
r«s|>ect  ; et  cependant  ils  ajoutent  c sauf  les 
« lois  de  leur  institut  et  leurs  privilégia,  i»  On 
üçail  k maxime  : Personne  ne  peut  servira 
deux  maîtres.  Le  général,  par  les  lois  de 
rinslitot,  reçoit  un  vieu  d’obéissance  dont 
OQ  ne  peut  Ironvcr  d’exemple  ailleurs.  Ces 
iWres  119  p6UV«Btlirémettre  k d’autres 
rolKissaoce^tU^s^mté,  mais  seulement 
des  civilitéa  ot  honneurs  extérieurs  aux 
recteurs  d«Ml«lversilés.  Leur  acte  de  récc(>- 
tioii  par  l’aesomblee  de  Poissj,  l’arK-t  d’eo- 
registremeot  au  parlemeut  de  Paris  rendu 
sur  leur  requête,  dépouille  ce  général  de 
ci-tte  fin 'intendance  et  jarisdiclion , et  dé- 
tend k <xi  pi'res  d’en  eierûer  aucun  acte,  les 
ubiige  même  do  renoncer  an  préalable  et 
fur  exprès  k tous  privilèges  coutxaircs  aux 
choses  susdites  i qu’autrement  ou  à faute  de 
cc  faire^^factede  i'éceptioD  demeurera  nul, 
de  mil  e^et  et  vertu.  Peut'ètre  que  si  les 
Jésuites  avûienl  promit  à M M.  les  archevêques 
de  Reims  le  respect  et  la  déférence,  ces 
pi-dals  auroient  voulu  avoir  au  moins  quel- 
que partie  de  cette  inspection  , et  quelque 
part  au  gouvernement  de  ces  collèges.  Les 
Jésuites  leur  oppopent  ces  mêmes  loix  et  ces 
mêmes  privilèges,  ausqncls  ils  avoient  alors 
<u  BolemorUemcnt  renoncé,  ■ sauf  les  loix  de 
•t  noti'e  institut  et  nos  privilèges.  » Ces  pères 
crirat  cependant  dans  leur  répliquL'  contre 
Piinivcrsité  dir  Reims,  et  l'accuseat  de  ca- 

* • M u'^  paie!  fait  neolioo  de  teori 


lonmie,  lorsque  sous  prétexte  de  cetti;  ré- 
serve apposée  à l'article  premier  du  décret, 
elle  fait  enteodre  que  ces  pères  ont  voulu 
réserver  les  privilèges  ausquels  ils  ont  re- 
noncé par  l’acte  dePoiavy;  et  ils  déclarent 
avec  la  meme  vivacité,  que  cette  réserve  tu 
renferme  que  les  privilcgf»  dont  Us  peuvent 
se  servir  en  Praiice  tous  le  bon  plaisir  du 
roi.  idais  i*  il  ne  s’agit  pas  scuicineiit  dau^ 
(«tte  réserve  de  leurs  privi/ef;cs,  il  s’agit 
aussi  des  i/ûx  île  leur  iruUtut,  si  ce  n'est 
qu'il  leur  fdaUp  d’appeJler  ct^s  mêmes  loix  difs 
privilèges,  en  quoi  |ieut-êtrc  ils  ont  raison; 
a*  celte  rc-serve  est  générale  et  sans  aucune 
exception;  où  est  donc  la  calomnie  f>«>ui  n'eti 
avoir  mis  aucune?....  Us  commencent  cel  ar- 
ticle par  ces  termes  :JLts  pèt  etde  la  io<  ietede 
Je'fus  : ci  ce|«udant  l’acte  de  rasseitiMéi^  di 
Puiasy  ordonne  qu’ils  seront  teim.s  de  pren- 
dre un  autre  titre  que  de  StKieié  de  Jetu^t 
et  comme  ils  se  tiouvoient  alors  sam  nom, 
le  parlement  de  Paris,  dans  sou  arrêt  d’en- 
reginremciit  du  3o  février  i5(>i,  leur  en 
donna  un,  en  ordonnant  que  l’acte  d’appru- 
liation  de  rassombléi^  de  Poissy  seroit  etire- 
giilre  par  lornie  de  société  et  colh  gi.  qui 
seroil  uoiume  le  college  de  Clermont  Soi 
CCS  maximes , ce  jiarlcment  n’enregistra  h- 
^ juin  i584  la  bulle  d'érection  de  la  préleo-  ^ 
duc  université  de  Touruou,  qu’à  condition 
que  les  iinjiétrans  ne  pourroient  prcmliv au- 
tre qualité  que  celle  d’éculia  s du  college  d« 
Touroon.  Au  désir  de  ces  actes,  ces  peresnt 
pouvoieul  pi*üadre  que  la  qualité  d’ccoliers 
du  collège  de  Reims.....  Le  second  article, 
difi’ntces  pi*res  dans  leur  réplique , marque 
le  fias  que  doivent  avoir  aux  processions  le*, 
écoliers  du  collège  dc^  Bons  Hiifaus,  appar* 
tenant  à l’université,  sur  ceux  des  «npplîantt. 

Cet  article  est  fieu  ini|iortanl l.es  Je- 

suites,  (Uns  le  rcfci'c  qu’ils  font  des  cinq  ar- 
ticles du  décret,  qu’ils  appellent  dans  leur  * 
réplique  n de  sages  règlcnieiis  siu  la  disci- 


«cobfrt  dam  r«t  articlr  - 
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sarii , scholastici  et  domestîci  octies  saltem  in  anno , statis  ex  more 
temporlbus,  sacramentum  confessionis  adeant  juxta  fundationis  lit- 

jtlinc  qui  doit  s'obsci-vcr  dans  leur  collège  sur  les  lettres  testimoniales  de  leurs  profes* 
incorpore  à runiversitè,  » n’ont  osé  dire  un  senrs  ; il  n’en  est  parlé  ni  de  prrà  ni  de  loin 
seul  mot  du  troisième  article.  Ils  ont  raison  ; dans  cet  article  ni  ailleurs.  Il  est  vrai  que 
rien  de  plus  monstrueux , rien  de  plus  dès-  les  lettres  testimoniales  des  professeurs  sont 
honorant  pour  l’université  de  lleims  et  pour  uècessaircs  dans  les  universités , et  qu'elles 
les  recteurs;  on  est  persuadé  que  ces  pères  doivent  être  visées  par  les  principaux  des 

en  rougissent  pour  le  pauvre  Paulus  Aeg»-  collèges  ; mais  cher,  les  Jésuites  nullement 

naldus.  Cet  article  est  construit  et  arrangé  a°  Quelle  monstrueuse  équivoque!  lors(|u’ils 
lie  façon  qu’il  n’est  pas  aisé  de  le  traduire,  disent  que  cet  article  établit  In  promotion 
ou  n’y  voit  point  de  vcrl>e  qui  gouverne  de  leurs  écoliers  aux  degrés  par  les  officiers 
l’accusatifcntA/ogu/n.  On  est  obligé  d'y  sup-  de  l’université.  Ces  pères  instruisent  le  can- 
}>lécr,  et  de  dire  ; « Ces  pères  présenteront  didat,  l’examinent,  lui  donnent  certificat  de 
s |iar  civilité , honoris  causa,  relatif  à ces  tems  d’étude  et  de  capacité;  suivant  cet  ar- 
« autres  ternies,  dira  tamen  inspectioncm  ticle  le  chancelier  ne  fait  que  donner  la 
n seu  censurant , tous  les  ans  à M.  le  recteur  bénédiction,  et  les  autres  ne  reçoivent  que 
« le  catalogue  des  livres  qui  doivent  être  lus  l'argent;  cct  article  cependant  établit,  si  on 
« daus  leurs  classes,  avant  qu’ils  soient  affi-  les  en  veut  croire,  la  promotion  de  leurs 
« chés  ou  pro(>osés  publiquement  ; et  s’il  écoliers  aux  degrés  par  les  officiers  de  l’uni- 
” lui  prend  envie  de  venir  à leur  collège  versité.  Quoiqu’il  y ait  trois  degrés  dans  la 
« pour  en  voiries  classes,  sans  cependant  faculté  des  arts,  comme  dans  les  autres, 

H avoir  aucun  droit  d'inspection  et  de  cen-  celui  de  baccalauréat,  celui  do  licence,  et 
« sure,  ils  auront  soin  de  lui  faire  rendre  par  celui  de  maîtrise  ou  doctorat;  ces  piirirs  dans 

•t  leurs  écoliers  les  honneurs  accoutumés » cet  article  les  confondent  en  un  seul  degré, 

l.e  quatrième  article,  disent  les  pères  Jésui-  pro  consei/uendo  ffradu  pi/eoque.  Quoiqu’il 
tes,  établit  la  promotion  de  leurs  écoliers  doive  y avoir  deux  examens,  uu  pour  le 
aux  degrés  par  les  officiers  de  l’université,  baccalauréat  et  un  pour  la  licence,  ils  n’en 
sur  les  témoignages  de  leurs  professeurs,  reconnoissent  qn’nn  par  ce  même  arliele. 
Pour  juger  de  la  sincérité  de  la  réplique  de  post  examen.  Ils  ont  avoué  ces  vérités,  et 
ces  pt-res,  voici  la  traduction  de  cct  article:  ils  ont  été  forcés  de  convenir  dans  leur  ré- 
« I.e  cours  de  philosophie  achevé , ceux  de  plique  que  cct  article  méritoit  explication  , 

« leurs  disciples  qui  voudront  être  promus  et  qu’il  n’étoil  point  assez  dévelop|ié  : mais 
1 aux  grades,  après  l’examen  et  les  disputes  ils  prétendent  que  la  transaction  a remédié 
« qui  ont  coutume  de  se  faiix*  dans  le  collège  à ce  défaut , et  qu’elle  a mis  toutes  chos«.s 
« de  ces  pèi-es,  se  présenteront  avec  les  let-  en  règle.  On  se  réserve  donc  à examiner  si 
n 1res  testimoniales  du  préfet  de  leurs  classes,  leur  prétention  est  raisonnable,  lorsqu’on 
« au  procureur  de  la  nation,  à monsieur  le  expliquera  la  transaction.  Ce  qu’il  y a de 
n chancelier  * ou  au  doyen,  ou  à celui  à qui  il  certain,  c’est  que  ce  quatrième  article,  qui 
n appartiendra,  pour  obtenir  le  degré  et  le  intéressoit  spécialement  la  faculté  des  arts, 
s bonnet,  et  ils  payeront  les  droits  prescrits  fut  la  principale  cause  de  son  opposition. 

•<  par  l’université.  » i*  C’est  parler  contre  la  Le  cinquième  article,  disent  les  Jésnites 
teneur  de  l’acte  que  d’avancer  qtfk  la  prô-  dans  leur  réplique,  ordonne  le  serment  que 
motion  des  écoliers  de  ces  pè-res  doit  se  faire  leurs  écoliers  doivent  prêter  au  recteur  de 

* • Le  «iear  Le  Brtgue,  ckucelier,  etoil  l'on  de  ceoz  qui  avoienl  approaré  1rs  cinq  irliclea  au  logia 
du  sieur  Aubert.  • 
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teras;  scilicet  statim  ab  ipsa  scbolarum  io-stauratlone  ((juo  die,  præ- 
sentihus  præceptoribus  et  suholaslicis  missa  celebrabitur  Spiritus 


ruoiver«ilc.  Iat  voici •Ces  pèm  porlC'  promis  de  leur  foire  observer  cei  articb's 

c ront»  auUuit  qu'ils  pourrooX/  tous  leurs  a*  Le  père  Nevelet,  iTCtcur,  |>ouvoit-il  obli- 
« ecoliflts  iU  mois  après  qu'ils  aurout  étudié  gvr  ceus  de  m compagnie  sans  en  avoir  on 
<<  4|ms  'lettr  college,  à prêter  les  sermens  poiis'oir?  Où  csUil  ce  pouvoir?  On  ne  le 

• « OCTaut  M.  le  recU'ur,  afin  qu'ils  puissent  promet  |KÙot,  ou  ue  le  dcmaiido  points  ce» 

**  • jouir  des  privilèges  de  i’univenité:,  en  sorte  pères  mètu<*s  ne  pouvoieul  le  ibiimcr,  p4f«e 

• • qu'aucun  d'yis  ne  pourra  être  promu  qu'il  leur  est  defeudu  de  tenir^^es  assein* 

^ « à aiicuu  degré,  s'il  n'a  |)oiot  juréen  pré>  Liées  capilulairenient  ou  colit'gMfmeul  |iom 

« suQpe  de  monsieur  le  recteur.*  Il  u'v  a ^Mcr  aucuns  contrats,  ni  coutracter  aucunes 
daus  cet  article  d’insolite  que  le  terme  coram  ^ oUliga.lions.  Il  v a plus  : seloo  1^  coiiStilu- 

* devant  et  eu  présitter } les  pèrès  Jésuiti's  lions  et  selon  les  LulU*s^  non-seulement  le 

• entendoienuds  üuesse?  Gela  fiouvoit  être;  gênerai  delà  société*  est  seul  capable  de 

le  tcimc  ordinaire  et  l'usage  c’est  in  |iasser,  mais  luèmÿcelte  société  en  pleine 

hûsnrcêlons  i.OO  prête  serment  au  recteur  congrégation  **  |M’Ut  rompre  les  obligations 

. et  à rnriivorsil^.  Ces  ciu<|  articlea  approti^'S  qu'il  auroil  conlrfclées,  tant  à l’égard  de^ 

. sur  la  simple  lecture,  rraepr|ipcalion  du  collèges  qu'à  l'egard  universili's  qu'il 

college  des  Jésuile^è  l’oiiiversité  de  Ucims  auroit  reçues  (sic).  Ou  is^voit  ici  ni  procu* 
^ fut ''lirooonçw  «pourjnuir,  tant  eus  ration  des  Jésuites  de  Uetm»,  ni  procuration 
- * psr  leurs  é^liers^ésens  et  à venir,  dupro^ucial,nimlin  procuratton^g^eral 

■ des  liicmes  prisSégcUfliomuniU^,  droits  qui  autorisüt  le  père  IVevelet  k pl^nui^ e 

■ et  frioebises  accordés  et  co^fores  à l'uui-  qiig  ceu:i  de  sa  société  rKécqleroienltes  cioc) 

• versitè , et  k accorder  ; pourvu  {fit  ci^s  ^ arliclès  r ce  recteur  promrttoit  au  nom  de 

« jM-res  par  cui*p>èines^  Su ''l’un  d'eua  au  tous;  et  uni  ne  l'siiloriioit.  Peutntfre  parloit- 

^ <■  uOUiLde  tous,  l’obligent  (>ar  serineAt  en*  il  sérirnsemeni  ; mais  venant  à mourir,  ou 

• ^vcrt  l^nivcvité  df  garder  et  exécuter  le  rappelle  de  sou  n>ctorat,  ou  enfin  le  tems 

* . ^ " cnoMt|/dans  ces  cinq  articles.  • Kn  cou*  de  ce  rectorat  passe,  quel  auruil  été  le  Jé- 

•é^uence  ?i>  ptveNevcIel,  recteur  du  college  suite  dansœ  college  qui  auroit  fait  exécuter 

• ^ pv're*  t pouToit  se  disfvenaer  de  ce  ces  articles^  çu/s  tiatnrus  operûm  ? Enfin  on 
U serment  et  je  faire  prêter  par  tout  autre  lait  fiarler  daus' cet  acte  le  père  ^cvélet,  on 

• ^ J^oite,««/^i/nurpnimum/»ominc,voalutbteo  lui  fait  pi'otestcr  qu’il  donnera  tottt  setsoins 

• HtMiorer  la  compagnie  de  sa  présence;  il  |iour  remjAir  d'à  rooditious;  et  il  ne  signe 

• parut  daifo  le  moment , prêta  le  scriueol,  et  rien  ; il  ue  reste  aa  girlTc  de  l’université  ni 

* protesta  qu’il  auroit  soin  de  foire  obserxrer,  entre  les  maius  des  forultcs  aucun  acte  re* 

tant  par  ceot  ^e  sa  ]|0ciétê  que  par  les  cco-  connu  par  aucun  de  ces  |)ères,  et  le  décret 

lien  du  coUege  [ircscns  et  4 venir,  les  cinq  même  u'cvt  signé  par  aucun  d’entre  eux.  1^ 

«P  articles.  Yil-on  jamais  tantd’sbiisut  lanti^  Jesuitésrépliqucnlqu'ilu'estpoiDtMéccssaiiT 

promesses  .Illusoires?  i*  Tont 'Jésuite  éto(^  qne  celui  qui  reçoit  uoe  f(Vlce  la  signe.  Il  est 

• « bon  pour  prêter  ce  serme&,  aux  termes  de  vrai  ut^ais  celui  qoi  contracte  une  obligati^ 

l’incorporatâqp,  wtut  omnium  nomine  4 fl  de  remplir  des  cpntiitions  doit  «guerbette 

* • n'éloit  point  requis  que  ce  fût  le  recteur.  uLli^tiofl-  Le  père  Nevclet  promelloit  par 

Ce  Jesttite  ccpciùltet, “antre  que  le  recteur,  serment,  au  uom  de  tous -les  Jesuilra  du 

• sans  autorité  sor  ses  coofrèl^M,  auroit  aussi  collège 'de  Ucims,  unus  omniurU  nomhu, 


“«CoBktii.,  psg.  9.  clian. 
I 7 éèo« ■ 
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Sancti)  die  Saiiclonim  Omiiium,  Nativitatis  Domini,*  dominica  prima 

Quadragesim»,Paschalis,  Pentecostea,  NativitatiadiviJoannUelAssum- 

«l'cxtfcutcr  le  conlenu  dans  les  cioq  ai  ticlet  : toute  entière,  comme  il  est  arrivé  « Cahors. 
voilà  une  oUigatioo  qui  cloit  prescrite  - Un pareUaetcpouvoitriloepàsètrc signé?.... 
jurfjunvido  eidrm  aoadtmia  tt  astrinf^atU^  Ausai  le  fut-il , non-seulement  par  le  racteur 
(lit  le  décret.  Ainsi  le  décret  comprenait  et  Paulus  Keginaldus , mais  même , contre 
la  gréoe  de  l'aggrégaüon  et  cctte.ûkligation.  Tasage,  apparemment  pour  plus  grande  sù- 
ll.n'a  signé  Di  le  decret,  qui  étoit  un  vrai  reté,  par  le  sieur  Le  Besgue*  chancelier.  A 
traité,  un  vrai  concordat,  ni  aucun  autre  l'égard  des  Jésuites,  sur  que^rondemeDt  leur 
acte  t cVtoil  donc  une  promesse  illusoire  et  demander  des  procurations  et  dt'S  sigpatu- 
dan«  lu  fonds  cl  dans  la  forme.  I.cs  Jésuites  res?....  Falldit-il  qu'ils  signirussent  ou’ils 
|K)Uvoienl  faire  une  réponse  plus  plausible  ; garderoient  inviolablemeot  toutes  les  loii  de 
ils  pouvoîcnt  dire  qu'H  étoit  nécessaire  que  leur  inslituf,  et  qu’ils  joQsroient  de  tous  les 
le  recteur  de  riinivcnite  signal,  mais  que  privilèges  dont  ils  ont  été  gratibés  par  Les 
la  sigoatuce  de  Ct-os  de  la  société  etoit  in»  papes?que  lei-ectcur  nc|M>urroit  rien  cfaao* 
tilr,  parce  que  ruuKerstU.'  donnoit  tout,  ger  dans  le  catalogue  de  leurs  iivrw  'de 
et  que  1rs  Jésutt«|[  ne  pruiputtoirsit  rien,  classes  ; quHI  n'auroit  aucQU  droit  d'iospec* 

Kii  eflet,  que  ne  faisoieot  (las  les  a[»prol>a-  Uou  et  de  oenSDie  dans  ces  dasscs  et  dent 
leurs  du  décret  de  1609  en  faveur  des  Jé-  tout  leur  collège;  qu'îU  examineroieot  au 
suites,  CO  décoi-ani , de  leur  seule  autorité,  moins  |>our  le  premier  examen  leurs  (xo- 
el  sans  en  dire  mot  à personne , ni  au  ma-  liers  ; que  les  procureurs  des  nations  qni  it* 
gistrat , ni  à la  ville,  le  collège  dé  ces  (htcs  ironveroient  moins  capabli'S  ne  pourroiént  ^ 
delà  ville  de  Reims,  du  titre  magailîriaedo  les  refuser;  qu’ils  semient  reçus  aniecond 
College  Académique?  Us  faisoient  ce  que  examco  sur  les  testimoniales  données  par  le 
n'avoit  point  fait  Henri  IV  par  scs  lotlres  préfet  de  leurs  claascs.  du  teins  d’etude  et 
}>at(*ntes  de  1606.  Sans  dnuteqii’une  pareille  de  leur  capacité;  que  trouvés  im:a|utblcs  par 
érection  méritoit  leur  signatun?.  Il  avoit  ces  examinateurs  et  |>ar  le  rb»Dc(di<r,  ils  De 
fallo  pour  donner  cette  prérogaiivf;  au  col-  seroient  pas  {>our  cela  refuses;  que  tous  Jé- 
lége  des  Bons  Lnfanv,  (|ui  avoit  {très  de  suites  de  ce  collège  indélerminémenl«-'-t;t 
quatre  sièdoS  d'antiqitite*,  et  bulle  d'enx-  tous  leurs  écoliers  iouiiDivnt  des  privliq^n%  - 
tion  et  lettres  |>atentes,  0%  arrêts  d’enre-  de  l’université?  IV  bonne  foy^  devoienl-il^ , 
gistresnept.  Cétoitdpnc  un  pi-ésent  de  pap^  signer  de  }iareils  articles?  Car  enfin,  vo^ 
et  de  roi  que  ocs  »}yroluteiirs  gouvernés  un  sommaire  de  cc  que  comprennent  ct>ae  « 
par  des  étrangrri^  faisoseut  à ces  |>ères^  de  decret  de  1609  et  la  transaction  de  1617.. 
leur  ^pre  mouvement  et  ce  qui  augmeu*  Quoique  le  sieur  de  Saint-Géiyr^  procureur 
toit  le  prix  de  ce  présent,  c’est  qu’ils  le  de  la  nation  de  FraDcc,  et  ep^veUo  qualité  * 
piisoient  d’une  manière  généreuse  cl  désin-  le  premier  suppôt  delà  faculté  des  arts,  eût 
téresvéc,*  qni  alloit  jesqu’à  leur  saa  ifier  l’un-iles  approbateurs  de  ce  décret  dans 

ÿ;  -.  collège  des  Bons  Enfin»,  rétabli  et  fondé  pa^'^\asembïée  clùdcstinr  tcmie<  deux  jtmrs 
fiû  -.  de  cj^inal  de  Iximinc,  administré  par  la  aupsrsvanl  cbea  le  sieur  Aubert;' liÉpendanl  ^ 
ville,  et  régi  sur  les  ari-éls  du  partcnicnl;  bette  faculté  forma  son  uppos^km  d’un  cod- 
géaéroiité  cl  dcsintcresscmcnl  ^ alloienl  sentcnunl  si  unauime,  que  ftaiul-Géry  fui  . 
par  conséqucnt}usqu’à  livrer  daiM  peu  entre  obligé  de  la  rapporter  et  d’eo  demander 
les  mains  de  ocs  pères  la  faculté  dés  arts  acte Lafaodlté  des  arts,  la  seuledes  quatre 

^ «•r^reUai,  arcltcvé^e  d»  Rr>«u,  reforma  rv  c oijig.  •t  lui  duaos  daa  ryglrnvns  sa  IS45.  Mar- 


•a*  • 


Uùi , 


, iJ*.  ^ 
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. ptionis  divœ  Virginis;  atqne  ut  i<i  ab  omnibus  rite  et  accurate  prœste- 
tur,  inTigilabuiit  primarius  et  præceplores,  singiili  suis  in  ordinibus. 

facnltés  qui  avoit  droit  de  faire  cette  aggré-  répliqne,  no  jiigra  pas  à propos  de  donner 
gatioD,  fut  rédoite  an  point  de  se  pourvoir  ae^moyraa  d’opfH7sition;amsi  il  l'abandonna 
par  oppoaitioQ  contre  l'entreprise  des  denx  tacitement:  par  où  ccs|>èrcs  veulent  insinuer 
facilités  de  théologie  et  de-  médecine , car,  qu'ils  entrèrent  en  possession  de  ce  qui  leur 
cOfiitne  on  l’a  dit,  la  facnlté  de  di*oit,  plus  ’étoit  accordé  par  le  décret  de  1609,  surtout 
instroîttr  au  cnoins  de  U forme  qu’on  doit  depuis  i6i5  jusqu’en  et  en  cet  en- 

obsener  en  parc*U  cas,  étoit  absente  et  droit  ils  font  étalage  de  leur  clo<)uence,* pour 
des  assemblées  clandestines  *,  cl  de  cette  faire  sentir  le  grand  bien  qui  en  revint,  et 
* prétendue  asseoiblée  générale;  et  elle  n’ent  à toute  la  ville  et  à toute  l’universilé.  Ces 
aucune  part  à tons  les  abus  qu'on  vient  de  fictions  plus  que  poétkjues  démenlent  les 
rapporter.  Ce  qu'il  y a de  plus  déplorable , faits  les  plus  constans.  La  faculté  des  arts 
9 c'est  que  ces  deux  facultés  non-sculcment  qui  avoit  fait  l’opposition,  et  non  SaÎDt4jérv, 
ne  révoquèrent  point  pour  le  présent  lé  ne  l’abandonna  point , mais  elle  1»  poursui*  * 
décret  qu’elles  venoient  de  prononcer,  tpaia  vil  de  vive  voix  et  |7ar  écrit,  i*  Par  extrait 
meme  elles  se  constituèrent  juges  des  moyens  des  liasaet  de  runiversité  de  Reims  **  délivré 
d'opposition  que  la  faculté  des  arts  dcéoit  en  forme  probante , le  recteur  ayant  fait  scs 
ajiporler.  Vecretum  est  ut  intra  tr ûiuum  tn^  ^remontrances  le  jeudy  7 janvier  1610,  en 
4rrccssiofu’s  sua  causas  teriht»  cûmmitfat,  favetir  des  père*  Jésuites  sur  leur  seance  à 
^çuo  dicakie  dj^iecUsifue  seu  deputatis  ab  la  procession.  U conste  que  Saint-^ér}' s’y 
actuùnÂRft^uscet^niuretcfunmiuiicentur;  opposa  pour  1a  faculté  des  arts;  qu'il  fut 
iistiue  primo'' in  emventu . ^pro  eo  atquc  réglé  qu’il  baiUei  oit  son  opposition  par 
(vquum  est,  satixfitil.  Ces  fiicultés  avoient  écrit,  comme  il  avoit  été  auparavant  or>- 
jugé  par‘  avance,  elles  avoient  fait  tout  ce  donné;  et  que  la  procession  fut  remise 
qui  étoit  eu  elles,  prononcé  le  décret,  reçu  pour  le  dimanche  lyjanvicr.  Ainsi  opposi- 
le  M^rment,  consommé  et  parfait  leur  acte;  rcnouvdlée,  loin  d’élrc  abaDdonm'*c. 

elles  éloient'devenues  parties  aussi  interes-  ‘J*  Par  autre  emtrait  du  samedy  9 du  même 
•hèr<.  que  les  Jésuites,  par  leur  propre  fait  : ***  >1  justifié  que  Saint-fléry,  après 

elles  dévoient  bisser  aux  Jésuites  ie  soin  de  la  messe  célébrée  pour  les  foudateurs,  dit  les 
se* pourvoir  contre  cette  op|>osilion.  Point  causes  d’o)>[>osition  de  la  faculté  des  arts, 
dn  tour,  elles  se  coustitoèrent  elles>mèm»s  lesquelles  furent  lues  sur-le-cbamp  et  ren- 
juges  d’une  opposition  contre  le  propre  acte  voyées  ad  deputatos.ÏA\.<e  avoir  abandonne 
ga'eltes  avoient  prononcé.  Peut-on  être  jttggs  tacitement  cette  opposition  ?'Est>ce  U une 
fetpbrties?  Cet  énorme  decret  devoit  être*  pWtgjNfoQ  pour  les  p<*res  Jésuite»?  Cette 


abusif,  et  ibns  ccqiiiravoit  précédé,  et  dafis  •♦pWtion  fut  si  ferme,  qu'enlin  les  pères 
ce  qu’il  contenuit,  et  dans  ce  qui  le  snivit,  Jésuites,  qui  conviennent  eux*mémcs  au- 
Hœ  rrat  infalis.  ...  jourd’hiii  que  le  quatrième  artigie  du  décret 

confondoit  le&defrés  et  les  examens  de  la 
^4*  Faiu  qui  ont  ,uM  U décret  rf*  .Gog,  der  àMijei  ne  marquait  p.,  aster 

jutqu  a la  Itamnclwn  de  i6,q.  abtipclemen^rjmi  .ppartenoient  ces  es.- 

«r  Saint-Géay,  disent  les  Jésuites  dans  leur  meus,  fuient  obK^,  meme  avant  i6i5,  de 

* ••  Cbei  le  (leur  Aubert.  > • coiddc  il  • été  ri-derant  ordoBoé.  la  proc«winii  »cr« 

**  • Sur  le»  rrtouatraace»  failei  par  H.  I«  rectear  dU-MplièiO«  joar  de  ce  mot»,  à Saiut- 

paor  le»  pères  Jésaile»,  pggr  leur  waace  a la  prv>->  Pierre  le  Tieîl.  »,  * 


•essioo  futare  , Saiai*G«ry  pour  la  facolié  de»  aru 
oppose;  baillera  »uu  oppo»itioo  par  écrit, 


***  a Apre»  U meus»  célébrée  poor  le»  futfdateur». 
Je  samedi  9 jaBder  i6lo.  il  ; a CB  cougrégation. 
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XXXI.  Magiius  Magister,  aut  Primarius,  suis  inconsultis,  nihil 
grave  concludat,  aut  peragat. 


l’élendi-ç  et  dr  IVxpliqurr  par  différena 
articles,  rn  un  mot  de  le  mettre  dutfLI’état 
où  il  est  daos  la  transaction  de  i6r^^jCR^oie 
ees  nouveaux  ajrticles,  en  iatrrprètation  du 
<|uali-ièmo'da^^|^ret,  ne  plaisoic^t  pas  non* 
plu»  il  cette  même  famité,  et  comme  elles'op* 
(>o»oit  à leur  réception,  les  Jésnitef  le»  pré- 
sentèrent à monsieur  le  cardinal  de  Guise, 

' arche^ae  de  Reims  en  i6i5,  et  non  le 
décret  de  ifiog,  comme  ils  ^aTa^cen^  dans 
leur  réplique;  car  il  ne  .s'en  agiuioit  plus 
dès  CCS  tempvlh,  et  oCs  pt'i'es  ^avniunt  al>an- 
donne qnânt  au  quatrième  article*  preuve 
de  ce  fait  est  dans  la  ti’ansacliofi  même..... 
dont  les  termes  pmu^nt  évidciiimctlt  que  Us 
articles  presentès  à monsieur  le  cardinal  de 
liiiiseconccrnoicnt  la  forme  de  la  pr  omotion 
aux  degrés  de  baccalaurt‘at,-de  licence  et  de 
maîtrise.  Or,  les  articles  du  decret  de  i6og 
n’expliquent  point  la  forme  do  cçÇ^pfo- 
motion,  ne  distinguent  point,  confondent, 
au  contraire , ces  trois  degrés  de  baccalau- 
réat, de  licence  et  de  maîtrise  t }>ar  consé- 
queuf  ce  ne  fut  poinble  décret  de  iGop  qui 
fut  présenté  à M le  cardinal  de  Guise  en* 
ititS;  ce  fonml  les  articles  de  la  transaction 
de  qui  portent ^poiir  ^itre  ; ratio  pro’ 

movenfionun.  CVst  donc  pour  sVgaver  (|ue 
les  Jésuites  disent  dans  leur  l'épliquc  que  le 
décret  de  iCog,  ap|H'OUTe  ét  confîrnié  en 
l'année  i6i5  parle  sieur arebevèquede Reims, 

Saiut«G«r;  a dirle*  cauar»  d'oppoaitMO  lU  la  fa* 
ruitê  <l(n  arta,  qui  ont  ét«  |ir*-MOt«aiefit  lue*  «t  reo* 
Toyrra  «f  ttejmiaioiT  »*  fJrn , la  «caacc  de»  pèrea 
Jaauite».  » 

* •>  0|t|io«u>(m  de»  atta  do  6 jnUlet.* 

**  Kxtfan  d«  U tnutmie  dei  «oruhuions  Jt 
de  AapNf. 

* • Aono  DotBtnî  milleaioio  at>acH;ajteaimo  dcci»<»> 

M>piinm , «lie  aeAlaiolü,  in  ardibus  |»atrtriaaia,  cuo- 
aocali*  et  prjM>c(ilibaa  celrlicrriinr  uoirrraitatM  re** 
nauaia  faculutitrai,  pr«*idrate  dignicAimo  oiagiatm 
Andrra,Osdrt  rfctore;  poatqaart  liberalHuina  liber 
9)1111»  arituro  facultaa  per  procuralorem  uatMoi» 


fnj)érieurde  Puniversité  (ec  jeune  seigneur 
n'a  jamais  été  que  soudiacre),  fut  exécuté 
|)aisil>lemont  jus({u'cii  ranni'C  1617;  qu’eux 
et  letirs  écoliers  assistèrent  aux  processions 
de  l’univcrfité , et  )ouirent  sans  aucun 

trouble  4c* privilèges  de cetteaggrégation 

Pour  rètaldir  la  vérité  que  ces  pi*re*  ont 
pins  qu'altéiéc,  on  dira  que  la  faculté  des 
arts  * voyant  que  les  Jéigÿe»,  ii  la  faveur  de^ 
ces  nouveaux  articles,  jifnnoienl  des  \xqes 
de  fait  |K>ur  *0  mettre  eu  posse^iinn  de  leur 
aggrégation,  déclara  **  dans  rassemblée  gè-  * 
nèrale  de  toute  ruaivci'sité , tenue  dî**  le 
6 juillet,  qti*  coiimic  elle  s’étoit  opjTOsée 
autrefois  à la  prétendue  réception  du  college 
de  Reims  de  la  société  de  Jésus  dans  l’iiui- 
versité,  et  dans  la  participation  de  ses  droits, 
elle  s'opposoit  derechef  à ladite  pivtendii# 

réception C’est  donc  blesser  la  vérité  <les  ^ 

faits,  de  se  répandre  «n  injui'ol^^ntre  le 
sieur  Oudet,  comme  s’il  avoft'i^é  le  seul 
qui  se  fût  opposé  à la  noble  (‘mulation  qui 
SC  trouvoil  entre  le»  deux  enlléges,.à  l'heu- 
rÇùs<ü)armonic  et  à rétal  florissautdc  l’nqir 
***  : eVst  toute  la  facul|é  dn  arts  qffi 
s’opposait  l'irruption  des  Jésnites.....  Cette  . 
oppolition  ainsi  déclarée,  et  la  résolution  prrae 
de  se  |70iirvoir  au  parlement  , le  sieur  Ou- 
det,  recteur,  qui  sçut  que  les  Jésuites, 
irautru  part,  vouloient  *e  trouver  ài*la4)ro- 
œssion ^diquée  au  dimanche  a5,et  qui 


JPInuirix  (lec)aratit,qu<»d  «ieot  quondaniiutcrcs* 
ei  MM!  oppoiuerst  prsteiiMP  receptlooi  co11t-|pî  rt- 
maoiis  sucfetaûs  Jmd  io  liane  iMÎTeraitaiem  et  jora 
!]»■»•,  ita  naac  inlerredebat  rur»um  et  »e»e  oppo* 
orbai  tait  prsicD».-*  receptioni,  «nain  prtoreta  ie- 
tcrccuioDeni  «co  opp<iaitàeaeru  rontiouiulo , ihw- 
ralorïi  et  oallitati»  prote»iaoB  adrerMi»  omuia 
•nteliar  firri  potuuaent  aut  Geri  potteot  ta  pcAterun. 
roolra  «!  ia  prvjuilicium  atta'  iprios  iotertOBiouia 
MU  oppocitionia;  de  qua  etiai»  iutrrcea*i»De  et  pro* 
teatatioae  arloni  tant  uittrua>e»tua  ta  uau»  futuro* 
ébi  dari  |KiUuIa)ut  : ipsi  farultati  prsdtrtita<l<>nnnui 
rec<»r  praMtilcoi  acram  dari  cooretaîi.  •> 

**'  a f'lira<«a  de*  pèrei  •. 
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XXXII.  Magims  Magister,  Provisoret  duo  theologiœ  bursarii  cum 
* Priore  Patriciano,  collegii  domos,  villas,  annuosque  reditus  illis  tan- 


k ' \ 

» • 

* 


prévit  k;  trouble  que  cette  entreprise  cau- 
soi-oil,  .111  lieu  de  i-onipre  l.i  procession, 

* crot  qu’il  sci-nit  oWi , sauf  aux  pires  Jésui» 
tes  i se  pourvoir  au  parlement  contre  les 

^ défenses  qu’il  l^r  fit  sifillirier  d'y  assister. 

— Voici  son  mandement,  signiGé  le  21  jnil* 
Ict  La  signilicalioii  **  de  ce  mandement 
fut  fort  mal  re<;iic  par  le  père  Gautier,  vice- 
recteur.  Ce  père  fil  le  aa  juillet  une  pro- 
testation devant  notaire  de  se  pourvoir  vers 
tie  roi  sur  les  coiilravcntioiis  faites  par  le 

* recteiir^aux  lettres  patentes  de  leur  établis- 

* « rcct4^ur  de  riinirer^it#  de  Hcim»*,  ayint 

* ordoDoé  notre  premiî^r  pro^riMoo  dire  feite  di- 
ittaocbc  proctiAÎn  juillet  1617»  et  rc^a  aTÎs<|uc  le 
collège  dcê^cAuitm  élaliii  aorlit  Rcimi  te  dupose  d'y 
•iftiftvrt  comme  prétrudAOt  fairf  perlio  cl  membro  de 
lidite  univcraitc  ,.hor»  c^nc  nou»  ne  tes  rreopnatssont 
ponr  tel»  ; c'est  pourquoi  avons  défeailu  et  itiTcu» 

» doos  anx  rectear,^  prrfctt  njaltn,'»,  écolier*  et  tons 
autres  suppôt*  d'icclui  collège,  de  trouver  ledit 
jour  en  ladite  prôcesston  co  ladite  <|oalitô«  afin  do 
ne  tronbler  l'orilfe  que  uuus  j avons  établif  à peine 

^ d'e»  être  rejettés.  Et  â.ce(lc  fin,  avons  ordonné  Us 

* prcM'Otc*  défrn.vc*  leur  être  signifiées.  Fait  ce  jour* 

d*buy  eu  notre  ebambre  du"  collège  do  Reims , le 
1 1 juillet  1617.  D<inDè  tous  le  sccl.Je  notre  rectorat. 
Signe  André  Ocdkt,  recteur,  i>  ^ 

» '*  « Le  vendredi  it  jour  <lc  j)^lüt  iGty,  euviroo 

les  nenf  heure*  du  matin*,  suivant  lo  contenu  exTcer^ 
tain  mtodenfÿpot*donuë  par  monsieur  le  recteur  ço  , 
rimivertité  de  Reims,  ou  date  du  juurd*hai,  signé 

* ^André  Oudet,  et  scellé  y attaché,  témolu  Jcbo  Cbam- 

q>et)oi*.  huissier,  sergent  à clieval  au  Chitelet  de 
Paru,  demeurant^  ReiuiA.  reriific  i^^étrr. 

expréi  uaos|>orté  Jésuite*  de  Iteims, 

oà  êttiit , ai , en  j^sarlant  an  préfet , pouy  et  c«  l*al*- 

sconr  du  fceâcA  dmîît  collège  ^ qui  voylu  dite 

nom,  et  à (^îlle*  Ci««tJ»icr^  vice-rccteur'  tittdil 
fûtli'tîr,  tjni  a ibt  t|nr  c*é&ila  lui  à r(ri!  Je  me  <1b. 

^ ron  «init  .iceotii|«i(*Bè  île  jiliuirrw. 

«ïîTC.  i-coliei".  tludtt  wUè(;e,  éunl  pour 

/ l«r#  deu.'Uiï  ituilit  eoUêge,  ni[;iûfiê  et  tliiretcol  faîl 
à .ç«Tvir  le  conteDn  aatUt  a «e* qu'il 

-,l»’en  pretetiil..  cqnvc  d’iSnnrjuco  : par  liqurl  a été  • 
éîrj[étaiit  pour  lôm  ru  gratitlo  tolère  ).  rp:r  eVïoii 


sentent , suivant  la  réserve  portée  par  icelles, 
et  fit  signifier  son  ap|)cl  au  recteur.  Rien 
de  plus  juste  que  la  lilierté  de  se  pourvoir, 
mais  il  n’y  avoit  nulle  raison  de  s’adresser 
au  cooscîl;  les  défenses  faites  aux  Jésuites 
et  à leurs  écoliers  d’assister  à une  procession 
en  qualité  de  membres  de  l’université,  oi- 
touclioient  point  à l’exercice  de  leur  collège. 

Ce  religieux  ne  .se  contenta  point  de  cet 
appel.  Lorsque  le  recteur  faisoit  son  discours  ' 
préliminaire,  les  écoliers  de  ces  pères  se 
présentèrent  à la  pi-oces>ton  , cl  il  eutra  lui- 

pour  la  aecoode  fui*  qu'ou  alloit  eu  lenrmaiion,  mai* 
que  >i  l'on  j revcuuit  pour  la  troUàême  foi*,  ce  ne 
•croit  pa*  comme  au  précédent,  et  qn'il  *avoît  ce 
qii'tl  en  aurqit  à faire;  et  qu'il  nVloU  pa>  permi* 
aux.officicr*  du  roi  d'entrer  dan*  Icor  college,  et 
que  je  ulavoi*  pa*  pouvoir  de  ce  faire.  F.t  *or  ce  que 
Frao^»U  Picrclot,  au*»t  liui»»ier  ■ cheval  eiT  CM* 
telct  de  Pari*!,  au»*i  *ou**igué,  l'ao  de  me*  record» 
et  témoin»,  aornit  remontré  audit  Oauteer  que  lo 
voye*  de  fait  éloieot  défendues  ; et  qu*il  ne  falloit 
point  menacer  le*  uffieler*  du  roi  étant  au  dû  de 
leur*  charge*,  le»  menacer  et  le»  empêcher  eu  icelle», 
en  telle  sorte  qa'icclui  Gautier  auroit  fait  repooK* 
que  uoos  étions  de*  inposteuf*.  Lesquelles  toenao» 
et  injure*  ainsi  dites  cl  proférée*  par  ledit  Gautier, 
je  lui  ai  déclaré  que  jlea  dre*»eK<»i»  le  présent  mon 
procê*->verbal.  £t  ayant  attaché  antaot  dadic  man- 
dement qiio  d'exploit , tant  an  dedts*  de  la  porte 
que  dehora  d'icctlc  et  ppncipale  entrée  dudit  col- 
lège desfliu  Jé*uitfs,  icelui  Gautier  les  anroit  an 
aiéffie  iuttaot  ôtes.  Et  lui  a^aot  à l'iuitant  été  dit 
qu'il  ne  devoit  co  fair^,  il  s'en  seroit  loocqué , et 
icenx  exploit»  moi|lré  comme  par  dérision  : le  tout 
fait  ap  présence  dudit  Picrelnt , ^licola»  Martinet, 
sergent  royal;  Nicolas  Ehoremediep , *crggnt  au 
baiUiago  de  l'archevêché  de  Reims;  Jean  Rogîer,. 
Pterré  Cordier,  Poncelet  ^'Rngier,  Nicolas  R<^er, 
marchands  deiaeuran»  audit  Reims,  ausquets  j'avoif 
enjoint  de  m'asaiitcr,  -A  plusieurs  autres  éuoi  pour 
loriaudedan»  dudit  Willcgc  desdit*  J^ites,  ténioios. 
^gnêt  ; J,  CBÀKFiirois , Pixaxxor,  Nicolas  Lhom- 
Mxoïiü,  Jean  Rootaa,  Pierre  Cordier,  PoitcxLfeT 
Ro<^a , Nicolas  Roertn  ^ 
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- «. 
tum  locenl,  qui  licitatione  viccrint;  et  ob  eam  rem  licitationes  pro- 
mulgenUir;  et  conditionum  tabulœ  compitis  et  valvis  ecclesiarum 


même  dans  la  aalle.  Lee  Jéanite»  diaeot  eo 
cet  endroit,  mais  sans  produire  ancunes 
pièces , que  les  procèvverbaux  faits  par  le 
iHÙUif  de  ^archevêché,  le  iieuteoaot  crimi* 
nel,  et  l’ancien»  conseiller  du  bailliage, 
prouvent  qne  ce  recteur  parla  en  termes 
aéditieiLXCOQtJ'e  la  mémoire  du  roi  Henri  IV; 
apparemment  qne  cv*  termes  furent  sédi- 
tieux, comme  le  réquisitoire  du  sieur  de  Laval 
étoit  un  démenti.  Les  supphans  ne  parlent 

* Bftmù  dt  U minuit  dét  ecneiiuiout  Jt  rmnn>errité 
* dt  Rtimi, 

« Oit  vignioin  tertijj»  meoaiajulu,  aaiH  D5miBt 
millMÎmi  hcscealekimi  ileciisi  coevocati*  et 

prascntibiif  rviueotti  oniversUati»  facaliatiha»  in 
«de  Oîvo  Patricîo  ftscra,  potl  bjibitas  a aobi«  nra- 
tioaen  io  oottra  re!|>ub]lc«  litterSria  propugaa- 
lioBca,  clirûtiaos  ditiout»  ulilitaleo , S.  poolifieia 
incolomitaleiD,  régi»  GaliaruiB  chrî»ttiBiutmi  m- 
lutriD,  arbi»  rraenti»  arcbi*pihO«]>l  pro*p«rttitetD , ' 
reramqtte  .cater^rum  pro  more  »ohto  feticitttem  ;• 
■d  RO»tmiia  tribaai  (pectare  putsote»  ita  ocDoia  dirtgi 
ad  procnttoBcm  cpiîm  vocant  re^torttem , of  aibil 
extra  ordînem  et  deasntlam  prorederet,  oibilqae 
diapuUlioait  aul  jurgU  ÎBter  ho»  aat  Uio«  eaorgere 
po»»ct,  propier  reoovatam  [ltoterc«i>»ionsm?jnupera 
facalute  artium  Hberalipm  contra  pâtre».  J«*fûu> 
coniaqaesrhnUatieo*,  ad  ipftia  procettioaeoi , »td 
prohibito»,  ob  ratioueta  prsdicUitn,  ue  ipaS  aupjdica- 
tioeû  mixi^imet  qoa»î  uaiecrtiutU  membralntercftaeat, 
qaamqaam,  ut  c«(«ri  bomiOr»  prirati.  oraudi  et  »up>  • 
pHcaudi  cau»a  ade»»^po»»int  : ju»»imo»qaa  Peiro  Coe  • 
qaebert  ooairo  btdello  et  apparilori , ot  pr«dictam 
* decUratiouem  ac  prohtbttmoem  îteruoi  Jeuitt*  îpm 
eorumque  »cboJailicU  pro  forîHh»  collegii  renentU 
prnstaatibo* , aignificaret.  Quiba»  a DobU  prwalili* 
et  iotperati» , facile.iuiellexiraa»  meatem  ac  iateu- 
^SoDcm  aoatram  maie  a plc.-iaqueiaterpretari.  Eteuim 
Qobt»  adJtuc  loqueatibu»  etoondara  pcrorantthtu.  aad 
acaJrmi»  rementi»  mitcriaii-adbuc  drplorantibut , 
tuaglitcr  Rcuatn»  Bourgaoi»,  ia  dicta  aciirer»itate 
rotutlianok,  cO  entta  et  «erbi»  et  totia»  eorportt 
gektu  npertam  aoiai  pa»»toaem  »igDiJicaTtt,  ia  îp»o 
oratioai»  Suxu  medio  diteedeu»  et  terba  impatieotim 
pieux  profrreita.  dam  rpro  peroratigae  farta.  coA  ad  ‘ 
procedeodmn  et  »applicabdum  parati  estemtia,  asa- 


qoe  sur  des  pièces  qu'ils  produisent  * 

La  violence  [dont  il  est  question  dans  l'acte 
du  a3  jnillet  1617,  ci-dessous  rapporté]  ëtoit>  ' 
elle  permise?  ne  falloit-il  point  par  provision 
obéir,  eu  faisant  son  appel  ^sa  protestation?  ^ 

Le  recteur  en  rendit  plainte  au  |>arlemcnt,  * 
qui  commit  iebaillif  de  Yermandois,  juge 
conservateur,  pour  faire  briève  justice  aux 
parties.  Les  pères  Jésuites  disent  dai^  leur 
réplique  qu'ils  se  pourvurent  au  conseil  en 

giitcr  Ægidin»  Ganltier  pro-rectorem  ac  dicco»  »o-  * * 

cÎMati»  Jcftuitanmi  ia  hac  urb« , poUuUrit  actum, 

•ibi  tradi  lum  pr«dicl«  no»tr«  j«»«joni»et  probibi- 
tioni»,  cora  injoriariiiD,  01  »p»e  dterbat,  qutbiii  * 
ip^tn  c«rt«roaqua'cju*dem  «oriciati»  proaacoti  fo^  ** 
ramo».  iDvpicieu»  «t  qaa»i  patrouum  adracaQ»  tio*  . 
norabilcQ  virvm  dntniDnre  JohaDoem  CKarlwt  b 
«roata  retiKD»i  cootütirtuiD  r»giu«i.  A quo  ktatim  , 
qo/ruTimo»  quo  oomÎBe,  bbiaiaii-rc  rebgio»i  pri- 
’ vati,  ao  Toro  totiu»  societati»  aucMritatc  loqucrelor.  * ' 

Qui  cam  r«»pOBdl»»ct  abetoritate  prAdicta  •«  ioqui,  ^ • 

a oobii  nterpellata»  e»t  at  io»tniii»eotoiD  »au  Uttera»  • 
ejoanodi  auieritatii  inilice»  et  teste»  rthiberat,  aUo-  • 
qobi  eullo  modo-audieodu».  Pnedictp»  dumiou»  * 
>Gbai^,  quamTi»  a pntcurature  geucralî  diûverki-  « *. 

tati»  primo,  dekide  a procuraloretlatloaia  gallican»  • 

fuksct  adinuaitii»,  oou  fuâme  »e  ad  noatram  »iip-  • 
plicatioutte  adrocatniB»  nec  tn  ea  adeuc  lûai 
nonuDo  privato  ooB-habentcio  ia  cullegioet  »|Mia- 
Uler  ÎD  dlrectioBe  B0»tr«  aoppliritfooM  allam  jurta-  , 

, dictiouem;  ubi  «tiamwjudex  ade»i«  putai»a«f, Itabere  ^ 
tamen  au»  pertÎAeatea  in  illuio  reqptatioBÎ»  cauua, 
proiod^jne  ab  iecoepta  pêrtorbatioBe  abaiiueret } ao<|  * 

eaiot  lame  e»a<  cootroverteodi  locum  et  tempa»,  ùd 
totom  aegotium  reÜBqimidniB . et  permittrpdam  « 
ciiri»  parlameoii  paricienaia,  sd  quam  »olam  de  np-  ^ * 

potitioDe  Doper  coutÎBodta  t*  renurata  «a  palrfiv  ^ 

Jeaaitaa  cogoo»c«rc  et  décidera  apeclabat  ; adoo  »e  *• 

fiiltnnaum  pr«»titit,  ut  oobt»  ad  ipsum  nodo  etixm 
capiM  accedentibua  et  modeita  loqueotibu»,  *eUtu»  •' 
et  piito  »me  fuaicalo  coolcatua  totoqoe  curpofe  »r 
enmmovea»,  ic^poodaret,  ubi  ab  ipao  prucaratorc  ,f 
unikeraitati»  et  »pectitt»»iiDO  riro  dnoiau  procu- 
ratore  regio  ad  h«c  omaia  prsaeote  e»t  laooitua,  , 
magi»  ip»vm  decoî»»*  ai  ae  modeatioretn  pr«bui»»et.  * 

Que  cuiD  bereut,  rediit  ad  no»  pradictu»  Cocqucberi 
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’ parochialium,  in  quibiu  rea  locaiidœ  sunt,  affigaiitur,  ejusque  rei 
* fidem  M:ripto,  aeu  pastonun  teatimonio  collegii  administratoribus. 


coarurmilé  des  letti'es  patentas  d«  1606*; 
mais  ceux  de  161^,  plus  sages  daos  la  trans- 
action, disent  aeiilemeQl  que  les  plaintes  du 
désordre  étant  venues  jusqiics  aux  oreilles 
du  roi,  ce  prince  aoroit  donné  ordre  au 
sieur  de  Champigny,  conseiller  d’Ëlat,  qui 
ctûit  alors  en  Chainpagoc,  d*en  iniorroer, 
, et  de  prendre  connoissaoce  du  fait.  Ils  disent 
encore,  uns  produire  ancunei  pièces,  que 
les  trois  facultés  de  théologie,  de  droit  et 
de  médecine,  déuvouèrent  les  procédures 
que  le  l'ecteur  faisoit  au  parlement.  Mais 
I*  il  n'en  est  pas  dit  un  mot  dans  la  iraos> 


action  qni  fut  passée  le  mois  suivant;  a*  il 
oc  se  trouve  ni  au  greffe  de  l'université,  ni 
daos  aucun  registre  de  ces  facultés,  aucun 
vestige  de  ce  déuveu , quelque  diligence 
qu'ou  ait  pu  faire  pour  en  faire  la  recher- 
che; 3*  runiversité  a toujours  regardé  ces 
défenses  faites  en  1617,  non-scniement 
comme  des  défenses  du  sieur  Oudet  comme  . 
particulier,  ou  au  nom  delà  faculté  des  arts, 
niais  comme  un  acte  de  toute  PunÎTeraité , 
et  fait  eu  sou  nom.  La  ]»reuve  s'en  prend 
d'une  conclusion  de  ladite  université  du 
q6  avril  i665** Ce  qu'il  y a de  remar- 


atiparitor,  uBi>«di(am  et  periurbatvoD  a»  «licena  ta 
ouairo  maadato  exequeudo  per  bouunbilein  firum 
cloiBtauiD  Roberlutn  Dey  irmin  crimuialiuia  judieem 
ouiùiic  tAgatutn,  æd  Tulgari  more  inclutaiii,  ut* 
kcriplo  ea  de  re  a ae  exarato  cuoitabeli  quonioi 
aOBiuoi  preaeu»  ifialraiDeepiui  ad  rei  veriulein 
eonimqve  qitortim  iaterre»ae  poterit  caoaam  fiera 
carariflMU  per  aeribam  aoalra  unLreriitxtIa.  ^ 

••  Sigiaium  Audrcai  Oodxt  reetnr.  • , 

* • >La  réaerre  portée  par  rea  petcatea  oe  c<M^ 
cerer  que  l«a  eboaea  qui  m regardent  Pexérutmn,  et 
nolirmttit  dea  déf«B»ca  d'araialer  à U prnceaaion 
oo*me  nenbrea  de  l'unireralte.  • 

**  Æxtnemm  ex  rexù/ris  atMm  mmieertititù  remenrù . 

• • * 

^ c Aeoo  Domtni  tfi63,  die  «cru  s6  loesuia  aprSIia, 
bore  octav*  tnatutioa,  io  cuogregatiuoe  geucvali 
uoirrfvUatia  renenaii,  babiui  apnd  SanctulB  PatrU^ 
CTOBi,  prnaidente  impliadmo  eiro  doaiiao  Franciacu 
Joeaeteaii  ejoa<l«m  ueiTeraltatia  rerlore.  — Expoinit 
loti  aradetaic  dictnr  D.  Joaaeleau  rector,  qveUler 
Jeauitar  ririUlU  reai«-aiia*  qai  aeauoaque  icboUaliroa 
^buic  acndeeiix  naitoa  febo  putaot , doDiooiD  Tito» 
raatn  Mercier  doclorem  tlleolognm  ^pnireratUtta 
antiquan  rcetorem . fictitUa  banc  unioDem  agen.. 
acerc  rrcaaautem,  acholaatieoaqne  eoreia  aeadeaue 
toaeræe,  compcllariai  ante  irieeniumeorsiD  euoiilîe 
' prirato  rrgie,  dicto  doatoin  Tboma  Mercier  loto 
ipao  ieai>ore  ad  atoatam  pariateaaem.-coatrover» 
aiaraot  artdeuirs  remeniti  «oluto  jadicem  mUud 
(Ueet  irrito  eooData)i«aiper  pruvocute  tquodque 
dicü  iesoita  ut  eodem  c<Miailio*priTato  plnra  placita 
( qotr  armu  rocant  ) proviaioMJiter  Ustum  oLii- 


marnai,  qolbua  eut  obtemperantem  ae  gvawrit 
dlttea  domiaua  Mercier,  talrU  tamea  oppuaitiu- 
oHna,  proleataliodua  attLUtatU  bteraran  a rectorr 
dataraa  acbolaaticia  Jeauitarum,  atque  ill«ao  lUi> 
in  dicto  cuaaiUo  pendrolu  atalu^  et  )ure  provoex- 
tloota  ad  dicUia  ptrlaDefttBD  rearrato,  uti  dirti*^ 
/Meitit  per  actua  aaphii  Ueretoa  aigoibravit  mnl- 
tolÎM  per  apparUorea  regioadirtaa  doDÎoua  Mercier, 
baa  taaien  cUuiuUa  admittere  aolaernt  dicti  Je- 
Miita,  etai  deereto  dicü  coaaiiii  privaü  regia  dab> 
die  11  naenaia  octubria  i6t>s  aânctlc  et  <?unforii>aa  ■ 
Expoaait  taauper  dictiia  domiona  rector  qoud,  ab- 
aoluto  dicti  deunioi  Merrîrr.rcrtnraloa  rurricnlo,  ae 
ta  ejM  locoD , arSdcDta  coocordibna  voùa  aaf- 
frctniD,  itideo  pr«dJcti  Jcaorta  compeUariatroraà'S 
eodem  prirato  coaailio  regia  de  cidea  re  reapoa- 
auruiB.  Peiere  M îdeo  ia  lalî  negotiu  totioa  aca- 
dsmia . ati  <0  re  proprU  et  in  qaa  aalua  tliiaa  Mta 
eeraelur,  iotcrccaBiaueai,  ntgareqoe  ut  adid  coualt-  ^ 
tut  s asm  pmcnratorcra  gcaeralera  dictuüi  doaiâaata 
Thoenam  Mercier.  — Ilaqae  rogaü  aentratiaa  facnl- 
UMm  oiBoiora,  aiogali  ccaiaoemot  reauraudoi  eaac 
actua  olim  daloa  advenaa  aoionen  et  incorpora- 
tîoaam  prsrtenaam  ^collegii  Jeeuitamm  retseDaium 
cen  bac  acadciaia,  qelppe  qus  oulW  fuit  ànquitf 
légitima  et  padfica , aed  taetuiB  imagiaaria  , ul  om- 
niboa  facile  apparet  per  iaterceaàioae»  et  oppoaî- 
tiooea  moltotiaa,  tam  a procuratore  nationia  Fraociai;^ 
et  a -totâ  facoltale  artiaa  die  tS  meoaia  oclobria 
tôogfactaa,  quam  a lota  anireraitâtadie  a3  nteoiia 
julii  aooi  i6iy,  et  item  a tou  faenhate  artium  die 
3o  menaia  ttiartii  anni  i65! , et  anpperrime  » dicto 
' domino  Tboma  Mercier  redore  reitéraUa  dir 
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(acient;  aique,  ut  id  saoctius  pcrficiatur,  praedictœ  locatioiies,  seu 

conducliones  üent,  præseiitibus  et  probantibus  duobus  consiliariis 


quible,  c’est  t]uc  qarlqaes  |Mrticnliew  de» 

- racuUd»  de  droit  et  de  médecine  «’étint  op- 
posée à cette  dccUrJtioD  [dont  il  e»t  question 
d>ns  l’acte  dn  i6  avril  i6(C],  !►  la  sollicita- 
tion des  Jésuite» , elle  fut  confirmée  à la  re- 
quête du  sieur  Josscteao , recteur  alors , par 
sentence  contradictoire  rendue  au  présidial 
de  Reims  le  ag  août  suivant.  Est-il  donc 
vrai  que  le»  trois  Tacultés  de  théologie,  de 
droit  et  de  médecine  ajent  désavoué  le» 
procédure»  faite»  par  le  sieur  Ondetau  par^ 
Icnicnt , lorsqu’on  voit  ces  mêmes  faculté» 
recoonoîtrc  comme  uu  acte  de  tonte  l'uiii- 
•versité  l’opposition  et  les  défense»  faites  par 
ce  recteur? 

. 5*  Transaction  tic  1617. 

« Le»ieorOudet,qui  croyoitn’avoirqu’on 
procès  civil  à soutenir,  se  trouva  sans  aucun 
" dcsseiu  engagé  dans  un  procès  criminel.  Sa 
gricc  loi  fut  promise  en  acceptant  lés  arti- 

aS  junii  qtut  ovaac»  oppoMiloaet  et  iutrrce»' 

•iiHM*  coé6nna»it  ktiutua  pariMeaut.  par  pladtnm 
"atlum  die  16  Œili  qoo  otnaU  ilttatt  pro  ic- 

cademie  renwoai  confeeu  epprobaTit , qworuB  ar 
ticuti  XXV,  LX  e!  IC,  Jejaieai  «t  coruio  scliû^aitcM 
• ^ uoitcM  et  agnoacont  ; nittendaiDiiaq 

iatimatiMMim  doaûoo  Fr»«cU«o  ioMeteis  rectori  fae- 
t«m  • Jeaoiii*  in  c*in*îHo  prlveio  re^ii  ad  doiwnnA 
’Clifiaeophanun  Beraier  adroealum  dicti  doniui  >f»r- 
• ciér  ia  àicto  cooailio  privato  reçU,  qu**n  etiam  la 
iiuiB  wUgil  acadewiê,  ut  lam  pro  donlao  JokMtMa 
rMtore.  qoam  pro  ipaa  tota  academia  ùtercedenCt 
comparent,  iMUlqne  laBtvm  duBÎlti  ad  senatam 
parÎMeaftctB  jodicem  oawm  Academi»  remeuaia,  et 
aliarnm.  Hoiaa  autem  nejotii  -jogarit  et  constiluit 
procaraiorem  geoeraletn  dirtan  dommoai 
Tbomvn  M^ctrr,  ai  quidqiûd  erîl  oecettiariMin  bac 
ia  rc  pro  bviio  commeai  hejua  academi»,  peragat, 
ci«  plesam  pote»t*t«m  et  autoriiaiaui  conlari.  Da- 
tnjn  Remit  die,  meue,  anao,  hora  et  l«co  prmfatU. 
Stgné  Joamao  rector.  G.  Tfovitac  acrîba  ad  id 
commMtu.,  T.  Maa*^an,  proeuraior  ^ncrali»  boc 
îq  ••guijo  cootiitatnt  ab  arademia.  ■ 

. • a II  fût  en  l«6ï  Ton  de  een*  qni  aigoercAt  qoé 


clcs  <fui  expUifttoHÆtt  l’art.  4 dùcrct,  et.  « 
en  rt’DOnçaul  à roppcrsUioo  qui  y «voit  dlê 
faite  J CO  conwqutîuce , aaaiaté  des  aÎMirs  ^ 
Pinta,  principal  du  collège  dea  Dons  En^a, 
et  du  sieur  Geoffroy,  régent  de  æconde,  il 
fut  conduit  par  le  sieur  LAllemant,  procu-  • 
reur  de  la  dbIîuq  dé  France*,  (e  dimanc^^t 
5 septembre  1617.  à cini^tycs  après  rn'tmf* 
cher  le  sieur  Kogier,  cbanoine  j où  il  trouva'  * . 
M.  de  Champignj , le  sieor  Aubert  **,  le 
sieur  abbé  Brujard,  fondalear  du  coUège  « 
des  JésoitA,  les  sieurs  Parcel  *•*,  Le  fiesgoe, 
chancelier  ****,  Rogier  •**•*,  Fcret>_B^is, 
lii'uteoant  du  bailliage  de  l'aiTbevil^gf^et 
lieutenant  dei  habltaus******,  Chârtot^^'. 
EEs|Mguol,  procureur  du  roif^ét  le  père 
Maigurt,  recteur  diT  «nllcge  det  ^Jéàidrea. 

La  partie  certamcmcol  o'étoil  ppth^  egaie 
jKiur  une  trausacHon,  c’étoit «Dfidiose  faite. 

Oii  cumint  *•"’**•  que  uer  les 

dilïereuds  mus  sur  1 ’citécnli^lp  l'.«nicyr  4'  « 

•Oa  *n  de  jj^* 

«Tu*Mt  ôid  ' * 

gros.  R«hte  dccimiioa  ediqili^W  «p; 

avtc  rrtft  tHÙNMd|IMr;%  ce  qui  Pavoic  pf^déc  • • * 

Ca  foi.’daàs 

cliudcilioe dttiR octobre  iftyf.’»  ' ' < ^ 

***«  RrrietU  cniro  le»  ùeurs  KcIHboc  et  Gifford.  ••  , 

****  • Il  acoU  • l'aBScmblée  claadoUot  du 

l3  uclobre  1609 . et  »igiir  le  décret  do  |5.  * 

^ C'éloit  le  cbauoiae  cbet  lequel  oa  êtoii  * 
atBeinbU.  ■* 

•••••••  Li  première  qoalW  dtoit  de  trop.  » 

*******  «s  Sa  partialité  doBaUtéc  par  la  ceocloaiop  a 

da  a3  jaillet.  • ^ ^ 

***^**  Traité  du  3 tafttmbrm  1617.  * 

• A teaa  cen»  «pt»  ce»  pré»«Bte*  lettee»  *err#>fc , 
PraoçoU  Matbè»  •eigaeurdr  Dommartiort  Lettrée, 
conietller  «ll^  roi  i»o»e  sire  et  garde  da  *cel  eut 
contrat»  do  bailliage  de  Vernaodtii»  à Rcim»,  étd>U 
de  par  ledit  Kigneur  roi,  aalol.  Sçaroir  feUon»  que 
par-^mm  Gérant  Copitloa  et  Tboraat  Rogicr.  00^ 
leiree  dodit  »«ifi»cuT*roi . et  bérédiuire*  aodii  beil- 
üage,  detoearea»  audit  Raim»,  et  à ce  feire  établie 


J.4 


■ \ 


ad  • • 
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urbicis,  juxta  senatus-consultum  parisieiisev  anno  millesimo  aexcen- 
tesimo  sexagesimo  secundo,  die  qiiinta  januaril. 


du  décrût  de  1609  touchant  l'incoriioralioD 
den  (}ui  demeurera  en  ta  force  et 

vvtn»  les  articlea  suirana  seront  religien«e> 
nwnt  observes,  à la  charge  que  le  recteur 
des  Jésnites  fera  agréer  par  le  provincial  le 
présent  accord,  et  en  fournira  la  ratification 
aux  recteur  et  procureur  de  la  faculté  des 
arts  dans  trois  mois;  autretnent,  et  ledit 
tems  pisé,  sera  le  présent  accord  nul,  de 
nul  effet  et  verta.  Mais  t*  y a-t>il  eu  dans 
la  faculté  des  arts  quelque  assemblée  pour 
délibérer  capituUircment  sur  ces  articles; 


de  par  îeelai  Wigitf  ai _ fareut  presetu  per^oatsalir*' 
iBcol,  «cofr&blc*  et  diicrcttc»  perMsoge»,  mattr* 
Aadrè  Oudrt,  rectegr  de  l'oaitertité  de  Reimi, 

•iftté  de  rroérablei  diirretles  itertoggr*  maître 
CUad»  Pinfa,  prêtre,  doeteor  en  ibéolo^,  prtn- 
elpai  an  rolJége  de»  Boni  Rsfani  de  Beimi  ; iDciitre 
Jean  I.illemant,  proeareur  de  l^oacinn  de  Praece, 
teoanl  U rtaue  de  logique,  àd^^eory  (VeoflWtj, 
tenant  la  lecondc  claiae  audit  «n%>.  d%ne  part  ; 
et  rènérahle  père  Louii  Haigbeê,  auisi  prêtre,  r*c> 
leur  du  rallége  dca  Jéiuites  établi  i flHaii,  d'autre 
part  I dîxaut  lea  partieij  comme  diffèreod  »c  aerolt 
dA  eotre  le*  |>èret  Jdiniiea  du  collège  de  cette  tille, 
«d'une  part,  aur  ccrtaini  article*  par  eux  prétenlvi  à 
rmuttriidine  cardinal  de  Gtiiie,  duc  de  Brima.  ]>oar 
régler  U forme  de  la  pmmatioa  aux  dcgrri  de  ba- 
chelterie,  licence  et  oaltriae  eu  la  facollé  dea  arU, 
* d«i  écolitr*  qui  auroient  fait  leura  étudea  et  ccMtn 
de  philoiopliie  an  collège  deedit»  pèrea  ; et  lea  reo 
lenr,  promreur  et  naltret  en  ladite  faculté  de«  art* 
de  l*noteèraité  de  cetledite  ville,  eopécbaai  la  rn« 
erptico  tlcitfiyt  artic}**;  et  prétendan*  être  reMa  à 
la  pggq^^.de  ropposituMi  formée  par  ladite  faculté 
de  rincoq>ara^A  de  la  «pciété 
au  corpa  de  ladM-unirrrailé, 
bog.  en  cuo^j^benre  de  taquellr  ledit 
recteur  a«oit  fiail  aignificr  aux  père*  Jéanite»  d«^  dé» 
fenæa  de  ae  trooeer  a la  proceuioB  générale  qu'il 
feroît  le  s3  du  moi*  de  jniliet  dernier,  et  deeqvelles 
défeoara  le  père  0Mltier,  rice-recteur  do  collège 
(letdïta  /éanite»  en  CVtte  rtlle,  aurait  appelle  et  pro- 
teaté  ae  pourrotr  pardever*  le  ro^,  »ur  Ira  contra* 
«endoBi  |srèleadue«  fauea  par  ledit  rectedr  bile 
lettre»  patrutca  de  leur  étabiiaaement , anieant  la 
réaerve  portée  par  icelle*,  et  fait  »ignifier  aondit 

III.  ^ 


le  sieur  Oudet  et  ses  assitUns  é(oicnt-iU 
chargés  de  quelque  tlélilMiralion  de  celte 
faculté  ou  de  sa  pruciiralion  ? Un  recteur, 
sans  assemblée  précédetiU',  sans  délibération, 
peut-il  on  jour  de  dimanche  passer  une 
transaction  chex  uu  iiarlicuUrr  sur  une  op- 
position de  cette  naturc;«-t  celle  transaction 
peut-elle  lier  sa  cottipagnie?5*  On  demande 
au  recteur  des  Jésuites  de  faire  agréer  la- 
dite transaction  par  son  proviucial , ))our> 
quoi  ne  demande-t-on  point  au  sieur  Oudet 
de  la  faire  agréer  per  sa  hiruilc;  f>oarquoi 

appel  andit  recteor  ; si  que  ledit  jour  s3  juillet  s'éunt 
Ickdit»  écoliers  du  eoUege  dctdita  Jrauite*  prétcnté» 

A ladite  procesaioo,  on  anreît  prétmdo  »*étre  paiar 
cp»e]<|a*  déiordm,  duquel  U*  plainte»  étant  venue* 
juaqu’aux  oreille»  dn  roj,  S«  BC«lSaté;«urnii  cosh 
mandé  exprè»  au  aeîguear  coo*eill«r 

eo  too  coBWti  d'ittat,  cuniw^,a^  A»tv  pour 
plosirur»  affairea  copostlili|fcgjfc|BpBSLCT  eStte 
province,  d’eo  infortoer~^m  pni^im^B|BtM>U»aoce 
dudit  fait,  pour  rataou  duqéol  lèfl||^%reur  avoit 
obteen  cooimixMoa  de  la  cour  de  pariement  de 
Pari*,  adreMve  au  baiMy  de  Vermandui»,  pour  faire 
aux  partie»  hrièv*  ju»tir«:  tonte*  IrsqneUr*  pruce- 
dure*  pourioicul  ap|>ortrr  grande  vrxaiiou  aux  par- 
tie* , et  quelqur  anjet  d«  troubli  dan»  ladite  ville  : 
pour  a quoi  obvier,  leadite»  partie*,  de  leur  boa  gre 
et  comiDua  c€a*entctDeot.  poor  nourir  paix  et  amitié 
entre  elle*  , eu  prraence  dudit  •cigBcar  de  Cham- 
pigDjr,  de  vrnéraB^li^J|&Slfrt6qne  peraaoue  meatirc 
Claude  Aubert,  ^coiiB^JljllOfuit».  prêtre  archidiacTe 
de  Cham|iegud'^lli  cHtmibiS  eo  l'égli»»  de  Reim», 
grasd-ricaire  cardioal  ; révérend  |>ér« 

eo  Uieu  B»e*ure'  Pr2a^)il^miard,  aJ»l>é  de  l’abbare 
de  Lavalle.Bo^,  cooKjM^t  au»6oicr  ordioaite  du 
mv,  fuudateur  dn  col^B^^eadila  l«*uite*t  vénéra- 
ble» et  arientifique*  prrMHioe*  tne»Mre  GuillatHm^^'ÿ' 
Farnot,  prêtre  cbanoine  en  ladite  egUae;  Jeatf 
Bc»gue,  cbaucelier  de  ladite  univrrûté  ; Fraoi;oi» 
BoUtr,  cbanoine  d'icella  égbae;  iJiarle»  Féret. 
ècnyrtÿ  Heur  [de]  Ougny.  raphaiue  pour  le  roj  en  »a 
ville  de  Beinut  nobles  homme»  inoxire  Aobert 
Baroia , lieoleuant  au  bailKage  de  l'archevédsé  de 
Beiou  et  lieutenant  de»  liabitau»  ] Jean  CJiarlot,  ooo- 
»e«IIer  du  rof  lu  aiege  présidial  de  Reim* , et  ('lande 
l'Aipagool.  procureur  dux^ftHdMpoIrge.  'pour  Mr- 
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XXXIII.  Curabit  Magnus  Magisler  Priorem  Patricianam  cum  pro- 
curatore  atilæ  eligidominica  in  Sexagesima,  per  auffragia  barsariorum 


ne  lui  demaDde-t'Oii  pas  n procaratioo  * ? 
4*  Mais  auffisoit-il  que  le  pronocUl  des  Jé' 
suites  l'axât,  puisque,  soivauCles  coostitP' 
tioos  de  ces  pères  réseirées  par  le  premier 
articlr  du  décret  qui  subsistoit  dans  sou  eo> 
lier,  son  autorité  eu  cette  partie  o'est  pas 

miper  leurMlitt  différcBd*,  out  accordé  qsc  pour 
reiicatioa  da  l'article  4 de  ladite  iacorporatioo 
da«<lrt»  ptrea  4è*<*>*^  corps  dr  ladiia  aoiraraité, 
laquelle  iacorporativH  deaetircra  «u  m fore*  *i 
Tcrio.  uooobitaflt,  01  *ant  aroir  égard  à l'oppo- 
MiioB  nkootiouaee  audit  acte,  de  laquelle  loditea 
partie»  «6  MH»t  dé*î*céea.  que  artidef  M>u»criu 
«ofoot  gardé»  et  ukacrré*  reli0teuMJr>eat  entre  les» 
diiv*  parties,  Mtiraat  la  lOoeiir  ijal  ei  à la 

charge  quv  ledit  rect««r  4**  cuUêga  de>  léMite»  fera 
agréer  {ler  l^^tMioriAl  de  ladite  eociété  le  prêtent 
accord  et  artawi^i'itias^l^f  Jouter  diosîitaer  ancone 
chiM*,  et  .«#.'fâiHraî#îi  l^ihcatHia  audit  icctcur  et 
prucuretif^- taditc  (acoh^dça  art*  (Un»  trou  uioU, 
«I  plu*  tdt  if  âirc  KC  p^^^autretnenl , et  I rdk  lem# 
pa**é.  dcBice^TéPi' Je.,  prèicst  accord  aal  et  de  ssl 
effet  ♦!  «âJeoi.  » 

Aetio  proHiov€ndûrum  «cAe/arlteemai  coti^gii rtmemù 

foeietmtù  J$im  ûÂ  graJum  m*fut«rü,  i»  prmelarm 

li6er»lt»m  artraui  /*euk»tt , m ««edeiacM  rtmtmi- 

• 1.  Scliolaatici  collcgii  «orielatî*  Jo*a  cupteotea 
pnimurcH  ad  gradua  uaagi»lerii , aoUtnm  juraaca* 
tua  curaa  D.  rectore  ■lùreraiiatî*  praattbaol, 
priuaquAm  ad  rsavcB;^pi^csliiiae  diapcMataooiM 
adroittaniur.  - *•  ' 

M U.  Procuratoribu».  oBfJséum ^Mquo  ttaaiaa- 
ivribut,  tenpoa  quo  <o  di^.af0cglÇiocicS»tû  eza- 
nraeruQt  «ubitnri,  Mgniiicslranf,  ut  ipai,  ai  libtMrit, 
posaial  iDtercue;  ac  ipua,  cderiaqtM  facultalia  ar* 
tiuiu  *4ip|M>*iti«,  ch€»e«  qna»  iii  eodem  collegto  eruat 
putdice  prupuçnauiri,  oltereol;  alque  ut  di»paa* 
tM>i*w  aua  prJUCDtia  digaentar  boueatare , aupplu 
rahunt. 

a III.  Po»t  publicaa  rcapooaiuaea , bue  «»t  tob 
ÉQcm  Julii,  «use  uaiiuai*  procaratorcni  adibsat , 
ciqwc  littera*  offereot , quibas  de  eoriun  autdua 
diligcolia , «ufUcienti  Ssaiaïue  ac  retpoaaioaibut 
idem  faciel  pnrfectu*  uudiorara^  exaaen  «tiaa 
illiu»  kubiiuri , ita  laioro  til  rejici  aon  |HU4Îut,  d , 
*1  niau»  mJoui  i rideantav,  <o  eiaoieo  no»  a D.  eau  • 


plus  efficace  qoe  celle  du  père  recteur , st* 
tendu  que  quelque  différence  qu’il  y*  ait 
entre  Pau  et  l’aulre  pour  rintérteur  de  la 
société,  il  n'j  eu  a aucune  par  rapport  au 
général,  auquel  ils  sont  également  soumis  , 
et  qui  peut  également  annuUer  lea  faits  de 

caUario  at  axanlaatortlMU  faetesdaia,  judtcitiBi 
aospeadatar. 

« IV.  Tub  ad  qanUoraa  sua  natioim,  aeboda  «t 
ligillo  procuratoria  Buaitl,  M cooferaut,  paraolftadi 
casaa  pro  onaibua  btiraU . Tidclicei  baccalaureatM, 
licaatia  et  pilei,  qood  a procuratore  fuerit  cooati» 
lotom , juxta  dicoa  facolUtU  artinoi  Batnta. 

• V.  Prima  die  maatU  Auguati  (>u  lamen  ut  pro' 
mot!  mtiuc  Srplaiiibri  aabMqtienU  ex  eollegio  Bo> 
noruD  Pecromm  preoedere  ds|>eaiit  etiam  promotoa 
Aagu»to  pracodatitc  rx  dicto  coUrgîo  aocietati*  /e»o), 
D.  raDccIlario  te  titlcnt . cum  prBlali*  Uttarit  tc«ti> 
ttKkoialibiu  prAfecti  audlonim,  oéCDoa  dicta  tebo- 
dula  procirratori* , quibot  ipti  de  coreia  diligaatia 
et  aaaiduàtale , et  d«  pertoUiù  juribiM  facultacia , 
etuattare  poaùt;  atqua  altéra  die  coBrenleat  îb  icbolia 
B.  Uartaip  ab  eo  et  examinatoribna  cootuetii.  exa* 
mca , Ht  Tocant , rigonaain  tabituri  publiée,  et  prta~ 
•«ntibot  quibntCBBKpic  , etiam  patriliua  et  magittria 
aocietati»  J«*u  ut  priratti  : qao  >a  examlae  , pro  ^ 
D.  CBBcellarii  et  examiaatoran  jure,  tolila  jura,  jnxia 
fttatuta  dicUa  facoUatSt,  {yenblrcatar. 

• VI.  Qood  »t  forte  eoatiogeret  ex  dletu  «ebu- 
lattieia  aUquoa , ut  toimu  idoneot,  ad  liceotian  exa* 
miaatonuB  caleolo  Dcm  admîiti,  qui  lamen  digoi 
qui  prumovereotar , a paCrUwt  cl  magiitri*  dictai 
tocirtrii»  «suut  judieat)  , coque  titslo  pt  a.'>«uta(i  ^ 
ad  tidlcuii*»  quereiaj  , <J)rliiKu«la*qu«  coBlr<>V(r*ia», 
qu«  iode  ivo»*«ut  «uborirl,  *U]>plu.‘abilur  «lominn 
coBtervatoK  rrgûi  privilcgioruiu  UDircmIaîlt,  ni 
oomÎMct.  aar  Dauùaari  prœorct».  trc«  <loctd^.  ki 
dieob't^ia,.  qui  Du»o  axaiulne  Jictutura  acbolattl- 
conani  t:ruditin««ai  «xplurcol,  tut  pâtre*  «t  ma> 
giaUu<>  locietati»  publico  'ct  iteralu  cxamiitr  rxplo- 
raatc»  audiaai , quunini  judirio  oioiici  oniutuo  , tiae 
oUa  tcrgivcraaûonr.  «tare  tcuebanlur.  • 

(E^oor  le*  articlea  7 et  S , tidr  plu  baut  p.  678, 

BOtC-  ] 

• «^'auroit  été  trop  ri»qacr,que  de  rearojer  la 
ebOM  à une  aaaamblée.  - 
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palricianorum  theologorum  primæ  lÎMntis,  et  in  îfMa  electione  præ- 
aidebit  : qui  qnidem  Prior  Patricianiis  habebitur  primua  post  Magnum 
Magistnim  et  Primarium  , inter  socios  non  llcentiatos. 


l*un  et  de  Tautrc.  Ces  p^rcs  ont  prodoit 
run^mémes  dans  ic  proc6s  qu’ih  ont  eu 
contre  l’université  de  Caen  en  1790  » de  pré> 
tendues  patentes  du  9 avril  1609,  par  les* 
quelles  ils  faisnient  casser  à Henry  le  Grand 
le  concordat  que  deux  Jésuites  eoToyés  k 
Caen  par  \e  p^e  Armand,  et  diargés,  di- 
soient-ils,  de  sa  proenration , et  même  di-s 
lettres  de  ce  prince,  sous  prétexte  que  ce 
concordat  n’avotl  {Toint  été  fait  du  ronsen- 
tement  dn  père  A(|uaviva  leur  général.  Ce 
fait  est  recent  et  capable  d’alJarmirr  tous 
ceux  qui  ont  transigé  avec  ces  p^rcs  ....Pour 
rt'venir  à la  transaction,  elle  ne  se  fit  qu'en 
interprétation  du  quatrième  article  du  dé- 
cret de  1609,  et  il  ne  fut  |>oint  question  des 
trois  premiers  articles  f par  conséquent  tous 
les  abus  marqués  par  l’nniversitc  de  Heinis 
contre  ces  trois  articlm  subsistent,  et  il  est 
inutile  de  réclamer  la  transaction.  Hesic 
donc  à examiner  ces  nouveaux  articles  in- 
troduits par  la  transaction  co  iolcrprétatiun 
du  4*  du  di^rel.  Et  pour  faire  cet  examen, 
on  les  prend  dans  le  détail. 

* Tittr  tic  ces  nouveaux  articles. 

« I*  l.es  Jésuites  disent  dans  leur  répliqne 
que  ces  nmiveanx  articles  furent  dresaéK  de 
concert,  lorsde  la  transaction.  On  a déjà  fait 
voir  que  ces  ai*ticies  étoient  tout  dressés 
avant  la  transaction.  C'éloient  les  mêmes  ar- 
ticles prés<mtés  en  i6i5  à M.  te  cardinal  de 
Guise,  et  dont  la  facnitc  des  arts  eni|>êcboét 
la  réception;  sur  quoi  différends  s'etoient 
mut  entre  celle  faculté  et  les  Jésuites,  lel- 
qucls  avoient  donné  lieu  aux  <léfenses  du 
recteur,  et  an  dévordri*  arrivé  dans  la  pro* 
cession.  Ne  se  trouver  qu’à  cinq  heures  apri** 
midi,  au  mois  de  septembre,  pour  dresser  des 
articles  en  présence  d’une  compagnie  aussi 
nombi-euse,  les  consentir,  les  écrire,  faire  la 
transaction,  la  signer!  cela  ne  se  peut.  On 
faisoit  remise  du  proci'*s  criminel  au  sieur 
Oudel,  et  il  acqiiiesçoil  aux  nouveaux  ar- 


ticles de  i0i5,  refusés  par  la  faculté;  c'étoit 
là  le  fonds  de  la  transaction,  c'en  ëtoit  le 
réel , et  il  ne  s’agissoit  que  de  colorer  la 
chose  cl  de  sauver  b^s  apparences  pour  l'iiti- 
lité  des  deux  parties,  a”  Pourquoi  une  ma- 
nière de  promouvoir  au  degré  b*s  écoliers  dv 
ces  pères,  nonvelle  et  particulière  à ces  éco- 
liers ? N'y  en  avoit-il  pas  une  avant  le  décret 
de  >609  dans  la  faculté  des  arts  pour  ftradner 
ses  candidats  ? Cette  manière  n'étoit-elle  pas 
réglée  par  l’arrêt  d’cnrcgistremeni  et  par 
les  usages  de  l'oniversilé  de  Heims  confort 
mes  à lié  l'université  de  Paris  ? Quoi  ' 
en  aggrègeaut  les  Jésuites  à une  université, 
nVst-ee  point  asse*  qu'on  fasse  de  nouvelles 
loix  par  rapfiort  à ces  pères,  fant-i)  en  faire 
aussi  de  nouvelles  par  rap|x>rt  à leurs  éco- 
liers ?....  Mais  si  cela  est  nécessairt',  voilà  de 
nouveaux  statuts  et  de  noav(>aux  règiemens 
qu'il  faut  dresser,  seul  archevêque  de 
Heinis,  par  la  bulle  d'érection,  pouvoit  faire 
de  nouveaux  statuts  et  de  nouveaux  règle- 
mens;  l'arrêt  d'imregistrement  a réglé  que 
Ic^  statuts  faits  et  ■ à jTaire  par  l’archevêque 
« de  Reini'i  et  ses  successeurs,  aeroient  ap- 

c fiertés  et  présentes  à la  cour - En  cet 

état,  la  faculté  des  arts  avoit-elle  le  droit  et 
le  pouvoir  de  faire  de  iiouvenux  rx-glemens, 
surtout  sur  une  matière  dans  laquelle  elle 
étoit  astreinte,  comme  on  l’a  dit,  fiar  l'arrêt 
d’enregisti-enicnt  à se  conformer  à l’univer- 
sité deParis?8i  elle  ne  le  ponvoit  p^,  comme 
il  est  sans  doute , cucore  moins  le  sieur  Ou- 
det  pouvoit-il  sc  rendre  chez  un  particulier 
pour  conaenlir  par-devant  notaires,  sansas- 
aembléi!  [néalable  de  ladite  faculté  pour  l’au- 
toriser, et  sans  faire  apparoir  de  procuration, 
des  articles,  ou  plutôt  de  nouveaux  règle- 
mens  qu'elle  avoât  rejettes  cl  dans  les  assem- 
blées particulières  et  dans  les  assemblées 
généra  b • de  l’université.  En  homme  im- 
pliqué dans  un  procès  crimioel  devant  son 
juge  et  devant  son  commissaire,  au  lieu  de 
josti5er  sa  conduite  et  de  purger  sa  peraonoe, 
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XXXIV.^L'nicaique  bursariorum  patricianorum , et  capellanorum  , 
ciibiculum  mm  adjauclo  musæo  aasignabit  statim  ab  eorum  recep- 

pouvott  il,  en  McriGant  les  interets  de  cette  veaux  abus,  i*  Des  ceiiîAcaU  de  trtns  cl'é- 
coai|>agnie  pour  obtenir  grâce  de  ses  par-  tilde  et  de  capacité  donnes  4»at*  un  préfet»  et 
tics,  sans  avoir  aucun  pouvoir  de  eçtle  corn-  non  par  les  professeurs  de  ces  candidats^ 
pagnie»  l’assujettir  k ces  n'glement  nou-  cVst  un  usage  contraire  à tous  les  K*glc- 
veaux?  Les  p^rei  Jésuites  peuvent-ils  être  mens  des  universités»  à toutes  les  règles 
reçus  il  en  demauder  l’cxécûlîon»  et  même,  prescrites  par  les  arrêts.  Cet  usage»  il  est 
des  patentes  pour  coufinner  oes  règleroens  vrai»  est  fondé  sur  une  balle  que  ces  pères 
introduits  contre  la  disposition  de  la  bulle  ont  obtenue  de  Grégoire  XIV»  c’est  une 
d’érecijoo  et  des  arrêts?  * suite  des  p«vilégei  qui  sont  mis  en  réserve 

*r  Ai^cU  /.  Ce  premier  article  est  dans  dans  Tarticle  premier  du  décret.  4>Iais  qui 
les  règles^  c’est  l'ancien  statut  et  rancieu  doit  l’emporter  en  France,  lors  même  qu’il 
usagé  des  deux  universités  de  Paris  et  de  s’agit  des  Jésuites?  Est-ce  le  droit  ctiinmua 
Reims.  ^ auquel  ces  pt'rea^ont  été  assujettis  par  les 

■ Article  il.  Ce  sècoud  arlkle  en  mous-  actes  de  leur  réception  en  France  et  de  leur 
trueux  et  insultant.  Des  examinatenrs»  iusti-  rappel,  ou  leurs  privU^cs,  ausquels  ces 
tués  Iris  par  rarutorilédes  deux  puissances»  pères  ont  renoncé  en  se  soumettant  à ces 
et  en  vertu  de  statuts  qui  en  sont  émané^»  actes?  3*  i)c  quelle  autorité  les  Jésuites 
registres  dans  b*  parlement,  qui  ont  prêté*  transfrrcnt-iUcet examen,  si  burlesqueqn'il 
serment  au  recteur  et  i runiversilé»  seront  puisse  être,  aux  procureurs  des  nations,  qui 
invités  par  les  candidats  aux  degrés  de  mai-  ne  sont  point  constitués  en  qualité  d’exanii- 
trise  dans  leur  &culté,  au  jour»  à I heure  qui  uatcurs  dans  les  univei'silésè  De  quelle  au- 
sera  marquée  par  les  Jésuites  |>our  se  trou-  torité  dé|>ouillcnt-i1s  les  examinateurs  du 
ver  Kans  sufl'rages  à iVxanicn  dans  le  collège  droit  qu'ils  ont  de  les  faire?  3*  Ces  candi- 
de ces  pi'res  ; en  vérité  cela  n’e«t  point  sup-  dats  examinés  par  ces  procureurs»  et  trouvés 
pordi^c.  Ce  collège  ust  un  lieu  dans  lequel  par  eux  moins  capables  pour  être  reçus  ba- 
ie recteur  et  l’uuiversilé  n'a  aucune  inspec-  cbcliars»  ac  trouvent  parce  règlement  su^ 
tion»  ni  droit  de  censure.  Ces  examinateurs  iN-mlus»  et  cct  état  douteux  oc  peut  être  levé 

verront-ils  faite  leurs  fonctions  par  d’autjres  que  par  le  secoiid  examen Or  comment 

qui  ne  «ont  ni  gradués  ni  jun'rs  à l'aniver-  des  sujets  qui  ne  sont  point  liachelicrs 
sité?  Que  d’abus!  Voici  un  droit  que  s’ar-  peuvent-ils  passer  k l'examen  de  licence?.... 
rogent  les  Jésuites  contre  tontes  les  loix  deé  m Article.  IF.  D'après  cet  article»  il  est 
universités,  et.  r.onmie  U sera  prouvé,  contre  clair  que  le  procureur  de  la  nation  du 
toutes  les  biUk;:  de  leur  érection.  Voici  des  candidat  sera  toujours  oblige  de  délivrer  au 
actes  de  juriWbction  qu’ils  exercent  contre  candidat»  même  II  celui  qu'il  • n’auroît  pas 
les  défenses  portées  par  l'assemblée  de  Poiwy.  trouvé  caf^ble,  son  aigoc  et  sa  taxe,  a*  Ces 
Voici»  contré  ledit  de  leur  rappel  eu  France»  pères,  lorMju’il  s’agit  de  payer  les  droits 
un  écart  du  droit  commun , suivant  lequel  il  pour  les  degrés,  font  les  cboscs  noblement  ; 
faut  être  gradué  et  avoir  prêté  les  sérmens»  cet  attrait  ne  laissoit  pas  de  toucher  ceux  du 
|K>ur  faire  ces  fonctions.  D'ajiletnm  que  pen-  cortège  du  sieur  OudcL  qui  oocupoieiit  sou- 
vent K'S  candidats  de  ces  invitalioDs  qu’jiU  vent  les  charges;  c’evt  alors  que  les  Jésuites 
tloiveut  faire  à ces  examiuateui  s,  qui  nr  peu-  disiioguent  exactement  les  degrés  de  bac- 
vent  ni  les  recevoir,  ni  les  nfoser?  C'est  calauréat»  de  licence,  et  du  bonnet  ou  ik* 
ainsique  les  JésuiU^s  se  saisissent  du  pre-^  maîtrise.  Mais  lorsqu’il  s’agit  d’examens,  ces 
mier  examen  pour  le  baccalauréat.  ( distinctions  ne  se  font  point  avec  la  même 

'T'  Article  lU.  Nouvcllua  insultes»  nou*  exactitude;  oixne  voit  point  dans  ces  ai  ticles 
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tione,  idqae  in  ædificio  patriciano;  illudque  gratis  retinere  poterit 
bursai  nis  pev  inensem  integriim  a di<;  dimissionis  suœ,  qtue  statHh^ 
doctorali  laiirea  ab  ipso  accepta  fietsine  fraude. 


ni  le  prvmiüi-  «'xsimeii  qn'iU  font  citez  eut 
est  un  cxamep  pciur  le  baccalauréat.  Ils  ont 
raison;  car  oet  <‘xamen  influe  autant  sur  le 
degré  de  licencié  que  sur  celui  de  bachelier. 
En  cfTct,  cuaime  eu  vertu  de  cet  examen  le 
candidat  ne  |ieut  élrc  refusé  par  le  procu» 
reur  de  sa  nation  pour  le  haocaUuréatf  U ne 
le  {>rut  être  uou  plus  }>our  la  licence  par 
rexameo  d»  chancelier. 

« ArticU  V.  *•  La  parenthèse  que  ren- 
ferme cet  article  est  une  preuve  de  la  pru- 
dence de  cet  ptiM-ef  dans  lean  traités.  Leurs 
écoliers  sont  examines  dès  le  mois  d'août, 
ceux  du  college  des  Bons  Eiifans  dans  le 
mois  de  septembre;  ils  donnent  cependant 
le  pas  11  ceux-ci  sur  ceult-là,  cela  ne  leur 
coûte  l'icQ,  et  leur  donne  un  certain  air  de 
motlestie  qui  les  conduit  à leurs  6ns.  Mais 
tnr  quoi  pareille  dis|wsitiob  est -elle  fondée? 
Ixmvcnt-iU  assujettir  leurs  écoliers  à cette 
loi  ? leur  traité  particulier  peut-il  changer 
la  juri.sprudetiâr  du  rojaume,  qui  compte 
raniiquité  de  la  maîtrise  et  des  degrés  du 
jour  qu'on  les  a pris  ? c'est  de  quoi  ces  |>ères 
ne  s'enibarrassentpas;  il  s’agit  d’entrer  dans 
le  droiji  de  faire  des  gradués , le  reste  ira 
comme  il  pourra,  a”  Ce  n'est  point  an  chan- 
celier, ni  aux  examinateurs  dn  second  exa- 
men , à être  instmits  de  l’assiduité  des  éco- 
liers dans  leurs  c1ssm>s,  ni  dti  |>a5ement  des 
droits  dns  & la  faculté;  il  suffit  de  loi  mon- 
trer l’acte  de  réception  au  baccalani'èat  ; 
mais  qii'inipoctc  à ces  pères?  le  sieur  Le 
Besgui-,  chaucclter,  avoit  signé  le  déen*!  du 
5 octobre  itlog,  qu’il  avait  approuvé  chez  le 
sienr  Aubert  le  i5  du  meme  mois;  il  éloit 
présent  à la  transaction  et  témoin;  il  fallcit 
le  gmcifuser.et  augmenter  sa  jorisdictioD. 
3*  Ce  tour  ironique  qui  leur  fait  ajouter  en 
parlant  de  ce  aecoud  examen , ut  vacant^ 
rrgorr'sum , nV'St  p^8  tout  à fait  politique; 
mais  ces  Itères  avoient  aflaire  & des  gens  qui 
n\  ptenoieni  pas  garde  de  si  près.  Ce  cor- 
ncetif,  ul  vacant,  pouvoit  iDar<{uer  que  te 


terme  ri^arosum  n’étoit  pas  de  la  pure  lati- 
nité. 4*  Ce»  père»  fout  trouver  à cet  examen 
toutes  sortes  de  ;»cr8onne« , pour  s’y  trouver 
eux-mêmes,  mais  modestpment  et  comme 
personn«-«  privées,  dans  le  dessein  cepen- 
daut  d'y  jouer  le  rolle  que  l’article  snivant 
va  développer. 

« Article  yi.  CVsl  apparemment  à l’oc- 
casion de  cet  article  que  les  pères  ont  dit 
dan»  leur  répliqne  que  « toutes  difficultés 
qui  poun'oient  se  présenter  sur  cette  matière 
y sont  tellement  prévues,  qu’il  est  impos- 
sible qu’en  observant  ces  articles  il  piiissi' 
naître  la  )dus  légère  occasion  de  dispute 
outre  runiversitéct  les  siip)dlants.  Lesdroiu 
des  uns  et  des  antres  y sont  conservé»  avec 
toute  la  sagesse  et  la  prudence  imaginable.  » 
— I*  En  laissant  les  choses  dans  l’état  où 
elles  devroient  être,  il  n’y  avoit  point  dt* 
qoefelles  il  craindre.  Des  candidats  reçns  au 
baccalauréat  se  préseotrnt  à l’examen  de  li- 
cence ; Ua  peuvent  y être  refusés  , et  ils  k- 
sont  quelquefois.  Voit-on  leurs  maîtres  cl 
docteurs  ou  les  examinateurs  du  premier 
examen  qui  les  ont  trouvés  capables  s'in- 
scrire en  faux,  ftoar  ainsi  dire,  contre  les 
examinateurs  de  li^nce,,  leur  soutenir  que 
te  candidat  est  capable?  A-t’on  jamais  vti 
qu’on  se  soit  |>ourvu  devant  M.  le  lieutenant 
civil  pour  faire  nommer  d’autre»  examina- 
teurs, et,  ce  qui  eat  insultant,  des  maître? 
d’une  anti-e  faculté  pour  procéder  à un  antre 
exaniep,  surtout  si  le  premier  a été  un  exa- 
men public?  Les  Jésuites,  par  le  premier  ar- 
ticle, se  sont  saisis  de  l’examen  du  baccalau- 
roat;  ils  i*eçoivcDt  ou  refusent  ceux  de  leurs 
écoliers  qu’il  leur  plaît  ; ceux  qu’ils  refusent 
ne  peuvent  se  présenter  li  l’examen  de  la 
licence  ; car  il  faut  être  porteur  d’un  eer-. 
Hficat  de  capacité  donné  par  leur  préfet,  et 
personne  ne  peut  y trouver  à redire  ; pour- 
quoi les  examinateurs  de  la  licence  fondés 
en  litre  déjugea  naturels  el]»ré»,1ï’onl-4U 
pat  le  même  droit;  et  quel  est  celui  des  Je- 
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XXXV.  Arceat  eum  a bursis , qui  ducentas  libras  annui  proveiuus 
quomodocunque  possederit. 


suites  pour  être  reçut  à faire  nommer  par 
le  couserrateur  des  privilèges  rovaux,  d’au- 
tres examinateurs,  et  pour  balancer  au 
moins  le  suffrage  des  premiers  examina* 
teurs  ? EstK*  assister  à cet  examen  en  per- 
sonnes privées , comme  ils  le  disent  dans 
l’article  précédent?  Cela  ne  s’ap|H.*lle  pas 
terminer  des  querelles,  cela  s’ap|>elle  en 
susciter.  3“  Supposant  qu’il  pût  avoir 
•iprès  cet  examen  public  un  autre  examen , 
lie  quel  droit  et  dans  quel  dessein  les  Jé- 
suites stipulent-ils  que  cet  examen  soit  fait 
par  trois  docteurs  en  théologie?  K’cst-ce 
point  violer  les  loix  et  les  règlement  des  fa- 
cultés? N’est-ce  point  jetter  entr’elles  l’es- 
prit de  division  et  de  discorde  ? S’il  étoit 
|X>s$ible  qu’il  y eût  un  autre  examen  après 
l’examen  public,  il  étoit  de  règle  que  cet 
examen  fût  déféré  à d’autres  maîtres,  mais 
de  la  même  faculté  ; car  chaque  faculté  a 
son  objet , son  tribuual,  ses  statuts,  ses  of- 
ficiers, ses  examens;  en  un  mot,  sajuris- 
diction  Œconumique.  L’arr^i^,piéme  d’enre- 
gistrement fait  défenses  au  icluuicelirr  de 
conférer  la  licence  it  d’autres  qu’à  ceux  qui 
sont  trouves  idoines  par  les  docteurs  de  leur 
faculté.  Les  Jésuites,  sans  doute,  vouioient 
punir  la  faculté  des  arts  de  son  opposition  à 
leur  immatriculation , en  faisant  nommer 
des  docteurs  en  théologie  potir  être  les  ju- 
ges de  ce  second  examen.  3°  Y a-t-il  même 
une  pro|K>rtion  raisonnable  entre  les  pre- 
miers examinateurs  refusans,  et  les  Jésuites 
rcccvans  le  candidat,  dans  cette  alternative  ; 
ou  que  ces  trois  docteurs  eu  théologic'frront 
le  second  examen , ou  qu’ils  écouteront  les 
l>èrea  cxamilier  de  nouveau  ce  candidat  |>our 
prononcer  sur  sa  capacité?  Car  si  ces, doc- 
teurs ne  veulent  pas  se  donner  la  peine  de 
faire  ce  second  examen , |iourquoi  les  pères 
qui  ont  reçu  par  avance  le  candidat , et  qui 
le  soutiennent  capable,  l'interrogeront-ils 
préférablement  aux  examinateurs  qui  le  re- 
fusent c!t  qui  le  soutiennent  incapable  ? Ce 
n’est  point  aux  parieurs  (car  c’est  ici  une  es- 


pèce de  pari  j à faire  ces  interrogations.  Les 
uns  les  feroient  sur  des  matières  trop  faciles 
ou  préparées,  et  les  autres  pourroient  les 

faire-  trop  difficiles Mais  ce  n’est  pas  là  de 

quoi  il  s’agit  ( car  ou  met  en  fait  qu’il  u|ar- 
riveroit  pas  en  cent  ans  qu’il  y eût  un  can- 
didat refusé,  si  cette  disposition  subsistoit  ). 
Le  but  de  ces  p<-res  étoit,  et  est,  de  se  ren- 
dre les  maîtres  des  degrés,  et  de  dé|>ouillcr 
les  officiers  de  la  faculté  des  arts  de  leur  au- 
torité dans  les  examens,  de  faire  recevoir  et 
refuser  ceux  de  leurs  écoliers  qu'ils  jugeront 
à propos.  Ils  sont  les  maîtres  al>solus  du  pre- 
mier examen,  parce  qu’il  n’y  a que  ceux  qui 
ont  leur  certiûcat  de  capacité  qui  puissent 
se  présenter  au  second.  — Si  ll-s  examina- 
teurs du  second  examen  s’avisent  de  refuser 
ceux  qui  auront  ce  certificat,  opposition  de 
la  part  des  Jésuites,  requête  au  juge-con- 
servateur pour  -nommer  des  docteurs  en 
théologie  afin  de  procéder  ;|u  second  exa- 
men, sans  avoir  égard  au  premier;  et  ainsi 
ils  enlèvent  à la  faculté  des  arts  l’examen  et 
le  jugement  de  la  capacité  de  ses  candidats, 
par  conséquent  la  collation  de  ses  degrés;  et 
couvreut  d’affront  les  examinateurs  de  cette 
faculté,  en  faisant  recevoir  le  candidat  qu’ils 
aurpient  refusé.  — Enfin,  |)our  jouer  à coup 
sûr  dans  cette  réception  , ils  insè-rent  dans 
l’article  qu’ils  pourront  interroger  eux-mê- 
mes le  candidat,  sauf  aux  docteurs  à pro- 
noncer ; ils  demanderont  à ces  docteurs  la 
permission  de  le  faire,  pourront-ils  la  re- 
fuser ? — Dans  cette  situatinn,  y a-  t’il  d’exa- 
minateur qui  entreprenne  de  refuser  un 
candidat  porteur  d’un  certificat  de  capacité 
donné  |>ar  ces  pères?  S’cx|H>se-t’on  de  gayelé 
de  coeur  à recevoir  un  affront  ? Les  Jésuites 
sentent  bien  ce  qu’ils  peuvent,  et  ils  sçayent 
le  faire  sentir  aux  autres.  — Le  surplus  des 
articles  ne  contient  rien  qui  ne  soit  receva- 
ble. Le  tout  est  suivi  d’un  tarif  des  sommes 
que  doivent  payer  les  récipiendaires  ; et  ce 
tarif  est  répréhensible,  i*  On  accorde  li  li- 
vres aux  procureurs  et  aux  examinaMors 
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X.XXV1.  Magiius  Magister  occupabit  duo  cubicula  simul  cum  ad- 
junclis  musæis,  culinam  cominunetn  cum  bursariis,  vinarium  hor- 
reum  in  œdiHcio  patriciano. 


pour  l’examen  des  baclieliers.  C’est  recon- 
noîtrc  que  cet  examen  leur  appartient;  les 
Jésuites  le  font  eux-mcnies , et  ces  exami- 
nateurs sont  dc|)Ouillés  du  droit  de  le  faire. 
C’est  ^les  insniter  que  de  leur  oflrir  de  l’ar- 
gent pour  un  trarail  qu’ils  ne  fout  point,  et 
ce  seroit  vendre  l’Iinnncur  de  leur  place  et 
les.  droits  de  leur  charge  à vil  prix.  a°  On 
fait  |>aycr  aux  candidats  a livres  lo  sois  pour 
la  salle  des  regens  du  collège  des  Bons  En- 
fans.  C’est  encore  reconnoître  qu'ils  dc- 
vroieol  être  examinés  dans  cette  salle  ; or 
ils  sont  examinés  chez  les  Jésuites,  et  cette 
salle  ne  leur  sert  point;  les  récipiendaires 
ne  doivent  donc  rien.  3*  On-leur  fait  payer 
trente  sols  pour  les  droits  dn  principal  du 
collège  des  Bons  Enfans,  qui  ne  rend  i ces 
l'écipiendaires  .aucun  office;  ils  ne  lui  doi- 
vent donc  rien*.  4*  On  ne  payoit  au  recteur 
que  trente  sols  pour  tous  scs  droits,  et  on 
lui  fait  payer  par  les  écoliers  des  Jésuites 
quarante  sols.  Pareilles  maltotcs  ne  font- 
elles  pas  sentir  que  les  Jésuites  dans  tout  ce 
trijwtagc  achetoient  les  couditious  de  ce 
traité,  et  que  ceux  qui  l’ont  sigué  vendoient 
honteusement  les  droits  attachés  à leurs  of- 
Gees?—' Voilà  cet  acte  qui,  selon  les  Jésui- 
tes , a couvert  tons  les  défauts  du  décret  dn 
i6og.  Cependant  il  ne  réforme  rien  dans  les 
pren>icr  et  troisième  articles  de  ce  déciet , 
qui  sont  les  plus  abusifs,  et  il  introduit  de 
nouveaux  articles  eu  interprétant  le  qua- 
trième , dcs<|ucls  on  vient  de  faire  voir  les 
abus.  Voilà  cet  acte  si  solentnel,  au  dire  de 
res  pères,  passé  cependant  un  dimanche,  à 
,cin(]  heures  apri-s  midi,  chez  un  particulier, 
sans  assemblées  précédentes  de  la  faculté  <'es 
arts,  sans  procuration  de  cette  faculté,  par 
an  recteur  chargé  d'un  procès  criminel,  qui 
obtient  sa  grâce  en  acceptant  ce  que  la  fa- 
culté des  arts  avoit  refusé  et  à quoi  elle 
s’étoit  opposée  constamment  dans  ses  assem- 


blées particulières  et  dans  l’assemblée  géné- 
rale de  toute  l’université  le  6 juillet  précé- 
dent. Voilà  cet  acte  qui  n’a  jamais  été  lu  ni 
registré  dans  la  faculté  des  arts  ni  dans 
l’université:  quelle  solcmnité!  Voilà  un  acte 
dans  lequel  est  intervenue  l’autorité  royale, 
disent  ces  pères  dans  leur  réplique. — Cet 
allégué  est  avancé  sous  prétexte  que  M.  de 
Champigny,  chargé  du  roy  pour  informer 
du  tumulte  arrivé  à la  procession,  se  trouva 
présent  à cette  transaction.  Mais  sur  quoi 
transigea-t’on  ? Si  on  n’avoit  transigé  que 
sur  ce  trouble,  si  M.  de  Champigny  avoit 
pris  qualité  déjugé  ou  de  commissaire  chargé 
des  ordres  de  Sa  Majesté , et  si  ces  ordres 
avoient  été  joints  à la  transaction,  certaine- 
ment l’autorité  royale  seroit  intervenue  dans 
cet  acte.  Mais  on  transige  sur  l’incorporation 
des  Jésuites  à la  faculté  des  arts  : or  il  n’a- 
voit aucuns  ordres  du  roi  pour  terminer  les 
difficultés  qui  concernoient  cet  article  ; ces 
ordres,  s’il  y en  avoit  eu,  étoicut  trop  im- 
portans  aux  Jésuites  pour  ne  pas  les  faire 
joindre  à la  transaction.  Aussi  ce  sage  ma- 
gistrat ne  parut  et  ne  signa  la  transaction 
que  comme  témoin.  Enfin  la  ratification  du 
provincial,  promise  par  le  père  recteur,  fut 
eficetivement  remise  par  le  |>ère  Gautier 
entre  les  mains  du  sieur  Oudet,  recteur  de 
l’université  : mais  elle  ne  fut  point  attachée 
à la  minute;  et  l’une  et  l’autre  disparurent, 
sans  qu’ou  ait  jamais  sçii  ce  que  portoit  cette 
ratification. 

6”  Faits  qui  ont  suivi  la  transaction  de  1617. 

« Les  Jésuites  prétendent  que  cette  trans- 
action et  cette  ratification,  qui  ne  furent  ni 
lues  dans  aucune  assemblée  de  l’université 
et  de  la  faculté  des  arts , ni  registrées  au 
greffe , furent  cependant  |>aisiblement  exé- 
cutées depuis  1617  jusqu’en  16C0  qu’ils 
furent  troublés,  disent-ils,  par  le  sieur  Mer- 


* K .VoM  <;ae  ce  piiuei;ial  èluil  uo  ds«  témoiiu  de  ta  traDtactioa. 
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XX  WII.  Quod  si  supersinl  cubicula , dictus  Magnus  Magister  et 
Provisor  In  usiim  collegll,  camerlstls  seu  cubicukirlls  ea  locent  studen- 
^ ■ 

cier,  dont  iU  fonl  un  |)orlrail  affreux.  L'uni-  pai  les  produire  et  ne  pas  les  communiquer? 
«ersitë  de  Reims»  de  son  côté»  nie  que  cette  comment  ce  juge  a-t'U  donné  pareilles  lel- 
(wiscssiou  ait  été  coiistautc  et  paisible.  Elle  très?  Le  decret  de  1609  et  la  transaction  de 
avoue  que  quelques  écoliers  des  Jésuites,  161^. n’ont  jamais  été  regîsltcs  dans  son 
lors  de  la  décadence  de  la  discipline  de  l'utii-  greffe.  Û'aÜleurs,  si  ces  [lères  ont  été  rcoon- 
versité  (qui  fut  jusqu’à  un  tel  excès  -que  ic  nus  faisant  corps  de  ruuiversité  de  RdÿMÎv 
jtarlement  de  Paris  se  vit  obligé  de  donner  par  Je  baülif,  comment  afrive-t’il  que  son 
arrêt  le  (a/c)  décembre  1663»  parlcqueiil  tribunal  s’oppose  à cette aggrégatJon?  Pour- 
défendoit  aux  maîtres  des  Cacultés  de  coo-  quoi  ces  pères  cmplovcnt-ils  tout  leur  crédit 
férer  les  grades  à aucuns  candidats,  sous  pour  ciupccber  que  sa  requête  d'interven- 
peine  de  nullité , et  de  procéder  à l’i-icctiun  tion  soit  reçue  ? « Nous  avons  encore  (ajou- 
dc  leurs  officiers,  même  do  recteur  de  l’uni-  tent  les  Jésuilrs)  un  arrêt  du  parlei^nt  du 
vcrtilé»  jusqu’à  ce  que  ladite  discipline  fût  i3  décembre  i65M»  qui  confirme  Iiv^Mit  des 
l'établie  par  les  comniis^irc^s  qu’il  avoit  supplians,  de  ne  plaider  que  ottraut  le 
nommés);  que  lors  de  celte  décadence,  peu-  juge  conservateur;  nous  en  avions  obtenu 
daot  laquelle  les  maîtres  avoient  chaugé  uu  semblable  Je  19  juiUel  iGi|.  • Cet 
leurs  classes  en  coroploirs  et  leurs  chaires  arrêt  de  i6it  rend  bien ‘suff|>ecl  celui  do 
en  bureaux,  quelques  écoliers  des  Jésuites  i658;  car  certainement  l«s  JïAiitcs  n’étoient 
avoient  passe  dans  k*s  degrés  par  la  molosse,  point  aggrégés  eu  deux  arréu 

la  connivence  et  le  dévouement  de  quelques  sont  surpris  : c’est-  {Msuf'^cela  qu’on  ne  les 
recteurs  : mais  que  c’etuient  des  abus  intm-  produit  point,  a*  Pourquoi,  s’ils  cb>ient  ré- 
duits contre  la  lot,  cl  qui  ne  peuvent  étaldir  connus  par  le  parlement  comme  ségrégés, 
une  possession  authentique  et  suffisante  pour  refus  opit^lre  de  plus  de  soiaàtotè  an- 
en  faire  un  argument  contre  l’universite. — nées  de  par«iti%  devant  ce  parleniéot?  « Le 
Üpc  rcficxioti  accablante  pour  les  Jésuites , sieur  Le  ètercîér  f disent  encore  pères) , 
c’est  que  si  leur  (tussciisiou  a été  paisible  et  secAsire  de  l’unàl^Bite , «ons  fit  sî- 
constante  iieodaul  quarante-trois  aus^  ru  gnificr  le  1 «.vrti  1660  un  déc?i‘t  de  l’nniver- 
vcrlu  de  cette  transaction,  comme  le  disent  novembre  iGSq,  cornu^p^^  tous  les 

CPS  pcTCS,  il  est  impossible  qu’elle^  ti|t  pu  autres  ordres  et  membres  de  l^fewrsite.  » 
et  qa’dle  puisse  être  contestée;  et  au  cas  Pourquoi  cacher  cette  . signification  ? » >ous 
qu’elle  soit  contcsléc,  quelle  foule  d’aVles  ^ avons  ( repn,‘nnent  les  Jésuites)  une  lettre 
pereinptoires  ne  doivent  point  apporter  les  du  sieur  Rouvel,  i-ecleur  en  iGSg,  qui  re- 
Jésuites  j>oar  couvrir  Icui-s  parties  de  coo-  mercic  le  père  recteur  d’avoir  assisté  à sa 
fusion?  Elle  l’a  été  ce|iendant  dés  1660,  et  procession,  et  qui  lui  demande  deux  jours 
elle  l’est  artnellrmenl.  Quels  litres,  quelles  de  congé,  m Peut-ou  i>e  pas  produire  un  titre 
preuves  ont  apjiorté  les  Jésuites  pour  jus-  de  cette  imporlaucc  ? Voilà  des  recteurf  tels 
tificr  leur  possession?  pitoyables  et  mille  qu’il  les  faut  aux  Jésuites  ; un  reeteoè  qui 
fois  plus  foibles  que  celles  qn’anporte  l’uni-  remercie  son  sup|iôt  d'avoir  fait  sort  devoir;*'^ 
versite  pour  1a  combattre;  ef  ce  qu'jl  y a un  supérieur  qui  prie,  lien  n’est  plus  |>oli- 
d’huo^tliant  pour  ces  pères,  c'est  qu’ils  n’ont  Au  fonili,  ce  rcmercîmrat|pri^uve  <[u’il  n’y 
osé  produire  aucune  des  pièces  qu’ils,  ont  avojt  nulle  obligation  aux  Jésuites  d’asaUter 
citées  dans  leur  réplique.  « Nous  avons,  à cette  procession;  |>ar  conséqUMt  nulle 
disent  ces  pères,  plusieurs  lettres  de  sauve-  obligation  de  les  y recevoir;  cett#|i]|istaoce 
garde  accordées  par  le  baillif  de  Verman-  n’est  donc  point  une  preuve  d’-ao^ 
dois,  comme  conservateur  • Pourquoi  ne  eucore  «oins  de  posaession.  «te  sTeur  Le 


Digiüzed  Çy  O, 


DE  LA  VILLE  DE  REIMS.  721 


libus  iii  eadem  academia , qui  quolaimû  juatum  cx>ndnctioDis  pretium 
solvent  provisori. 


Mercier  (ce  sont  les  Jésaites  qui  pirlent}» 
ce  recteur  qui  nous  troubla  dans  notre  pos- 
session rfi  i66o«  avoit  étudié  soas  nous,  et 
avoit  été  re^  aus  degrés  sur  oo«  certificats; 
ce  fait  a été  |)ar  lui  avoué  dans  les  procé» 
dores  faites  en  1660.  » On  a la  réponse  im- 
primée que  fit  le  sieur  l<c  Mercier  en  i6Ga; 
en  voici  un  extraits  « Poor  ce  qni  est  do 
s sAoud  chef,  page  9,  par  lecpieJ  ils  (les  Jé» 

■ suites)  reprochent  au  recteur  de  l’univer- 

I site  de  Reims  qu*il  a étudié  dans  leur 
• collège,  et  qu'il  a été  gradué  sur  leurs  cer- 
« tificats;  il  dénie  absolument  qu'il  ait  fait 
V chex  eux  ooe  partie  de  son  cours  de  theo 

■ logie,  et  d'avoir  été  admis  aux  degrés  sur 
ft  leurs  certificats*.  » Onxé  recleors,  disent 
les  Jésuites,  ont  atteste  cette  posscsaion.— 

II  est  vrai,. mais  toute  runiversUé  l'a  niée; 
et  dans  cette  attestation  il  y a des  faussetés 
manifestes  : c'est  ce  qo'on  verra  tnceasam- 
meol. —Telles  sont  les  pr^^ducs  preuves 
de  la  |K>asession  des  Jésuil^,  dans  un  fait 
qui  seroit  aussi  certain  qu'il  est  certain  qu'il 
y a une  ville  de  Reims,  si  ce  fait  avoit  été 
constant.  Voici  les  preuves  que  ceux  de 
l'aniv^rsité  rapfiortent  pour  justifier  que  les 


Jésuites  n'ont  jamais  été  dans  cette  poases* 
sioD,  et  que  Tuniversite  n'a  jamais  reconnu 
leur  aggrégatioQ.  1*  Celte  université  en 
dans  sa  conclusion  i>our  s'unir  t runi- 
versité  de  Paris  et  aux  autres,  à l’efiet  de 
s'opposer  aux  entreprises  de^  communautés 
régulières,  et  nommément  des  Jésuites,  s'ex- 
plique de  manière  quelle  fait  uoonoilre  que 
les  projets  de  ces  pères  lui  sont  connus,  mais 
qu'ils  ne  sont  |>oint  exécutés,  /foc  maxime 
tanpestate  , tfua  socie/ttium  novarum  zetus 
immodiee  esmstuanSf  vetem  quague  subver. 
tfre  , ci  pubtica  jura  ad  se  privatim  cnnira^ 
kere.,  mstcxtat.  a*  Les  Jésuites  firent  re- 
présenter, le  q8  août  t63t,  sur  leur  théâtre, 
une  farce  â b dérision  île  toute  runivet  site , 
de  toutes  ses  facultés  et  de  ses  sii|i|M»ts,  par 
les  habits,  par  les  gestes  et  par  les  |Miroies 
C'est  appai-emmeut  farce  que  rciiouvel- 
lèrent  ces  pères  k Amiens  en  iyi3,  et  à Caen 
en  1790.  On  sçait  quelle  manière  l'uni- 
versité de  Caen  reçut  cette  repréacptatiou^ 
et  comme  elle  les  décUra  décims  de  leur 
aggrégatioD.  Que  fit  en  i63i  l'université  de 

Reims  ? Voici  sa  conclusion  '* Dans  cette 

coQclusioQ , y a-t'il  même  un  seul  terme  qui 


* - Il  demeure  bien  d'accord  d'avuir  fait  datu 
tour  collège  ns#  partie  de  *m  étode*.  doat  U leor  a 
^ligatiou  ] mai»  de  li , U ne  »'eo»vic  |n»  que  poov 
•'acqsiiler  de  cette  obligatioe , il  »cnt  tcae  de  le» 
servir  ae  préjodice  de  »ob  boooear  el  de  »a  nm* 
•ciceoe.M  Extrait  da  dfèmaôv  de  T.  Mercier  (i6Aa), 
Bibl  de  ro«^  maaearnt»  Reiia».  eart.  v,  cab.  lo.» 
m ...  . ItoM  dovoM  basticoup  plu  à no»  mère»  qu’à 
on*  Doorrlee».  Le  recteur  de  l'iittiverailè  de  llrim» 
oat  ritejrefi  de  cetie  ville  qnie»l  sa  patrie...  La1U> 
lêge  de»  léeuile* , où  U a aoeé  vi,Jait  étraugerT^ 
peut  Int  tenir  lieu  que  de  so^icèT . • Jttd. 

**  Eetrmetmm  «x  regûtidrebnr  iMiMrrtfaxw  mwenw». 

« Auue  Domtoi  i63i , die  vero  sg  tneoeî»  Angnttî, 
ta  congregatioM  geiMrali  apad  5.  Hatriciom  aolem- 
niter  Uabiia.  magietro  ioaeoe  (iocaoot.  doclera 
tbedogu,  propter  amplua.  donbi  rectori»  ab»vn- 
tiam , pruiidcDte.  — Ex  perte  proceretoria  aadoitu 
gelljcatia  espowtuiD  fuit,  Lcatemodie,  îa  actione 
•cetiica  apud  ieauita»  |i«blic*  et  u thaatru  babita, 
111. 

’ 


tn»olita  quadan , et  n bnne  u»que  diem  inaodita  io 
totiua  uaivrnitati»  et  atagnlomu  ordimm  oppro- 
brUim  et  rootempism , oecoon  cootra  peblica 
ecatati»  lege»,  vratilu , - geetibe»  et  verbu  faieee 
exbibila,  qua  |^^igeri  qnam  exprini  liountiu»  e»> 
•et]  qnibn»  BDtrerxilaü  keamatiin  eapoallia,  pro» 
poMiU  dictus  dottlntt»  prstaee  »oper  re  laaii  momeoti 
matorc  delibevandnm  ea»e , et  ne  quid  iude  deteriu» 
ia  uuiverutaiem  redeodaret,  ptomptiMiioem  apud 
quo»  deoebit  quarendem  ç»»e  remedien  Que  aa- 
gotio  ia  dellberatiooeai  Addoeto,  euatLimi  quatuor 
faeslutuD  coo»enao  dccrctnm  e*t , de  ejutmodi  coo* 
tuaelia  et  lajuria  apud  cogniloreiB  rvgium  cooqne- 
reodaa  caac,  qni  viadietam  pubiicam  apad  domiatini 
cooaefVatorcn  privllegioruB  regionua  dteta  ui- 
veisitafi»  pCMtalaret  1 aecooe  eadem  de  re  ad  do- 
aiaaia  rectorem  parîaieaaaa  rcecribendam*  et  apnd 
qeo»  ip»i  visun  faerit  taadea  lajuriain  aobitesa 
coajuactim  per»equatur.  Ad  qaod  rxequeudea  ex 
tingstir  faculatibtt»  duodoeinrea  aelecti  »ost,  ipaoa 
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XXWlil.  Curabit  item  Magnus  Magister  buraartos  theologos,  iiitra 
duos  aiinos  a receptioiie,  cursum  theologi.'i>  aggredi,  et  ad  doctoratu» 


pdis«  faii'e  api>erci’vair  qae  ce*  p^res  étoieot 
tecuuDU*  aggrègéft  à l’aniversilé  de  Hcimi? 
S*tl4  avoient  été  rccoutiui  pour  tel»,  n*j 
auroil*ii  point  eu  au  moina  quelque  petit 
ro;*toclie  de  leur  ingratitude^  queiquea  me- 
naces |K)ur  les  punir  et  les  corriger;  quel- 
ques  conseils  demandé*  anr  cela  au  recteur 
«le  runiverrite  de  Paria;  quelques  plaintes 
aux  officiers  royaux  « puisque  cela  même  au* 
t oit  aggravé  leur  insulte  ? — L'nniverxité  de 
llrims  ajoute  à ct‘S  argument  négatifs  une 
preuire  positive  » c^est  laMOciatîon  de  cinq 
tupp6ts  de  la  faculté  des  aK«  de  l’an  iC5i  *. 
(^ue  signifieut  natmellement  res  termes  t 
^ous  promettons  de  ne  jamais  consootir? 
sinon  qne  ce*  pÜTcs  fuisoient  des  tentatives 
|M)ur  faire  promouvoir  leurs  écoliers,  qu’ils 
tichoient  d*avoir  le  consentement  des  offi- 
ciers qui  étoieni  en  place.  Et  que  signifient 
les  suivans  : Au  cas  que  quelques-uns  pré- 
t<-ndent  le  cootraii'e?  sinon  que  ces  p«'res 
.ivoieut  leurs  partiMnsdans  l’université.  Ces 
expre»ions  permetten telles  de  croire  qu’elle 
^<^conooisao>t  ce«  )ièr«*«  aggregrs  à son  corps, 
et  dans  une  povsession  tranquille  de  cette 
aggrégatioDi  qui  auruit  été  dt^à  de  $4  an- 
nées ? Enfin  les  supplians  oui  prmluit  la 
conclusion  du  avril  i6ti5,  qui  trunclic  la 
difficulté  en  dccUranl)  dans  des  lems  si  voi- 
sins, que  runioii  prétendue  du  collège  des 
Jésuites  à l’université  de  Kcims  n’a  jamais 
«*té  t*  légitimé;  pacifique,  mais  seulement 
imaginaire.  — Quelque*  suppôts,  jusqu’au 
nombre  de  ooxe,  dévoués  à ces  peres,  |>our 
aflbiblir  cette  conclusion,  donnèrent  un 
même  certificat,  sur  k^quel  les  Jesuiles  fon- 
dent leur  ;>osiies«ioii.  Le  sieur  Lallcmant , 
Tun  d«'S  certificateum,  présent  à U transac- 
tion de  1617,  témoin  dt-s  oppositions  de  la 

ruuMt«B(«  KfilMi  ipsioK  onSrertilatu.  Artvei  ftriub 
dt«>,  et  luro  )tr»Jic(U 

• Lr  l'niotra  • 

* n Tfous  »oua»ignct  duetturt  rt  prnktt«nrs  v* 
art»  m l'aniverdlc  de  Rvinit,  promtftloni  récipru* 
(pti-iwni  d«  n«  jaoièit  contcultr  |>«iwlant  toal 


faculté,  de  la  sienne  {iropre,  comme  pro- 
cureur alors  de  la  nation  de  l'Vance,  déclare 
cependant  que  les  écoliers  des  Jésuites  ont 
été  requs  tans  anenoe  contestation  aux  de* 
grés,  depuis  le  décret  d’union  de  1609  t tou* 
déclarent  qu'ils  ont  été  reçus  selon  les  for- 
mes ordinaires  et  pr«  serties  par  les  statuts 
de  ladite  université.  Or  il  est  notoire  que 
l’noiversité  n’eo  eut  jamais  que  «lepuis  16^, 
et  qu’elle  ne  se  gouvernoit  que  suivant  les 
usag«^  de  l'université  de  Paris.  3^  Que  ce* 
écoliers,  s’ils  avoienl  été  reçus,  l'auroient 
été  suixant  les  nouveaux  articles  contenus 
daos  la  prétendue  transactkiii  de  1617,  et 
non  suivant  les  fome*  }>resciit«'S  {lar  les 
statuts  de  l'iiniversité.  Eiitn-  ces  particuliers 
il  y en  eut  qui  s’opposèrent  à ce  (|ue  la  con- 
clusion parut  éliv*  du  corps  de  toute  l’uni- 
versité. Mais  iis  furent  déboutés  par  sentence 
contradictoire  du  bailliage  du  39  août  i()63. 
Voilà  donc  un*  couclusion  de  toute  l’uni* 
Tersité«|ui  déclare,  «laus  des  tems  voisins  de 
la  prétendue  possession  des  pitres,  que  cette 
|)mses.sion  est  imaginaire,  et  quVIle  n’a  ja- 
mais été  pacifique.  Voilà  le  présidial,  voilà 
la  ville  en  corps,  qni  pi'ésentent  leurs  te* 
quêtes  ;>our  dériarer  la  même  chose,  et  les 
Jésuites  qui  appréliendcDt  la  force  de  ce  lé- 
moignage  public,  veulent  en  etouff«‘r  la  voix; 
mais  le  cri  en  est  si  vif,  que  les  magistrats 
i’entrudront  encore  mieux  {>ar  les  effui  U que 
font  ces  pères  pour  leur  fermer  la  bouche. 
On  n'eriti*e  point  dans  la  discussion  de  toute 
U procédure  de  1660  jusqu’en  faite  au 

conseil  privé;  U suffit  de  sçasoir t*  qne 
s’il  y eut  des  arrêts  de  provision 
si«7uni  Le  Mrrcfi;r  «t  Jossete.iu  en 
Jésuites,  il  n'y  eu  eut  jamais  ooiffm  ruoi- 
versitc;  qu’il  y eut  arrêt  le  ty  tMtptembre 

de  notre  régeuce  à ce  qu'aarua  éc«»iier  de» 
toit  ptonia  lei  degré*  de  antre  f>culté|  et  en  ce» 
que  qvelque—uiia  prëteiident  le  contraire,  protra- 
tua»  d'y  furiDer  oppo-Üioa,  et  U poarsairre  jeaqtt'a 
arrêt  du  parletneut;  le  t«nrt  ans  frai»  et  dêpen»  da  ta 
facnltr.  Fait  en  notre  aateioblik-  la  3o  loar»  i6St.» 


Digiiized  by  Google 


DE  LA  VILLE  DE  REIMS.  T23 

gradum  »ine  ull»  interraiasione  progredi  i «piod  niii-fiat,  ipie  culpm 
et  damniim  prentet,  adeoque  peeuniam  a biinariis  male  acoeptam 
reatituat  i nihilominua  ipi  buriarii  repetundaram  rei  citentur, 

16O4  qui  régla  la  prncMure  que  \vt  pères  Jé*  teurf  Jésuites,  Icnri  lecteurs,  leurs  préfets, 
suites  et  ceui  de  l'université  de  Reims  de*  ne  doivent  point  être  gradués  dans  l'iinivcr. 
voiept  tenir  pour  finir  leurs  contesutiopsi  sité  de  Reims,  ni  cooptés.  Or  suivant  la 
qu'ils  commenoèreut  leurs  productions,  et  bulle  d'érection,  les  patentes  confirmatives 
que  CPS  pèira,  étant  dans  riio{>oMibilité  de  et  l'arrél  d'enregistrement,  U faut  être  gra- 
repondre  ft  la  dernière  requête  de  l'univer*  due  pour  faire  des  leçons  et  antres  setes  né* 
ailé,  se  retirèrent  et  dis|>arurent,  de  ma«  ccssaii*es  pour  former  d'autres  gradués  1 et 
nière  que  depuis  00  toms-là  leurs  écoliers  ne  loin  que  tes  Jésuites  rt  autres  réguliers  soient 
se  sont  plus  présentés  ni  pour  obtenir  des  appeiU^dsns  l’univrrsité  de  Reims  pourj 
lettres  de  scolarité,  ni  pour  les  degrés  do  Jr  uoseignemn*  être  gradués,  ils  y tout  tous 
faculté  des  sris,  « Il  est  vrai,  disent  les  Jé»  appeUé*  pour  y être  instruits  et  y prendrt 
suites,  mais  nous  n'avons  osé  soutenir  uoi  des  degrés;  bulle  ortionne  que  tous 

droits,  de  peur  de  déplsire  an  skiir  be  lesabbÂi,  prieur»  autres  prélata  et  su[»é- 
Teilier,  archevêque  de  Reims,  et  è caose  rienn  de  tous  tnopastères  et  autres  liens  ré» 
de  son  crédit,  s 1»  Le  sieur  Lo  Teilier  n'a  guUert,  mèm<'  Je  tout  mamliani  qui  ont, 
été  archevêque  qu'en  1671,  ces  pères  avoient  ou  par  règlement,  dix 

eu  du  tems  pour  les  aouienir.  ils  ^volent  l'rilgleM  , seront  tenus  d'envoyer 

aUsodonné  ces  droits  sept  ans  avant  qu'il  do  Reims  un  de  leurs  rcli- 

pût  les  cmpêcheri  7*  le  crédit  de  ces  pèiTs  «'t^rtc.  Par  ortie  dis|K>titian  tous 


a bien  équipollé  celui  de  ce  prélat  { 5*  pour* 
quoi  onUils  gardé  le  silence  pendant  la  va» 
caiice  du  siège  et  tous  rat'cldopiicopat  de 
M.  de  Mailly?  Quant  è leur  assistance  nus 
processions  de  l'uuiveraité  jusqu'en 


les  religieux,  même  les  Jésuites,  sont 
^ runiversité  de  Reims;  tous  non» 
seulement  peuvent,  mais  même  sont  obligés 
d'étudier  Hans  ses  écoles,  e/f  eamHrm  u/io’rr- 
fUntém  retneni*m  mitUré  tenfantur.  Les 


dont  lis  demandent  le  rétablissement,  lUn'y  Ji‘*ui(es  eux-mêmes  situés  dans  Reims  sont 
sont  point  l'ecevtbles,  puisque  par  l'article  7 dans  octle  obligation , cl  les  sieurs  archevé* 
do  décret  de  1609,  Ils  n'ont  ni  l'obllgallon  «|M«  peuvent  les  y oonliaindre  aux  termes 
d’y  assister,  ni  la  droit,  El  comment  don  d«  ï»  bulle.  Les  eaemptions  et  privilèges  de 
nenUlls  cetta  aisistsnco  aux  proceiaions  ces  pèios , de  quelque  nature  qu'ils  soient , 
comme  une  preuve  do  lour  aggrégatlon,  pouvoient  les  soustraire  k celte  disposi- 


ayant  reconnu  e us«niêmes  qu'on  peut  y as- 
sister sans  être  aggrégés,  parla  permission 
qu'ils  demandèrent  en  janvier  1609  d'y  a<«- 
sister»  et  l*iiniv(’riité  leur  ayant  déclaré  dès 
ifity  qu'ils  pouvoient  y assister  comme  dri 


tioni  c’est  un  nouvel  abus  dans  l’article  pre* 
niier  du  déci'et  de  tfiog,  d'abus  tout  k fait 
marqué  contre  la  bulle  d'érection,  les  pa^ 
lentes  et  ^irêt  d'euregiitreinent,  d'avoir 
mis  k couWrt  Id  privilèges  de  ces  pères. 


particuliers , disant  enfin  enx-mêmes  qu’ils  prl^Uê^ih  ifuibut  a setiê  apt^ttoUca 

» AA*  IaaIa.!.  — ^ % ilnnÆtÈi  Aff,  yiti’il* 


y cmt  été  Invités  par  certains  recteurs  \ 

•J*  La  ^anièrt  dagpr^ffation  Ht»  JiauiUa  • 
/’uniWrM/^  iU  Baims , coAimlre  à Ut  bM 
ti*/reciion  dt  ctUt  im/verjfl^ÿ  Alix  Uitres 
paténies  de  Henri  fl  et  U Vmrrit  rf'enre- 
giatrement. 

«Suivant  cette  aggrégation,  lea  profee- 


•/ 


donntf  aunt,  en  parlant  du  i*es|>ect  qu’ils 
^romettoient  k M.  l’srchevéque  de  Reims  et 
au  recteur  dans  les  choses  qui  concernent 
radminiitration  de  l'nniversité.  puisque 
c'étoit  les  dispenser  d’obéir  et  d'etre  auu» 
jetlis  k ce  qui  est  prescrit  par  celte  bulle, 
qu  dans  cette  partie  n'a  reçu  aucune  modb 
dcation  par  ledit  arrêt  d'enregistrement 


- 

'*♦  r 
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XXXIX.  Cui-ibit  ut  bunarii  habitu  decenti,  id  eat,  toga  et  pileo 
quadr|ito  orbenlur,  latine  loquantur,  aintqne  omnes  in  officio  : to- 


Too»  c«5  religifni , mfine  le»  J^wite»,  ainsi 
eovojës  dans  les  écoles  de  ruoiversité  pour 
y éludier  sous  des  professeurs  grudués,  loot 
jouissaos  de  tous  ses  privilèges;  et  ayjutfait 
leur  cours,  ils  peuvent  y prendre  les  degrés 
de  baccaJaurèal,  de  licence  et  de  maîtrise. 
Voilà  une  aggrègatîon  commune)  aggréga- 
tioQ  ordinaire  pour  laquelle  il  ne  faut  ni 
nouvelles  bulles  ni  patentes.  C'est  ainsi  que 
les  Dornioicains,  Cordeliers  et  tous  autres  y 
sont  aggrèg('*s,  et  les  PP.  Jésuites  eua^memes 
léseront  s'ils  le  souhiiitUiil,  i-n  üc  coufor- 
maol  ans  statuts  de  cetio  uiiivTrsjté  el  de  ses 
facultés.  .Mais  il  ne  Thui  ut  süpoler , ja4^. 
institua  sut  if  gibus  et  pnyiiegiis  ^ lé 

recteur  n’ait  aucune  inspection  et  droit  de 
censure  sur  ces  aggn-ges;  j1  faut  au  coo- 
traire  renoncer  aux  lois  et  (^vîlcges'qui 
s4’^roieiit  contraires  à d s vlaluiSv  fju’ont  fait 
ces  pères?  au  lirn  d’éludier  dans  les  ccules 
de  cette  uoivei'sitc  et  d’y  prendre  des  degrés 
suivant  1a  disposition  de  la  bidle,  ils  sont 
venus  y eoseigner  sans  être  gradués,  contre 
l’esprit  et  la  lettre  de  rette  même  bulle.  Ce 
n’est  cteore  qu»*,  on  parce  qu’on  y étudie, 
ou  qu'on  y enseigue  comme  gradué,  qu’on 
jouit  de  tous  tes  privilèges,  grdees,  fa- 
veuis,  etc.,  dont  jouissent  les  gradués  dans 
l’université  de  Paris  et  dans  les  autres  uni*’ 
versités  du  royanme.Qu'out  fait  les  Jésuites? 
Ils  se  sont  fait  attribuer  ces  privilèges  sans 
être  gradués;  nouvel  abus  contre  la  dispo- 
sition de  cette  buHc*»  Reste  par  conséquent 
que  la  manière  d'aggrégaliou  des  Jésuites 
est  coDlrairc  à la  bulle  d'érecliou  de  cette 
université,  aux  lettiTS  patcotq^  qui  n’ont 
rien  changé  dans  cette  bulle  y et  à l'arrêt 
d’enregistrement  qui  n’a  rien  réformé  dans 
ces  sages  dispositions.  » 

A la  suite  des  longs  débldls*auxqQel8  ap^ 
paiiieuücnt  les  deux  factums  dout  nous 
venons  d’offrir  des  eitraits , ioterviorenl  les 
lettres  qui  suivent  : 

Lettres  patentes  du  mi,  portant  rupprer.rû);i 

du  coiie’ge  ci-devant  desservi  par  les  Je'- 


suites  en  la  ville  de  Beims , et  union  de 
tous  ses  biens-fonds  au  collège  des  Bons 
Enfant  de  ladite  ville. 

Arcb.  du  roy.)  sect.  judic.,  Ordoou.  8 S, 
f»8o. 

« Louis,  ptr  la  grice  de  Dieu,  roi  de 
France  et  de  Navarre,  à tous  ceux  qui  ces 
présentes  lettres  verront,  salut.  La  protec- 
tion singulière  que  nous  avons  toujours,  à 
l’exemple  des  rois  nos  prédécesseurs,  ac- 
cordée à notre  ville  de  Reims , nous  a fait 
donner  toute  ootré  attention  aux  représen- 
tations qui  nous  ont  été  faites  par  notre  cher 
et  bien  amé  cousin  Charles-Aotoine  de  l»a 
Roche- Aimon  , archevêque  duc  de  Ut-ims, 
commandeur  de  nos  ordres,  premier  pair  et 
grand  aumênier  de  France,  .et  par  tous  les 
ti^orps  de  ladite  ville  au  sujet  dif  collège  (|ui 
y cloit  desservi  par  la  compagnie  et  société 
des  Jésuites;  et  nous  avons  rvcoiiDii  que  des 
deux  collèges  qui  avuient  été  établis  dans 
celte  ville,  celui  qui  avoit  é'é  fondé  trv*s- 
ancienoement  sous  le  uom  de  collège  des 
bons  Eufaus,  et  qui  avoit  été  incorpore  à 
l’université  établie  depuis  eu  celle  ville  par 
les  soins  d’uu  de  sex  archevêques  les  plus 
distingués,  avoit  souffert  un  si  grand  pn^ 
judice  «le  l’établissement  du  second,  quil 
étoit  devenu  presque  hors  d'état  de  remplir 
son  objet  au  détrinirnt  même  de  celle  uni- 
versité qui  avoit  mérité  le  litre  de  noire  fille 
bieo-ainu^,  et  qui  mérite  encore  tonte  notre 
bienveillance;  il  nous  a doue  |>ani  qm*  rien 
oe  seroit  plus  convenable  et  plus  utile  au 
progrès  des  lettres  et  «le  la  bonne  éducation 
dans  ladite  ville  que  d’y  rétablir  les  choses 
dans  leur  ancien  état,  en  n’y  laissant  qu'un 
seul  collège  qui , devenaut  plus  cousiderahle, 
procureroit  une  meilleure  éducatiou  aux  en- 
{ans  de  cette  ville  et  de  cette  province,  et  en 
donnant  à celui  «le  TuDiversite  qui  mérite  le 
plus  de  faveur,  des  biens  qui  avoieot  été 
spécialement  affectés  à l’éducation , et  qui 
faisoieot  partie  de  ceux  du  college  que  nous 
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tituque  suppelloctilis,  etiam  librariæ,  Mixiel  per  annum,  calalogum  , 
seu  inveniarium , per  procuratorem  aube , aut  Priorem  Patriciaiium 


tapprioions;  ro^is  comme  cp«  biens  n'au- 
roient  pas  encore  suffi  pour  reodre  dans  le 
collège  des  Bons  Eofans  l'èducalioo  aussi 
parfaite  que  nous  le  désircas,  nous  noos 
sorames  porté  volontiers  à y ajouter  les 
biens  dépendans  de  deux  des  prieurés  qai 
SToient  été  éteints  avec  réunion  de  leur* 
biens  au  coilcge  que  nous  supprimons;  les 
mêmes  motifs  dods  ont  engagé  & disposer  en 
même  temps  des  terreins , maisons  et  bâti- 
mens  de  ce  collège,  en  faveur  des  admini> 
strateurs  de  l'hôpital  de  ladite  ville , pour  y 
établir  ledit  hôpital , qui  sera  plus  vaste  et 
mieux  situé  ; i disposer  pareillement  des 
terreins  et  batimens  dudit  hôpital  en  faveur 
de  ladite  ville,  pour  loi  donner  le  mojend’jr 
placer  des  boucheries  qui  ne  pourroient 
subsister  dans  une  placi'où  nous  avons  agréé 
qu’elle  élevit  un  monument  perpétuel  de 
son  amour  pour  notre  fersonoc  ; la  libéralité 
de  plusieurs  de  ses  citoyens  la  mettra  en  état 
d’augmenter,  sans  charger  scs  revenus,  les 
terreins  et  lûtimens  dndit  collège  des  Bons 
Enfaos,  en  considération  du  don  que  nous 
lui  faisons  des  terreins  et  bâtimens  actuels 
dudit  hôpital,  en  sorte  que  nous  satisferons 
à la  fois  à loue  ce  qui  peut  intéresser  l'édo- 
cation  , et  aux  vwui  d’une  ville  qui  vient  de 
faire  tant  d’efforts  pour  nous  témoigner  son 
attachement;  noua  réserverons  le  surplus 
des  revenus  du  collège  supprime,  pour  aub> 
venir  d’abord  aux  engagemens  qoe  noos 
avons  pris  par  nos  lettres  patentes  des  u fé> 
vrter  1763  et  a avril  1764*  et  être  ensuite 
appliqués,  suivant  leur  destination , à des 
établisseinens  formés  pour  riiducatiûo  qui 
ont  ou  auront  besoin  de  ce  secours;  nous 
avons  enfin  trouvé  juste,  en  considération 
des  biens  dont  noos  augmentons  la  dotation 
<ludit  collège  des  Bons  Enfa^ , et  dont  une 
partie  est  due  anj|  bienfaits^es  seigneors  de 
Sillery,  d’y  réserver  quatre  places  pour  y 
élever  gratuitement  quatre  enfaos,  dont  deux 
serout  par  nous  nommes  et  choisis  parmi  les 
enfans  des  gentilshommes  de  notre  province 


de  Champagne , et  les  denx  auires  par  le« 
aeigneurs  et  propriétaires  do  marquisat  du 
Sillery,  entre  les  enfants  dndit  lien , ou  eotrv* 
ceux  de  ladite  ville;  nous  avoua  même  cru 
devoir  accorder  des  honneurs  auxdits  sei- 
gneurs propriétaires  de  ce  marquisat  lors- 
qu’ils voudroienl  assister  aux  exercices  pu- 
blics dudit  collège,  et  leur  assigner,  ainsi 
qu'à  nos  officiers,  une  place  distinguée  dans 
la  salle  desdits  exercices;  c’est  ainsi  qu'en 
CODCoamut  aux  vues  sages  et  utiles  de  notre- 
dit  archevêque  et  grand  aumônier  pour  le 
bien  de  ladite  ville,  ci  k celles  de  tous  ses 
corps , nous  aurons  la  satis&ction  de  rendre 
encore  plus  florissante  une  des  plus  grandes 
villes  de  notre  royaume  , qui  l’esl  toujoor> 
distinguée  par  son  xèle  pour  le  service  de  ses 
souverains , qui  est  le  siège  de  la  première 
pairie  ecclésiastique  de  France,  qui  a eu 
rhonneur  d'y  voir  recevoir  l’onction  sainte 
an  premier  roi  chrétien , ainsi  qu’à  la  plupart 
des  rois  ses  successeurs,  et  où  nous  avons 
ooos-ménie  consacré  aux  pieds  de  ses  autels 
ces  seotimens  nés  avec  nous  et  ineffaçables 
de  notre  amour  pour  la  religion , et  de  notn 
tendre  affection  pour  nos  fidèles  sujets.  A 
ces  causes  et  autres  à cr  nous  mouvant , 
l’avis  de  notre  conseil , et  de  notre  certaine 
science,  pleine  puissance  et  autorité  royale, 
nous  avons  ordonné,  et  par  ces  présentes 
signées  de  notre  main,  ordonnons,  vouions 
et  noos  plaît  ce  qui  suit  t 

« ].  Le  collège  ci-devant  desservi  en  la 
dits  ville  de  Reims  par  la  compagnie  et 
société  des  Jésuites,  sera  et  dcmetirera  sup- 
primé , comme  nous  le  supprimons  par  nos 
présentes  lettres,  pour  être  les  biens-fonds 
et  batimens  dudit  collège  employés  ainsi 
qu’il  sera  réglé  par  les  articles  suivans,  en 
telle  sorte  qu’il  ne  sulisistera  plus  en  laditt- 
ville  que  le  collège  des  Bons  Enfsns,  dépen- 
dant de  runiversité  d’icelle, 

« IL  Et  désirant  rendi'c  l'éducalioci  qui  v 
sera  donnée  plus  coroplette  et  plus  utile  à }« 
joanessc  de  noiredite  ville  et  des  environs  , 
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fier!  curet,  qiiem  ofleret  Magnu»  Magister,  sut  Prier  Patricianus,  Rec- 
tori  collegium  ipsum  ultimo  visitanti  ; cui  obviam  ibit  (trcbididascnlai 
cum  bursariorum  cœtu,  quoties  collcgiuna  inviset  Reclor. 


voulons  <^ue  tons  les  biens-fonds,  tans  exce[^ 
tioo,  qui  appsrtenoient  on  dévoient  appar- 
tenir an  ooUé^e  supprimé  par  Tarticle  pré- 
cédent, même  les  biens  acquis  au  lieu  de 
Cliaudc-Fontaiue,  pour  remploi  des  seize 
mille  livres  de  la  fondation  du  premier  jan* 
vter  i6i4«  soient  et  demeurent  à (>erpétuité 
unis  et  incor|>oréa  aux  biens  appartenans 
audit  collège  des  Hona  Knfans,  pour  être 
réjpset  administrés  ainsi  que  iesdits  biens,  et 
•«ns  aoenne  distinction,  à la  charge,  toute- 
lois  , d’entretenir  les  bourses , et  de  remplir 
«'t  acquitter  tontes  les  autres  charges  et  con- 
ditions apposées  aux  donations  ou  aci|uisi- 
lions  desdita  bieni. 

« ni.  Voulons  pareiUemrnt  que  lesbiens 
et  revenus  iléjMMidans  des  prieurés  de  Saint* 
Maurice  et  de  (Jhaude-Fontaioe,  qui  avoient 
été  nnia  audit  collège  supprimé,  soient  et 
demeurent,  en  vertu  de  . nos  présentes  let- 
tres, et  sans  qu*il  en  soit  liesoin  d’autres, 
incorporés  à perpétuité  aux  biens  du  susdit 
collège  d(*s  Buns  Fnfaus,  pour  être  régis  et 
administrés  ainsi  qu’il  est  porté  par  Tatiicle 
prccétlenl , et  sauf  ii  être  pourvu  par  l'aielie* 
vêque  duc  de  Reims,  ainsi  qu’il  ap[>ariien- 
dra,  k ce  qui  pourra  concerner  l’église  pa- 
i‘oissiale  dépendante  dudit  prieuré  dciMint- 
Maurice. 

« IV.  Seront  néanmoios  les  bientôt  re- 
venus desdits  prieurés  régis  en  la  forme 
prescrite  par  nos  lettres  patentes  du  a fé- 
vrier ■ 763,  jusqu’au  premier  janvier  1766, 
après  lequel  jour  ils  seront  remis  aux  admi- 
nistrateur* dudit  collège,  pour  être  par  eux 
régis  ainsi  que  ses  autres  biens. 

« V.  Lesdiis  administrateurs  seront  tenus 
d’entretenir  1rs  baux  qui  auroient  été  faits 
en  execution  de  nosdites  lettres  patentes  du 
•i  février  1765,  comme  aussi  d'exécuter  les 
dispositions  portées  par  l’article  IV  de  nos 
lettres  patentes  du  ai  novembre  dernier,  et 
de  remettre  aiinurllemeot  pendant  trente 
années,  à compter  du  premier  janvier  .566. 


à l’éconoiue-'équestre  commis  à la  régie 
desdits  bénébees  par  nosdites  lettres  patentes 
du  a février  1763.  la  somme  de  trois  milie 
livres,  franche  et  quitte  de  tontes  charges, 
pour  être  employée  aux  objets  poités  par 
icelle,  et  par  celles  du  3 avril  1764- 

« VI-  Ft  desirant  pourvoir  aux  bcsoius  île 
notre  college  royal  de  Cumpiègne,  et  d'v 
rendre  par  la  suite  l’éducation  plus  com- 
plcttc,  voulons  qu’à  l’expiration  desdiies 
trente  années , ladite  somme  de  trois  mille 
livres  soit  aanmllement  par  les  admi- 
nistrateurs dudit  college  des  Bons  Knfans  I 
ceux  de  nol redit  collège  royal  do  (^ompiègne, 
et  que  ledit  collégo  des  Bons  Knfsns  en  soit 
et  drmeitre  chargé  envers  nolrcdit  collège 
royal  do  ('ampiègno  à perpétuité  et  tans 
déduction  d'aucunes  charges. 

■ Vil.  L.e*  biens  dé[M'tuians  des  prieure* 
de  Vassy.de  Larticouri  et  deSainte-PreaTc, 
ci-ilevant  unis  audit  collège  supprimé  par 
l'article  I de  nos  présentes  lettres,  conti- 
nueront d'être  régis  ainsi  qu'il  est  |>orté  par 
nos  lettres  patentes  du  3 février  1763,  cl 
d'étru  cmploy'é»  aux  engagemens  qm*  nous 
avons  pris  par  nullités  lettres,  et  par  ceik* 
du  3 avril  dernier,  jusqu’à  ce  que  nous  avons 
expliqué  définitivement  nos  intentions  sut- 
leur  destination  en  faveur  dos  établissemens 
formés  pour  l’éducation. 

* VIH*  Et  attendu  la  soumÎMion  faite  par 
les  officiers  municipaux  do  ladite  ville,  par 
leur  délibération  du  premier  du  pi*ésent 
mois , de  faire  aodit  collège  dos  Bons  Enfant 
les  réparations , cbangameni  et  augmenta- 
tions énoncés  dans  le  desns  estimatif,  et  mar- 
qués par  le  plan  fignré  signé  d’eux  et  des 
adminittratpuri  dodit  collège,  voulons  que 
rhôpitai  de  ladite  ville  toit  an  plus  tard  au 
pn  mler  novembre  piocbain  , transféré  dans 
les  terreins  , malsoni,  bétimeDS  et  dépen- 
dances dudit  collège  supprimé  par  nos  pré- 
sentes lettre* , et  que  les  boucheries  qoi  sont 
actuellement  établies  près  le  lieu  destiné  à 
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XLi.  Item  ne  buisarii  et  alii  ejusmcHli  burus  veiulaut,  aul  procu- 
latioiies  suas  cjurai'e  possiiit  et  alioa  in  auum  locuin  suflioere;  aed  jus 


la  nouvelle  place  de  la  ville , soient  pureiltc> 
roenl  trantrérèe»  aux  frais  «l’iiu^lle  dans  la 
|iartiü  des  tciTuiiis  cl  l>â.Uiueus  acluels  dudjt 
hôpital  qui  seront  à ce  iicci*.ssairt>« , laisaul, 
en  tant  que  de  Ijesoin,  doit  et  concession 
aux  adniinistrateuis  dudit  hô|iUal  de  tous 
les  terreiiis,  maisons  et  liiiimens  situés  en 
ladite  ville,  apparlonaus  audit  colh'^c  sup- 
primé { comme  aussi  « ladite  ville  des  ter- 
reins  et  bàtimens  actueU  dudit  hôpital,  fioiir 
di^poser  |Kir  elle  aiusi  qu'il  sera  jugé  lui  être 
le  plus  utile,  de  ce  qui  restera  desdits  terretns 
et  bàlimens  aptvs  que  lesditea  boucheries  y 
auront  été  lrans|>oi'tées  autorisons  |Mr  ct^s 
présentes,  et  «ans  qu'il  en  soit  liesoin  d'an- 
tre , htdite  ville  et  les  adiniulsirateurci  dudit 
hôpital,  à faire  et  |uisser  |>our  le  tout  les 
actes  et  coiiientions  qui  poimonl  èii'e  à ce 
iiécessaij*es  \ }>ei  mettons  auadits  oAiciers  mii- 
nici^Mux  d’acquérir  les  niaÎMins  et  terreins 
marques  ^>ar  ledit  plan  , é la  charge  toutr  fois 
de  faille  faire  dans  ledit  collège  di’S  Bons 
tilnfaDS,  dans  l'espao*  de  tmis  aiinéci  couac* 
cuttvi-s,  les  réparations,  changemms  et  aug- 
meulalions  de  Idtimens  marqués  aiixdits 
plana  et  devis  j et  de  fournir  l’auginenlatiun 
de  Icrreiu  à ce  nécessaire,  et  cc  confui'nie- 
ment  autdiU's  délilx'rationa,  plans  et  devis 
signes  des  parlie.'*,  qui  dcnieui-cront  alUches 
sous  le  rmitre-scel  tics  présentes,  pour  être 
esecutes  en  tout  leur  contenu.  Üitjieusous, 
saos  tirer  é conséquence  f lesdils  officiels* 
municipaux  et  admialstrateurs  dudit  hôpital 
et  dudit  collège  de  tous  droil«  d’aniortiase- 
niens  et  autres  qui  ponn  oîenl  nous  être  dus 
pour  i-atsous  des  dispontjons  portées  par  le 
présent  article  » ddngcnut  à cet  effet  à tous 
édita,  declaraüoili  ou  choses  à ce  con- 
traire», . ^ 

• IX.  VovIcHia  qu’au  augten  des  disposi- 
tions ]K>rtêes  piél^Mitilcmé^Ment  il  soi  t tenu 
nn  |)cnsioDUBt  lUiat  ledit  .flÿillége  dos  Bons 
. I^tifaiis,  qai  sera  régi  et  geavemé  ainsi  qu’il 
sera  réglé  par  ses  administrateurs,  et  qu’il 
y soit  i^servé  li  |>crp«tuité  doux  places  pour 


y loger,  nourrir,  et  élever  gratuitement  . 
détruis  la  sixième  clasae  juaqu'i  la  philoso- 
phie inclusivement,  deux  gentilshommes  de 
notre  province  de  Champagne , qui  seront 
par  nous  nommés  après  l'expiration  des  trois 
années  portées  par  l'article  précédent;  a 
l’effet  de  qnoi  lesdits  adminisiratt  iiim  st>ront 
tenus  de  payer  à celui  qui  tiendra  ledit  pen- 
sionnat la  somme  de  quatre  cens  livres  par 
an  pour  chacun  desdils  gentilshommes. 

« X.  Voulons  en  outre  qu*il  soit  réservé 
dans  ledit  collège  deux  autres  places  |>out'  y 
loger,  nourrir  et  élever  gratuitement,  de* 
puis  la  sixième  classe  jüvqu 'à  la  phiiosuphie 
inclusivement , deux  eiifaDs  du  marquisat  d< 
Sillery  ou  de  la  ville  de  Reims,  lesquels 
seront,  à l'expiration  desdites  trois  années, 
Dummés  par  les  pmpnétaii'es  de  ladiio  terre 
de  Sillerv  ; à l’effet  de  quoi  lesdita  adminis- 
trateurs payrroiil  à celui  qui  tiendra  ledit 
pensionnai  U sotnine  de  trois  cens  livres 
pour  chacun  tiesdits  eiifans. 

n XI.  Voulons  au  surplus  que  le.»  officier* 
de  notre  bailliage  et  autres  qui  ont  accou- 
tumés d’être  invités  aux  exercices  publics 
continuent  de  l’êtra  en  la  manière  accou- 
tumée, et  que  noadiu  officiera  y soient  place^ 
danl  des  places  honorables,  comme  par  le 
passe;  voulons  pareillement  que  le  proprié- 
taire de  la  tcri'v  de  Sillerv  y soit  invité,  qu’il 
lui  soit  assigné  une  place  honorable  dans  1» 
salle,  et  que  lorsqu’il  viendra  auxdits exer- 
cices il  soit  reçu  et  com|dimeoté  par  le  prin- 
ci,»l  et  les  professeurs  à la  porte  principale 
dudit  collège. 

« \U.  Les  penaious  des  émérites  seront 
fixées  à la  moitié  des  honoraires  de  celui  qui 
demandera  ladite  pensiou,  sans  toutefois 
qu'elle  puisse  excéder  la  somme  de  trois 
cens  livres.  Fermettona  aux  administrateurs 
dudit  collège  d’accorder  ladite  penskm , 
même  avant  l’expiration  desTingt  années  de 
aervice,  en  cas  qoe  les  infiroiités  de  celui 
qui  la  demandeni  le  motte  entièrement  hors 
d'état  de  les  contiiiutT,  et  qu’il  eut  été  juge 
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confereiidi  ad  collatorem  redeat  et  patronam,  nempe  ad  dominum 
ai-chiepiseopum , aut  ejus  vicarium  generalem,  aede  autem  vacante, 
ad  Rectorem  ipsum,  qui  alios  capaces  subroget;  qui  tamen  in  colle- 
gium  non  admiltentur,  nisi  prius  religionis  suæ  catholicæ  , vitæ  in- 
culpatæ,  et  bonorum  morum  testimonium  exbibueriot,  et  a Magno 
Magistro  interrogati , fuerint  capaces  et  idonei  judicati. . 

XLI.  Poterit  Magnus  Magister,  cura  expediens  fiierit,  re  prius  cura 
domino  archiepiscopo , aut  ejus  vicario  generali,  et  sede  vacante,  cura 
Reclore  communicata  et  approbata,  uuumquemque  bursarium,  si 
merebitur,  de  gradu  dejicere  et  loco  movere;  in  quorum  locum  alios 
solus  dominus  archiepiscopus  aut  ejus  vicarius  generatis,  et  sede  va- 
cante solus  Rector,  subrogabit  et  sufficiet. 

\LII.  Curabit  ut  lectores  patrician!  in  theologra  statis  horis  ad  do- 
eendum  accédant  cura  toga  humerali  et  pileo  quadrato,  licet  canonici 
etlain  ecclesise  inetropolitanœ. 

XLIII.  Cura  suis  bursariis  et  capellanis  mensam  habeat  communem, 
quantum  6eri  poterit;  et  1er  in  hebdomada  repetitiones  ad  majores 
bursarios  habeat. 

XLIV.  Prædictorum  bursariorum  cubicula  et  libros  lustret  iden- 


qu'il  a rempli  jusques-li  tet  foDcUotu  à U 
«lAtiafactioii  desdiU  adminîMrateurs  et  du 
public.  * 

«r  Xlll.  ^’eutendons  porter  aucoo  pr^u> 
dice  par  le«  dispoaitions  de  oos  préMotes 
lettres  aux  fondatiooa  valablement  établie* , 
dont  les  biens  dudit  collège  se  trouveroient 
charges  , à la  conservation  desquelles  il  sera 
l>oarTu  par  notnr  cour  de  parlement , sur  la 
l'equète  de  notre  procureur  général,  ou  des 
parties  intéressées,  ainsi  qu’il  appartiendra. 
Si  donnons  en  maudement  ài  nos  amés  et 
féaux  conseillers,  les  gens  tenant  notre conr 
de  parlement  k Paris , que  ces..prétentes  ils 
ayent  li  faire  registrer,  et  le  contenu  en 
icelles  exécuter  scion  sa  forme  et  teneur; 
car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  mettre  notre  soel  à cesdites 
présentes.  Donné  à Versailles  le  quatrième 
jour  du  mois  de  septembre , Tan  de  grâce 


mil  sept  cent  soixante-quatre,  et  de  notre 
règne  le  cinquantième.  Âgnc  Locis.  Etpltu 
bat  : Par  le  roi,  Biitis.  £i  sceU^s  du  f^rand 
lecau  tU  cire  jaune.  > ^ 

« Hegistrees  , ouï , ce  i*equcrant  le  procu- 
reur général  du  roi,  pour  être  exécutées 
selon  leur  (brroe  et  teneur,  et  aux  charges, 
clauses  «t  conditions  portées  en  l’arrêt  de 
ce  jour,  rendu  sur  la  requête  du  procureur 
général  du  roi;  et  copies  collationnées  en- 
voyées aux  bailliages  de  Heims  et  de  Com- 
pïègne, pour  y être  lues,  publiées  et  regis- 
trées;  enjoint  aux  substituts  du  procureur 
générai  du  roi  d’y  tcuir  la  main  et  d’en  cer- 
tifier U cour  dans  un  mois,  suivant  l’arrêt 
de  ce  jour.  A Paris,  en  parlement,  tontes 
les  chambres  assemblées,  le  viugt-cinq  jan- 
vier mil  sept  cent  soixante^six. 

« Signe  Di'rxANC.  » 
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lidem  : qum  impudicos  reppriet,  flammis  addicat;  prohibitos  vero  in 
bibliothecain  reponat  ; iiec  quemquam  illorum  extra  coliegium  per- 
noctare  sinat. 

XLV.  Cavebit  Magnua  Magister  et  Proxisor  quam  sanctissimc , ne 
collegii  posaesaiones  veneant,  permutentur,  aut  oppigiiereiitur,  niai 
authoré  domino  archiepiacopo,  aut  e)ua  vicario  generali,  et  aedc  va- 
cante, Rectore  cnm  prœtore  remenai,  et  duobua  consiliariia  urbicia, 
et  caeteria  adminiatratoribos  asauetia,  aervatiaque  ritibua  qui  in  eccle- 
aiaaticorum  bononim  venditionibus  aervari  aolent  : ai  quid  aecus  fiat, 
irritum  eato. 

XLVI.  Magni  Magiatri , gymnaeiarchæ , et  eorum  qui  acho- 
laalicxia  aient,  auppellex  ait  Iota  et  nitida;  bia  quaqiie  hebdomada  ad 
menaam  aternatur  roappa  munda  et  recena;  aaltem  aingulia  menaibns 
acutellœ  , qiiadra  , , lebetea , ollte  , vaaaqiie  omnia  eacaria  sabtilu 
deleraa  reaplendeant  : acholæ , aulæ  , ares  , gradua  per  aïnguiaa 
heiidomadua , cubicula  quotkiie  et  mane  paaaim  acopia  diligenter 
mundcntur. 

XLVII.  Provideant  iidein  ut  aui  discipuli  abliorreant  a cullu  im- 
mundo,  Intulento  et  agreali;  ne  aint  insigniler  negligentea  in  vealitu, 
ne  diacincti , impexi , illoti , ut  non  aolum  in  iitteratiira  , sed  etiam  in 
communi  vitœ  uau  civilem  humanitatem,  politioremquc  urbaiiitatem 
ediacant;  sed  hi  néiqup  laaciviaiit  immodeatius , neque  tortos  arte  ra- 
pilloa  cinciniioaque  ferant.  t 

XLVIII.  Arcbetypi  et  primitivœ  tabulæ  praventoum  et  fundationum 
collegii  diligenter  et  fideiiter  aaaerventur,  et  in  area  aliqua  quatuor 
aéria  et  clavibua  conatricta  ita  occludantur,  ut  unam  dominua  archi- 
epiaoopua,  aut  ejua  vicariua  generalia,  aut,  sede  vacante,  Rector,  al- 
leram  magnua  poenilentiarius,  lertiam  dicti  domini  archiepiacôpi 
halliviua,  quartam  denique  duo  oonailiarii  urbici  faabeant.  Quod  ai 
ad  testimonium  publicum,  et  fidem  faciendam  tabuiaa  illas  coi'am 
judice  aliqoando  ait  opua  proferre,  quatuor  illi  clavigeri  dabunl  ope- 
ram,  ut  exempta  aliqua  illarum  tabularum  exacribantur,  et  a notariis 
publicis  obaigiientur,  quœ  ad  fidem  làciendam  edantur;  n«c  unquam 
arcbetypi  distrahantur. 

XLIX.  Quotiea  autem  tabulæ  illæ  primitivæ  inviaendæ  eruiit  aut 
III.  92 
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exscribendæ , Prior  Patriciaiins  cum  burmriis,  vel  hi  quorum  iu- 

terest,  accersaiitur,  ut  videant  ne  qnid  foras  efleratur. 

L.  Gyronasiarcha  secundo  collegii  loco  honestatus,  absente  Magno 
Magistro,  omnibus  prsesit,  etiam  bursariis,  prseceptoribus , cæte- 
risque  in  collegio  d^entibns;  curam  habeal  oommisssa  sibi  juven- 
tutis,  ut  bene  recteque  vivat , et  in  iitterarum  studiis 'diligenter 
incombât. 

i.l.  Sit  ille,  non  doctor,  sed  e gremio  fiMultatis  artium,  cujus  ille 
imprimis  jura  et  dignitatem  sartam-tectam  tueri  debet.  Gymnasiarcha 
ad  docendam  rcgendamque  juventutem  pædagogos  et  magisti'Os  pro- 
bat«  vita;  et  doctrines  recipiat  et  admittat,  qui  gradum  magislerii 
adepti  sint,  et  qui  suo  mnnere  recte  fungi  noverint;  quorum  mores 
imprimis  spectandi  , ut  pueri  ab  bis  et  litteras  simul  discant,  et  bonis 
moribus  imbuantur. 

LU.  Caveat  aulem  ne  in  distribuendis  classibus»  pecuiiiam,  aut 
quidvis  aliud  pecuitiæ  loco,  a praeceptoribus  exigat  ; sed  eas  gratuite  et 
dignioribus,  non  mercede  distribuât  ; sicul  nec  Magnus  Magister  a 
SUIS  bursariis,  ut  favorem  et  gratiam  ipsiiis  ancupentur;  alioquin  sua 
provincia , prociiralioiie,  et  omnibus  academiee  privilegiis  uterqiie 
privetur. 

LUI.  Nemo  non  scliolasticus  a gymnasiarcha,  aut  Magno  Magistro 
in  collegium  admillatur,  et  hospitio  excipiatur,  et  qui  rdigionem  ca- 
tholicam  et  apostolicam  non  amplectatur.  Extei-i  qui  adeunt  collegium 
studii  causa,  moneantur  ne  de  nova  religione  sermones  inter  disci- 
piilos , aut  alios  omnino  conférant  : quod  si  neglexcrint , aditu  collegii 
prohibeantur.  * 

LIV.  Curet  item  ut  in  singulis  ordinibus  secundum  cujusque  cap- 
tum  catecheses  liant  a prœceptoribns,  die  quaiibet  Sabbati,  immédiate 
ante  serolinnm  egressnm  e scholis,  utdiscipuli  in  oOicio  coiitinenn- 
tur,  et  ad  pietatem  excitentur. 

LV  Item  cum  Magno  Magistro,  snperiorum  faciiltatum  decani, 
procuratores  nationnm , doclores  licentiati , baccalaurei,  bursarii , 
legenles,  magistri , psedagugi,  bidelli,  scholastici  omnium  ordinum 
collegii  Bonorum  Puei  orum,  singuli  deniqne  legibtuacadeiniusastricti 
et  privilcgiisomati,  Raotorem  ad  pnbfaaaTdui— iis  et  extraordinarias 
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8upplication«s  oniatu  academico  comiteiitur,  cujuacanque  dignitatis 
existant,  doctores  canonici  etiam  iusigiils  eoclesiæ  metropolitanæ. 

LVl.  Pueri  juvenesque  qui  iiistituuntur,  imprimis  régi  chrisliaiiis- 
simo  bene  precari  et  obedire,  et  magislratibus  parère  doceantur. 

LVil.  Videaiit  magistri  et  pædagogi,  ne  viliis  scbolastiooritfn , sive 
in  moribus,  sive  !n  disciplina. iiidulgeaiit,  sed  in  eos  pro  delicti  ra- 
tione  auimadverlaiit. 

LVlll.  Ad  Primariumi,  consulto  Magno  Magistro , pertineat  præ- 
ceptorea  laœ  philosophiœ  quam  grammatiees  .instituere,.  et  juxta 
æquitatem  deponere,  ita  lamen  ut,  curreiite  anno,  neminem  ex  iis 
amovere  posait,  niai  ex  gravi  causa  et  necessaria,-  monito  priiis  domino 
archiepiscopo , aut  ejus  vicario  geiierali,  eut,  sede  vacante,  Rectore  : 
et  ipsis  semel  conceasam  docendi  proviuciain  prorogare  pro  libilo  po- 
leril,  prout  ad  collegii  ulilitalem  oongnMun  ei  videbilur,  vel  alios 
instituere;  salva  tamen  ad  prsedictum  dainiauiii  archiepiscopum  , aut 
ejus  vicarium  geueralem,  >aut,  aed«  va(p^^ttPvi^l^0cto>^>»>  querimoiiia. 

LIX.  Qui  quidem  docentes  ante  antii'-ütituiDi'iscilicet  sub  finem 
menais  Junii,  de  prorogatione  in  alterum  annum  cum  Primario  agent, 
ut , si  eos  in  eadem  classe , aut  superiore  docere  boiium  arbitretur,  ex 
tune  sit  ratiim  : qui  vero  iiondum  docuerint  et  ad  prœceptoriam  unius 
ex  classibus  admitti  postulaverinl,  cirea  eumdem  diem  a dicto  Pri- 
roai'io  eligentur,  et  infra  decimum-quintum  diem  dicti  menais  Junii 
domino  archiepiscopo , aut  ejus  vicario  generali , aut , aede  vacante , 
Rectori,  si  postula verit , vel  etiam  programmate  publico  manifestum 
faciet,  ut  notum  sit  qui  ad  dooendum  anno  sequenti  sint  clecti. 

LX.  Admoiieat  præreptorea  ut  suis  audiloribus  authores  castos  et 
probatos,  siatis  horis,  perlegant  et  explieent  : qui  secus  fecerint , ac 
semel  et  itenim  moniti  neglexeriut,:eos  docendi  officio  privet. 

LXI.  ProTÎdeat  ut  eloquentiæ  et  poeaeos  professorum  .discipuli  al- 
ternatim  declamationes  habeant  in  suis  scholis,  .ad  easque  invitentur 
Rector  et  primates  aliquut  ; nibil  vero  publiée  reciletur,  aut  scribatur, 
etiam  a pbilosopbU,  quod  gymnasiarchn  exhibitum  non  fuerit  et  ap- 
probatum.  W lUi.:,»,  - î-, 

LXII.  Animadverlat  nelibrorum  mnltitndine  et  lectiooum  varietate 
anditorum  ingénia  confundantur. 
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LX.III.  Curet  ui  die  oclava  Faschalis,  aut  ante  feriaa  autumiiales 
tragœdia  delur  In  publicnm.  In  qua  provldebunl  Remenses  ut  præ> 
iniorum  distributlone  publica  juventutis  industria  escitetur  et  com- 
penselur. 

LXIV.  Tum  scholn*  cathedris,  fenestris,  scamnia,  portis;  portæ 
séria  apprime  muniantur,  esque  atatim  a acbolia  obaerentur  a janl- 
tore,  quem  collegio  providebit  aedulum  et  asalduum  , ne  quia  diaci- 
pulorum  exeat  injusau  suo,  aut  quidplam  in  gymnasium  Intnidat, 
quod  ansam  præbeat  mall. 

LXV.  Item  provideat  famulos  cullnarios  et  auilcos  qui , auaa  partes 
diligenter  exeqiiendo’,  ad  mandatum  ejusdem  Primarli  compareant. 

LXVI.  Item  in  januB  a- diauipulia  gymnaaium  ingredientibua,  sin* 
gulla  meiisibua,  ultya^jillios  asaes  turoneiises  cum  dlmldio  non  exi- 
gat  : intérim  lamen  pauperum  rationem  kabeat. 

LXVII.  Nee  a mag!str|a  qui  docere  incipiunt,  nec  a diacipulia  qui 
respondent,  aut  récitant,  publicnm  convivium  exhiberi  patiatur. 

LXVIIL  Curet  Primarina  aingulis  diebus,  bora  quinta  matntina, 
campanam  pulsar! , ad  cojus  sonum  omîtes  collegium  habitantes  ex- 
cltentur  et  excitât!  simul  in  eiindem  locum  coiiTeniant/hora  sesqui- 
quinta,  ut  Dciim  rogent,  et  oratione  peracta,  sedolo  studiis  incom- 
bant. Circa  raeridiem  post  prandium  et  gratiarum  actiones,  omnes 
iidem  scholastici,  ad  sonum  campaiiæ,  in  aulam  præceptorum  con- 
veniant  : tune  Primarlus,  aut,  ai  non  posait,  preeceptor  hebdoma- 
dariua  (nam  omnes  in  posterum  professores  alternatim  aingulis 
hebdomadis  , dictis  gratiarum  actionibus  preerunt)  prœlectionum 
matutinarum  rationem  exigal  a aingulorum  ordinnm  auditorlbus  ; 
a serotinis  sdbulis  idem  peragatur.  Hora  vero  noua  serotina , ad 
pulaum  campa næ , omnes  oratorium  pétant,  ibiqne,  flexia  genibua, 
Deum  pie  precentur,  prœrio  conscienliæ  examine  ; precibus  vero  ab- 
solutis,  omnes  cum  modestia  locum  pétant. 

LXIX.  Rursus  ut  singuli  scholastici , tam  domestici , qnam  ex- 
tranei,  Knitis  lectionlbus  malutinis,  una  cum  prœceptoribus  tam 
philosophiœ  quam  grammaticæ  sacellum  Divi  Patricii  adeant,  sa- 
crum missœ  sacrificlom  ab  altero  capellanornm  celebraiidum  devote 
audituri.  Finitis  vero  pomeridianis  leotionibus,  idem  sacellum  adeant,. 
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ibique  pro  rege  chrislianiuimo,  illustrissimo  prœsule  remensi  et  pro 
omnibus  collegii  benefactoribos  pie  preceptur  : et  ut  dicti  sobolastici 
cum  modestia  et  pietate  dictis  precibus  intersint , singuli  prœceptores 
suos  discipulos  binos  in  aacellum  deducant,  et  de  absentibus  aut  im- 
modestis  cognoscant. 

LXX.  Curabit  Primarius  ne  ranlieres  cujuscunque  Ktatis  aut  con- 
ditionis  famulentur,  aut  accedaqt  ad  gymnaaium  ; cujus  fores  sero 
claudantur  hora  nona,  solusque  gymnasiarcha  claves  habeat,  que; 
statim  poat  obseratas  a janitore  tores  ad  ipsum  deferentur. 

LXXI.  Curet  Primarius  ut  omnes  scbolastici  diligenter  scholas 
adeant,  quos,  sicut  et  eorum  libres  sœpe  et  quoties  expediens  visum 
furrit,  perlustrabit , quatenus  absentium  delinquentiumque  rationem 
habere  posslt. 

LXXII.  In  concedenda  pueris  Indendi  venia  sit  parcior  : atque  adeo 
diem  Jovis  integrnm  œstivo  tempore;  hyemali  vero  pomeridianum , 
festo  non  occurrente , qualibet  hebdomada  solum  vacare  sinat. 

LXXIII.  Sub  finem  mensis  Augusti,  aut  ante,  si  opus  fnerit,  cu- 
rabit gymnasiarcha  fieri  responsiones  philosopbicas  : mense  vero  Sep- 
tembi'i  singulorum  ordinum  scholasticos , advocatis  secura  duobus 
nationum  procura tori bus , si  res  exigat,  vel  aliis  duobus  viris  doctis, 
examinabit,  et  pro  eorum  captu  singulos  in  classes  distribuet  : quod  et 
de  iis  üet  qui  post  Remigialia  accèdent,  ai  prius  non  fuei  int  examinati  : 
nec  dimittet  philosophes  ut  vaccnt,  niai  sub  linem  Augusti , rhetores 
initie  Septembris,  secundanos  octave  circiter  die,  et  cseteios  infra 
quintum^lecimum  ejusdem  mensis.  Et  ad  scholas  omnes  simul  dein- 
ceps  redeant  annum  studiorum  féliciter  incepturi  postridie  Divi  Dio- 
nysii  : oratio  vero  solemnis  a professore  rbetorices  in  Aula  Patriciaua 
die  doininic.i  præcedente  fiat. 

LXXIV.  Quoties  a collegio  abfuerit  gymnasiarcha,  qui  primus  inter 
pi'ofessores  fuerit,  vel  hebdomadarius , illius  officio  fungetur. 

LXXV.  Idem  cum  Magno  Magistro  curabit  ut  singulis  ternis  men- 
sibus  prœceptores,  bursarii  et  famnii  stipendia  recipiant. 

LXXVI.  Dictus  Primarius  cubiculum  cum  adjuncto  mosæo  assi- 
gnabit  euilibet  professori,  iamulosque  domesticos  instituet  qui,  lem- 
pore  prandii  et  coenœ,  in  aula  diligenter  et  fideliter  inserviant. 
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proTÎdebitqae  pneceptorilms  ac  convictoribw  de  sufficienti  vicUi , ut 

moris  est^  • 

' LXXViL  Dictas  Primarius  per  seipsumi  auofuBgatar  officio,  ideo- 
que  occopct  aibicula  quæ  snnt  super  ' aalam  grammaticorum  una 
mm  culina,  cellariis  viiiariis,  et  horreo.  Cubicula  omnia  vacautia  in 
eorumdeiB  ædifîcib  locabuntiir  cameristis,  qui  in  singulos  anuos  pro 
locationis  pretio  centum  duntaxat  asses  persolTcnt  Primario,  ra  con- 
ditione  ut  ipse  teneatur  :ad  minutas  reparationes  eorumdem  cubi- 
culorum. 

LXX.V11L  Caseat  Primarius,  cæterique uaagistri , ne  scholaslici  ad 
studlum  pbilosophise  transeant , nisi  linguarum  graecœ  et  latinæ  pe- 
riti,  grammaticis  et  rbetoricis  præceptisabuiide  informati.i 

LXXIX.  Quod  in  academia  parisiensi  statutnm  est,  ut  gymna- 
siarchœ  et  profeisores  qui  per  septeiinium  continuum,  abaque  inter- 
missione,  et  citra  fraudera  in  celebri  collegio  universitatis  docuerini, 
aut  rexerint , præferantur  omnibus  graduatis  in  jure  nominationis  , 
exceptis  doctoribus  in  sacra  theologia  tantum;  id  quoque  in  univer- 
sitate  remensi  valeat  vigeatque  perpetaum,  quo  plures  a<i  docendum 
invitenluri I'  -t  - 

LXXX.  Nullus  sarerdotio  prsefectus,  cui  anitnanim  cura  incumbit, 
nec  pceniteirtSaorius  iliustris  ecclesis  remeosûiin  gymnasiarcbam  col- 
legii.  Tel  Magnum  Magistrum  ebgatur;  quod  si  ad  istas  provincias , 
Tel  procurationes  vocati,  aiiquod  ejuamodi  saoerdotium  adipiscantur, 
non  liceat  iis’ilbs  in  gratiamaliorum  ejurare,  aut  successores  deligere; 
sed  ad  alios  espaces  et  idoneos  per  dominum-  arcbiepisoopum  remen- 
sem,  aut  ejus  Tioarium  generalem,  aut,  aede  vacante,:  per  Reclorem 
transmittantnr.  < 

LXXXl.  Gymnasiarcha,  Provisor,  prœœptor,  peedagogus,  magister 
forensia  negotia  non  suscipiant,'sed  officio  saodüigenterfuBgsntar. 

LXXXUi'<Praedicti  ,'  itemque  artium  magistri;  honeate  et  profes- 
sionfs  suæ  rationi  «onveûenter  vesUantur::  gestent  pileos  quadratos , 
togisque  utantur  talaribua  et  mauicatis  cum  bumerali,  nec  indeoenti 
▼estitu  sibi  indulgeant.  Sdiolaatici  ÿ conviotores  quoque,  gestent  pileos 
rotundos,  non  galeroa,  cum  toga  talari,  et  cincti  semper  incedant; 
pbilosopbi  vero,  «State,  minores  quadratos  habeant.')  n 
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LXXXIll.  Ut  ichalaetica  disciplina  retiiieatur  et  cooservetur,  scbo- 
lastici  a quibiu  gymiiaûarcba  pro  alimento  pensioiiem  accipit , et  ipsi 
prseceptores , qooa  l'egenlea  vocaut,  qui  a gymnasiarcba  aluntur,  et 
bospitio  oommodo  excipiuutur,  praiisuri  cwiiaturique  in  aulam  con- 
Teniant,  ibique  simul  cibuiD  capiaut.  Inter  epulas  unus  ex  opinibui 
pueris,  soo  ordine,  ex  aaoris  Bibliis,  aut  ex  aliquo  pio  antbore  ali- 
qnid  recitet.  Menais  remotia,  omnes  Deo  optimo  maximo  gratias  agant, 
régi  cbristianisainio,  et  de  collegio  bene  meritis,  conceptis  verbis, 
bene  precentur. 

LXXXIV.  Inter  conviotores  explorator  constituatur,  qui  ipter  lu- 
denduna,  aut  oonxeraandam  veniacule  loquentes  . et  quoquo  modo 
delinquentea  obserret,  et  die  qualibet,  prsesertim  vero  Sabbali , a re- 
petitione,  e acbeduU,  sut  Primario,  aut  bebdomadario  professori  in- 
dicet,  qui  pro  delicti  rationu  in  eoa  animadrertat  : quod  idem  Geri 
curabit  gymnasiarcba  in  iinaquaque  classe,  ut  omnes  acholastici  quo 
tcmpore  ingreasi  sunt  collegium,i  Jatino  aermoue  colloquantur,  et  de- 
linquentes  cenaor  ingrédient!  professori  porrigat  in  cbarta  de- 
scriplos. 

LXXXV.  Nemogladiatoriamdiscat  : aique,  ut  omuis  occasio  tollatur 
scbolasticos  a studiis  avocandi,  aut  ad  nequitiam  abducendi,  omnes 
gladialores,  tibicinea,  saitatores  et  bistriones  ab  academis  finibus 
migrent. 

LXXXVI.  Gymnaaiarcba  aingulis  mensibus  lustret  cubicula,  musoea, 
et  libroa  magistrorum , quoa  regentes  vocant,  et  convictorum  ; ut 
certior  fiat,  an  apud  illoa  sint  aliqua  disciplinæ  scholasticæ  repu- 
gnantia,  ut  arma,  aut  libri  improbatse  doctrinæ  : quos,  impudicos 
reperiet,  flammis  addicat;  prohibitoa  in  bibliothecam  reponat. 

LXXXVII.  Et  quoniam  liiiguarum  cognitio  a bonis  et  priscis 
autboribus  petenda  est,  videant  lectores,  quos  regentes  vocant,  ut 
delectum  optimorum  librorum  babeant;  nempe,,ut  pueris  adbuc 
rudioribiisnna  cum  regulisgi-ammaticesaliquid  ex.TeientianisFabulis, 
familiaribus  Ciceronis  Epistolis,  Virgilii,Bucolicis,  aliisque  ejusmodi 
piirioribiis  autboribus  prælegant;  provectioribus  aliquid  de  Salustio, 
Commentoriis  Cæaaris,  Officils  Ciceronis,  et  facilioribus  ejusdem  Cice- 
ronis Orationibus , uns  cum  Virgilio  et  Uvidio,  intcrpreteiitur  ; re- 
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gulas  subinde  utriusque  grammatices,  latiiia  cum  grœcis  conjaiigendo, 
l'épelant,  ut  eoa  in  cognitione  lingns  utriuaque  conllrinent  ; majo- 
ribus  vero  qui  in  seciinda  aut  prima  clasae  se  exercebunt,  graviora 
Ciceronis  opéra,  nempe  Orationes,  Tiuculaiias  Quæationea  et  alia  phi- 
losophies , libros  de  Oratore,  et  ipsum  Oratorem  Brntum,  Partitiones 
aratonas,Topica,  cumQuiutiliano  iectitent,  non  omissis  intérim  poelis, 
nempe  Virgilio,  Horatio,  Propertio,  Persio,  Juvenale,  interduni  et 
Plaulo;  et  ut  linguæ  etiam  græcæ  non  ignari  existant,  poat  praecepta 
grammatices,  aliquid  de  Horoeri  seu  Iliade  seu  Odyssœa,  Hesiodi  opus- 
culum  Èfya  %ai  Ùfûpat  nuncupalum,  Theocriti  EidûXluz  ediscaiit , tum 
({uosdam  Platoiiis  Dialogos,  aliquot  Demosthenis  et  Isocratis  Orationes, 
tum  Pindari  Hymnos,  et  aliaejusmodi,  proarbitrio  Primarii  etlectorum 
et  captu  discipulorum,  seiigant;  libros  obsoletos,  neotericos  qui  nuper 
in  gymnasia  invecti  sont,  i-ejiciant,  et  ad  poriores  fontes  rexooent; 
libros  aotem  improbatæ  doclrinœ  omniiio  respoant. 

L\X.XV1IL  Sed  nihil  præceplüribus  liceal  prœlegere  nisi  consulto 
prius  gymnasiarclia,  nee  eundem  aulhorem,  uno  excepto  grammatico, 
in  diversis  classibus  eodem  anno  exponere,  et  quœ  prœlecta  priore 
anno  in  classibus  inferioribus  fuerint,  attingere;  ne  discipuli  bia  eun- 
dem authorem  audiant.  ' 

LXXXIX.  Cum  ab  antiquis  dictum  sit.  et  quotidiano  usu  compro- 
betur,stylom  esse  optimum  dicendi  magistrum,  eumque  lectione  et 
imitatione  insigniuro  authorum,  scriptione  denique  assidua  coaparari, 
rx  sex  horis  quotidiaiii  et  publici  in  auditoriis  studii,  una  præceptis 
et  regulis  cognoscendis,  et  cum  præceplore  examinandis  concedatur; 
reliquæ  omnes  in  poetis,  historicis,  oratoribus  audiendis^  cognos- 
cendis, ediscendis,  imitandis,  in  commentatione  denique  et  usu  do- 
rendi  scribrndiqoe  consomantur. 

XC.  Singolis  diebus  horse  duæ,  décima  nempe  matutina  et  quinla 
pomeridiana,  scribendis'versibus,  orationibns  solutis,  stylo  denique 
formando  et  disputationibus  impendantur, 

XQ.  Quod  ut  diligentius  perSciatur,  conxictores,  die  Sabbati  siii- 
gularum  hebdomadariim,  cum  sepromore  sistent  a prandio  in  aula , 
post  gratiarum  actionem,  afleraiit  chartasatumm  compositionum  gym- 
nasiarchss , aut  ei  qui  ipeiaa  absent»  xiceoi  supplebit , et  in  eos  ani- 
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niadverlatar  qui  non  exhibuerint  tria  ad  minimum  eju»  hebdomadæ 
themat-1 , seu  proposita  a se  iu  latinam  aut  græcam  linguam  conversa, 
a suis  Icctoribus  ad  lidem  fariendam  obsignata. 

.XCII,  Scholastici  et  conviclores  memoriler  s%pe  recitando  memo- 
riam  exeolant,  et  fréquenter  declamando  se  exereeaiit. 

'XCIIL  Cum  memoria  sit  scieutiæ  thésaurus  in.puerorum  institu- 
tionc,  cum  prœceptores  classici,  tum  peedagqgi  cubicularii  caveaiit, 
vel  omnium  maxime , ne  pueris  quidquam  excidat  eorum  quæ  in  præ- 
cedenti  qualibet  classe  fœliciter  perceperint,  et  didicerint;  sed  studio 
et  diligentia  prœstent  ut  jam  parta  conserventur,  et  in  dies  justa  fiat 
accessio. , ' ■ • 

XCIV..Itaque  cum  in  (pialibet  classe  summe  necessaria  sit  diligens 
eorum  quæ  prœlecta  sunt,  re()etitio,  discipuli  memoriler,  die  sabbati 
certis  iioris  recitent  quæ  tota  hebdomada  didicerint,  et  de  iis  quæ 
difficiliora , rariora,  et  scitu  jnagis  necessaria  fuerint,  sedulo  inter- 
rogentur. 

XGV.  Gymnasiàrcha  hæc  statuta  et  décréta  bis  per'singulos  annos, 
scilicet  postridie  festi  sancti  Dionysii , et  dominicæ  circiter  post  Qua- 
simodo  coram  prœcepturibus  et  discipulis  omnibus  legi'  et  promulgari 
sedulo  curet}  et,  ut  iil  fiat,  inviliget  rector.  • ■ 

XCVI.  Quisquis  in  gymnasio  reraensis  academiœ,  modéra ndæ  ju- 
ventutis  curam  suscepit,  vitœ  et  morum  integritate  , doctrinœ  præser- 
tim,  incessu,  veslitu,  gestu,  totoque  corporis.  babitu,  discipulis  sibi 
coramissis  sanctum  et  venerabile  religionis  cliristianæ ,.  doctrinæ  et 
scholasticœ  simplicitatis  exemplum.prœbeat. 

XCVII.  Nulitts  in  aliquo.ordine  prædicti  (K>llegii  dooeat,*nisi  in 
academia  reraeusi , parisieusive  magisterium  artium  fuerit  consecutus, 
vel  ab  artium  magistris  more  solito  cooptatus;  cooptari  aulem  eum  in 
fineih  liccat,  qui  in  alia  celebriori  academia  studuerit  et  insignis'con- 
ditionis  s|iecimen  publicitus  ediderit,  exhibilis  prius  . légitima  in 
forma  litteris. 

XCVIII.  Lit  scholastica  disciplina  firmius  stabiliatiir  et  foveatur, 
omnes  sive  pbdosophiæ,  sive  bumanioris  litleraturœ  professores  suo 
quiscpie  ordine  bebdômadarii  sunto;  quo  nomine  simul  cum  primariu, 
* convictorum  cubicula  subinde  et  fréquenter  percurrant;  qnid  ab  iis 
111.  ’ 93 
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lum  ibidem  tiim  in  area,  featis  profeatisque  diebiis,  sive  inter  luden- 
dam,  sive  Inter atudeiidum  agalor  gnaviter  imigiicnt;  et,  qnod  ante 
dictum  esl,  precibus  atque  repetitiouibua  intenint  et  preesint,  al>sente 
primai'io,  aut  cum  primario,  ai  necesaarium  ipai  videbitur..  ; ' 

\CIX.  Trneanlur  omnes  professores,  tum  philosophiœ,  tiim  hiitna- 
iiioris  littcraturce  bis  siugulis  aniiis,  scilicet  prima  hebdomada  post 
iluminicam  secuiidam  Paschœ  sequeiitem , et  die  prima  Innæ  post 
teslum  divi  Lucæ,  omnia  nomina  et  coguomina  scholasticornm  suœ 
riassis  in.  scLedulis  propria  et  gymnasiarchse  mann  obsignatis  reetori 
déferre.  Qnod  si  professoies  istnd  neglexerint,  .gymnasiarcha  eornm 
mmius  suppléât  : ne<|ue  fas  sit  reclori  litteras  scholaritatis,  aut  gradua 
cuiquam  coiiferre,  nisi cujus  nomen  et  cognomeii  fuerit  gusmixli  sche- 
dutis  iiiscriptum  : neqae  con cessa;  aliter  litterœ  ullius  sint  virtutis,  aut 
i'ol>oris;  quiii  et  ipsarum  au I bores  pro  gravitate  criminis  puniantur. 

C.  Omnes  dicti  collegii  professores  diebns  non  festis  æstivo  tempore 
ab  hora  septima  roatiitina  ad  decimain , et  a sesqui-secunda  pomeri- 
diana  ad  sesqui-quintam  doceant;  liyemali  vero  tempore  a sesqui- 
prima  ad  sesqrii-qnartam  temptire  Qiiadragesimœ  et  niiorum  Ecclesiœ 
jejuiiioriim  lectio  matiitina  instituatiir  ab  hora  ocUva  malutina  cum 
media  i usqiie  ad  nndecimnm,  etstatim,  dalo  signe,  omnes  prsecep- 
tores  clas.ses  suas  adeant. 

Cl.  Professores,  magistri,  pædagogi  ne  conviviis,  aliisque  artibus 
parnm  honestis,  scliolasticorum  gratiam  aul  frequentiam  aucupentur. 

CIL  Omnes  praeceplores,  pædagogi,  magistri,  bursorii,  scholas- 
lici,  convictores,  aliiqiie  aci>demiæ  alumni,  i-ectori  debitum  honorem 
lialæant,  eique  niorem  gerant  in  bis  maxiftie  quæ  ad  statulomm  uni- 
venitatis,  et  liorum  decretorum  ob-servationem  , et  ad  disciplinam 
scholaslicani  peiiinebunt. 

cm.  Qui  philosophiam  pmiitentnr,  ejus  curriculum  intra  bieu- 
niiim  emeti.-mtur  : primo  aiino,  logica  et  moralia  Aristotelis,  sive 
probati  alti;ritis  intcrprelentui  ; altero,  metaphysica  et  physica  ex- 
plicent,  rejerlis  inanibiis  quæstiunculis  quas  olim  barbari  invexe- 
rant,  el  biim.mioris  politiorisque  litlei-aturœ  virî  dudum  rejecerunt, 
proindc  solitliorcs  n<iliores<|nr'in  eanim  locum  snfficiant. 

CIV.  (^Tbr.-e  liant  in  omnibus  ordinibiis,  præ.serlim  vero  in 
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pliilosophicis  exercllntioiits  priv.nlœ  et  piilili.cœ,  luni  impugnîindo, 
liim  pvopiignanclo  ; ut  utrcxpie  m.arte  exe'rcili  ab  umbratili  ad  pii- 
blicuin  pulverem  possiiit  allquando  evocari. 

CV.  Prœler  actiis  quos  delermiiiantins  vocant,  figuras  etœiiigmata, 
erebræ  per  tutum  bleiinium  re{>etitioues  a pliilosophiæ  professoribus 
instituantnr,  in  qilibus  primo  aniio  ad  minores  thesc.s,  i|oas  sabbatinas 
vocaiit,  secundo  vero  ad  graviores  et  ex  tota  pliilosophia  desiimptas 
publiée  sustinendas  disponantur  .singnii,  seorsim  diversis  et  disiinctis 
diebus. 

CVI.  Porro  nt  ab  omnibns  promisrnc,  ctiam  paiipcribiis  defendi 
pnssiiit  cjiismodi  iheses  publicæ,'  dahunt  operam  gvranasiarcha  et 
profcssore.s , ut  id  iiullo  tliesinin  vei  aniæ  apparatu  nulloque  adeo 
anniptn  fiat,  nisi  ab  iis  qui  prietor  ordniem  ficquentiam  ambire  vo- 
lueriiit,  dnmmotio  mo<lestiæ  ehristianæ  inemores. 

CV'IL  Eloquentiœ  et  poeseos  pi  ofeMores  vidcant  ne  scholasticis  saliras 
distribuant  recitandas,  aut  enmneilias,  tragncdias,  fnbnias,  aut  alios 
latinos  scraiones  vel  gallieos  ab  iis  exliil>eri  patiantur  quibits  las- 
civia,  petulantia,  procacilas  excitctur;  aut  contumeliæ,  convicia, 
aut  maledicta  in  quemqnam  publicum  ordiiiem  aut  maglstratum , 
aut  privatum  boroinem  contîneantur  : qui  contra  fecerint,  severius 
puniantur. 

CVIIl.  Atc{ue  utoertius  isti  malo  occurratur,  nibilprorsus  ejusmodi 
recitetur,  nisi  gymnasiarchee  exhibitum , Icclum  et  probatum. 

CIX.  Professores  omnes  cujuscumque  ordinis  nun<|uam  sine  togâ 
aulam  ingrediantur;  extra  collegium  vero  semper  lalari  veste  sint 
ornati.  i ' 

ex.  Foris  ne  pernoctent,  nee  locum  docendi  deserant,  iiec  in 
eum , inscio  gymnasiarcha  , quemqnam  sulllciant. 

CXI.  Vr.-eceptor  cum  primum  fiierit  ingressus  classem,  statim  a 
salulalo  divino  iiumine  jubeat  pcrlegi  eatalogum  discipulomm  suorum 
et  qiiœri  per  cubirula,  si  qui  abfueriiit  : dein  absentes  omnes,  nisi 
ex  jnsta  causa,  plectantur. 

exil.  Die  sabbati  qualibet,  sero,  in  singulis  ordinibu*  ehristianæ 
doctrinæ.  capita  præcipua  a discipulis  reeltentur. 

CXllI.  Discipuli  cujusenmque  ætatis  et  iiominis,  in  gvmnasio  re 
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menais  acadeihiæ  littcris  iiicumbeiites,  pudorem  moderataDi<|ue  siiti' 

plicitatem  omnibus  in  rebus  constantissime  servent.  '' 

CXIV.  Præeeptores,  magistros,  tanquatn  parentes  ament;  ipsi  inter 
sesc  amore  et  mutuis  olEciis  aOîciant. 

CXV.  Quotidie  divino  sacrificio  iutersint,  ibique  Deum  optimum, 
maximum,  sacratissimamque  ejus  matrem , divosque  omnes  pro  more 
patrum  venerentur  et  orent,  idque  mente  pia.  • ‘ 

CXVI.  Statim,  obi  datiim  fiierit  signum  missae  celebraiidæ,  prie- 
lectionis,  repetitionum,  prandii,  cuenæ,  graliarum  Deo  ageuJarum, 
prccalionumque  vespertinarum  etmatutinarum,  sacellum,  anditorium, 
aidam  ante  præceplores  ingrediantur;  nec  niai  necessaria  et  légitima  de 
causa  , et  facultate  impetral^  ante  signum  dimissionis  egrediantqr. 

CXVII.  Qnicumque obsco^iü^ti^ba  fuerinl  locuti,  quiqiie  aliotfmd- 
icdictis  lacessivcrint , bonosqué'^ores  corruperint,  gravissinia  pdlTna 
alKciantur, 

CXV  III.  Nemini  liceat,  præsenlc,  abseiiteve  præccptore,  aiit 
magistro,  quavis  alia  lingua  quam  latina  aiit  græca  loqni;  (|uud  si 
pi'iidetis,  aut  sciens  barbara  verba  usurpaverit,  solnecismiimve  pro- 
nunciavcrit,  punialur  ; at  si  is,  non  dedita  opéra,  id  cgeril , sed 
potins  ignoratione,  qui  depreliendit , corrigat,  moneatque  diligenter 
quonam  pacto  latine  id  dici  possit. 

CXIX.  Xemo  scliolaslicorum  juret,  nemo  in  aula  elamitct,  iiemo 
alleri  imprecetur,  nemo  diaboli  nomen  exprimai,  nemo  rixetur,  aut 
alium  percutiat;  si  secus  contigerit,  gymnasiarcha,  aut  qui  peins  res- 
civerit  professor,  in  delinquentes  animadverlat. 

CXX.  Ante  prandium  nemo  ludal , post  prandium  ilem,  nisi 
fuerit  publiée  concessum.  .. 

CXXI.'Scliolaslici  in  collegio  degentes  non  egredianlur  sine  cxeuirdi 
tacultate  a gymnasiarcha  petila  et  obtenta. 

CXXll.  ISemo  castigatus,  seu  peccati  aut  errali  admonilus,  pra;-' 
l eplori  obmurmuret,  aut  nutu  minetur,  aut  superbe  loqualur. 

CXXIII.  Omnes  scliolastici  (juibuslibet  professoribns  etiam  iiifimæ 
classis,  Lain  in  gymnasio,  quam  foris  in  urbe,  simtilque  aliis  viris 
hnnestis  gymnasium  ingredientibus  aut  egredientibus , debitum  ho- 
norem  exhibeant,  eos  aperlo  capite  saluteiit  et  alloquanlur. 
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CXXIV. 'Nemo  convictorum  hospitem  ullum  iii  suum  cubiculuui 
claiiculum  accipiat,  qui  præsertim  apud  se  cubet,  càjus  probitas 
dubia,  suspectaque  sil. 

CXXV.  Sive  interroget  quivis  prœceplor,  aut  pædagogus  qaemyis 
scholasticum,  s«Te  quid  jubeat  aut  alloqualur,  id  faciat  verbis  latinis, 
■ICC  famitiarius,  maxime  ludens , aut  jocaiis  cuih  disdpulis  gérât. 

CXXVL  Provisor  coltegii  proventns  diligenter  perèipiat,  et  illos 
distribuât  ex  mandato  Magni  .Magistri,  et  de  iisdem  quotannis  triduo 
ante  caleiidas  noxembris,  si  commode  fîeri  posait,  rationem  bdeliter 
reddat  coram  domino 'archiepiscopo , aut  ejus  sicario  geiierali , et, 
seilc  vacante,  redore  universitatis,  pœnitentiario  ecclesiæ  remensis, 
ballivio  ejusdem  domini  archiepiscopi  et  duobus  consiliariis  urbicis, 
qui  in  omnibus  vocem  deliberativam  habebunt  ex  supi-adiclo  decretu 
senatus  parisiensis,  præsentibus  Magno  Magistro  et  majoribus  biir- 
sariis  : curet  iiecessarias  aedificiorum  et  claasium  reparationes,  i riia- 
menU>  et  alia  n'd  sacelli  Patriciani  cultum  pertinentia,  cubicula, 
hortos,  bibliolhecam  , aulam,  et  buraariorum  aulœ  auppellectilem,  et 
.ilia  ad  communem  usum  spectanlia  j communibua’collegii  expensis, 
ex  Magni  qiioque  Magistri  jussu  et  mandato. 

CXXVII.  Provideat  qtioque  rcditua  et  proventns  tolius  collegii, 
beiie  et  utiliter  administrari  contradus  : ubi  res  exiget  fieri,  lilespro- 
muveri  ; eas  tamen  non.  suscipiat  nbsque  administraiitium  dicturum 
conailio.  , 

CXXVIII.  Teneatur  item,  qnoties  congregatio  fiet,  adesse  præseiis 
ad  praedictorum  mandata  ; 'et  qtiod  tune  condusum  fuerit,  exequi  ; 
et  quae  fuerit  executus,  referre. 

CXXlXr  Quoties  locanda  véniel  domus,.  villa , aliudve  simile,  prse- 
fatos  administratores  commonebit;  nec,  illis  inconsultis  elabsentibus, 
qiiidquam  locare , vendere,  aut  commutare  liceat,  alioquin'oflÎGio 
sno  abdicetur  et  contradus  irrilut  babealur. 

eXXX.  In  collegio  actu  semper  degat,  toga  talari  et  pileo  qua- 
drato  indutus,  promdeqne  in  œdificio  Patriciano  cubiculnm  cum  mu- 
sæo,  hdrreum  etcellam  vinariam  "praler  stipendia',  ex  fundatoris 
institiito  habeat. 

CXXXI.  Bursarii  majores  septem  iivcollegio  fundaii  iisdem  legibtis 
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de  religion  in  Dcum,  pictnte  in  parentes,  el  in  oioines  magistros  ob- 
sequiu  aUjue' condiscipiili  tencantur,  et  iis  prœlucc.'uit. 

CXXXII.  Ne  vero  in  magistros  ullas  coujuraliones,  aut  iiiicila  ulia 
fœdera  ineant,  quin  et  ipsi  ab  aliis  facta  revelent  sub  pœiia  privationis 
a suis  bursis.  ■ ’ , , ' ' 

CXXXIil.  Biirsnrius  tbeologus  a domino  archiepiscopo  bursa  do- 
nalUs,  aut  ejiis  vicario  gcnerali,  et,  sede  vacante,  a réctore,  littcras 
provisioiiis  Magnb  Magistro  exhibent  et  sacramento  ad  statntorum 
observalionem  obligetur  : pro  sua  vero  receptione  sex  libras  turo- 
nenscs  solvet  aulœ  prociiratori;  duas  in  usum"  saceili  Patriciani;  dûas 
in  soppellectilem  aulœ;  reliques  duas  in  festam  ejus  admissionein  iii- 
siimendas. 

. CXXXIV.  Nec’deinceps  bursœ  suæ  fructibus  gaudeat,  nisi  acUi 
in  collegio  degat  et  stmleat,  vestem  talarem  et  pileum  quadralum 
gérât  et  oflicio  suo  rite  defungatur. 

CXXXV\  Diebus  tam  dotninicis  quam  feslis  divino  omnes  intersint 
olHcio  et  concionibus  in  sacello  Patriciano,  et  nna  cum  capellano 
hebdomadario  in 'choro  décantantes  super.peiliceis  induti  et  cappis, 
cum  opus  fuerit.  ^ 

CXXXVI.<Nec  bursæ  professoribus,  nec  scholæ  bursariis,  quamdiu 
bursarii  erunt  vel  professores  conferantur  : sed  sint  ista  omnia 
distincta  in  diverses.  ' * " 

CXXXVII.  Singulis  diebos  dominicis  Quadragesimæ , vigiliis  mor- 
‘ luorum  duobus  capellanis  decantandis,  et  vesperis,  juxta  litteras  fun- 
dationis , iina  cum  præceptoribus  et  scholasticis  Intersint. 

CXXXVIII.  Sine  .Magni  Magistri  facultite  petita  et  qbtenta  è col- 
legio abesse  nulli  liceat.  Qui' per  très  menses  continues,  causa  non 
dicta  et  a Magno  Magistro  probata^,  abfuerit,  bursa  ac  joribus  el  an- 
nexis  exuatur. , 

CXXXIX.  Quinque  parvi  bursarii  ex  inferloribus  scholis  desumpti 
perpetuum  in  collegio  sunto;  ad  mandatum  almæ  universitatis,  aut 
facultatls  tbeoiogiæ  per  raajorem]|bideHum , ad  sacellum  Patricianum 
se  conférant  prima  cujusilbet  nensis  die,  ibi  decantaturi  in  solemni 
sacro. 

CXL.  Primus  eorum  cum  Magno  Magistro  habitet,  secundus  cum 
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pi'imario;  tertiu*  professoribos  insei'viat,  quartus  proTisori,  quintu.s 
denique  majoribus  bumi-iis  et  capellaiiis. 

CXLI.  Ipai  quoque  alternis  vicibiis,  quotidie  sacro  iiiierviaiit  su- 
perpelliceis  iiiduti,  atque  altare  majus  iis  omnibus  adoriieut,  quee  ad 
l'ci  divin»  coufectionem  requiruntuv,  campanis  cœlei-os  excitent, 
sitniliaquc  miiilsteria  vici&sim  expleant. 

CXLIL-Omnes  et  singuli  matutiiiis,  vesperis  ei  misais  solemnibus 
inlei'sint,  et  in  liis  decantent.  Sacelliim  divi  Patricii,  singulis  diebus 
sabbali,  scupis  inondent,  et  cjusdem,sacelli  ornamentonun  omtnum 
cullum  et  munditiem  curent,  fidelemqne  pruvisuri  reddant  rationem. 

CXLIll.  Singulis  annis,  die  divi  Lucæ,  prsseiite  Magno  Magistro , 
et  sine  fraude,  btirsariorum  majonim  suiTi-agio  unus  ex  ipsis  assu- 
matur  in  procuraturem  aulæ,  qui  jura  bursariorum  suscipiat,  et  cun- 
elusiones  singulas  in  librum  lideliter  referai,  et,  exeunte  anno, 
accepti  et  expensi  rationem  de  eoiaim  juribus  coram  Magno  Ma- 
gistroÿ  priore  Palriciano  et  aliis  bursariis  leddat  : aliuquin  non 
posait  continuari.  ' 

CXLIV.  Magno  Magistro  in  omnibus  licitis  et  honestis  pareant, 
ejus  repetitionibus  intersint  accurate,  scbolas  fréquentent  assidue  et 
disputationes  publicas  tam  tbeologicas  quam  philosophicas,  in  bisque 
sese  exerccant.  ■ 

CXLV.  Capellani  duo  alternis  vicibus  sunto  hebdomadarii , in  eu- 
biculis  Patricianis  commoranles  et  per  hebdomadas  suas  diebus  do- 
minicis  et  feslis  non  solemnibus  ( iiam  solemnibus  in  munus  Magno 
Magistro  incumbit),  magiiam  missam  hora  octava  matutina  celebrent, 
diebus  vrru  ferialibus,  hora  décima;  diebus  jejuniorum  et  Quadra- 
gesimali  tempore  hora  undecima , ad  primarii,  præccplorum,  bur- 
sariorum  et  scholasticorum  salulem  et  oommodum., 

CXLVI.. Diebus  dominicis  aquæ  et  panis  benedictioiiem  miss»  («- 
lebrationi  præmiltant,  malutinas  ex  fundalorum  instituto  peragant, 
et  ciinfessiones  tam  convictorura  quam  scholasticorum  diebus  pr»- 
seriptis  accurate  excipiant;  si  vero  negoliis  urgenlibus  implicati  istud 
pi-æstare  non  .valebuut.  Magnum  Magistrum  moneaiit  rogentque  ut 
in  suiim  lucum  idoiicos  vel  admiltat,  \el  sufficiat. 

CXLYIL  Procura lorum , quæstorum  ambanim  nalionuni,  exami- 
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iiatorum  almæ  facultatis  artium  electio,  inatitutio,  seu  quævis  alia 
provisio  tam  per  mortem,  quam  per  resigiiatioiiem  ad  iàcullatem 
pei'liiieat  modo  et  forma  sequenlibus  : 

CXLVllI.  Electores  ejiumodi  magiatratuum  et  officiariorum  siiit 
artium  raagistri,  baccalaurei,  vel  licentiati , Remis  autParisiis  pro- 
moti,  et  sacramento  adsiricti  academiœ  remeusi  ; qui  quidem  die  divi 
nioiiysii  apud  S.  Patriciiim  comreniant , septima  matutina  , et 
ibidem,  présidente  iimplissimo  domino  rectore,  de  creandis  in  an- 
iimn  fiiturum  procuratoribus,  quæsloribus , examinatoribus,  etcon- 
(irmandis  appariloribus  seu  bidellis,  matura  deliberatione  ila  provi- 
deant,  ut  altcrnis  vicibus  ad  praedicta  munia  eligant  professorcs, 
et  in  snperiori  aliqiia  facultate  graduatos.  Qiiod  si  alicujus  supnidic- 
torum  vacalio  ante  præfatum  lempus  quolibet  modo  occurrat , prœ- 
dicli  in  eumdem  locum  conveniant  et  alium  provideant,  convocante 
domino  rectore  ; quod  si  is  abfuerit,  aut  obierit  , praedecessore 
illius.  ,,  t 

CXLIX.  Quilibet  artium  magister,  qui  baccniaureus  formatus 
fiierit,  in  superiori  aliqua  facultate  licentiatus,  vel  qui  perbiemiium 
in  prædicto  collegio  cum  laude  docuerit,  sil  muoere  procuratoria  et 
quœstorio  in  sua  natione  dignus.  Sint  aulemduo  procuratofes , Fran- 
cis: uiius,  alter  Lotharingiæ,  et  duo  quæstores. 

CL.  Sic  elecliis  nationis  procurator,  statim  amplissimo  domino 
lectori  Odem  det  sacramento,  ac  deinceps  supplicationibus,  comitiis 
et  actibus  publicis  in  habilii  deceuti  intersit  : simililer  et  quæstor 
faciat.  < 

CLl.  Habeat  utriusque  nationis  procurator  librnm  unum,  in  quem 
eorum  nomina  referai , qui  lempore  sui  magistratus  ex  natione  sua  ad 
magisterii  gradum  fuerint  promoti  et  in  line  cujnslibet  anni  rectori 
obsignandum  oITerat;  eorum  bursas  œstimet,  ita  ut  pauperum  et  di- 
vitum  rationem  babeat. 

CLll.  Si  quis  alibi  promotus  quam  Remis,  aut  Parisiis,  academi- 
corum  remensium  numéro  adscribi  voluerit , pro  admissione'sua  dno- 
decim  libras  turoncnses  quœstori  suœ  nationis  persolvat,  tum  bursas 
ex  procuratoris  œstimatione.  , 

CLIll.  Quæstor  vero  uniuscujusque  nationis  pecuniam  à procu- 
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ratore  æstimakim  rrcipiat,  ejusque  rationem  reddat  singulis  ternis 
mensibus  quaeslori  {jeiierali.  ' 

CLIV.  Examinntores  duo  pro  minori  examine  et  totidem  pro  majori 
eligantur  e baccalaureis  formatis,  aut  iicentiatis  superiorum  faculta- 
lam,  vel  e professoribus  et  magistris  in  artibus,  qui  per  biennium  actu 
docueriiit  ; primi  quidem  de  logica  et  morali  tantum,  secundi  vero 
de  unirersa  philosophia  candidatos  examinent  : nec  ad  baccalau- 
reatus,  aiit  licentiæ  gradum  admittant,  nisi  dignos,  ineptDs  xero  ad 
tempus,  aut  omnino  remittant;  admissorum  litteris  subscribant  una 
cum  cancellario. 

CLV.  Examinandi  vero,  et  magisiros  in  artibus  admittendi,  hic  ser- 
velur  modus  et  ordo  : 

CLVI.  Magisterii  ejusmodi  candidatus  post  confectum  philosopkiæ 
curriculum,  tum  scribendo,  tum  audiendo,  illius  biennalis  operæ 
suæ  testimoiiium  a professore  obtineat,  coi  sobscribat  quoque  gym- 
nasiarcha,  itemqoe  rector,  post  acceptum  ab  eo  sae^M|M){(tun.;  tum 
in  eadem  charta  procurator  nationis  bursam  taxet*^à\^piMlQre  reci- 
piendam,  qui  receptæ  fidem  faciat  in  eadem  charta  praedicti 

examinatores  minoris  examinis , examinatum  et  digiram  repertum 
scripto  testentur.  Denique  majores  examinatores  simul  cum  cancellario 
idem  præstent  : hos  vero  codicillos  perlegat  et  probet  rector  scripto , 
et  ad  scribam  mitlat  asservandos,  utexpediantur  magisterii  liiteræ  in 
l^itima  forma. 

CLVII.  Quoties  autem  sigillandæ  erunt  litteræ,  rector  eos  con- 
vocabit  proceres  qui  sigilli  • claves  habent,  ut  præsentes  logati  adsint 
cum  procura toribus  nationum;  neque  claves  cuiqoam  credant,  nisi 
sontico  morbo  detenti,  nec  in  eo  casn  quemquam  sulficiant,  nisi 
vimm  gravem  et  i{üum  rectoriitm,  si  qiiis  sit  suæ  facultatis;  habeant 
autem  ejusmodi  claves  rector  cum  singulis  decanis  trium  ùcultalum,  et 
procuratore  Franciæ. 

CLVIII.  Censores  ex  quacumque  facultate  viri  rectorii  eligantur  a 
tota  nniversitate,  qui , prœter  collegii  visitationes  simul'cum  rectore 
faciendas , curent  etiam  in  supplicationibus  rectoriis  seu  academicis 

* amies  de  ruDivçfsIté  de  Heims  sont  d’argent,  i la  bande  de  gnotile  charg<^  de 
d’azur,  i trois  fleurs  de  lis  d’or,  à la  main  trois  alérions  d’argent  qui  est  Lorraine.»  ^ 
d’argent,  sortant  d’nn  cieC  tenant  un  livre  du  roi,  manusc.  Reims,  cart.  t. 
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ordinem ,-pieUteni  et  moüestlam  ubique  serrari,  omnibus  comitiis 
academicis  rectori  adsint  et,  si  (jiiid  in  academia  peccabitur,  obser- 
vent ipsi  et  quamprimum  rectori  aperiant,  ut  malo  medeatur. 

CLIX.  Scriba  universitatis  omnibus  academiœ  comitiis  intersit, 
ejns(|ue  concliisiones  omnes  in  libro  cujus  singula  folia  singulis  suo 
ordine  numeris  siut  notata , Gdeliter  excipiat.  ConGciat  omnes  litteras 
testimoniales  oflicinriorum  lotius  universitatis,  nominationum  et  prœ- 
sentationum  sacerdotiorum  ad  totam  universitatem  perliuentium;  nec- 
nou  litteras  gradua,  temporis  studii  faciiltatis  artium. 

CLX.  Item  quotannis  excipiat  a domino  reclore  calalogum  nomi- 
nalorum  sui  magistratus  tempore  a prædicto  rectore  obsignatum, 
eumqiie  diligenter  asservel.  Sit  ipse  quotpie  roagistcr  in  arlibus,  aut 
graduatus  in  superiore  facultate  et  sacramento  academiæ  obstrictus. 

CLXJ.  Procuraloris  liscalis  oflicium  est  omnibus  academiæ  comitiis 
interesse,  atque  res  a redore,  aut  a siipplicibus  quibuscumque  pro- 
positas  expenderc,  suamque  de  re  qualibet  sententiam  aperire,  atque 
etiam,  si  c|uid  in  fraudem,  aut  academiæ  damnum  concludatur,  in- 
tercedere)  pitNode(]ue  sit  ipse  saltem  magister  in  artibus  et  rerum 
academicarum  imprimis  peritus,  a tota  academia  electus. 

CLXli.  Ille  immédiate  scribam  academiæ  præcedat,  fidemque  sa- 
cramenlo  obstringat  rectori. 

CLXIII.  Quæstor  generalis  universitatis  remensis  a tota  academia 
instituatur;  a scholasticis  juratis  asses  viginti,  a magistris  artium  qua- 
draginta,  a licenliatis  libras  très,  a doctoribus  novis  quinque,  ab 
ofliciariis  quindecim  accipiat  pro  ferendisoneribusejusdem  academiœ. 

CLXIV.  Is  de  pecunia  quoquo  mo<lo  ratione  sui  illius  muneris  ac- 
cepta lidelem  quotannis,  die  octobris  quinla,  sicut  et  de  expensis 
reddat  ratiouem  amplissimo  domino  rectori , dnobns  uniusenjusque 
facultalis  superioris  doctoribus,  scilicel  decano  cum  adjuncto,  natio* 
■mm  procuratoribus  præseiitibus,  procuralore  geuerali  et  scriba  dictæ 
universitatis. 

CLXV.  Omnes  bidelli  amplissimum  dominum  rcctorem  domo  ad 
actus  pnblicos,  aut  comitia  deducant  et  rediicant;  cancelinrio,  facuL 
tatumdecanis  etnalionuin  procuratoribus  in  publicis academiæ  comitiis 
preeant  veste  talari  et  pileo  quadrato,  cum  suis  fascibus,  præmnniti. 
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CLXVI.  Quolannis  iidem,  stota  die,  qai  in  suo  officio  continuari 
volueriiit,  coniiliis  ad  id  indictis  ! nierai  n t,  suæque  diligentùe'^t  iide- 
litatis  fidein  faciaiit,  anteqiiani  confirmationem  sui  oflicii  consequantur. 

CLXVIl.  Ridclli  ad  maiidatum  rectoris  accédant  et  iilud  fideliter 
cxcquantur,  et  ejuascbedulas  et  mandata  ad  academiæ  proceres  déférant. 

CLXVIII.  Magiatronim,  baccalani'eorum  et  doclorum  nomina  et 
cognomina  in  suos  codicillos,  quofuerint  promoti  ordiiic,  référant. 

CLXIX.  Qui  suo  oflTicio  defucrint  et  eo  fungi  perseipsos  neglexerint, 
aut  parère  noluerint,  nec  Iiiec  staluta  servare,  de  gradu  dejiciautur. 

CLXX.  lisdem  privilegiis  omnibus  et  immunitalibus  gaudeant, 
qurblA  caetera  academiæ  remen.si.s  supposita;  boc  est,  iis  omnibus 
qulSI^ter  munUicentiam  et  autborilatem  .regiam  unirersitas  pari- 
siensis  fruilur. 

CLXXI.  Uidelli  iiibil  exigant  a scbolastieis  ad  artium  baccalaurea- 
tum,  licentiatum  et  magisterium  promoYendis;  sed  tantum'ea  jura 
accipiant,  quœ  oflicii  sui  ratione  persoWi  judicabit  academia. 

CLXXII.  Ut  vero  notum  sit  et  omnibus  certum  quid  a quoque  pro 
juribus  et  bonorariis  accipi  dcbeal , aut  solvi,  quam  primum  et  quam 
commodissime  lieri  poterit,  convocabitur  a rcctore  academia  remensis 
et  ab  omnilnis  ordinibus  prælinictur  quid  et  quantum  magisti'atibus, 
ofllciai'iis  et  bidcllis  quocumque  in  casu  solvi  debcat,  caveaturque 
eodem  statuto  ne,  quocumque  prætcxlu,  supra  præiinilam  ab  aca- 
demia summam  exigatur.  Hoc  autem  statutuni  senatui  remensi  pro- 
bandum  et  rcgistrandum  tradatur,  atque  mox  omnibus  et  singulis 
cjusmodi  statuti  exemplaria  praebeanlur  et  siguiliccntur. 

Et  bœc  omnia  statuta  ad  usum  tam  nniversitalis  remensis,  quam 
quatuor  facultatum,  artium,  medicinœ,  juris  ulriiisque  et  sacræ 
tbcologiæ  confecla,  sunt  probata  et  subsignata  a nobis  quatuor  viris 
seicctis  juxta  decrctum  senatus  parisiensis  latum  die  qiiarta  scptei^- 
bris  1660.  Farisiis,  die  lunæ,  vigesima  quarts  aprilis  1662'. 


* Voici  les  pièces  qui  saocUonnèrcot  U scntée  par  M*  Thomas  Mercier,  prêtre, 
nouvelle  rétiaclioo  faite  en  vertu  lie  l’arrêt  docteur  ea  théologiede  runiTersitë  de  Reims 
du  4 sepU'iiilire  ï(k)o:  et  recteur  de  la  même  université,  i ce  qu’il 

Kxtnxit  tics  rt^isfres  fie  parlement»  fut  ordonné  que  les  statuti  dressez  par  les 
« Veu  par  la  cour  la  requête  â elle  pré*  quatre  commissaires  députes  par  ladite  cour 
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D.  Gdyart,  doctor  ibeologus  et  sacrœ  facultatis  theoiogiæ  syadiciu. 
J,  Davezan,  cotiAultiKÎmœ  jurii  facultatis  atilecessor,  et  academiie 


seroicDt  i-eifistrei  laot  au  grefFe  d’icclIc  qn’en 
ceJuy  de  S'crmandois  et  conaervaüoD  dea 
privilège»  royaux  de  ladite  univcriilé  de 
Reims,  pour  être  à l’aTcnir exécutez,  garder 
et  obeervex  soivaut  leur  forme  et  teoeur  : et 
en  conséquence  faire  maiO'IcTcc  à U'Ute 
uaiversité  de  l'interdiction  portée  par  l’ar- 
rest  dn  quatorce  décembre  mil  six  cens 
soixante  ; ce  faisant , permellre  aux  doyens, 
docteurs  et  supjiols  d’icelle  de  faire  leurs 
fonctions,  conférer  les  degrez  et  élire  leurs 
officiers  ainsi  qu’ils  avoieot  accoiaumé  avant 
ladite  interdiction  ; et  en  interpr  éU«.^r- 
rcsl  du  cinq  janvier  dernier,  il  fiâtHMm&e 
qne  les  deux  echevins  ou  consei 
qui  seroient  députez  pour  l’admmlstralion 
du  collége'et'ponr  assister  avec  les  autres 
administrateurs  à la  publication,  aux  baux 
et  comptes  du  revenu  d’iceluy,  assisteront 
pareillement  à la  publication,  baux  et  comptes 
du  revenu  de  la  fondation  du  sieur  Fournier, 
évêque  baxilitain  *,  cl  y auroient  voit  déli- 
bérative avec  les  antres  docteurs  d’iccUe,  et 
tiendroient  la  main  à ce  qu’elle  fût  pleine- 
ment et  entièrement  exéentée  suivant  Tin- 
lention  du  foudateur  ; auli-c  requête  dudit 
Mercier  à ce  qu’eu  procédant  à la  vérification 
et  homidogaüon  des  statuts  des  antres  fa- 
cultés de  ladite  université,  il  fût  ordonné 
que  rirliclc  vingt-trois  ajouté  aux  sUtuti 
de  la  faculté  de  médecine,  seroitboinologué 
et  regislré  comme  les  autre»  pour  être  à 
l’avenir  garde  et  observé  selon  sa  forme  et 
teneur  J veu  aussi  Icsdits  statnts......  et 

autres  pièces  attachées  à ladite  requête, 
Mift,né  C.  Düme8!»il,  procureur  ; conclu- 
sions du  procureur  général  duroy;  ooy 

* • F.d  i6o4<  Aotole*  Fo«rul«r,  aalif  de  Betnu, 
doctevr  CO  ÜtéolugM  «l  érlqiM  de  fiskilile,  doaan  k 
la  facolti  de  ibéologw,  par  eoatrat  ds  as  snreabre, 
<lc4  fond*  d'bériuge  es  favesr  de  sis  bacbcltm  de 
U t**,  s*  et  3*  liceiite,  dont  trou  réguliers  et  trois 
sécoUers,  et  d’uu  docteur  es  tbéolegie,  pour  faire 
jourarUsneqt  des  leçoM  à Saint-Denis.  Il  a de  plus 
laiasé  par  son  testament  plusieurs  autres  béritages 

* *•  •Tti-, 


le  rapport  de  maître  Charles  Sav'onse,  con- 
seiller en  ladite  oour;  et  tout  considéré  : 
la  cour  a ordonné  cl  ordonne  que  Icsdils 
statuts  des  facultés  des  arts,  de  droit  et  de 
théologie  de  ruqivcrsité  de  Reims,  nouvel- 
lement corrigez  et  réformez  par  les  commis- 
saires nommez  par  l’arrêt  du  quatre  septem- 
bre mil  six  cent  soixante,  ensemble  l’arlicle 
vingt-trois  ajouté  aux  statut»  de  la  facollé 
de  médecine,  seront  homologuez  et  registrez 
au  grefié  de  la  cour  du  hailly  de  Vertnandois 
et  de  la  conservation  des  privHéj^ea  noyaux 
de  ladite  université  selon  leur 
nenr,  à la  charge  que  les  deux  éiPpIpN  oa 
conseillers  de  ville  qui  seront  dépoà^pocir 
l’administration  des  revenus  tempot^  dudit 
collège,  assisteront  avec  les  autres  adminis- 
trateurs A la  publication  de»  Imiqx  et  red- 
dition des  comptes  dudit  collège,  comme 
aussi  à la  ptiUicaliun  des  baux  et  reddition 
des  comptes  du  revenu  de  U foudatloo  du 
sieur  Fournier,  évêque  basililain,  et  y au- 
ront voix  délibérative  avec  les  antres  direc- 
teurs ; et  eu  conséquence  les  defTences  por- 
tées par  l'arrêt  du  quatorze  décembre  mil 
six  cent  soixante,  demeureront  levées,  etoe 
qui  sera  par  le  bailly  de  Vennandois  ordonné 
pour  raison  de  ce,  exécuté  nooobstant  op- 
positions ou  appellations  quelconques,  et 
sans  préjudice  d’icelles,  et  ce  présent  arrêt 
ku  et  |vublié  tant  au  bailliage  qu’en  ladite 
université  de  Reims.  Fait  en  parlement,  le 
seizième  may  mil  six  cent  soixante-deux. 

HoBISTIT.  m 

« Ce  jouitl’huy  mardy  vingt-septième  jota 
mil  six  cent  soixante-deux,  audiance  tenant 
eu  U cour  et  palais  royal  à Reîiiis , par  noos 

CO  fiveur  d«  d«ax  doctsar»  régens  «a  nédfctav, 
et  «ecore  tn  fsreur  ds  deux  bxcbslien  en  cHmom 
dsMÜlM  fscnltM.  — L«  sort  priocipsl  de  oes  fou- 
dsliüus  moûts  À U S4HBIDS  ds  so,ooo  livTSS,  dont 
les  înlendans  soot  Is  doyen  de  Notre-Dsme,  relui 
de  U faculté  de  tbuolngie  et  le  prieur  ds  Tsbbuy* 
ds  Ssiut-Ds&is  ds  Reims.  » fiidet.,  lom.  Il , 

p.  a3o.  ' ‘ 
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aureliaiiensis  Decanus.  — Gdido  Patin,  doclor  medicus  parisiensis  et 
profeMor  rcgiu».  — Mercier,  baccalaureus  theologiæ  et  collegii  Mar- 
chiani  magiüier  primarius  et  moderator.  — Mercier,  doctor  thcologus 
et  rector  uiiiversitalis  remensU. 

2°  STATOTA  FACOLTATIS  MBDICÆ  REMENSIS. 

PoRtqunm  academia  remensis,  jnxia  diplomata , cum  pontificla,  tiiiii 
regiaad  inatar  academiæ  parisiensis  et  allarum  gatlici  regni  universi- 
tatum  fiindata  atque  institnta  foit  ; medicinœ  remensis  facultas  multam 
quidem  diligeiitiam  in  statiitis  sibi  coinparandis  et  supremi  senatas 
authoritate  lirmandis  adhibuit.  Quia  tamen  in  illis  cum  ca;ternrum 
facultatum  ritibus  pleraque  non  satis  congruunt , atque  ideo  vel  im- 
mutanda,  vel  emendanda,  vel  etiam  omnino  addenda  visa  sunt;  pla- 
cuit  eadem  retractare,  obscura  illuslrare,  nova  condere,  ac,  qiiam 
prozime  fîeri  potuit,  omiiia  ad  statutonun  facultalis  medicœ  pari- 
siensis et  aliamm  celebriorum  hujus  regni  universitatum  formulas 
revocare,  et  in  nnum  corpus  redigere  ac  sancire  , ne  ab  illis  in 
posterum  discedalnr. 

I.  Res  sacra,  loco,  more,  diebus,  horisque  solitis,  singiilis  aiinis 
peragatur. 

II.  Medicinœ  studiosi  professorum  catalogo  inscribantur;  disputa- 
tionibus  et  Icctionibus  public»  fiequentes  inlersint. 

Jeao  conseiller  du  roj,  lieutenant  et  octroyé  acte  aux  sieurs  du  chapitre  de 

général  au  bailliage  de  Vermaodois,  siège  Téglise  l^otre-Dame  de  Keinis,  de  l'oppoai- 
royal  et  présidial  de  Reims,  et  les  cooseiU  tion  par  eux  formée  à la  publication  dudit 
leri  et  gens  tenans  ledit  siège,  ce  requérant  arrêt  sur  laquelle  iis  se  pourvoiront  ainsi 
maître  Ivouis  Daillier,  avocat  pour  maître  qu'ils  adviseront  bon  être.  Dslaval.  » 
Thomas  Mercier,  recteur  de  runiversité  de  « Anno  Domini  inillesirao  sexcentesimo 
cette  ville,  oui  sur  cc  et  couscnlaot  l'avocat  seiagcsimo  tertio  , mensù  Januarii  vigesima 
pour  le  procureur  du  roy,  l’arrêt  de  nos  nona,  in  congregaliuoe  solemniter  habita  in 
•cigneors  de  la  cour  de  |>arlemeot  derant  sdesanctiPatricii,  ibidem  prcsidcule  amplis- 
écrit,  portant  homologation  et  enregistre-  siuio  viro  domino  Thoina  Mercier,  untver* 
ment  des  statuts  pour  la  réformation  gêné*  sitatis  remensis  rectore,  lecta  sunt  et  pro- 
raie  de  l'uniTcrsité  de  Reims,  accordée  pour  mnlgata  coram  tota  universitate,  et  omnibus 
l’interdiction  et  deOeoce  de  conférer  aucun  consentientibus  recepta  sunt  staluta  secun- 
degrè  dans  pas  uuc  faculté,  a été  leu  rt  pu-  dum  suam  formam  et  tenorem  , iiecnou 
blié  il  haute  voix  par  le  greffier  dudit  siège,  ipsamet  regisirata  per  me  subscriptnm  et  ab 
et  ordonné  que  ledit  arrêt  et  statuts  j eadem  universitate  prsposilnro.  Aclum  Re- 
mentionnés  seront  regislrcz  audit  greffe  pour  mis,  anno,  mense,  loco  et  die  prvfatis.G.No- 
y avoir  recours  au  besoin,  ce  qui  a été  fait,  vitsi.  T.  Misciia,  rector.  • 
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III.  Medicinæ  candidati  fidein  Decano  faciant  primo  se  in  aliqua 
celebri  universilate  gradum  magislerii  in  artibus  consecntos  fuisse, 
idque  per  litteras  sigillo  facultatis  artium,  et  manuscribæ  obsignatas; 
sin  minus,  gradum  magisterii,  ut,  post  decretnm  aupremi  senatus, 
obserratur,  in  unirersitate  remensi  oonsequantur. 

IV.  Medicinæ  candidati  ezhibeant  decano  litteras  testimoniales  a 
medicinæ  professbribus  remensibus,  aut  celebris  alicajns  uDiversitatis 
subscriptas,  quibiis  pateat  ipsos  salteoi  per  biennium  preelectionea  pu- 
blicas  excepisse,  et  medicinæ  discendæ  sedulam  operam  navasse  : et 
üies  illis  examinandis  a facultate  assignetur. 

V.  Die  a facultate  assignats  candidati  de  rébus  naturalibus,  non 
iiaturalibus,  et  præter  naturam  sigillatim  examinentur,  statimque  ab 
examine  aphorismum  Hippocratis  sibi  a Decano  ex  tempore  propo- 
situm  interpretenlnr , et  Decanus  subinde  pugnet  objectis  ratio- 
nibus. 

VI.  Explorata  sic  candidatorum  eruditione,  facultas  bona  Sdeiïtque 
incorrupte  deliberet,  et,  prout  pluribus  visom  fuerit,  rel  rejiciantur, 
vcl  ad  gradum  baccahureatus,  prœstito  prias  jurejurando,  ab  ipso 
Decano  pi-omoveantur. 

VII.  Cum  vero  infrequens  candidatorum  numéros  nec  solemni 
licentiarum  auspicationi,  nec  temporum  ad  examen  et  theses  parti- 
tioni,  nec  plerisque  aliis  splendidis  illis  quidem  et  præclaris  formulis 
ftcultatis  medicæ  parisiensis  respondere  posait;  necessarias,  saltem 
omni  qua  fieri  squum  est  dignitate  et  religione,  facultas  remensis 
observet. 

VIII.  Remenses  baccalanrei  indigenœ,  aut  ai  qui  exierl  medicinam 
Remis  lacere  decreverint,  nonnisi  biennio  stadium  medicum  conb- 
ciant;  liceat  tamen  hac  biennii  lege  solvere  solos  doctorum  remen- 
sium  filios  quos,  juxta  Hippocratis  præceptum , omni  favore  et  gralia 
excipi  par  est. 

IX.  Novo  baccalaureo  præstituatur  a Decano  et  prœside  quæstio 
physiologica  de  qua  lhesim  quinque  appendicibus  comprehensam 
inslitiiet,  quæ  quodlibetaria  dicetur.  Illam  aulem  Decani  præsidisque 
censurœ  subjiciet,  probalam  et  emendatam  et  typis  cxcusara  ad  sin- 
gulos  doctores  baccalaureus  deferet  aliquot  diebus  ante  publicam  ipsius 
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pugnaiionem , quae  cadet  in  «extum,  aut  circiter,  mensem  a bacca- 
laureaUi. 

X.  Meiisibiu  maio,  junlo,  julio,  noms  baccalaureus  a doctoribus 
et  professoribus  a facultate  ei  rei  præfcctis  de  re  herbaria  exa- 
rainetur. 

XL  Elapso  uno  anno,  aut  circiter  a propugoata  quodlibetaria,  bac- 
calaureus a Decano  præside  paibologicam  vcl  tberapeuticam  quæs* 
tionem  accipiat,  quam  tbesi  quinque  appendicibus  distinclæ  præligat; 
et  banc  cardinalitiam  dictam  a Decano  et  prœside  examiiiatam,  pro- 
batam , typisqne  excnsam  ad  singulos  doctores  déférât,  diebus  aliquot 
antequam  ejus  palam  propugnandæ  causa  sedeat. 

XII.  Tuendæ  tbeseos  cardinalitiæ  munere  functus  baccalaureus , 
apboritmum  llippocratis  a Decano  desigiiatum  post  mensem  meditata 
oratione  publiée  exponat. 

XIII.  Rcliquis  bienni!  mensibus  baccalaureus  singulorum  doctorum 
domus  rexcrenler  adeat,  ut  ab  iis  morbi  alicujus  accipiat  bistoriam, 
cujus'diagnoalm,  proguosim  et  tberapeiam  scripto  et  ex  tempore 
explanet. 

XIV.  Post  examen  et  publicas  disputationes  ad  academiœ  cancel- 
larium  deducatur  baccalaureus,  a quo , data  primum  fide , licentiam 
docendi  et  faciendi  medicinam  accipiat,  eique  ob  collatum  bonorem 
gratias,  ut  par  est  babeat. 

XV.  Tandem  dicatur  dies  a (acultate,  in  quo  licentiatus,  prœstito 
primum  sacramento,  apollinari  laurea  solemniter  donetur  a præside, 
a quo,  cum,  et  sui  in  medicina  facienda  ofiicii,  et  cujns  dignitatis 
particeps  factus  sit,  diligenter  admonitusfuerit,  coram  primariis  urbis 
et  quos  invitarit  amicos,  Deo  optimo  maximo  etmcdicorum  collegio 
eleganti  oratione  gratias  agat  : huic  autem  inauguration!,  ut  et  cæteri, 
doctores  frequentes  adsint,  illaroquedignitate  quam  maxima  lier!  po- 
terit  cclebient. 

XVI.  Et  qiioniam  extranei  candidat! , cum  propter  rcs  domesticas , 
tiim  quod  plerumque  loiigius  absint  a suis  laribus,  diutius  abessc 
non  possuut,  aequnm  est  ut  breviori  temporis  spatio  stadium  snum 
conGciant;  quemadmodum  fîeri  solet  tum  in  bac,  tum  in  aliis  oele- 
brioribus  bujus  regni  facultatibus,  et  supremi  senatus  decrelo  sancitum 
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guralus  fuerit,  vacuum  locum  repleat;  quemadmodum  eat  supi-emi 
parisiciisis  sciiatus  decreto  sancUum. 

XXIII.  Verum  quoniam  anlebac  fait  controversia  inter  seniores 
illos  et  juniores  qui  in  locum  nuper  defunctorum  seiiiorum  succede- 
bant,  propter  summain  centum  quinquaginla  libellarum  (uronensium, 
quæ  quinque  senioribus  a juniore  illo  erogabalur,  nulla  lalia  in  poa- 
terum  siimma  a qiioquam  persolvetur;  et  junior  illc  ad  seniorum 
numenim  accedet,  eis<|ue  cooptabilur  absque  ullo  sumpta,  ut  tieri 
aolet  in  academia  parisienai  et  aliis  aingulia. 

XXIV.  Dum  aex  illorum  seniorum  et  quatuor  jiiniorum  conatabit 
numerua,  nemo  ( niai  forte  docloris  medici  et  quidem  remensia  ülius) 
ante  m<)joris  ordinis  doctor,  aut  ctiam  baccalaureus  rrnuntietur,  quam 
ex  illia  aliquia  e vivia  exceaserit,  ne  alioquin  iirba  ipaa  nimia  medi- 
corum  turba  gravetur. 

XXV.  Soli  seniores  majorum  cmolnmcntorum  capaces  aunto  ; ju> 
niorea  autcm  tantum  minonim. 

XXVI.  Junioribua,  elai  nondum  majorum  emolumentorum  ca- 
pacibus,  liceat  auo  ordine  prœeaae  quibualibet  actibua  publicia,  sive 
quodlibetariœ,  sive  cardinaliti»,  sive  doctoratui  ; modo  ante  solidum 
decimum  annum,  doctoralem  lauream  in  remensi  academia  conseciiti 
sint.  Nec  cuiquam  gralia  ulla  Hat  istius  temporis,  cujua  cum  aliquid 
in  aliquo  desiderabitur,  præsidendi  jus  redibit  ad  aliquem  e aenio- 
ribus,  qui  rite  probatum  a tota  schola  candidatum  pileo  apollinari  do- 
nabit. 

XXVII.  Doctores,  cum  seniores,  tum  juniores,  omnes  quidem  re- 
gentium,  professorum  vero  titnio  ii  aoli  gandeant,  qui  publiée  docent 
in  acholis;  ac,  ne  quia  contentioni  locus  relinquatur,  in  omnibus  the- 
sibus  propugnandis  doclorum  nominibos  tria  tantum  hæc  vocabula 
praeligantur  : Domini  doctores  disputaturi. 

XXVIII.  Nemo  Remis  medicinam  doceat,  vel  faciat,  niai  aut  in 
remensium  raedicorum  facultate  majoris  ordinis  doctor  iaclus  fuerit, 
aut  facultatis  parisiensis  medicus,  vel  ita  fuerit  in  remensium  medi- 
corum  ordinem  cooptatus,  ut  aliquando  in  parisiensium  societatem 
adsciti  sunt  exiraner. 

XXIX.  Duo  ex  senioribus  medicinœ  doctoribus  a Fumerianœ 
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fundatioii'is  administi-aloribus  scliganlur,  qui  studiosaa  niiiveraam 
mcdiciiinm  sedulo  doceant^  Hippocraleraque,  Galenum,  Ferneliuin , 
Hollei'ium,  Duretum,  Riolanum,  aliosque  melioris  notæ  medicos  ex- 
plaiieiit,  ab  ipsi&que  adminUtratoribus  legalum  in  eam  rem  honora- 
rium  accipiant  ; liceat  tamen  ubi  id  ijaÀiitTpuy  frequentia  flagitabit , 
unum  , aut  eliam  alterum  profes&orem  ci-eare,  qui  medicinæ  partes  ab 
bis,  quas  ilii,  duo  tradent,  alias  doceant. 

XX.\.  Professures,  cum  publiée  legenl,  veste  induantur  talari , 
pileumque  gcstent  quadralum  et  humerale  coccineum. 

XXXI.  Diuiius  extra  urbem  morati  doclores,  qui  iiec  suo  or- 
dine  aclibus,  præserllmque  quodlibetariæ  præfuerint,  nec  inter- 
fuerint,  nec  docucrint,  nec  disputariut,  e doctorum  catalogo  ex- 
pungantur,  et  prlviiegiis  priventur;  si  tamen  in  tuum  cupiant 
restitui  locum,  petila  impctrataque  a facultale  gratia , voti  com- 
potes fiant. 

XXXII.  Doclores  tamen  vel  qui  régi  christianissimo , vel  princi- 
pibus  regio  sanguine  procreatis  suam  rc  vera  navant  operam,  ab- 
sentes pro  præscntibus  babeantur. 

XXXIII.  SI  quæ  extra  scbolas  babltâ  fuerint  comllia  , irrita  suiito. 
De  rebus  quæ  in  deliberationem  cecideriut,  prouuntlet,  coucludatque 
Decanus , secundum  eos  qui  suiïragiorum  numéro  vicerint. 

XXXIV.  Decanus  slngulls  annis  plurium  seniorum,  juniorumque 
doctorum  sufl'ragio  ellgatur,  sabbato,  aut  allô  die  proximo  post  fes- 
tum  Omnium  Sanctorum,  re  sacra  prius  ad  eam  rem  facta  : sitque 
decanalus  unius  tantum  anni;  exaclo  tamen  anno,  si  constet  res 
lacultatis  ab  ipso  decano  pr.xclare  esse  gestas,  ei  decanatus  in  al- 
lerum  annum  prorogctur.  > 

'XXXV.  Decanus  sic  clectus  apud  antiquum  Decanum  consuetum 
præstet  jusjurandum,  res  facultatis  curet,  doctoribus  lacultatis  accepti 
et  expeusi  ralionem  quoi  annis  reddat  more  solito;  facultatis  caput 
babeatur,  jus  babeat  convocandi  facultatem,  rogandi  seutentias  et 
concludendi. 

XXXVI.  Decanus  illc,  cum  eoque  uuus  e sex  senioribus,  pbarma- 
copoeorum  oITicinas  quolannis  lustrent,  eorumque  magisteriis  pree- 
sint;  alioquin  irrita  babeantur. 
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XXXVII.  Si  lit  simililer  irrita  chirurgoriim  (onsoriiin  raagistcria, 
(jTiibus  Deraniis  et  aller  dortor  iiec  interfuerint,  iiec  prrefiicriiit. 

XXXVIII.  Chiriirgi  et  pharmacoprt'i  medicis  vclut  præceptoi  ibm 
honoretn  babeant;  in  oHicio  siio  se  conliiieant  j tiullam  majoris  mo- 
menti  operationem  chirurgicam  aggrediantur,  nc<pie  médicamenta 
purgantia,  potiones,  pilulas,  pniveres,  apozemata  , jiilapia,  nllave 
imnquam  narcotica  œgris  porrigaiit,  nisi  ex  medirornm  preescripto. 

XXXIX.  Pauperes  medicorum,  chirurgorum  et  pliarmacopreorum 
opem  frustra  numquam  implorent. 

XL.  Scholœ  medicæ  doclores  omiies  amicitiam  inter  se  colant. 

XLI.  Mémo  nisi  légitimé  Tocatus  ad  œgros  adeat.  ,• 

XLll.  Xemo  cum  empiricis,  chimistis,  aut  tpjibnsvis  erronibns  a 
remensium  medicorum  collegio  minime  probalis , tnedica  concilia 
ineat;  quod  si  fecerit,  culpam  luat  ejectione  e scbola  , ejusque  crao- 
lumentis  per  biennium  careat. 

XLIII.  In  omnibus  medicis  congressibus  juniores  senioribiis  assur- 
gant;  bi  vicissim  ab  illis  bénigne  biimaiiiterqiie  excipiantur. 

XLIV\  In  medicis  conciliis  eo  ordine  quo  qiiisque  ad  docloratum 
promolus  fuerit,  sententiæ  dioanlar,  ducto  a junioribus  exordio. 

XLV.  Quod  in  ejusmodi  coneiliis,  pluribus  placuerit,  œgro,  \el 
iisqni  ipsi  assident,  senioris  orebreviler,clare,  prudenterque  referatiir. 

XLVI.  Ægrorum  arcana,  visa,  audita,  intellecta  nemo  elirainet. 

XLVII.  Ad  concilia  medica  vocati,  sistant  se  bora  ipsa  a seniore 
præscripta;  ne  unius  mora  œgro  molcstiam,  ejusque  collegis  incoin- 
modum  creet. 

XLXVIII.  Rcmediorum  cum  purgantium,  tum  allerantium  , tam 
interuornm  quam  exiernorum  formulas,  mediconim  a quibus  præ- 
scribentur,  cbirograpbis  obsigncntnr,  annoet  die  adscriptis. 

XLIX.  Ubi  aliqua  erit  præscribenda  venæsectio,  vcl  alla  operatio 
chirurgica,  idem  servetur. 

L.  Decanns  et  collegiiim  medicorum  remensium  bæc  statuta  dili- 
genter observent,  cavcantque  ne  in  posterum  ab  iliis  discedatnr  : 
utque  magis  omnium  anirais  bæreant,  singiilis  annis,  quo' die  post 
rem  sacram  Deennus  eligetur,  omnibus  doctoribus  qui  aderunt  In 
scholis,  a majori  bidello  publiée  recitentur. 
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Et  liæc  omnia  statuts  ad  usum  tam  uqiversilatis  remensis,  quant 
quatuoE  facultatum,  arlium,  medicinæ,  juris  utriusqiie  et  sacræ 
lheologiœ  confecla , sunt  probata  et  snbsignata  a nobis  quatuor  viris 
selectis  juxia  dcrrclum  seiiatus  parisicnsis  latum  die  quarts  septembris 
1660.  Parisiis,  die  lunœ,  vigesima  quarts  april»  1662.  D.  Gdtmt, 
doctor  theologus , etc. 

3°  STATUTS  FACOLTATI8  Jt^tlS  ACADEMI.e  KEHERSIS. 

I.  Omnibus  qui  studiorum  suorum  Gducia  û%li  ambierint  catfae- 
dram  doctore  suo  viduatam,  liber  pateat  aditns , nemini  præcisa  spe 
adipiscendi,  dqpamodo  catholicam  et  orthodoxam  üdem  proGtealur; 
ea  tamen  lege  dicta  et  necessitate  imposita  antecessoribus , ut  iili  soli 
eam  addicant,  qui,  prævio  examine  lentameuto  ingeuii  facto,  soli- 
ditate  judicii  probata,  singniarisque  doctrinœ  specimine  publice 
edito,  in  scbolis  luiic  experimento  facieiido  destiiiatis  ostenderit  se 
prie  cæteris  caudidatis  dignum  esse  qui  antecessoris  muneri  obeundo 
et  implendo  præponalur. 

IL  Atque  ut  tota  res  solemiiius  et  testatius  peragatur,  neve  quid 
committatur  in  regias  constitutiones,  illudaturquc  decretis  amplissimi 
ordiuis,  et  ut  iste  actus  Icgitimus  deinceps  eximatur  et  subducaUir 
fraudibus  et  sordibus,  præcipitur  antecessoribus,  ut,  tractatu  prius 
liabito  de  suOiciendo  novo  doctore  in  locitm  collegæ  recenti  fato 
erepti,  de  eo  certiores  faciant  celebriores  juris  universitates,  misso 
programmatc,  cum  prieGnitioiie  diei  et  loci,  iti  quo  futurus  sit  con- 
ventus  illorum,  qui^apud  se  statuerint  et  consulto  deliberaverint  In  bac 
palæstra  litteraria  maiius  coiiserere. 

III.  Dies  xero  condicta  cum  venerit,  habebuntur  comitia  a decaiio 
facultalis  indicta,  qui  cum  reliquis  antecessoribus  congregatis  in  loco 
constituto,  curabit  nomiiia  postulantium  ezcipi  et  in  album  candida- 
lorum  referri  ; ac  deinde  exquisita  tbemata  ex  utroque  jure  excerpta , 
sorte  magistra,  dlstribueiida  illis  assignabit,  circa  quorum  interpre- 
tatlouem  versabunlur  partitæ  unius  menais  solemnes  recitationes;  ita 
ut  singuli  quindecim  dies  utiles  impendant  juris  civilis  et  totidem 
canonici  themati , quod  obtigit , enucleando,  statis  et  præfatis  bons, 
ordine  præscripto  servato. 
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IV.  Finitis  autem  et  absolutis  præleclionibus,  selectae  leges  et  de- 
crctales  epistolte  cisdem  candidatis  assignabuntur;  Indeque  depromplæ 
positioiies  publlce  agitabmitur  post  octo  diea,  qtiibus  a primo  strenue 
propugnatis  et  ab  obsistentibua  subtiliter  excusais,  succedaneus  ha- 
bebit  iuterstitium  trium  dienim,  inlra  quod  fiet  inlermissio  disputa- 
tionum;  totidem  vero  inierjectis  diebua  praeierilis,  resumcntur  dis- 
putationea;  hiaque  a aiiigulis,  mutuia  ricibua,  recle  riteque  coufeclis, 
tridiianæ  etiam  induciæ  dabontur  alteri;  atque  ila  ullro  citroque 
paribus  spaliia  tcmporis  interpositia , finis  imponetur  huic  actui  ao- 
lemiii  et  légitime. 

V.  At  priusqiiam  theses  excodantur,  oIFcrentur  decano  et  reliquls 
facultatia  profeaaoribus , quibua  cur.T  erit  ne  quid  in  iis  fidei  ortho- 
doxœ,  bonis  moribus,  aut  regiii  constilutionibus , vel  jussis  seiialus 
coiitrarium  et  adveraum  irrepat. 

VI.  Hia  peraclis,  et  prœlectionum  disputationumque  pubiicarum 
diebua  transactis,  per  doctorea  actu  regentes,  quibua  aolia  jua  eligendi 
competit,  quis  ait  contendentium  dignior,  declarabitur;  ab  iia  tamen 
prius  tactis  sacrosanctia  Evaugelüa , præatitoqufr'jurejurando , se  ne- 
mini  in  ferendo  sulTragio  pro  electione  injuriam  facturoa. 

VII.  Districte  autem  prohibetur  ne  nniua  cathedræ  sectio  et  pariilio 
liât  in  plures;  cum  nniua  cathedr.nc  unus  tantum  doclor  esse  debeai, 
sicul  unius  præbendœ  unus  clericns. 

VIII.  Praecise  quoque  interdicitur,  si  aliquis  ex  superatitibus  an- 
tecessoribua  deoeaaerit,  quamdiu  jurgatur  et  controvertitur  de  præ- 
mortui  cathedra  obtinenda,  ne  quia  ex  confligeutibus  in  ejus  locum 
substituatur,  nec  aliua  quilibet,  niai  per  legilimos  trainites,  novo 
inito  certamine,  ad  hune  honoria  gradum  pervenire  coutenderit, 
eoque  caeteria  dignior  fuerit  jndicatua,  ac  propter  eximiam  juria 
utriuaque  peritiam  et  alias  aiiimi  dotes,  utilior  acholæ  et  idoueioi 
ad  dooendum  commuul  consensu  fuerit  habitus. 

IX.  Si  quia  in  posterum  demortui  doctoria  cath^ram  invaserit, 
ictjue  in  ejua  poasessionem  intruaerit,  turbato  academiæ  ordine, 
juste  titulo  non  præcedente  et  actu  solemni  déficiente,  ex  quo  juata 
causa  vacuae  et  liberæ  cathedræ  occupandæ  uascitur;  jubentur  pro- 
fessores  obnunciare,  emisso  publico  programmate,  certo  futiirum  ut 
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pervasa  cathedra  adjudicetiir,  more  raajorum,  ilirsoli,  qui  in  concnrsii 

et  connictu  piignantiiim  morihus  et  doctrinœ  dignior  extilerit. 

X.  Doctor  noviter  cloctus  et  in  anlecessornm  numerum  cooptatus 
in  ipso  articulo  inaiiguralionis  et  in  continent!  promiltat,  religione 
sacramenli  ^adhibita,  sc  probe  et  fideliter  cuncta  executurum,  qna: 
regiis  ordinalionibus  et  scnatus-consultis  supremæ  curiæ  rauta  et 
sancita  sunt  de  ordine  et  disciplina  scholœ,  seque  partes  omnes  of- 
Ticii  implcturum,  et  quæ  facultatis  Institntis  sunt  recepta,  ex  bona 
lide  servaturum. 

XI.  Initio  Tertentis  anni  academici , Decano  mandante,  oportet 
anteeessores  in  eum  locnm  venire  in  qno  facultatis  comitia  haberi 
soient,  ibique  singnios  se  ejusdem  jurisjnrandi  vinculo  obstringere. 

XII.  Hique  tenenlur  continuo  et  iiidesînenter  siiscepto  muneri 
incumberc  : si  quæ  tamen  causæ  justae  et  legitimæ  subsint,  ,veluti 
adversœ  valetudinis,  vel  negotii  non  affectati,  petendæ  racalionis  et 
cessationis;  id  desiderantihiis  non  denegabit  colleginm. 

XIII.  Quod  si  tpiis  sine  veniæ  impetratione  publicas  prælectiones 
interraiserit  et  semel  inonitus  resiimere  noluerit,  scholæ  fructibus 
et  obventionibus  erit  privandus;  aUpie  si  diutius  procacia  quadam, 
obstinato  et  oblirmato  animo,  in  proposilo  perseveraverit,  honore 
Omni  ac  jure  scholæ  erit  spoliandus. 

XIV'.  Assiduuin  et  debitum  prælectionum  pensum  nnllo  prætextu, 
licet  alioqtii  plausibili,  ollicii,  vel  benelicii,  vel  privatarum  lectio- 
num  occasione,  deferatur,  vel  intermittatur. 

XV.  Qui  necessarium  docendi  munus  subterfugiunt,  aut  rare, 
vel  nunquam,  scholæ  intersunt,  a scholæ  fructibus  et  honoribns 
arceantur,  ut  inertissimum  et  desidiosissimum  hominum  genus. 

XVI.  Doctores  per  se,  non  per  substitutos  ad  legitimum  et  ordi- 
narium  prælectionum  pensum  adigantur; 

XML  Neque  eis  liceat  docere,  nisi  ex  prœscripto  legum  scholæ; 
non  frnstulatim,  aut  per  epitoraas,  spicilegia  quædam  minuta  legum 
et  canonum  fingere  et  auditores  eo  aslu  vel  inescare  incaulos,  vel 
ludificare. 

XVIII.  Et  ne  hoc  conlingat,  e re  esse  visum  est  et  valde  condnei- 
bile  studiosis,  hnne  modiim  docendi  prœscribere  doctorihus,  sicque 
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coi'um  publicas  præicctiones  ordinare , ut  uiius  eorum , singuli»  annis, 
ex  quatuor  librorun  Institatiunmn  Juatiniani  titulls  deducat  præci- 
puarum  rerum  capita,  eaque  congerat  lu  aummaria,  quibus  compre- 
hendatur  brevis  et  coœpeiidiosa  iiarratio  eorum  quæ  verbis  contextiis 
oontineiitur  et  aine  quibua  verua  iliorum  seiisus  et  iiitellectua  patere 
non  poaaet  studioals. 

XIX. .  Allia  Fandectarum  allquot  titulos  et  leges  aub  iis  collocatas 
exacte  et  accurate  interpretandi  onua  injuiigatur;  eademque  ratio 
iiieatur  prælectionum  Codicia  etDecretalium,  ab  iia  qui  bujus  muueris 
exequeiidi  curam  suscipleiit. 

XX.  Jugis  et  continua  opéra  impendatur  a doctoribua  in  auo  pro- 
fltendi  ordinario  munere,  ex  præscripto  totius  collegll  impoaito. 

XXI.  Niliilque  a singulia,  inconsulto  collegio,  tentetur  quod  uni- 
vcrsani  acliolam  rcspiciat. 

XXII.  Doctorea  ordinari  i,  extraneo  cullu,  et  iuaignia  doctoratua 
non  habentea,  acboiaa  non  ingrediantur, 

XXlII.  Comitia  (acnltatis  pro  majorum  more  in  acbolia  publicia, 
non  privatim,  Decani  elogio  præeunte,  habeantiir. 

XXIV.  Comitiis  univeraitatia  très,  aut  ad  minimum  duo  hujus  or- 
diiils  intersint. 

XXV.  Die  Jovlallelxlomadœ  Sauctœ  babebitur  coucioab  uno  e col- 
Icgis  ad  quem  per  vices  id  munus  spectablt;  qui  conclouis  materiam 
assumet  ex  bulla  : Jn  coma  Domini,  alque  de  saci'osancta  Eucbarlstia 
et  sacramento  paenitentiæ  crudité  et  pic  disscret. 

XXVI.  Nullus  In  bac  uiilversitate  jurls  professlonem  sibi  arrogare 
præsumat,  niai  petitaprimum  Ilcentia , et  aonuente  toto collegio  : quod 
nounist  pree  et  causa  cognita,  est  indulgendum , ne  vilescat  professio. 

XXVII.  Clavescistæ,  seu  arcæ  In  qua  collegll  sebedæ  veteres  et 
Instrumenta  servautur,  non  uni  et  alteri,  sed  tribus,  iisque  antiquio- 
ribns  collegis  committantur. 

XXVIII.  Sigilla  collegll,  quocumque  obtenlu  quæsito,  allo  non 
asportcutur;  quæ  religiose  aervari  cl  occludi  in  cisla,  slve  area  oportet 
ad  id  majorum  more  destinata. 

XXIX.  Et  nemini  uni,  vel  favore  aliquo,  vcl  gratia,  sunl  pcrmil- 
tenda  ; ne  quid  allenum  a decoro  fiat  bujus  ordiuls. 
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XXX.  Post  diera  divi  Lncæ  aperientur  scliolæ , et  pro  aiini  et  prœ- 
Icctionum  au.spic!o  unus  e collegis,  oratione  pra;eiinte,  adolescentes 
nd  studia  jiiris  slrenue  et  alacriter  capescenda  horlabiuir. 

XXXI.  El  quotiiam  universitates  ideo  institutæ  snnt  etfundatæ, 
ut  in  ii.s  erudlantur  et  formentur  qui  templo,  qui  fora,  qui  curiæ 
prœsint;  vetatur  ne  in  posterum,  qnicunqne  obvii  et  fortuit!,  quasi 
repente  apprehensi  jiirencs,  rudes  adhuc  et  imperiti  ad  baccalau- 
rcatus,  vel  liceutiæ,  et  multo  minus  doctoratus  gradum  admitlantur  ; 
sed  hi  dnntaxat,  qui  studio  juris,  toto  legitimi  temporis  curnculo, 
scdulam  navanles  operam,  publlcis  antecessorum  lectiouibus  et  exer- 
citationibus  interfuerint,  eorumque  dictata  fideliter  exccperint;  quoi- 
que supposllos  examini,  veris  et  solidis  juris  præceptis  imbutos  esse 
cerlo  constabit. 

XXXII.  Atque  ad  rei  solemniter  peractæ  testimonium  omni  ex- 
ceptione  majus  registra  conficientur,  quibus  inserere  oportet  testa- 
tionem  manu  propria  desiderantiuin  sua  nomina  referri  in  numerum 
studiosorum  juris,  ac  deinde  petentlum  se  evehi  ad  aliquem  gradum, 
lilleris  cxaratam  et  prescriptam,  inserta  notninum  et  cognominum 
præ  cæteris  inentione,  nccnon  dioecesis  et  diei  quo  se  probandos 
oblulerlnt,  corumdemque  subscriptione  secuta  lirmatam. 

XXXIII.  Et  si  pensiculata  examinatione  eruditionis  facta  idonei 
fucrint  inventi,  illis  codicilli  concedantur  duorum  saltem  professorum 
subscriptione  et  chirographo  adnotati , et  collegii  sigillo  muniti , prius 
tamen  gi'adualis  impertita  benedictione  a venerabili  academiæ  caii- 
cellario. 

XXXIV.  Et  ut  plenissima  lideset  authoritas  huic  actui  coucilietur, 
neque  ambigi  posait  senatus  jussis  fuisse  paritum;  accedet  subscriptio 
primarii  urbis  magistratns,  qui  Tulgo  Generalis  Locumtenens  appel* 
latur,  qua  testificetur  sibi  exhibilas  esse  theses  typis  excusas,  quasi 
indices  exploratæ  et  probatœ  peritiæ  eorum  qui  examini  antecessorum 
sesubjecerunt,emissa  schedulaaforensi  scribaperscripta  et  subnotata. 

XXXV.  Et  ne  quid  deesse  videatur  complemento  promolionis  gra- 
duatorum,  eam  lieri  et  expediri  oportet  juxta  ritus  et  solemnitates 
quœ  laudabili  consueludine  receptæ  sunl  et  velustate  confirmalœ,  a 
quibus  recedere  nefas.  Quod  si  contra  factum  fuerit,  ipso  jure  nullum 
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eril;  et  præterea  doctor  qui  id  temerario  ausu  fecerit,  uaulctabitiir  a 
collegio,  iiTogata  poeiia  quant  pro  qualitate  delicti  infligendam  esse 
duxerit. 

XXXVI.  Nihil  autem  a gi-aduatls  qui  promoventur,  <»nnino  exi- 
gatur  seoraim  a singniia  doctoribus,  vel  bidellis,  vel  scriba,  sub  pœna 
nullil.'itis  littei'ai'uin  graduatis  conceasaium , et  abdicatioiiis  ofliciiejiis 
<|ui  qiiid  in  fraudem  collegii  fecerit. 

XXXV'll.  Provident  collegium  ut  bidellis  et  scribœ  jusla  et  mo- 
derata  meixes  decematur  ; qui  si  ampliorem  exegerint,  ofliciis  suis 
priveiitur. 

XXX  VIII.  Bidelli  semel  et  iteruni  moniti  ut  suum  per  se  ofliciuin 
faciani,  iieque  vicarias  opéras  substituant , si  pervicaces  fuerint , of- 
Griis  itidem  suis  priventur. 

Et  hæc  otniiia  statula  ad  iisum  tani  uiiisei'sitatis  remensis,  quant 
quatuorfacultatum,  artium,  mediciiiæ,  jiiris  utriiistjue,  etsacræthro- 
logia;  coiifecla , sunt  probata  et  siibsignatn  a iiobis  quatuor  viris  selectis 
jnxia  decretum  senatus  parisieiisis  latum  die  quarto  septembris  1660. 
Parisiis,  die  lunœ,  vigesima  quarta  aprilis  1662.  D.  (Iuyabt,  doctor 
tlieologus,  etc. 

4°  STATUTS  FACULTATIS  TIIEOLOGICV.  ' RBHKN8IS. 

I.  Qiioniam,  scriptura  leste,  in  malevolam  tmimain  non  intmihit 
sapientia,  curent  potissimum  theologiæ  candidati,  pura  mente  et  ab 
Omni  vanoalîectu  vacua,  ad  divinam  illam  scientiam  accedentes, sicui 

dan»  la  rue  du  Barl>il^re , li  l'eridroil  où  e«t 
aujnurd’lini  IMuMpioe  de»  Chartreux  du 
NonuDieti.  U fonmiaaoil  à reolrctieu  et  à 
Téducation  de  5o  jeanef  clerc»,  qui  y êtoéeol 
êlcvéa.  Ce  aétuÎDaire  e*t  resté  eu  cet  < odrcit 
Teepace  de  i8  ao».  Ce  cardinal  y annexa 
denx  prcbcndea,  dc-ragrémenldu  chapitre  : 
une  pour  la  communauté,  et  l’autre  pour  le 
adpérieur.  D’autre»  peraonne»  bien  ioten> 
tionnées  contribuèrent  à l'augmentation  de 
ses  revenu»,  en  sorte  qu’en  i58o  il  y avoit 
i3  place*  pour  autant  de  pauvre*  etiidians 

n*s  éa  harl»Mtr»{  voici  riascrifitîoa  cpt’œ  j 1m 
«t»cor«: 

96 


' Prè*  de  la  faculté  de*  arts  et  de  celle  de 
théologie  se  Iruuvait  un  |)co*ioi|pat  rcclé> 
siastique,  ou  *émiDaire  fqndé  en  1667  par 
Charte*  «le  Lorraine*.»  Voir  ce  qu’en  dit 
Marlot,  II,  8m.  — Ymci  ce  qu’en  dit  Bidet , 
iVeano/'/rr,  L 11,  p.  xSçr 

Ou  sémùuùre  de  tunivenité. 
m f..e  cardinal  Charles  de  Lorraine,  arche- 
vêque de  Reini* , est  le  premier  qui  ait  érigé 
un  M'oiinaire  eu  Fi-anoe.  11  fit  jeter  le*  fon* 
de  UK*  ns  de  celui  de  Reims,  ver*  l’an  1Ô57, 

* ■ CliirWt  (l«  Lorratac,  apté»  la  foadatioo 
Vaaiteniu , avoH  fait  bâiîr  wa  kétaiaair*  daiu  U 


Digitized  by  Google 


762  ARCHIVES  LÉGISLATIVES 

ftunt  aliu  doctrinœ  cupidis  studio  superiores,  ita  etiam  sint  tam  in 

templis,  quam  in  scholis  majores  exemplo. 


ilu  diocèse,  qui  y éloieni  admin  d«pai«  U 
troi«i(*a>e  jaK|ii'à  la  prélrtae.  L’archevêque 
avoil  la  collaüoo  d'une;  le«  parent  du  feu 
«leur  Boucher,  chanoine  et  prévôt  de  Notre* 

■ ftmmuu  « 

m^iuMmo  i «i ifnw  rw  mm  iia^. 

• t*l  leltola  ciim  Smm»!.  DmW^  frophim, 

. IMi , priai  kctarr*  , 

Kl  «{Ma  p«*i  Cbriilsa  rvail  AchiUw» 

ClrtMM , «I  «ara»  OTaiiMu , priiraa- 
imi»  r«l«vhiMna , ad«*«|M  elcataU  prielani 
Pria*  cawckiiaeRi  t«a  pirlalr  ndai 
Art  uhi  (•«!<•  Mcr*  iafatilM  ««cleM*  «apit 

Bftarii  ommi. 

ilÉtMBiaa  ntatum  aiiiicr  nvauTlt  ts  mm 
S«cra  Trid«nti«i  Mwio  eottcUtii 
Pro  q«a  d«i  atannun  al^w  afcbvpiacopM  arlMt 
(l»ral«M  banc  praprio  «oMlidit  rr*d«MB«a. 

torrra  wcrm  iacapil  |«naM  alanuiM 
Vain*  en«d  prinraa  ftallia  mMh  «ledit. 

K/l»  diu  virât  faUx  ^m>  aioborv  rattvfkl 
Sabtrmtura  |iv|i.  fik»  («il  a«a  aelKila.  • 

• C«i  aocteii  MBÛixire  • de|aia  éi«  readu  aux 
Chartreux  dn  Moatdiro , a U cliar^a  de  eoDierver 
c«tte  iucriptioe.  • — > BihI.  da  roi,  nauaac.  Rcina, 
rari.  v 

!toaa  avnsa  retroavë  «lao»  la  bihliotbr4]a«  de 
Retaa,  naoutr.  o*0,  rt  ooaa  donaotu 

Ici  le  rdflrtBrne  primitivemnit  dre»aé|arlecardiaal 
de  Lorraine  poar  »oa  »émiaatre  r 

dû^titû»  im  /ffr/ntiênte  Aeeu- 
rmm  murvfioU , tjr  4Üvrnt»  aecraeaeert'  eoaaenjiei 
éùtteiiu  /nJ<nMs*  » â/ikr/rùjiaiiei  frinàpem  et 
teeerenditttmum  M CkfittO  fmtrtm  me  dowUMei 
/>.  Ctra/ea  m Utiherim^, 

• DUertiaaimi»  in  Chnate  fralrihni,  ac  reverendb 
domint*  rrnenii»  profiorie  ceteriaqoe  CaUianna 
vpiaropis,  Cariitua  a Lolhxriugiat  dirkaa  miacratioBe 
aanrte  romauc  Cccleaie  preabiter  rardiiialia  (ituli 
^BCti  A|MlUoarii,  arcbiep<»r«»p8a  des  rtxacnaia,  pri> 
mui  t'iaocie  par,  Mocte  wdii  appoaiolice  legaiaa 
nain*,  •ainfrm  in  r>nmivn.  Admirabilia  io  coarilîotri* 
dealino  patmm  cook«o»«a,  et  |•erap«cBe  ditiaitui  facia 
iq  «nam  fidem  doririnaaïqoe  aitiaioran  roetpiralio» 
videntein  ne  at<(ar  leaticafem  «deo  vetiemeaier  afTe- 
rit  • al  •irai  MnfMrx  qunadaiD  deealognin  , ita  illlna 
«irrreta.  tantum  non  Dci  digito  aeripla,  redira»  inrre- 
AbUt  gaadio  ad  ment  refeirnii.  Hoc  ialer  Diniai([Be 
laiti*ii  intereiC  «|Uod  itle  cum  ttiot  abaUeuabii  nfreo* 


Dame,  d'une;  le  «ieor  Neuvelise,  comme 
pliia  proche  parent  do  $ieur  Cauchon,  ar* 
chidiacrc  de  l'égliae  de  Ketms,  de  huit;  le 
chapitre  de  Ste.-lhü«amie  de  Reima,  d'une  ; 

tUatet , fortilar  excai>dsarit  ; ego  veto  qaod  ad  ilia 
excipieoda  ntet  taa  apoate  ocorrriaaeot,  aappUctfer 
Deo  gratias  egeritn , et  magao  merito  rjaa  hraigw- 
taiem  collaodaràm,  ae  aiuveraa  qnidrm  apad  tac 
cctebernsti  totiaa  prorincte  cnnrenin  lioaortEce 
edi  et  llbenter  osarpari  per^cnodam  hiit.  Sed  duo 
io  primia  maguaa  aobia  volaputen  aitolcniott  et 
qand  jam  iude  abdicata  aacerdolinrnai  naltîtiidiDt , 
maaaioaem  prupemodoiD  nmaian  rorioaniB  atalioM* 
riant  adbacvMlfaraaa;  et  ex  iaelioato  Miaiaario,  quam 
apriB  pâtre»  conceperaat,  eani  jam  qua»i  certam 
teaeamaa;  aam  com  potl  veleria  dianplioe  |>erhir* 
Kaiioarm  îo  qaam  adoleaceolea  iocideramoa.et  aper- 
ttiiD  fidti  di»crime«  io  qaod  viri  drreaeramn»,  roo- 
aeqaala  eaaet  eccleaîaaticont]ii  bomioom  prrteqnalie, 
ne  ia  illarata  reram  inatauratinne  anaier  ioania  eaaet 
labor,  atatioaiba»  primam  pre»idiitqae  miiaiendaa 
eceleaia»,  deiade  aevan  eaoAcnbeadaiD  exereitum 
remueramoa,  qat  in  rrannini  fu*nramque  lorna 
awcceaiariari  powrt.  Quorum  otromque  rourilii  auc« 
loritate.  aoatra  qnanrBUcuiH|qe  hedulitale,  io  priai» 
vern  tamma  Dci  baoigaitate,  (am  frtidlrr  anbia  atjc* 
ccaait,  at  hia  poiitii  aaliilariam  roDcilîuruin  fuada> 
meutia,  b«w  bumIo  jam  «ptrd  an»  aatia  aiel  per  quoa 
fidradefeodi,  etpoalmoduai  diaciplioa  reripi  pntaii, 
aed  cllam  auperaint  quoa  io  dira  anbaidio  reter»  cc- 
cle»Ua  ad  eara  rem  millamot;  qiMi  magi»  prnbanda 
oolûa  eU  aemtfiarii  ratio  qaam  paulaiim  adliibila  et 
repelita , vrl  ta  aioiiai»  reboa , curioaiiaic  efToriaa- 
vünaa,  at  etijua  beoefirin  tam  malta»  lamque  pre* 
claraa  planlM,  ram  ad  ooatraa,  tum  ad  aUa»  cccleaia» 
couacrenda»  atque  ornaodaa,  tam  beevi  liabeamu». 
la  üla  penonlia  qoidrm  certc,  aed  magoiani  illam  diri 
Pauli  quettam  potiatimum  apeciatimu»,  al  pielalcm 
cam  aufScieniîa  rnajangeremu»  ; atqae  wl  parari  et 
coBaervari  ntraqM  iKiaaef,  (Jiaciplinam  boaorum  hm»> 
rum  rnaindrm  halwiairk , »ine  qua  aec  pieta»  t« 
ipaaiB  tueri,  aec  ulit  bumiai  qasatumvia  mague  copie 
aatis  uaqoam  e*»e  p«»»»ii>t.  Mulu»  addidimo»  littera», 
et  preclaraa  in  nmai  atliuta  genere  etercilalinnea , 
ot  qaooiaiB  (a  the»auni»  noa  ad  privati  alienjaa 
bomioia  rommodnm  . »rd  ad  erclriie  ulllilalem  pa« 
rabatar,  maniSreolIaK  ar  »plriiili<liii«  |M>urt  rum  aÜia 
roaMinicari-Adjiiaclam  etnunnMaia  ntirabilm  forlaaae 
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II.  Et,  ut  cerU  stmliorum  ratio  liabeatur,  lej^anl  (|UOtldie  profes- 
sores  Iheologi  statis  horis;  Dionvaianus  quidem  prima  pomeridiana  ad 


lei  chapiliTs  de  St.-Thiinotliêe  de  Heims 
et  de  Mêzièren,  d*uoe  altematirement ; le« 
parens  du  fea  sieur  Mcslier,  ciianoiue  de 
Reims,  d*une;  les  |wii‘ens  du  sieur  Dupuis, 


chanoine  de  I^on,  d'une  ^ le  cure  et  les 
êchevin»  du  village  de  Scry  [à  deux] , et 
le  curé  de  VilIc-cn-Tardenois,  d’uoe  pré- 
tendue aiteroative  avec  le  curé  d'Evigny. 


ted  i-ngitet  •poOftlom  ex  «a  »ive  ben«  »ive 
male  admietyiraati*  ccct«*ie  OMf;uMU  duat^  argw- 
raeD(um«  atqu«  ciipim*  ut  qui  ecclmte  Dxioiei  |»re* 
Hiul.  dumiba»  a«n  bene  pr««i»e  didtceruiL  Quicqiiid 
îd  eat,  quantuluiuqne  eat,  Uudu  ta  ccclnian  aoatii 
tfttimrtuiBm , et  ubarrvaativ  in  coBciltam  et  aedem 
apoatuiicaiB  humiUime  aymbolum  exUre,  qnaoilm 
IJiiBtiiau  pUcutrit  ruluiisu*.  InatitatM  qoiJeiD  bujua* 
muili  dumt  prontnlgaadi*,  obaerrandU  et  rootiweo- 
di«,  roiileuti  et»e  ]M><upramaa,  et  uue  fuiateiBua;  aed 
ad  ea  nlcada  dur  putitsimum  cauae  uoi  ini|»ulrrniit  : 
prioBoiB  at  •anriiaftiioo  patri  aoUro  Greganu  XIII 
iphi  ra  u^eremas,  atque  û cum  probasaet  baoedic- 
liiiBia  Mtc  rore  diguareior;  ac  itaqoe,  al  l>e«a  daret, 
diri  aliqunod»  poa»et  : Carolai  pUala«it,  Gragoria* 
rigaett,  tbimiuu»  tucrvaieatuta  dédit;  tum  autna  ot 
robia,  ftalrea  ebariaatmi,  quibua  diriaa  uiteratioae 
pretomn».  rubis  item  «lomiai  «t  fratiea  cbartttimi 
qud*R«euin  per  Galbas  eedeaia  Domiaî  uaa  aùaia* 
Trama»,  qai  aemburio  uooduin  «rcleaiaruni  rntra- 
ram  hurloa  locuplafaalbi,  boc  exempb»  aï  Dan  prêta* 
reremu»,  at  pru  taleutl  dati  mvdalu  preirrisua,  vtam 
aperireBu»,  ilee  qaîdem  certe  mou»tramDu».Stce«iim 
ruoÊdu,  enm  banc  armÎDarii  deacripirauem  aottos 
jam  altquut  vau  roafirnatxm,  et  magaa  proriocie 
atiarumqae  dioreaem  ntililale  probalam  cogoo- 
renlia,  fure  at,  ex  aaluberrimu  aacrusancil  coaeilii 
decrclu , equiore  et  aiaeriare  aBÏmo  aUa  apud  ae 
quUque  rdiScare  litstilaatii.  Qand  mibi  qu4M|ue 
magae  uilütali  fur*  speru,  si,  ul  (acila  est  iorealti 
addere,  dxbitur  ex  re»tru  labore  ticisaiiB  suawre  qnu 
ibr^sauroi  i»ta  Bieua  augerl  at  exontari  potail  j îpai 
aaiem  eitlete  îaterea  eeqaid  ex  acadeiair  aoatra 
hortU  quuraio  runmadukima  nobis  fait  ad  rare  rea 
o|>p«»rtuoii«a  . aat  «x  alîis  rebo»  uostris  aaorta  reaira 
concitia  larare  pA»MWut  ; utrique  auiere  aeo  aie  tau> 
lure  sed  'jaiBibu»  alita  îa  rebo»  ta  îd  locarebaBMu, 
ul  aaacti  ecunemet  eoactlti  trideulîai  décréta,  que 
ia  aauio  c<Mtgregati  ore  mannqua  cenaigaavtaïuBf 
rtism  uuae  maribas.  ductrina  et  exeB|ilo,  qoasqaaB 
reagno  lucarum  ioiervallu  dUjuaetî,  atrobiqaa  tsmea 
coneordc»,  umai  ofêciorvia  graerr  adjuacio  cooir- 
meaiD»  et  quam  creherriree  ti«urpeiaiu.  Her,  at  I»- 
quitur  divus  Paala»  , mediicamr;  is  bta  siaiaa,  al 


profeetai  otMler  maaifMlus  ail  OBaibua.  Hue  eaim 
faeieotea,  et  oos  ipaoe,  al  eos  qui  aos  aadi«al,  »aUoa 
facieiDti».  Valate  ta  Doaiiao.  Reaia, 

[T]  Yaaierur  W ecrum  gai  ré  reiaréari» 

mùûtrm^amt  et  eUit/itr, 


• TotSua  seminarti  mnderatur  generalis  et  pre» 
fecioa  UDua  rsto;  ideoique  aereînarii  utsgi»(er  auni- 
aatnr.  Preabiterî  trea  tuBtu;  prîratli  aiibpisgiater, 
aller  procurAtor,  tereiua  cii»lua  appcilalor.  Primu* 
diacooua  uitu»  ealo,  idrmqtie  crllarioa  huueiipalor. 
Quiaque  alii  dîaeaai,  lottdeta  lubdtacooi.  itideOHjaa 
ae*>Iftbi.  Lectores,  exorcisia,  outarü  uiaiu,  et  teeun* 
dure  prunmciuDÎa  aue  ortluteiii.  prirews,  aeciiadtts, 
lercia»,  quartua,  qaiatna,  rocaotor.  Svxdeeimelerici, 
qui  eirtatU  et  liiteraram  atudio  ad  aacroa  ordiura 
aapiraot , competenier  «UcuBlor.  Audi  due  doni 
aeJulo  aerriautu.  = Numeruaast  uii. 


(II]  De  rtctpttone. 

••  Neuo,  niai  domuii  arrhtapUcopî,  aut  eieari^irua 
ejus  jaaau  coiiaeuauva  reeipîtor.  Magbtcr  scBiDarit  ‘ 
presbitrr  et  (beologia  doctor  primuia  ex  aeadaBwi  - 
rereeBsi,  si  deait  tnm  rx  paritianai  astQBilOr.  iÛxtV 
ad  id  naneria  opportuaa,  *ita  probitaib't  êÜii  MB*'' 
csritata  , picutïs  atudio,  diacipliiie  tchsbMiw 
claaiastireqilte  exereiiaiioae , ronimriHlabtlia 
Raliqai  ex  rivitata  Tel  dlocesi  remeotî  IcgaaloSC 
Si  deruermi  ex  aliis  qaidein  buju»  proelueie  loeia,  aed 
BOfi  aatequan  ejva  rci  gratta  per  diapeaiaciooem 
D.  arobîepiicept  aut  Ticarionia  e]ua  lUia  facta  fuerrl 
capiualor.  Ktaa  qaatnordeein  aoBorua»,  aut  nùai> 
nnm  irrdectai , pregraasui  aatem  ta  Htterir  al  s*> 
caado  grammatitoruiD  ordiai  aKrnbi  po*ai»t,tam 
■Mgoui  rslA.  Totina  rotegra  eurporia  co&atilatio, 
booa  Talfindo  , ntefabroraD  omoiuB  nalaralta  coo- 
fonaacte,  lireilta  *ir>afB  firreiiaa  ooo  modu  at  siae 
periculo  cuos  alita  reaei,  dorreire,  veraari,  æd  etiaa 
laberibna,Tigibia,exercitac»oatbtu,  rcteriaqoa  reuDe- 
ribos,  |tar«t  eaaa  pirsMaf,  apparrto.  Hee  atai  a perile 
abqne  chirargo  comperla  et  eaaociau  fuerint.  ar 
admtiuiotur.  Toga  lalart,  »ago,  piieo  qoadraio, 
ealigU  ex  panao,  ottatbua  ao«it,  rédosiia  etiaa 
IxNtr,  dutracelioleo,  toaa,  ealceia  induti,  threa  aci4^ 
loria  iraata,  kbro  charUret»,  graedioKolo  «t  it^' 
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!>e&(|uiiecundam  ; Patricianoi'um  vero  primus  ab  octavi  matutina  ad 

sesquinonam  Magiatrum  Sententiaraoi  interpreletur;  aller  aulcm  a 


— > Apn'^  la  mort  du  cartÜnal  de  Lor- 
raine, Louia  de  Guise,  son  neveu  et  son 
«iiccessetir  en  rarchevèché,  transfura  ce 
^élninatrc  dans  l’enceinte  do  collège  des 

pellicio  iu4trueti  vniuaio.  Si  Mcri»  inilitli  faerint, 
breriariBni,  tta  mioiM  |»««heriuKi  cun  calhechUran 
quonim  ÎD  KclMÎâ  reai«n«i  um»  e*l  arfersAto.  Pri- 
muu,  prêter  eecletie^iima  m eullam  aüad  vite  geosi 
propoiitam  ia  eoiao  iiakere  ( a*  iù*>  a«D.  arch»epi> 
acopo.  «ut  eju*  eiceriU,  «ut  fn«Ki*lrv,  «d  «iitiuod 
muQti»  IB  Mclnia  rel  tcliola  obeeadiian  initUotur,  »e 
oalliiH  <K;r««ioDis  ratioae  teniuariuBi  c»»edee«r(aro4 1 
J*  ve»e  illuntdein,  wajuribu»  ileni  niuuUio*,  péril- 
lienler  <ibi«qua(urut,  débit  unique  luNioreaidelatnrni; 

iualUatt  )e|;e*  di»cipba«iBque  «•■atra  uaiver- 

un obier«aturo%  eu*,  ni«gi>tro.  |>f«*ci>iibiu 

iribo»  d«ob4»»«r  pre»biterî«,  pi'>l/ic«oter  et  «raete 
«fÊrtaanlu.  J»4juran>lQm  tuijuetnod»,  «d  predîcian 
funuaUni,  redÜBiUo.  51  clertci  McrUquc  ioitUti  f»«* 
riat,  clericata»  ordiaoque  MÎ  (ai>elUi  magatro 
ea]tibeatfi;diiD«*»ori«>  quoque  ai  aliu»di«K‘e»i*qnam 
reoetai»  rnerint,  afferuBio,  eidenque  al  et  atU»  om- 
aea  rammitlouto.  tlle  apud  «c  lialwtn.  Non  elerjci 
priatu  quoque  opporiuoo  tempore  ad  eleficatun 
|»roBioe«oto. 

(lli  Dt  pr<r>tM. 

« Trea  prtabïteri , altérai»,  lier  iwbdoinadaa 
quotidie,  bora  »rp(ima  tnaiuliua,  iu  ■acello  aeini- 
narii  urroMnetaiD  miaae  >acrdician  facionlo.  Au- 
(equam  muta  iuehoetur  an[iipb«n]«  i Veai  Saarte 
SpirUua;  reraieului:  KniiUc;  oratà»  : Dent  qui  corda 
fideliuin,  camlor.  Poalquam  rero  perfecla  fuerît,  aati- 
|dtoua  ; Ua  |»aceiii  ; vert  i Fi«t}>«x  ) Deiu  • quo:  cuid 
alla  aliqua  in  graciam  faBdalort»  ac  Ireuefartorum , 
Ig0i  «ivorum  <|Bam  defaDcburooi , pie  ac  reügioae 
fniMlitor.  la  miua,  uBarast  hit  oraliouLbai  «eraiculia 
et  aBtiphrvni»,  iaitio  qaoqoe  prandti  et  rcue,  aale- 
quJiD  arcBinbBtor  ; itetaque  aate  achulam  inatutiMm 
et  pomeridiauan,  et  tOiDonm,  aieeiB  Mcello,  »iv«  ra 
erDatioue,  tire  iu  domitotiu,  prout  rei  lemporù- 
que  ratio  pi>»tulabit,  al'un  atqiie  aliutn  Ua«idii 
p'aJmum,  Juaia  ptalterii  dittribaliouea  in  eum  utam 
parata»  caauulo.  Ilaque  tiu^iUa  minimniB  ioeu»ib«ia 
paalteriuBi  iategrum  lecitautu  Autequameubitandi- 
aeeJatur.  prêter  tupradictum  paaloujm,  antiplioaa  : 
5aWa  uot^oralio;  lllamioa  qurtuma»  Unrame  s et  ad 
UMciit»iiDa»  «trgincm  Marlau  uiia  aliqua  uluiatio  . 
cajuaroiMii  tant  : Salre  regîiui,  Reginaceli,  Ia»to- 


Bons  Eufans,  afin  qu'il  fût  plus  à pork^  di-s 
étuilrs  et  de  l’église  cathédrale,  où  l’un  des 
supérieurs  doit  conduire  les  séminaristcji  les 
jours  de  dimanche  et  de  fête  suivant  les  lois 

lata,  Ara  rtgiaa,pro  temporuin  ratiose  et  rarirtale, 
cnn  tua  oratiooa  ctaiaior.  Ad  eUremmn  boritom* 
aibat  adjougiior  : Aainte  beuefactorum  anatrorum, 
atqae  omnium  Rdelium  defuBctoruia  requietcaot  îa 
pae«.  Con(tet»Bte»  liagull  per  »iogain»  die»  hnjui- 
modi  aatipboBa»,  kalutatione» . «erticulua,  pialmoi 
dara  «t  caaora  voca  ricibat  iocbaaato,  nrationea 
r«ro  ÎBtegrai  enunciaato.  Reliqoi  prrtequuiitor  et 
reapoadealo  : pialmo»  auteo  iarhoatn»  in  dna» 
parte*  dittribati,  altérai»,  per  rerMu  eauaotn,  et  ia 
aiagalit  ptalmit  tooo»  ordioe  matanto  Infra  aa- 
aucB  a r«crplioo«  quartum,  ptalleriuia  iotegiam  me- 
BMri«  BLaudanto,  a veaperi»,  eompietorin,  Uudibu* 
et  tertio,  dicere  iaeiiManto  Aate  tubcTiaronalitm  ea 
Beawriler  reddunto.  Tum  aetem  braie  Marte, 
taoclonini  apoatolnrum,  et  duaiaire  diuraan  [irbar 
diarhrm]  itrmqoe  frMuram  et  magaoruin  daplicom 
re*|K»o»oria  pari  fidelilale  aute  diacouatum  dicuuta , 
pariirrque  ut  »ap«riora  ilia  reritaato.  et  »iagu!orum 
cantoaut  digiloateaealn.  Ante  diacuiiatum.tuai  ain- 
pliccm,  tum  aalipaalmodicaia  pialnM>rum  raulum 
qutin  migo  Cuntrapuactam  vocaol  eaileiito.  Domi 
aiea  prima  QuaJragetime , In  fe«li»  P«»ehe,  Pmle- 
cotte*.  AuuiaplioDia  bealc  Marie.  Omnium  S«nci>»- 
niiB,  Nativiiaiii  Domiai,  nempe  ad  laiou»  »rai«^  ta 
aaart,  aacerdot i |tercata  «na  eoafiieator,  et  ad  eorpnna 
Dnmini  kUBiptiouetn,  ai  digai  Jadieaii  fuerint,  arr^ 
dnatn.  Oiafeattoai»  aeditorem  ea  viriaa  Aiiguiti- 
aisBorum  faiailia  accBrauiato.  la  boc  oumern,  ruofea- 
•ioaea  et  rommouiaoe»  laioîtlerio  calhrdralU  ecrle»ie 
conjuarta»,  ne  comprelirndaoto  Ad  mîwam  el  retma 
eerle»îa»lica  officia  dUî  «cclr»ia»tiro  laore  togati  cl 
pilcali  ne  rrainatn.  Ut  ad  «acra»  et  poMica»  oralioara 
«d  popalom  habetidat  paraiiorea,  rara  opui  erit 
prodeant,  deeimn  quiatn  qnoque  die,  «1  dominim» 
featuaque  eatiterit,  rel  domiaico  fealoqae  proaimo, 
BDua  ea  diacoaii,  aubdiaroniare,  iatercaiaiia  or- 
diee  ricibu»  douer  otane*  diaertat,  de  diri  ejwa  eran- 
gelio  cpiatnlare  roocioaem  et  orationem  balif^o. 
Ko  magiftter  et  doamtirî  cuarrniualo;  «atraoeoi 
areeeto. 

[IV]  DfJuciylina  tftUniuiict,  tt  offitto  divimn  rxtr* 

/cotMamiJit. 

“ Sabbathi» , fearofum  knlleaméim  et  m»}oroa» 
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DE  LA  VILLE  DE  REIMS, 
sesquisecunda  ad  quartam  Vêtus  et  NoTum  Testamentum  ex  antiquo- 
rum patrum  mente  exponat. 


(le  la  foDdatioQ.  Aiaii  la  maison  du  BarbAtre 
fut  abauilonoee  et  servit  de  aêminaire  ans 
catholiques  anglois  fugiiirs  pour  la  cause  de 
la  retigma.  Le  docteur  Alau,  qui  s’étoit  re- 

«hipltcon  *igilü>«  prPkbiteri,  (Uacoai,  sabdiicncùs 
(MtUrü,  ea'trcitla,  lecture*,  arol^tlii,  ad  Tet|i«ru 
•t  ewBpletoriiuB  la  eccleaîain  catbadrslrai  coov^ 
olaate.  Donlaicia  varo«  a<  fMii*  illu.  nMtutno,  Ui^ 
diliu*.  lercMs  koleaiDi  aii**«  , teaperi*.  Tigili**. 
complcioriw , prvca»M«oibaa  coaaiMtU  décor*  M op- 
portuot  adMiota.  ld*oi  in  aDoireraariu.  eseqaii*. 
pctfc«UiO«ib(w  . aoppUrarinsibo*  » atatiooibae . pr*- 
ciboaqiM  gianibiat  «|*t  a doaiav  arcitiapiacopo  qm 
BBoc  »ed*t  îaalitijt*  fueriul.  nt  ia  iU  quoqa*  pro« 
ccmiobUmm  q««  g*i>*ralea  dàeuatur.  aol  dirbaa  Ro- 
gatioaua,  fe»toquv  aaacti  Marri,  fi*ri  eoDaievaniBt, 
aol  «emporun,  dilficoltalOB,  altarasque  rcroio 
coodtiioee,  pabUc*  ia  ecclaaia  dcccriMiolBr,  facisoto. 
Si  qoiil  'bojuHDodi  a domino  arcbiepiaeopo . v*l  «j*a 
*»ear(U,  *ia  iadiriom  furrit,  partnio.  Ita  mioiatran* 
tiboa,  procctieirtiboa,  kUppUcaUibu* . oraotlbua, 
pkaJIcntibo* , cautaulibu»  , di»o  rel  uoa»  *a  pr«abi« 
lerU,  Tcl  aaliem  diacouuniaa  pria«M , diractioaia  *i 
obaervalioaia  «rgv  ad*a(u.  la  liujoaBlodt  BtAUterii* 
et  ofSciia  , quaotamti*  nom  reditari,  locum  *oam 
iucooanlio  magi»lro«  aot  co  qui  ab**ot*  magiatro 
preaidet,  n<  de*«f(int<»,  mioiaie  p*d*m  laqnam  nm* 
«enlo.OMillo  acro  mKiua  abawoto.  Bifli  *s  aenluarw» 
proc*dooio.  SopcUicii*  iodturaior.  Hoc  omaiu  erclr- 
auaiieo  «toteoii,  »i«*  «»iat*,  aiv*  bitme.  aoloaiuotor. 
lu  «ccUaia  cailiedralt  ir«*  pr«»bji«rt  aalli  lioiaarnodi 
mioiaierraoflkioatcai  ertari,  obooaiiftuoto.  Eaadeai 
itaouinitaiem  cellariuS  bab«to;  caito*  [«ba/,  («rtioa 
pfaabjrier]  taaMD,  acaleale  mlaUtraatea  co  docito  et 
rcdttctio.  Utac«»i*urua>  *t  aobdiacoaemm  boc  mnoua 
eato.  Biai,  nnu*  acilicec  diacoona,  aanaqite  aabdia^ 
coBoa  f per  uagalo*  dU*  solemai  aiaae  Uk  ecrieaia 
caü»edraU  appareeto.  Domiairi*  rero  featUqu*  die- 
boa  quibu*  aaaiateotce  et  proc*deat«*  ahari  ad«aM 
CMaauercruBt,  qantqoot  et  illia  ordiaüw*  opaa 
fucrh,  toudem  adaiaoto.  Uomm  muMram,  akmt  et 
rrliquonim  qu*  aetaiaariaBia  ta  bebdomada  ia 
aedeaia  catbedrali  obeuada  émut,  deaeriptioovn . 
ex  aacccaloria  aeotentia,  coatoa  facilo.  Kjaa  d«a- 
eripltoeia  tabellam  uaam  ecdaai*  donaeaiario , 
alieran  M>nûaarào , dalo  et  poblioe  propoaito. 
Bdadomada  ao« . aaàqo*  io  ea  moaeria  atqve  oIScai 
Boaaaqncmqiae  dtacnaaniB,  aobdiaceonroa , aiU 


tiré  à J)ouâi  avec  dix  ou  douze  docteurs 
aoglois,  ayaot  été  contraint  d'en  sortir,  vint 
•’élablir  dsns  la  ville  de  Reims,  sur  la  re- 
commandation de  Grégoire XIII  au  cardinal- 

sorum  opportune  adjnooeto;  aeeljtbîa  . al  aaaîatcd- 
lUrna  et  proccdcniibua  interpeai  poannt,  faculta* 
eato.  Horoai  aliomiaTe  nitroerviB , qn«  la  bac  aecle- 
aia,  alfbtre.  n hae  iaatitneioB*  obieriat,  a»«rredera 
oollam  capiitnio.  OiaroOaa  et  aubdiacoBua,  oaliarîoa, 
eaorciata . lector,  acoljthua  liebdoaMdia  aoe  do- 
aiiuka,  EtwbariatîaaB  de  aacrlficaBiia  bmou  ia  an- 
leraai  mîau  auaclpiaotn;  ewlmiqiie  per  totaa  bebdiv 
aadeia  miaialranio.  la  featia  auiem  doplicibaa,  «ibi 
et  ono  eliquo  eel  aiogalia  nrdioibttt  plurea  aiaa- 
æaitir,  omeea  quidem  eo  die  mena*  domiaice 
participe*  aamlo  : aed  aoU  ofdiearii  reliqaoraBi  die- 
ram  aaerifteia  et  officia  peraequiaator.  Uiatribati  ia 
dea*  aqeate*  parle*,  ail  ratio  aaorri  ordinaBMjae 
tnierit,  exjdrerae,  moeepaeroram  ajnaplieabeoruB), 
daobua  illia  îa  aediKbo*  qo*  iu  cooi  aaua  paraU 
aoat  ia  eboru,  aedeotD.  Coalo*  tamea  et  pmbitert 
cathedra*  arcbidiacDoi*  avbjectas  alraqoe  {b  ebori 
parte,  aaaper  diaroiii  earo  et  anbdiacooi  reliqna* 
coDiiaeote*.  ai  vacee  foeriat,  occvpaaio.  Si  tarellaai 
•ni  Itiqai  babiluati  dicmaharaoperreDariat,  ad  iafiaa 
aedilia  redeaotn.  la  aallia  vero  aola  heac  erdnacm 
arrraoto:  Primi  corna  arcbidiacoois  ositariî,  aeceadi 
Iccinrea  , tertU  eaoecwle , deind*  acnijtbi  taa 
siibdiaeooi,  pnatrrmn  diacoai  aedrolo.  Raoc  ordà- 
aem  Daiiqeani.  ae  in  niaaa  quidam,  Bnataato.  Feriii, 
featia  aimpliciboa  et  daplieibaa  miaoriboa,  oatiarla* 
aa«*  ctii  ea  hebdoma*  eooiigerit , ascerdoti  eadeen 
hebdomad*  ni  aliari  oiieiatraati,  abiqae  ia  tetaplo 
preito.  Domiaicia  aero,  dupRctha*  et  relebeibo* 
featia,  doo  irem  facianCo;  qain  tarerdotem  illam 
dtmoaa  qoeaitan  eaafo,  ad  c ho  rsa  luqae  addo- 
raato,  nmoaque  demnm  qaolie*  epo*  erit  reda- 
cuato.  Fidca  qeoqve  ad  akare  reaieati  aat  abeooii, 
ii*  qooqoe  qai  rcaponaoria  at  AlMuja,  aive  Io  ree- 
peria,  *i*e  io  alaaa,  et  Vcoite,  in  auatino  caalabuat, 
caatori,  aucceatori , preceoiori,  ebonua  ingredien- 
tibo*  et  egredieolU»*,  diaccraia  et  anbdiacoeia  polpt- 
tca  oKmdentibet  **1  ah  eo  detceodeaiibos , caao- 
D»cû  ia  aatutiao,  iaodibaa,  veaperia,  tboria  odore— 
maria,  aacris  , peraoniaqne  iogertutilMaa  , eiadrm  td 
aerica*  trabeaa  Sa  reatUrSum  procedeotiba*  et  reter- 
leatibaa  aimiliter  preeuato.  Enrvm  ahaaala*  hracblu, 
piiena  etiam  mann,  et  qaicqvtd  caBoaicia  * iwm  foerir, 
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UI.  Utadmitti  poesit  ad  baocalaureatum  candidatiis,  neceue  est  ut 
per  ({uiiiquennium  operam  dederit  in  academia;  scilicet  per  bien- 


Mrcbevd()ue  de  Reinu  et  au  chapitre.  11  fut 
lu  piemier  &a{>crieur  de  ce  sémioaire  aogiois 
compoaé  des  dwfleurs  qui  l’accompagoé* 
l'eut.  En  Cbarle^Maurice  Le  TelUer 

gcktaato.  Domiso  «rcbiepUcopo  rem  dirumm  rneintti, 
precer  duoi  Ulo»  ia  eboro  naacute»,  «lu  «lao  uioi» 
iiter  ap|>«r«Bto;  quic<{utd  miatkterii  ilUu*  Bomiae 
icoperatuoi  fuerit,  4>Ugeoter  exrqmiator.  1d  oouiUhu 
proccMiuutbu»  iioireru,  numéro  quioqM,  ante  mi* 
rem  lacediiBlo.  In  liù  omaibus  nunïsieriu  rirgaa 
^««taaic»  «Biecedunto,  (urba*  kummorcato,  rian 
dperiuQto.  KzureUfa  unsaiatam  qaoque  iMbdcMnade 
(lecaBO  caooaicore  loatnlem  aquam  eooficâeati  cir> 
cuB  pariujrUa  in  procckkiuaibu»,  ul  Geri  eoMBevitt 
vat  io  tsBplo  uicedeiitl.  reewtenli,  eaotaaû.  preeaaCi. 
lafWtl»  fSidUlsct,  ut  poua  in  fe*le  aaiteli  Jacobi  et 
iimii  Chriatopbori , racemoi  io  fealo  Tran»figiira« 
cionia  Domiai  I erreo»  ra  fe»(o  l'urificaciocii»  beat* 
üliai-ie,  rano»  domiai»  io  RamikPatmarumtpulTerem 
in  d»eCiucmnj,  aquam  baptUisaIftiB  Sabbatliu  fMOCio 
et  viÿlia  Penteruktea  benedieeuii,  dieaoti,  cooae- 
craoti  I bioiilitcr  eaorciaaati , baptUaoli,  estremam 
iiaetiooam  adnùiiiaaraati,  cam  io  templu , tnm  extra 
adcsto«  Ubnm  eibibetu,  ex[diratiiiB 
ptaia  Baaiboa,  anfaataso  capite,  aili  decebit  ad  com> 
mode  legroduto  preaeuUlo,  futu  abi  upua  errit 
terlito,  coilieeiu  complirato,  referto.  Uve  cura 
donuDua  arclùe[H*copii«  faciet,  exorciste  doo  id- 
»uolo«  uuus  librum,  aller  ta  que  couterranda  eroot 
on«rto.  Quotic»  ad  bujukniodi  exorcumo»,  ba(>i«»- 
mue,  uDCtiuoes,  cxorcista  ooo  rel  pluribus  opua 
ent , ijrmplKHiiacoram  (MieroruB  liottuabaln  ad- 
mooeotor  ; koooadmoaiü,  nutare  ventuato.  Codiceta, 
qiu»  que  ad  ilia  pertiaent  »ola  coutioQbaalury  in 
uMiffi  «uBcotifectsm,  in  eu  soggeito  qai  eat  ad  altarv 
«eraper  inreuiuntu.  Lector  qaoque  ta  aua  bebdoBade 
cancmico  per  ilLau  DÎaiktranti  qooties  capilulura  aut 
orationei  legende  arwut , suailitcr  aliU  canuaici» , 
qaotiea  respoosoria  rel  pealmua  : Venita,  canlaodus 
erit)  UbruB  eapbcaltuB  ■aaiineto.  Leetioae»  qnoque 
a eicariis  aut  abia  recltari  «oUiaa,  quibae  diebue 
iktud  muDcru  caouutcU  obire  aou  coaligU,  cum  ipee 
laotaocii  ordineia  ubelia  descriplo  dialincte  le^oio. 
Qitaodo  rero  domiout  arcbiepikcopua  rem  diviikam 
faciet,  pooe  tbeeaarariiim  eedeetc  libram  geelalo: 
obicumqae  et  quotiekcunque  io  bis  omaiboe  bum 
ribo*  opuk  eril,  eercolom  ad  legeoduB  aeccodilo  ac 
leoeto,  ai  gmiando  codice  aat  alioqui  ooeupatas 


obüot  des  lettres  patentes  de  Louis  X I V pour 
rélablisscment  ii  |)erpéluitê  et  la  conslruc* 
tiou  d'un  nouveau  séminaire  en  cette  ville. 
En  exécution  de  ces  lettres,  ddnient  regix> 

iaerit.  ad  cereolum  bejusmodi  niioiatraodaoi  aller 
leclor  adekto.  Aculytbu»  aau» , îu  bebdoaiade  viclk 
aoe,  maiori  miakc  ad  aliare  admio  qnolidie;  ai  featum 
fberii  duplex  majua,  «el  aolentBe,  ilterum  ejoaden 
ordioia  kociom  Labeto.  Si  duo  apparebaot,  uaua  ad 
■Itara  naoefo,  etaacerdoti,  ai  opos  fuerit,  rrapOO' 
drto{  altar  ad  iBalrumeotum  domiBlcum,  me  ut 
mlgo  rocaDl  credeatiam,  alaio  t omaia  iatie  décore 
atque  ordiae  dikpooito.  Sire  oau»,  aire  duo  faerint. 
rbieueqiae  ateteriat,  diarooo  et  Mibdiaroaa  iu  ai* 
oikterio  aiuna  pareoto  \ qne  imperertat,  eseqoaotor- 
In  omoibaa  procckkiouibua  lain  ordinarUt  qvaia  eX' 
traordinariik  , kiee  io  ten|d«>,aife  extra  tenpluB , 
acolfibi  duo  (otidem  farea  femelo,  tôle  lignum 
crueik  ejuadem  ecclekic  ioceduaiot  doeat  acta  otn- 
flia  foeriai,  ne  tbeonto.  In  proeekHOoibok  naajomni 
du|dîciiuii  in  quibaa  uon  getlanlar  faret,  id  maoeria 
ne  obeunlA,  Si  que  aiie  proc«kkieo«k  fuerint  «t  fuo* 
dacionek,  81  in  lempli  oavi  veepere  in  rigilit  Au> 
ouaeiacioaik  beate  Marie,  et  feria  qaiaia  io  1*«- 
raaceve,  auclure  illuktrtkkimo  domino  cardimli 
fundatore,  itdem  acoljtbî  quoi  facea  geiiari  et  qoo 
ordiue  in  et  eccleaia  aoleot,  totidam  geruuio.  Qau- 
tica  diaoono  codûtatu  opua  fucrit,  al  ia  matuiiast 
Ifaliviiatls  Doratni  et  Epipliaoie  ctini  etangelii  Ie« 
gendi  gracia  ad  editom  pnlpilum  procedilur,  ex  cit 
duo  tantum  dalmatioia  ernati  comités  suato,  tokideio- 
qoe  facea  poctaoto.  Eodem  numéro,  aed  eop]>eUiciik 
tautam  induli,  iDagiana  que  iacHikain  lac  virgiaevm 
ad  pectni  babet , mm  facîbiu  qaotiea  illo  portobitor 
et  traaklrreturantreedualo.  Id  maïutiao,  ai  ia  aaeello 
Saeri  Lactia  mlasa  ooodaia  facta  fuerii,  dieboadomW 
nieia  altiare  cam  ilia  ia  pronaum  lempli  rel  alto 
deferelur,  aabbatbia  quoque  enm  ecclmiaalico  oficio 
perfeclo  referetar,  ideai  fac-inatO{  qoibua  tamen  ia 
proccakiooibua  geslabitur,  qaia  poat  eerleaie  cnices 
ilHk  iocedeodom  aoo  «rit,  bl  facere  ne  tenentor.  Pu* 
aalia,  cereoa,  ceredos  in  osum  churi,  cam  opns 
«rit , oceenduoto.  Supradictorum  ntmu  oUi  alii  mi* 
niaterio,  aiai  uo«a  iikkiilalie  foodatione  acceaaetit. 
obnnxtus  ealo  ; liane  niai  conaoilo  et  rolemte  domino 
arrbieptscopo,  ne  rcciprirolo.  Bute  et  ejiw  eieariUin 
omoibai  anbdiii  aunto.  Kidcm  «ocra  fodanti,  io  uf> 
ficio  dirino  pceaanii,  viakanci,  kabitnm  aonm  ge* 
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nium  philosopliiœ,  et  theologiœ  per  triennium  sub  duobos  saltem 
profetüoribus,  ac  magisterium  arlium  consecutoa  ait;  vel,  si  in  alla 
universitale  sluduerit,  in  gremiam  academie  cooptatua. 


trëei  au  parlement  et  en  la  ch.imbre  des 
comptes  le  ig  août  et  tg  octobre  de  la  mèn>e 
année,  il  fit  travailler  à ce  séminaire;  et  k la 
place  des  anciens  bilimens,  qui  tomboieot 

rnit»,  mioiaUTiRin  qoodcunqtic,  at  •«  caiiiCilra  rju» 
lapclik  iterneoda  aut  tpuliaotla , »i  aiarHlaro  ad 
■ascrarntutum  domkilraii»,  m qwd  ferfodun 
raodomra,  m quid  ad  cjusdein  crticvD  |t«dunvt 
faciendon  , m cerrut  ptirtaudna , ai  quid  aliad  o|irrc 
|«re«laoduiD,  id  >p»um  io  omnilHu,  «ti  per  prtreclum, 
aacrlU  iliiaa  im|>cTa]am  fuerit,  tul>«uii(o.  ta  clmro 
aioUtrrtoqva  amni  rccleaiaatîco,  nagitlro,  raaturl, 
«accealori,  eapituU  Bomrit  imperaati,  obcdiiiwtu. 
Uli  hi  jaMcrint,  ita  io  eo»  prti|rter  ea  que  lu  tllU 
muaeribwi  pecraterint , loagteler  et  inbma^iarr 
■oinadttrtaolo.  SiajpilU  diebu»  dominteta,  feaüa 
• olemaibua  «I  eticbribii*  , iemioariani  omoet  ân  aa- 
eallitM  arobirpiKnpaUa  patalii  conveuiiioto^  tb«, 
|K»4t  drraoiataa  io  eeele»ta  Undaa,  non  ex  trîboa 
praabilerU  per  Tiras  «aerifiraale  oiiaaain  eaoiioio. 
Hvjtu  aacelli,  nt  ejua  qaciqita  qnnd  ait  ta  caTiello 
Porte  Mania  iaatilotiiHÛ  carenooütqua  «atUfa- 
riifnto.  Per  eo*  dia»  oaUi  alii  ecrieaiaalico  aacrificio 
ant  orfiri»  doni  ubligaatur.  Sacallorofo  iltornra 
elsTei  a|H>d  te  larfaoto;  eadem  Ula  muuda.el  at* 
erariutn,  q«io<\  inatnimeato  ad  eam  rem  oaceattrio 
ioalructiaiioium  dabitur,  purgatum  ai  cumpuaiturn  Bt 
ait,  etrraiitu.  Daata  Maria  «alutatiuaibna  , aliii  praca* 
cioatibaa,  au|qiIivacinoibua , volta,  hjmaû,  caoticia, 
aaliplioai*,  «nsiveraarMs,  Tigiiiia,  Taaperia , rare* 
nooiia , reteriaqiia  jinjuimodi  ab  üluatriaaiaio  et 
raTerendiaajmu  domiuo  cardiaaU  a Lotltariagia.  tiiin 
io  ïamroarto  quam  io  teni|do  et  ad  altarr  ceocia  et 
alibi  ûtatitatia  at  inatiioaxidu  artirolaiito.  ati  tb  îll» 
acriplum,  rautum,  aanciiamque  fueril , aatiafa» 
eiuotü.  la  |iroeeaainaibiU  |M«t  aigaa  crocia,  |>ro  gra* 
duua  ordiiiumque  digoitala , uîai  ex  aupradittia 
iastilutUaUquoI  repngoet.  primi  isre<luolu.  Oatsarii 
lameo  virgaa  gealaulei,  aient  aupradirtum  eat,  rmrrt 
anteceduotci  luTtlati*  ad  fuaera.  eaequia»,  aaoÎTaf* 
aaria,  et  liujuatovdi  io  ecclesiaD  matrireni,  ai  siodi'i 
baaaatuot  aliqn«>d  premium  ut  mioimuin  vigiotî 
tolidorum  , Itgatnm  propoaitamTe  /satit,  enodi 
factiliai  eito.  Alio  io  urbem  rogaiia»  incooMilio  do-* 
leiou  arcliiepiccopo  ajuiqaa  rtcariù  ^ ire  ualas 
aalo.  , 


en  ruine,  ü en  6t  élever  de  grands  et  apa* 
ciens  qui  subsistent  aujourd’hui.  Mais  ce 
judicieux  prélat,  convaincu  que  la  modicité 
d’un  revenu  de  2,000  fr.  ne  pouvoit  être 

[V]  D«  MtdfiâM  tc^lMiea , lum  ia  ftmimânof  tam 
esirm  tfmiitarium. 

m Magiatrr  bîa  ia  aooo,  neoipr  ad  calaaJaa  octob. 
at  ad  rrstum  Paacbe,  acbolaaùcoa  auoa  MOaea  liuga* 
laiim  rt  diiigrnlar  axamiualo.  Jadicu  aai  detrrip- 
tioarm  gynmaaiarclia  acttola  agathopeJiauc  }irupo> 
aîbt.  G^moaatareba  Utoa  , ex  oagiatrî  taulenüa.  rai 
ad  aaperiorem  nrdiormpmDOTato,  rat  ad  iofarinrem 
derailtilo,  val  aao  roatioelo.  Qui  recena  adveoeriot 
rudeat  ukmIu  probato,  et  io  ordiuem  queraque  igam 
CùUueato.  Idem  (er  iu  bebdonade  Uirologiam  po* 
blira  io  seraîuario  docetu;  ibi  de  ealberliiamo  al 
aacrauMutia  pvtiwiiauia  tractatu.  Haur  lerlioiMiD  ii 
quibaa  în  agatlioprdu  bibil  iirelagi  aolet.et  tbeoingi 
anium  magiatri»  liaeotiali  al  quoi  nagiiter  digom 
ladiaavcrti,  andiueto.  Crammatiai  at  pbllusupbi  aga- 
ihopediam  bioi  pclootn,  alodti  ordiaîsqoa  laî  pre- 
lacûooe»  omoai  quidam,  bticrarara  rero  grerarum 
et  babraicarum  et  mailiemaliaarum  pablicai  expoti- 
rioDaa,  obi  primam  idMiai  luerLat  tl  talai  a magiilm 
jodicati,  diligaaler  audiaaln.  Aiui  aaebcila  redaoslo. 
Tertiua  praabitar  qui  io  acbotaatica  , ut  io  carie* 
siaslica  dUciplïoa,  niatoi  îlbt  apposiitu  ait,dacito 
at  radariio.  Ab  liujauaodi  preirctiooibut  ti«a  ma* 
giairi,  aut  ai  îa  ab/ucrit  aabisagûJri,  aul  ai  U non 
adiit,  cuttodii  itoia  ac  diaradunto,  oeca  abaaale* 
Mulo.  Très  praUiiteri,  taxdueoai,  qniaque  aub* 
diacooi,  ai  fiari  poatil,  ta  artibaa  nagi»tri  lemper 
tUBto  ; qaioqua  vero  acolftbi , quiuqna  laaloraa  , 
quloque  axarcUie,  quiaqoa  oaturH,  qui  piMioaApbia 
ftUdiaro  pcrcurmat,  itidaoi  si  fieri  |Maut  ut  iu  lîul 
ia  ao  corrïrulo  dûp<utti , la  pbitoaophoruro  ordt- 
nibiw  qoini  Mtia|tcr  apccUulor.  l’raabitari  at  dia* 
eoaaa  cellarioa  quoiidia  aiudiorem  ajoa  diei  rationam 
ab  ai»  qu4M , ul  dicatar,  babuarist  la  eebicuttf  soi» 
cuatubarnalcs , ladulo  eaiganlo.  Auctoruin  quomai 
prelacliona»  audicriot,  iotarprauiioaem  ri  qnod 
memoriiar  raciiaodam  fiiarit  allante  audiaoto.  Si 
quùl  opoi  ruarit , moocoto,  docanh»,  rorrigunto 
Ceteri  qui  cootubaroalea  sou  fuartal,  eodem  ad  ra* 
petijioaam  treuodam  iirofartiia  gradura  Tcuiimto, 
aut  ad  abat  artium  loagitlroa,  l.raoiiat<Hva,  axarri' 
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IV.  Nemo  ad  baccalaurealum  admittetur,  iiisi,  exhibitia  prius  cle- 
ricalibus  lilteris,  quibua  comtet  ipsum  esse  de  legitimo  toro  genitum, 
et  de  üdel  ac  morum  probitate  fecerit  fidem. 


•tuffiunl  pour  loger,  nourrir,  chauffer  et 
faire  instruire  le  grand  nombre  de  jeuoei 
gens  qui  dévoient  être  admis  dans  Taiicien 
séminaire,  conformément  aua  fondations, 

UetODu  H lersudi  honin  Uborii  grmiia,  uti  nsgislro 
tistun  fiierit  miliuutor.  Artiam  oisgolri  et  r'crallsii 
fter  ftingulas  WIsJomsds*  ter,  rerii  »ctUr«<  ténia , 
quiola  et  asbbstbo,  is  aeniasrto  dicputauto.  Priias 
diapntatio  de  rl»etoricis,  dîaleclicia  et  litteria  liums» 
Dioribaa;  teenada  de  pbjairia  j lertia  de  théologie 
*el  de  BKsribBS  eato.  Oimca  ordine  et  eieiaAnp  res* 
poedsotni  diipoletore*  uobo  eel  plura  argaBseoia, 
ati  et  qoesdia  negiater  eolaarit,  propoonato  et  per* 
seqmaalor.  l'oal  diapatatsoaeai  que  sabbeifao  iasli* 
taelar,  decUnucîooeai  «cl  omtioiiem  de  tbeofogts. 
ùve  de  noribas  aat  arlibusJiberslibos,  ut  megiatro 
pUcueett,  ordioe  iisbeato.  Megutrr  «mnibus  jwlrx 
et  arbiter  preseoa  eslo  (jirriculoai  snt  •tadiuai 
bUm  saperioris  faealuii*  qnam  théologie  iagredi  po* 
testas  aoaqoan  rsto.  !te  théologie  qaideas  raraom  , 
stoe  doniai  arebiepîseo|it,  snt  «ieariortsn  ejas  grai-a 
et  eooislto,  sggredivator  Cam  per  boa  linserit, 
magister  caadidatos  fsrokati  théologie  aeadenie 
reasensii  ipic  preteaUrto  ( oblalù  et  io  greaiiuai  e/ns 
orditiis  aereptis,  aaqae  Ibesei.  oeqoe  dispMalîootUB 
rlicai,  eeqae  pftsiden.  aial  ex  magialri  sealeatia, 
sut  toùus  earriculi  taoderatnreni  queia  «elgo  Mb* 
gnaai  MaguinnaTOcBat,  Bliem  qisan  ipsam  seaiiiarii 
magistruni,  aiti  U perniBerit . ca|>ere  fat  esio. 
Theologi  Brtiaaa  oagitlTÎ , Uceotiati  et  bIü  qooe  sa»» 
gister  idoBCos  «ldeHt,onae«  prelectiooea  deibeo* 
logia  {que  aire  ia  seniaarie,  aiec  in  agatbopedia , 
tira  ia  sebola  ii»eoiogie  beat , diligeater  et  alteate 
aadianto.  Dupatatioaibas  detbeologia  otanibas  qai* 
dm  ialer«aato . ia  ris  «ero  que  a aaiamo  sehole 
agathopediâoe  taodcralore , e*l  pablice  «et  prieatioi 
babeei  euleot,  etiam  disfioUoco.  Semmariasta  eafas- 
roaqae  gradas  «e(  ordsais  estiteriot.  alia  liagaa 
qaaoi  laliaa  aat  grera  ali  oefat  asto.  Si  aeseatea, 
«ermaeule  aot  barbare  loqaaatar,  penaa  daalo.  Rr«w 
toress  uucversitaiis  resaeasia,  raai  in  aaia.  ténia 
aoadeade  proceaaioaifaaBs  cotaitaator.  Poae  fratrea 
neadicaaies  ai  srhobalieoa  oaaes  diedpatoa  se> 
qaaaior.  Totan  «emiwirfMn  ainal , acreale  tanea 
nagalorai  «bgaiiatis  grada,  proeedico.  Propier 
gradan  aat  tacaiieotian , differeatiaiaqBe  aliqaan, 
hiac  M sabdacera,  atqoe  ia  thaoiagera»  ordiaeai. 


sans  ceux  qui  cloirot  ordonnés  |U>ur  les  gou* 
Tcmcr  et  les  servir,  jugea  qu’il  étoit  d’ooc 
indispensable  nécessité  d’unir  à perpétuité 
ce  ])ctit  séminaire  au^uouveau,  pour  être 

Tel  ollam  alram  se»e  rasvrere , semiaariaals  nefat 
esto.  Eslate  hors  qaarta  natatiaa . hjesae  «ero 
qaiata  run  serÎMine  , e lectalo  sargaato.  Qaolibet 
tenpore , ooaa  Tespertiaq  nia  nalariasine  , soauio 
se  dedaato  Ual«ers<  ia  piudica  setaiiurü  ceuacsooe, 
boria  qaibos  ia  acbola  solel , sinul  praodeato  et 
eeaaato.  Stae  logis  et  pilels  quadralis,  iUoc  ae  caa> 
▼eahsaio.  Seadecha  uoa  iatitelt,  ex  prescripta  for- 
Bala,  per  dieram  vices  awasc  bei»e<lieaal*i  ^ renoU, 
itideai  graiias  agaato;  reliqai  aperto  caphe,  servatis 
ordiuUnu,  slaates,  re»pno(lento  ; aolipboaan.respoti- 
aonan,  pMlnoia,  altedve  ab  iUii  weboatan, perse- 
qauator.  laler  praadiam  et  iater  cenan,  perpelua 
Veteris  Rovtqae  Testataeoti  olars  et  diattacU  lectio 
este  Boc  niaislcrian  leetores,  per  dieraaf  vices 
salseooto. Aflie  graiiaraoi  actioaen  et  puiaian,  oemo 
discedilo,  Magister  praadio,  eaoe,  disputatioNibos, 
ctfBeioaibaa,  oralîofùbas,  declanaüotitbaa,  eeieris* 
qae  raaTcalibaa,  adesto , prasidete.  A disiHiUtioai- 
baa,  coacsoeibas , eralioaibos  , declaoialioaibas  i/fti 
saauaa  aeeessitate  coactus,  a praadio  v«ro  et  ceoa 
et  celeris  cooveelibas,  aisi  propier  leg  timon  inpe- 
dincatam.  acabeslo.  Maglare abseote;  iribatprea- 
byteris.  anieaiqac  secuadun  nrdieen,  iafrrioribai 
vSdelîret , ai  sai«eriores  ahravriat , presîdeadi,  atqae 
etian  de  rebas  atc^ssariis  slataeadi , jas  este,  Ma- 
gitter  aliasve  de  presbfteris , roi  uegotiam  ipae 
dederit , adjaectis  et  smioario  qntbtu  qaotve  |da- 
coerit.  qaoties  qaidcn  volet,  sed  miainaa  senel 
la  neasr,  cetlas.  bibliutliecas  , areas,  arcalaa,  ar>- 
naria  tenîaanaaorwn  onoian  excutita.  Libro» 
berelieoa,  «uspeclos  , inpisdicos  a«t  alioqai  bonis 
asoribos  adversarios , aafertn.  Ta  eos  qai  aactorex , 
enptarea.  posaesaons , deteatores  faeriat  graviter 
«c  severe.  ali  neriiî  ertiat,  aBinadvertiin.  Aninsd- 
varsio  et  castigalio  peaea  OMgistran  et  preabjricros 
asto  I sed  iaferiorea,  iMsaaisi  abseatihaa  suped«»rtbas, 
aat  jabeate  nagUtre,  ejoenqun  caatigaate.  Cov 
todi  taano  ia  cqs  ' qai  niaoribaa  iaitiati  faeriat 
aulmadverieadi,  diaconoa  vero  et  sabdiacoooa  taa« 
tan  augisiro  aat  eabnagtatro  paarlioasa  ergo  de- 
Careadi.  jas  eato.  Diaceaia  qaideoi  et  aabdiacoais,  et 
arUun  nagistris  et  lieeatiatia,  ai  qai  forte  aeadan 
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V.  Istis  inslruclus  testimoniis,  supplicabit  faculuti  cum  habita  et 
tonsura  decenti,  nominabitque  studionmi  moderatorem , cujua  cura 
erit  in  actibu»  et  coiiyersatione  regendus. 


ce*  deui  Mminaire*  gouverné*  fier  no  même 
lupérieur,  et  D*éti'e  fiit  qu'une  roanve  de 
tous  les  biens,  comme  il  le  fît  en  efTel  par 
uodécfTtdu  10  octobre  1681.  Et  au  moyen  de 


cette  union  les  bitimeos  du  sémiDaire  an- 
glois  élaot  devenus  inutiles,  ils  furent  cédés 
aux  Cbartreiix  du  Munt*Dieu,  auxquels  ils 
servent  aujourd’hui  d'iiospice.  — Le  sémi» 


saiorilHi»  Uitiati  fuentu , p*aU  vri  rmi  wl  «trio** 
qM  é«doctio,  pVM  Mto;  r«lM|tu  Terberiliaâ  ibbJc* 
Uator.  Si  qaid  gr«fiiu  pro  adms»o  »UiitâldhMD 
facrit,  magUlcr  vidato.  Si  nuigntcr  iDtrllaéMkw- 
«pviD  , aDtfquJOi  aacrU  Biajoribna  IniliaSiMb^t , 
•ccleMaalic*  aacerdoUliaqae  rile  gêna*  ««rlansmhe  , 
Bst  iogtaio  ad  liltcrai  dura,  igaaro,  mlaaïqiw  idooeo 
cu«  • diitgeuter  «a  de  re  cognoacilo.  Si  ita  aaMt  eooa« 
ptrvrit,  ad  domiaam  arclii«pi*ce|Mtai  vel  ejua  tîearioa 
rafrrio.  llii  buiaigem  ejaimodi  a •cniioariu  illico 
ca|>alloB{o.  De  «Miiitmaribu»,  drpravatia,  deaieB> 
taili,  aroLutia,  daapcratia  |i  qui,qt»od  abait  , «atâ» 
loriot,  capellootu.  Gjriuiaaiarcba  acbola  agatbo* 
pediaoe  pro  gyaaaaMÎ  iogroiia , auC  alia  oUa  ro,  a 
MaiaariaoU,  aM  ab  ablt  coron  tivmliic,  oibil  aaifito, 
aibil  capilo;  graninaiicaa  profeMoriboa  rapicodi 
quiden,  al  ooo  aaigtadi,  jsa  «aïo,  Arlinn  vero  doe* 
(oriboa , unircraîtati  artiam  et  tbaolog ie  faroltati , 
Joraaua  pcrMqoi  faaaato.  Si  oeqoa  par  «a,  oaqua  par 
cofnata»,  naqoa  par  amiroa  aolraudo  fuariat,  loo- 
piam,  tbaologi  quidam  éoo  dacaoo,  pliiloaopbi  eero 
>aa  oaliouia  procuratori,  profitnilor  coa  priraum 
dabitar  M tolutaroa  juraaaato,  ilaqoa  adaàttaatur; 
aad  aataqoaiB  aolrariat,  perootaa  at  alla  que  a fa» 
colutilma  pabUca  priratioiqBa  dialribai  aoteoi,  raci- 
piaadi  aafaa  aato. 

[TI]  De  tcomomU. 

m Sacuada*  praabiter  qui  proevratorla  afiBcio 
faagitur.qvirquidaamiaarlo  provaattram,  rudditouB, 
frtMluumra  crit,  diligaotar  raciplto.  Bam  donaaU- 
cam  ocgociaqaa , doni  fonaqva , aadalo  proaarato. 
Qaod  io  eam  ran  oacoaaa  arit,  iacoaaalto  magiatro 
aa  lapaaditu  Uacinio  qaiatu  dia  callariu  pro  aumpto 
duaron  babdnmadarom,  frmaaotam  malitor  aom* 
moaqua  auneralo.  Callariua,  uti  diclum  aat  » fna- 
Dctitoin  et  Bummoa  a proaoralorc  acaipiirt,  Totiua 
inpaoar  partirulatiai  et  miaataiiai  facioada  curan 
lubatu.  Caaaüouia,  cuUoa,  dormiloril , enbieu» 
lorum.  oalUram  alqur  alionua  locorun  caram  garito. 
Taaa,  au|i{taUcclileia,  iaairaiiMou  omaioai  loaoran 
umerata,  daactipta,  at  a uugislro  cooaigoata,  apod 
aa  aarraïu.  lllurum  raUtioan  aiagutu  oiaaaibua  rad* 
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dilo.  Ssppallaa , eaaa  , ioatronaata  emaia,  cloara  , 
leca  qaoqtia  luia  publiea  , tam  privata  tapa  ut 
pargaetar  al  mmda  aiat,  rnram  adblbalu.  Otnoiboa 
ad  aorujB  locorum  tBiBularluia  daaigaatia  iinparale. 
Quaadiu  Mminariaaoran  qai»qiia  dono  abfaarit, 
diligaotar  aotato  ; laadtiadara  da  quotidiano  vicia 
ae  aanpio  dadocito.  Ravarvia  , aitl  mn  da  radila 
praoHniuenol . cibum  ia  praadiam,  cenamTe  at 
daio.  Ideto  nagialar,  aul  li  a quibai  abvaata  aa» 
gutrü  abeuodi  potrvtalem  io|«travarit,  faciualu. 
Ea  aotatio  prubaodU  raciooibai  qoaii  aotigrtpbam 
aarvilo  Accrpii  cl  axpaavi  Mt  raciooaiD  proeorator 
aanmatini,  caliariiu  varo  partiralalûn  al  mtaatjiB. 
daaeribiio.  111a  aasto  qnoqua  naasa,  bic  varodaeboo 
qaiato  qooqaa  dia . ae  atarqoa  qaidan  aala  diaeaa. 
•an,  ai  forta  fora*  promoTraalm,  rBcloaa»  »oaa 
rtddito.  BU  aadiaadù,  tiaa  cam  magitlro  at  rcBaria, 
qatadoquiden  cdliriiu  aoa  reddai,  praabytari  duo 
val  ama  praaena  aato.  Si  qaid  ta  raliuaiboa  aftt 
cootrovarauD , ad  doniaum  arthteplacopan , vel 
rjua  vicarioa  refamoto.  Curioaa  eaanioatia,  al  Sde> 
litar coafectu,  ordiaa  aubacribualo.  Sobaenpta»,  ou* 
giatar  aaqua  ad  gaoaralaa  D.  arebiapiaropo , val 
ejo«  vicariia  raddandaa,  ciutodito.  Magiatar  onoian 
qaoa  iaatitatioaia  aaa  dia  ia  aaniurio  iavnaarit , 
poataaqua  atiam  raceparlt,  aorum  numaraiD,  ao« 
tniaa,  engoomina,  etatan,  diucaaioi  « coadilioanD  io 
ronaaealario  ad  eam  ren  conparalo  daKribito. 
Qaa  dit,  qna  occaaioaa,  <|oanobram,  qvomodo  a aa» 
mieario  dUcaaaariiit,  qoan  îa  locun,  ad  qti«Kl  niaiata> 
rktn  atUai  faarial,  alîaaqaa  bajoanodi  ciraunalaoA^ 
acearato  ibtden  aotato.  Earu»  rarnn  auataam  da» 
icriplÛMian  oaiaa  aaa  coaaigaatan,  dooûao  arebi» 
apiaropo  val  ajoa  vicariU,  aaaaattn  data.  Pacaoian 
ttalanaoto  reUettn,  val  pro  fooaribos,  jaatàa  [«ae 
ioatUuiia?]  anaivaraariU  quibua  aarniaartun  rogatun 
aecrraituaBqaa  iatarfueril.  drlùlatt  , val  rlaoioayaa 
laoBÛfia  datan,  valaa  aliqog  fuadatÎMa  maaiatan, 
auouDoa  qaoqua  qai  mtooiin  ^gotU  caeoalek  a 
muan  diatribei  aoiaal,  pruptar  pitbaadan  aanl- 
oario  addictam  tubmagialM-  rrdpjh»,  can  io  rowoda, 
eooSctaada  , rraareiroda  , MtppallactiiiJ  ioatintlo. 
Accaptl  cipeoaiqoe  raiioocn  nagUtro  . aupradictis 
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VI.  Deitide  très  examiiiatores  allerius  ordiiiis,  si  regularia  sit,  a 


syndico  designabuntur  in  schedula 

n*(re  de  Reims  poutaol  à peioc  foomir  à 
UD  diocèse  d'une  si  grande  élcndne , l'ar> 
chevèque  Charles-Maurice  Le  Tellier  en 
fonda  en  1681  un  autre  à Sedan,  1a  direction 


subscripta,  qui  ejus  vires  in  phi- 

duquel  il  confia  aux  pères  de  1a  Mission,  qui 
ont  travaillé  très  utilement  à rextirpatioo 
de  rhéréste , dont  la  plupart  des  babitaos 
éloient  infectés....  Ce  même  archerêque,  qui 


|>rc»entili4iS  , quota nuu  raddito.  SemmariOB , oUi 
roBMillû  M probaato  domiao  ardûepUcopo  ▼*! 
rji»  ricariU , nuUia  fcnilaUoiiU  IsatihUo  »*ae  ofaiî- 
gato.  Si  at  obligarerit , id  liuerarom  atodio'^ 
ciillui  divioo,  ofBciU  ecclMMSticU  acboUaticiiqae 
aut  bajaa  fosvdaltoBÎa  decrcUt , cUibbo  frAodire 
oa  «ato.  Csaaeralem  totm  aocepti  ex{>«uiqi>« 
rstoeeeiB  nagUter,  preabiteri  et  cellariaa  doBÛao 
ardtiapUcepo  »«l  «iaa  »icariia , qBoUoou,  con 
ttiiB  particnUtlB,  totÎBs  Mainaru  Boaine, 
r*ddiralo  ; tadiCDdU  dao  caAOaici  a eapüulo  d«l««t4 
ftdaaaio.  ExamiDataa  «I  emuigutam , et  10  locea 
ad  id  deaigaatoa  repoaitaa.  diligeater  eooaerTanto. 
Cutoa  qnolidie  TMpere,  aBteqoara  cubilua  diKC- 
datur.  dorailortum  lolamqac  doaoa  perlualrato, 
abaentet  aototo,  estraoeo»  caittito,  jaaaaa  clau- 
dito  et  clavea  una  coa  abecotibas  ad  magUtnun 
deferto.  Doaûoua  arcbâepUcopaa,  eel  ejaa  etCBriii  et 
uoa  CUB  «b  dao  caaouici  a capitalo  ad  eaa  rem  bo- 
aîAati,  qootaaBu  io  Qaedragealoia  BBirerauB  aeai« 
Bariua , îb  capite  et  ia  aeabrU , is  ipiniaalïbu»  «I 
teaporaliboi  acegraie  et  »t«dio»e  peaemtantor. 
Si  qaid  aberralua  facrit,  ad  bujaa  dUpoûtioob  re- 
galaa  revoeanto,  Que  videbitar,  es  ca  emeodanto, 
corrigoato;  oieritos  etiam,  m op<u  fBcrit,  paaiiiuto 
et  expeüuoto  : rebtu  deaique  oaotbaa  Mpieolvr 
comaaoi  cootilio  prorideato. 

(Vil]  Ù4  dcmicilüi. 

• Dobrii  magutri  qae  ingredMBttboa  Mmioarisa 
ad  deatraraat.  laaglatri  propfia  peraaneto  ; red» 
dendi»  taaes  aodieadtM|sc  ratiaaUma , alUaqoe  ceo> 
VBOtibu»  ia  qaiba*  de  «eaûaarii  Degodb  ageadoa 
erit,  aerrito.  SabmagUler  ia  laxior*  Ulo  eubiculo 
qvod  vlcbum  est  doraitoria,  la  qae  eti  caamuf, 
babitato  { MCBfB  qaalaor  elericoa,  dra,  ai  dcMat, 
ooapeteatee  eoatabernalea  habeto.  Hroeuraior  ru- 
bbetlaa  iliud  qaod  Maiaarlna  îagredieatibu  id 
jamtta  dalatnin  a*i,  Incolito,  Doo  adoleaceate* 
«larici  I Tel  Doadaa  derici,  el  cootaberaala  aaato. 
Qatea  aire  lartiiu  predilter  ia  cab«cale  ceci  m 
taaeeo  ; feaeltraa  per  quaa  toiaa  denaitoriam 
oeaUa,  quatbe  rotet,  perlaatrare  poeait,  ia  eo  cabi- 
eak)  babeto.  UaHa  adoleaceiitb  deriet,  vd  aon  cle- 


riô,  qtti  cua  eo  aaaeat  aerrîtio  aitor.  Si  algent, 
ad  cubiculam  aagbtri  ito,a  ibi  calefacilo.Cellariua 
qaod  Mpra  cellam  dre  iteaariaa  e«t  occapato.  Ado* 
leeceote*  duo  eierici,  val  Boa  derici»  e«a  ao  ow- 
raotoe.  lleUqai  oaaee  ia  dormitorio  aaeetfo. 

(?tll]  Dé  festÎMrw. 

m Siagoli  qaaaaaU  rcatea  aoraa  es  paano  atro 
eatato.  De  luperiore  trita«eiMlem  aagaa,  ugalea- 
que  5eri  caraato.  Paaai  pretina  ia  ulaaa,  qaioqoa- 
giaa  Mlidoma  e«lo.  Item  quotaaab  doo  caligaraa 
paria,  totidea  calceoma , daoe  thoraea»,  duo  îo- 
duaU,tolideapileoÉ  qaadralos,a  BJDua  •uppelUclitB 
prêter  td  qaod  adreaieatei  attalerbt,  al  opoa  feerit, 
eiagan  aceiptaaio.  Qiilb<t»  aoo  erit  opaa,  cujua- 
aodi  qoi  aaper  aoria  reetiti  adreaeriat,  iUorea 
mbil  daato.  Trilma  preabjterb  et  callario  precio- 
aiorea  paaoiun  eouato.  Ifammoe  ta  eaa  rea  ali- 
quoi , ut  italarar,  anaeraato. 

[IX]  Dê  -vieta, 

m Tervoa  paaea  quotidie  acciplttalo } ilagaloroa 
poodua  ocio  oacîanaa  ato.  Tertia  para  e priaario 
framealo , due  rero  e aîUgiae,  auato.  Tribaa  prea- 
byterb  et  ccUario,  prêter  Icmoa  Uloi,  aiogalb  eaa- 
didua  Doea  es  prebeada  proeeaUi  accedito.  Sta- 
galU  aealoariaab  piata  riai,  ebopiaa  ridelieet  la 
prtaditiB,  et  taataadea  ta  ceoaB,  eial  aeanira  ia 
diea  e*lo.  Prêter  boc  deaentoa  • dieti  prcabyieri  et 
eetlariaa  per  aiaguloa  dia  viaaa  Domioi  (?)>es  pr«- 
beade  prereata,  equallter  inter  le  diridBalo.  Op- 
aoBÎi  prMiuB  ia  diea  aiagul'ia  noiua  aolidl  eato. 

[X]  De  mertédê  mmaifiemm. 

c Magiatro  prebeada  eedeaie  otatrieii  attribata 
ato.  IdeB,  qQoaiam  bujaa  ImctibBa  ali  et  eeetlri 
facile  et  eoBotode  poteat,  aercedea  oullaa  abus 
eipectato.  Subatagiater  et  proevrator  deitaa  Ubraa 
quotaaaia  aceipiuaa,  qoinaa  ta  paaat  pretiaia  et 
Bdior  ait , quiaaa  rero  alieraa  ia  qoea  volaeriot 
BiUB  iaraBuato.  Caaioe  et  eellartoa  qtüaaa  taotua 
capioBlo,  qaarum  qniaqoageooe  aoUdea  la  pretiaa 
paoai  e qao  reati)  coaficietitr,  at  aelior  ait,  (qaia- 
qnageaoe  rero  tUoe]  at  aibi  plaeoerit,  iapeaduato. 
Paaifici  aaaaa  aercea  rigiati  libraraa  eatO)  pro 
•iagaUa  aestariia  daceatoe  paaea  beae  coetoe,  da- 
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losophia  et  theologia  accorate  tentabnnt;  tum,  si  a duobus  saltem 
Idoneus  fuerit  judicalos,  de  eo  a decano  examinis  referetur  proximis 
comitiis  ad  facultatem.^ 


avoit  confié  UdirecUoo  de  ce  séminaire  à ces 
dignes  ecclcsUsliques , craignant  quHl  ne 
paésât  un  jour  eo  d'antres  mains,  crut  [que,] 
pour  prcTenir  ce  coup  [,  il]  devoit  en  donner 

golot  ocio  aaciaroin,  reildito.  Uo«  trrtia  e pnro  fru- 
aesto,  rtUqM  dne  • siligiot  moto.  Aocillît  pro 
•aUrio  deaai  librat  uuioEtmi  ooiaeranto.  Qaibni 
rsbu  qttwl  M(is  ew«  po«sit , prêter  domieiliiun , 
paMSi  et  riottm,  «i  aaocie  et  auriboia  prebeoda 
qtM  eequualiLr  per  shignlo»  eiioo*  proveamoto  et 
deato  : 

[XI]  De  reditm  et  tmmftm  ûnnmo. 

• Fntmrati  primeril,  c •eitarii.  Sillguiu, 
cc  eeiUrti.  — la  «loam,  occc  üb.  — Ja  op*o- 
oum,  DccixxjEZii  Itké  uii  eoli  In  mIcib,  uta» 
phacsaoi,  acetuni,  ùaapi , cudelsia,  Uxiriont, 
penoaa,  atraaieatuBi,  cbirtea  eiqae  tlia  hnja»> 
ffiodi,  c Ub.  •»  la  ligaeo,  rojux  Ub.  le 
TMteiB , oc  llb.  — “ la  «oouam  muoificum  mer- 
cedem,  lxz  lib.  — la  reu  et  kuppellcctnea , c lib. 
— • la  edi&ciorutn  àa*tanncioo«n , z Ub.  — lu  rf 
leiadtaerlBia , c Ub. 

« Summ».  » FraBMoû  primtru  , O textaril.  — 
SUigieie , cc  testEril.  — Itaniaorum , bl*  mille 
•ezoeale  eeptaegiata  dot  Itb.,  tredeetm  «oUdi. 

■ Hec  ttunmE  franieatk  « alUgioii  oc  pceaoie  s 
itetaqoe  magutr!  etipcedtain,  ex  fmeta  prorcatoqne 
eonuB  qae  •eqeaatnr  •emlaario  la  auiaa  e«to.  — 
Cs  SM  prebeodx  ecdeiie  metropolitaa*  megietrn 
teiaiearU  Kttribata«  nade  ipee  Tivet,  ejai4kiaqtM 
préfecture  cum  omaibo*  fructibut  ac  acceMioaibae 
aoiMXS,  ccc  lib.  — Ex  altéra  prebeada  ejutdeoi 
aeelaéie  •emiaario  aaacxs,  coclib.  — Ex  priorato 
Taateiii,ccc  U Ub.  — Ex  prepositora  Ville  Domi- 
ake,  D lib.  Ex  oratoriU  Pilatii  et  Porte  Marti», 
LX  Ub.  Ex  decimii  Eerroci , ccc  Kb.  — Ex  peo> 
aioaibaa  fnimeaUrii*  et  pecuatarii»  paaperem  Saocti 
Elgoberli,  e lexlarii  fraaieoti  primarii.'^  Ex  legato 
urcbidlacool  Cbantervaeî,  a lib.  — Ex  liberalitaie 
O.  UlaetrUeioii  faadatoru,  rcliqaam.:s  dlueinie  par. 

• Baac  iummaaa  ex  fuadaiiaae  illaftri*»imi  do- 
obi  cardioaU»  tapradîcU  aemioarian  qootanaii, 
■ri  tabellU  coailgaati»  coatiactar,  parataoi  et 
proniplam  atqoe  inlegram  babeto. 

[Xü]  De  promotion*  nJ  tmeros  onùnet , et  Jùeeetm  * 
tominnrio. 

• MagUtro  •ciaiearii,  aiagiaierio  »ua  le  eliro 


et  assurer  à perpétuité  la  conduite  auxeha- 
noincs  réguliers  de  la  congrégation  de  France  : 
comme  il  fit  par  nn  traité  du  q8  novem- 
bre 170a,  par  lequel  U j est  précisément  sli- 

abdieare,  alinoee  ia  »uam  locoo  •■b»titaere,  aut 
cooptare  oe  poie*laa  e»lo.  Quaaducuaqne  domiao 
arcliiepireopo  vitam  fuerit,  cedito.  Koaquam,  auieo 
juKaole,  magiaterio  xbiio.  Qua  prebeada  fmitar,  ea 
qaainara  magialcriu  et  officio  aea  peraona  [aie 
peraoae  PJ  attributa  eat , aateqaan  acmlaano  miab- 
terioque  c-edat,  aliaai  prebeodato  îb  eadrm  eccleab, 
rel  ia  eccleab  Saocti  Sympborbni , aaferto.  Sexde- 
etm  rom|ictestea  aol  oinaea  ant  pturimi,  clerict 
aoato.  Siaguloruo  orclioiim  et  eonpeteotnim  nomc- 
rv» , |ita  uti  coaatituiu»  eu  , iateger  acoper  maneto. 
lofériores  ordiaea  aaperiomm  , clericî  oatlaiioroa 
competealea  aimpli  ce»  clericomoauiaenuB  aappleato. 
Cl  qaiaqac  ouxint  fuerit  idoueus , ad  aopple- 
meotum  sacendilo.  Nemo  clericua,  ai»}  miuimaai 
qui  curriculi  plulosopliici  bgresaa  digaua  exliteril, 
•d  miflores  proaioTeto.  Cum  cjo»  rei  gratta  clerki 
D.  arebiepiaeopû  rcl  cju»  vicarib  aialradi  eraat, 
eo»  aubmagiiter  dedacilo,  ejuaque  rei  coram  ba— 
beto.  Utuoriba»  ordmibua  bitliti,  per  lacdioa,  ut 
quiaqae  Duximas  erit  aata,  ad  preabjleratam  gra- 
datim  aaceuduato.  Etatia  aaovm  a aacroaaecto 
couetlio  trideatiao  ad  illoi  ordiaea  adipiaccodoa  de- 
finitum,  auiagaatD.  Cam  décriât  qai  eo  etatia  procea- 
lerioi,  ot  aaperionim  ordioam  Tacoaa  aedes  iaira 
Maatn  expiera  poaaÎBt,  alîoa  aliuode  acceraeadi, 
atqtie  îo  aefniaarium  reetpieedt  facaliaa  «ato.  Si 
qaia  aotequam  bcocficto  aliqao  cccleaiaulco  douato» 
fiwrit,  ad  erodieudam  jurcDintem  aat  alîud  eccla* 
aiaaticuD  nuaua  aire  rus,  aire  ia  civîtateo  reescu- 
aem,  laiaaua  fuerit , lilleraa  commeadalitia»  et  boai 
teatlmoaü,  priu»  aecipilo  : eaa  magiater  obatgaato; 
ai  qaaado  forte  redire  volet,  eaadem  refertn,  iiaqo* 
magiiter  ilium  recâpito  ; in  priroom  queol^tie  tocum 
▼acuam_,  ae  cujuaquam  daiaoo  iucomaulore  quic- 
qoain  Ibt , baerito,  aî  ex  litlerb  curiooia,  ant  edt- 
leorum,  aut  alionim  grarion  rîrorom  ejna  eccleab 
soebuliave  ad  quam  laiaao»  fuerit;  de  boaîa  mo- 
ribua,  hoaeUa  cooaaetudioe,  diligealia,  aoo  ioter- 
niiaab  atudii»  quandiu  abfaerit,  cooilîterit,  preter- 
eaqoc  a magiitro  probatus,  idnnro»  reperlni  foeril 
ad  aacro»  ordinc»,  et  eccltaiastica  bénéficia , babita 
aitiquitaiia  racionc  jam  iade  ab  eo  teo{>ore  qno 
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pulc  qac  ledit  archevêque  donne  pour  tou- 
jours i la  congrégation  desdits  chanoines  ré- 
guliers la  direction  et  conduite  de  son  sémi- 
naire par  lui  établi  en  la  ville  de  Reims,  qu'il 

primom  ia  icminariom  YCDerît,  etc«(cn,  gradan 
atqaa  ordioem  auara  teoeco.  SemiaarU  Utulua  , ad 
aüipUccndo»  lacros  ordiaea  aott  alamoii,  aarBeîeni 
c«to.  Qui  eo  ad  promoreadum  utetor^  mtoftorom 
io  texDiaario  ejuiqaa  muoerîbut , quooique  tac«r* 
dotiam  altquod  a D.  arcbîepUcopo  » Tel  allo , dîcto 
doffltao  arcliiepUcopo  probaole,  ti  eollalum  focrit, 
îtemqae  qoalecutfqao  Mcerdotium  ei  oblataia  facrit^ 
m dictam  eit»  tllad  ta  receptorum  ex  dtarripuotrios* 
qn«  juritjarandi  forma  jurato.  Sacerdotio  aliquo 
dooatus»  aei&ioarri  titulom  ejorato,  ooram  taom  ta- 
cordotium  ia  titolom  recipito.  Utriuaque  rei  meotio 
la  iostrumeato  bcoefico  prorittooi»  cnoceptU  rerbis 
esprem  «&to.  Habita  aotiquitatis  raiione  cz  primo, 
aicot  dictum  est,  io  seniioarium  adrentu,  ita  pro- 
moTeto.  Sioe  piiblico  examine,  quod  antea  îd  se- 
mtoario  salis  probatos  foerit»  ati  dtligenler  et  ac- 
curmte  fieri  jubeoua,  promoreadt  potestai  esto. 
Nisi  totum  philosophie  corricolam , aut  argeute  ne- 
cesaitate , duos  aoaos  illius  primos  coofecenDt,  aut 
DOom  iotegrum  in  primo  secoadoTe  grammaticorum 
ordioe,et  alterum  io  dialecticis  bene  coUocariat,  ad 
doceodi  proTiociam  a1iud?e  ecclcsiatticam  mooda 
ne  mitluotor.  Anteqoam  dimittantar,  ac  xero  etxam 
sacerdntio  donentor,  ejus  proriocie  quam  domi  ges- 
aeriot  radonem  reddonto  ; si  quid  reüquom  fuerit 
Domeraoto,  appeoduoto,  mcliootor,  restituuuto.Duo 
aupellicia  saa  ^ tan  quod  ipit  attaleriot,  tam  quod 
UUs  domi  datom  foerit,  reUqaooto,  Si  meliore  atqoe 
amptiore  oii  fortana  cootigerit,  sese  gratos  educa- 
ciooîs  memores,  et  io  snoioarium  beoeCeos  fore 
joraoto*  DUcedeutes  domioo  arcbiepiscopo,  si  ait  io 
eifitate , ejus  ricariis , magistro , presbyteris , ce- 
terisqae  Mualibas  suis  «t  semioariaots  raledicuato  , 
ooivèrtu  Mae  precaotor,  ac  Ticissim  qaod  faostum 
felixqae  ait  ab  eis  audiuoto.  Qaanqoam  aolem  ae- 
mioarium  io  gratiam  paoperom  atqoe  ioopoin  io* 
atitotom  est,  dÎTitea  tameo,  si  forte  quoi  ejus  iostitoli 
ftodiom  atqoe  aisor  ceperit , mtgisler  t seratuario 
^ oe  arceto  ; retigiooem , mores  qoeque  npns  «rit  pro- 
baio,  aiqoc  iu  demam  recipito,  Illi,  sexagiota  Hbras 
io  aaoos  slogulos  procoratori  racionem  earom  red* 
dituro,  siogoli  peodooto  ; ceterom  ab  alioram  ricto , 
TCStitUy  D0rtboS|  discipUttii  oe  qoideiD  uogaem 


renonce,  tant  pour  lui  que  pour  ses  succes- 
seurs audit  archevêché  de  la  ville  de  Reims , 
à la  faculté  de  lui  ôter  cette  direction  ; que 
lesdits  chanoines  réguliers  recevront  dans  èe 

discfdooto.  lure  tameo  joraodo  oe  astrioguotor,  oec 
ecclesie  cathedrali  serrtunto^  oec  ad  muocra  «ccle- 
siastica  mittootor.  In  dormitorio  cum  ceteris  agnnto 
et  cobanto.  Si  qui  tero  meliore  fortuit,  et  booes* 
liore  familia  oaii  erunt  atque  ita  voleot,  illis  apad 
magutmm  aot  presbyieros,  si  magistro  ridebitor, 
babitttodi  potestas  esto.  Hujosmodi  ooQ  semioananl, 
aed  sociisemioanaoi,  oominaolor.  Magister  postridie 
festi  Omnium  Sanctonim  et  domtnice  post  Qoasi- 
modo  , bis  fideUcet  per  singulos  aooos,  noireraot 
semioarianos,  date  signo  in  cenationem  cooTocanto. 
Hec  omnia,  atqoe  alia  placita  que  dîcto  Ulostristimo 
domioo  adjuogere  Tidebitor,  clara  Toce,  iiaot  om* 
ues  intelligant  pcrlcgiio.  Tel  perlegi  corato.  Deiode 
ODomeratis  sigillatîm  iis  omnibus  ia  qttibas  quoqoo* 
modo  superioribna  icz  meosibus  peccatom  foerit, 
grtTtler  illos  admoneto.  Io  postemm  diligenüores 
alacrioresque  al  stot  imperatd.  lotermioaciones  et 
peoas,  si  quibos  opus  foerit,  adhibeto.  Hec  dicti 
iUostrîisimi  domioi  arebiepiscopt  foodatoris  instî* 
tutio,  et  semioarii  rcmeoiit  dispositio,  esto.  Kzpoo- 
geudi  tameo  et  addeodl  et  motandi  et  ooraadi  in- 
tégra et  summa  poteatas  qoaodiu  Tizerit  peoes  illom 
permaneto.  a 

A la  faite  de  ce  râlement , se  trooTt  comme 
appendice  le  catalogue  tuiratit  : 

CATBAiooüs  ALüMvoauM  axisniAaa  izcusDOM  as- 
Tioiras  sAcmoavM  oodisum,  xt  sacovoo» 
CLA88XS  arUDlOROK  , MUTSt  JASOAJIK  tS^l.  « ^ 
PwbUeri, 

M.  Remygios  Panllon,  baccalaoreot  in  tbeologia. 

Jacobu8  Tbiery , pbysicu8. 

Diaeoni, 

M.  Joaooea  Serray,  cecus,  baccal.  in  tbeologia. 
Subdiaeoni. 

M«  Joaooes  Bertrand. 

PoDlios  OermoD , physicos*  • 

LodoTiGos  Doreao  , logtcos. 

Joanne#  Perier,  logicoi. 

Joaooes  RooTroy,  logicui. 

Rodolpboi  Tiercdet,  dialecticos. 

Aotb.  Chanoine  1 1 classis. 
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sominaire  lotu  Icb  clercs  qui  auront  obtenu  la 
permission  d’y  entrer  en  payant  la  pension 
réglée,  et  qu’ils  nourriront  et  instrairont  gra< 
tuitement  quarante  ciercf,  qui  y feront  les 
fonctions  auxquelles  Us  sont  destinés.  — Ce 
séminaire,  aux  termes  de  cc  traité , est  gou- 
\'emé  par  six  directeurs  chanoines  réguliers. 

Ses  revenus  ont  été  augmentés  en  iy3'i 
par  le  legs  que  lui  s fait  le  sieur  GodbUlot, 
chanoine  de  réglise  de  Reims,  d’une  grande 
maison,  rno  du  Bourg-de-Vesle,  dans  la- 
quelle Camille  Le  Tellier,  abbé  de  Louvois, 
chanoine  et  doyen  de  l’église  de  Reims,  et 
neveu  de  rareberéque  Charles-Maurice  Le 
Tellier,  avoit  établi  un  petit  séminaire  pour 
de  pauvres  étudians  ; d’une  autre  à Cormon- 
treoil,  et  d'une  lerme  située  sur  le  terroir 
de (ne)  » 

Voici  les  lettres  patentes  par  lesquelles 
M.  Le  Tellier  avait  fait  ériger  un  grand  sé« 
minaire  prés  du  petit  jadis  fondé  par  le  car- 
dinal  de  Lorraine  : 

Aeoljtki. 


Xîcolaaa  Maaaon , 

phjiicca. 

Rogisaldsa  Buargeola, 

— 

Bkolaua  Dtdoa, 

— 

FrtBciacDS  LUrdosBS, 

— 

ItlcoUaa  PooaîgooB , 

— 

JoanoM  MaUlieui, 

dîaWctjaia. 

Jacobva  Msiberbo, 

1 cisaaia. 

Jacobaa  Jubaut , 

JosDMa  Le  Bouc, 

a — 

Habertui  Roodeso , 

4 — 

Joasaea  Salomoo , 

logicoa. 

Ctandhu  Taaae, 

a daaaâa. 

Ægidlua  Lefebvrs, 

1 ~ 

Ss9mMtt. 

Pecrso  Dsrsia, 

dtalocüeas. 

Petnu  Aoger, 

Melcbiaedocb  Plcboa, 

— 

Prasciacsa  Baron, 

1 elaaoia. 

Aodresa  Laeour, 

a » 

Jacobaa  Do  La  Pitrro, 

a — 

L»etort$, 

IfieoUiis  Blillsi,  dialecticoa. 


Lttirts  patentes  pour  F e'recUon  (Tun  semi- 
noire  à Heims,  du  mois  <lt  juin  1676. 

« Lonis,  etc.  Les  bénédictions  }>articulièrcs 
qu’il  a plu  à Dieu  verser  abondamment  sur 
nous  et  notre  État  nous  obligent  d’en  rendre 
de  ooDtiouclies  actions  de  grlccs  11  sa  divine 
bonté , d’appliquer  tous  nos  soins  à faire  re- 
fleurir dans  nos  États  le  cnlle  de  la  religion 
catholique,  et  de  travailler  à rétablir  la  dis- 
âpline  ecclésiastique  dans  tous  les  lieux  de 
notre  royaume  où  elle  a souffert  qaelquc 
rdâcbemcnt)  et  comme  U n’y  a point  de 
moyen  plus  propre  i cet  effet  que  de  pour- 
voir à ce  que  ceux  que  Dieu  a appeliez  au 
service  de  son  Église  soient  rendus  capa- 
bles des  fonctions  nécessaires  4 nn  emplov 
fi  saint  et  si  relevé,  et  soient  iostruiu  des 
choses  qui  concernent  leur  ministère,  noos 
avons  estimé  ne  pouvoir  rien  faire  de  plus  4 
propos  que  de  tenir  la  main  4 l’exécution 
des  ordonnances  que  les  rois  nos  prédé- 
cesseurs ont  faites  sur  ce  sujet,  en  procu- 

Ifoelm»  Rdeqtiilloci , i cUm»i. 

Jarobos  Da  B«Uy,  I ■— 

CUndioi  Parii , 4 ~ 

Altxti  LeKsiiloo,  4 ~ 

Jicobut  Coebst»  3 — 

TticbUu»  Bogj,  5 

Ostiani, 

BsIIm  Privor,  3 dauit. 

Msibm  do  L'AuaioBse,  3 — 

Bivronjroa*  Ads»,  3 — 

ftoiutiu  BignoD,  4 ***  * 

IdattbcBt  Eloy*,  5 — 

JouBs*  Marchaai,  4 — 

CUriei. 

Honrîcas  CoUoaot , 4 cltMÎo. 

IficolasB  Bourget,  4 ~ 

Claudisa  Heroe,  4 — 

SabauUim  Perlgnoo,  0 — 

Bartbobmi.  Cbarjieotirr,  a ^ 

Bemardaa  Araauld,  5 — 

Csrolaa  Lorin,  6 — 

lossasa  GsrdUlet,  9 « 


I 


i 
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VIII.  Baccalaum  qui  in  actu  tentativæ  disputaverint,  judicium  fe- 
reiit  de  respondcntis  doctrina  scripto,  quod  ad  pedea  præsidia  de- 


r»nt  i'vlabliAftcmrnt  de«  st'ininaires  qa^Is  otU 
onionué  d'vlrc  faits  eu  chaque  diocèse  du 
rovaiime,  pour  donner  moyeu  aux  ccclëaiaa- 
tiques  dq  se  former  dans  radmioistration 
des  sacreuioiis,  dans  le  serricc  de  l'Rglise,  et 
les  rendre  capables  d'instruire  les  peuples  de 
ce  qui  regarde  le  culte  de  Dim,  la  pureté 
de  la  foy  et  la  sainteté  de  la  morale  chré> 
tienne  : et  d'autant  que  notre  lrès>cher  et 
lûenamé  cousin  Charles-Maurice  Le  Teilier, 
archpTcqne  duc  de  Reims,  premier  pair  de 
France , nous  a fait  entendre  que  son  diocèse 
est.  l'un  de  ceux  de  notre  rotaume  qui  a 
le  pins  besoin  d'an  semblable  établisfement, 
tant  parce  qu'il  a esté  fort  négligé  oepuis 
longtemps , à cause  de  la  longue  vacance  de 
son  église,  que  parce  que  h>s  armées  dans 
les  dernières  guerres  y ayant  inspire  aux 
ecclésiastiques  dessentimensqui  n’uut  point 
de  rapport  ii  la  sainteté  de  leur  profession, 
il  a trouvé , en  faisant  la  visite  des  paroisses 
de  son  dioct'Se,  du  désordre  et  un  grand 
reUebement  de  discipline  ; que  le  feu  car- 
dinal Charles  de  Lorraine,  l’un  de  ses  pré- 
décesseurs, à son  retour  du  concile  de 
Trente,  auroit  établi  dans  celte  ville  de 
Reims  un  séminaire,  mais  comme  il  n'a  pas 
esté  achevé,  et  que  d’ailleurs  ayant  esté  fondé 
dans  l'esprit  du  concile  de  Trente  pour  l'in- 
struction de  quelques  jeunes  gens , il  ne  peut 
pas  servir  à celle  des  ordinans,  et  aux  re- 
traites des  ecclésiastiques,  ootredit  cousin 
est  obligé  d'avoir  recours  k nous  présente- 
ment, et  de  nous  représenter  qu'il  a un  fonds 
<le  plus  de  vingt  raille  livres,  provenant 
d'an  legs  fait  |>ar  maistre  Pierre  Doaet,  eu 
son  vivant  chanoine  et  archidiacre  de  Cham- 
pagne, dans  son  église  meiropolilaioe,  qu'il 
désire  employer  selon  rintenüoo  dudit  dé- 
funt Dcoet,  avec  d'autres  sommes  plus  con- 
sidéraUlrs,  à la  construction  et  fondation 
d'an  nouveau  séminaire , et  qn'il  auroit 
besoin  de  nos  lettres  patentes  portant  per- 
roissioQ  de  faire  reiaUissemeol  dndit  non- 
veau  séminaire  pour  les  ordinans  dans  notre 
ville  de  Reims,  comme  anssi  pour  fonder 


plus  solidement,  et  doter  & perpétuité  ledit 
séminaire;  nous  auroit  requis  pcrfqj^oQ , 
suivant  les  saints  canons  et  les  anoiemes 
ordonnances,  d’unir  audit  séminairé  ua  ou 
plnsimrs  bénédees  jusques  à U concurrence 
de  dix  mille  livres  de  rente,  k condition  d'en 
faire  bien  et  dûment  acquitter  tontes  les 
charges,  et  cependant  d'imposer  dès  à pré- 
sent sur  tons  les  bénéGces  du  diocèse,  autres 
néanmoins  que  les  cnres,  la  somme  de  trois 
mille  livres  tous  les  ans,  pour  ladite  somme 
imposée  estre  parée  chaque  année  par  forme 
de  pension,  auxtermes  qui  scrunt  régici,  et 
mise  entre  les  mains  de  celuy  qui  sera  établi 
économe  dudit  séminaire,  sur  ses  quittances, 
par  les  ordres  de  notrcdil  cousin,  et  ce  jos- 
ques  il  ce  qu'il  y ait  des  bénéfices  unis  audit 
séminaire,  et  dont  il  soit  actuellement  en 
possession  et  jouissance,  qui  soient  au  moins 
de  1a  même  valeur  de  trois  mille  livres, 
toutes  charges  déduites.  A ces  causes,  et 
autres  coosidérations  à ce  nous  mourans, 
voulant  contribuer  tout  oe  qui  dépendra  de 
notre  autorité  pour  concourir  aux  bonnes  et 
louables  intentions  de  notredit  cousin  arebe- 
véqne  de  Reims,  noua,  de  notre  grâce  spé- 
ciale, pleine  puissance  et  antoritë  royale, 
avons  par  ces  présentes  signées  de  notre 
main,  permis  et  permettons  à notredit  cousin 
d'établir  à perpétuité,  outre  le  séminaire 
pour  l’inslraction  des  jeunes  gens,  fondé 
par  le  cardinal  Cbarles  de  Lorraine  en  iSôy, 
un  séminaire  dans  ladite  ville  de  Reims, 
pour  y instituer  1rs  ecclésiasliques  de  son 
diocèse  selon  et  en  la  manière  prescrite  par 
les  sainU  décrets  : pour  estre  ledit  séminaire 
soumis  à l’enUère  jurisdicUon , visite  et  cor- 
rection archiépiscopale,  et  pour  être  régi, 
gouverné  et  administré  par  notredit  cousin 
l'arcbevéqne  duc  de  Reims  et  ses  succes- 
seurs, et  par  les  ordres  de  ceux  qui  seront 
par  luy  préposes  audit  séminaire,  qu’il 
pourra  changer  toutes  les  fois  qu'il  jugera 
utile  d'eu  user  ainsi  pour  le  (dtu  grand  avan- 
tage dudit  séminaire  ; et  pour  faciliter  da- 
vantage l'établisarment,  fondation , et  dota- 
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lion  dadit  témioatre , permeUOQS  k notredît 
coQsia  d’emploTcr  et  se  servir  de  tous  les 
moyens  portes  et  permis  par  les  conciles  et 
par  les  ordonnances,  en  la  forme  et  manière 
qu*il  iuv  semblera  U plut  propre  et  la  plus 
commode,  selon  la  nécessité  et  coodiüoa  des 
lieua,  par  ruuioa  d’un  ou  plusieurs  béné- 
fices , jusques  à U somme  de  dix  mille  livres 
de  revenu  annuel,  à coodiüon  que  les  obli- 
gations en  seront  acquittées,  et  les  charges 
|)S}'ées  par  ledit  séminaire,  sans  qu’il  soit 
besoin  de  nouvelles  lettres  patentes  pour 
ladite  nnioo  *,  et  cependant , afin  que  ledit 
établissement  ne  •onffi'e  ancune  difficulté  ni 
retardement , et  que  les  ouvriers  destines  à 
cet  effet  ayent  leur  subsittanœ  requise  et 
nécessaire,  nous  permettons  à ootredit  cousin 
avec  les  antres  députes  qui  oomposent  la 
chambre  ecclésiastiqoe  de  son  diocte,  tHm- 
poser  annoellement  sur  tons  les  bénéfices 
d’iceluy,  antres  tontefois  que  les  cures,  la 
somme  de  trois  mille  livres  par  an , ladite 
somme  de  trois  mille  livres  payable  par  cha> 
cuoc  année,  à tel  terme  que  notredit  cousin 
avisera  , entre  les  msina , et  sur  les  simples 
quittances  de  celuy  qni  sera  établi  par  notro- 
dit  cousin  pour  en  faire  la  receptc)  bquellc 
somme  ainsi  imposée  sur  lesdita  bénéfices 
sera  payée  par  les  titulaires  possesseurs,  fer- 
miers ou  receveurs  desdits  bénéfices , selon 
les  taxes  qui  en  seront  faites  par  notredit 
cousin,  avec  les  autres  députes  de  la  chambre 
eccléûasUque  de  son  diocèse,  et  icelles  taxes 
seront  payées  par  les  voyes  ordinaires  et 
accoutumées,  nonobstant  appellation  et  op- 
position quelconques;  à condition  néanmoins 
qnc  Udite  levée  cessera  aussit&l  que  des 
unions  et  annexes  de  bénéfices , qui  peuvent 
estre  faites  aqdit  séminaire  josqnes  à la 
somme  de  dix  mille  livres  de  rentes,  il  y en 
aura  dgà  pour  U somme  de  trois  mille  livres 
par  chacun  an , dont  ledit  séminaire  soit  en 
possesMOo  et  jooissaoce  actuelle  : Permettons 
pardllcmeot  à notredit  consto  de  faire  bétîr 
la  maison  ponr  le  séminaire  en  tel  lien  de 
1a  ville  de  Reims  qn’il  jugera  le  plus  com- 


mode; en  sorte  que  notredit  cousin  l'arche- 
vêque de  Reims,  ou  le  directeur  dudit  sé- 
minaire ainsi  établi  puisse  recevoir  et  ac 
copier  tout  legs  pieux,  donations,  fondation* 
qui  leur  seront  faites , et  en  jouir  paisible- 
ment, acquérir,  tenir  et  posaétler  toutes 
sortes  de  fonds,  droits  et  héritages,  rentes, 
possessions,  et  autres  biens,  pour  estre  à 
perpétuité  unis  et  incorporez  audit  sémi- 
naire, sans  qu’ils  puissent  estre  tronblez  ni 
empêchez  rn  1a  jouissance  et  possession 
d'iceni , et  sans  aussi  qu’au  sujet  dudit  éta- 
blissement notredit  cousin,  scs  saccessenrs 
et  les  directeurs  paissent  prétendre  aucun 
droit  d’amortissement,  sinon  des  lieux  sur 
lesquels  seront  lûlies  régltse  ou  chapelle, 
maison,  cour,  jardin  et  enclos  dudit  sémi- 
naire seulement,  que  nous  avons  amorti  et 
amortissons  par  ces  présentes,  ponr  par 
iceluy  en  jouir  pleinement  et  paisibleo>eüt , 
sans  que  pour  raison  de  oo  il  soit  tenu  de 
noos  payer,  ui  à nos  successeurs  rois,  au- 
cune finance  ni  indemnité,  ni  autre  chosr 
généralement  quelconque,  dont  nous  l'avons 
déchargé  et  déchargeons,  luy  en  faisant  don 
sntaot  que  de  besoin,  sans  préjudice  des 
droits  qui  pourront  appartenir  aux  seigneurs 
particuliers  desqueü  lc$<lites  église,  maison, 
jjidm  et  etKloa  pourront  être  mouvsns  i 
vouloui  en  outre  qu’il  jouisse  de  tous  les 
pnviii^»,  franchises  et  imunitea  dont  jouis- 
sent les  autres  SénitnaÎK's  et  commuiuutex 
ccclcsiasbqpaes  de  notre  i-oyaunie,  le  pre- 
nant et  mettant  sous  notre  protection  et 
uuvegarde  spédali- , le  tout  nonobstant  tous 
cdlu,  loix , or<lonnance*  et  déclarations, 
coûtâmes,  règlement,  lettres,  .anêts,  et 
autres  choses  k ce  contraires,  affttp|R|j|ous 
avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  prwifbs  ; 
si  donnons  en  roan^meot  k nos  amet  et 
féaux  conseillers  les  gens  tenans  notre  cour 
de  parlement  et  chambre  des  comptes  de 
Paria,  que  ces  présentes  ils  ayent  k faire  re- 
gistrer,  et  du  contenu  en  icelles  faire  jouir 
et  user  pleineinent,  paisiblement  et  perpé- 
tuellement noti'edit  consin  rarchcvêqne  duc 
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postquam  præses  ipse  suum  relulerit  judiciam  et  numcrum  eorum 

qui  disputa  vérin  t.  Quod  si'a  duobus  respondens  minus  idoiieus  judicatus 


de  Reims  et  set  snccetseurs,  et  le  supé> 
rieur  dudit  séminaire,  cessant  et  faisant 
cesser  tous  tronbles  ou  empêchement  au  cou- 

traire,  car  tel  est  notre  plaisir... Donné 

en  notre  camp  de  Kiévrain,  au  mois  de  juin 
Tau  de  gréce  mil  six  cent  soixante  et  seixe, 
et  de  noire  règne  le  trcnte«<{uatriêine« 
Signe'  Louis;  et  plus  bas,  par  le  roy,  Ai- 
üAULT.  Scelle'  du  grand  sceau  de  cire  verte. 
Visa,  Daiicxx.  — Registrées,  ouy  le  proca- 
reor  général  do  roy,  pour  eatre  exccutces 
selon  leur  forme  et  tenenr,  suivant  Parrest 
de  ce  jour.  A Paris,  en  parlement,  ce  dix- 
neuvième  août  mil  six  cent  soixante  et  seize. 
5ig/ie'  Jacqocs.  — Registrées  en  la  chambre 
des  comptes,  ouy  le  procureur  général  du 
ray,  pour  avoir  lieu  et  estre  exécutées  selon 
leur  forme  et  teneur,  le  dix-neuvième  jour 
d’octobre  mil  six  cent  soixante  et  seize. 
Signe'  Ricait.  » 

* Le  procês-verbèl  soiraot  nous  fait  cOBiuUre 
quel  lore  de  r»aioo.  l'état  de  décadeoce  dn 
petit  téminaire  : 

f*rocèt^'4rèûl  de  vintê  faut  par  monseigntur  t‘at^ 

ehev/qua,  dm  petit  téminairt  étahîjr  a Reimt  par 

M.  i*  carJiAat  Ckarlet  de  Ittrraine  en  |56^. 

. -V 

« L’ao  mil  aix  cent  gUf  tv#>*éiMbvsdp  «aiBedjr  eis- 
quiéme  octobre,  dous 

sur  c«  qui  uona  s eatt^léliMltt'é'  lAyiaatre  pn>> 
Bottor,  que  lea  eMjdP^éeably  en 

eoaue  ville  de  Reima  le  car- 

dioal  Qiarlea  de  Lorrsio^A||ps  prédü^qasev*  pMu 
y élefer  de  panvrea  eafaDi  daaa  les  étsdea  et  U 
pratique  de  1a  piété,  aoat  en  mauvais  état,  et  qu'il 
cat  impossible  de  faire  lubsUter  d'ua  bien  aussi 
modique  que  celoj  de  œtte  niisoD  le  graod  Dom> 
brt  de  jeuaes  geos  qui  doiToat  j estre  sdmis,  coa- 
forméiaent  eux  foodslions , avec  ceui  qu'il  est  aé- 
cesssire  de  lear  préposer,  laai  pour  naspectioo  de 
leurs  merars  que  le  progrce  daos  leurs  études  rt 
l’admiaistratioD  de  leur  temporel,  aurions  résolu 
d’eo  faire  uac  visite  exacte  ; et  jsoar  cet  effet  aoue 
nous  Mrious  traasportex  aodil  sémiuaire  situé  pro- 
che et  joigasnt  te  collège  de  aostre  nuiversilé,  où 
étant  arrives  accompagoes  de  nos  officiers  , doua 
serions  rnDsrqné  qtie  tons  les  bAtlmcus  de  ce  »é* 


Quatre  ans  après  Pércction  qui  fut  ht  snite 
de  ces  lettres,  eut  lieu  l'anion  du  petit  au 
grand  aéiniaaire,  eu  vertu  de  l'acte  qui 
soit  : 

Décret  d’union  du  petit  séminaire  étably  à 
Reims  en  1667,  par  feu  menseigneur  te 
cardinal  de  Lorraine*,  avec  le  grand 
séminaire  étably  en  ladite,  ville  par  mon- 
seigneur rarcltes'éque  en  1676. 

« Charles-Maurice  Le  Tellier,  etc.  Depuis 
qu’il  a plu  & Dieu  nous  appeller  au  gouver- 
nement de  nostre  église,  nous  n’avons  rien 
désiré  pins  fortement  que  d'y  rétablir  la 
discipline  ecclésiastique,  qui  par  le  désordre 
des  guerres  passées  et  la  longue  vacance  de 
nostre  métropole,  avoit  esté  fort  aflüiblie. 
Entre  tous  les  moyens  dont  nous  avons  cru 
nous  devoir  servir  pour  la  réforme  de  nostre 
diocèse,  nous  avons  jugé  qu'il  n’y  en  avoit 

mioaire  coaiîMaat  ea  un  corps  d«  logU  qui  fsit 
fae«  «O  «Btraal,  cl  qui  eit  eairs  U cour  et  le  jardin, 
et  aa  entre  qui  est  entre  U cour  dodit  témiaaire 
et  celle  des  cours  dudit  collège  qn'oa  «ppeile  de 
S.-Patrice;  que  eeloy  qui  est  entre  le  cour  rt  le 
jerdia,  quojque  caduc,  peut  subuster  encore  qnel- 
que  tempe]  qne  daos  ce  bâtraveni  il  n'j  a point 
d’antre  place  que  de  petites  chambrea  de  sept  i huit 
pieds  m carré,  mais  en  aotabre  soffiiant  pour  le 
logement  de  ceux  qn'on  e*t  obligé  de  recevoir  ea 
cette  coBunupanti  J que  l'antre,  duquel  on  tire  les 
places  commune»,  telles  que  sont  le  lien  de»  confé- 
rence» et  prières,  l'infirtaerie,  ctianffuir,  réfectoire, 
cuuine,  caves,  cellier  et  grcaiers,  a'est  poer  la  pLu> 
part  bitjf  qne  de  bois  si  caduc  et  si  maleutendu 
que,  pour  le  rendre  liabiuble  et  faire  qnelqoe  profit 
des  matériaux,  U faudruit  le  démolir  et  le  faire 
bitir  tout  à neuf  : oou»  estant  eeqni»  de  U manière 
doat  avant  que  nous  eussions  le  gonverBement  de 
aostre  arcbevècbé  ledit  sémiaaire  esloit  goevemé, 
non»  avons  ippri»  qne  M.  lierre  Routier,  prédéces- 
seur immédiat  de  M.  Louis- Eléooor  Tristan  dans  U 
prébende  noie  par  ledit  seigneur  cardinal  de  Lor- 
raiuc  nostre  prédécesaeur  à l'ofllce  de  supérieur  dn 
séminaire , n'j  a jamais  résidé  et  n'en  a pris  anena 
soin,  non  pins  que  M.  Pierre  Mesvilliers,  ton  pré- 
déersMur,  qui  avoit  abaadonué  ledit  séminaire  dès 
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fuerit,  vei  omnmo,  vel  atl  lempus  rejicielur,  prout  Ttdebitur 
æquius. 


(Hiint  de  plut  efficace  que  IVublùaeineDt 
«t  ua  acmiuaire,  afin  qu'après  avoir  épruaré 
tiau»  celle  «ainle  fournaise  ceux  qui  te  croyeut 
jppeUez  SI  réut  ecclésiastique,  nous  puis* 
siont  selon  le  précepte  de  rA}wtre,  en  n’ia>* 
jiusant  légércineDt  les  raains  à personne, 
éiiter  de  nous  rendre  pai  ticipaut  deaja^ez 
■l'autruy,  et  par  là  nous  mettre  en  4bI^ en 
séparant  Tyrraye  d'avec  le  l>on  -^rain,  de 
donner  aux  é-^liaet  qui  nous  tout  immedia* 
ti'ineul  toumises  des  iiasteurs  <{ui,  se  cou> 
duisaus  de  telle  sorte  que  iTeitonne  ne  les 
méprise,  exhortent  et  reprennent  avec  une 
pleine  autorité,  et  instruisent  nos  petvples 
d’une  manière  qui  soit  digne  de  la  saine 
doctrine.  Cest  dans  cet  esprit  qu’apri't  avoir 

t'*anée  i6sa,  f qui  «*t  csbm  qos  prtsqos  tuas  Im 
itvrM  «!•  la  bibliolbèqM.  qai  était  swas 
rablf.  oat  t*(é  dimpaa  i «t  que  la  bieu  a riU  si  baI 
udn'miktrv  , qu'oo  s toojour»  esté  obligé  de  nourrir 
fort  pauvrement  les  séminaristei,  ce  qui  nous  a esté 
justifié  tant  par  nn  prucès^eerbat  de  vîaite  dadi^ 
sémÛMiire,  faite  par  le  feu  stetir  evéque  de  Tarse, 
roadjuicur  d'Avraoches  «t  vicaue  général  de  feu 
inooscigBenr  Henry  de  Lorraine  nustre  |»réJéccsttur, 
eu  datte  de  tS  juto  i63d,  qee  par  le  témoignage  de 
M.  Jacques  Callon,  auquel  dés  Psuoée  id^ttDus 
avena  coaunia  le  aoin  dudit  petit  séraiusir«.0iisr  rn 
soulager  ledit  M.  Loois^Eleoat^  TrUlSa,  prés^te» 
iisest  titulaire  de  ledits  prébende  eémiaarislei  et 
«rebidiacre  de  Cbsuspagoe,  qui,  à cause  des  oc- 
(opatioas  iaarparablei  de  soadit  erchsdiaroné,  ne 
|.ouv«nt  J donner  loas  ses  seias  ; t<  fiaos  le  desaciis 
que  noua  aviona  dès  Wa  de  aoisa  aerrir  dodit  Cailoa 
}ioar  la  direclioa  de  eeluy  dont  nuas  avoua  com— 
incucé  rétabliaasmseat  to  l6^6.  bous  noua  serions 
mesae  fait  représenter  les  coiopirs  et  les  titres  dudit 
aémioatrs  par  M.  Hubert  Joliie  , prêtre  de  nostrr 
diocèse,  par  anus  cvuninis  à radraitiistranoo  de  sna 
Icînporel;  et  après  avoir  exaniné  tons  les  articles  et 
pi(<cea  juatiCcatives  des  reccplea,  oooa  sariona  trouvé 
que  soQ  reveoB  eoaalstâ  ea  dla-sépt  cens  vingt  livres 
dix  sois  huit  deniers  de  rcate  ea  argeul^  quatre  ss|>« 
tiers  de  freneal,  «eat  doaae  septien  de  seigle  e< 
diX'Sept  aepCsees  d'avoàoe,  {à  clurge]  de  nourrir, 
loger,  cbauffer  et  faire  insirutre  vingt'lreis  cta* 
diatàSt  qui  ne  peuvent  y «stre  adinîa  qu’ila  oe  loiestt 

MI. 


bien  examiné  les  moyens  de  fsire  crt  éublii- 
M'uient,  et  nous  estre  fiit  un  plan  de  tout 
ce  qui  |>ourroit  contribuer  à le  rendre  stable, 
nous  avons  commencé,  comme  il  doit  rsi* 
sounable,  par  supplier  le  roy  de  nous  donner 
sea  lettres  patentes  pour  l'érection  d'un  sé- 
minaire en  celte  ville  ; Sa  Majesté  nous  les 
ayant  accordées,  nous  les  avons  fait  enre- 
gistrer au  paHeinent  et  à la  cbamkvtt  deï 
coiuptes,  nous  avons  rnspite  fait  faire  une 
grande  partie  des  bÂtimeos  nécessaifcs  pour 
le  logement  et  les  exercices  de  ce  aélBLinaire, 
dont  par  la  miséricorde  de  Dieu  com- 
meiiçoDS  déjà  à tirer  un  grand  secours,  ponr 
le  bon  gouvernement  de  nostre  diocèse.  Le 
roy  pir  ses  lettres  pstentes  noos  ayant  laissé 

de  qoatia  dioeias,  st  an  motu  ea  treuiéne,  qui 
iwsvcnt  7 dscDsacsr  jesqa's  et  qn'Uâ  •oient  préiret, 
et  qu'ils  ajeat  aCbevé  leara  étadee  ; dou»  aurtooa 
aakû  recoBuu  per  Ie»dits  titre»  et  compte*,  qu'à 
nom  ippartlent  la  colUiiob  de  plein  droit  d'une 
dcdjtei  vingt-troll  pUreij  que  noiue  cbapUre  e 
droit  de  |>réieuter  à ciuq  ; lei  paren»  dn  feu  ûcui 
Clémeot  Boacber,  prévoit  et  ebsnoine  de  noitre 
égliie,  à one,  et  à leur  defant  n«utrt  clte|âire  en  leur 
lies  et  place  I le  plui  proclte  parent  du  feu  lirur 
CeaeboB,  srcbidiacre  et  clianoim  de  noitre  églive, 
qui  est  préieetenent  M.  de  Reuvelite,  à bait  ; le 
cbepilrc  de  Seinte-Baliaaiie  de  Reiini , à uoé;  les 
psreu  du  feu  lïsar  Meslier,  clunotae  de  Beimi,  s 
uae(  les  paraas  du  feu  siear  Cbtrftender,  sniiî  chs- 
Boine  de  Reuns,  à bm  ; le  chapitre  de  S.TÛDotbée  de 
Rsum  et  celuy  de  Saut-Pierre  de  Hésièras,  à une 
ilterBsliveDeotÿ  le*  paréos  dn  feu  sieur  Dupai», 
cliSBoine  de  Notre-Dane  de  Laos,  à umi  le  cure 
et  les  écbevini  de  Srry,  psrui»ie  de  ouitre  diocèse, 
à deux^  le  curé  de  Ville  eu  TsrdconiB  à mi«,  pré* 
teudur  slicrnstive  |>ar  le  cure  d'Évigny:  de  manière 
oéauiBoiBs  que  cens  qui  noui  iob(  préientes  m 
peuvent  ritre  reccui  que  lorsqu 's|irèi  le»  avoir  juges 
espsUe»,  nom  leur  svoo»  accordé  no«  lettre»  de 
proviiiou.  El»  foy  de  quuy  nou»  svon»  fait  drei»er 
ooatre  ■ présent  proeès*v«rb«l  de  viiitc  que  t»oa> 
avons  ngiid,  fait  seéHer  ^'acfan  de  aoitre  ebsubre 
et  fontra  Signer  par  Dosire  seevéCaire  ordiaaite.  A 
Rcuna,  le»  junr  et  ao  que  dci»u».  » - 

as 
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IX.  Qui  de  tenUitiva  re«ponderit,  anteqnnm  pouit  in  actibns  dls- 
putare,  sistet  se  coram  facultate,  jnrabitqne  se  facultatis  legibus  vic- 


ia liberté  de  le  placer  en  tel  lien  de  cette  TÎUe 
qae  nous  jugerioDi  le  plos  comnMxle,  nous 
avooi  cru  ledéf oir  mettre,  pour  le  pla»  grand 
avantage  de  noatémioariites,  prêt  le  collège 
do  notre  oniverailé,  et  nona  avons  pris  ce 
part/  d'aotantplus  volonliera,  «picfeo  mon- 
seigneur Char  les,  cardinal  de  Lorraine,  noatre 
pr^éceaarur  d’hearruae  mémoire^  k ton 
retoar  du  ooodle  de  Trente,  et  en  eiécntion 
da  décret  do  cette  sainte  aatembléc,  xerr.  n3, 
chap.  S&,  jelta  dans  le  menue  endroit  les 
prcoiiori  fondemens  d*nn  petit  séminaire, 
dans  leqnel  il  avoit  résoio  de  faire  subsisUr 
cinquante  jeune*  clercs  de  son  diocèse.  Pour 
commeckccr  rexéentioa  d'on  si  louable  dtr»~ 
sein , il  fit  bâtir  nn  petit  corps  de  logis  qni 
snbsiste  encore  ; et  après  avoir  un/  k ce  |»etit 
séminaire  une  prébende  de  sou  église  mé- 
tropolitaine, dont  il  éteignit  le  titre,  il  en 
donna  anwi  une  au  supérienr  de  ce  sémi- 
naire , qui  éloit  pour  lora  H*  >’icohi8  Pin- 
tbeau,  et  ordonna  que  ceo;:  qni  siiccéderoieot 
audit  PinthiMu  dans  cette  prébende,  se- 
raient comme  lu/  soperienrs  dudit  sémi- 
naire. Ce  grand  cardinal  eu  anroit  fait  sans 
«loote  achever  les  bâtimens,  et  anroit  pourra 
à sa  fondation,  comme  il  Tavoit  résolu,  si 
la  mort  ne  ravoit  rav/  k son  église  k l’ège  de 
quarante-neuf  ans , le  a6  du  mois  de  déoetn- 
bre  1574.  Depuis  sou  déceds  cet  ouvrage 
très-imparfait  a sobsisté  selon  sa  pauvreté 
par  la  vigilance  de  ses  succeasears  et  celle  da 
chapitre  de  notre  église  métropolitaine,  qui 
pendant  une  vacance  de  |dns  de  aeise  ans,  et 
en  des  temps  très-dificiles,  en  a eu  nn  très- 
grand  soin.  Mousavons poorUotreconnn  par 
nne  visite  exacte  qne  nous  avoua  fait  le  cin- 
quième de  ce  mois  de  ce  petit  séminaire  « 
qu^k  cause  de  la  modicité  de  sa  fondation 
et  de  la  cadndté  de  ses  hatimens,  nostre 
diocèse  anroit  été  dans  peu  de  temps  infaîl- 
liblcroenl  |mvé  da  secours  qnll  eu  lire,  si 
nous  ne  ravtoos  fait  sahsister  avec  le  nostre 
depuis  que  nous  Pavons  éubi/.  LVxpérience 
que  nous  avons  depuis  q astre  ans  du  boo 
succès  de  Pnnion  de  ces  deux  séminaires 


nous  a fait  penser  qnHl  seroit  boo  de  les 
unir  k perpétuité,  et  de  les  faire  gouverner 
par  un  mesme  supérieur  pour  éviter  la  coo- 
fusion , qui  seroit  intéparalde  de  Padmint- 
itratioD  ^ denx  supérieur*  diflérens,  et  noos 
conserver  en  mesmr  temps  aussi  bien  qu'k 
nos  socessseurs , la  possesskm  oû  nous  som- 
mes de  droit,  et  par  nos  lettres  patentes  de 
1676,  de  deslitner  tons  les  officier*  de  nostre- 
dit  séminaire  tonte*  les  foîsqnc  nous  jugerons 
k propos  de  le  faire,  pour  le  pins  grand 
avantage  dudit  séminaire.  Le  ton t afin  que 
notre  diocèse  tire  dans  la  suite  des  siècles 
tout  le  fruit  qu’îl  est  possible  des  saintes  in- 
tentions dudit  feu  seigneur  cardinal  de  Lor- 
raine, et  de  Péreclioo  de  nostre  noavein 
séminaire,  anqiiel  en  exécution  des  règle* 
de  P^lise  et  des  ordonnance*  ro/anx,  nous 
avons  uni  plusienr*  bénéfices  rituel  dans 
Pétendne  de  notre  diocèse.  A Ce*  causes, 
après  avoir  fait  communiquer  nostre  desadn 
k DO*  vénérables  frères  les  prévost , do/eo , 
chantre  et  chanoine  de  nostre  église  métxt^ 
politaine,  par  nostre  cher  et  bien  amé  M*  An- 
toine Faure,  docteur  eu  théologie  de  la 
facqlpl  dé  Paris,  prévost  et. chanoine  de 
PBsÙîditc  église,  etlNin  de  nor vicaires  gé- 
négan,  qui  leur  a exposé  de  nostre  part 
tout  ce  qne  dessus , qn'ib  ont  unanimemenl 
apprcMivé  : vea  Pacte  de  leur  consentement 
en  datte  do  neuvième  de  ce  mois;  celu/  de 
nostre  cher  et  bien  imé  M*  Louis-^léocmr 
Tristan,  prêtre  archidiacre  de  Champagne, 
et  pourvu  de  U prébende  unie  k Poffioe  de 
supérieur  du  petit  séminaire,  du  mesme 
jour  neuvième  de  ce  mois  : nostre  procès- 
verbal  de  visite  dudit  petit  séminrire  eu  date 
du  cinquième  de  ce  omis,  par  lequel  il  appert 
que  les  Ldtimens  en  sont  rutoeux  ; que  par 
^fliéreotes  fondations  bites  devant  et  depuis 
le  déoed*  dodit  feu  seigoesr  cardinal  de 
Lorraine,  00  est  obligé  d’/  nourrir  vingt- 
trois  jeunes  clercs , sans  c^x  qni  les  doivent 
goovemer  et  servir  î que  tout  le  reveon 
énoncé  en  détail  dans  iiostredit  procès- 
verbal  dé  visite  ne  monte  an  phu  qu'k  deux 
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mil  livre*  par  an;  le  projet foodalkm 
dudit  petit  séminaire  fait  en.  par  feu 
inondit  seigneur  le  cardinal  de  Lorraine;  les 
conclusions  de  nostre  chapitre  du  1 1 dé- 
cembre i5to«  des  9,  Il  et  ^5  avril  iS^if  |)ar 
lesquelles  U confie  de  la  disposition  faite  du 
coosenlement  de  noslredit  chapitre  par  ledit 
feu  seigneur  cardinal  archevêque  nostre 
prcdécesseor,  de  deux  prébendes  de  son 
église,  Tune  par  l’extioction  du  titre,  en 
affectant  les  revenus  de  ladite  prébende 
éteinte  à la  nourriture  des  séminaristes , et 
l'autre  par  union  de  cette  prébende  ï l'of- 
fice de  supérieur  dudit  petit  séminaire;  les 
provisions  de  ladite  prébende,  ordinaire- 
ment appellée  séminariale , vacante  par  la 
mort  de  M*  Pierre  Routier,  expédiées  par 
nostre  oi*dre  le  a4  faveur  de 

M*  Louis-ÉJéûDor  Tristan,  'prêtre  ai*chi- 
diacre  de  Champagne  en  nostre  église  métro* 
politainr  : sa  prise  de  posscasiou  du  juil- 
let de  U même  année  ; les  lettres  patentes 
à nous  accordées  par  le  roy  au  mois  de 
juin  1676  -pour  l’érection  de  nostre  nou- 
veau u>minai^;  les  arrêts  de  vérification 
d’icelles-  des  19  août  et  19  octobre  de  la 
même  année;  nostre  décret  d’nnion  de  plo- 
rieurs  patronages  à nostredit  séminaire  du 
‘il  janvier  >6^;  autre  décret  d'union  du 
prieuré  de  St.-Oeorges-d'Haricourt  ànostre- 
dh  séminaire  du  ao  lettres 

patentes  données  par  Sa  Majesté  pour  aotho- 
riser  noadits  deox  décrets  d’union,  aux  mois 
de  février  et  de  may  <679;  les  arrests  de 
■ vérification  deadites  lettres  patentes  on  date 
du  ni  aoust  et  4 septembre  de  la  luesme 
année  ; et  tout  considéré,  après  avoir  invoqoé 
|e  saint  nom  de  Dieu,  nous  avons  uny  et 
unissons  par  ces  présentes  le  peüt^éminaire 
fondé  et  bêty  en  cette  ville  en  1667  P*^ 
monseigneur  Charles,  cardinal  de  Lorraine, 
notre  (irédéceaseur,  avec  cclaj  que  noos 
avons  étably  en  conséqueoce  des  lettres  pa- 
ifotespar  nous  obtenues  de  Sa  Majesté,  en 
^ date  du  mois  de  juin  1676,  poorestre  lesdils 


deux  séminaires  préaentement  gouremei  par 
M*  Jacques  Callou , prostré  de  nostre  diocèse 
et  chanoine  de  nostre  église  métropolitaine, 
tupérienr  |)ar  nous  commis  pour  le  temps 
qu’il  nous  plaira,  et  doresuavant  et  à per- 
pétuité |)ar  le  supérienr  qui  y sera  par  nous 
étably,  et  par  nos  successeurs  en  nostre  ar- 
chevêché ; déchargeons  en  conséquence 
M*  l.ouis-Ûéonor  Tristan,  pourvu  par  noos 
de  la  prébende  appellée  jusqu’à  présent  sé- 
minariale,  et  ses  successeurs  en  ladite  pré- 
bende, de  U supériorité  du  petit  séminaire  ; 
urdoDDoof  qu’cdle  sera , en  cas  de  vacance , 
conférée  comme  les  autres  de  nostre  église, 
et  sans, la  clause,  onus  unionü  areJu^ 
seu  prafeclurœ  reoimarû’  re- 
Bunnt  et  JundalioHÙ  dicü^  stminarü  ; voû- 
tons ^’on  tm  fraae  pîjM  doreMTgnt  qu'ane 
masse  de  tons  les  biena  préaens  et  à venir 
desdita  deux  séminaires,  qni  Mront  preaaié- 
rcmeot  employés  à la  nourritore  de  vingt- 
trois  jeunes  clers  de  nostre  petit  séminaire, 
ausqncls  nous  ordonnons  de  continuer  d’as- 
sister à l’office  de  nostre  église  métropolitaine 
en  la  manière  accoutumée  ; de  La  recete  et 
dépense  desquels  l^ens  M*  Hubert  Jobin, 
prestre  de  nostre  diocèse,  receveur  par  nous 
commis,  et  set  successeors  dans  ledit  office , 
nous  rendront  compte  tons  les  ans,  et  en 
nostre  absence  à nos  vicaires  généraux,  coo- 
formémeot  au  décret  do  concile  de  Trente, 
en  présçooe  de  deux  chanoines  de  nostre 
église  métropolitaine,  qui  poor  cet  effet 
seront  choisis  par  nostre  cbapi^e,  et  de  deux 
ecclésiastiques  députez  par  le  clet^  dé  oostre 
ville,  lesquels  y assisteront  sans  filüS;  vou- 
lons aussi  que  pour  conserver  ^vantage  la 
mémoire  de  nostre  présente  imion,  il  eu 
soit,  àla  diligence  de  noitre  promoteur,  remis 
deux  copies  en  forme  dans  le  ebartnUrire  de 
nostre  chapitre,  et  denx  copies  pareiliemeut 
de  tout  ce  qne  nous  avons  fait  depui> 
l’an  1676,  pour  l’érection  et  k dotation  de 
nostre  nouvean  séminaire.  Donné  à Reims, 
dans  oostre  palais  archiépiscopal,  sons  le 
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X.Baccalaureut  qui  volueritad  prlmam  adsciscl  licentiam,  iteruma 
tribus  doctoribus  examinetur,  qui  ejus  scientiœ  periculum  facient  in 


sceau  de  nos  armés,  oostre  seing  et  celuy 
de  nostre  secrétaire  ordÎDaire,  le  lo  octo- 
bre i6âo.  Signe  CiuauM  M.,  arc.  duc  de 
Reims;  et  plu»  huit  par  mon.'eigncur , 
Dr  Maitigst.  •' 

(Suit  ^approbation  dn  chapitre  par  coa- 
cloMOD  du  vendredi  iv  octobre  s68o.) 

Celte  union  était  consommée  depuis  vingt* 
deux  ans  lorsque  la  dirrclioo  des  deux  sémU 
oaires  fut  confiée  aux  chanoicu!»  réguliers  par 
le  contrat  qui  suit  : 

Cnnlrat  eittre  momeigneur  Charles-Maurice 
Le  TtlUer,  archevêque  duc  de  Beims , 
premier  pair  de  France , tooimandeur  de 
Tordre  du  St.-Esprit;  et  entre  les  eha- 
noines  régulier»  de  tordre  de  Saint-jlu- 
gu^tin  de  fa  coagrégafion  de  France , 
pour  îepr  établissement  dans  le  séminaire 
de  la  ville  de  Reims  ^ en  présence  des  de- 
putes  du  chapitre  de  téglise  metropeU- 
taine  di  la  mime  ville , et  des  députez 
du  clergé  du  diocèse^  et  de  ceux  du  cUrgé 
de  ta  ville  de  Reims. 

« Pardevant  les  notaires  apostoliques 
royaux,..,,  demeurans  k Reims , soussignez, 
furent  présens.......  monudgneur  Charles- 

Maurice  l.e  Tcilicr,  d’une  part,  et  frère 
Alain  l.e  Large,  presire,  chanoine  régulier 
de  l'ordre  de  Saiot-Augiistin  de  U congré- 
gation de  France,  abbé  de  Pabbaje  de  Notre* 
Dame  du  Val  des  Escholicrs,  et  de  la  ville  et 
du  diocèse  de  liège,  et  frère  Ptenr  Marlot , 
prestre,  chanoine  régulier  du  même  ordre, 
de  b même  congrégation , prieur  de  l’ab- 
baye de  Saiot-^nii,  de  la  ville  et  do  diocèse 
de  Reims,  tous  deux  fondez  de  la  procuration 
de  révérend  père  Jean*Bapustc  Chaubert, 
ablié  de  l'abbaye  de  Sainle-Gcneviève  au 
Mont  de  Paris,  et  supérieur  général  des 
chanoines  réguliers  de  l'ordre  de  Saint  Au- 
gustin de  U congrégation  de  France,  et 
des  pères  Jean  de  Montenay,  cl  Thomas  le 
Berger,  aossi  prestres,  dianoine»  réguliers 
desdits  ordres  et  congrégation  » asaislaos 
dudit  père  général,  d’autre  part; disant 


ledit  seigneur  qu'ayaot  considéré,  dès qu*il 
eut  plu  k Dieu  l’appeler  en  mil  six  cent 
soixante  et  onze,  su  gouvernemeut  de  son 
archevêché,  qu’une  de  ses  principales  obli- 
gations étoit  d'éprouver  b vocalkm  des  clercs 
de  son  diocèse  qui  voudraient  se  consacrer 
au  service  de  l’église,  et  de  pourvoir  k leur 
instruction,  il  anroit  obtenu  des  lettres 
patentes  dn  roy,  en  date  dn  mois  de  juin  mil 
six  cent  soixante  et  seize,  par  U^sqnelles  Sa 
Majesté  lui  yiiroit  permis  d'établir  k perpé- 
tuité on  séminaire  dans  cette  ville  de  Reims.... 
outre  le  |>elit  séminaire  fondé  et  basü  en 
mil  cinq  cens  soixante  et  sept,  par  moosei- 
goror  le  cardinal  Charbs  de  LoiTiioe....:; 
qu’imnirdiatement  après  l’cditention  de  ces 
lellri's  ptentes,  il  aurait  bit  travailler  k 
b construction  dndit  séminaire,  tel  qu’on 
U‘  voit  4 présent,  et  l’auroit  doté  pr  l'anion 
de  plusieurs  bénéfices Qu'il  auroit  en- 

suite UDÎk  prpétaiiéksooditséiuinaire,pr 
acte  du  dixième  octobre  mil  six  ceos  quatre- 
vin^.  b susdit  ptit  séminaire,  pur  est  re  les* 
dits  deux  séminaires  gouvernez  par  uo  mesroe 
supérieur,  et  n'ealra  fait  qn’aoc  masse  de  tous 
les  liiens  prrseris  et  i venir  desdits  deux  sémi- 
naires.... QuedepisTouvcrtu^dri  exercices 
dans  son  séminaire,  il  en  aurait  jusque!  icy 
confié  la  directioD  k des  prestres  séculier*, 
lesquels  sont  tous  présentement  chanoines  de 
son  église  métroplitaine;  et  qoe  bien  qu’il  soit 
prfailemeDt  satisbit  do  zèle , de  b piété  et 
de  U capcité  avec  laquelle  ils  y ont  rempli 
tous  les  devoirs  d'un  eroploy  si  im|)orUnt, 
U a résolu  d’y  établir  pur  Unijoars  une 
communauté  tirée  d’une  des  congrégations 
du  royaume,  propre  k fournir  préaeojcnieot 
et  dans  b suite  des  temps  des  ouvriers  ca- 
pbles  de  former  k b piété  les  clercs  de  son 
diocèse,  de  les  instniire  et  leur  inspirer' 
l'esprit  de  leur  profeMton;  ledit  seigneur 
archevêque  voulant  pr  ce  moyen  rendre  son 
ouvrage  plus  assuré  cl  luy  donner,  autant 
qn’il  est  possible , une  entière  xlabUlté. 
Qn'après,  avoir  mearcmeat  rcÛccht  sur  le 
choix  d’aoe  congrégatioB , il  a cru  qu’il  ne 
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poiivoil  mieax  pourvoir  au  soutien  et  à la 
durée  de  son  séminaire  qu'cn  le  donnant 
aux  chanoines  réguliers  de  Saint-Augustin 
(le  la  Cû|d|iRation  de  France.  Pourquoy 
ledit  sef^(|9c  archevêque  ajant  explique  à 
Paris  dantf  son  hôtel,  dés  le  mois  de  juillet 
dernier*  son  intention  au  supérieur  général 
débité  congrégation  èt  à ses  assistans , ils 
acccptiTCDt  avec  beaucoup  de  respect  et  de 
reroonoissancc  la  grâce  que  ledit  seigneur 
leur  déclara  pour  lors  vouloir  faire  & leur 
congrégation  : et  pour  parvenir  i son  cta- 
lilissement  dans  le  susdit  séminaire,  ils  ont 
chargé  depuis  de  leur  procuration  les  sus- 
dits l^rères  Alain  Le  Large  et  Pierre  Marlot, 
lesquels  comparans  comme  dessus,  sont  con- 
venus avec  ledit  seignenr  archevêque  de  ce 
qui  suit  : — 8çavoir,  que  ledit  seigneur,  es  sa 
qualité  «Parchevéque  dne  de  ReiiM,  donne 
pour  toujours  à la  susdite  coagr^sHoo  la 
direction  et  condnite  de  son  séminaire, 
établi  par  lu^r  en  cette  ville  de  Reims,  prés 
le  collège  de  l’oniversite,  renonçant  & cet 
effet  pour  luj  et  ses  successcors  en  son  ar- 
chevêché à la  facalté  de  luj  ôter  cette  con- 
duite et  direction.  Que  ledit  séminaire  de- 
meurera néanmoins  à perpétnilé  soumis  i 
rentière  jurisdiction,  sitite  et  correction 
dudit  seigneur  archevêque  et  de  ses  succe»^ 
scurs  en  son  archevêché,  ou  de  leurs  vicaires 
généntnx  en  leur  absence.  Que  pour  la  di- 
reotiôn  et  Piastruclion  des  ecclésiastiques 
dudit  séminaire,  la  susdite  congrégation 
fournira  six  ebanoineB  réguliers,  agréables 
audit  seigneur  archevêque,  IrsqUels  s'appli- 
queront sans  cesse  à élever  et  instruire  les 
rcclénastiques  qui  y sont  eovo3rc£^  dans  la 
piété  et  l’esprit  de  leur  état  selon  les  rt’gle- 
meos  faits  par  ledit  seigneur  archevêque 
pour  la  coudaite  de  son  séminaire,  dont  U 

* Cet  ■rtiete  m troare  rappelé  «t  ras6m«  daa« 
l«  •#»!  reglement  rjne  ontu  avoas  trosvé  drpiiiv 
resioB  de*  deux  •êminairei.  rrgleramt  qui  d«t  Mrc 
drMkê  *<Hi«  M.  Le  TcUier  et  qni  fut  rennw- 

vaU  et  iuipriisé  ee  176a,  pendant  eoe  vacance  da 


leur  a fait  donner  une  copie.  — Qu'ils  diri- 
geront dans  1rs  exercices  spirituels  tant  ceux 
qui  se  pi'éparcront  ê recevoir  les  saints  or- 
dres, que  les  cures,  ou  autres  prestrrs  qui 
auront  dévotion  on  ordre  dV  faire  quelque 
retraite.  — Qu’ils  feront  une  fois  la  semaine 
une  conférence  sur  Pficriture  sainte,  et  en- 
core dans  le  cours  de  chaque  semaine  déni 
entrelieuB  sur  les  devoirs  des  eccléaiaati' 
que*.  — Qu’entre  les  six  chanoines  réguliers 
qui  seront  dans  le  séminaire,  il  j en  aura 
deux  préposez  pour  caseigoer  la  théologie 
morale,  et  particulièrement  celle  qui  regarde 
la  matière  et  radministration  des  sacremens  -, 
et  que  CCS  dcnx  professeurs  suivront  la  doc* 
triuc  du  saint  Thomas,  Ica  règlement  et 
les  maximes  de  saint  Charles.  — Qn’ib  se 
serviront  tous  six  da  missel  et  dn  bréviaire 
imprimes  pour  l’osage  de  ce  diocèse,  et  qu’il 
pratiqueront  dans  1a  chapelle  dodit  sémi- 
naire les  cérémonies  comme  elles  sc  font  dans 
les  églises  dudit  diocèse,  et  les  enseigne^ 
ronl  de  mesme  anx  séminaristes  *,  — Qu’on 
ne  fera  point  d'office  canonial  dans  ladite 
chapelle;  qu’on  y célébiera  seulement  de> 
hass(*s  messes  les  jonrt  ouvriers,  et  que  les 
dimanches  et  les  jours  de  festes  on  y cé- 
lébrera nne  grande  messe  outre  les  basses  , 
et  ony  chantera  les  vespres,  ausqaelles  messe 
et  vespres  tous  les  séminaristes  assisteront. 
— Que  pour  satisfaire  à l’obligation  que 
ledit  seigneur  arcbevëquc  a contractée  avec 
défunt  mrssire  Robert  De  Y,  prestre , clia- 
Doine  cl  grand  archidiacre  de  son  église 
inétropolitaiue , l’un  des  exécuteurs  dn  tes- 
tament de  feu  maisire  Pierre  Dozet,  prostré, 
chanoine  et  archidiacre  de  Champagne  dans 
saditc  église  métropolitaine,  |>ar  acte  passe 
en  cette  ville  de  Reims , parderant  Dallier  et 
Bretagne,  notaires,  le  vingt  et  unième  juil- 

/Ugümgiti  du  tdmùmin  df  Aaû*/.  ' 
ratmàaa  raairs. 

HèfUs  géndrmU*.  * 

-«  I,  L'ètabliairaeat  de*  *«ioiBatr«*  avant  c(è  or- 
dnonê  par  la  laial  concâla  de  Trente  , poar  fonerr 
te*  jevnee  gens  à la  piê(é  c(  leur  eeteigner  las  inixi- 
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XI.  Prima  licentia  die  jaiiuarii  incipiet,  et  duobus  absoWetur  aiinu, 
«cilicct  ultima  deccmbris  aniii  s€<|uentis  ; cum  ea  cautione,  ut  ultra 

^ % 

let  ipil  >1k  ccnt  KMuat0  <tt  scûp  i U sfra  fiiil  tïc  SaicitDcnys  ilc  ccttc  ville.  Qu  apris 
à perpétuité  une  mUiion  ton#  le»  nn»  dan»  déc^*»  dadit  aeijpifur  archevêque  » il  auM 
le  tempe  de»  vacance»,  pendant  il».  Sf^mjines,  Ums  le»  jours  k pcr|>éluilé  [tar  un 

dan»  id  groi lieu  de  l*archidiacoiH‘ de (diaiiJ-  de*  cbanoiaci  régulier»  du  a^fj^îre,  dan» 
pagne  qu’il  (daira  audit  aeigneur  et  à scs  K tir  diapelk-,  uue  mes^c  basse  pptir  le  repo# 
aucoeaaeof»  de  marquer.  Que  celle  luissiou  de  Tàme  dutUt  seigneur.  — r Qu’il  nü  sera 
•e  fera  aux  dépens  du  séroiDaire  el  par  impo«  sur  les  rexeiius  dudit  semiualrc  au- 
quatre  chanoines  régulier»  de  U fusdile  cône  charge  ni  taxe  jmabic  k la  suKlite 
congrégation,  qui  seront  choisu  iodilïé-  cnngft-galiori , cl  que  les cbanoines  régulier» 
remmeut  par  ledit  seigneur  et  par  scs  suc-  qui  y serunt  , en  coosei^ucncedn 


cesseurt,  ainsi  qa’ils  le  jugeront  à propos;, 
parmi  ceux  da  séminaire  et  ceux  de  l'abbaye 

tatt  cc«lésis»tk|tM» , psrtooiie  m'j  doit  «ntrer  qo*il 
tt'tU  ts  Tolosté  d*CB  prvftdrs  Teqirit  si  d»  raivr*  les 
rkgtemM»  ^'ctô  Ui  f«n  coneltre  dis  qu*il  y êsra 
«otrd. 

• II.  L«s  McdleUiSMiMS  qtd  Atrest  sdau  dam  la 
sésûaairs  pertereat  toajocin,  soit  dss»  la  maUon, 
s6it  dehors,  U soatass,  U cetaiare,  le»  cbevrax 
co«ns  et  U Masnre,  coeibmtëmeot  aaa  Mtiou  ca- 
nnas. Ils  seront  obligés  de  faire  mfralcbir  lear  loa* 
sure  une  fuis  1a  leamiae,  et  de  faire  couper  leur» 
cbevtaa  loos  Us  mois. 

- Itl.  Tous  les  ans,  à U reoirée  du  sémlftiire, 
oa  fera  Us  eaerclcee  s^ritoeb  paodaat  bût  joar», 
et  ceos  qui  a'auroBi  pu  j veair  au  coauBeaeeeMot 
de  raaaée,  feroat,  eo  y eatnat,  aae  retraite  do  qneU 
qoee  jours , selon  l’avis  de  leur  directeur* 

• IT.  lU  preadroot  loao  ua  des  eoafeeeeare  qû 
serons  destiaé*  poor  eskteodrc  les  coafeeotoa»  dans 
le  •ésiseire  { les  diaerca  et  les  toa  diserte  te  eoe- 
fresrrnnt  toas  let  bull  j«»ars,  et  les  clercs  loas  les 
qaiAM , et  Us  eouaaaieroot  lorsque  lears  coalbf 
sear»  le  Jitgeroot  i propos.  Ceax  à qal  les  coafes- 
teors  permetCroBi  de  eoauaaiàcr  les  jours  oavriers, 
se  reodroat  à la  cbepeUe  ea  sorplu  poar  y corn* 
iBiuüer. 

• V.  Ils  employeroat  uCilemeat  le  tems  è l'ctodc 
poor  Jeladre  le  scieaea  à la  piété,  et  te  readre  ca- 
pables de  tervir  l’Église.  Ib  feroat  tous  les  joors  oa 
qaaxt  d’hsore  sa  moiat  de  leetare  ■paritmlle  dans  1e 
line  qui  lear  sers  iadlqaé  par  lear  direetear  | et 
avant  la  lectore  et  l'étade , ib  se  BMttroal  à gteoax 

«poar  invoqoer  les  lamiéres  du  Saiat-EsprtL 

• Tl.  lis  aaroel  ds  U cbarllé  les  aas  pour  les 
autres  > et  se  soavieadrout  qu’ils  doivent  éviter  soi- 
gueusemcat  les  coalsstatieet  et  les  ^lerelUs,  et  te 


piéscitt  acte , ni  leurs  Koccesscurs,  tic  )>our- 
ixmt  èti-e  obligez  il  en  payer  aucune  sur  les- 

trmher  avee  civilité  et  déféreoee,  sens  se  tutoyer, 
meCtant  ea  pratiqae  cette  parole  de  aaint  Paal  ; 
Oamort  ûipwass  prmpeaieMii. 

• Tlt.  Oa  a’eatrera  peuot  dans  la  ehemfare  lee 
we  des  eatree , soas  qaûqae  prétexte  qae  ce  toit,  è 
pciae  d'étra  svovoyé  i ea  a’tatrodulra  pereuaae  do 
dehors  dans  U neaae , pas  mésae  des  pareats , saas 
Bas  pemUâtoB  expresse  des  supérieur»  : quand  oo 
sera  demandé  per  qaelqa’aa,  osi  le  recevra  dans  une 
ssUe  ensamaos.  Les  eairetieas  ae  doîvcet  pas  être 
longs.  Qû  que  ce  toit  as  poarm,  som  qaelqee 
préteate  que  ee  paisse  être,  iairodaire  des  personats 
dn  stxe  dsos  sa  ebsnnbre , el  elles  ae  poarroot  être 
re^es  que  daas  la  saQ»  oeoiCBBBC.  Hors  des  récrés» 
tioas  oa  oe  reoerra  personat,  sans  aa  avûr  obteau 
la  perBÙsaion  d’ua  des  sapérisais,  et  la  vishe  reçue , 
oa  sera  taeni  de  se  représeater  devaot  leL  On  ae 
poarm  aoa  plae  qae  dans  le  cas  d’aae  extrême  né* 
eessilé,  ee  qui  ae  peat  arriver  qae  tréeenremeal , 
reeevoir  aaeaae  visite  peadaat  las  classes  et  les  stt' 
Use  extreioée  cCbibmim  da  téaùnaira. 

« TUI.  Oa  ae  sertira  poiat  do  séaiintira  tant  la 
permisdoo  du  supériear,  oa  de  celui  qai  tiaai  ta 
place , qui  poam  demaa«ler  1e  sujet  de  la  tOrtle  et 
le  temps  dont  oo  a besoin.  Oa  ne  restera  ea  ville 
qae  eabti  aécesaatre  pour  terminer  ses  affaires,  vt 
ea  raatraat , eo  ae  maaquvra  pas  de  se  représenter 
au  sapériear  qui  aure  permis  de  sortir.  ^ 

« IX.  Il  est  deffeadn  de  maager  dans  Isa  ebim- 
br«e  et  hors  da  réfectoire.  Oa  ne  poorra  non  pbu 
manger  eu  villa  eo  façon  qaaloeoqae,  et  soas  qnel* 
qae  pré^eitc  qae  ce  soit,  enns  ont  peraûwifm  très- 
expresse  des  sapériears , qai  ne  l'acasrdcrant  que 
trés*rsremeat.  ^ 

• X.  Oa  doit  gardar  on  sUeaee  Uèe  axict  dm»  toute 
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dits  rereons  par  aatorité  de  leur  süpériear 
général,  ni  par  celle  do  chapitre  général , 
sous  quelque  préteite  et  en  quelque  manière 
que  ce  soit.  — Que  arriTOtt  qu’aucun 
desdits  chanoines  réguliers  qui  seront  pré- 
sentement et  dans  1a  suite  des  temps  pré* 
poscx  pour  la  conduite  dudit  séminaire,  ne 
fussent  pas  agréables  andit  seigneur  arch^ 
Tèque  ou  i ses  successeurs  en  son  archevêché, 
le  supérieur  général  de  ladite  congrégation 
sera  obligé  de  les  retirer  et  d en  fournir 
d’autres  agréables  audit  seigneur  archevè- 

U naUoa,  hnn  Is  trws  des  réciéatioaa.  Ca^lesee' 
doit  étra  roeort  ptoi  rigoaraïuciacot  ohaarré  dans  la 
cbapetta,  U rtfactotra,  «e  après  la  prièrs  da  «atr. 

■ XI.  Lm  réeréatiaiu  m dararoat  qsa  U tant  floar< 
qtké  diDS  la  règlaoiant  ponr  Tordra  da  la  joaraée  ; 
•Haa  M pmdroat  daai  laa  Uan  MrqoSa  par  laa 
■ttpériear*.  11  a’p  aara  po«st  d*aatraa  réCTéaltoBa 
qo«  Ira  ordloairvt , d'ima  beara  aprèa  la  dinar  , et 
d'uaa  haara  aprèa  la  aoopar,  aasa  osa  pannUaiao 
exprraaa  dd  anpériaar. 

■ XII.  Il  n'eat  pu  paraia  da  jooer  ns  cartra,  et 
tas  daS|  ni  aox  ntrae  jau  daffeadtia  ans  aeclè* 
aiattiipat,  ao«a  paiac  dVtra  mla  bots  da  téniatira. 
Laa  jAnri  da  congé  qa'n  ea  pant  aller  à Cormo»- 
traail , on  pourra  }oocr  aas  dama , ans  écbeca  et 
ao  trictrac , aana  poaroif  admttra  aoena  étrangar. 
Il  eat  demanda  da  Joaer  da  Targetkl. 

'•  XIII.  On  ae  ae  raafanatra  point  dana  aa  eham 
bra  da  )oar  m da  aait , aaia  j étant  oa  laiaaam  la 
claf  rar  U porta  ; at  loraqa*tl  7 aara  qaelqa'na  qal 
aoabaitera  parler  i ealoi  qai  aara  daaa  oaa  chasbra, 
d frappera  è la  porta  ot  lai  dirs  ea  paa  da  nota  at 
à rois  bataa  ea  qa'il  aara  i lai  dira}  ca  qa’il  aa 
ponrra  faùa  qa’arec  la  parvUaioB  d*ua  aapériaor. 

a XIT«  CbaeoB  an  rêfeetoira  lira  at  aarrira  à son 
toar,  ohaarrsat  axaetenmt  laa  règlaa»enta  qal  oo»> 
carneat  cet  efdca. 

« XT.  Oa  aa  défanaara  j^aaia  Ica  dîmachaa  at 
laa  fétea  aotanaallca,  parta  qa’oa  doit  aa  diapoaar 
à covtaasier.  Cens  è qui  il  aaroit  sbaolaaKnt  ad* 
caaaaira  d«  prtodra  ca  rapu , doiraat  aa  damaader 
at  an  obtenir  ta  parmUaioa.'' 

• XTI.  Cbaeea  fan  tout  laa  feart  aoo  lit  at  dao- 
dra  M ebaiabra  propre,  at  poar  ea  aa)at  la  balaiera 
la  hiadi  at  la  jeadi  da  ehaqaa  aasuiaa,  cl  ruaaai-» 


que , ou  à set  suecessenrt  ; en  sorte  que  ledit 
Dombre  de  six  soit  toujonrs  comj>let.  Que  ce 
nombre  ne  sera  point  augmenté  que  lors- 
que ledit  seigneur  ou  ses  luccesseurt  le  ju- 
geront b propos.  — Qu’aucun  d'eux  ne 
pourra  estre  retiré  du  séminaire  par  le 
susdit  süpériear  général  de  la  congrégation , 
ni  mesme  parle  chapitre  général  d’icelle, 
sans  le  consentement  exprès  dudit  seigneor 
arcbevêqne  ou  celuy  de  ses  successeurs.  » 
A esté  stipulé  entre  les  parties  qu’aucun 
clerc  ou  autre  ecclésiastique  promeu  aux 

blara  laa  ordoraa  proche  la  porta,  hor«  1a  ehimbrc. 
Oa  a'cttacbcra  ni  cloa  ni  charilla*  aux  marc , at 
00  ne  lec  drgradara  poial. 

a XTII.  Caos  qal  aarool  adnia  ta  céanaiira 
aaront  temu  da  donner  en  aatraat  à meoaiRir  la 
procarcar  ena  raceaauUMoee  des  «leablefl  «t  cffeit 
qai  «eroot  dent  laar  clmabra  ; et  s'il  *a  troora  qn'tl 
7 rn  ait  de  perdu,  oa  da  détroit*  par  lear  faalc,  ila 
Bâteront  point  admit  à l'asama  poar  lat  nrdiàa, 
qa'ilt  a'ao  B7mt  réparé  1«  parta,  on  payé  la  Talaar. 

a XVIII,  Il  «tt  deffrodn.de  porter  daa*  ta  chaat- 
bra  aacana  liage*,  pott,  taittellet  oa  antre*  uten- 
cilet  dn  réfectoire  on  da  U caiciac , eau  ea  arotr  la 
permittion  ; ronoe  casai  d’aotrar  dan*  la  caishia 
en  tel  tem*  qne  ca  ttwl,  et  dont  la  réfectoire  hors  le 
tenu  det  rrpa». 

« XIX.  Cens  qai  tout  obligée  d’aller  k Tofica  da 
Kotro>Dana,  a’aaront  pa»  tenlamnt  atteadoa  de 
faire  laar*  ccréatonie*  arec  rsartitad*  et  décence, 
d’étra  toajoars  daa*  Téglisa  arec  la  raspact  dâ  à ea 
MÎat  lien,  nata  aucoea  d'aller  et  da  tarenir  «nseoble 
modaat entant , tau  t’arréier  nnlla  part , at  da  ne  paa 
partirda  séainair*  pin*  tdt  qa'U  n’ett  aéceasaire  poar 
arriver  an  eoauBeneciMBt  de  ToAca.  Oa  doii  06- 
sarrar  la  méat*  chota  poar  la  claita,  7 atlar  et  10- 
veidr  aascoibla,  1*7  rendre  exactement,  7 retter  et 
n’allar  point  an  ville,  tau  co  avoir  eaparavaat 
ma  1a  pcmitaioD.  Le  tem*  qne  la*  témiaarislea 
doiteat  dcBtenrar  an  clatsacft,  la  atatin,  depoia 
hait  beneS*  jotqa’a  aeaf  at  demi*,  at  la  toir  depah 
tua  haara  jaMpi’i  dcax  et  demie. 

• XX.  Oa  tara  toia  d’étra  henoétcateat  v#m, 
taat  ater  dans  aa*  habita  oa  dans  set  ncnblaà  d*aa> 
euaa  affactatioB  on  eaperfaiic^  Oa  ae  porohra  jaua» 
hors  da  m chambra  saaa  sovtamc , rabat,  aie.  Oa 
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XII.  Per  illud  biennii  spatiuin  très  actus  conücieiit  baccalaurei, 
duos  majores,  videlicet  Patricianæ,  quæ  de  re  speculativa , et  Majoris 


ordres  sacret , demeurant  actuellement  dan» 
ledit  sèinioaire  et  me#me  den»  an»  api’ès  que 
cliaciiu  d’eux  en  sem  sorti,  ne  jjourra  cslre 
admis  j>our  entrer  sou»  quelque  prétexte  que 
ce  soit  dan»  la  sustlile  congrégation  sans  le 
consentement  par  écrit  dudit  seigneur  arche* 
vèque  ou  celuyde  ses  successeurs  ^ decUrant 
ledit  seigneur  que  sans  celle  conditiou  ex- 
prcsseil  n’auroit  dounéson  séminaire  à ladite 
coogrégalioii , quelque  estime  qu’il  ait  pour 
elle,  parce  qn jl  veut  que  tous  le»  ccclésiasli- 
quea  qui  8Ctx>at  dorénavant  élevez  dans  son 

fi«  iMrriitm  poiat  aoa  plot,  » plu»  fort*  r*i*oo,  à 
4UCUU  eurcic*  «■  paulou/O**  ou  *bo»  rab*t 

. XXI.  Ceux  qui  eutrsroat  daiu  le  BémiDaire  au> 
mal  Boio  d'aruir  on  BorplÎB,  oo  boaaet  quarré  et  on 
ramait;  Us  auront  «oio  aiuai  d'avoir  an«  Bible,  le 
coacile  de  Treole,  oae  Imilaiion  de  l.-C.,  un 
exemplaire  do  règlement  du  Bemiaaire , et  quel- 
(jue»  autre»  livre*  de  pieté  et  d'etude,  tuivxol  l'avi* 
«|u‘0B  leur  «a  doooers. 

« XXII.  (diaqne  fléoutariaie  doit  faire  deux  dia* 
i-oar*  ao  réfectuira  en  forma  de  prOoe  , ao  chaque 
•oaéci  et  avant  da  le  praouocer,  il  le  montrera  a 
ud  de»  fnpèricars  chargé  de  lut  donner  sur  »oo  ou» 
vraga  le*  avis  conreoalde». 

«r  XXII  l.  PertodM  «Ira  aux  ordre*  qa’il  ne  soit 
pré*«Bid  par  le.Htpérieur.  Ceux  qui  »eroot  ordonaéi 
prêtre*  diront  leur  première  mrtac  dan*  la  cbaprlle 
du  aéflunaire,  toraqn'iU  acroot  Lien  iujtruiu  dm 
cérémooica,  poor  critrr  U diaatpatioa  M la  dêpeoac. 

«XXIT.  Lortqu'on  aiutiradu  *«mhaaire,os  laia* 
sera  sa  chambre  en  bon  état  et  on  mettra  ta  daf 
entre  lea  B*ajoa  du  aupérieur,  oo  de  celai  qui  aéra 
commia  de  aa  part;  comme  abafri  U e»t  drffeodo  de 
cbanger  de  chambre  aaoa  permiaûon  et  de  porter 
le»  meuble*  qui  appartjcaaent  au  aémiaaire  d’ane 
chambre  i l'antre. 

• XXT.  Coaformémeat  ao  règiemeat  de  moaaci* 
fuear  LeTeUier,  arcltevéqae  de  Reims , foodaieor 
de  ce  aéaioaire,  |tOrtê  an..»  contrat  passé  entre 
voa  cxcelleace  et  Ica  cLanoûkea  réguliers,  et  ex- 
primé ea  c«a  terme»  : ■ Entre  Ica  »ix  cbanoine* 
••  régulier*  qui  serout  ilxas  le  aéttilaaire,  il  j ao  aara 
• deax  préposé»  pour  en»eigQer  la  Utéologie  morale, 
«•  et  particalièrenaeut  celle  qui  regarde  la  matière 
a et  l'adminiatratiwa  de*  Mcrcmeaa  : et  cea  deux 


séminaire,  denvenrent  consacres  uniquement 
au  service  de  son  diocèse,  dans  les  bénéfices 
ou  emplojB  esquels  ils  seront  placez  par  luy 
ou  par  ses  succesienrs.—  Pour  le  logement 
de  six  chanoines  régnlim,  des  séminaristes 
et  des  domestiques  séculiers  qui  seront  né- 
cessaires pour  le  service  du  séminaire,  ledit 
seigneur  archevè<|ue,  tant  pour  luy  que  pour 
ses  successeurs  ai'chevèques  de  Reims,  leur 
a remis  et  abandonné,  remet  trt  abandonne 
à perpétoité  la  maison  dudit  séminaire  qui 
est  eu  cette  ville,  et  celle  qui  est  au  village 

<•  profe»Mor«  anlvrout  la  doctrine  de  8.  Tbomaa. 

« la*  réglemcn*  et  h*  maxime*  da  S.  Cbarlaa.  » Oa 
fera  règnlièremaDt  dan»  le  séminaire  deux  rla*a«a  de 
morale  tooa  lea  jotirt , Taoe  la  matin,  laatra  le  aoir. 

• XXVI.  On  lat**e  1a  liberté  aux  aémioarutea 
d'aller  eu  de  ne  pas  aller  en  claaae  à runiverdté. 
Cenx  qoi  n'y  TOtMlront  pas  aller  doDoeront  laar* 
uosu  aux  aupérienr*  avant  le  commeacamant  des 
rlaa»e*.  Tou*  au  re*te,  tant  ceux  qui  iront  à roui- 
* eralté  ipia  eenx  qui  a'îroat  pa»,  et  cenx  qui  anrooi 
ibi  lama  troia  anoéa*  da  tiiéulope,  aeraat  tenua 
d'amialar  cxaçtement  aux  daux  claaaaa  du  séminaire 
al  da  oa  puiai  a'eo  exampter  *asa  da*  ralaoa*  Ivgi- 
timaa  approuvée»  par  le*  profeaaeur*. 

cxtiicwB  raxTiz. 

Fxeftüv*  de  U yonmée. 

• I.  On  «ooBcra  la  cloche  pour  le  lever  à quatre 
beore»  et  demie,  depaia  la  premier  mal  iaduaiva* 
aoenl  juaqn'anx  Tacsacaa,  et  d«|»uu  la  rentrée  iaa- 
qu'au  premier  mai,  oa  aonaara  à cinq  heuraa. 

■ n.  Il  y aura  un  exeisataur  qui  ira  frapper  à la 
porte  de»  cUambraa , dUaot  à Voie  haute  : Beneéi- 
oamnr  Domino , et  oo  loi  répondra  t Deo  gnacw*. 
Ea  hyvar,  ledit  excitatenr  eutrara  daua  le»  chambre» 
pour  allumer  le*  cbandelle*  qu’ou  lauacra  le  aoir 
iur  la  table. 

• III.  On  a*  lèvera  promptement  au  aoo  de  U 

cloche,  et  o&  s'habillera  aprè*  avoir  pri*  de  l'enn 
bénite  et  adoré  Rien.  On  fera  »on  lit  et  oa  »e  tiendra 
à »a  chambre,  repassant  dan»  son  e»prit  le  sujet  de 
la  méditation  dont  on  aara  eoteodn  la  lecture  la 
veilla  ao  aorr,  et  dont  le  aupéricar  qoi  prèaidtm 
pourra  foire  rendre  compte.  « 

• IT.  La  cloche  •ounaot,  chacun  ac  rendre  promp* 
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Ordiiiarlæ,  quæ  de  lege  divina  et  positiva;  unum  minorem , qui  vo- 
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tleCûmioiitreuil.  avec  loua  les  livre»  et  meu*  sera  aussi  annexe  a la  minute  îles  présentes. 


Mes  qui  y sont  prcscoti-ment,  dont  il  sera 
lait  un  inventaire,  lequel  sera  anneic  k la 
inioute  des  préw'ntes.  Kl  pour  1a  subsistance 
desdits  chanoines  réguliers  au  nombre  de 
sia,  comme  dit  est,  celle  des  domestiques  et 
l'exécution  des  foudatiuns  qui  seront 
dessous  éunncces,  il  leur  renwt  et  abandonne 
pareillement  tous  les  Mens  et  reveuiis  dudit 
séminaire,  dont  a esté  fait  un  état  aussi  bien 
que  des  charges  dues  par  loilit  séminaire  à 
cause  desdits  biens  et  revenus,  lequel  état 

(«metit  et  en  itleaee  dsm  U diapslle  posr  j fdre  ls 
prière  vocal* , la  müditatfon  peodant  eue  deinie- 
iteure,  et  ea^nitc  aui«t«r  à la  sainte  ineaM,  On  ae 
poarra  sortir  de  cci  excrcicfi  sas»  pertaiikioo. 

• V.  Apre*  la  skc**#,  oo  m retirera  es  •ileaco 
pour  Ticqoer  àl* étude  jusqu'à  »ept  heure»  troUqaarta. 

• Vl.  A sept  beure»  trois  quarts,  luos  doÎTcat  *« 
rendre  es  sileote  su  réfeciuire  pour  dêjenuer  t avaut 
de  preudre  sa  place , cbaruo  offrira  en  pacticnlier 
cette  action  à Dieu,  et  ajaal  pris  sa  place,  écoutera 
arec  atlcotioa  la  Icclorc}  quand  tous  surout  Aai, 
ils  sortiront  ensemble  an  signal  doooé  |>ar  la  direr- 
tenr  qui  préside,  et  cbacoa  se  retirera  où  son  de- 
voir l’appelle. 

tt  fil.  A boit  heure»,  ceux  qui  s*  pre|K>seDt  de 
prendre  des  degrés  irool  ea  classe  i S.-Patrice  i lia 
ea  doivcat  rtveuir  à neuf  heure*  et  demie  préciaea, 
et  remonter  à leut  chambre»  ausaitAt,  aaos  a’amuaer 
à causer  nulle  part,  ni  avec  de*  étraugers.  Ceux 
qui  u'iroat  point  à S.-Pairice  remouteroai  à leurs 
cbambrea  ailAt  après  le  déjeuner. 

• fin,  A l'avanl-quart  de  dix  heures,  ou  loooert 
la  cloche,  et  tous  seront  rendus  exactement  à l'benre 
dans  la  salle  des  exercice»  peur  y prendre  les  le* 
çuaa  du  profetsenrdu  semiDairO,  qui  dnreront  jus- 
qu’au dîner.  En  Carême  et  les  jonr»  de  jedne,  on 
sonnera  i ravaat-quart  de  dix  lieuras  et  demie,  et 
à dix  lie  or  es  un  quart  si  on  récite  le  brévtxire  en 
commun. 

m IX.  On  saonera  tous  les  jour*  la  cloclie  i l’avaat- 
quart  d'unse  heures  pour  te  dîner  (les  jours  de  jc&oe 
■ l’avanl-quart  d'onse  heure»  et  demie)»  Ton» 
seront  rendus  à la  chapelle  à l’heure  sonnant.  Ils 
réciteront  à genoux  le  A'eni  Santt*  Spirilms,  rn> 
lendfool  la  lecture  d’un  chapitre  du  Tlouveau 

lit. 


— Ko  cooaé<|ucucc  dudit  aliandon,  les  six 
chanoines  réguliers  qui  seront  établis  dans 
le  susdit  séminaire  acquitteront  tonies  les 
charges  énoncées  dan»  leilit  état,  mesme 
toutes  les  taxes  extraoi'dinairesdn  clergé  qui 
sont  et  pourront  eslre  imposées  à l’avenir 
par  delibéraliou  du  clergé  de  France,  au- 
thoHsées  par  lettres  patentes  du  roy,  sur  les 
bénéfices  unis  audit  séminaire  ; entretien- 
di'oitt  la  maison  du  seminaire  de  celte  ville, 
celle  de  Cormonlrenil  et  tous  les  b&timcns 

TraUmaut,  feront  r*xamcn  particulier  at  dirom  eu 
cumiDiM  la  psiuœa  D*  ftnt/unJù  avec  Ua  uiséano» 
D<ut  ymi  imfer  «po/tafseor,  Deut  venim  Urgkor  et 
Fi>i*Uttm  pour  la*  fondateur»  et  le*  blenfaltenr*  du 
•émloalre,  et  |to«r  le»  archavéqnc*  défunU.  EBauitc 
on  Ira  au  réfectoire  eu  tilcnce,  où  ou  demenrera 
debout  en  auendant  qu’tm  diae  le  Btittdiciit.  Les 
ptaumra  *c  récitent  à deux  chteora,  MO»  confusion, 
et  en  ohtarvaot  La  tnéJiaiUc. 

« X,  On  ubtervrra  nn«  grande  modaatie  et  uo  grand 
aileoce  {Kndant  le  repa*.  Oo  prendra  sans  choix  la 
portioa  qui  sera  préseotee,  et  oo  ccontera  avec  al- 
tenlioD  la  lecture,  afin  que  l’iina  sa  nourrisse  en 
même  tetn*  que  le  corps  prendra  ea  rvfecljoi>. 

■ XI.  Après  la  dîner  e<  lea  gricea,  ou  »«  rendra  à 
U chapelle  en  ordre  et  en  silence  potir  y réciter 
VAnf^Ut  et  offrir  à Die»  la  récreatioa  qu’on  va 
prendre. 

■ XII  La  rceréalion  durera  jusqu'à  midi  et  demi 
Ici  jonra  ordiuaire»  oèil  y inrx  l'eiercice  da  chant; 
joaqu’a  une  henre  leraqu’il  n’j  en  a poiut , et  jusqu’à 
une  Iteure  et  demie  le  Carême  et  le*  jour»  de  jeûna. 

« Xlll.  Peitrlaut  la  rrcrèatinn  on  ne  choisira 
point  sa  banda,  parce  qnc  ce  aerolt  faire  injure  à 
ceux  qu'on  paiscroit  avec  indifférence.  On  »e  ré- 
créera avec  décence  et  modestie,  mos  perdre  le 
aonveoir  de*  devoirs  de  l’état  ecclésiaaUqœ.  On  ne 
t’abandonnera  pa*  à de*  ria  immodérés.  On  ériier* 
toute  di*|>ute  et  toute  contestation,  toutes  psroU» 
eboquantrs  ou  indécente»  ; ea  un  mot  0<«t  ce  qni 
est  contraire  à la  pohtease,  à U charité,  à la  no- 
dratie  et  à la  décence;  il  faut  tâcher  de  reudre  le* 
récrreiioiu  utilee  et  profitable*  par  de  bon*  en- 
treiiena. 

a XIT..  Tou*  le*  jonra,  depuis  midi  et  demi  jua- 
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lerit  tamen,  locoMinoris  Oi-dinari»,  de  Aulica  sub  iiovo  doctore  bncca 

laureus  respondere,  si  ita  visnm  fuerit  facultati. 


(les  biens  apparteiuns  aaclil  séminaire , et 
f feront  faire  toutes  répsrations  grosses  et 
meoues.  — A esté  esprcssénient  convenu 
qu*au  cas  que  les  susdites  maisons  et  bâti* 
mens,  ou  une  partie  considérable  d'îccux, 
vinssent  à tomber  entièrement  en  ruine  par 
vétusté,  par  le  feu  , l‘impétoositc  des  reots, 
incursions  des  ennemis  et  autres  accidens 
extraordinaires  et  impréveus,  il  y sera  pour- 
veu  par  les  vojes  qui  seront  jugées  plus 
convenables  par  le  seigneur  archevêque  qui 
tiendra  lors  le  siège  archiépiscopal,  et  par 

qu‘à  004  Iitani,  ou  ■*ei«rc«rs  k *ppr«oilr«  U cbiot, 
«nivant  fnetetBcai  U»  règlf*  présent»*  pour  cet 
rxfrA*.  Oe  l'ooMUra  »Momoù>*  !•*  joar*  aai|rc«, 
excepté  le»  samedi»  et  les  feilles  de  rttes,  s’il  est 
oéressaire  da  préparer  quelque  office. 

■ XT.  A OM  lirara»  ao  »o«i  de  la  clocbc,  ceox  qui 
<roat  eu  clswa  psrliroat  eusemble  pour  »’j  rendra 
a rskbaje  de  A,4)cius,  et  en  reviendroAl  da  méma 
a denx  lienre»  et  demie,  sans  s'arrêter  nuUe  part. 

- XVI.  Au  ret«>ur  da  U classa  da  S.>Da«is,e]aacaii 
remontra  ■ sa  dtambra  an  sileoca  pour  sa  préparer 
s la  classa  da  aétainaire,  qw*o«  sonnera  à l'aeani* 
quart  de  trois  beu  res  et  demie  : tous  seront  rendiM  4 
l'baare  senaaot  dans  la  salle  des  axereicas , |»oar  U 
fiasse , qui  durera  jnsqo'a  quatre  heures  al  demie. 

a XTIt.  A cinq  baores  et  demie  ee  trois  qaam, 
saiesut  la  longueur  de  rofSee,  oa  récita  en  commun 
matines  et  laudes  i ce  qu'il  faut  Paire  avec  sttci^ 
lion , posément , en  observant  la  médianle  et  et  eoo- 
formant  avec  etactilada  an  ràglenteat  particullar 
pour  eel  exercice. 

• XVItf.  A l'avant'quart  pour  sis  beures  et  de- 
mie , oa  stinnara  le  souper.  U faut  être  reitda  dans 
la  cbapella  avant  la  demie.  Le  reste  se  doit  prati- 
quer comme  à dîner,  excepté  qu'oa  ac  lit  point 
le  Nouveau  Tealament  avant  l'exanien  particelier. 

• XIX.  Après  VJngrtiu  do  soir,  qui  M dit  im- 
médistemeot  sprés  le  souper,  dans  le  même  ordre 
qa*on  l'a  récité  aprèa  la  diair,  U ja  récréation 
jusqa'4  buil  bearas. 

• XX.  A liait  bearas  oa  va  4 la  prière  daus  la 
chapelle , après  laquelle  tout  le  moada  doit  sa  re- 
tirer dsns  sa  ebsmbra,  an  obsarvaot  la  sUaaca  la 
plus  exact. 

• XXL  A bait  beures  trais  qsarts  toas  dnirctit 
être  coacbes.  Un  sexainaristt  nommé  poar  catia 


non  clergé.  — Preodront  le«  luadits  «a  cha- 
noines réguliers  «ur  lesdiU  revenos,  leur 
nourriture  et  cntretieD  tant  pour  eux  que 
pour  les  dumestiqnef  séculier*,  néceMaire* 
pour  le  service  du  séminaire;  nourriront 
gratuitement  le*  vingt-trois  séminaritte*  de 
l'ancienne  fondation,  telle  qu'elle  est  expli- 
quée dan*  le  procès-verbal  de  la  visite  du 
susdit  petit  séminaire,  fait  par  ledit  seigneor 
archevêque  le  cinquième  octobre  mil  six 
cent  quatre-vingt,  et  dan*  la  susdite  ordon- 
nance par  luy  rendue  le  dixième  du  mesme 

fonction  va  dans  tootus  les  chambres  pour  voir  si 
oo  a»t  couché.  Il  doit  rtrindr»  las  chaadalla*  da 
ceux  qui  eu  anroieskt  encore  d'alluméaa,  et  avertir  la 
landansaia  las  •apériaors. 

• XXII.  Le*  jours  qu'on  u'anra  pn  sa  trouver  a 
l'ofaîsoB  te  BSiio,  soit  à raaaa  da  l’aasistanca  4 
Matines,  soit  parce  qa'eo  aura  au  1a  permissiou  du 
raposar,  ou  U fera  dans  un  autre  temps,  parce  que 
Cft  exerctra  important  est  aéeeMaire  M oa  sa  doit 
jamais  orndtrr.  Si  «m  u’e«l  pas  venu  4 la  pramiéra 
oicsst,  U oa  faut  paa  manquer  d'assiatar  4 la  sa- 
cooda. 

• XXIÎI.  On  oe  pourra  manquer  4 aoens  exarcicu, 
qutique  booua  raiaoa  qu’on  en  eût , saos  en  avoir 
obtma  auparavant  la  pcrmi»*ioo,  ou  a*co  axooser 
après,  qtMud  oa  o'aara  pu  la  demaodar. 

m XXIV.  Las  portas  du  srmiaaire  saroot  fanoevs 
4 Irturaa  ro  byvrr,  et  à oeuf  heures  ao  été. 

Tao(siiox  raoTit. 

Cê  fo'eo  (Mi  yéW  de  porMu/Mf  cAoyoe  fmr  de  U 
eemeàse» 

Lê  dûoaacAe. 

« I.  1.0  matia,  après  la  prière,  oo  fait  no#  «on- 
fércoca  apirituclla  oo  uoa  ûutroctioa  sur  réphr»  oo 
révangila  do  jour;  aosuire,  ceux  qw  soot  oblsgés 
an  bréaioiru , récitant  prio»es  an  comaao. 

■ II.  A oeuf  baoraa,  oo  a’asaembU  ao  surplis 
dans  Ia  cbapalla  poar  chanter  üarca,  U masia  a* 
sexte. 

• III.  Ceux  qui  comanairut  irooi  4 l'oatel  H tn 
raviadrottt,  autvaoc  Tordra  qui  leur  aara  prascrit, 
arec  la  plua  grand  raapact  al  la  pba  grand#  me- 
deatie. 


IV.  A troia  bturea,  us  a'asaamUa  da  même  an 
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XIII.  Primo  anno  de  duobus  majoribiis  »on  respondeant  bacca- 
laurci , sed  pro  arbitrio  élisant  vel  actum  Patricianæ,  vel  actum  Ma< 


mois  fît  an,  pour  Tunion  du  petit  séminaire 
au  grand. — Nourriront  encore  gratuitement 
dès  à présent  quatorze  dct'cs  <lu  diocèse  de 
'Uelms,  ctudians  en  théologie^  ainsi  que 
ledit  seigneur  arclievèque  l*a  oïdonné  par  ses 
décrets  d'union  audit  séminaire  de  la  cha- 
pclledeSaint-Piei*i*e  et  de  Saint-Paul,  fondée 
en  son  église  métropolitaine,  des  pauvretez 
dites  de  Saint-Rigol>ert  et  du  prieuré  de 
Sainte-Belande  de  Thin  le  Monstier,  lesdits 
décrets  des  quatrième  et  onzième  novembre 
miUix  cent  quatre- vingt-trois, et  dudeuxième 

surpli»*  U chapelle  pour  chanter  nnnes,  T^pres  et 
compiles. 

m V.  L’office  se  fait  de  ro^me  et  ans  mêmes  heures 
les  jours  de  fêtes.  S’il  d’j  a point  de  conférence, 
cerix  qui  sont  obligés  au  bréviaire  réciteul  priroos 
nMssitâC  apres  la  prière. 

« VL  On  ra  à la  coafereoce  de  1* Écriture  sainte  k 
midi  et  demi  ou  une  heure,  suivani  qu'il  est  marqué 
]Kinr  les  différents  tems  de  l’aonce  dans  le  règlement 
de  ladite  conférence. 

€ Vil.  A quatre  heures  et  demie,  il  y aura  ré- 
petilloo,  eu  présence  de  messieurs  1rs  TÎraires  géné* 
vaux,  sur  les  traités  qu'oo  aura  vus  au  semiuaire 
pendant  la  setoatue,  un  dimanche  sur  uo  traite  et 
l'autre  dimauche  sur  l'autre  traité,  et  ainsi  alterna» 
livement  jieudaot  toute  l’année.  Tou»  assisteront 
exactement  à cet  exercice,  et  se  mettront  eu  état  de 
répondre  s'ils  sont  interrogés. 

• vm.  A six  henres,  tou»  doirent  se  rendre  an 
son  de  1a  cloche  dans  la  salle  des  exercices  oit  dsos 
la  chapelle , lorsqu’on  ur  dit  pas  le  bréviaire  en 
commun  , pour  réciter  les  litanies  des  saints  et  en- 
tendre une  lecture  ou  uoe  conférence  spirituelle 
jusqu'au  souper.  Lorsqu'on  dit  le  brévuire  en  com- 
mun • les  son-diacres  et  les  bénéficiers  sont  exempts 
des  ItUnte»  et  de  la  lecture. 

Le  huuli. 

a A elnq  henres  du  soir,  il  y a confereoce  spiri» 
tuelle,  ou  sue  l'Écriturt  sainte,  jusqu'à  l'heure  du 
bréviaire. 

le  merdu 

« Il  J a conférence  des  cas  de  conscience,  faite 
]>ar  chacun  des  professenr»  du  séminaire,  relative- 
ment au  traité  qu'il  donne.  L'heure  de  ces  confé» 


octobre  mil  six  cent  quatre-vingt-quatre.— 
Et  lorsque  les  fruits  et  revenus  du  pricuix'^ 
do  Sainte-Marguerite  de  Crécy,  uni  au  susdit 
séminaire  par  le  décret  rendu  par  ledit  sei- 
gneur archevêque  le  quatorzième  jour  de  “ 
juin  mil  six  cent  quatre-vingt-quatre,  seront 
unis  k la  manse  du  susdit  séminaire  par  la 
mort  du  sieur  François  Maucroix,  presttY  et 
chanoine  de  régliac  métropolitaine  de  Reims, 
les  susdits  six  chanoines  réguliei'S  nourriront 
encore  gratuitement  trois  clercs  du  diocèse 
de  Reims,  étndians  en  théologie , ainsi  qu'il 

rencM  sera  la  même  que  celle  de  la  classe,  et  elles 
en  tiendront  lien.  Tous  les  sémioarUte»  y assisteront 
exactement,  sans  ponvoir  s'eo  exempter,  s'il» n'ont 
nne  excuse  légitime  approuvée  |iar  les  profasseurs. 
gç  ^ 'Le  mercredi, 

« A cvnq  heures  dn  soir,  il  y a conférence  comme 
le  lundi. 

jeudi, 

• Ce  jour  est  destiné  pour  le  congé.  L'été,  on  le 
prend  entier;  et  en  hrver,  c’est^-dire  depuis'  la 
rentrée  jusqu'è  Péqoes,  l'après-dloer  seulement.  Oo 
va  tous  ensemble  k Cormontreuil  ponr  se  récréer 
dans  la  maison  de  campagne  du  léminaire,  conduits 
par  no  directeur.  Il  faut  se  conformer  exactement 
aux  règles  qn'il  prescrira , et  en  général  à tout  ce 
qui  a été  sagement  établi  pour  l'ordre  de  la  pro- 
menade, afin  qa'il  nr  s’y  passe  rien  que  de  conforme 
à la  moilcstie  et  à la  décence.  Il  nVst  pas  permis  de 
se  promener  dans  les  lieux  trop  exposés  an  grand 
inutide. 

fyC  'uendredi. 

«•  On  fixe  un  lem»  dans  l'après-dlner,  pour  se  faire 
faire  la  barbe  et  la  tonsure , daus  uo  lien  destiné  k 
cela  et  non  ailleurs.  On  doit  garder  le  sileoee  pen- 
dant ce  lemi  comme  dans  tous  les  antres. 

Le  samedi. 

■ A six  beorcs,  on  s'assemble  dans  la  chapelle 
pour  réciter  les  litanies  des  saioU  et  entendre  une 
lecinre  ou  noc  conférence  spintsclle.  Oo  se  confesse 
ordinairement  dans  l'aprèsodloer , à moins  vpie  les 
confesseurs  n'indiqoeot  un  antre  tcoDs.  Si  qoel- 
qn'un  se  rend  Infidèle  au  règlement , et  qn'après 
avoir  été  averti  il  persiste,  il  sera  congédié  conune 
incapable  de  profiter  et  cobune  ouisibie  aux  antres 
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joris  Oixiinariæ;  ita  ut  qui  primo  aiino  de  Pntriciana  iiou  rcopon- 
deriitt,  de  Majore  Ordinaria  respoudçant;  et  ad  eum  finem  primis 
comitiis  sua  ciiique  baucalaureo  hebdomada  couslituatur. 


est  ordonné  par  le  sasdit  décret.  — Seront 
admis  dans  ledit  séminaire  tons  tes  clercs  du 
diocèse  de  Reims  et  non  d'anire,  lesquels 
étant  en  pouvoir  d’j  payer  leurs  pensions , 
auront  obtenu  dudit  seigneur  archevêque  ou 
de  ses  successeurs  la  |KTmjssion  d'y  entrer; 
et  sera  la  pension  qu'ils  payeront  réglée  par 
ledit  seigneur  et  ses  successeurs  selon  l'oc- 
currence des  tems.  Y seront  aussi  re^os  1rs 
curez  et  vicaires  du  diocèse  qui  s'y  présen- 
teront dans  le  cours  de  l’année  pour  y faire 
des  retraites  spiritoelies,  et  ne  sera  pris  pour 

— Les  règles  qnt  regardent  les  nerciees  par* 
ticaUer*  do  sémuiairc,  conne  les  retraites,  l'offire 
à la  cathédrale,  à la  aaisoa  on  è la  paroisse,  la 
promenade,  le  chant , etc.;  celles  qo'on  serott 
obligé  de  faire  ponr  eipliquer  qaetqaea  articles  do 
présent  règlement,  pour  en  faciliter  ou  en  natn* 
tenir  l'obserraiioa,  prvveoir  oa  corriger  qnelqtiet 
abus,  B*oblige«t  pas  moins  les  tcclésiastîqoes  qui 
dcaenreot  an  sèBÛnaire,  que  celles  qui  sont  écrites 
ciidessas.  L’obUgatioo  de  pratiquer  eiactement  c«s 
règle!  est  oae  suite  de  l'amoar  qu’ils  doivent  avoir 
ponr  l’ordre,  ponr  av  remplir  de  Tespnl  ecdésiasü* 
que,  avaacer  dans  la  piété,  édifier  par  leur  coti- 
daite,  enfin  de  la  docilité  entière  qa’ils  doivent  ans 
avia  et  aux  ordres  de  lears  supérienrs.  Tons  les 
premiers  loadis  da  mois , on  fera  an  réfectoire  la 
leetnre  des  règlemeni.  *-*  Vabht  PsacBArrt  ni 
VijiAT,  /'rérdt,  aénéeéef  et  vie,  gin-  PoKMlia  , 
doy*ca  et  -sûr.  gin.  • 

Er  regiMtrit  eoneluiionutn  eepituU  e«fU$ùt  m*tro~ 

/H>fêr«a«  remen*i$,  de  dte  feaem  5 noremé/i/ 

r76a,  domine  ptieposUn  pnerid*. 

« Aadi'a  lectioue  statutorum  semiearii  remeosis 
facta  a douiToo  D.  Parchsppe  de  Vîoaj,  prmposito. 
et  domiuo  D.  F.  Em.  Ponm^er,  deeano,  vicariis 
geoeralilms,  sede  arrhiepiscopa|i  rementi  vacante, 
ca|M(sIaa,  relatif  dictis  dom'ais  vieariU  généra- 
libns,  griliartim  actienibu,  prvfata  atstula  a*- 
/if se  appn^at,  eadera  cxccalioni  mandat;  )»Milqae 
ea  tjpis  esse  auDdaoda,  omaibas  semiBarii  alamais 
distribneada , ne  qaid  igaoraalic  prwteailaat.  — 
[>e  maodato  dominonia  D.  da  capitule  remeasi, 
sede  arrliiep'scopali  Tarasie.  Roaiar,.  teerHnrini.m 


leur  nourriture  que  ce  qu’ils  olînront  volon* 
lairement.*~  (.es  clianoines  réguliers  qui 
seront  établis  dans  le  susdit  séminaire  ne 
pourront  y faire  d«  liÂtimens  nouveaux,  ni 
en  dtniiolir  aucun  de  ceux  qui  suhsistcul 
|>résrntement , sans  1a  pertnismon  dudit  sei- 
gneur archevêque , ou  celle  de  ses  succes- 
seurs. — Me  pourront  aussi  vendre,  aliéner 
ou  engager  aucuns  des  biens  immeubles 
apparleiisns  présentement , ou  qui  appar- 
tiendront h l’avenir  audit  séminaire,  ni 
emprunter  sans  la  mesme  |ki  mission. — 

A l'époqne  où  ce  règlement  fat  reaoavrlé,  le  té- 
mtiuîre,  aciodé  ee  déni  partiel,  avait  une  moitié  de 
sri  éièrea  dirigée  par  les  cbanoînes  régoliers,  l’antre 
par  les  Jéiniles.  Mai»,  deux  aos  après,  ceui-ci  étaleat 
eipalsès  de  Reims,  et  viagt  Set  à petae  écotilés, 
MM.  de  Saiat'Sulpice  remplaçaîeal  i la  feu»  les 
dros  eongrégaiioos  qui  précédenstnent  s’étaieol  dis- 
palé  l’édacatiOB  dn  clergé  dioeésaîa.  Voici  ce  qoe 
nous  spprend  »nr  ces  rèvolations  iolérieares  Bidet, 
MèmoietM , tome  1 1 , p.  a|3  , et  aoe  aote  qni  s'f 
troBve  postérîeuremeot  afootée  : 

m Qnoiqoe  les  cliaeoiaes  réguliers  de  Ssial-Aa- 
gnBlia,  psrfaitemeat  inttmits  des  eérémoasM  de 
l’itglise  et  des  devoirs  qn'eiigeal  d’eux  la  coaduifa 
et  la  directioa  des  clercs  qui  sont  appelés  an  gnn- 
verneoent  des  Imes,  le  soient  exactemeat  acquitté» 
de  ces  obligations  envers  les  sémiaarUtes  qui  leur 
ont  été  coufiét,  cependaat,  en  rannée  1716,  an 
préjudice  dn  traité  de  cnacessioa  k rnx  faite  du  sé- 
minaire dont  on  vieot  de  parler.,.,.,  de  la  réoaiost 
[ne,  monciaiioa]  espreste  j contanne  per  M.  Le 
Tellier,  tant  povr  tni  qae  pmr  ses  successears  à 
l'arehevéeW,  à la  familé  de  le  lenr  Atrr,  de  l'ap* 
probalioB  de  ee  traité  par  le  chapitre  de  l’église  de 
Rcimi,  par  le  clergé  et  par  le  corps  de  ville,  et 
enfia  la  coufimatson  et  antarUatioo  dadit  traité  par 
ivilres  imteales  dn  roi  et  par  arrêt  d’enregistremeai 
d’icellri  an  parleneat , l’arcbevéqne  Francis  de 
Mailly,  guidé  par  des  priud|>es  b«an  différen»  et 
par  de»  vues  tontes  opposées  à celles  de  ses  illustres 
prédécesseurs,  et  d'aillears,  sans  aoeno  égard  à 
tontes  ces  aatorilés,  transféra,  de  sa  »eale  aatorîte, 
ce  nsétae  séminaire  en  1a  maison  et  couvent  des  jé- 
suiic»  de  Reimi.  Ce  iraaiport  révolta  losile  1a  ville. 
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XIV.  Palricianœ  autcm  disput-itiones  singulis  amiis  incipieiit  ferîa 
(juinla  posl  fcstiim  npostolorum  Pclri  et  Pauli,  cil  ca  iiiicni  jiinii  meiisiü; 
siapic  coiitiiieiiter  fient  deciino  quinto  quoque  die. 


Pourd^lf  CD  couforniitc  ilct  so^^lilcs  lettres 
patcuM^u  mois  dejuiamilsiiccotsolunic 
et  seize,  acccptci'  tous  legs  pieux,  douatious 
et  fondations,  et  ce  au  profit  seulement 
dudit  sd^minairv  et  non  de  Iciireougrêgalion  ; 
ne  pourront  les  accepter  qu'avec  la  permission 
dudit  seigneur  ou  <îe  ses  sncccsscui-s,  — 
Lorsqu’ils  seront  malades,  ils  recevront  les 
sacremeni  du  chanoine  régulier  leur  sii{>é- 
i icur{  et  en  cas  de  mort , ils  seront  entei  i-e* 
dans  la  cha|>elle  dudit  séminaire  lorsqu'elle 

«le  mauièrt  que.  cnr  t*op{Ki»ili«»a  q«i  fut  famée  pnr 
Im  dUfeiTitt  rorpi  qmi  a«oieat  d'abord  accédé  à 
la  coBCcatioA  de  ce  léinluaire  aux  chauoioct  ré« 
guliart,  à aa  traoiUtion  fartSve  ao  calt^ga  de« 
drMiiiaa,  aio«i  que  sur  la  requête  de>  chanoine» 
rrgvlicrt,  à fiu  de  aiaiuteutw  en  |K>»MS»ioB  dudit 
aéainaire,  il  a été,  par  arrêt  «ta  parlement  du 
Doreobre  de  la  même  année  1718,  ordonné  par 
|rrori«ioB  qae  le»  Icltrcft  palenici  du  B>oi»  de  jan- 
rler  et  i'arrét  d'coregiktreiarnt  d'ieellea  do 

3l  da  iud'Oe  muta,  coofirnuiliTra  de  la  donalioa  de 
avinineire  de  Aeim»  ans  riianiùoes  réguliers,  acroient 
caecBtéra  arec  défense  d'f  coBtrereBtr.  — £■  cou- 
séqueiice  de  ce»  arrdU,  le*  quarante  clerc»  s place» 
gritnitc»  dan»  ce  séminaire  j sont  demeorc»  jusqo'a 
pre»eitt;  mai»  les  clerc»  |»eBtinoiiaire» , daaa  la 
rraîtite  d'être  réfuté»  aux  ordres  sacré»,  eomme  iU 
eu  roreui  menacé» , »*iU  ^ étoîeot  re»l<«,  se  sont 
retiré»  ehrt  le»  Jésuite»,  au  aéninaire  deaqncU  iU 
(lOt  toujoor»  éle  riexés  depoi»,  le  food  de  U cob- 
lestatioB  étant  jasqu'à  prétest  [rers  17^15]  demeure 
saoi  poorsoite»  et  cooiéquemmnii  iadéris.  Comme 
«traskport  de  ce  séminelre  aux  JésBÎte»  de  Reims 
» IroBTe  d'aillear*  précîséiaeDl  et  absolonaeot 
enetraire  aux  lettre»  petente»  d'érection  de  ce 
aéniiiuire  do  tnoia  de  jaia  r67d,  au  traité  de 
dumlioB  par  M.  Le  Teliier  du  même  sémiaaire  aux 
rhaaeioe»  réguUera  ea  (70S,  portant  renoacUtion 
eapresse,  pour  lut  et  ms  »ucre«»eor«,  à U facallé 
de  le  leur  dter,  à l'approbatioa  de  ce  treité  par  le 
ebapitre  de  i'égltie  de  Reims , ]»ar  le  clergé,  par  le 
cnrp»  de  ladite  eilte  et  par  Taldw  de  Saiol»'Geoo> 
«iéee,  de»  x$,  «R,  iqnorrrobre,  i)  décembre  r^ont 
aux  lettres  peteate»  approbatiee»  dudit  traité  du  moi» 
de  jaovier  i7o3,  reglilréei  en  parlemeat  te  3i  du 
même  moi»;  et  que  ce  trausport  dudit  kéminaire  aa 


scrahÂtic,  et  en  atlcndant,  dans  l'nhlmTe 
de  Saint-IVnys  de  o>lte  ville;  et  jusqu'à  ce 
que  ladite  chapelle  soit  bèlie,  lixlit  supérieur 
ou  tri  antre  de  scs  confr^i'cs  qu'il  dépiilcra 
à cet  ellet , ira  prendre  le  saint  sacrement  et 
1rs  saintes  huiles  dans  la  paroisse  de  Saint> 
Eilienne,  le  tout  sans  préjudice  du  droit  qui 
appartient  au  sieur  curé  de  ladite  paroitue 
dans  l'élruduo  de  laquelle  le  séiiiiiiaiie  e.st 
hâti , sur  les  témiuarisles  et  les  domestiques 
iludit  séminaire,  tant  pour  le  devoir  pascal 

roUrgi*  des  Jcrnitcs  psr  31.  de  Maillj,  succestear  de 
M*  La  TcUicr  ru  l’arcbcTécbé , est  dircctemrol  con- 
traire à loua  las  litrea,  Icltrci  patcuies  cl  arrêts 
d’coregi<lrfm»nt  cî-drssns,  qui  ne  se  tmoTaot  d*»»l« 
ieors  aucuoament  révoqués  par  aocBaes  autre»  let- 
tre» patente»  ai  arréU;  il  u'j  a aucau  doute  que  sor 
la»  moindre»  poursuite»  que  feront  le»  cbaeoiae» 
régallersj  al  le»  curp»  à eux  jotnt»,  pour  faire  ré- 
tablir et  maiatenie  dcfiniiifciMut  cas  rbanoiMk  ré- 
gulier» aax  droit»  et  posicsiloa  dudit  «émioairc  , il» 
obtirudroot  «afaillibleascot  la  rappel  de»  clerr»  peu- 
kioaaairrsà  leur  lémioaire,  avec défease aux  issuite* 
de  recevoir  k raeaair  en  leur  eollége  aucua  séoii- 
iiariste.  L'arrêt  du  |iurleineDt  de  9 mai  1*60  ea  est 
tio  préjugé  certain.  Il  puarroil  même,  quaut  à 
l'êtabllsseaseat  des  Jésuites  en  cette  ville,  faire  po*iS- 
»er  le»  cho»es  plu»  loin  ; t*  ea  ce  qu*ÎU  n'ont  voulu 
•ucoaeneat  recunaohre  r»ulorité  da  parlement , ni 
J faire  registrer  le»  lettre»  paleaies  par  cnx  obtenues 
le  s6  nar»  t6o4S  pour  leur  établissement  eu  relia 
villa;  9*  ea  ea  qu'ils  a»  les  uut  fait  adresser  qu'au 
ka'dlj  de  Vermaadots,  et  qu'elle»  a'oat  été  registrérs 
qa'an  baillapa  royal  de  Reims,  le  rp  avril  de  le 
même  aiuiéa,  et  d’atllaar»  que  sous  Im  protestatinu» 
du  pracarcar  sjadic  des  habitaos,  fondé»  de  pou- 
voir à cet  effet  da  c«i»»eil  de  ville,  da  iB  du  même 
moi»,  coatra  U préteadae  réqaisitsoa  qai  lai  éiuit 
impute*  dans  caa  lettre»,  et  même  contra  cet  éta- 
bUsaameat.  — J¥era  qo'au  mol»  d'octobre  17B7. 
'MM.  la»  ebaooioa»  régulier»,  rebuté»  des  diffiralié» 
qo'ila  éproBvoiatit  pour  l'admlssioa  des  sapérirura, 
ca  qai  déguôtnii  U plnparl  d'eotre  eux  d*arce|Her 
cette  place,  oat  rttni»  ce  séminaire  • M.  larcHe- 
«éque , taua  même  ea  prévenir  le  cbapitte  ai  la  ville." 
Ca  prélat  en  a depais  cooKé  la  dircettno  a MM.  de 
Saiel-Suîpice  de  Pari»  » 
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XV.  Il)  his  (lispulatlonibiis  prior  S.  Patricil  post  sex  argumenta 
leviora,  triluis  gravioribus  adversus  respoiideiitcm  dispulabit.  Habrbit 
>cro  oratloiiem  niemoriter  in  prima  et  ultima  Patriciana  de  laudibus 
Il  ulllitate  ibcoiugiæ. 

XVI.  Post  priorcm,  singali  baccalanrei  primæ  licentiæ  disputabunt 


diiobus  argumenlis;  cæteri  vero, 

que  pour  leur  admi»i«U*er  Ici  sacremens  en 
ca»  île  dans  la  maison  du  ivcninaire, 

et  le»  enterrer  dans  IVgliie  de  sa  paroiasef 
(tu  dans  le  cimetière  d'icclle.  — Au  cas  qu*ua 
des  successeurs  dudîl  seigneur  arcliiTÎqne 
voulût  dans  la  suite  des  temps  bâtir  et  fonder 
un  autre  sëinioaire  que  celiiy  qui  est  donné 
par  !c  présent  acte  à la  susdite  rongi'égaùoB, 
oïl  qu'aucun  desdits  siicceftscnrs  ne  roidftl 
pas,  ce  qii*à  Dien  ne  plaise,  envoyer  sesor- 
dinansdans  le  susdit  séminaire,  la  maison 
où  if  est  pn^tcnlrmcnt,  celle  de  Cormon- 
ireuil  et  tous  les  biens  et  revenus  dont  il 
jouit,  suivant  l'état  joint  li  la  minute  des 
pi'cscntes,  demeureront  à la  susdite  coogré» 
gation,  à condition  qu’il  sera  fourni  par  les 
chanoines  réguliers  qui  seront  dans  ledit 
fecminaire  aux  frais  de  la  mission  stipulée 
}tar  le  présent  acte,  pour  satisfaire  à une 
clause  du  lestament  dudit  feu  sieur  Doxet, 
et  qu'ils  satisferont  ponctuellement  à toutes 
les  auties  obligations  que  leur  congrégation 
coDiracle  par  iccluy,  et  spécialement  à celle 
de  loger,  nourrir,  iustruire  et  cliaufi'er  gra* 
tiiitemenl  quarante  clercs  de  ce  diocèse, 
ainsi  qu'il  est  expliqué  ci>dcssus.  Le  cha- 
noine régulier  préfiosé  à l'admiuistra’^bfi.do 
temporel  du  susdit  séminaire  rendra^tit  1m  ' 
ans  un  compte  exact  de  sa  recette  cl  dépense 
auditscigoeuraiclievéqucetàses  successeurs, 
et  en  leur  abv'nce  à celuy  de  leurs  vicaires 
généraux  qu'il  plaira  audits  seigneurs  de 
nommer  pour  entendre  et  arrêter  lendits 
comptes,  lesquels  serout  midiis  conformé- 
menl  au  susdit  décret,  d’union  du  petit  sé* 
ininaire  au  grand,  en  datte  du  dixième  oc- 
tobre mil  six  cent  quatre-vingt.  Kl  si  par  le 
^finitoée  chaque  compte,  il  se  trouve  que  la 
recette  excède  la  dépeo.se,  cel  excédant  sera 

* Cf)  letirc»  foreut  obiraaes  en  janiifr 


Um  secuiidæ  qnam  terliæ  licentiæ 

employé  4 l'avantage  et  au  profit  du  sémi* 
naire  par  Tordre  dudit  seigneur  archevêque 
et  de  BPS  successeurs.  — Les  susdits  frèrea 
Alain  Le  Large  et  Pierre  Harlot  promettent 
de  faire  ratiSer  dans  quinxaiue  le  présent 
traité  par  leur  supériccir  général  et  par  ses 
assistant , et  par  leur  prochain  chapitre  gé- 
néral , dès  qu'il  sera  assemblé  ; et  de  fournir 
audit  seigneur  archevêque  les  actes  en  bonne 
forme  de  ces  ratifiralions.  — > I..edit  srigneur 
archevêqne  a déclaré  que  le  roy  avant  eu  la 
bonté,  dès  le  mois  de  juillet  dernier,  de  Itiy 
promettre  ses  lettres  patentes  ]>our  autho* 
riser  l’etablissement  4 perpétuité  des  susdits 
chanoines  réguliers  dans  son  séniinaire,  que 
Sa  Majesté  agréa  pour  lors  4 sa  Irês-humble 
•application;  il  se  charge  d'en  sollkiter 
incessamment  Texpéilitioo,  et  ensuite  Tenrc- 
gistrement  au  parlement  deParis,  et  partout 
où  besoin  sc*ra*,  promettant,  rtc.,  rrnoo- 
çant,  etc.,  obligeant,  rtc.  Fait  et  paissé  4 
Reims,  danslcpalais  archiépis^pat,  lemardy 
vingt-hnitiêmc  novembre  mil  sept  cent  deux, 
après  midy  ,en  présence  de  M*Charles  Nolin  et 
M*Jo5eph-^iicoias  Millet,  preilres,  chanoines 
de  ladite  église  métropolilaioe  de  Reims  et 
kséoeschaux  du  chapitre,  au  nom  et  comme 
vfondex  de  pouvoir  des  vénérables  prévôt , 
doyen,  chantre,  chanoines  et  chapiiie  de 
ladite  église,  par  conclusion  du  vingt-cin- 
quième des  présens  mois  et  au,  et  de 
M*  Louis  Neveu,  prcslre,  docteur  en  théo- 
logie de  la  faculté  de  Paris,  chanoine  et 
vidame  de  ladite  église  métropolitaine,  olh- 
cial  de  la  cour  spirituelle,  et  de  M*  Cliarles 
Godhillot,  preftre,  curé  de  Saint-Jacques  de 
la  ville  de  Reims,  doyen  de  la  Chrétienté, 
au  nom  et  comme  reSfioclivemeDt  fondes  de 
pouvoir  du  clergé  du  diocèse  et  du  clergé  de 
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unico;  et  cilra  contcntionem  ordine  principii  proponent  argumenta. 

XVII.  Prima  die  dominica  ante  Patricianam  prior  confcret  ciim 
respondente  super  ejus  conclusion! bus,  quarum  probationcs  eodem 
ipso  die  priori  oiFeret,  nec  eas  cuiquam  prior  sub  pœna  arbitraria 
coinmunicabit. 

XVllI.  Ipsis  coliationis  et  responsionis  Patricianæ  diebus,  priori 
ciiret  |>arari:4^ponden8  modicis  sumplibus  cœnam , cui  soli  scilicet 
prior  et  re^^i^dens  et  duo  alii  baccaiaurei,  cum  facultatis  appari- 
toribus  poterunt  intéressé. 

XIX.  Nibil  ab  Ecciesiæ  fide  aiienum , nihil  regis  regnique  juribus 
adversum,  proponatur  in  thesibus;  alioqui  et  Magnus  Magister,  et 
præses,  si  quis^sit,  et  syndicus,  et  respondens  extra  ordinem  pu- 
iiiaiitur. 

XX.  Nihil  quod  inane  sit  et  frivolum,  nihil  quod  scaiulalum  et 
oileiidiculum  auditoribus  allérat,  proférant  disputantes;  caveantque 
qui  prepsunt  actibus,  ne  quid  in  eis  peccetur. 

xxf  Baccaiaurei,  sive  respondeant,  sivc  disputent,  chartas  omnes 
depnnant,  neque  post  disputationem  vacua  reliiiquant  subseliia,  ét  a 
conviviis  abstineant  in  suis  actibus  sub  poena  facultatis  arbitrio  relicta. 

XXII.  Omnes  cappati  et  habitu  decenti  vestiti  intersint  missis,  sup> 
plicationibus,  disputationibus,  aliisque  actibus  ordinariis  ; nec  sin- 
gulis  annis  ab  tirbe  absint  ultra  menscm,  facultate  inconsulta. 

XXIII.  Primis  post  decursum  liccnliæ  studium  comitiis,  antiquior 
baccaiaiireus,  sœcularis,  sociis  comilatus  supplicet  facuitati  pro  mis- 
sionc  a schola;  tiim  unusquisque  descriptam  alferat  orlginis  suæ  et 
studiorum  rationem , nec  ullus  ad  licentiarum  gradum  promoveatur, 
nisi  sit  diaconus. 

XXIV.  Licentiandi  a doctore  per  facnitatem  nominando  oUcrantur 

la  ville  lie  Iteini».  par-'délibératiou  tlii  vingt-  vêque,  et  lestlits  frèrea  Allain  Le  Large,  et 
aixième  des  présena  mois  et  an*;  lesquelles  Pien-e  Marlol*et  les  notaires.  CoiitroOii  à 
conclusion  et  delibératiou  ont  esté  atlacliccs  Reims,  ce  vingt-huitième  novembre  mil 
à la  minute  des  présentes,  après  avoir  été  sept  cent  deux,  folio  ig6  verso,  numéro  lo, 
paraphées  par  Icsdits  sieurs  Nolin , Millet , Signe  Rooilct,  sign^  Poscis  et  JosArr. 
Neveu  et  Gudbillol,  qui  ont  signe  en  la  sus-  Scellé  k Reims,  ce  vingt-neuvième  novembre 
dite  minute  apK^s  mondit  seigneur  l’ai-che-  mil  sept  cent  deux.  Sign^  RoaxLrr,  » ’ 

’ Cet  ariri  lont  aecompagnet  il'nne  ronclotion  do  cootcU  de  ville  égalemeDl  favorable  aux  projeta 
de  rarcbcvé<]ur,  co  date  du  ag  uotembre  ijo2. 
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c-aiiccllario,  cui  gratiaa  aget  prior  illitu  aniii  patricianua,  poitquam 
reapoiideril  oratori  caiicellarius. 

XXV.  Pi'iiniia  iii  liceiitiàmlorum  oi-dine  religiosua  iiivilet  ad  para- 
iiymphiim  remeiiac  capilulum,  præsidiale  ti  lbuiial,  et  aliaa  aocielatea 
(|uæ  de  more  convocaiitur. 

XXVI.  Cancellariua  aignilicando  licentiandia  per  oratorem  iuler- 
nuntium,  ijuem  paranymphum  vocant,  liceiitiarum  die,  convocet 
doctorea  aulFragia  de  ordine  cui<|ue  aaaignando  collataroa  in  uriiam 
aeu  acrliiium,  cujua  aperlioni  adcriint  Decanua  et  Syndicua  facultatia  et 
duo  doctorea  nb  eadem  nominandi , aimul  cum  cancelldrlo. 

XXVII.  Uriia  ilia  tribua  claiidatur  clavibua,  qiiarum  una  penea 
cancellarium  erit  aimul  cum  acrinio,  relitpia;  duæ  penea  Decanum  fa- 
ciiltalia  et  Symiieum;  ai  coiitingat  Decanum  Cancellarii  miinerefungi, 
penea  Syndiemn  et  antiqniorem  doctorem  liuic  negolio  prœpoaitum. 

XXVIII.  Licenliandi  coiiviviia,  muneribus  aut  aliia  preheiiaatio- 
nlbus  gratiam  doclorum  non  aucupentur;  ai  aecua  fecerint,-  omni 
gradua  ordiiie  exdudantur.  V 

XXIX.  SuHragia  feranlur  tantum  a docloribua  qui  actiboa  saltem 
duohua  licentiandonim  fréquenter  interfuerint;  neque  ad  id  per  fac- 
tionea  agant,  aut  duoa  plureave  in  eadem  linea  ponant,  vel  duaa  plu- 
reave  dent  tabeliaa  : qui  accua  fecerint,  jure  aulTragii  priveutur. 

XXX.  In  magiatroriim  auifragiia  jua  et  æquit.-ia  aervetur.  SulFragia 
auperiorura  ordiaqm  valeant  pro  inferioribus.  Qiiod  ai  aliqui  fuerint 
auifragiia  æqittilÉtf-ibMII^nat  diaaidium  cancellariua  ex  aatantium 
doctorum  aeiftSMBitv'  ' 

XXXI.  Die  a difMl^iu'io  præaeripta  adaint  oranea  licentiandi  bene- 
dictionem  apoatolic.âid  et  gradua  licentiæ  adepturi,  quoa  alla  voce 
leget  major  facultatia  apparitor.  Qui  autem  primum  gradum  adeptua 
fuerit,  habita  brevi  oratione  gralias  auo  et  aliorum  agat  nomine. 

^.^Xil.  Licentiati , priuaquam  doctoratna  gradum  posaint  adipiaci , 
teneantur  actum  Veaperiarum  perlicere,  cujua  theaea  aex  tantum  cù- 
lumnia,  cum  aliœ  aint  novem,  de  Scriptura  aa'cra , hiatoria  eccle- 
aiaatica  et  theologia  raorali  exaratia  conatent.  In  eodem  actu  de  ex- 
pectative theologlœ  candidatna  reapondeblb 

XXXIII.  Licentiati  eo  ordine  quo  ad  licentiM  sont  vooiiti , ad  doc- 
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torntum  promoveantiir,  «n  coixiitione  ut  ei  qui  primo  loco  appellatns 
fucrit,  sex  helxIoin.itlaruiD  spalium  ad  Vesperias  et  docloratum  con- 
cedatur,  et  qui  secundo ,>qiiindecim  diernm , et  singulis  sequentibua 
totidem  dierum  spitium  permittatur:  Quod  si  qufs  in  longius  tempiis 
docloratum  siinm  protraliat,  liccat  ei  cpii  sequitur  procrastinantem 
antcrertere. 

XXXIV.  Recens  crt^ntns  doctor  fncultatis  piribus  non  gaudeat,  nisi 
prit»  iti  congi-egalione  roramÿecano  jnsjurandum  prœsliterit  pro  con- 
suctudine  iacullalis.  * ' * 

XXXV.  Doclores  moriim  integritate , vitæ  probilate  et  exeniplo. 
cæleris  prælqceant , domosqne  profanas  ac  homines  sinistra  fama  la- 
boianlcs  dcritent. 

XXXVI.  Tonsurara  et  vestem  gestent  llieologo  convenientem,  nec 
privaliin  aut  publiée  incc<lant  in  habilu  suae  prufessioni  inderenti. 

XXXVII.  Doctores  ad  facultatis  corailia  vocali , pileum  quadratam, 
talarem  logam  et  epumidera  pplliceam  gerant  : regulares  pileo  qiia- 
drato  utantur,  omnesque  eo  sedeant  ordine  quo  ad  doctoratiim  Rierint 
promoli.  ' 

XXXVIll.  GraTiier  et  hoiieste  se  gerant,  mo<leate  et  placide  de  re 
proposita  ferant  sententiam , urç  seniores  juniurum  collegarum  suf- 
fraginm  jnrgiis  et  mnledictia  exlorqneant. 

XXXIX.  Doctores  actibiis  <]uibas  præsuni,  misais,  siipplicationibas 
academire  et  dorloratibus  non  adsint,  nisi  cappali  et  epomidem  pel- 
liceara  induti,  ut  sererni  posaint  a baccalaareis.  Quod  si  publie»  fa- 
cnllatis  aut  aendemiœ  negotiis  occnpentur,  honorariiim  tameii  per- 
eipiant.  -t 

XL.  Si  qui  doctores  remensis  ecclesiœ  aut  alterius  canonici  et  cs- 
pellani  fuerint,  iisdrm  qiiibus  alii  doctores  restibas  utantur,  niai  forte 
inactu  Auliese  seu  magislerii.  '' 

Xl.l.  Qui  per  majorem  partem  anni  urbe  abfuerint,  licet  siiit 
canonici  théologales  rel  curali  rurales ,.jorib«s  utilibus  privenlur... 
‘'XLII.  Qui  urbem  incolunt  et  baccalaureorum  actibus  non  ioter- 
snnt,  nullis  juribus  gaiideant,  nec  pro  doctoribus  regentibus  ha- 
beantur,  nisi  sonlico  morbu  iropedianttir. 

XLIII.  Nulli  liceat  dociori  philosophiàra  aut  litteras  humaniores 
tu.  100 
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(iocere,  iiisi  velit  peiiitiu,  loto  quo  eas  arles  proliletui'  lempore,  om- 
nibus faculUlis  jui'ibus  reiiuntiare. 

XLIV.  Calbedræ  pi-ofessorutn  theologiae  coiilendeiitiiim  dignioribus  • 
fonoedaiitur.  Nec  accidat  uiiquam  ut  coiitendens  cedeiiti , sub  specie 
danini  præslandi , pecuiiiain  niuneret.  Si  secu»  Jtat,  uterque  posscs- 
sionis  munere  privetur. 

XLV.  Si  quis  jain  professoi-  ad  caliiedram  vacantem  aspiret,  ad 
secundam  admitli  non  possit,  nisi  priori  cessent  bona  fide,  alioqui 
pro  arbitrio  facullatis  vacabit  alterulra. 

XLVl  Singulis  bienniis  eligatur  syndicus  ({ui  thesibus  omnibus 
siibscribat,  res  et  sUtula  facultalis diligenter  curet,  nec  putiatur  ctun 
quoquam  de  ullo  actu  aul  tempore  studii  dispensari. 

XEVII.  Scriba  facultatis  in  comiliis  commentarium  babeat  nume- 
ralibus  notis  unaquaque  pagina  distinclum,  a Decano  et  Syndico  sub- 
signaturo,  in  quo  sumniam  conclusionis  a Decano  pronuntialœ  de- 
scribat,  cujus  lectioneni  sequenlibus  comiliis  alla  et  inlelligibUi  voce 
reilerabil. 

XLVIH.  Major  bidellus  facullatis  procuret  reditus  annuos,  eosquc 
in  commentarios  referai,  et  singulis  annis  ratioiiem  reddat  accepti  et 
expenai  Decano,  Syndico,  et  seiectis  ejusdem  facultatis. 

XLIX.  Si  qui  tlieologorum  parisien^inm  facultati  tlieologicœ  re- 
mensi  ascribi  voluerint  et  postulent, ï’prolalis  sui  gradua  litteris  et 
communionis  cum  iacultate  parlsMiisi\esllmonio,  admiltanlur;  eoque 
quo  ad  doctoralum  promoti  fuerint  ordine  sedeant,  si  prius  viginli 
libras  turonenses  oneribus  facultatis  fcrcndis  solverint. 

L.  Hæc  statula  in  posterum  diligenter  serventur  ; in  commenlariot 
facultatis  referanlur,  et  bis  singulb  annis,  die  scilicet  prima  octobris 
et  in  prima  Patriciaua  , a majori  bidello  alla  voce  recilentur. 

Et  hæc  omnia  statuts  ad  usum  tam  universilalis  remensis,  <|uam 
quatuor  facultalum,  artium , meilicinæ  , juris  ulriiisque  elsacrœ  thco- ' 
logise  confecta,  sunl  piobata  et  subsignala  a nobis  quatuor  viris  seiectis 
juxta  decretum  senatus  parisiensis  latum  die  quarta  seplembris  1660. 
Parisiis,  die  luuse,  vigesima  quarta  aprilis  1bC2.  D.  Guysrt,  doctbr 
theologus,  etc. 
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Statuts  et  règlement  jrnur  la  inanufactiire  de  la  ville  de 


Ileir 


orl.  iSM, 
IS  «qit. 

leoç. 


Arch.  de  l'ilât.-de-Ville,  miseign. 

Nous  Henry  Bachriier,  sieur  de  La  Fontaine,  lieutenant  des  faabitaus 

de  la  ville  de  Reims Cejoui'd'liuy  lundy,  quatriesme  octobre  mil 

six  cent  soixante -six,  les  sieui's  Guy  Poijiielin  et  François  de  La 
Croix,  marchands drappiers  et  bourgeois  de  Paris , nous  ont  rendu 
en  nostre  logis  les  lettres  de  Mgr.  Colbert,  conseiller  du  roy  en 
son  conseil  royal,  conlrolleur  général  de  ses  finances,'  commandeur 
et  grand  trésorier  de  scs  ordres , surintendant  des  Iwstimens  de  Sa 
Majesté,  arts  et  manufactures  de  France,  icelles  lettres  en  datte  du 
cinquième  septembre  dernier  ; par  lesquelles,  et  aussy  par  le  lécit  que 
lesdits  sieurs  Poqiielin  et  de  I.a  Croix  nous  ont  fait,  nous  avons 
reconnu  que  Sa  Majesté  ayant  considéré  les  grands  advantages  que 
peuvent  recevoir  ses  subjets  par  le  restablissemenl  des  anciennes 
manufactures  dudit  royaume,  pour  y parvenir,  mondit  seigneur 
Colbert , en  exécutant  les  ordres  de  Sa  Majesté,  ayant  faict  assembler 
le  corps  des  marchands  drapiers  de  Paris,  pour  advisor  aux  moyens 
de  faire  réussir  les  bonnes  intentions  de  Sa  Majesté,  il  a esté  jugé 
que  le  plus  asseuré  estoit  de  faire  visiter,  par  personnes  roniioissantes, 
les  manufactures  du  royaume , pour  régler  leurs  longueurs  et  largeurs, 
examiner  la  fidélité  des  estoU'es,  et  la  qualité  des  laines  qui  s'y  em- 
ployent,  et  travailler  il  raugmentation  desdites  manufactures;  et  à 
oette  fin  lesilits  sieurs  Poqiielin  et  de  La  Croix  ont  esté  dépotez 
dudit  corps,  pour  se  transporter  en  celte  ville,  et  ailleurs,  et  ont 
requis  défaire  assembler  le  conseil  ordinaire  de  cette  ville,  aucuns 
des  plus  notables  marchands , et  quelques-uns  des  principaux  ou- 
vricis,  ce  que  nous  leur  avons  accoidé,  et  avons  faict  assembler 
ledict  conseil  au  lendemain,  et  inviter  aucuns  marchands,  mesme 
des  principaux  ouvriers  de- la  communauté  unie  des  mestiers  de  pei- 

* V6ir  pinf  h«ut|  p 36g,  l*»cle  du  9 di^rtnbrc  1599. 
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giieuri  de  laines,  sergiers,  eslnminiers  et  drapiers;  et  sjr  avons  re- 
pr^iitë  auxdits  sieurs  Poquelin  et  de  La  Croix  , que  pendant  le 
désordre  des  guerres , la  confusion  et  rinlidélité  s'estoit  tellement 
glissée  dans  les  manufactures  de  cette  ville,  par  la  liberté  que  tous 
les  ouvriers  aiiroient  pris  de  travailler  sdiis  observer  aucune  rt-gle, 
que  les  magistrats  ont  esté  obligez  de  donner  leurs  soins  pour  y ap- 
porter du  remède;  et,  pour  ce  faire,  ont  concerté  un  règlement  ave«>S 
les  marchands  et  ouvriers,  qui  a esté  depuis  lioinologné  an  parlement.  * 

Mais  comme  pour  parvenir  à la  confection  de  ce  règlement,  et  l’ho- 
mologation d’iceluy,  il  a esté  en  quel<|ue  sorte  besoin  du  consente- 
ment des  parties,  et  de  l’advis  des  sieurs  lieutenant  général  et  pro- 
cureur du  roy,  on  n'a  pas  pu  y faire  insérer  tout  ce  qu’on  aurait 
souhaitlé  pour  le  plus  grand  bien  des  manufactures  et  du  commerce, 
et  particulièiement  en  ce  qui  concerne  les  longueurs  et  largeurs  des  ^ 

estofl'es;  et  après  roesinc  riioraologation  d’ireluy,  plusieurs  ouvriers 
se  voyans  retenus  d’en  user  ainsy  qu’ils  faisuient  auparavant,  y ont 
formé  diverses  oppositions,  tant  par-devant  ledit  lieutenant  général 
qu’au  parlement;  et  quoytju’il  y ayt  eu  divers  arrestz  ' sur  icelles,  sy 

* Voici  sans  doulf  le  pUii  rècestdet  ar-  leatticU  maintie*,  partie*  Uc«  Durclund» 

réU  dont  H cat  ici  question,  puis(|U*tl  ii’eat  inctders  de  ladiclt*  ville  de  Rlt^ms,  de- 
antérieur  f|Oc  de  dcii»  moK  11  l’acte  que  noua  niandcura  en  peqneat#  dit  aeite  nnvctnbtr 
pnblioua.  — Aous  ravnna  extrait  de«  Arch.  mil  six  cena  aoixantc^uoq  f J'uik'  |>art  «t 
du  ro}*.,  aecl.jud.,  regist.  Couaeil,  coté  i i5o,  leadiu  mai^trea  jiirei  aergim,  jMdgneurs  çle 
r^5i7  : laine,  dmpptrri  drapjNina,  et  ^'îeotas  Gi*- 

• Entre  Nicobt  Gobert , Eatienne  Prévoa*  bon,  Pierre  Bti-bct,  et  cooaort,  .particuliera 
tenu,  NicoUâ  Pauûn,  Gebericn  de  Rign)i,  de  la  coinmuaauUc  de*  acrgicra  au  uumb^ 

Jean  Cpllvtier,  Pierre  Bai-bcUc  , Jean  Pru-  de  deux  ccoa  cinquante  , doffendenra,  d’atw 
doimenuet  consora,  aor>diaaos  au  nombre  do  tre;^  et  leaditris  (àobert.  Rationne  PrévoR* 
qi5  maiatrea  aergiem,  calamioioni,  detneu-  tcau  et  rouaora,  ait  timbre  de  plua  de  ai4, 
raus  eu  la  ville  de  Kheiiiis,  demandeurs,  loua  maiatrea  de  la  conimiiiiauTti^  unie  dea> 
suivant  leur  requette  eknoncée eu  Parrest  du  dicta  sergter«,^^afnimora,-  pcigneurt' do 
viogt-oenC  ma/ mil  ail  cens  toixaot^Mâuqy  laioe  et  drappiera  dcappsma  de  ladictd  eUk* 
d’uue  part}  — et  les  maiatrea  juica  de  la  de  Hiieima^  incidaminent demandeurs j nii- 
commiiiuultd  tfuie  dos  torgiera,  ChlamiDiera,  faut  leurs  cauWa  d'dpposirion  du  iaelÉO  juillet 
peignenra  de  laine  ot  drappiera  drappaot,  sudict  «u  aoixantc-ctoq,  d'urn*  fiart;  — et 
defitatdeura,  d’autre; —et euLre les wai^lrea  Nicaiac  Vuarntont,  GiUca  Vilvr,  Jacques 
et  gardes  des  mircbanda  merciers  de  ladictc  Macquart,  et  Fran^oia  Pnincioot,  Jean  Jac* 
ville  de  Kbotma,  domandonra  en  requeate,  qulnet  et  Pierre  Duitatl  le  jeune,  maistroa 
do  dix  juin  audicl  au  i665,  d’une  port;  — jurez  d«  Udicte  communaulté  unie , delEra* 
et  leaditzeergierareilamiaierade  ladicte  ville  deurs,  d’autre  ; — et  oncoroa  entre  Pierre  et 
de  Heinis,  defiendettrs,  d’autre;  — et  entre  Louis  Holland , Jacques  et  Abraham  Boger. 
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est-oeiqu’ile  piaideut  Qnodre«iv«i|£cukian  on  l’un  et  l’autre  des  lieux, 
«n.qtK^iiU  (MU  (XMisunïë  et  consument  eiux>re.  tous  les  jours  leurs 


Jeao  de  L«  Motte.,  Jmi  Favitrd,  OiqfMrd 
Adocfvab,  Moolw  (le  L«  Hotte,  Philip^ 
Le  Prieure  («c),  et.....'  Rochçr, 
Pidi^M^iid'Salle,  Dorigni  et  Coquebert, 
^icdfùu^ré,  dé  Pouru,  et  Ni(wla»Jeau 
Biclielc1t);-FraDçois  Pierrette,  et  autres,  mar- 
cIuo(U,  i)égo(ûaat.ct.lrar>cquan8  deaergea, 
drap*,  eatamine*  de  ladite  ville  de  Rheiina, 
deiiiaudeurs  en  ix'questc,  afGn  d’intervention 
par  en*  présentée  le  07  mars  1666,  d’une 
{>art  ; — et  Icsdictz  inaUlrcs  jurez  sergiers 
lie  ladictc  ville,  .Nicolas  Goliert  et  consors , 


delTendeurs,  d’aultre.  — Ycu_  par  fa  <wur 
Udicte requeitc  desdiclz  Gobert  et  consors, 
esuoncée  audict  arrest  dn  ig  niaj  mil  six  cens 
soixante-cinq,  à ce  qu’ilz  fensseut  leçuz  op> 
posans  à rexéention  des  3,  7, 16,  17,  i§,  3i, 
33,34  et  3g*  articles  du  l■ciglen)ent''.<ife  là- 
dicte  communaulté,  et  à l’arrest  du  cinq 
[sic,  trois  7]  Icbvrier  * audict  an  soixante- 
cinq,  portant  coregistrement  dudict  ci'gle- 
ment;  faisant  droicl  sur  l’opposition,  leur 
permettre  de  faire  assembler  ladicte  coin- 
munaulté  unie  en  la  manière  accoustumée , 


* Le  rêglofofut  et  Tarrét  dont  U r«t  ici  questiou 
trouveut  Arcb.  du  roj.,  Ordooo.  de  Louia  XV, 
vuJ.  X,  coU  3 et  a64-  Les  voici 7 

VJ  < Luuu,  AtC.  «mex  Us  iuâistr«x.  de  Je 

cuuiiiiuueufi(i,um»^^.Krgt«rs,  «sUmiuUri»|  pci- 
^(oeurs  de  laine  eidft^||Urf  dràp|MUU  d4  nèeCre  itUU 
et  raiiLoar^s  de  HeiiBi;  aooe  uot  Cfce^boxnbUnitet 
Uicl  rceiouslier  que, depuis  qû*iU  oot  tstably  tu  oo«* 
UcJicte  ville  Us  naouLicturcs  desétaBiaes  et  sergo 
taxes,  U débit  co  avuit  esté  trouvé  Uès«aTiuUageax 
et  Tusage  utile  au  ptibllcq^  et  à ce  subject,  eu  jau> 
vier  mil  cîuq  ceos  soixante  et  uuze,  il  leur  fust  ac» 
coedti  de*  tertres  pateutes  pour  régler  les  loagueurs 
et  largeurs  dcidtctcs  élanduei;  luais,  coiomo  de 
temps,  eu  tempe  U arrive  des  cas  tiou  prévue  aux* 
quclx  U est  besoiug  de  remédier,  les  eapexaus  se  se- 
ioieoC4vveixi|>lci  |Ur  peimissioo  de  uostre  haillj  de 
Vermaudoys,  9u  tou  lieôteuaui  géocral  audict  Ktims, 
et  dressé  entre  eulx , ceruios  ai  ticUs  et  sUluU  très* 
utiles  pour  r«utrelieo  de  ce  oéguce  et  pour  régler 
tes  expusuDs  avecq  la  cumuiuoauUc  des  toarebauds 
locrciers,  grossiers  et  estamimers  ; lesqoeU  articles 
et  sUtoIx'oDt  esté  trouvé  tres-raisODuabUs  «C 
( cssaires  par  rexarneu  eptt  eu  a esté  faict  au  coo- 
scU  rt'tscbevUage  de  oosiredicta  ville  du 'Reims, 
suisatit  la  cuuc1usUa«s»  datte  du  dauxiesme  (sic)  may 
dernier et  depnài y s'eslaut  Us  eiposaus  puurvcux 
(«ardevfra  ttoetredict  bailly  de  Vertnaudois,  ou  sou 
l.cuteoaiit,  |M>ur  avoir  aouadvlSf  le  tout  commuoio- 
f|uu  au  substitut  de  uostre  procureur  général , U les 
auroit  slgoés  et  ayprourex  par  jugement  du  dix*sept 
•jMÎilct  mil  six  cfus  suixajjtc*quatre  ; de  sorfe  qu*il 
ao  reste  plus,  pour  les  aulboriser,  que  d'avuir  uostre 
jgréizieiU;  et  |>ourquoy  ils  bous  auroient  trcs*huio* 
Idcceeut  requis  les  vouloir  i'ODfinof'r  et  sur  ce  leur 
% 


accorder  00s  lettres  nrcei»sires.  A ces  causes,  aptes 
avoir  falct  veoir  ru  iiostredict  couseil  lesdietz  ar> 
ti^tbet  lèailita  , l|t  dtlibéralioB  desdictes  commu> 
uadftiritotoe-  pour  .rarreste  d'iceox  du  quinziesme 
fa  couclnsion  de  niostel  de  ville  du 
dixies«o(i^)»ay  eoa^vaB^lejugeoKat  de  Dostrtdici 
bailly  de 'VermaDdoîs  du  «Rx-eepi  juillet ‘mil  six  cens 
soixaate-quatre,  *te  I6ôt  ey-attaelieiouWle  cootre* 
scei  de  uostre  chancellerie,  nous' avons  iceulz  ar- 
ticles et  stâtutz,  comme  justes,  utiles  et  nécessaires, 
agréez,  approBver  et  coiriirmer...,,*  Sy  donnoos  en 
mandetfieut  à nos  amez  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  nosire  cour  de  parlement  de  Paris , bailly  de 
Vermaodoyt  et  tous  antres  nos  officiers,  eto-,  qtie 
ces  présentes , ensemble  lesdietz  arilejet  et'statatx 
cy-nttacliex,  ils  fassent  lire,  publier  et  euregistrer, 
et  dn  contenu  eu  iceuiz  jouir  et  user  lesditi  sérgiers. 
étamioiers,  pdgoeors  de  laine,  üra^tpiers  drappaos 
et  luurs  successeurs.....  — Douoé  à Footaioeblcau 
ao  mois  d'aoust  Tau  de  gréee  mil  six  cens  soixante* 
quatre,  et  de  uostre  règne  le  vingt. deuxiesme. 

Im^U}  ut  sur  U rtfUy Par  le  roy , thi  Cut-* 
acellé  de  cire  verte  en  lacs  de  soye 
y.  et  ù cosié  : r Saouiaa  , pour 

aaWiè'vâi,,  letircu  de  coofirmaltoti  des  statulv.  des 
dra|lÿ£m  et  sergiers  de  1a  ville  de  Hetms. 

* * Et  Msuite  <st  eneûratfent: 

f 

• R^i.trr*<,^oa7  le  proenreur  gcuèr.l  du  loy  . 
pour  «être  exécat^  mIcÂi  leur  forme  et  leurur,  aux 
clixrKe.  portMa'per  r.rretl  de  ce  jour.  A l’ari>, 
eu  parleiDeBl,  le  troi.ieama  feb.rier  mil  .îx  ceni 
•oixanle-cjd(]'-.C«fl*tiouid  i ion  urigiii.l. 

Arlidtt  frétcutit  far  U$  malstit)  Je  la  communaaUe 
nui*  dos  tetf/iert,  etiaminiers , peignevrt  J*  laiae. 


798  ARCHIVES  LÉGISLATIVES 

biens  et  leur  temps,  sans  s’estre  jamais  voulu  rendre  aux  sentimens 

de  messieurs  les  lieutenant,  gens  du  conseil  et  eacherina  de  ladite 

ra  pi-<»eDce  lia  lubslitirt  do  proeumir  fé-  deadiu  3,  7,  16,  17,  18,  3i,  55,  3<  tt  SySsr- 
ncral  du  rof  ao  présidial  de  Rheimt.  tant  lidea  du  soadkl  mglemm,  et  i t'errrét 
pour  donner  leur  advis  sur  Toppositioo,  «Teorrgislrenieolrt  rérificttîon  d’icdluy,  do 
rpiVxécntioD  deadicts  artidesde  reiglemrat^  truia  febvricr  i665(  eu  ce  qui  coiioeme  lea- 
defloim  foumiét  par  Ictdktx  maistrea  et  dicta  articles,  fartant  drotcl  sur  ladicte  op- 
gard« , appoinctement  en  droicl  à «cidre  pocition;  à Teagard  do  Iroistesme  article 
rt  produire,  et  bailler  moyens  d'oppositiou  qui  porlolt  entre  antres  chotes  que  le  rouHe 
Pt  rrtponces , du  vinguun  inillet  ensnisant  : de  ladicte  rommutianllé  anie,  raivant  le- 

lesdietz  moyens  d^opposition  desdicts  Go*  quel  les  roaistres  de  ladicte  comnmnaoKe 
bcii  et  coDSors,  du  seize  dudict  moyt  de  entreruientà  l’advenir  à la  jurande,  aeroit 
juillet , contenant  leurs  conclusions  à ce  fsict  et  rédigé  psr  les  six  maittret  joret 
qu’ils  feiissent  re^opposans  k l’exécotion  «Ticelle  estant  en  charge  et  exercice,  or- 

it  U m7/«  *t  lU  lUims,  pour  maUtr«$  jeras  qni  escrcertMl  Ion  Uiiete  jvraada 

pamair  •«  r^oiaaf  fuUU  pomrsmMnt  d#  *«ra8t  roaiioBea  mren  «sa  ana^  iKiar  exafear 

dt4hié/tr*  régté.  et  gw4é  «n  làdicM  «m*  ladkta  nattrin;  et,  aa  lim  dr*  trou  pla*  jeweaqai 

TTty.if/»*  roadkaar  t*$  mam/MCturn  ééftm-  aortiroat,  •er<iBl  noniaea  trou  aaltre*  ipii  wraot  Wt 
d*ntt$  J^ieetU  eommM»aul*é  tmiptni  Hf/  «isnehMMMJ  pla*  aadeiir,  »ar  la  rOla  qai  «cra  k ca*l  effert  dra**f 

par  l«f  onUlres  Jar«B  ta  rbaiyct  lew|atl*  ttat*  mab> 
tm  Bodeetf  qat  aoreat  attâ  OMtiaaat  tortiroai  ao 
joar  A foie  de  5aioel-BUba  «la  l'aaséa  «airaata , an 
liao  daaqaalz  « taroni  aoiataet  trois  aulrm  k taar 
da  roolla  aa  U fema  at  naaldia  saidicln,  H les 
aaaiaa  aoivaatat  ao  cootiiMMUit. 

■ !▼.  LaqMl  joar  da  SaiaS-BtaiM,  après  U oo- 
BÛoaûoa  dasdicta  Irtii»  naùtras  «pu  aotraroal  aa 
ladicta  onistriM  et  jnraada , las  aMîslm  da  iadtcta 
lanseila , à laqaella  ila  seront  Uans  et  ohli^  d’as*  eoamMtnanluf  qei  seront  en  ladîcta  osMaibléa  non* 
sUtar,  è peina  de  cinq  »oU  oootra  ebaena  dâfatUoBt.  pieroot  at  edrrvnt  dans  derea  poar  ladkia  emnâits- 
• IL  Et  la  leadainaia,  à paratUa  haora,  sa  edl^  asahé,  lasqaals  seront  Isoni  at  «kbHgri  d’tiiriter  las 
hrara  noe  anilea  massa  ImnUa  at  •otamaatla  poar  la  mabtras  d'iealla  eomawnanlid  ans  assemblées  qa*U 
râpes  dss  âases  dos  maistras  dadiet  mcsiiar  ddead*  roariaadra  faire  poar  la  biaa  H ntllké  dca  affidm 
dat,  dons  la  eesnr  da  la  oaf.  à laqaalla  nsssslaroot  lodieta  cnramnaanlté , sw«aat  Tordra  qui  srrn 
paraiilamrni  toos  les  auôstraa  da  lodieta  eommo-  Jomé  onndktt  dlert  par  lasdiet*  maistras  jntts , 
Bsallét  et,  lecontiDaot  apeès  qaa  iadicse  mes»a  s^  Inqaals  tiares  «lemaararoot  ao  moias  iroia  ans  aa 
adiarée , tara  faiet  aisaaibléa  da  ladlcla  ctanian  ebarga  t at  sera  doaaé  à cbacaa  la  somma  da  Iranta 
oaalié  an  coareot  dasdieta  Cordebars,  poar  pru-  |M>erchsrnna  srasoast. 

raddar  à b^joomioattoa  da  trms  sMisiras  da  ladiclc  . v.  La»  trois  auisiras  qoi  rniraroot  co  la  mais> 
rojomtioanll^aDle,  an  1a  forma  et  maniera  jMIaooa  trisa  at  jaraoda  earoat  présentât  par  tas  trob  amis- 
an  préseot  rciglemant.  poar  astre  maietr^oré  at  tm  sortus  ceojoiaaiaasaal  araeq  las  trois  restaas 
aoirer  se  lira  et  )a«uKs  da  canx  pan-deesal  aarnsiaar  la  boiHy  da  Vermsadoia,  oa 

qoi  axercaroot  U jotanda  lors  «le  rbomelogstioa  limtanant  géoéral  da  liatoM,  poar  astre  rt^aa 

du  présaat  règlaasaoi , sor  paraiUo  somma  da  cinq  ^ Udieta  ambrisa  al  jnraada  at  prestar  la  sermaai 
sols.  psr  aals  ao  tais  ess  qa'il  aai  aceoustamd,  ao  prd- 

s III.  Et,  poar  régler  Tordra  qui  sers  teoa  po«r  saaea'  du  procarrar  du  roy  audîel  siégat  lasqaals 
procéder  à U aornioation  desdicts  autstras  juras  la  six  msUrras,  laat  eaux  qwy  saroat  routinnaa  qèa 
jonr  de  ftdact*llsisa . dapois  Tbomotogarioa  dadkrt  sottaas , sfSrmeronl  qaa  lesdktx  trois  maistras  qai 
|wdsaet  règlamaa» . las  trois  plas  satiaai  daadict»  saroat  psr  aolt  prdsaotci  daibraot  «mirer  an  lodi|^ 


Jê  U mfâmt  ttmmuimml/é  dm  t5  mart  1664. 

• 1.  Que  loos  maistras  lanaas  boaticqoes  «m  fai* 
s«ot  traraiUer,  soit  qu’ils  traraUlaal  poor  aalx  oa 
p«nr  aaltras,  seront  laaos  la  joar  da  faste  da  Ssiact- 
Qe  ebscaoa  sooàa,  qui  osebaoit  la  3*  febrriar, 
da  M crourar  sor  Ica  aanf  benra»  da  mstia  en  l’as* 
giu^drs  fièros  Gordcliars  de  ladicla  tU1«  de  Rauns, 
u6  sera  dicta  at  ecUébréa  uaa  mtsM  baulta  ei  s<h 
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Tille,  qui  ont  divenes foi*  toecbé  de  le*  wcoinnioder;  le<)«el  règlement 
nou*  avons  mi*  ez  mains  desdii»  sieurs  Poqueliii  et  de  La  Ci-oix.  — Et 


lioQDer  Miiè«a  de  ce,  qoe  ledict  rooUe  MroU 
faict  Msioe  lV>rdns  et  rdeeftièoa  <le*  o%alslret 
d«  UiUcUi  coiasd|MMitê  unie,  et  pour  j pro* 
cedticr  ijuVlU  «t  aiMeiublee 

en  U manièret/içpèttsluDaée,  oa  pardevaot 
telle  pereoDoe  qvi’il  pUiroit  à Udiotè  cour 
cootmeUre , ft  ùqucUe  ««aeDiblée  tous  iea* 
dicta  inaUtret  aeroicak  teous  repréaeoter 
leur*  lettres  de  leur  réccpticm,  pour,  con- 
forméineot  aux  dattes,  ta  os  aflectatioo  nf 
■Gceptioo , estrc  >firocedde  fc  1a  conCbctioa 
(ludirt  roolle}  — <fu*au  lieu  du  aeptiesme 

rfiAttnue  at  jurâsde,  coefnrnnDnil  auUict  r&le  «t 
{•rrumt  r«^ltiB«DL 

■ TI.  QtM  l«a  ouiitrct  qat  vtnidroat  à eatrer 
et  ladkfe  siailrtM  et  jarsiMie,  ou  «ucu* 

rifii^K^rtluinat  reffasass  d‘«o  accepter  U charge, 
lia  «teSsk  taaas  de  l'aceeptee,  a'il  a‘|^  a çaBas  léfi> 
tiiM  qap  les  eetpeecW  d*X  f^aus  ; st, 

ra  ce  ca« , oeliû  om  c««U  fui  Us  Mirront  aar  le 
roolie  qo/  acre  Faict  en  la  furoe  cf'deæu  es- 
prîiarfl  , eatreiout  au  lieu  et  place  il'iceua  , qui  sera 
couUaué  pour  toaijourt  «a  lada-le  /oreie  et  fDaoière. 

«VIL  Lee  trois  maUlres  jorei  lortait*  «eroal  teacn 
ruoiiie  compte  graïuîteakccit  et  mo*  Fraia^eo  pré* 
ecttc*  de  deux  eoBscillera  du  coBaeil  et  eeclicfias  de 
ladicte  rille,  aux  Iroi»  maiktrea  qui  anroot  e»t«  coa- 
itaaes  «ta  ceux  qui  atroiU  euirca  au  lieu  *t  place 
de*  aoruoi  et  quatre  autre*  aocieas  mai»lrc«  qui 
wrcMU  outnae*  «t  edeut  per  Udicte  cciumuBaallé 
ledlet  de  Saiuct*JUai*e  ; et.  «a  cai  de  roate*> 
ttiion,  te  poureoinrat  par-deraot  ieüirt  lieutsuaut 

« VIII.  A«[i*e]roiit  le*dicta  tix  maiatrca  jusM  aux 
ntleertaiioot  et  de^auU  qui  pourront  Mtrs  coa* 
mie  et  **  rencoatreroai  aux  longueur*  et  Lar|«ura 
dont  sera  parlé  cj-aprdt,  et  qu’il  ne  te  emploie 
auena  plia  ai  leino  defTeclueuae  aur  le*  oumgua  e* 
SuauTaetarea  de  ladicte  commuaaalté  et  BNccItan- 
iltaea  deppendaBlea  d'iceUee,  taroir  : aerge*  rtjéex, 
eaumiudea,  csukeloCa,  tk^goeta,  aergra  et  esta* 
aÛDeti  drio7«*<»7e,  auntet,  eatnacta,  drapa  et  auH 
Ire*  aerget  drappéea,  lainea  prigoét»,  et  général!^ 
ment  tous  aultrca  ouvraget  de  ladicte  ccuBannaallé, 
et  ce  laat  eu  ledirle  rille  de  Reima  que  fauxbourga 
•TiceUe  • i l'exr*|>tioQ  detdictva  maotea , aaqarllca 
seulement  U se  pooria  employer  det  plia. 


artiok,  il  seroit  dit  qae  les  maiatres jurc'x 
sorlsn»  seroient  tenue  de  rendre  coni|rtL' 
sens  aucuns  frais  aux  trois  maistres  ]urt«  qui 
seroient  contiDuex  et  aux  (rois  qui  seroient 
entres  au  lieu  des  sortans,  en  pi*dsenre  de 
quatre  anciens  msistres  qui  seroieot  nommer, 
psr  ladicte  commuoaullé  nbie , le  jour  et 
iesle  de  SainuBlsise,  et  en  cas  de  contesta- 
tien  sur  ledict  oomple.,  se  pounroitoient 
psrdevsnt  le  lieutetiaot  gcuéraii  de  Bbeitus; 
— qu'su  dixiesoie  article,  il  aerott  sdjouste 
que  tous  sspirans  li  la  mai&litse  dudict  mes- 

« IX.  A citacno*  d«t  aairoJdcca,  et  cnoriusitsus 
qui  SC  Feront  «a  icrUaa,  aaaiatrrnnt  «t  seront  preacB* 
deux  aulairea  pour  uuir  le*  toffragea  et  rédiger 
par  escrit,  ce  qui  aura  esté  proposé  â la  pluralité 
dea  voix,  aiaajr  qu’il  a’eat  toujours  praûrqaé;  Ifs- 
queliaa  asStaM^  te  .faroul  et  üeadrosii  l’ordi- 
uatea  as  pfdau  dscswsstdeqdtcta  frèreaOsrAdîafe. 

- X.  Après  rhoniologatliMa  dtt  pedaest 
oui  M«  pourra  parveuir  ay  estre  racra  «alatru  en 
LMlicte  cuiumaaaullé  qu’tl  u'ajt  faict  apprenuisage 
•n  ladicte  ville  et  faolabourgi  de  Brima  par  et  du- 
rant le  temps  de  trois  aoacea  «oiiêrea,  aiasp  qu'il 
sera  dict  plus  amplasKut  c|-apré«i  duquel  appren* 
tissage  U aura  tenu  faire  apparoir  aux  maialres  jurex 
de  ladieta  cotaauaaulté  par  cerliFficaC  et  Inevet 
d'appreatiasag*  gank  ÿaf^devant  notaires  j avaut 
respiratioa  deaquclle»  ireîs  années , et  duiaat  le 
tempt  duquel  apprstdwuge,  ilxne  poummt  se  dé- 
pariir  du  service  du  naUtre  cliea  lequel  iU  seront 
cutrex  ponr  faire  ledict  apprentissage,  sans  s'ausr 
légitime  oo  congé  par  eteril  dudict  maUtre,  a jteiar 
4a  racoouMBcer  ledict  apprentissage,  rJiea  uoauiut' 
naîatra,  etdcmmrcr  au  logis  d’ictilu/  daraot  ledict 
tempe  4e  trois  uuéetè*t,  eo  ca*  de  sortie  da  co«s- 
aeuteowat  dud^ttjuaislra  avant  reapiration  deetbeU* 
trait  an  nées , léndicta  apprentUa  aerout  lenna  euirer 
au  log^s  4’no  aokre  maistre,  ponr  y aclserer  ledit 
appreMûaage,  te  tempsqn’il conviendra pourreuiirr 
accoaptlMCment  4nadl«tes  anséM. 

X XI.  Ifnl  ng  ponTTg  eatre  «salair#4c  ladicie  com- 
mananlté  poa^^mmenrer  en  ladicte  ville,  s’il  n*a  eatc 
recta  Fn'WgeH^fcludhi(  Seûmi,  et  qn’il  ne  fasse  pro- 
feaeioo  4e  h'fpf  Snttiolse^a*  apostolieque  et  rq* 
xneiae,  et  n'ajt  lakt'ton  npprankUaage  en  ladicte 
vtUt  et  faolaboorgs  de  Reiias,  •»*  ca  celle  de  Parta. 
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ledit  jour  tnardy  cintjtiirme  octobre',  au  coiiaeil  de  k ville,  Oi  nous, 

lieutenant  susdit,  estions  présent,  et  messieurs  Coquebert,  lieutenant 


tier  wroieiit  té-Dns  «Rpérience  àt  kw 
capacitr*  tn  pi^otr  WM»tre*  jilr»** 
He  lidietc  comrounauJlê^  pool*  «woile  ertre 
pi'^fiCDtex  pprck'Vtiit  t»<Kcl  tiMleotrit 
par  lct4JU<  «aijtrri  j««** , qof  *ffirineroi«nt 
de  ta  capacité  de*  «npirâiw  en  ladirte  inau* 
tris«;  — qu’cTi  eupl^naot  H adjouaUnt  M 
ipiiosic«me  article»  defen»**  wmienl  ftlcfe* 
i toute*  jiersonoei,  de  i|uel<]n«  ipialiléel 
coodKraii  qoVHen  feussent , d^we^  ou  faire 
uær  et  achepter  directeroeiil  o«i  iodinacte- 
ment  atdcune*  chaire»  de  61  latvoe,  set-van* 


k faire on  esUHBiiie*,  ^anlmn  aulm* 
61  servant  et  clespendant  dodict  m^ùéti 
«i»on  ptrar  leur  uRitee.'/fpdltMulMr,  et  |tonr 
eaira  evnployé  *a«a  ortvrygpif'ffaMIx  &^oiie> 
roiént  ; <pi%  feroienï  Ibÿ^ner  ou  maqo« 
faelufer  n»r  leur  ooîitpte , 4ati«  en  pouvoir 
acKopter  ponr  le*  revendre  ou  lahe 
»Mtl«  ici  ibelme*'  pWne*  porlécs  par  le  >f- 
)*lMneBt;*:’-^  qoo  MiOt  *epHe*tne  arHde 
tei-oir  conçu  : • Seront  tenim  ton*  les  mafs* 
ttee  de  Udicte  comm||||niU^i|is  et  anlhta^, 
de  feire  faire  le*  serj^  btantlies  t{u’tls  6i' 


Tna»  Ch  dp  maîur««  dtr  ladirte  coninttiuuU^  fcruoi 
rwut  natflrv»  to  pa^aot  »««Un>rnt  ernt  aoU  ]>ftar 
la  cira  ci  aHlliea  fraie  de  ladlctr  rommimanlié  dea 
naiaire*. 

, XII.Toutet  |>erMranP»  Mrtiol  racraea  naislm 
dndict  netiiifr,  rn  faliaot  apparoir  d«  Wur  luoret 
d'llt|>reotis»a^  pendant  trou  ann^pt,  ainiT  <|u'il  tat 
dict  cf>«Irt>n«,  en  payant  la  (onme  de  viafp  litre* 
pour  U cire  et  p«p«r  loti*  le*  anltre*  frai*  de  cota- 
oiDnaulté  ni  despeuce  ; «I  seront  tennx , fini  leidirta 
Cl*  d*  »ai»lTr»  que  antre*.  Je  prester  le  «rrreetlt 
pardetant  le  lirnteoaQi  gênthnl,  et  faire  iotertre 
leori  nom»  dau*  dent  regiitres,  qui  roatlendronl 
In*  onn>»  de  tnui  le*  maiitres,  dent  Teo  drmeitrera 
as  freffr  da  e<n»eil  et  nciirrtnaîge  de  ladirle  ville, 
et  l'antre  parderen  leidicia  mairtre*  jnrec  t laquelle 
iaaeripHnn  m»  fera  |ier  lr>die<>  ntaUtre*  jnret  aaz* 
qoah  et  a rhascnn  «era  dooné  vingt  *ol*  par  l'acpi- 
rast.  «an»  aaltrea  fralt  uf  Je*p«oa  penr  leadiet* 
ttalitre*  et  eotnmmaitlif. 

SI  Xill.  Ne  ponrront  lea  aaittre*  de  ladicte  eoa>- 
anoatilti  tenir  pin*  d*nn  appreotf,  i peine  de  quatre 
livret  aeiae  vola  parUia  d'amende,  applicable,  tca* 
voir  tua  lier*  au  ro]p,  du  anltre  lier*  à risMpiial 
fdnéml  et  l’autre  lier*  à ladiete  eotnmnanlté  : le*> 
quula  apprenti*  feront  profp«aioo  delà  toj  caibalic« 
qne,  apostolique  et  romaine  { de  qnoj  le*  mahtres 
qui  le*  auenat  prît  et  rt^*  ««root  et  demeureront 
gareodx,  touliz  peine  de  pareille  ameode,  qui  mra 
pnfée  |Mr  Iradirta  maiatre*  quianroieot  coatrereuo. 
appUeable*  comme  deeia*.  ««*»  v*'“ 

■ XIT.  Et , poor  éviter  aux  freodea  qui  *e  ponr- 
. voient  exercer  au  pré|ndiet  de*  droieta  de  ladiete 
eemaattnanlié . ton*  laadicta  maûtrci,  lor*qn'ilx  au- 
ront prit  ne  apprentp,  aeroot  innna  en  denner  advia 


aux  maittres  jnrex  de  ladlcte  ronairaanlté  qulote 
jnnr*  apré*  la  pa*»atiuu  du  hrerct  dudict  apprenti»* 
Mge , et  paj^er  la  somme  de  six  livre*  lourtini»  ( lr> 
qeel  brevet  *era  pa*»é  au  pin*  tard  *oj|ni*  apré* 
que  ledict  ap]*renlir sera  entré  en  t¥or  Eeiuc 

de  quatrelirrea  aeiae  aulx  pariai*  d’ameode,  payable* 
par  Icx  maiitre*  coatrcveoau*  ,*  apfdirablo  conitnt 
de*n*.  et  re  outre  et  par*de**tti  laJirte  jMtmoie  de 
six  lirrea,  qui  sera  payée  «aat  aucoua  dimi»ul4Du. 

* XV. .Sont  faicte*  défensea  à toute*  |)er»Aooe*. 
de  quelque  Ijualilé  et  coadlcioa  qu'allé*  aoleot , 
metme  tnx  taaiaMo*  dn  U bbaunttoaullé',  tirer  ou 
faire  nilcr»  de  yèdtlro  oU' aeJitpiar,  faire  vetulre  ou 
acbepier  dlrectemeut  uu  in'direeltaMÔt  âuenne  dins* 
née  d«  fil  de  iaisne  aervant  I faire  Mégoo  on  a*la- 
min**,  ny  aucun  aultre  fil  «errant  et  dr*prudaui 
dudict  tneslicr,  «inoo  sur  la  place  ou  marcliê  de 
Saluct'PTerre  de  ladicle  ville  de  Iteima,  et  le»  juura 
ordinaire*  de*dicU  marciier,  qui  *ool  le**roêrcredy 
et  *anedy  de  cliacuue  •einaine,  ou  le*  rcilWs  de*« 
dicta  ionra,  lorsqu'il  y oscbeoii  quelque  fetle  cbfi» 
mabte  leadicix  joura  de  naercredy  ou  sameJy  ^ lequel 
inarclié  le  tieet  et  commauce  dei»oi»  Pa*que*  jusque* 
k U Sainct'Bemy,  à cinq  fietirc*  et  Jeay  du  malin. 
k peine  coutre  diacun  de*  ceulrevepaii*  de  quatre 
lirre*  seine  *oia  paritlt  d'amende.  appDeable  comme 
de«*u*,  et  «le  cuufitcacioit  itcsdicte*  cbaisnea,  fil 
et  laiun». 

« XTl,  Suai  fàicle*  parrillemeat  «teffeasa*  à tou» 
maietre*  de  la  communaullé  de  faire,  faconoer 
faire  façonner -anenue  *erge  rax  ou  e»tamtue.  mante, 
antre  lerge  drappêe  et  lair.c  peignée,  on  antre*  no- 
vrage*  «le  maoofacture  dépendant  Ja  ladictn  corn- 
mnuaullé,  qui  oe  anifat  bien  et  deutoeét  oPP^rton- 
néna,  luogucttr  et  largeur  cy^pré*  expriaéet,  et 


Digitized  by  Google 


DE  LA  VILLE  DE  REIMS.  SOI 

particulier  au  aiëge  présidial  dudict  Reims,  ancien  lieutenant;  Kicolas 
Josseleau,  marchand  drappier;  René  Bourgoin,  adsocat;  Jean  Mail- 


çonneront,  «il  feront  façooo^  de  detex  tiers 
naoiogs  d*un  poitlcc,  aulooge  de  PaiiSi  de 
largeur  en  toilic , et  de  vti^{t>dcux  «ulues 
et  poulces  en  totlle  de  longneur,  mm  qu*ilx 
fetmenl  garandt  de  U Urgimrel  longoeur 
apr^  U ftresaeji;  — qu'à  l'eagard  du  dix- 
hoidicame  article,  qui  oonocrooit  les  e^ta- 
mines  estroHcs,  ilaeroitaiijoosté  etexptkfué 
que  les  estaoiioes  grises  estroites,  et  aultres 
couleurs,  seraient  en  toiUe  de  dix  aulnes 
trois  quarts  de  longueur,  et  non  plus^  — 
quelotrente-ongiesme  article  serait  i*crormé, 

qae  WsdiciM  «ergrs  tt  ntaaùam  sjMt  cap  St  qaao*: 
âiuqwli  msiuret  d»  U co—ioosiili^  il  Mira  Ioi»ibte 
et  pefaait  da  vaadra  oa  faire  vendre  U»  latMaea  et 
fils  qs'ils  ratjiloycroat  poar  lear  jasaufartare,  roe« 
(nna^iseet  à rsrraat  de  la  co«r  da  lioktMMne  da 
dactslire  Ktl  ats  cma  aeisaaie-troia.  • 

« XVll.  SeroM  reaaa  Umm  Im  malitre>  da  ladirt* 
comaraosulté  et  aalrea  de  faire,  et  faire  faire,  tOQtaa 
Ita  aorfea  qa’Ua  fsf oaneroet  oa  frroat  fitçoaeer  poar 
lire  expoadea  ea  veiue  en  ee»ta  viQe  et  fauUboarga 
d*h»0e , a^eoir  t le*  aergea  rstea  at  Ideaebea  en 
leiltea  detts  liera  d’aolot  de  Paria  de  largenr,  de 
vifigt'dens  anloes  de  Paria  et  poule#  en  longae^fp 
pour  retenir  fi  demie  anna  deori'MisteMne  de  Ur» 
geor  et  ttegt  enlnea  de  Paria  de  loaguenr,  cent 
pedraa  o«  entirno  evtnsi  teinctMi  asnf , en  ^ da 
raeèlir,  à rendre  par  1m  fa^aaiera  qol'i^Snt 
vecMfn. 

• XTIII.  El,  poBr  Ica  Migra  frisM  at  oordetiera, 
de  mcame  Urgear,  et  de  vingt  aalnea  an  qonrt  de 
Paria  et  ponloc  en  toilla  de.  longoear,  pour  revaatr 
a vingt  anlnea  et  un  qmrt  avec  lea  pooleea  Inra  de 
vente;  et  lea  eatamlnce  Urgea  da  «meme  Urgenr,  et 
de  vtngl-vne  mUMa  de  loagneor  en  loUlt  et  estant 
fràlldea,  acront  da  meme  largaor  et  loognanr  qna 
deaana;  al  Ua  étawneadtroictca,  Uet  blanchaa  qoa 
grlwa , aeronl  de  ute  anlnea  de  loognaur  et  detaX" 
saine  de  brgeor  eatant  espoaes  en  venta. 

a XtX.  Et,  en  lent  eu,  laa  eevrngea  rj-draaw 
apdeiffiet , lea  makatru  qui  lu  anront  façonnes  ae- 
ront  tanns  à'j  apposer  fienra  marina  at  soma  poor 
laa  recognoUtre  ; et  $j  aeni  faictu  deffenaca  fi 
tons  Icadtets  maiatrea  et  antres  da  aunffrer  et  faire 
aooffrer  leadictu  tergea  blaniclNa,  qnlls  façonne- 
met  en  feront  fsçoonar,  tl  fi  tooa  maiatrea  et  façoo> 
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et  onlonnc  que  les  Ttaites  qui  «lebiroient 
pslni  Uicles  b*  mairaui  et  lioulicqoes  des 
niaistres  de  ladicte  conimuoaullé  unie,  Ira- 
vaillans  dudict  meslier,  seraient  fsicles  psr 
les  nuistrss  jures  seuls,  ou  quatre  d’entre 
eulx  lorsqu’ils  le  jugeroieot  à propos,  et  non 
par  anltrcs,  ny  accompagnes  d’anlcune  autre 
personne,  sinon  d’un  officier  de  justice;  — 
que  le  treote-troisicime  article  serait  réduit 
en  U forme  qui  ensuit  : e Sont  faictes  def- 
fcncesà  toutes  sortes  de  |)crsQimes,  d’amener 
ou  (lire  exposer  en  vente  en  la  ville  de 

niera  da  debora , d'an  amaoer  ny  espoier  an  vente 
en  ceate  ville , at  fi  tosa  narcbaadi  d’en  arhepiM  at 
d'en  vendre  , le  tout  aur  letdicea  pcinea. 

• XX.  Lea  drapa,  tant  blanca  qoe  gria  et  antrea 
en  loUle,  et  toules  Mrgea  drappdea  anr  eaiainet 
aatameu  et  aatre«  aannfacturea  de  drspptriea,  ao- 
roal  da  longueur  at  largeur  et  façons  ey-aprèa  apd- 
ctttfiea,  açevoir  : lea  drapa  blanca,  troatna  at  eatain, 
MrotU  ciaaus  en  qnalorsa,  qtùate  on  aeira  eena.j 
eompria  1m  liaifirM.  aana  qu’il  a’an  p«jaaa[faire?jea 
meindra  compta  qua  de  qutorse  c«n«,  anr  peina, 
ruoira  Im  conirevenaoa,  da  aoUute  aols  pari^ 
iTsmaoda  peur  la  prcmîfiro  foia , appUenbla  cumine 
dMaua,  et  da  conCaeaiîon. 

• XXI.  Les  drapa  fi  versainM  ds^laina  rennoiiaa 
[eStumiMa  ?]•  tant  fine  qna  mojfruae,  aeronl  tUana  fi 
qpXraote-cieq  portfiM  , i trciie  fijt  1a  portde,  eom- 
pria lea  lisifirsa,  qnî  font  dnosa  cent,  aoobs  metmea 
pci»M  et  conftacation  appUcaUa  comma  deanu. 

■ XXII.  Lm  drapa  fi  varaain  de  blousa  blancbe, 
meaUe  aveeq  grande  laine , seront  tiaana  fi  treotn- 
butcl  porttM , compris  1m  Usifirea , fi  trelse  fils  la 
portée^  qui  font  dis  cent. 

• XXIlf.  Les  fina  gris,  treamea  et  aauia,  aeroot 
tiaatw  en  qursnte-cinq  poetdM , en  qninta  fils  la 
portée,  coopria  1m  UrifirM,  qni  font  qnatorsa 

I 

cens. 

e XXIV.  Lea  fias  gris  fi  eertain  de  laine  veao- 
Doiae  aaroot  asari  tjwna  fi  qnarsote-dnq  portéM, 
fi  ir^e*fili  U portée,  eck»p^  1m  lisières,  qni  fîmt 
doue  oena. 

a XXV.  Le  mojrea  gris  fi  vteaain  sera  tiaan  eu 
Irante-cinq  pertéM  en  treise  fila,  compris  Im  Usiè* 
rsa,  qni  font  dis  ceoa. 

• XXVI.  Sont  fatctM  d«nenaea  à tou  oovriera  et 
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lefer,  marcbaïul  drapier  ? Jean  Dorigny,  marchand  drappier;  Jacques 

Calloii,  marchand  drapier  « faisant  commerce  de  serges  rnzes  et  es- 


Itheims  fanliboorgs  d’ic^HiP,  aalcmi<*i 
lergir*  nyé«,»«rgc» 

mant«es.  laiitoéct,  peigné,  <m  atillirt 
ouTnigM  gé^émîlemeat  deppeodan*  de  la 
maouf^clare  d<*  Udicte  commaDautlé  unie, 
i|uMtes  ne  awenl  bien  et  deocment  cotidi- 
tionnèet,  et  lea  rayées  blauciiet  de  vingt* 
deux  aulnes  de  Pariset  poutceen  toiHedelou- 
gneur,  et  de  deux  tiers  inoings  d'un  poulce, 
aulaage  de  Paris , de  largeur,  sansaolcnne 
malversation  ooasidérable;  et  pour  en  re- 
eonnoistre  la  qualité,  les  forains  ^seroieot 

fa^oaivr*  d*  drops  de  n«ilr«  boerrt  Ikhittc*  ea 
erstemoe  de  peUetter*  oo  Irart  driip*,  Soil  blase  os 
Mir  |*«tss«  posr  U prtnirrs  fou,  de  soiiesle 
■oU  parÛM  (Teateode,  applicable  conBC  deeM». 

• XXVlt.  6oat  esity  falctea  dcrTesica  à toaa  ou* 
Triera  dndiet  OM*(i«r  de  feire,  on  /aire  faire,  drapa 
qui  aeit  isetllrar  lor  il  liaièr#  qwe  aar  le  doa , sj 
qu’il  J eaat  aucau  graod  dot,  toobt  peùte,  posr  la 
prenrre  et  teconde  foits  de  cosCteaiios  deadîcta 
drapa,  applicable  eonae  detMu. 

• XXVIII.  PareillecDest  aoot  faidea  deffeotet  k 
tout  Caçsssiert  et  Maacbitaenrt  de  drap»  S«  ntt  rire 
ascsoe  paate  ci  fans# , auit  amidoo  et  cUtr-lait , eu 
BBlrs  choM  Ticiente,  |Mwr  eespUr  Irtdicti  dra|ÿ, 
touba  pcist  de'Vx  Itrrca  paritU  iTaineBdc  posr  U 
pctBÎàre  fou  rt  ameode  arbitraire  et  cosliM'atjâs 
l>oar  1a  lecooda,  là  inut  applicable  coisae  detteÿ.' 

a XXIX,  $Mt  Muay  (aiclet  lablbidost  rt  def* 
fesasa  asadicia  faqossiert  de  tirer  leurt  drapa  Uat 
es  loagstsr  'que  largesr,  aottba  lea  steuMt  peisci  et 
eooSacaiios  cooiae  deusa 

• XXX.  &ost  autj  faictet  deffestM  k tosa  fafoa- 
siera  de  drapi , et  astret  pertoosea , da  faire  os  ex* 
poaar  ea  veals  ascase  ptàce  de  drapa , aergea  larget 
el  aataæti,  qui  a'ayt  du  meiat  troyt  qaarliera  et 
deny  d'anlat  de  Ptria  de  largeur  ( rl  lea  aergea  drap* 
pilsa , et  de  deux  eatuaetx , qu'ellaa  a’ayeot  daaiy* 
aalaa  deny^qurt  da  Parla  da  leogecuri  o«  carlroa. 

■ XXXt  Seroat  uaax  leadicta  aaaiatrsa  Jaret  ae 
tramporter  da  teiapa  i aaltrea  4a  auîaeoeat  bos- 
lieqaaa  dM  aatrea  laaUtrea  de  ladicte  roamouanhé 
traealllaai  dadiet  aMatler  pour  teadiMa  laalatrea, 
ea  advertlaMBi  Isa  deux  aetabiaa  Barehauda  qai 
aeroat  aoBBex  par  lea  lienteaast,  geaa  da  eanadl 
et  aacbarlaa  de  UdacM  riUe,  et  praataroat  le  aerseai 


teons  rxjKMor  iMrs  msrchsndism  spportérs 
rt  envoyées  en  ville  de  Rhcinii  et  faolx* 
liourgs  (ITcrHe^tu  lieu  qui  seroit  désigné, 
jionr  y dmenrer  une  hetu'e  an  noings,  et 
y eetre  visitteM  par  1rs  maislrrs  jures  de 
lidtete  cotnmunauHé  mtie  ; — qn*l  la  fin  du 
trente-qoalrirsme,  U seroit  adjousté,  que  lea 
marchands  ne  |toarmient  vendre  moings  de 
ctnqnante  livres  de  laine  m une  senlefoyb,  et 
sans  débats  ; — qu^l'eagartl  du  in'itte-neo* 
liesme  arlidip  dcidict  reigleotrnt , il  fuit  per- 
mis à tons  Ire  maiitrvs , et  vcufves  de  mais* 

|ar-de*aân  lodlet  UeuteaaiM  général,  «a  préaeace 
dudirt  peaeannr,  -paar  e^y  traæporter  eaaettble, 
afin  da  vuitec  et  recongatlftr*  le*  deffailR  ; et  aa 
regard  deadlalea  fougu«ar,.at  largeur  et  malearaa- 
tiDéa  ctnaidérableaceatre  lepréaual  r4g1eaM«t,  rt, 
«o  caa  de  coiKravealiou , ea  falru  lu  rapport  et  faire 
aulgocr  lea  coalrerMsta  par*derast  ledict  Ueute* 
aaai  géoéral  pour  reapoodre  et  reeoagaoÎMre  Udiole 
cootraaaiilioa,  et  ae  voir  coodaaoer,  posr  raiaoa 
d’icelle,  ea  l’aisRida  portée  par  ledict  réglf  aat; 
et,  en  exa  qu’en  t'abacoee  daa dicta  aoUblea  Bsr* 
ada  il  ao’it  apparu  auxdictx  uMiatree  jurex  de 
V»  dradictx  deffxulx,  Hi  pourroat  faire  aalalr 
M eedDaser  adria  aaxdlctx  deux  aolablea  ffiarebaads 
a^pl  que  d'ea  faire  aacaoe  poanaicte  en  jaatiee 
pouèNaiaos  «Ticeax. 

v^XXXIt.  Tooiea  Ira  chalaoM  qui  aeroat  cxpoaéaa 
ta  vaaie,  aoit  auxdicta  llenx  et  placua  auadlctt,  oa 
litteara,  aeroat,  aavoir:  relira  pour  faire eatxB’tæa 
de  dooxe  aolae*,  et  pour  faire  aergea  de  riugUqoaire 
asloea,  i peiue  de  coafrieatioa  deadictea  rbalaea,  et^ 
de  quatre  Urrea  ætxe  aolt  pariaia  d*XBecide,  appli* 
cable  cotuBe  deaasa. 

a XXXlIf.  Soot  feîctea  deffeaaea  i leutea  aortea 
de  peraouaea  d’aBiener,  expoeer  oa  (aire  expeaer  eu 
veute  CO  Ixdicta  ville  da  Bebaaetfaelxboiirgs  dlceUa 
aucunei  aergea  raxca  at  aergea  drapprea,  Battfea, 
laiaqa  petgaéea  oa  attiret  oorragea  gêaéraleBeut 
drpeodnt  de  tadlcte  laaBwfactsre  de  ladicls  cvm- 
BonauUé,  qu'eUea  oe  aolrat  da  Inognaur  at  largeur 
cy«deaaaa  apécif&êéa  et  aaoi  laalfurxMioa  cooaidé* 
rable  ; et , ftoar  la  recoogaoiitre , perBÎa  auxdlcCi 
iBaUtree  jurex  de  lea  riaker  aeecq  laadits  dens  no- 
tablaa  Barcbaadi  dana  lea  KêÛx  oè  leadlctea  mar* 
cbaodtaet  aeroat  arrivéoa. 
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tamiiies;  Ix>ui«  de  l^a  Salie, , conseil  1er  an . présidiel  t Jean  Rogier, 


marchand  mercie;r,  et  Jean  Favart. 

de  liàflicle  coffimimtnllé  Moie»  Unt 

«kiueureroieat  ea  rtduiuh^e  vendre 
ou  biru  vendre  le*  nuicliaudiaet  pw  eux 
nanufaciurét't,  uu  quVUet  ««loîeat  bkl 
maoufacturcr  pnr  telle*  peraontip*  qo'Ui  jlH 
^roieol  à |iro^*,  ainai  qa’il  a'eitail  luel  «t 
prmücqué  de  tout  tempa,  4«ad»e(et  marchan* 
dise*  prêalabieotent  niarquert  du  uoAi  de 
cellui  ou  celle  qui  le*  auroil  façonnée*  ou 
faicl  façonner,  laqitelle  permuqlon  ne  aeroit 
donnée  que  deux  heurta  aprè*  qne  l'acluipt 
wroil  fini  anrla  {daoe  pnblïcque , et  à la 

\»i.  ‘i 

• &XXIV.  SoBt  «iu»7  faiclc*  deffptcM  à CnuCa* 

<|p  q«rlc|ac  tjualslé  o«  cDatiilUra  4|«'clt«» 
ootaot,  autre*  que  U*  avaiaUe*  d«  ladida  e^ntaia- 
oaullé,  lia  vewh*  en  deaUil  ■aJeaua»  Uioe»  patgoée*, 
M>tt  cUraa^ra»  ou  afllirea,  »nr  peine  de  coUfiaeatiou 
deedicte*  Uioe»  et  de  buict  lirree  pariiie  d‘aauaid«a 
appUeatl»  comete  dMMii.' 

• XXXV.  Omine  auiej  aont  auu/  faicte*  def* 

fetice*  i tooi  malitre*  deladictecommuiaulld  d'avarr 
ca  leur  logte  oâ  aillear*  plaa  de  tix  aeelien,  oo 
coMpagooM  oarr»en,>  *t 'Iravaitlaaa  faut  an  eer* 
gea,  Mtamhm.  drap*,  a>Mt«a , «ergee  dra|ipd«e  que 
autree  étoffa*  dépoadaot  d»  la  jnemlaotnre  de  ladteta 
•oniMiiaulté-,  avec  i|iNitre  pelginuw  «•  m»  appmniTV 
i peine  d*  qMrama  lima  d'aaHada,  appAkable 
ceiMie doMBa»  *-“i'  ».*ée • 

«XXXVl.  Sone  ««m dtfKeneM  s «om 
guop* , traeixUant  ta  bouiMqww  «a  ladlale  ville  et 
fanlabourg*  daXetou*  de  quiMr  toe  aanlrae  po«r 
te*queb  ila  iravaillemnt,  qu'Üa  a'ajeat  bien  el  deu* 
Mal  et  aan*  fraod*  achevé  lear*  oavregea  per  «tts 
ceainetieéa.  , 

• XXXVII.  Cowae  auaej  «aat  ^tee  defleseea  à 
Mat*  KaUtrea  de  ladiete  eocaemarnhé  d'attirer  oa 
retenir  encau*  eoaipagnoae  de*  Battre*  et  houtie- 
qae*  d‘aaltre»aMi»lre*,  aaaàJaenateaceMul  daediet* 
mahtrv*  poer  le*qeeU  «ta' tiihMit  travaillé  ■,  h pelae 
de  balet  livre*  pariai*  d'aaMittd*  eoetre  diaemi  éoa* 
treveaaai.applknbl*  cenaie  de**aa,  «iaon  leraqa* 
le*  «ooveorieaa  eeroet  ftait*  t leaqacne*  reaveaiiom 
MVOBI  par  écrit,  pour  y avo|r  égard. 

• XXXV 111.  ParetlleaB*l  *ee«  fale|c*  deCTraee*  h 
.tmiie*  perveaae*,  de  qaeiqBe  qualité  et  eaadkiaa 
qa’aliea  *o«rul,  d'eatreptaadra  de  tiavailler  iudlract»> 
Beat  deedicte*  laaaalactara»  et  oemgftappartaaani 


» 'xnarcbatKl  de  serges  rases  et  ests- 

ehêrgo  fBr  ccélui  qui  aereil  employé  poni 
latUcte  veut*  , ^ tupporlvr.  i hiUot  thi 
inarebsiMi  «uquel  Utlietq.  tenta  suroit  «U* 
faicl* , 4a  vériuble  prix  4'ic«Uoj  • el 
qu'acte  fo*t  donné  auatliu  Gobert  et  oo»> 
•ora  dtt.  détadreu  formé  contre  leadicU 
.•ttaidre*  jures , «1 4«*  condamner  aux  don»- 
magnénltrcau  et'dofpenade*  deSiaodeura  ; 
leadicis  mo^en*  d’opfmitioo  oootensnt  la 
dcisande  incidente  desdkts  Gobeui  et  con> 
aor*  4 'à  ce  qoHlx  feuaaent  reedua  opp^na  b 
roxecnlion  des  7 , 10  ^ 55,  S4  et  3g*  «Kidea 
a*  A- 

i ladieit  eoaiBoaaabé,  «’ïls  ae  Mwt  niUtre*  daiUct 
BeMter  on  vaqvr*  de  aMMlrcvBia  f*B*riée*,à  paiae 
de  quaraate-buirt  livre*  pari*»  d'aBeade,  sppUeabIr 
ceoMM  de**a* , et  eoo6»catioo  de*dicU  ouetagea  de 
jaarebaedue».  ^ 

« XXXIX.  £t*  paor  etviter  aax  .d,«*ordre*  et 
cqaradoa  caeW*  par  Je  aoiabr*  ^ perveaee*  qei 
depuU  queiqee  tenp*  •*  «cnil  «alrcpritca  de  leur 
aulborilé  apporter  ou  faire  veadre  l«*diclM  aaar* 
cbandloes  par  le*  n»e«,  aeroat  faicte*  de^raew  à 
toB*  BsljllB  da  la  toanaoaaeté  dvfalr*  veadrelewr* 
manafaetdFet  par  ]>crM»aBM  rateipoaéee,  al  i tonte* 
pertôaee*  de  dp  catreB*ttr«;  aia«  cnloiuct  i'  tou* 
l«*dicta]aaUtvaede  le*  veadre  eaiHaetoiet  oa  faire 
vendra  per  Iran  fmam,  aafaa*  ou  dootmique*.  à 
peiee  de  quetrv  livra*  aeiao  *oU  ptfUI»  d*ataeade . 
eppUcabla  caBBa  dict  eet.  *' 

■ XL.  SooieuMÿ  fakia»  deffvataa  i too*cOBpe> 
gooat  diodict  meatier  de  faba  aeanoa  atteoMée  voit 
féaéealle  00  i>artteutièra,  da  porter  aacaae*^|Bc* 
afran*<v«*  ou  ladielv  villa  et  f*aibaarg*  de  Xeüa*. 
•oit  da  Jwr  on  de  nnict,  *eol  n«  ea  compagais,  pour 
t^  raitae  qva  ca  toit,  07  de  faira  anraa  bnnet  é* 
booticqur*  ad  ib  travailteraal  oa  aiflaar*,  d d* 
can*er  aucoa  détordre,  toulm  lee  petac*  da  l'or- 
doanaaca. 

• XLL  Meaian  lodîcfi  rempagagat  ae  feveot 
aacoae  tlgaa  oe  mmiopole  eatra  a«a,  a*exigeroat 
argent  peer  bore  hotte  cnmnmee,  é peine  d*e*tre 
Interdite  da  tfavaitler  aa  bdicta  ellle  et  feab* 
baarg*  et  ealre  pnaii  anavaat  U riganr  de  l'eedo»- 

■ XLttii  Arriveat  la  Bort  de  qurlqoc  maislre  de 
ladicte  coananaanité;  la*  venfva*  dlceohi  lor*  Mtr> 
V ivaate*  poarraal , durant  la  videité  dfc^lsà,  Joek 
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aines,  tom'conseiliers'et  «schevins  de>ladicte  vük;  où  estoient  aussy 

lesdits  sienrs  Pocqnclin  et  de  La  Croix,  et  Jacques  Rogier,  marchaud 


riuilict  règlement  ; faisant  dreict  soi*  ladictc 
np[>otition,  que  leadictz  article»  aeroient 
dressez  en  la  forme  cj-dcs«o»  nu*nlionnée  ; 
defiénces  foornies  contre  ladicte  demande 
incidente , appomcleineiui  en  drolcl  k escrire 
et  produire  du  5o  janvier  i(36^  f ladkte  re- 
qaeste  deadiclc  maistrca  et  gardes  desdietz 
marciiands  merciers  de  Rheims,  dudici  jour 
dix  juin  six  ceo»  aoixaute<ioqy  k C6-  qu’ilz 
feussent  reçus  opposant  à l'exécation  de 
l'article  dix»bitict  du  nouveau  rciglenieut 
obtenu  par  lexdicla  sergiers  et  estaminiers 
de  la  ville  de  Kheims  au  mo)s  d'aoust  six 
cens  aoixante-quatre,  vérifié  en  la  cour  le 
troisiesme  febvrier  dernier,  sans  y appeller 
le*  demandenrs , et  faisant  droict  sur  ladicle 
opposition , ordonner  que  le  mglement  du 
deux  janvier  mil  cinq  cens  soixante-onze 
sera  exéculté  setoo  ta  forme  et  tenenr,  et 
soivant  iceliiy  le»  sergiers,  estaminiers  et  ou> 
trier»  de  ladicte  tille  et  diocèse  de  Rheims, 

(U«  BMtnn  droieis  et  prinlletges  qns  Uidkts  aoaîs^ 
très  de  ladicte  commiiaaBlte. 

^ • XtillI.  Mais,  •«  Indictts  Teoftes  m reisarieiit  î 
d'aatre*  prn«oae«  d'aatre  pre/essiiMi.  ledici  privilège 
ceeaera,  et  elica  « Iran  laaris  ee  pcorruat  faire 
faire  aocaoe  ■saoufaeuire  dépeadeatt  dudict  mestier 
et  cenimmaaUé,  4 peiue  de  beici  lirrea  parUia 
d'ajneadf,  ap|diçable  euaune  deaaua. 

• XLIV.  LaqueUf  ceaneoanlté  ratant  ceotoe- 
qttèe  et  aMcnblee  au  lieu  ordnaire  et  snsdicl  |»ar  U 
clero  d'icelle,  peur  délibérer  dei  affairea  d'kelie 
eoniauuiatiltè,  puvirve  qu'ila  ae  treewirt  et  rencoo* 
treot  cinquante  saistrea  dea  cenvoqtaéa  et  ■««deuna, 
Üa  pourniBt  délibérer  et  cooclnre  sur  Ica  affairer 
qmi  scrool  pro{MiéM  et  le#  coocluaiena  qui  pnnrront 
esCae  faîcica  anroot  pareille  furce  que  aj  le  |iloa 
grand  nombre  deadîta  maiatrea  a'y  eaWWot  reocea* 
très  et  anroient  donné  lc«r  tuffrage  et  aentimena. 

• XLV.  Que  iea  dans  torchea  de  ladicte  eoamn* 

nanté  aereait  portéea  è la  proenaeioa  aa  jour  de  U 
feata  da  Saiutt-SacrrBMOt,  aiaay  qu'il  cat  accoil»» 
tuukéiei  de  U,  aprèa  la  proceaaioa  faScie,  aeront 
portéea  en  régliae  daa  frères  Cordebara,  poer  yde- 
mearer  peudaat  la  utesM  qai  ae  célèbre  à rintCBtÎQa 
de  ladisu  ceanueaaUé.  , . 


seroient  teonx  de  faire  et  façonner  liJiiéW 
eatsmine»,  Uni  les  blancbcs  que  gri|(|>^ 
fçavoir  les  longues  de  vingl-une  auloep-^ 
longueur,-  et  les  courtes  d’anie  aulnes  et 
deinye  de  longoenr,  et  déni} -aulne  ong  ^ 
setziesme  de  largcnr,  le  ^ut  mesui'e  de 
Paris,  atec  defiense  de  les  exposer  .en  vente 
qu'elles  ne  feuasent  de  U longuenr  et  lar- 
geur cy-dessus , b peytte  de  confiscation , 
telle  amenflet|u'il  plairoU  k ladicle  cour  ; et 
cependant,  par  maotèi*e  de  provisioa,  que  le 
reigicment  dudict  jour  deux  janvier  mil  cinq 
cena  soixante  et  unze,  sei'a  exéculté  selon 
aa  forme  et  teneur  ; — defieoces  fournies 
contre  ladicte  requeste,  arrest  intenreou  à 
l'audience  le  douze  dudict  mo}s  de  juîog 
six  cens  soixante-cinq,  par -lequel  auroit 
esié  ordonné  que  dans  trois  joufs  les  |wrtyes 
metlroient  leur  requeste  et  pièces  ès  mains 
de  maislre  Denis  de  Palluan , conseiller, 
pour  leur  esire  falct  droict,  ainsy  que  de  ^ 

• XLTI.  Et  arrlvaBt  b>  déeas  da  l'on  des  oulstrca 
da  Udlcta  coiaannaahé  ou  da  leurs  femaas,  leur 
corps  sara  transporté  en  larre  par  les  clarcs  dodict 
mtstinr , «t  obl'gra  d'y  aasistar  ou  commertra  da 
leur  pari,  à paiaa  centra  discua  dvfaiUaut  da  dix 
aola  d'sBiande,  sur  laquelle  sera  pris  In  sallairo  de 
ccluy  (NI  caula  qui  aenisit  couiaira  par  las  aalstraa 
jarax  an  daffaaU  dos  absansi  et,  è l'esgard  daa  b»r- 
ekas  da  Udktc  comBonaallr,  qni  sa  portent  anx' 
diets  caavoys , ailes  scrom  atusi  portées  par  laa 
quatre  autres  précédeas  les  derniers  naislres  reçut, 
et  k easi  affect  invites  par  lesdlctx  iBJÎatrcsi  IfS- 
qnelt  arroot  obliges  de  s'j  trouver  eu  d'y  coxs- 
nactre,  à patoe  da  ciaq  sols  cnoirt  cbsenii  défail- 
Unl,  sur  Uqarlle  sers  pris  la  salUire  da  celiiy  ou 
da  ceux  qay  seront  commis  psr  les  maistres  Jurât  au 
daffaalt  des  absens.  Signé  t Nicstst  VusaMovn, 

F*  PoacisKT,  J-  Msqosxt,  J.  Doosar,  G.  ViTxa, 

J.  Jacqoktts  eL...(#tr).  — Ül  plar  ètu  ôtt  escrél  i 
Itegistrécs,  ony  la  proesueur  géaéral  du  ruy,  pour 
estre  txécules  selon  Irnr  fume  et  learar,  aux  cbargea 
portées  par  l’airast  de  ce  jnar.  A Farta , m parla- 
iDcnt,  la  troisiasaa  fcbvrîcr  mil  six  ocos  soixante* 
cinq.  Collatioaaé  k son  original,  s . • 
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lie  serge*  razes  el  estamines , l'an  des  notables  marchands  par  nous 
mandez,  les  autres  u'ayans  compara;  et  où  estoieiit  encore  Nicaise 


raisoo  ; lesdictt^  instances  reoToyéet  partie* 
vantmpiatre  Charles  de  Benoise,  conseiller, 
|iiiiii  iliüaintM  » conjointement,  par  arrest 
du^l  a^A  audict  an  soiaante-cinc};  — pro* 
iluclioD'desdiclz  maislres  et  juret  de  Udi^^ 
conimuuauilé  unie  des  sergiers,  estami niera, 
et  desdicU  Gobert  et  consoi*s,  sur  lesdictes 
demandes  et  oppositions  ; forclusions  de 
fonrtiirde  respooses  et  moyens  dlopposiliooa 
|)ar  lesdietz  malstres  et  ganles  des  mar* 
4'hands  merciers  de  Kheimi;  ladicte  re<{ncttc 
desdiclz  rosistres  el  gardes  dudtct  jour  seize 
norenibre  audict  an  soixante-cinq,  coûte* 
liant  pareilles  roncliisiona  que  celles  dudict 
juin;  arrest  d'appoincté  à mectre  du  diz« 
oeuf  dudict  mo)S  de  novembre,  reoTovéc 
par  ledict  arrest  du  vingt-un  aoustensaivaut, 
jvirdcvaat  Jedict  maistre  Charles  Renoise; 
prodncIloDS  desdkta  jurez  terrera  et  coin* 
muiunilté  unie;  fordosiont  de  produire  par 
1rs  defiendeurs  et  par  lésdicta  Inaistres  et 
gardes  des  sergiers  estaniiniers  sur  le  tout; 
cotib'editz  desdietz  niaiitres  el  jurez  da  ladicte 
cotmnuuauhé  unie;etdesdicrzGobert  et  coo- 
sors,  et  requeites  par  eut  employées  pour 
coutredietz  et  Saivations , aui»y  sur  le  tout  ; 
fordosions  d*eo  fournir  par  lesdiclz.scrgiers, 
suiesiit  rarrest,  à contredire,  du  8 dudict 
moys  da  janvier  sii  cens  soixantc-sia  t re- 
questedeadiatz^maistres  et  gardes  afCo  d'op- 
position SOS  sosdiets  articles  dudict  reigle* 
meut  , actedesdiots  marebadds  merciars  de 
la  ville  de  Reims,  du  trois  febvrier,  conte* 
nant  leur  déclaration  qullz  se  dëaistoieot  et 
deppartoient  de  roppositioo  qu'iU  avoîeet 
formée  aux  articles  dudict  reiglemeot,  de  U- 
qgelle  Ms  se  deppartoient  et  n'entendoient 
Li  poni'suivre;  l'equestc  desdietz  iorex  et 
commpnanltc  unie  deadietz  sergiers,-  em* 
p*oyéa  pour  rv«poAoe$  reqoeste  " deMlicCs 
Gobert,  Pierre  SimoaiMt  et  coosori,  du 
qnotorf  ietue  jour  dadiel  moys  de  novemibre, 
contre  leadtcu  jurez  de  U communaalté tmie, 
à ce  que,  sans  préjodice  des  droietz  des 
partyes,  U fnst  permis  auxdtctz  Gobert  et 
consors  de  faire  aiaembler  tous  les  maistrei 


de  ladicte  communaalté  en  la  fnsoiéreaccou»- 
tumée,  en  présence  du  suiistilut  du  procu- 
reur général  du.roy  audit  présidial  de 
Kheimt,  tant  pour  donner  leur  advis  sur  la- 
dictc  opposition  et  arlîclesdudict  règlement, 
que  pour  douncr  ordre  aux  alTairrs  de  la- 
dicte communaulté,  et  cependant  faii'e  def- 
fences  auxdietz  maisires  jurez  d’aller  en 
visite  chez  iesdicU  Gobert  et  consors;  aultre 
reqnesle  desdietz  Gobert  et  consors,  da  3 
décembre  ensuivant,  à ce  qu'ils  feusseot 
recens  opposans  k i'esécution  de  l’arrest  du 
36  octobre  précédent , faisant  droict  sur  )a- 
diqle  opposUion , faire  delTencrs  de  l'exécu- 
ter | teodietes  requestes  joinctes  k l'insianoe 
par  a^restda  note  dudict  mois  de  décepibre, 
poqj  en  jugeant  y avoir  tel  esgard  qne  de 
raison , despens  réservez  ; ladicte  requeste 
desdietz  Pierre  et  lx>uis  Rolland  et  consors, 
marchands,  nëgocianset  traficqnans  de  serges 
rayées  et  estsmioes  audict  Amiens  (aie)  dn- 
dict  jonr  vingt-sept  mars  six  cens  soiamst^ 
six,  aIGn  d’esire  receue*  parties  intervi^ 
natjtes  en  ladicte  instance;  arrest  du  qua- 
torziesmo  avril  eosaivant,  par  lequel  üz  au* 
roient  esté  receues  parties  ioiervenantes,sur 
l'intervention,  les  parties  appoinctées  i es- 
crire  et  produire;  requeste  desdietz  Rolland 
et  consors,  employée  pour  moyens  d’inter* 
ventioo,  contenant  leurs  condnsions  ii  ce 
qu’ilx  feiissent  reçiiz  opposant  à l’exécution 
dndict  nouveau  règlement,  obtenn  par  ies- 

JeU  iergicrâ  eslaminiers  de  Hlieims,  an 
soixante-quatre;  faisant  droict 
•orlNllIe  apposition  , ordonner  que  le  rè- 
glenqpida  douze  janvier  cinq  ceff^ixantc- 
noxe,  iieemble  celluy  pour  la  ville  de  Cbaa- 
Jona , en  l’année  aoixante-deux , seroient 
eiécntés;  ce  faisant  que  les  longueurs  et 
largeurs  dès  serges  cornières  grises,  et  cia* 
tulna  larges';  wroietot  limitées  suivant  et 
conformément  au  rttglement  ponr  la  ville 
de  Chaaloua,  avec  deSenaes  à tous  ouvriers 
d^contreve9Îr,sorpeioed*aineodearbitrairc^ 
et'  coofiseftthm  deZ  marchandites  ; et  que 
suivant  l'arrest  rendu  au  proffict  du  nomme 
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Vuarmont,  Jacques  IMacquart,  Gilles  Viter,  François  Poiiicliiet,  Jean 

Jac(|uinct  et  Jean  Uouart,  maistres  es{^rU  et  jurez  de  ladicle  com- 


(le  Vonlgc#,  marrhaad  de  eeUe  ville,  toaiea 
le»dicte«  |>iè(;€S  de  tergea  cordelièrra  bUu> 
chea  cl  gri«ct,  •eroient  aulnéea  eD  «ortant 
(le  U foullerie,  et  ji  cliacaoc  d’iceUca  pièce* 
appH^é  an  plomb  cootenanC  U longueur  et 
largeur,  pour  ctire  le  prix  payé  à l'ouvrier 
en  proportion,  et  <(ae  les  diOcreods  qui 
pourroient  naistrc  entre  1<^  partyes  pour  le 
faict  drsdiclea  marcLandise*,  seroient  reo> 
vo)CC*  pardcvant  le*  juges  et  consul»  de  U 
ville  de  nhcims,  et  condamner  le*  deficn- 
deursaux  despcn*  ; requeste  dcsdictiGobert, 
Simonnet  et  consors,  employée  pour  re»- 
fionces,  production*  de*dicU^ialpnreiian» 
Goberl,  Simonnet  et  coosor*^  et  rt^este 
deedicis  maistre*  et  jurei  de  ladicte  coro- 
mnnaulté  unie  deidicts  «erglec*  et  estami- 
nier*  de  Hhmm*,  employée  pour  responae  et 
moyen  d'intervcnlîon  et  production  ; contre» 
dili  desdictx  Gobert,  Simonnet  etcontori, 
et  requcale  desdicU  interveoanU  et  maiitre* 
joret  de  ladicte  communauUé  unie,  em- 
plt^ée  pour  contredictx  suivant  le  ausdict 
arre*t  à contredire,  déclaré  commun;  re» 
qoeste  deadicU  marchand*  esta  minier*  inters 
venan*  dn  dix-neuf  juin  dernirr,  à ce  qu'en 
proDonceanl  sur  le*  rciglemens  et  oppo*itk>o* 
auxdietz  articles,  il  fust  ordonné  que  pour 
c»tre  satisfaicl  aux  dellàult*  qui  se  trouve» 
roient  esdicte*  marcbaudiacs,  loraqne  le* 
marchands  le*  auraient  acheptéet,  ü*  ae 
pourvoiroient  pardevant  les  joget-ei  consul* 
«le*  marchands,  qne  •croient  o0ttné*  par  les 
lieutenan*  et  gens  du  couseii,  an  marchand 
conooisMnl  à ce*  serges,  ct>  nommé  pour 
asaiiter  mix  visites  avec  le*  maUtre*  jorez , 
comme  atissy  un  conseiller  et  dchevin  de 
ladicte  ville,  pour  entendre  les  compte*  de 
ladicte  commuuaollé,  sans  frais,  ainsi  qn'il 
i'estoit  lousjour*  pralicqné,  et  «léboutter 
aucuns  particuUiers  d'entre  lesdictx  biçoo» 
nier*  de  leur  «lemande  *ffin  d'csublisscment 
d'un  boreao  pour  la  visite  des  serges  qui 
scroieot  amenées  par  les  foraios,  si  mieux 
ila  n’aimoient  consentir  que  toutes  les  serges 
fa^nées  en  ladicte  ville  feesaent  portées 


audict  bureau  pour  y estre  visitées;  snr  la- 
quelle l'eqoeste  auroit  esté  rése^é  à faire 
droict  en  jugeant;  requeste  desdicÀ.llliiistre» 
et  jures  de  ladicle  commtmaulté'thiie,  et 
desdicU  Gohert,  Simonoet  et  consors, em- 
ployée pour  responces  ; autres  requ«sle« 
desdicU  inlervenaos  austy  employée  poui 
re«|)onces  ; production  nouvelle  desdicU 
Goberl,  l^mounet  et  consors,  contre  le^ 
dieu  Rolland  ét  conaors,  inUrveuans  er* 
requeste,  par  eux  employée  |iour  coutredicU  ; 
aultre  production  nouvelle  desdicU  UtjUaod 
et  consors,  cl  reqneste  des«hctc  communaultr 
unie,  Simonnet,  Goberl  et  conaors,  employée 
pour  contredicts;  conclosions  du  procureur 
général  do  roy.  — Tout  joinct  et  considéré. 
— 11  sera  dit  que  ladicle  cour,  aané  s*ar» 
rester  k la  requeste  du  i4  novembre  i665  , 
demande  incidente  desdicU  Goberl  et  con- 
sors du  lo  join  audict  an,  interveudoo  des- 
dicU Holland  et  consors,  a mis  et  met  sur 
l'opposition  ^desdictx  Gobert  et  consors,  et 
demande  desdicU  marchaoeb  roeràers,.les 
partyes  hors  de  cour  et  de  procès;  ce  faisant 
ordonne  «pie  les  statuU,  reiglemcns  et  ar» 
rest  d'enrvgistrcnieot  d’iceux  seront  eté- 
culés  selon  leur  forme  et  teneur,  k i’ex» 
oepUon  nèantmoins  qu'au  lieu  qn'il  est  dit 
au  troisiesxne  article  desdicU  statuU  que  le* 
jures  qui  entreront  k l'advenir  en  cliargee., 
seront  nommes  du  nombre  des  maisUes  le» 
plus  anciens  ÿ^ivanl  lè  roUe  qui  aura  csti- 
arresté  par  les  jures  eochargeseuUeineot,  Il 
y sera  adjousié  qu'ils  seront  nommes  soi 
uug  roolle  par  six  anciens  maistres  de  ladicte 
communauUé  unie,  qui  auront  passé  par  les 
charges  avec  les  jures  de  service  ; — » et  à 
Fetgard  du  septtesme  article,  que  lesdictx 
jures  sorUns  de  diarge  reodront  compte, 
noQ-seollemeot  anx  jures  anciens  et  uoo- 
veanx,  mais  encore  k quatre  anciens  maistres 
snivant  leur  ordre  de  réception,  qui  auront 
passé  par  les  charges , eu  présence  de  c^x 
couaeiUrrs  et  cschevtns  de  ladicte  ville  <k* 
Hheims,  aultres  que  marchands  merctevs 
actuellemeat  trtiioqoans,  ou  qui  aurool%» 
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muuanléÿ  et  Pierre  Viart,  Pierre  Simons,  Nicolas  Gohert,  Gibrien 
Drigny,  Jean  Pnidonneau,  Pierre  Baibctte,  Jean  Rogier,  Nicolas 
Jeunehomme,  Mourice  Dinet,  Jean  Henry,  René  Regiuirt^  Estienne 
Prevosleau  et  Fi*ançoi$  Gbastelain,  tous  maistres  de  ladite  commu- 
nauté unie>  aussy  par  nous  mandez.  Nous  lieutenant  susdit  des  liabi- 
taus  avons  i^^^ésenlë  en  rassemblée  le  subjet  d'ïcelle,  et  apres  lecture 
faicte  desdites  lettres  de  monseigneur  Colbert , et  d’un  projet  de  statuts 
et  règlement  rois  en  nos  mains  par  Icsdiu  sieurs  Pocquelin  et  de  La 
Croix,  iceluy  sieur  Pocquelin  a exposé  à la  compagnie  Je  subjet  de 
leur  députation  et  de  leur  voyage,  et  Ta  excité  d’ndviser  avec  eux  aux 
moyens  de  faifüljralloir  et  augmenter  les  manufactures  de  draps,  serges 
et  estamines,  cTèii  arrester  des  mémoires  par  escrit  et  de  leur  délivrer 
pour  les  faire  authorîser  et  passer  en  forme  de  rcglemcns  par  Sa  Majesté. 


Et  ayant  faict  ouverture  que  luy  et  Icsdits  sieurs  de  La  Craix  osti- 
m^y|^nre  nécessaire  de  commencer  à restablir  les  anciennes  lon- 
guSS%  largeurs  des.estolTes,  et  les  porter  à mi  plus  hault  poinct 
qu'enes  ne  sont  à présent,  sçavoir  les  serges  razes  de  vingt-trow;^(i^lles 
de  Paris,  pouce  et  aulne  estans  eu  tollle,  et  trois  quartiers  uts  ponce 
de  largeur;  en  mesme  temps  la  plus  grande  partie  desdits  ouvriers 


devMt  traficqué,  le  tout  grsiuiUcpient  et 
naot  fmit;  et  à Tosgard  du  diiiesmc  article, 
ordûuueque  le«appreDtirs,poui'  esirereceua 
maiatrea,  «eroot  teout  de  faire  ap(>aroir  de 
leur  certifteat  et  brevet  d'appi-eiili»Mge,  du 
temps  porté  par  ledict  article,  oou-aeulleinent 
nui  jurez  qui  seront  en  charge  , mais  aas«y 
à sii  maistres  de  ladîcte  communauUé  unie 
qui  auront  pasaè  par  ksdicles  charges, 
comme  dict  est  cy-deasos , qui  douncront 
leur  advis  sur  U réoiq»tion  deadicU  appren- 
ti£s,  conjoialcmcot  arec  IcsdicU  jui*ea , con* 
formétuent  au  surplus  dudict  article , et  ce 
sans  frais  ny  festins.  — - Pour  les  trente,  et 
trente«ungiesn>c  articles,  iU  seront  exécuUcs 
selon  leur  forme  et  teneor,  k rciccplion 
aiivsy  que  les  deux  notaldea  du  conseil  de 
iadicle  ville  qui  asaisteroot  lea  jurez  auzdictcs 
visittes , ne  pourront  estre  du  corps  desdicta 
marchands  merciers.  ^ Et  li  l'esgard  du 
trente^cienûesme  article,  qu'il  aen  adjouilé 


que  les  vervee  des  maistres  jouiront  du  pri- 
villége  y contenu,  tant  qu’elles  demeurei-oat 
en  viduité.  — Etau  surplus  seront  lcs4licU 
articles  et  statulz  ezécitttcz,  faict  defiences 
auxdictes  partyrs  d'y  conlicvcnir,  et  en  cas 
de  ceolravcnlion , Irstlictz  jurez  se  pourvoi- 
ront pardevant  le  licutcuant  général  de 
Rlieims,  pour  luy  estre  ]>ar  luy  ponrveu, 
le  tout  préalablement  commnnicqué  au  sul>- 
stitut  du  procureur  général  du  roy  $ ét  aci'oot 
Icsdictz  Gobert  et  coDSors  deschargez  des 
amendes  contre  eux  décernées  pendant  1rs 
pOursuittes  du  procès;  et  auxqueiz,  au  cas 
que  aucnpz  iiz  ayent  esté  cooti*aii)ta  payer 
pour  raison  Je  ce , leur  seront  renduz  et 
restituez  en  vertu  du  présent  anest,  sans 
despeiis  entre  les  partyes;  et  néanttnoins 
tant  ceux  fais  par  lesdîcU  jurez,  qoe  par 
Icsdictz  Gobert  et  consors , portez  par  toute 
ladictc  commonaulté  unie.  • 
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préseiis  y ont  formel leinent  contrarié,  et  déclaré  qu’ilz  ne  s’y  pouroient 
accorder,  mesme  qu’ils  ne  pouvoieiit  faire  lesdites  serges  et  estamines 
il  l'advenir  plus  longues  ny  plus  larges  qu’ils  les  fout  à présent,  qu’ils 
avoieiit  un  règlement  qu’ils  enlendoient  suivre  et  exécuter,  et  faii'e 
les  estofles  suivant  les  longueurs  et  largeurs  portées  par  iceluy;  et 
qupyque  lesdits  sieurs  Pocquelin  et  de  La  Croix  leur  ayent  représenté 
i|u’ilz  avoient  veus  et  examinez  ledit  règlement,  qu’ilz  y avoient  trouvé 
lieaucoup  de  choses  à réformer  pour  le  plus  grand  bien  des  manufac- 
tures et  du  commerce,  et  pour  l’utilité  publique,  sy  est-ce  que  lesdietz 
ouvriers  sont  demeurez  opiniastres  dans  leurs  résolutions  et  contra- 
dictions. Et  a esté  arresté  que  copie  dudit  projet  de  règlement  leur 
seroit  délivrée  par  le  grellier  dudit  conseil  pour  conférer  entr’eux  sur 
Iceluy  et  en  aller  parler  susdits  sieurs  Pocquelin  et  de  La  Croix  en 
leur  hostellerie,  et  ensuitte  nous  en  rapporter  leurs  raisons  le  lende- 
main de  relevée  auditconseil. — Et  ledit  jour  de  lendemain  de  rellevée 
audit  conseil,  OÙ  nous  lieutenant  susdit  estions  avec  lesdietz  sietirs 
conseillers  et  esclievins,  mesme  lesdits  sieurs  Pocquelin  et  de  La 
Croix,  qui  nous  ont  dict  qu’aucuns  desdits  ouvriers  ne  leur  avoient 
parlé,  quoyque  M.  Adam  Graillet,  greffier  dudit  conseil,  nous  ayt 
déclaré  leur  avoir  délivré  le  jour  précédent,  ainsy  qu’il  avoit  esté 
arresté,  une  copie  dudit  projet  de  règlement,  et  si  aucun  desdits 
ouvriers  n’est  comparu  au  présent  conseil  ; nous  avons  commencé  ù 
examiner  ledit  projet , et  à travailler  à la  recherche  d’autres  moyens 
propres  et  convenables  pour  l’augmentation  et  manutention  desdites 
manufactures,  et  après  nous  y estre  longtemps  appliquez,  nous  avons 
remis  l’assemblée  au  lendemain  matin,  en  laquelle  lesdits  malstrcs  es- 
gards  et  jurez,  mesme  lesdits  malstres  de  la  communauté,  serolent  de 
nouveau  advertis  de  s’y  trouver.  Et  ledit  jour  de  leodemaln  matin 
audit  conseil,  où  nous,  lieutenant  susdit,  estions,  et  les  susdits  sieurs  , 
conseillers  et  eschevins  susuommez,  mesme  iceux  sieurs  Pocquelin  et 
de  La  Croix,  sont  comparus  audit  conseil  lesdits  Vuarmont,  Macquart, 
Poincinet  et  Jacquinet,  malstres  csgards,  ausquclz  ayans  demandé 
pourquoy  eux  et  lesdits  ouvriers  qui  comparurent  mardy  dernier  audit 
conseil  n’avoient  pas  esté  trouver  lesdits  sieurs  Pocquelin  et  de  La 
Croix  pour  leur  représenter  les  raisons  et  moyens,  si  aucuns  ils  avoient 
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à proposer,  et  ensuite  les  Tenir  desduire  au  conseil,  ils  nous  ont  faict 
responsc  qu'ils  n'avoieiit  le  pouvoir  de  faire  aucune  proposition  sans 
ordre  de  leur  cominunnuté,  (pi  ne  pouvoit  leur  esire  donné  cpe  par 
line  assemblée  généralle  d’icelle,  et  que  ceux  qui  s’estoient  trouvez  en 
ladite  dernière  assemblée  leur  avoient  dict  en  sortant  tp'ilz  ne  s’ex- 
plkjuassent  d’aucune  chose  sans  ledict  ordre,  et  ainsi  (ju’ilz  ne  poii- 
voient  rien  dire;  qu’ils  doubtoient  fort  qu’en  faisant  une  assemblée  il 
n’y  aiTivât  du  tumulte,  et  mesme’ qu’il  n’y  eût  du  risipie  pour  leurs 
personnes,  chose  pareille  estant  naguère  arrivée  à la  dernière  assem- 
blée contre  eux,  pour  avoir  faict  quelques  propositions  touchant  leur 
règlement;  et  comme  Kassanblée  est  fort  nombreuse,  il  n’y  a que  con- 
fusion et  tumulte.— St  aor  ce  ipie  Icsdits  sieurs  Poquelin  et  \le  La  Croix 
nous  ont  dict  ((u'ayant  veu  ledit  sieur  lieutenant  généi-al,  il  avoit  té- 
moigné souhaitter  d'avoir  communication  de  ce  qui  seroit  arresté  h 
la  présente  assanblée,  les  sieurs  Maillefer  et  Dorigny,  deux  de  nous, 
ont  esté  à mesme  temps  nommez  pour  le  voir  et  luy  porter  lesdits 
mémoires  et  articles;  et  s’y  estans  transportez,  ilz  nous  ont  rapporté 
à leur  retour  que  ledit  sieur  lieutenant  général  en  avoit  faict  la  lecture 
tant  en  leur  présence  quedesdils  sieurs  Poquelin  et  de  I.a  Croix;  et 
ledict  sieur  Maillefer  y esLant-p^urné  pour  retirer  lesdits  mémoires, 
il  aurdil  rencontré  dans  la  satt^i^ti^it  sieur  lieutenant  général  plu- 
sieurs desdits  ouvriers,  ansqttw  la  lecture  desdits  mémoires  a esté 
faicte,  et  aihsy  en  ont  eu  une  plaine  connoissance.  Et  d’autant  que 
cette  communauté  est  fort  nombreuse,  jusqu’.à  deux  mil  ouvriers,  et 
que  la  pluspart  d’eux  ont  peu  de  conduite,  et  qu’ilz  reconnoissent 
leurs  forces  dans  le  nombre,  se  voyans  assemblez,  (pe  celte  connois- 
sance leur  peut  donner  trop  de  hardiesse,  et  les  porter  à des  choses 
périlleuses  h la  seureté  publique,  et  que  les  maîtres  esgardz  nous  ont 
dict  plusieurs  fois  (pe  dans  les  assemblées  tout  se  passoit  avec  tumulte 
et  violence.  Sa  Majesté  est  très-hnmblemeut  supliée,  pour  prévenir 
tout  désordre,  de  vouloir  particulièrement  aulhoriser  ce  qui  est  porté 
en  l'article  cinquiesme  dudit  règlement,  ou  y pourveoir  autrement, 
ainsy  qu’il  plaira  à Sa  Majesté. — Et  cejourd’huy  Inndy  onziesme  Oc- 
tobre, audit  conseil,  où  nous  lieutenant  susdit  estions,  et  messieurs 
De  Y,  séneschal  du  chapitre  de  Noilre-Dame ; Vuilquin , grand  prieur 
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de  Snint-Remy;  Roland,  prieur  de  Saint-Denis;  Coquebert,  lieutenant 
particulier  au  pt'ésidial  et  ancien  lieutenant;  Josselcau,  Mnlllefer, 
Claude  Coquebert,  Dorigny,  de  Lamotte,  Marlot,  llacheUe,  Roland, 
de  La  Salle  et  Favart,  tous  conseillers  du  conseil  et  escbevins  de  la- 
dite ville,  mesrae  les  sieurs  Jacques  Kogier  et  Jean  Le  Poivre,  niar- 
chauds,  les  autres  marchands  par  nous  mandez  n’estant  comparus; 
où  estoienl  aussy  Nicaisc  Vuarmont,  Jacques  Macqnart,  Gilles  Vitro 
et  Jean  Jacquinet,  maîtres  esgardz  et  jurez  de  ladite  communauté  unie, 
et  Jean  Rogier,  Gibrien  Dorigny,  Pierre  Barbette,  Piene  Viart,  René 
Régnai  t,  René  Viiatry,  Jean  Richart,  Françùls  Chaslelahi,  Jacques 
Roussyi  Pierre  Tourtebatte,  Nicolas  Égel,  Jean  Selin,  Estienne  Pre- 
vosteau,.  Nicolas  de  Sery,  Nicolas  Didier,  Jean  Henry,  Pierre  Henry 
et  Gratien  Barbette,  tous  maistres  ouvriers  de  ladite  communauté  par 
nous  mandez;  et  en  l’absence  desdits  sieurs  Poquelin  et  de  La  Croix, 
qui  estoient  en  la  ville  de  Chaalons,  lecture  a esté  faicte  a haute  voix 
par  le  grellier  dudit  conseil  des  mémoires  et  articles  de  règlement  par 
nous  arrestez;  et  après  avoir  interpellé  premièrement  Jesdits  maîtres 
esgards  et  jurez  de  nous  en  dire  leurs  sentimens,  ils  nous  ont  laict  voir 
une  signilication  par  cscrit  ù eux  faict,  à la  requeste  d'aucuns  maîtres 
ouvriers  de  ne  rien  proposer  que  par  conclusion  de  leur  communauté; 
ayant  aussy  requis  letlit  Jean  Rogicr,  ,i&ibricn  Dorigny,  et  autres  pré- 
sens, de  nous  dire  leurs  sentimens,  tlz  nous  ont  faict  pareille  respoiisc 
de  ne  pouvoir  donner  aucun  advis  sans  ordre  de  leur  communauté, 
de  laquelle  ilz  ont  à cet  elFect  requis  l’assemblée , et  que  les  mémoires 
leur  fussent  mis  en  main  pour  y en  faire  la  lecture;  et  quoyque  nous 
leur  ayons  diverses  fois  représenté  qu’on  ne  pouvoit  examiner  des 
mémoires  dans  une  telle  assemblée  si  confuse  et  si  nombreuse,  sy  est 
qu’ilz  s’y  ont  insisté,  et  particulièrement  ledit  Jean  Rogicr,  l’un  des- 
dits maistres;  sur  quoy  a esté  arresté  que  ladite  communauté  ferait 
assemblée  a la  diligence  des  maîtres  égaixis  et  jurez,  que  lesdils  mé- 
moires seront  mis  en  leurs  mains,  et  qu’il  serait  par  ladite  commu- 
nauté nommé  douze  d'entr’eux  pour,  avec  lesdits  maîtres  esgaixls 
unis,  dire  au  conseil  leurs  sentimens,  et  y avoir  par  nous  les  esgoi'dt 
qu’il  sera  jugé  à propos.  — Ce  faict,  ledit  Rogier  nous  a déclaré  qu’il 
n’entendoit  p.-ts  que  l'assemblée  fust  làicte  à la  diligence  desdits  maîtres 
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esgards,  mais  Â la  diligence,  tant  de  luy  que  d’autres  mailres  ouTi-icrs; 
et  quoj(|iie  nous  luy  ayons  reiii^senUl  f|ue  c'estoit  l'ordre  de  ùire  telles 
aasenilildes  par  les  maîtres  csgards,  sy  est  que  lc<lit  Rogicr  et  autres 
n'y  ont  voulu  comlescendre,  ce  qui  est  une  apparence  de  leur  mésin- 
telligence; et  leur  avons  'recommandé  <le  prendre  garde  «pi’il  n’y 
arrive  aucun  désordre,  chaleur  ny  violence,  en  peine  d’en  respoudre 
en  leurs  purs  et  privés  noms.  — Et  ce  jourd’liny  mardy  donriesrae 
octobre,  au  conseil  où  nous  lieutenant  susdit  estions,  et  mcssicuis 
Co<|uebert,  lieutenant  particulier;  Douterais,  Maillefer,  Dorigny, 
de  La  Motte,  Roland  et  ïavart,  et  oti  esloient  aussy  lesdilz  sieurs 
P(M|iielin  et  de  La  Croix,  retournez  de  ladite  ville  de  Chaaloiis,  sur  ce 
que  nous  lieutenant  leur  avons  f.iict  entendre  ce  <[ui  s’estoit  passé  le 
jour  d'hier  au  conseil , et  l'instance  que  les  ouvriers  avoieiU  faict  d’as- 
sembler leur  communauté,  ce  tjui  leur  auroit  esté  accoixlé,  pour  en 
nommer  douze  d’entr’eux  avec  les  maîtres  csgards,  laquelle  assemblée 
ils  préteudoient  faire  ct^ourd’huy,  lesdits  sieurs  Poquelin  et  de  La 
Croix  nous  ont  représenté  qu1ls  esloient  pressez  de  retourner  après  un 
si  long  séjour;  qn'ilz  prévoioient  que  cette  assêmblée,  et  ce  qui  seroit 
il  faire  ensuite,  consumeroit  encore  inutilement  beaucoup  de  temps; 
qu'ils  avoient  assez  reconnu  le  peu  de  disposition  aux  ouvrieis  à se 
rendre  à ce  qu’ils  leur  avoient  proposé  pour  le  bien  des  manufactures, 
après  les  avoir  ouy  en  cette  compagnie,  et  considéré  la  manière  dans 
laquelle  ils  agissoient,  ayant  mesme  témoigné  ouvertement  qu’ils  ne 
'vouloient  point  d’autres  r^lemens  que  celuy  qu’ils  ont  nouvellement 
obtenu,  qiioyqn’ils  Payent  longtemps  combattu  ' , et  qu'après  que  le»- 

Gillrs  Aubert  cl  >icolH  IjismI  s^ubv-v 
juras  de  k coromiiuaolé  unie  dn  •rrylirs . 
eslaminiers,  peignrari  de  bine  et  drsppiera 
drapfMus  de  ü ville  de  Reims,  à er  que,  poor 
les  causes  y coolenoes , il  pkost  à U cour 
dmologuer  et  eiildriner  b détiberalion  du 
sixiesnie  scplembra  mil  sis  cens  soixante- 
sept  •,  pour  cslre  ttéculce  selon  sa  forme  et 
teneur,  nunobslxnl  oppositions  ou  appellx- 

prSas  dM  pires  Conklitrs  ds  asins.sasl  tam- 
pstm  IV.  Vnsmost,  /,  Msoqnsrt,  G,  Vitèrs. 
P.  ttandet , G.  Asbsk  *t  tt . Lasse , sislstrss  jsrss  t 
I.  Mirtis  , r.  Dsraed , P.  Vlsil . P.  CrocAst , 


* Les  pilces  suivantes  indiquent  quels  fu- 
rent, pour  la  communauté,  les  résultaU  de 
cette  opposition  Irscsssiére  ; 

Jrral  rie  la  cour  de  parlramtai , au  sujet  de 
timpfsilirm  de  la’laitU  sur  ks  mdtiert. 
« Ven  par  la  cour  la  rcquesle  à elle  pré- 
aentik  par  Nicaise  Yilarmont  , Jacques 
Maqusrt,  Gilles  Vitérpi^oDccIct  Baudet, 
1 . V, 

* Voici  la  tcarar  de  retss  Mlbérafioa  : 

. - AejoenTImf  sislssaw  tcpiriabrc  mil  sla  csas 
soiaaats-Mpt,  A ses  bcarv  de  (vissés,  lesootalrss 
royssz  à Xfims  soebssigsex,  esuas  sa  Is  lallv  da 
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dits  sieurs  Poquelin  et  de  La  Croix  ont  concerté  avec  la  compagnie  et 


Jes  marchands  qui  ont  esté  appelle: 

lions  quelconques,  et  en  cas  de  refus  par 
les  particuliers  niàistres  de  la  communauté 
de  pa\er  les  trente  sols  pour  chaeuo  mesticr, 
et  quinze  sols  pour  cliacan  maislrc  qui  u'a- 
Toit  point  de  nieslier  par  chacun  an,  sui- 
vant le  roole  qui  seroit  arresté , ils  y scroient 
contraints  par' toutes  voyes  ordinaires,  en 
vertu  de  l'arrest.qui  interviendroit , et  en 
conséquence  faire  défeuce  aux  créapcieis  fie 
ladite  comôaunautc  des  debtes  qui  'avoient 

r ■ 

J.  LaiiM,  N.  Richart,  P.  PiaU,  A.  Pinet,  P.  Troo- 
u>u,  Ga  Birbette,  J.  Koa%ty,  P.  Heorj,  M Diioé, 
0.  Ltoglou,  ^4  Lamblot,  J.  LeflAnc,  H.  Lcgolrr, 
J.  DouAft  I'aUdcI,  J.  Hugot,  P.  Hobert  et  N.  Berru, 
tuu»  mAiitrc*  «ergier» , etUmioitre,  petgoc«r»  de 
Uioe  et  dreppier»  dmppeui  de  celte  tBIc  de  Reimt, 
reprêfccoiAi»  U plu*  grande  ptrtte  du  ooabre  de* 
trente  raii*tre*  «uemblcx,  cosfonnéfflecl  eux  er- 
re*!* , itelul»  et  rêglenta*,  pour  régir  et  gonremer 
tuute*  le*  tffairc*  d'iccllc  cumiDuuAutê  urne,  emuite 
de  1a  temonce  faite  par  ?«oel  Jacqnintt,  clerc 
commi*  à cc,  prcKnt,  qui  a dit  et  alRrmé  avoir  ad- 
vert^  chacon  des  trente  en  la  maut^  aceoostoméc , 
k l'eaceptioD  de  J.  Queuriot  et  P.  BarbtUc;  a esté 
repréiCBié  par  leMÜta  maUtre»  jurex  qne  poor  ]»ar- 
venir  anx  grand*  frai*  de  l*obtentioB  du  règlement 
couIeuADt  le*  statut*  de  ladite  commiinaoté  uoie,  du 
moi*  d'aoost  mil  *U  cen*  soixaule^quatre,  confincé 
)»ar  arreit  de  nottcignctirs  de  la  cour  de  parlement 
à Pari*,  dn  troUieime  février  xB65,  tnesme  ayant 
esté  sur  quelque*  articles  d^iccluy  forsnex  oppoii- 
ctou*  par  P.  Simonnet , P.  Barbette  et  autre*  de 
U^ite’COiBiBUtianté,  auroit  esté  obtenu  arrest  contra-' 
dicto^le  Tuigt<quatr«  juillet  mil  six  cens  suixanie- 
sHC rpAr.lequel  il  est  ordooaé  que  tous  les  frais  faits 
taut  par  le*  maistres  jurea  que  par  lesdUs  Simoouet, 
Barbette  et  coasor»,  seroieut  porlea  par  ladite  com- 
munauté unie,  U auroit  esté  tant  de  part  que  d*autre 
fait  emprunt  de  plusieurs  sommes  de  denier*  qui 
leur  ont  esté  recoguu»,  suiraot  le*  compte*  par  eoz* 
rendu* , ensuiite  dos  concliuton*  de*  trente  maiitree 
nommes  et  cboiii*  i>our  rr^  et  gonveroer  toole* 
le*  affairos  d'iceUc  comBuoaoté , sans  plus  con- 
voquer  autre*  assemblées,  conformément  4 Farrest 
du  septiesme  janvier  mil  six  cens  soixante-sept  ( 
etsy  sont  encore  deub*  auparsTaot  robtentioo  du- 
dit règlement  par  icelle  oomauointé  sole,  |>la«ieura 
antres  sommes  tant  an  principal  qu*en  iatérests,  qni 
•Ht  esté  enployècA  pour  sonsUoir  et  deffendre  les 


, et  arresté  conjoinletnent  ce  qai 

esté  faites  pour  les  alTaii'es  d'icellc,  de  faire 
aucunes  poursuites,  ny  d’user  d’aucunes 
conti'aintes  pour  raison  de  ce,  soit  coulre 
lessuppliâns  ou  contre  les  aîitrcs  maistres 
de  la  communauté,  à peine  de  tous  despens, 
dommages  et  iiuéresls ; arresl  du  seiziesim 
décembre  dernier,  )>ar  leqiiel . 'avant  faire 
droit  sur  ladite  requeste,  auroit  esté  or- 
donné qu’elle  seroit  communiquée,  ensemble 
le  résultat  de  l’assemblée  des  siippliani  du 

S 

droits  de  ladite  commonaoté  unie,  contre  les  con*- 
muDautex  de*  teinturiers  et  tapiMier*  de  cette  ville 
de  Reims;  la  déclaration  de  toutes  lesquelles  debte» 
ensuit:  — Premier,  à F.  Poiocioet,  i.  jsequioet 
et  J.  Donarl  le  jenoe  , nagnère*  maistres  jurèx,  pour 
le  reliquat  de  leur*  compte»  rende*  le  treiziesree  juin 
dernier,  la  aomme  de  six  mil  trois  ceo*  trente-deux 
livre»  dix-sept  sols  boit  denier*  eu  princi|»al,  tnlé- 
re*U  dMcetle,  frais  et  despen*,  à quoy  ladite  corn» 
munaotc  est  condamnée  leur  |ïayer  par  sentence  de 
moniteur  le  bailly  de  Vermandnis  ou  son  licuteoaot 
a Heimi,  le  douxiesmç  juillet  audit  an  ; — - la  somme 
de  quatre  cens  vingt-aiz  livre*  pour  iotéresis  et  ar- 
riérages  de*  somme*  priocipalles  par  eux  pris  et 
empruntée*  de  jdoéieurx  personnes,  pendant  le  cours 
desdit*  proccx  ; — ausdil*  P.  Simonnet,  P.  Barbeüe 
et  conftors,  au*»i  pour  le*  reliquat*  de  leur*  comptes 
rendus  le  aixiesae  jtHllet  dernier,  la  somme  de  cinq 
mil  six  ceo*  soixante-uuf  livre»  quatorie  sol*  en 
principal;  ^ la  somme  de  deux  cens  trente-deux 
livres  tournois,  pour  arriérages  et  iaterests  esebenee, 
de*  sommes  ausiî  |>ar  eux  prise*  en  leur»  nom»,  de 
plostenrs  personne*  pendant  le  coors  desdtl*  procez,  * 
et  la  somme  de  dix  Kvre*  pour  frais  par  eux  fait»  et 
déboureex  depuis  ledit  compte,  etc.;  — anx  parrois- 
steo*  de  l'esglise  Séint-Jacque*  de  Reim»,  pareille 
somme  de  mil  livras  eu  prioeipsl  de  rente,  de  la- 
quelle en  soqr'’  detibs  d^arriérage»  deux  anoce*  e«- 
cbeoes  an  ctnqâetAe  sbost  mil  six  ccus  soixante- 
sept,  iBooU^  b ddj^'nnxe  lirrr*  deux  sols  deux 
deniers,  etc.|  — reveoati*  toute»  lesdilr»  sommes  en- 
semble, tant  en  principaux  de  rente,  intérasts  et' 
arriérage*  escbeus,  et  frais  devant  drclarex,  eu- 
semblement  k celle  de  vingt-trois  mil  quatre  cens 
qnatre-vingl-six  livres  quatre  sols  quatre  deniers 
tooroois,  sans  y comprendre  le*  rouran*  des  som- 
mes prlocipallc»  de*  reutes  et  autres  devant  csprl- 
aées,  qui  sont  deub»  depuis  le»  jours  extbdeacea 
d'iccTIes  el  antres  frais  et  loyaux  ooasts;  — pour  W 
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a esté  estimé  d’avoir  este  \jic  devoir  être?]  faict , ils  n’ont  pas  besoin 
des  advis d’une  assemblée  lumulineuse  de  si  grand  nombre  d’ouvriers; 


siliesme  septembre  dernier^  au  Ikuteoaol 
général  el  au  sulistitut  du  procureur  gé- 
néral du  roj,  du  siège  présidial  de  Keims, 
et  aux  mairea  et  eadierias  de  ladite  ville, 
pour  dooner  leurs  avis  aur  le  contenu  aus* 
dites  re({ucst(*8  et  acte  d'astcmljliv , pour, 
ce  fait  rapporté  et  commoniquéau  procureur 
geocral  du  roj,  entre  ordonné  ce  qu*il  ap- 
partiendra } avis  desdits  lieutenant  général, 
advocat  du  roy,  substitut  du  procuieur  gé- 
néral audit  siège  présidial,  et  maires  et 
eachevius  de  ladite  ville,  dooiiet  en  consé- 
quence dudit  arreit>  requeste  desdila  sup- 


plians,  à ce  qu’il  pleust  à ladite  conr  onlé- 
l’iner  la  pi'écédente , pour  estre  exécutée, 
nonobstant  oppositions  on  ap]ieIlations  quel- 
conqnea;..... ladite  requête , signé  Antboi- 
net,  procureur;  conclusious  du  procureur 
général  du  roy  : ouy  le  rappoii  de  maislre 
Jacques  Regnard  , conseiller;  et  tout  consi- 
déré, ladite  cour  a oinologué  et  omologue 
ietlil  acte  d'assemblée  du  sixîesme  aeptem- 
bre  dernier,  pour  cslre  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  aux  restrictions  néantmoina 
portes  par  les  avis  du  lieutenant  général  *, 
et  du  substitut  <lu  procureur  général  du 


|U]rrin«ol  et  acquit  Jes  arriéragea  ile>qtic]le»  reolea 
et  aooiiBea  aoiqt»elle»  laditecoameoaatê  unie  rat  c«rB- 
éaoiuéc,  pluàieara  particnliers  d'icetle  «<Mt  loornel- 
IcBHfvt  puurauivia  et  euatrsiata  par  aaîaiei  et  tcutea 
de  leurs  meuble»,  qui  caeamt  pln»iear»  fraU  et  dei- 
{»eu»,  tant  de  la  part  de»  csêeutan»  que  de»  eseeuica, 
qui  font  leur»  diligence»  en  rerouri  contre  icelle 
comBMtnaulé  unie, laquelle  recuuasitaant  aprè»  tuutea 
le»  dtligroce»  pukjible»  faite»  tant  par  Ici  a>aUtrca 
jure»  que  le»  trente  nomme*,  et  n’stoir  |»eu  tronrer 
aoctin  emprunt,  ont  e»tj  obtint  de  faire  faire  la 
prêaeota  aaiembléc;  et  reqma  vonloir  délibérer  anr 
et  ittÿei  pour  le  ploa  grand  bien  et  Miolagcinent 
d'icelle  comniinauié  unie  et  caetter  à frais  ; et  pour 
J parreiur,  aprèa  |doaieur»  pmpoaiiiun»  «t  coufé* 
reoces  |»oer  Le  bien  et  uUlilè  de  ladite  communauté, 
et  »4ir  ea  pria  avis  de  coa*eil,  anruieut  trouves  À 
pro|t<M.....  de  faire  ose  taxe  et  levée  ]>eudaat  pln- 
»ienr»  années.  L'affaire  mise  en  débbératioo,  «t  apréa 
que  lc»d>is  jure*  et  autre»  devft^  auinmes  ont  pria 
eomniuaicaljon  de»  cutnptea  devMI'dnItet,  enaeabli^ 
de»  exiraict»  dea  notaires  qui  ont  reemt  et  passe*  Ué  ' 
contrats  et  actes  cencrmans  le»  rentes  deub»  par  ' 
icelle  cofliBnnuii*  unie,  et  des  cnrlîfieaU  de*  per- 
»<uines  ankqtielit*  «ont  deub»  le*  arriéragea  et  fraU , 
reconooissaiit  le  tout  cootcnlr  vérité,  conclud  a esté 
qne  pendant  pluaieura  année»,  et  jnsqaes  4 rentier 
payement  et  reabonreement  dea  sommes  pcincipallcs 
devatil  déclarées , intéretU , frai»  et  despeni , il  sera 
faite  une  taxe  et  levée  par  ebactsn  an  snr  ton»  et 
cbaeon  le»  maUtres  de  ladite  cemnanoauté  unie,  qui 
poaaéderoot  un  ou  ploairur*  mcaticr»  iravaillana, 
savoir  : cbacon  metiier  travaiUaol  aoit  »ur  »erge, 
eatamine,  peîgneiu»  et  gardeur*,  estae»  dans  la 
kouticqne  de  ciuenn  maisira,  ledit  maistre  payera 
tant  pour  luy  qna  pour  aes  ouvrier*  et  appraotifs , 
égalcMnl  eliâcuB  U aornae  de  ireate  »«ds  par  an  ; 


et  pour  les  maistras  son  tenans  bonticque,  »oit  fils 
demaisttWon  autre»  travaillaoa  ou  non  travailUos, 
pajMoàt.l%ma«g«rd»,  on  |iar  leur»  |sareaB,cbacna 
cou»ervrr  U liberté  de  lenr 
" effet  lesdit*  snaiitres  jurez,  en 
la  présanet  ac  cOnjoiDcirincoi  avec  lesditi  J.  lingot 
et  /.  Douaril'aiaucl,  feront  leur  dilrgeace*  |»o<ir  rc- 
munoiitre  la  qiututité  de«dits  meatiers  travaillans  et 
qoi  seront  marque»  pour  éviter  k frande,:eS.pnr 
letdiu  jure*  recevoir  par  ebscuu  an  lesditr»  tsiasiq 
levée»,  Cl  afin  d'ea  oblenir  la  permiation  pourltn- 
tJ)ori»er  la  préseaie  conclusion  et  levée,  »e  poorrâlr 
fiar  leadiu  jures  ver»  noaaicur  le  lieutenant  général 
au  »irge  prêtidisl  de  Bcînu  et  nossrigiaéira  de  la 
cour  de  parlement  de  Paria,  en  exécution  des  aia- 
tuU,  regUmro»  et  arre*(»  dessus  datte*;  auaqvcU 
jure*  est  donné  |«ouvolr  et  puiiaauce  de  ftire  penr 
raison  de  ce  que  deaans.  ce  qu’iU  jugervut  a profiw, 
promettan» , etc.,  obligeant  cl  rvuoiiceaat , etc.  Fait 
a«&  beu , les  jour  et  an  que  dcuus  ; et  eut  »ignei 
i^^Mite  dei  présente*,  cxcejvté  ledit  Vittere, 
v»î*!éÊ»«  •ravoir  e*crire  oj  signer,  »ur  ce 
In  seet.  Sigaéts  Asci&a  et  Lu.sd  , 
uiAe.  » - i * V 

• 

ngittrtt  dm  grtfft  eéwlRfc  UtiUsgm  dm 
f’mttmmdmit f tiègm  rqyaf  *t  ftéiidimt  dm  Aeiair.  , 
■ Ven  U reqoeate  à uona  présentée,  etc.  par  N. 
Vuarmoiit,  etc.»  tout  considéré,  noua  aoimnea  d’avia 
qi^  Tacie  de  ladste  asaemblée  est  utile  pour  le  bien 
de  ladite  comunoanté.  afin  de  l'acquitter  dea  deUe» 
par  elle  contractée,  qu'il  eat  aécesaairc  pour  empea- 
rher  le*  poursuitca  dea  créaocien  et  lea  frasa  dont 
Ladite  cemmuaaaté  en  aonfrfiroient , qui  est  le  moine 
à cliarge  penr  le»  particuliers  qui  seront  compri»  en 
ladite  levée  ; «l  que  pour  estre  fait  avec  éqaiié,  avec 
les  pins  rtcbai  qni  travaiUeot  ponr  lenr  compta,  rt 
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potm|uoy  lesdiU  sieurs  Fo(|uelin  et  de  La  Gtx>tx  nous  onl  re<]uis<ie  leur 

vouloir  faire  délivrer  tant  noslredil  procès-verbal,  que  les  arlicles  par 


ecy  de  Krim«,  et  des  maires  cl  escUevins  de 
ladite  eilie , des  \i|iKl>(»cûf  cl  trèule  décem- 
hr«  deroier,  et  trois  dti  présent  mois  d«' 
janvier,  à U citarge  <)ue  les  jarrs  de  ladite 

rraa  ^ui  a'osl  nojree*  qs*  de  trsvsiUer  poor  aiarujt. 
«‘•«tsn»  so  poBTotr  d'acheter  de»  iaiites  e<  fiU . il 
«eiabls  y avoir  lien  d'ordoaosr  l'ea^lioB  dodit 
arts  d'a»*eiublc«  c«  la  foria»  et  nasirre  qai  rasait  : 
Que  cUaruo  tnaislrv  s«rgi«r  et  «sltmtaier,  trarailUet 
puar  soa  cnn|i«e,  paiera  pour  toy  U somm  de  trente 
k.ds,  «t  poar  cbacBO  B»e«tier  trarailUst  pour  luf, 
(>se  spprenlif,  compoftM'B,  aaisJtt  OB  dumntiqa». 
|«ytr»  parciUctDrtit  treste  wdstciae  ebarvo  oiai*- 
tre«  peigoeurs  de  UiSe  iravailUat  potir  soa  coaipte 
l•sf•^a  poor  tof  U somcpe  drirentesoU  p«r  aa,  et 
jomr  eUacua  aj»pr«Kifs , cocapegada,  raisM  oa  do- 
wettiqa*  peigaeof  trariwlUot , pajere  pareiHMu-et 
trente  *oU  per  nt  T*  chac«H  a»ateaa  deppfirr 
drappans.  trireilUat  poer  son  eàâiple,  ps^^i^- 
reillemeut  pour  son  aiestier  trente  sols,  et  poar  clia- 
raa  apprratif,  cnmpagooo,  coranl  on  domestique , 
raideur  trarailUnt,  payera  perrilleaseet  trente  sois 
et  que  lea  maislres  faisant  Irareincr,  soit  en 
lenra  wdsoos  o«  bars  leurs  msbons , par  des  méis- 
tees  dédits  mestiers,  payeront  aniai  pour  cUroa 
mesHer  battant  rt  maîstre  trarsUlanl  la  sotiune  de 
eots  par  an;  letqnelles  dena  sommes  de 
«(mine  aâs  chacune  doivent  esire  a'nai  dtriaées  en 
cnodildraticja  dn  profit  qne  tirent  les  auistrea  qui 
travaillent  pottr  un  antre  maîstre,  et  ansai  en  coa- 
aidération  de  la  lîborti . et  de  faire  travaîHer  pour 
son  compte.  Kt  ponr  les  maiatres  non  teoaoa  boa- 
iirqae,  toh  fils  de  maiaire  en  antre  non  travaillant, 
qn*ila  doivent  |MVcr  quinte  aob  par  aa , poar  Mtia 


commanauté  qui  sont  cl  scroot  en  charge  à 
l’aveair,  ioscirrout  dans  le  compte  delear 
adroiniatrniion  un  chapitre  {uirticalicr  de 
U rreepte  et  dcepeoce  de  Uditc  lëa'éc,  pour 

est  t’eu^ûcin  dndit  acte  d'assemblée , et  qn'il  dtrfi 
eatre  dressé  un  roule  de  tons  les  maîstm  qui  coei- 
poseot  ladite  commnuablé , tesr|arU  eonirilHieruiit 
an  payement  des  eommes  orccaaairra  a lever  Jusqnea 
à restiaction  et  jvayemeot  entier  deedites  deblet, 
sçevoir  ; qne  clieena  maiatres  aergirr,  e*tan*inier 
tramiUsat  pour  soti  comfite,  payera  par  ebaena  m 
peur  s«ty  la  suibbm  de  trente  sols,  ete.;  et  poer  ce 
qui  cal  des  malstree  feiaana  traratller  bora  leurs  * 
maisoes  par  des  maisires  desdîls  mestsera,  payaroat 
jiour  cbaraa  mesiier  et  marâtres  travaillant  ta  sooiiae 
de  quinte  sols , et  lea  malatrei  travailUna  poar  om* 
iray  pareille  aomme  de  quia**  soU  par  ebacnn  aa , 
trsqaeUes  déni  sommes  doivent  «t  trmblimi  deroir 
estre  atasidivttdes,  à canae  du  profit  qne  les  maU- 
tres  qni  font  travailler  par  Im  antres  maiatres  aou 
tenant  boutlqera  eu  tirent,  «te.  Fait  ct.airesté  an 
parquet,  -le  vingt-aenlesiDe  décembre  mil  sla  cens 
souaatc-aept.  LavaavV*,  rt  VaBiaT  sab- 

•titDt. 

a^fermst  des  rtfûtrtê  4m  4m  ma  ses?  de  Xa 

W/Xe  db  Rmmm , 4m  frenrasrssr  Jomt  4u  mmù  4ê 

«XfosrvsXee  miX  rte  tmmt  rpÎMaie-rspr. 

t Sur  ce  qni  a esté  repiévebté  par  amasieur  lu 
lîrataaaot  que  1rs  msislres  Jnret  de  U commonanlé 
unie  des  asesttera  de  aergiers,  eaUminiers,  paigaaure 
de  laine  et  drsppirrs  drappans  bat  préaeaté  rvqneata 
b noaaeigaeurs  da  parlement,  rt  obtenu  arrert  U 
leitiasme  da  pvèsMifl  mois  anfciren#,  portant  qn'a- 


maiatoou  dans  la  droit  de  la  mahtriaa  ; que  lea  mais-  qraut  y fane  droit  la  compagnie  doaoeroit  aou  arts  à 
très  jnres  seront  teaoa  de  rendre  compte  de  1a  leveu  '1a  cour,  pourqnoy  il  escat  b y drlihérerj  lectate 


(ItediU  deniers,  cunformémeot  è rarlicle  aejitieame 
da  règlmMot  dadit  mcatiee  et  modifieatiem  porté  par 
ledHarreil,  da  eiogt  qnatrimiBe  juiAl  ntl  suceiM 
stMua(e-ais.  Fait  nndit  Reims,  le  troitffsme  jour 
de  janvier  mil  six  cens  soîseote-bak.  Sigiut  t' Ba- 
cera  et  La  RLsa,  erre  ftmmphm. 

a TVottt  Jeun  l'^.vcsqne  , advocat  da  roy  an 
siège  présidial  de  Reims,  at  leaa  Varlrt,  sobsiitot 
da  procurear  dn  roy  ponr  soa  abaeoce  : apréa  avoir 
«s  eommanieetioB , etr.,  sommes  d’avis  qne  le  plus 
facile  moyen  pour  s'acquitter  par  ladite  communanie 
des  debies  par  elle  contrartéet  pour  parvealr  i l’ob- 
tenlioa  de  leur  réglement  rt  dm  fnda  dm  procès 
qu'elle  ■ soulTert  ponr  en  souateair  l’aslalilissemeoi, 


faite  da  ladite  reqnmte.  etc.j  lecture  faite  «osai  de 
ladite  eoaclnsioa  de  saiiseajne  sepiembre  mil  sis 
cena  soluente-srpi,  rt  d'aeirat  pièces  attaebres  ea- 
semble , rt  juial  ta  coaaoiasaace  qu'a  la  comjsagose 
des  cogagemeas  vaqneU  ladite  comauiasuté  est  en- 
trée, et  des  occasions  qni  Ty  ont  «Aiiget,  rt  qalt  en 
est  anfSsamiaeat  epparu  par  lea  comptse  qoe  les 
maistrrs  jures  rendent  par  chacoa  an  pur- Jevaol  lea 
ceamillere  et  esdteeias , députe*  de  1a  compagaie , 
•sdvant  les  arrests  rt  réglrtaeas;  l'affaîra  mise  un 
détibératsoa,  M après  l’avoir  csaminé,  a mtd  re- 
coaaa  que  {pat?]  la  manière  de  faire  lesdilv* levéca 
portées jar  ladite  condbalon,  do  atitimme  septembre 
mil  sU  cens  «éinale  sept,  Im  paaeree  matstrr*  aa- 
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nousarrestez  avec  eux  pour  partir  au  plus  tort,  oIFraiit  les  signer  avec 
nous  en  la  minutie  ; ce  qui  a raté  ainsy  conclud  et  arreslé;  cusuitte  de 
i{uoy  ledit  procès-verbal  et  articles  des  statuts  et  règlemcut  leur  ont  esté 
délivi-ez,  signé  du  greffier  ordinaire  de  la  ville. — Est  Sa  Majesté  Irès- 
bumblement^fcmercire  de  sa  bonté  pour  les  soins  quelle  prend  des 
maiiuractures  et  commerce  de  son  royaume,  et  pnriiciilièrement  tfe 
cette  ville  de  Reims,  et  supplié  instamment  de  continuer  sa  protection 
royalle  envers  les  négocions  et  tous  se.s  bons  subjets,  et  de  vouloir 
attribuer  là  connoissance  et  jurisdiction  de  l'exécution  dcsdicts  articles 
et  règlement,  et  de  leurs  contraventions,  audit  lieutenant , gens  du 


o«kre  Piamioe  grattiiUriucnt  et  mu»  ft'ai», 
in  la  manière  accoualomèe,  rl  arra  le  pré* 
sent  arresl  exécute  realiuict.  Fait  éo 

rbMg^itfa^rgt-j:  et  *o«irrirot«ii(tni|».cti)u«l«*pluh 
riclw  ^l^pfrooirtwsdq  Mroiral  lmp  MmUg*»  «f  j 
•at»inilfrrop  <l'«v»alaf»*;  ntaul  aiatl,  qu'Mrwi  4» 
M trivsillrol  polM  «t  ■«  foal  travaUlcr  »q 
Infa  sNiiM»»,  ot  U*  ••tr«a  f f»iu  pfu  parajUar: 
mai»  ]«■  «U  et  aotm  foal  braacotip  IramîKar 
h»r»  lear  loçia  par  d*i  paavre»  tnaîalra»  «piHi’tfaQl 
le  ni>;«na  1a  f<iirc«  d'aaoJr  d*a  laiuea  at  dM  fclWu 
|ioor  tr'avaUler  à irar  romptea  rt  à tesr  prnClJ , rt 
»Dt  aéraMUé  d«  traTalUrr  en  lear*  aalanua^poae  le» 
tnaUtre*  plna  ptÙMan»  et  plaaajMa  qui  leur  foorat»* 
»n»t  If»  Cl»  et  îaiAra,  et  •*  nmieatent  d*«iue  atCdlorr* 
«•varne  qui  leur  t»(  daauée  par  Ivadit»  maUlr*»  plu* 
ric)i«*  pdnr  la*r  «allairu^  fatpMi  de  4eur  maïuirar» 
tufu,  (aqaeUe  ftAcane  ae  aéra  pa»  augaitaide  par-  la 
roaaiddraïUsa  deedite*  lee^,  *<  aia»l  U*  a'aai  aueua 
|srafi(  daaa  le  eoauacrev,  quldemaare  aeal  aux  luaia* 
irea  jtonc  lesquels  lia  trarailleot  t al  rrpeadaat  M 
reedra  parte  par  ladite  euodiuioa  eatolt  aarrf,  le» 
padrre*  auistre»  qai  tra*ailleut  ea  leurs  naitua» 
pour  eairny  roaMbaerftnt  aataet  et  plu  que  Ir» 
riche*  et  accuain^ec , qui  ae  travaillent  pa»  ea  qai 
foat  pro  travaillet  cW»  eaxi  ce  q«ù  u*  semlde  pa» 
raitenatlde , et  y a llea  ’d'y  apporter  qurlqw  tem- 
pénmear  j pearquoy  ceoclo  a etié  qu’il  ters  dooac 
aria  ■ U coar  t qoa  fesposë  de  laJ<lc  reqitcele  rit 
vâriuble  toociunt  U»  ettgafrmeo»  etqueU  ladite 
cnnuDaaaat^  nt  mirée  et  le»  ucciMeta*  qui  Vf  eot 
t^ll^ée'yet  que  pour  »oa  tnea  h ru]>o»,  oillité  de 
leur  aunufaetate  et  ceriMPcrre . il  e»l  è propoe 
qa*elle  acquitte  »e«  debua,  et  qu'elle  a*!  peial  d’aa- 
tta  aïoycu  peur  j satiafaire  que  par  de»  levéw  »ar 
le»  aiaUUr»  partintUera  qui  caaipucat  la  -aeiBaaa- 


l>arlempnt , lo  vingi'K|«atrie«inc  janvier  mil 
■ix  CPI1H  .*nixaDl(*-Uait.  Aioci  PaimcL», 

a»'<c  panpke.  » 

naaCé»  la«p»tlle  Urée  »e  fera  *’3  plaia»  à la  r«ar  de 
r«irdoiiaer  atui  qu’il  Maaits  tqav.olr  s que  tooa  loei»' 
Ire*  invaillaMua  fetaaa*  IraralUer  en  Icum 
|H>ar  mxs  eelt  par  lear»  eafaae  m doauMâqau  » ap* 
pceatir»  eu  cempagaue».  payevam  pour  cbaciia  aU»* 
tie^  Itaiiaoi  et  travaillaat  la  uhbibc  de  Irrete  apis 
par  cbacBD  aa;  et  que  laadiU  ictUtre»  faliiraa  tra- 
vailler  bor»  de  leur»  luaUeu» , {tayeruat  aa»»»  puar 
ehacoD  metiier  iravatUaat  peur  eux  1a  sonuBe  de 
quiaae  »tiU  par  as , et  que  taa  MaUtre*  qui  travaille* 
mot  cba  eux  ou  aillmr»,  noo  pour  eux,  nal»  pour 
d'autre»  maiitra»,  |iayen>aC  pareiIlen»rot  pour  cba- 
caa  mealier  qoiata  aol»|^  ta,  et  qeaad  aux  oui»* 
Ira»  qui  ou  IrafaUluM  iU  payeroot  aaMÎ 

quiatu  »ol»  par  aa  ^Ntar  e»tr«  eenaervet  duoa  le» 
privilège»  ut  dreita  de  U aiiutri»e;  et  e»t  la  enur 
tréa  llsiBblvaM-at  sopplièe  de  vouluir,  «o-da»alogaat 
et  BulhortMut  ladite  roac4u»ion,  erdtsaarr  qae  U 
levée  ae  fera  ee  U oiaBirra  tasdiie,  ai  qse  leu  aiaia* 
trua  jurea  de  ladiia  eamauiuaalè  îoMireroat  das»  le» 
entaptea  qa*U»  readeat  tua»  le»  aa»  de  lear  adiaiei»*  ' 
tratioa  par-du«aiit  loa  cotwaiHcr»  et  eteitevin»  dé* 
pu5i  da  la  coaipagaW,  aaivaat  leadù»  armta  et 
gteoHins.  ou  chapitre  partlrulier  de  la  reeepMqa'U» 
auruat  fait  d»,  ladite  lavéct  et  de  IVoqtlpye  et  de»- 
pence  d^iqi||KÇpaar  eatre  exaaine  grataittnaeat  «t 
•au»  fraia,4É]a  laaaieru  aceoB»t«a»»a;  et  à eatte  Sa 
la  prmeute  co«icbn|tji^cerTira  d'avi*  et  aéra  drlivréu 
auadita  maUcre»  Juvét  i ee  requvraat  pour  Mé  va  • 
loir  ea  oe  que  de  raiaoa.  Fait  aadit  cooacUt^aea 
ri»o*irl  de  ville  » lea  jour  et  aa  qae  de»»tH. 

• dayéd  CaaJXtcr*  * - « 
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conseil  et  esclicviiis,  qnlpr  un  droict  particulier  ont  liiie  jurisdiclion 
contentieuse  en  première  instance  sur  tous  les  habilans,  et  sont  les 
premiers  juges  de  la  police  de  ladite  ville  ; cela  estant  aussy  très-impor- 
tant pour  la  manutention  du  r(■g|pment  et  pour  le  soulagement  des 
pauvres,  estant  certain  que  le  cor|M  de  ville  estant  composé  de  per- 
sonnes choisies  de  tous  estats,  a plus  de  connoissaiice  dh  faict  de  ma- 
nufacture et  du  commerce  que  les  juges  ordinaires;  lesquelz,  lorsqu'il 
s’y  en  agit  par-devant  eux , sont  obligez  d’appeller  des  marchands  et 
de  prendre  leurs  advis  pour  juger  conformément  à iceux;  et  aussy  les- 
dits  lieutenant,  gens  du  conseil  et  eschevins,  et  ai^j^s  ofliciers  du 
corps  de  ville  y vacqueront  plus  promptement  sans  a^uiis  frais,  émo- 
lumeiis  ny  sallaires,  et  sans  ministère  d'advocatz  et  de  procureurs,  ce 
qui  ne  se  peut  pas  faire  par-devant  les  juges  ordinai|ps;  et  c’est  aiiisy 
qu'il  se  pintiqiie  en  la  ville  de  Chaalons  et  en  autres  lieux  où  la^ris- 
diction  des  règlemens  des  manufactures  est  attribuée  aux  maire , flèu- 
tenant  des  habitans,  gens  du  conseil  cl  eschevins.  — M"  Colli^rt  est 
aussy  remercié  des  soins  et  des  peines  t|u’il  prend  pour  les  bons  succez 
des  ordres  et  intentions  de  Sa  Majesté  touchant  le  faict  des  manu- 
factures et  du  commerce,  et  très-humblement  suplié  de  continuer  à 
cette  ville  l'honneur  de  sa  bienveillance.,  et  de  procurer  près  de  Sa 
Majesté  l’agrément  et  l'authorisation  desdits  articles  des  statuts  et  rè- 
glement, et  de  faire  ordonner  qu’ils  seront  exécutez  en  cette  ville, 
fauxbourgs,  lieux  et  bourgs  des  environs,  mesme  en  la  ville  de  Rcthel, 
où  il  se  faict  grand  nombre  de  serges,  et  ce  par  provision,  nonobstant 
opposition  ou  appellation  quelconques,  et  sans  préjudice  d'icelles, 
mesme  les  jugnmens  donnez  en  consér|uence  d'iceux  ; et  que  si  aucunes 
oppositions  ou  appellations  interviennent.  Sa  Majesté ,s’eu  réservera  la 
coiMioissance  et  à son  conseil,  pt  l’interdira  à toutes  autres  cours  et 
juges  — Dont  et  de  tout  ce  que  dessus , nous  avons  dressé  le  présent 


* l<««  pitre*  *uieante*  rt‘[x>ndeftl  an  voeu 
des  geoi  «lu  conteil  ; 

I*  JU^Ument  pour  la  jurUdiefian  fier  pt'ocit 
et  di^irejKt  toncernant  Us  manu/actures, 
AUnkuce  atix  maires  et  'dchevins  des 
^ villes,  ou  autres  Jaisant  pareille fonction. 
t4>aj*,  etc.  Les  onvrim  de*  maDofac» 


luret  d'or,  d'argent , aoie , laine  et  fil,  et  dea 
leintorc»  et  Uaochuugei , s’éUut  beaucoup 
itUcIh^,  et  leur*  ouvrage*  ne  *e  trouvant 
plua  de  la  qualité  requise,  noua  aurKms, 
pour  le*  rétablir  dana  leur  plus  grande  per* 
iectioa,  fait  drccier  de*  atatuU  et  lèglemen* 
dan*  plo«ie«ra  ville*  et  principani  lieu*  o«à 
le*  élabliMemens  ont  été  (aiU  ; et  d'antaot 
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procès-verbal , et  iceluy  signé  avec  lesdits  sieurs  Poquelin  et  de  I,a 
Croix,  luesme  lesdits  articles  de  règlement,  lescjuels  ensuivent  cy- 


qu'ü  peut  n^Ure  de»  dÜTéi'eo»  entre  lesniar* 
clunds  et  les  oavnei*s  emploies  auxdites 
uanufactureSf  sur  le  fait  d’iccIles,  et  desdits 
statuts,  dont  la  poursuite  les  dislraîroît  <ie 
leur  travail,  s’ils  n’ètoient  traités  soiiimai- 
l'emeiit  et  ]>ardevant  des  juges  qui  ayent  une 
connoissance  |>articulière  de  cette  matière; 
nous  avons  jngé  à pro])OS  d'y  pourvoir  par 
un  règlement  géiiéraJ et  de  faire  expédier 
nos  lettres  à ce  contraires  (s/c).  A ces  causes, 
de  l’avis  de  notre  conseil,  rt  de  notre  certaine 
scienee,  pleine  puissance  et  autorité  royale, 
nous  avons  dit , statué  et  ordonné,  et  {ar 
ces  présentes  signées  de  uotre  main,  disons, 
Statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît, 
que  les  maires  et  échevins,  capilunis,  jurais 
et  autres  officiers  ayant  jMreiUe  fonction 
dans  les  hôtels  de  ville  royaume, 

connoiswnt  en  première  instance,  et  priva- 
tivement  à tous  autres  juges,  de  tous  les 
diflerens  mus  et  à mouvoir  entre  les  ouvriers 
employés  auxdites  manufactures,  et  entre 
les  marchands  et  lesdits  ouvriers,  pour 
inison  des  longueurs,  largeurs,  qualités, 
visites,  marr|ucs,  fabriques  on  valeur  desdiis 
ouvrag(*s  ci  manufactures  d'or,  d’argent,  de 
soie,  laine  et  fil,  de  qualités  des  laines, 
teintures  et  blancliiasages,  même  des  salaires 
des  ouvriers  employés  dans  Icsdilcs  manu- 
factures, josqn'i  la  somme  de  cent  cinquante 
livres,  en  dernier  ressort  et  sans  appel  ; et 
par  provision  & quelque  somme  que  ce  puisse 
être,  nonobstaut  l’appel.  Voulons  que  les- 
dils  procès  soient  traités  sommairement, 
sans  ministère  d'avocats  ni  procureurs*,  et 

* il  e'èiati  poiot  ici  qaMitoo  de*  LaiMiars;  t'arrél 
suivaat  y pourrut  pour  U ville  de  ]t«iiB«t 

Bruaict  4é4  rt^tras  dm  tmautU  d'Ètët  dm  ray. 

« Sur  la  reqoMtt  pr^Mniév  aa  roy  ftaot  en  «oft 
rooMil,  parWi  lientenaiit,  geo*  du  cobmU  cl  ewhe> 
vio»  de  U villo  de  Reloi*,  rctolenaat  que  Si  Mijeilr, 
|ar  |4>D  cdil  do  noii  d'ioBit  itifip,  lyaat  dciiré  qa« 
L»  iffiim  et  conIntitiiiDi  roocemans  Ira  maau- 
faclurck  fuMCoi  tritrié»  «ommaimBCDi  ,H  In  pirtiei 
obWi  par  leur*  b««iebei  iiua  Biuialcrt  ifaTueiU  nv 

Ul. 


à raudiance,  sur  ce  qui  aura  été  dit  et  repré' 
senlè  {ar  la  bouche  des  parties;  et  où  il  y 
auroit  quelques  pièces  i voir,  cl  que  les  dif- 
ferens  fussent  de  telle  qualité  qu’ils  ne 
puissent  être  jugés  sur-le-cliamp,  les  piè<^ 
seront  mises  sur  le  buri'aii,  |K>ur  être  les 
dîBercns  jugés  sans  appointemens , procé- 
dures ni  autres  formalités  de  justice,  et  sans 
que,  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être, 
lesdits  iiiaiies  et  échevius,  capïtopU,  ju- 
raUet  autrt's,  puisent  recevoir  ni  prendre 
aucuns  droits,  sous  prétexte  d'épices,  sa- 
laires ou  vacations,  ni  les  greffiers  aucuns 
autres  droits  que  deux  sols  si'ulemrnt  |ioui 
chacun  feuillet  des  sentences  qu’ils  expcslic- 
ronl,  lesquelles  sentences  seront  écrites  en 
la  forme  et  manière  |iortée  ivirlesi  èglemens 
faits  pour  les  jurisdictioiis  des  Jtigescoasuis. 
— Connoitrunt  pareillement  lesdits  maires, 
échevins,  capitouls,  jnrats  et  autres  ayant 
pareille  fonction,  des  comptes  des  gardes  et 
jurés  des  communautés  dosdites  mamtfaclu- 
res,  qui  seront  r«’ndus  en  la  présence  de  l’un 
d'eux  gratuitement  et  sans  frais,  le  tout  b 
f>eiiie  deconcussion.— Et  pour  faciliter  l’ex|>é' 
diliondeadils  procès,  qui  pourroîentrctanler 
par  la  multiplicité  dt^  juges,  vouions  qu’il 
B*y  en  puisse  avoir  que  six  au  pins  dans  les 
grandes  villes,  dont  le  conseil  se  trouvera 
compose  de  plusieurs  écltevins  et  conseillers 
de  ville , qui  seront  pris  et  tirés  du  corps 
d’iceux  et  nommés  comme  les  plus  intcili- 
gena  dans  les  manufactures,  à la  pluralité 
des  voix,  dont  trois  seront  annuellement 
changés,  et  trois  autres  nommés,  en  sorte 

d«  prociirean,  *t  «n  asroll  attriboé  la  coanoiaMM* 
aux  maire  et  ebclieriai  des  TtUes,  prirativemeot  à 
tout  jugea , ce  qui  a e»t/  eiéeaic  dao»  ladite  ville  de 
&eim*,  oà  loDir*  In  rau*e*  tar  ce  «ajei  l'y  temiDcat 
aQr-le*chaBip,  et  uoi  frii«,  par  les  dépatet  il* entra 
le»  Mcheriiu  et  gea»  du  cooeeîl  de  ladite  vtlle;  ce- 
peodaat  le»  boi»»*er»  et  •ergen»  rojauz  duat  le»  aù> 
outère»  oe  duivent  pa»  être  muia»  exclu»  de  ce* 
aorte»  d'affairttqae  celuy  de»  avocat»  et  procureur», 
oot  ttouvelleioent  fait  a»»igner  aa  parleoiéiit  de  Pari» 
le»  quatre  aergeo»  de  U fortere»»e,  ou  valet»  de  ladite 
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après.  Aiusy  ; Bachelier,  Coquebert,  Maillefrr,  Dorignt, 
DE  La  Motte,  L.  Roll\nd,  Jean  Bogier,  J,  Favart,  Lefebvre, 
IIlLLEt,  l’oQUELl.N  6t  DE  La  CrOIX. 

' ^ 

<|u'il  y oa  ait  toojours  trois  aecien»  i>t  trois  aiiounrs  pooiVtiita^*{ifOur  raj^n  de  ce  qoe 
Dotiwraux  : cl  h Pégard  des  aulrn  vîllca  et  ilcMits , qi«s  Jpardevarit  l««dîts  échevins,ca> 
priocipaux  bourgs  , où  letdits  etablissemens  piiouU,  jurats  ou  autres  ayant  pareitle  fonc* 
se  trouveront  faits , il  n*y  en  aura  que  deux  lion,  à peine  ifè  nullité,  cassation  de 
outroisaO  plus,  dont  l'uu  soiiira  i la  fm  do  dure,  dépens,  dommages  et  înléréü.  — 
chaque  année,  à la  plareduquri  un  autmera  5’cnU'ndona  néanmoins  comprendre  en  ces 
oonimo , en  sorte  qu'd  r en  ait  toujours  un  présentes  notre  bonne  ville  de  Paris,  ni 
ou  deux  anciens  et  un  nonveau.  — L*uu  déro^r  aux  édits,  dt^larations  cl  rê^lemetia 
desdita  éclicvins  noimncs  sera  actuc41onieiit  faits  en  notic  conseil,  concernant  Pélectioo 
.suarchand  , ou  aura  fait  pendant  six  années  et  jnriMliclion , tant  civile  que  criminelle , 
au  moins  la  marchandise,  à (>einc  de  nul*  des  pi-evùt  des  marchands,  échevins  et  juges 
c son  élection.  — Pourront  b*Mlits  conservateurs  de  la  ville  de  Lyon,  pour  le 
écbevins  nommés  prendre  les  avis  des  maîtres  fait  de  police  des  arts  et  métiers , commerce  ' 
et  gardes  jurés  en  charge  des  ouvrages  des-  et  manufacture  d'icelle,  que  nous  voulons 
dites  manafactarcs , qu'ils  seront  tenus  de  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur.  — 
leur  donner  en  perionne , ou  par  écrit , sus-  Si  donnons  en  maodi*mcnt  i nos  amés  et 
silùt  qu'ils  en  seront  rec|iiis  , gratuitement  féaux  conseiller*  tes  gens  tenant  notre  cour 
et  sans  frais.  — St'ront  tenus  Icsdits  écbevins  de  parlement  à Paris,  qnc  Ces  présentes  iis 
nommés , «le  juger  et  prononcer  suivant  les  ayeut  à registrer,  et  le  contenu  en  ioelles 
Statuts  et  i(‘glemcns  de  chacun  métier  dont  faire  garder  et  observer  selon  sa  forme  et 
il  s'agit,  saiisquelcs  peines  portées  par  iceux  teneur,  cessant  ou  faisant  cesser  tous  troubles 
puissent  être  remises  ni  roodéix^s  , à ]>rine  et  cmpècbemeot  qui  pourroirut  être  mis  ou 
d'en  répondre  en  leurs  propres  et  privés  donnÀ,  nonobstant  tous  édits,  déclarations, 
noms.  — Seront  Icsilits  ouvriers  et  autres  règlemens  : arrêts  et  autres  choses  à ce  con> 
parties  condamnés , contraints  |>ar  corps  an  traires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dé* 
payement  des  sorami's  portetrs  par  ha.  jo-  rogeons  par  ces  présentes,  anx  coptes  colla* 
geroens  qui  intcMicndrunt , nonobsUnt  Itowxvs  desquelles  par  l’un  de  nos  amés 
tonies  lettres  de  K'pit,  surséanceset  déreusey  conseillers  et  secrclairet,  foi  soit  ajoutée 
qu’ils  pourroient  obtenir,  que  nous  avons  comme  à l'original  *,  car  tel  est  notre  plaisir, 
dés  k présent  déclarées  nulles  et  dÿiwIcffeU  £t  afin  que  ce  soit  cliose  ferme  et  stable, 
— Faiaoos  trés*expresses  inbibitions  et  de-’  wmaavous  fait  mettre  noire  scel  à cesdites 
fenscs  \ tous  autres  juges  de  connoftre  des  présentes.  Donné  k S«ini>Gerniaiii  en  Layc, 
susdits  diifijrcns,  et  aux  parties  de  faii«  le  (ne)  jour  d'août,  l'an  de 


vtlls  de  Reisu,  qaî  «ont  lonjoart  ea  rh6tcl  «le  ville, 
et  eus  deediu  sapplitoi,  |Kmr  leur  voir  faire 
défriuet  de  faire  aecviu  caploiti;  ce  qoi  »eroit 
coBtre  Tusage  jusqeei  A préteat  pratiqoé,  et  coo- 
(ralre  à riatcatioa  de  Se  kfejeeté , et  eaoieruti  des 
frais  et  dn  retardeotat  aax  afTairee  «les.  manafac* 
laresj  IcsdMs  sergeas  de  ville  Alans  loajoars  |ndu 
poor  avertir  les  jages  qui  vieiuieat  souveat  enteadre 
les  parties  sor4e  ehaiapi  et  lorsqu'il  est  aécessaire 
de  «lottoer  des  aseigaatiaas.  Us  ac  prataeat  que  tmia 
•ab  aa  delà  du  coatioUe,  et  ea  outre  féal  |raMil«* 


BMet  les  esploiu  A la  reqaesle  da  procureur  ejudic. 
lorsqu'il  a'y  a poUtt  de  parties!  U*  sont  eucore  eu 
possessiou  de  faire,  saas  aucuae  couteUadoa,  1m 
exploib  pour  toute^^s  aaaiièrus  doat  lA  couaeis- 
saace  appartieut  suS'Vschevias,  ea  leur  rbaodire 
ap|*cUée  vnlgaireaieBi  le  RafTet,  coame  pour  la 
Courtage  du  vu»,  les  fortificaiious  de  U vllb,  l'aa* 
aage  dus  marebaadises,  les  droits  d'eutréus  de  la 
farîae  et  boit;  et  d'aatsat  qae  al  bseergeas  rujaut 
poovostut  réiwsir  aa  leurs  préteutioas  à l'cgard  des 
a^aiies  du  aiuaufacturcs , ilt  ac  «uauqueroieut  pes 
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yirticles  des  statuts  et  règlement  pour  les  manufactures  des  draps , 
' serges  et  estamines  en  la  ville  de  Reims. 

I,  11  est  très  expressément^^elTeuda  à tous  maistres  de  manufactures 


grâce  mil  six  cens  soixanlc— i:ciif,  cl  de  noire 
règne  le  xingt  sepliènie.  iSVgne’  Louis , et 
plus  Las  T par  U roi,  Coi.bkit.  Et  scelle'  du 
f^rund  sceau  de  cire  verte  sur  lacs  de  soie 
roupie  et  verte;  et  sur  le  repli  est  encore 
écrit: — Lu,  puLlié  et  registre,  ouï  et  ce 
re<iuérant  le  procureur  général  du  roi,  pour 
être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  A 
Paris,  le  roi  y séant  en  son  lit  de  justice, 
le  treizième  août  mil  six  cens  soixante-neuf. 
Si^né  llo  Tili.et.  » 

U*  Approbation  des  statuts  du  4 octobre 

lae. 

« Le  roi  s’étant  fait  représenter  en  son 
conseil  royal  de  commerce,  les  règlemens 
et  statuts  pour  les  manufactures  de  draps, 
serges  cl  étamims,  et  autres  étollos  f|ui  se 
font  dans  la  ville  et  fauxbourgs  «le  Heinis, 
arrêtés  et  signés  par  les  marcliands  et  maî- 
tres dudit  nictier,  pardevant  les  lieutenant, 
' gens  du  conseil  et  éclievins  de  ladite  ville, 
le  (piatrième  octobre  i6li<i,  contenant  cin- 
quante-neuf articles,  pour  ètix-  observés  à 
l’avenir  sou^  le  l>on  plaisir  de  Sa  Maje.vtc, 
ce  qui  seroit  utile  aux  babitans  de  ladite 
ville  et  fauxbourgs  et  des  lieux  circonvoi- 
sins  , si  Sa  Majesté  désiroit  les  approuver  et 
confirmer;  à quoi  voulant  pourvoir,  ouï  le 
i-apport  du  sieur  (jilbert,  contrôleur  gené- 
i-al  des  finances,  et  surintendant  des  bàti- 
niens  de  Sa  Majesté , arts  et  manufactures 
de  France  ; le  roi  étant  en  son  conseil  royal 
de  commerce , a approuvé  et  confirmé  les- 

< ' 

d’etradre  leur*  droit*  pour  le*  autres  affaires  de 
police,  ce  qui  aeroit  trc»rptéjadici*bl«  an  public  et 
roulrairr  à l'ialention  de  S*  l*'l'‘^^^v  même 

»'esl  expliquée  *ur  ce  puhtf4f'i)^|gard  do  l'iièlel  de 
ville  de  Pari*,  par  arreit  dà  coôseU  du  iToisicaie 
juillet  |680,  qui  maioliciit  le*  buiMiar*  et  sergens 
dudit  hitel  do  ville  de  Pari»  au  droit  et  i>o»ettinn 
de  faire  et  donuer  »*ol* , i l’cxclu»ioo  de»  «ergen* 
du  Chltclet,  les  atsigsatioos  pour  pUidor  an  bureau 


dits  statuts  et  règlcmèns  du  quatrième  oc- 
tobre iGtîfi,  contenant  cini|uantc-ncuf  arti- 
cles, <|tii  demeureront  attacliés  au  présent 
arrêt;  ce  faisant , ordonne  .Sa  Majesté  qu’ils 
seront  gardés,  observés  et  registrés  partout 
où  il  ap|iartiendra  suivant  leur  forme  et 
teneur,  nonobstant  et  s.nis  s’arrêter  à tous 
autix’s  slaliils,  règlemens  et  arrêts  4 ce  con- 
traires; à cet  eflêt  toutes  lettres  nécessaires 
seront  expédii-es , et  cependant  iceux  seront 
exécutés  en  vertu  du  présent  arrêt,  nonob- 
stant oppositions  nu  ap|Hdlationsquelcouqucs 
et  sans  préjudice  d’icelles  ; et  si  aucunes 
interviennent,  .Sa  Majesté  s’eu  est  rései'vc  â 
soi  et  à sou  conseil  de  commerce  la  con- 
iioissanrc,  et  icelle  interdite  à tous  autres 
juges.  Fait  au  eonsiùl  d'Ktat,  Sa  Majesté  y 
étant,  tenu  à Saint-Germain  en  Laye,  le 
treizième  jour  de  septembre  mil  six  cens 
soixante-neuf.  AVgne  Cot-Bsar.  u 

[5®  Commission  pour  t exécution  de  F arrêt 
précédant.'] 

« Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de 
France  et  de  Kavarre,  à nos  ebers  et  bien 
amés  les  lieutenant  général  du  bailliage  de 
Vermandois  â Reims,  les  gens  dn  côos^et 
écbevins  de  la  ville  de  Reims  ct'mitrMjugea 
qu’il  appartiendra  , salut.  Par  iVrrêt  dont 
l’extrait  est  ci-attaebé  sous  le  contre-scel  de 
notre  chancellerie,  cejourd’hui  donné  en 
notre  conseil  d’I^tat , nous  y étant,  nous 
avons  approuvé  et  confirmé  les  règlemens  et 
statuts  des  manufactures  de  draps,  serges, 

• t 

de  la.TÎllf,  et  mettre  à esecottuo  !e«  ordoooaocea, 
sentencet  et  rc(*lcmrD«  dadit  bureau  ; rcquéroteot 
pour  ce*  cau*e*  lc*dii*  «uppliaa*  qu'il  pleuit  à Sa 
Mai**t^  de  décliarger  le*diU  *ergetu  de  ville  dudit 
* Hoi^^'.de*  aakiçoatioo»  qui  leur  ont  este  doou^i 
audtl  parlement  de  Pari*,  a la  requeste  des  huuiiera 
et  aergent  rojaux  du  baillage  et  iiége  présidial  du* 
dit  Reim*»  afin  que  Tuiage  jo»que*  à pré«e&t  pra- 
tique dans  le*  affaires  de*  aanofaclnre*  soit  coaw 
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(le  (Irapperie,  ou  scrgettcrie,  etestaminiers,  de  travailler  ou  faire  tra- 
vailler aucun  ouvrier,  pour  quelque  subjet  ou  soubs  tel  prétexte  que 


rtamines  et  aalrcs  cioOTes  qui  se  fabriqaeDt 
en  ladite  ville  et  fauxbourgt  de  Reims  » 
proposés  et  signés  par  les  niarcliands  el 
maîtres  dudit  métier,  pardevant  Icsditsgens 
du  conseil  et  éehevins  de  ladite  ville,  le 
quatrième  octobre  1666  , contenant  cin« 
quante*nenf  articles  aussi  ci-attachés,  sous 
le  conIrcMccI  de  notre  chancellerie;  ce  fai- 
sant, ordonné  qii^ils  seront  gardés,  observés 
et  ifgistrés  partout  où  il  appartiendra,  selon 
leur  forme  et  teneur,  nonobstant  et  sans 
s'arrêter  k tous  auti'es  statuts,  règicmens 
et  arrêts  à ce  contraires;  à cet  efiet  toutes 
lettres  nécessnires  seront  expédiées,  et  ce- 
pendant iceuxseï  ont  exécutés  en  vertu  dudit 
arrêt,  nonobstant  oppositions  ou  appellations 
quidconques.  A ces  causes,  nous  vous  man- 
dons et  ordonnons  par  ces  présentes  si- 
gnées de  notre  main,  de  tenir  la  main, 
chacun  ii  votre  égard,  à l'exéculiou  dudit 
arrrêt  et  desdits  statuts  et  règlement  y con- 
tenus, nonobstant  tous  autres  glatuU,  rè- 
gicmens et  arrêts  k ce  contraires.  Comman- 
dons an  premier  notre  buissier  ou  sergent 
sur  ce  requis,  faire  pour  l’entière  excculion 
d'ioeux  tous  exploits  nquis  et  nécessaires, 
même  lire,  publier  et  afCcher  lesdits  sta- 
tuts, règlement  et  arrêts  partout  où  besoin 
sera,  et  ce  qui  sera  par  vous  ordonne  en  con- 
séquence sans  autre  permission,  nonob- 


stant oppositions  ou  appellations  quelcon- 
ques , pour  lesquelles  ne  sera  difléré,  el 
dont  si  aucunes  intervienueot,  nous  nous 
en  réservons  la  connoiasance  et  & notre  con- 
seil royal  de  commerce , et  icelles  interdites 
k toutes  cours  et  juges.  El  sera  ajouté  foi, 
comme  aux  originaux,  aux  copies  desdits 
statuts,  règiemcot  et  arrêts,  collatioonées 
{»ar  l'un  de  uns  amés  et  féaux  conseillers  et 
•eciétaii'es;  car  tel  est  notre  plaistr.  Donuc 
k Saint-Germain  en  Laye,  le  treizième  jour 
de  septembre  l’an  de  grêce  mil  six  cens 
soixanle-ocuf.  Et  de  notre  règne  le  vingt- 
septième.  Signe  Loois,  et  plus  bas,  p4»r  le 
roi,  CoLsasT.  — Lu,  publié  durant  l’au- 
diauce  tenante  en  la  cour  et  palais  royal  de 
Reims,  par  nous  Jean  Béguin , écuyer,  sei- 
gneur de  ChJlons-sur-V^e,  conseiller  du 
rot , lieuteuanl  général  au  bailliage  de  Ver- 
maudüis , siège  royal  cl  présidial  de  Reims, 
et  les  conseillers  et  gens  tenant  ledit  siège, 
ce  requérant  Tarocat  pour  le  procureur  du 
roi , ordonné  que  les  presens  statuts , rè- 
glement, arrêts  et  commission  seront  re- 
gistres au  grdie  de  ce  siège,  poor  y avoir 
recours  au  besoin,  et  publiés  k son  de  trompe 
et  en  public  par  les  carrefours  et  ban  Sainl- 
Remi  de  cette  ville , et  autres  lieux  où  besoin 
sera,  el  copies  envoyées  aux  lieux  de  ce 
ressort,  pour  y être  pareillement  lues  et 


tiaaé  us*  troabtf,  et  qne  enpplMiai  os  «omoI 

pts  ohligei  éc  MMlniir  na  procès  sodit  psrUaical 
d*  Pari*,  poar  preodre  la  deffea»«  da  Iv«n  Mtgcaa. 
Vea  Udiic  mpiéie  et  piècea  y attacliéei  ; oui  mr  es 
Is  atear  narquu  de  LmiTaia,  aar-ioteadaat  groéral 
dea  blüiaent  de  Sa  Majeatë,  aria  el  Baaafactoree  de 
Praoee , et  test  ceaaidérc , Sa  Majaaié  wUat  ea  aoa 
coaieil,  ayaat  égard  à ladite  reqoeate , a déchargé 
et  dérhargs  leadita  aergeea  de  la  fortereeae,  es  valsta 
de  ville  dndit  ReiBt,  de  raMigoation  i eu  dooaés 
ea  ladite  coor  de  parleioeat  de  Paria,  a U requeele 
de*  sergeaa  royaaa  de  ladite  ville  de  Rciou;  cl  ce 
fiiMOt,  a delTcedB  trèe-eaprsaaéBteol  aaadiu  aer- 
geaa  rojaaa  de  trosblcr  leadita  aergeoa  da  la  forte- 
rcBC  eo  la  petasatioa  daaa  laqecUa  Ua  aoat  d’es- 
pleiter  d«oa  la  |srlidittioo,  et  lea  csa  cooreraaaa 


lea  ataaefacturea  eapriaea  par  lea  rvgl«neaa,  ay 
daaa  la  fooctieo  de  duaaar  toelca  aaaiguatioaa  es 
fahs  tOfM  actea  oéasiMlfea  teat  peer  rèoatrsetMio 
qse  poor  l’exéesiion  des  jugeneoa  des  jugea  dea 
Dsoufactefsè,  avec  défeaaea  toutcaroia  aaadttaaer- 
geaa  de  la  /ai<li  i lae  de  preod/s  ny  eaigee  plaa  que 
lea  imia  aola  qv*T!a  oot  accostuoié  de  preadrs  pour 
ebsqve  aigatêeaiioo,  k pcÎM  d'étre  décbeoa  de  la 
grées  qoi  lear  eal  accordes  par  le  préaeot  arrsat,  é 
reaécoiioo  deqoel  Sa  Majsaté  eojoiat  sa  coaaiia- 
aairs  départy  pour  rssécatioo  ds  aee  ordrsa  oa  la 
proriocs  de  Cbaoipsgiie,  ds  teotr  la  aaaio.  Paît  ss 
cooasH  d'Eui  ds  roj.  Ss  Majsaté  y élaol,  tcaa  A 
FoeUiasbleau  le  ciaquièsM  soveabre  laU  au  csat 
qaairs-viagt-sept.  d%aé  CoxatST.  • 
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ce  soit,  les  jours  de  dimanche,  fosles  annuelles,  festes  de  la  Vierge  et 
des  Apostres,  à peine  de  dix  livres  d’amande  *. 


publiées.  Ce]oord*hoi  quatorzième  octobre 
mil  six  ceos  soixantc-neuf.  Sif^né  Lt  Bi-am.— 
De  l’ordonnance  de  nous  lieuleDant,  gens 
du  conseil  et  êcbevins  de  U ville  de  Reims, 
les  préseas  rt'glenjent,  statutset  conimiuioo 
ont  etc  registres  en  notre  greOfe,  pour  être 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur»  et  or> 
donnés  qu'ils  seront  lus,  publiés  et  affichés 
en  tous  les  lieux  et  places  publiques  de  cette 
ville»  roènie  à la  place  Saint-Pierre,  etau> 
tant  d’ioenx  envoyés  ès  lieux  où  il  appar« 
tiendra.  Ce  quatrième  octobre  mil  six  cent 
soixante-neuf.  Si^ne  Graillst.  ■ 

* Nous  alloua  réunir  ici  tous  les  actes 
qui  ont  interprété  ou  modifié  les  itatuls  de 
itî66  : 

t*  Arrt4t  du  con.rciY  ^Klal  du  ro/,  porUint 
règlement  pour  tes  longueurs  et  largeurs 
des  marchandises  de  lu  manufacture  de 
Reims. 

« Vu  au  conseil  d'Klat  du  roî  la  requête 
présentée  en  icelui  par  la  communauté  des 
maîtres  sergiers,  drappiers  drappans , éta- 
niiiiiers,  peigneurs  de  laine  de  la  ville  de 


pour  revenir  apr^*!  l'apprét  & la  demie  aulne^ 
suivant  lesdils  règlemcns,  et  de  vingt-une 
•nlnes  de  longueur,  pour  revenir  après  Pap- 
prèti  vingt  aulnes;  qu'à  l’égard  des  ptè<X's 
et  quart , elles  seront  de  vingt-six  aulnes  eu 
toile  de  longueur,  pour  revenir  à vingt- 
cinq  aulnes  api*rs  l’apprêt  ; que  les  Marocs 
et  croisés  sur  soie  seront  de  demie  aulne  un 
viDgt-qnatrième  de  largeur  eu  toile,  pour 
revenir  après  l’apprêt  ila  demie  aniue  |>ortés 
par  les  règlement,  et  de  vingt-une  aulnes  de 
longueur  en  toile,  pour  revenir  après  l'ap- 
prét  à vingt  aulnes  et  plus  ; et  que  la  pièce 
etflOirtMrs  de  viogi-six  aulnes  un  quart  eu 
tOWÿ  poar  revenir  après  l'apprêt  î vingt- 
dp)  àuInq^iSt  plus;  et  cnùn  que  les  Ma- 
rocs,  pare  laine,  seront  de  demie  aulne  un 
seizième  de  large  en  toile,  pour  revenir  après 
l’apprêt  À une  demie  aulne  portés  par  les 
règlemeos,  et  qu’elle  aoi*a  vingt-six  aulnes 
un  quart  de  longueur  eu  toile,  pour  levenir 
après  l’apprêt  i vingl-cioq  aulnes;  le  tout 
sous  1rs  offres  desilits  sergiers  de  justifier 
par  telle  expérience  qu'il  plaira  à Sa  Majesté 
d’ordonner,  que  toutes  lesditet  étoffes  étant 


Reims,  tendante  4 ce  qu’il  {dût  & Sa  Majesté  de  longueur  et  largeur  ci-dessui  expliquées 
d’ordonner  que  les  étamines  dites  à Is  en  toile,  elles  reviendront  après  l’apprêt  aux 
Royale  aeront , les  simples  de  on  se  salues  de  longueurs  et  largeurs  portées  par  les  règle- 
longueur  en  toile,  pour  revenir  apiês  l’ap-  mens,  avec  nu  profil  considérable  pour  les 
prêt  k dix  aulnes  un  quart,  suivant  l'arti-  onrehands  sur  les  longueurs;  nne  autre 
de  XXII  des  statuts  et  règlemeos  particy^ii^te  présentée  par  les  communautés  des 
liera  pour  1rs  manufactures  de  la  ville  c^jîuigbaDds  drappiers  et  merciers  de  ladite 
Reims  : que  les  étoffes  glacées  et  figurées  Reims,  tendante  i ce  qu’il  plût  à 

nouvellement  inventées  seront  d’une  demie  d’ordonner  qu’un  arrêt  du  con- 

aulne  un  trente-deuxième  de  large  en  toile, ^ tei^^^Qftin  itiSS  * concernant  les  largeurs 


* Voici  la  teeenr  d«  cet  arrêt  : 

• Le  Foj  aTsnt,  pu*  arrêt  do  »oo  COOMÎI  d'État 
da  c|uatorticaie  février  deroter,  fixe  la  largeur  de» 
éluffe»  dcloioe  de  U BRoofectorode  Rrim»  à demie- 
aolae  étau»  apretée»,  et  Sa  Msjeué  eyaBt  élé  in* 
formé*  q*e  »ous  prétexte  qa»  pxr  ledit  arrêt  cU* 
u’o  p*a  aoui  fixé  1*  Urgeor  qo*  derruoi  eroir  le»- 
dite*  étoffe»  en  toiiJe , pour  rereoir  étant  foulée»  aox 
Jargeor»  prescrite»  p»r  ledit  arrêt  do  conseil,  le» 
oorrirr*  de  ladite  manaftetur*  saroieot  coottnaé 
d'en  fabriquer  en  toIUe  d'noe  qualité  ioférieure  à 


celle  qo’rllee  doivent  uvoir  penr  rerrnir  a demie- 
aoloe  de  largeur  étxni  aprélée»,  letqoelle*  il»  oot 
trooTc  moyeu  de  veudre  a aucuoa  marebaod»,  ce 
qui  ayant  nou-seulemeot  fait  naître  dirersea  coo- 
t«Uatioua  entre  le*  plu»  riche»  marchand»  et  Icküu 
ouvrier»  • mai»  ansai  iainrompu  le  commerce  de 
ladite  ville,  le»  joge»  de  manufacture*  d'ieelle , 
pour  faire  que  tout  fàt  aniforme  et  remettre  le* 
cho»e»  daoa  Tordre  naturel , aaroieui  méioe , »ur  la 
demande  qui  leur  eu  aaroit  été  faite  par  plueieurt 
deidita  ourriert,  fait  faire  un  imprime  eu  forme 
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11.  Comme  au!>sy  trc-s-cxp<-esses  delienses  sont  faicles  à tous  nuiistves 


()c  manufartiii'cs  cl  à tous  ouvriers 

luuguriirti  dc>  êtuOcs  de  la  fabrûine  <lr 
IU*im«,  srra  etiVuip  iclun  «a  forme  et  le> 
iiciir,  à iVxce|rtion  dos  Marocs  et  croisés  k 
rhaliie  de  loie,  des  rlofTcs  çlarcrs  et  âgn- 
ix***! , des  étamines  rayées,  remplies  de 
cliatncs,  etceUi>«  façon  du  Mans.  (|ui  jMMivent 
être  réglées  sur  le  pi<Hl  des  lar^eor-s  et  Ion* 
guetirs;  sçasoit,  les  étoffes  glarees  et  ligQ' 
nx'S  de  demie  aulne  uii  tmite-deiisième  de 
large  , et  de  vingt*ürux  aulnes  de  long  en 
toile;  les  étamines  rayées  « remplies  de 
clialnes,  do  domie-aulne  un  |M>uce  de  large, 
et  vingt -deux  aulucs  cl  demie  de  long  en 
toile,  com|>osécs  de  (piarante-huit  portées  j,. 
les  étamines  façou  dn  Mans,  dont  la  cbalne 
et  U trènxe  sont  de  même  coalenr,  de  demie* 
aulne  nn  pouce  de  large,  et  de  onxe  aulnes 
un  quart  de  long,  composées  «le  quarante 
porter»  au  moins;  vu  aiis.«ii  les  articles  neuf, 
vingt,  riiigt*iin,  vingt*deux  cl  trente  des 
règlcniens  généraux  de  l'année  mil  six  cens 
soiunlcKienf,  concernant  les  manufactures; 

d*am,  pottaot  de  «fulU  msar^  oevricr» 

dotfent  M régler  pour  faire  le*  étoffe»  de  ladite 
«MtifiicUirc , de  trltea  largeur»  rl  longueiir»  «« 
loiUe  qu'elle»  |wu»eut  reveoir  èUat  fuulée» 
Urgmr»  rt  luuguewr*  urdoaace»  par  Ir»  rcgUoieo», 
et  •alufaire  aadii  arrêt  du  coomiI  d'État  dédit  jour 
qaalnrie  férriar;  atMjovl  aviaet  k ce  qui  rU  preacrit 
par  aecloà . Ie»dita  oarrivr»  font  difCcnlt»  aona  «Uwrt 
prétest*»  de  a*auajétir,  qaoiqae  laadita  rearrhamia 
conaeniral  qu*co  caa  «pie  letdit»  envrîer»  donuent  i 
leur»  rinffea  étant  en  toille  le»  IcHigueur»  et  lar- 
grura  portée»  par  Mit  aria,  il»  aoieBl  déchargrt  de 
la  (pimoiie  dont  U»  anal  leuea  puqeea  apré»  I*  re- 
teer  dradicis  étoffes  de  la  foellrrie,  «ti  offrent  en- 
core leur  pa  jqpl'rs«éd*Bl  dea  natiéraa  qui  entreront 
«laea  ckaqoe  pièce  d’étoffe  à proportion  de  leur 
valear,  s caiMo  de  l'aegneoiaiion  «U  largenr;  et  Se 
Mejeaié , aprea  a'ètro  fkU  repréaenler  en  ton  ceoscil 
la  anadir  hnprîeat  en  ferma  d’aria  fait  par  leadil» 
legra  dr»  maeefaetnrea  dr  ftriin»,  avec  plnaienra 
Mtrr»  nénotre»  qnî  ont  été  dreaars  aor  ce  aeirt , 
déairant  pour  le  bien  dn  commerce  de  ladite  ville 
de  Rriei»  faire  resaer  loulra  coeUataiinn»  cotre  lea> 
dit»  HMrekaad»  et  oevriert  ao  aejet  dea  longnenra  cl 
Jargmr»  rn  lolUe  desdiir»  cteffea,  enl  aor  ce  le  tirer 


(I  exposer  «Il  venir,  comme  aus«}' 

les  artirles  <lix-iietif,  vingt,  vingt-an,  vingt- 
lieux,  vingt-tiais , it'ente-deux  et  trenle- 
quaii'G  tics  statuts  et  règlemeos  particuJict's 
)K>iir  la  raaniifacturt*  «le  Reims;  un  arrêt  du 
conseil  du  quatorxe  février  mil  six  cent  qua- 
tt«-vingl-liuit , |)ortaot  ri'glcmrnt  pmir  les 
largeurs  des  étoffes  de  la  falirique  de  Reims; 
ledit  arrêt  du  otoseil  du  arize  juin  de  la- 
dite année  mil  six  cent  qnaire-vingt-buil, 
portant  aussi  r«^glement  pour  les  largeurs  et 
ioDgiirnni  en  toile  «les  étoffes  (|ui  se  fabri- 
quent à Reims,  coofonnénicnt  à un  avis 
«irrsaé  par  les  juges  «lea  manufactures  de 
ladite  ville  de  Reims,  sur  U dcmautle  des 
maîtres  fabriqtians  ; nne  ordonnance  rendue 
lequaloi'ze  janvier  mil  sis  ccotqnatre-vingt- 
treize,  |>ar  le  sieur  Larcbcr.  lors  conseiller 
d<*  5a  Maj«»té  en  ses  conseils , maître  dca 
requêtes  oïdinatres  de  son  h5tcl,  commis- 
saire départi  potir  l'exécution  de  ses  ordres 
en  Champagne,  portant  aussi  règlement  sur 
la  ^brique  do  plusieurs  aortes  d'étoffes  y 

tnarquii  d*  Loavoia,  »«rlBt«adMt  général  de*  bâti- 
BMatd*5ia  Majcaté.arta  H aaaoufoctsraa  d*  Franc*; 
et  tunt  conaitlcré.  Sa  Slijeal*  étant  an  »on  conaeil, 
a ocdoooé  ei  ordonoa,  fnrt  CI  anicud  «pi*  letdtU 
ourrMra  de  Jadila  ville  de  Rvinis  aoiaat  leatM  ci 
oblige»  de  faire  et  fabriquer  Um  étoffea  d#  Urne  de 
ladit»  maiiufactves  d*  ftcima,  dca  Ur|;cur»  et  loa- 
goenr»  es  tefBa,  «çavoir  ; ItadUniae»  liaae»  dite» 
à la  Boyale , dcmifonlna  on  aeiaicnie  de  largear,  et 
d*  dueae  aulaet  et  d^ie  «le  longnenr.  — Le*  éca- 
mloea  blaocbes  «le  dctoie-aulse  oo  aeiuème  de  lac- 
geor,  et  doute  aulne»  •<  demie  de  ioognear  aprê» 
duo  gallcc*.  — Le*  étainise*  il  fooUr,  dite»  donc**, 
<1*  denio-aalne  i1rm*  iysn  de  largonr,  et  de  Irelaa 
auloea  «le  longuaar.  — ié*  Manche*  de  troU 

qnart»  on  pane*  d*  largenr,  et  de  eingt-qeaire  auluaa 
de  toagnenr.— Le»  *erge»  cordelière*  de  tnri»  «part* 
«B  ponce  de  Itrgcor,  ai  «le  vlngt-trol»  aulne*  d»  los- 
gocae.  — Le*  étaaiine*  large»  de  bIw  largear  *1 
leogneBr  <pe  tes  eordelîér*».  — Le*  •ergette*  ditas 
ra*  de  Pologne,  de  deale-aalae  un  dtkuucaa  da 
largeur,  et  d*  viogi-tmi*  aalne*  de  loognenr.  » Le* 
drognet»  dit»  rai  de  Hcr**,  de  d«nit<aBlM  an  dot»- 
tiime  de  largear,  cl  de  vingt^ois  aalnea  de  loagneur. 
—Le*  ecegea  ciialoea  tonte»  dt  aaja  et  Ica  «laophi»** 
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h toiu  marchands,  tant  de  celte  ville  que  marcliaiid.s  forains,  d’acheptcr 
aucunes  pièces  de  marchandises,  les  jours  de  dinianclie  et  festes  cy- 


nirntiunncvsi  ; un  accord  passé  àCltaalons  le 
deux  mai  mil  aix  ccnl  qualiv-vin^t-<lix-ncuf 
cnti'c  le»  députi*>i  de  la  communauté  de» 
maître»  »ei*giei*s , drappier»  drappan» , éU- 
niiuicrs,  peiguenr»  de  lainit  de  ladite  ville 
de  Krlms,  d’mie  part,  et  les  défiuti'^  des 
coimnimauté»  des  maicliauds  diappier»  et 
mercier»  de  la  même  ville,  pour  le  réglement 
<]tti  e»t  à faire  sur  les  brgcui*s  cl  lougueors 
dos  clofl'es  de  la  fabrique  de  Keimi  ; le  pro* 
cè^vcrbal  dressé  |uir  le  sieur  l^rclier  le 
7 juin  1669  des  dires,  l’aisous  et  contesta- 
fions  d’euti'e  lesdites  coinmunantt^  au  sujet 
dudit  i-égtemeni  ; rsvis  dudit  sienr  Ijircber 
sur  lesdites  contestations  ; le  tout  vu  et  con- 
sidéré, et  Majesté  désirant  pourvoir  aux 
difficulté»  qui  peuvent  arriver  entre  lesdils 
marchands  et  fabnqiians  sur  les  largeur»  et 
iun^^urs  üt-sdites  étulTes,  et  aux  abus  qui 
SC  commettent  dans  la  fabrique  d’ieelle} 
oui  le  rapport  du  sieur  Cliamîilart,  con- 
seiller ordinaire  au  conseil  royal,  contrôleur 
général  des  finances.  Le  roi,  en  son  conseil 
a ordonné  et  ordonne,  que 

[I.]  Les  étamines  lisse»,  dites  à la  Hoyale, 
seront  composées  de  tiTnte-qualrc  porté^es 
au  moins,  et  auront  en  toile  une  demie- 
aulne  un  seize  de  large,  et  douze  aulnes  et 
demie  de  long  *.  ** 


[II,]  Les  clamines  blanches  si'roct  corn- 
|)0»éi'S  de  ciuquatilc*deux  porUx*»  au  moin» 
en  chaîne,  et  auront  en  toile  dctnip-atilne 
un  dooze  de  large  sans  être  galées,  demie- 
aulne  uu  seize  étant  galées , et  douze  aotnes 
et  demie  de  long. 

(iii.i  I«es  étamine»  Il  fouler,  ditçil^ecs, 
seront  conqiosées  de  ti'entc-quatrl^pértces 
au  moins,  et  auront  en  toile  demie-anliie  uu 
huitième  de  large,  et  treize  aulne»  de  long. 

[lY.j  Les  êtamim's  rayées  de  couleur, 
rempli!  s de  chaîne»  ou  laine  pcîguée,  et  celle 
façon  du  ^lans  dont  la  chaîne  et  la  trècDc 
sont  de  même  couleur,  seront  composée»  de 
qnarante-ilcux  portée»^  moin»,  et  auront 
en  toile  demie-aulne  un  pouce  de  large , et 
onze  aulnes  un  quart  de  long. 

[V.]  l.e»  étamines hlanclie»,  dite» claires, 
demie  (ortra  etburat»,  seront  en  toile  d’une 
demie-aulne  et  un  pouce  de  la^<t«.  et  «le 
douze  aulnes  de  long. 

[VI.]  U»  serges  razc$,  blalÿkM,  Mfont 
composées  de  .soixaiue-doéte  'pô^es  au^^* 
moins , et  aiironlen  toile  Irni»  quarts  et  uti^^ 
pouce  de  large,  et  vingt-trois  aulnes  de  long. 

[VII.]  la;»  serge»  cordelières  Mrront  ausxi 
coroposci^  de  soixante-douze  |>ortées  au 
moins,  et  auront  en  toile  trois  quarts  un 
|M3Uce  de  large,  et  vingt-deux  aulnes  de  long. 


4 

à; 


na  rate»  «in  M»ro»'wt««t  cbalaet  Imite  de  loje,  de 
dmie-auliie  un  erixiènie  de  Urgevr,  et  de  viugt- 
deu»  aulne»  et  denfie  de  longueur.  — > Lc(  daupiiïoe» 
r$yètfû  mi’inyeeo  cUalae  et  (oote  hîa»  en  etiatue, 
de  dcmie-uilor  un  douiième  de  lir^or,  et  de 
Iroi*  saine*  de  longueur. £t  le»  terge*  cfoieee* 
toute  leine,  dedrinte-anlnenn  doniièioede  largeur, 
et  de  riagl-froi*  aalnei  de  longueur.  ~ Toute*  Iw- 
quelte*  Urgenr»  ci-dr<*at  doircui  être  entre  le»  li- 
sière», et  le»  tonguonr»  entre  le»  ebef»,  à peina 
»n»dit»  ouvrier»  qui  coulraTieodroot  ans  largeur» 
et  longueur»  ei-dc»»o»  apèeifiêei  deedile»  étoffe» 
de  cno&tcatioB  d'icelle»  et  d'anande  »rl>i(r»i<t«,  et 
nojeiraaol  Irtdttc»  largeur»  et  luagueur»  ta  tuille 
defdite*  étoffe» , S»  Majesté  a décliargé  et  déoliarga 
leadiu  ouvrier»  de  L»  garantie  à laqualle  il»  lool 
obligea  jokqirtg  reftHir  de  U fuulleritt,  et  leloa  le 


«-outeatement  deidil»  mareliand»,  »u*quel»  elle  or- 
donne an»*1  de  faire  raison  de  lionne  fui  antdics  ou  - 
vrier»  de  l'excédent  de  matière  qui  entrera  dans  leur» 
pièces  d'étoffe»  à cause  des  Urgonr»  d'teelles.  tu- 
joia»  Sx  Msjestc  B rioleodanl  de  la  justice,  jiolice 
fl  Canee»  em  Cbamiiagoe,  et  aoidits  juge*  de»  re*- 
Bofiictarc»,  de  tenir  U main  cIw|cbo  comene  il  ap- 
perttaBdie  à l'eaécati<m  du  présent  arrêt,  qui  sera 
hteipabl»éaa«a  ladite  ville  de  Reims,  afin  qu'ancub 
a'ett  prcftDde  eauM  d'îgooruice.  Fait  au  consail 
d*Bz«t  do  roi,  $•  Mai«»té  y étant,  tenn  i Versailles  le 
seieiiæ  jour  de  juin  mil  six  cens  qaatre-vingt-buit. 

« StfM*  CuLsaST.  • 

Siiiveallealcitrês  par  lesquelle»  le  roi  confie  Pesé* 
cnlMgÜèNIlt'Vrrdc  à Une  de  MiroaméniL  Jntvudant 

de  ^ampagae. 

* Voir  l'ordonnance  du  10  février  t^SI* 
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dessus  marque* , à peine  contre  le*  contreveuans  de  confiscation  de» 

marchandises , et  de  cinq  cens  livres  d’amande. 


[VlII-l  het  étamines  lai-ges  seront  com- 
posées de  quarante  portées  au  moins,  rt 
auront  en  toile  trots  quarts  et  un  pouce  de 
large , et  vingt-deux  aulnes  de  long. 

|IX.]  txs  serges,  dites  raies  de  Pologne, 
seront  composées  de  soixanlc-seiic  portées 
au  moins,  et  auront  en  toile  dcinie-aulnc 
un  doHXc  de  large,  et  vingt-deux  aulnes  et 
lieiTiie  de  long. 

[X.]  Toutes  les  étoffes  ci-devaot  énoncées, 
seront  remplies  de  trèmes  peignées  cl  Clées 
au  petit  tour. 

[XI.]  Us  étoffes  lisses,  chaînes  toute  soie, 
lymphes  de  Irèmes  cardées  et  filéesau  grand 
tour,  sous  (|uelque  nom  qu’elles  soient  veo* 
dues,  sei-oiit  composées  de  soiiawle-huit 
|iortces  au  moins,  et  auront  en  toile  demie- 
aulne  un  seîxe  de  large,  et  vingt-deux  anincs 
de  long.  ” 

[XII.)  Us  croisés,  chaînes  tontes  de  soie, 
rcm|>lies  coinnu*  dessus,  seroot  composées 
de  ccnl  portées  au  moins,  et  aoronl  en  toile 
demio^ulne  un  seiio  de  large,  et  vingt- 
4cnx  affines  de  long. 

[X 111 .]  1 éUiJFes  1 isscs,  mie  soie  en  chaî- 
nes, rt-mplicx  comme  dessus,  sous  quelque 
nom  qn’fclles  se  vendent,  seront  composées 
de  quaraute-huit  portées  au  moins,  et  au- 
ront en  toile  demie-auloe  undouiede  large, 
et  vingt-trois  aulnes  de  long. 

(XIY.)  Les  croisés,  mie  sole  en  cliatne^ 
remplies  comme  dessus , sous  qu^œ  nom 
qu'elles  soient  vendues , seront  composées 
de  soixante*seiie  portées  au  moins,  et  auront 
en  toile  demie-aulne  on  douxe  de  large,  et 
vingt-trois  aulnes  de  long. 

[XV.]  Les  éloffes  lisses,  dont  la  chaîne 
sera  toute  laine,  l'emplies  comme  dessus, 
xous  quelque  nom  qu’elles  se  Tendent,  seront 
composées  de  quarantc-qnalre  portées  au 
moins , et  auront  en  toile  demie-aulne  ou 
douze  de  large,  et  vingt -deux  aulnes  et  demie 
«le  long. 

[X\  I.]  Les  croisées  dont  la  chaîne  sera  de 
pure  laiue , remplies  comme  ilcssui,  tooa 
quehjue  nom  qu’elles  se  vendent,  seroot 


composées  de  soixante-douze  portées  an 
moins,  et  auront  en  toile  demie-aulne  un 
douze  de  large,  et  vingt-deux  anlnes  et  demie 
de  long. 

[XVII.]  Les  éloffes  lisses  Lbnehes,  dont 
U chaîne  sera  de  pare  laine,  reiuplies  comme 
dessus,  sous  quelque  nom  qu’cllcs  se  ven- 
dent, seront  composées  de  cinquante  pci'tées 
au  moins,  et  auront  en  toile  demi«saulne  no 
douze  et  un  pouce  de  large,  et  viugt-trois 
aulnes  de  long. 

[XVlll.]  Les  croisées  blanches,  dont  la 
chaîne  ne  sera  de  pitre  laine,  remplies 
comme  desens,  sons  quelque  nom  qn’elles 
se  vendent,  seront  composées  de  soixante- 
doaze  portées  au  moins , et  auront  en  toile 
demie-aulne  un  douze  etiuirpouce  de  large, 
et  Tin(p— trois  aulnes  de  long. 

[XlX.j  Les  étoffes  glacées  croisées,  dout 
la  chaîne  sera  toute  de  soie,  et  remplies 
comme  dessus,  sous  quelque  nom  qu’elles 
se  vendent,  seront  composées  de  cent  quatre 
portées  au  moina,  et  anrout  en  toile  demie- 
aulne  un  trentcHleoxde  large,  et  viogt-deax 
aulnes  de  long. 

[XX.]  Les  étoffes  figurées  i la  tire,  et  sans 
être  à U tire,  dont  la  chaîne  sera  toute  de 
soie,  et  remplies  comme  dessus,  sous  quel- 
que nom  qu’elles  se  veudent . seront  com- 
posées de  cent  portées  au  moins,  et  auront 
en  toile  demie-aulne  un  trente-deux  de  large, 
et  vingt-deux  aulnes  de  long. 

[XXI.]  Pour  la  fabrique  des  étoffes  & la 
tire,  il  sera  mis  trois  fils  au  moins  dans  la- 
cune broche;  açavoîr  on  fil  pour  le  fond  et 
deux  fils  dans  chaque  lisse  pour  la  figure. 

[XXII.]  Toutes  les  longueurs  ci-dessus 
marquées  seront  prises  entre  les  deux 
rayeltes , et  les  largeurs  entre  les  deux  li- 
sicreSj  et  les  lisières  seront  laitet  «le  huit 
broches  au  moins  chacune. 

[XXllI.]  La  rayeite  du  clicfet  premier 
bout  de  chaque  pièce  sera  de  deux  pouces 
de  large,  et  remplie  de  trérac  hianclie,  pour 
y apposer  U marque  en  toile  et  faire  le  nom 
de  l’ouvrier. 
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lli.  Tuus  maisti-cs  tenans  }>oulique  ou  faisans  lravailler>  soil  qu’iiz 
iruvainent  pour  eux  ou  pour  autres,  seront  tenus  le  jour  et  feste  S9inct- 

« [XXIV.]  Cliacumj  p<y1ée?  «loo^lc  a*  Arresl  du  conseil  Aital  du  roy,  qtUor~ 

donne  la  visite  et  ^fque  .sur  ^tei  les 
dVlpflcs^dcssUM^'ittMSeï,  Mnpie  viojg^-  ^ marcluinditesdelanMmfacturedelletnts, 
~ qtiali-e  Cl»,  el  «cri  iionée  k ctiàc^  ÏmuI  Âeê  ' et  même  des /oraineF.  > ' ~ ’ 

nièoe»  ; .et"  qne  *i  apr^il'Ml^,d^(lilcs  étoT-  « Yeu  au  conseil  d'État  du  rov  la  reqneste 

*c»,  et  avant  qu’elles  jl^^^mises  k la  fou-  présentée. en  icclui  par  les  maîtres  serger*, 
lerie,  les  inarcliand.s  l'ccl^oisseiit^rpie  le.  drapiers  drapahs,  élaminiers  et  peigngurs 
couiptc  des  fils  ôu  des.  portées  prescrit  pai*de  laine  de.la  ville  dc  Reim's,  tendante  4 ce 
le  prêscul  arrêt  pour  cltacunc.8orte  d’étoffes  qu’il  plût  à Sa  Majesté  faisant  droit  sur 
ne  «’y  trouve  pas l’ouvrier  ssra^ondamné  une  rcqt^  par  eux  cy-devant  présentéç.ct 
eu  trente  livres  d’anicudc , et  l'étuffo  coupée  --  J-  - — i — ■— 

<'ii  (jualrc  niorceanx  |>our  la  première  fois, 

et  confisquée  eu  cas  de  récidive.  ^ 

« [XXV.]  Pour  la  fabri(|oc  des  éloffcscroi- 
<ces,  il  sera  mis  au  moins  trois  fils  dans 


cbacune  broche , sous  les  mêmes  peines  ci- 
dessus.  • \ . 

« [XXVI.]  Les  pièce.s  d’étoffes  ci-dessus 
énoncées  ne  pourront  être  faites  de  plus 
long  aulnage  que  de  trente  aulnes  ourdies, 
à jieine  de  douze  livres  d’amende,  et  d’être 
l’excédent  de  chacune  pièce  coupée  et  con- 
fisquée. . . 

« [XXVll.]  Et  les  maîtres  fabriquaus  se- 
ront gai'suB  de  toutes  les  défectuausité;  de 
leurs  étoffes,  procérlaiit  de  leur  travail  ou 
des  mauvaises  matières  qu’ils  auroiettt  OIU— 
jiloyées,  jus<iu’après  la  fouleric  et?l(PÜl4t 
desdites  étoffes,  pendantdeux  niois^jj^ 
du  jour  de  la  vente. 


insérée  eu  un  arrêt  do  conseil  du  quatre 
août  mil  six  cens  qualre-vingt-cinq^i^i 
adjuger  fes  fins  et  conclusions 
prises  par  icelle;  ce  faisant,  sans  ^mr y 
à un  autre  arrêt  du  conseil  du  quatre  jjpio' 
mil  six  cens  quatre-vingt  sept , d’ordonner 
qu’ils  auront  la  visite  et  marque  du  toutes 
les  marchandises  en  toile,  et  non  aprêteeSf 
qui  se  fabriquent  dans  ladite  ville  de  Reims, 
et.de  toutes  les  étoffes  foraines  fabriquées 
dans  les  villes  ctlieux  voisins  et  antres,  même 
les  étrangèi'cs  qui  sont  aportées  en  toile  dans 
ladite  ville,  et  qu’ils  percevront  le  sol  pour 
pièce,  qui  sera  payé  |>our  les  étoffes  qui  se- 
ront visitées  et  marquées  ])ar  les  jurez  de 
leur  communauté,  sauf  aux  marchands  dra- 
piers à exercer  lenrs  visites  sur  les  étoffes 
foraines  et  étrangères  qui  seront  aportées 
dans  ladite  ville,  4 laquelle  visite  les  jurez 
(Icsdils  sergers,  drapici-s  drapans,  étaminiers 


« Et  qu'au  surplus  , ce  qui  est  presnnt  et  et  peignenrs  de  laine  auront  droit  d’assister 
ordonné  par  lesdits  règlemens  généraux  du  |uir  j,’un  d’eux,  et  qu’à  l’avenir  le  droit  de 
l’année  mil  ïix  ceût  soixante-neu(r-^Jt(^r-  50I  pour  pièce  ne  sera  perçu  que  lorsque  le 
nant  les  manüfactnres  du  royauaii#,^pâr  les  plomb  sera  ap|x>sé  aux  pii-ccs  d’étoffes,  ainsi 
statuts  et  règlemens  particuliers  de  la  ma-  qa’il  te  pratique  dans  toutes  les  villes  du 
iiufacturu  de  Reims,  et  par  ledit  arrêt  do  KUyaame,  suivant  les  règlemens  généraux  de 
conseil  du  >6  juin  mil  six  cent  quatre-viogtr  l’année  mil  six  cens  soixante-neuf  concer- 
linit  pour  la  fabrique,  l’apprêt  des  largencs  Bans,  les ^ maDufacturcs  : autre  requête  dos 
et  longueurs  des  étoffes  après  l’apprêt,,  <tt  marchand  drapiers  de  ladite  ville  de  Reims, 
|)Our  la  teinture  desdites  étoffes,  en  ci)  à tendante  i ce  qu'il  plût  4 Sa  Majesté  d’or- 
quoi  il  n’est  dérogé  par  le  pi'éscnt  arrêt,  doimer  que  conformément  4 deux  arrêts  du 
sera  observé  et  exécuté,  sous  les  peines  y coqpéil  <^s  quatre  juin  rail  six  cens  soixante 


portées.  Fait  an  conseil  d’Etat  du  roi  tenu 
.4  Versailles,  le  premier  jour  de  juin  mil  sept 
cent.  Collationné,  Do  Jxsdi.s.  > 

III. 


et  dix-huit,  et  seize  avi-il  mil  six  cens  qua- 
tre-vingt-sept, ils  soient  maintenus. et  gar- 
dés dans  le  droit  et  faculté  de  faire  seuls  la 
visite  et  marque  des  étoffes  foraines  et  élnn- 
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Biaise  de  chacune  année,  <jui  eschoil  le  ti-oisième  febvrier,  de  se  trouTer 

sur  les  neuf  heuresdumalin  en  l’église  des  frères  Coi-deliersdelàdile  ville 


j;èr<*s;  cl  cd  cas  qu’il  plût  üi  S«  Majesté  de 
changer  la  disposition  de  cet  arrêt,  il  lu* 
plût  aussi  de  rétabli»  Icsdits  marchands dra* 
piers  dans  la  direction  de  letiç  bureaa  pour 
la  visite  et  marque  des  marchandises  apre- 
lées  comme  arant  ledit  arrêt,  et  sotvant  les- 
dita  réglemens  généraux  de  l'année  mil  six^ 
cens  soixaole-neuf.  Une  antre  requête  des 
marcltands  merciers  de  ladite  ville  de  Heims, 
tendante  à et  qu’il  plût  i Sa  Mniisté  d’y- 
donner  que  lesdits  arrêts  du  conseil  dès 
quctrcjuin  mil  six  cens  soixante  et  dix-huit, 
et  sak»  xu-il  mil  six  cent  qaatre-viugt-sept, 
seront  eàécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ) 
«taisant,  débouter  lesdits  sergera,  drapiers 
drapans,  étamiaiers , peigoeurs  de  Uine,  de 
leurs  demandes  et  préieolions,  Veu  aussi  les 
articles  trenle-cinq,  trente-six  et  quarante- 
quatre  des  stalnts  cl  règlemcos  |)oiir  les 
manufactur*^  de  la  ville  de  Heims,  arrêtés 
par  les  gens  du  conseil  et  les  échevins 
de  ladite  ville  de  Reims,  le  quatrième 
octobre  mil  six  cens  quatre-vingt-six,  et 
connnnés  j»ir  lettres  patentes  de  Sa  Majesté 
do  treixe  septembre  mil  six  cens  soixante- 
neuf.  L’article  trente-neuf  des  règlement 
généraux  de  l’année  mil  six  cens  soixante- 
neuf,  concernant  les  manufactures  d’étoffes 
de  laine , ledit  arrrst  du  conseil  du  quatrième 
juin  mil  six  cens  soixante  et  dix-huit.  Autre 
arrest  du  conseil  du  quatrième  août  mil  six 
cens  quatre-vingt-cinq,  par  lequel  Ifgdits 
maîtres  sergin,  drapiers  drapans,  étamioiers 
et  peigneors  de  laioe  sont  re^ns  opposant 
andit  arrêt  du  conseil  du  quatrième  juin 
mi  six  cent  soixante  et  dix-huit;  et  avant 
faire  droit  sur  leur  opposition,  la  reqoéle 
desdits  maîtres  sergers,  drapiers  drapans, 
étaminiers  et  peigneors  de  laioe,  est  ren- 
voyée au  sietir  de  Miromènil,  conseiller  de 
Sa  Majesté  en  set  conseils,  lors  intendant  cm 
Champagne,  pour  dresser  procè^vrrbaléles 
cooterstations  dc^  parties,  et  icelui  avec  son 
avis  reporté  à Sa  Majesté,  être  ordonné  ce 
que  de  raison.  Le  procès-vertMl  dressé  eu 
conséquence  par  leffit  sieur  de  BüroménU, 


le  premier  déce^^u-c  ^*1  *'*  emnt  qoafre- 
viogt-einq.  L'avist<lnd4  léetir  de  Mirométf  I : 
une  ordoonsDc»  rendtiè  par  ledkMieur  de 
H^rovnénil  le  vingtiênto  mars  mil  six  cens 
quatro-vingt-sept  > pour  la  réunion  des  deoa» 
bureaux  qui  av<^Kit  été  établis  dans  la- 
dite ville  de  Reims , en  exécution  dndit 
arrêt  du  conseil  du  quatrième  juin  mit  six 
cens  soix^le  rt  dix-huit,  pour  1a  visite  et 
marque  des  étoffes  tsot  de  la  fabrique  de  la 
ville  que  des  foraines,  et  pour  la  régie  dudit 
Imreau.  Un  arrêt  do  conseil  du  seixe  avril 
mil  six  censquatre-vingt-sept,  fiortant  con- 
firmation de  bdite  ordonnance.  Un  procès- 
verbal  du  deuxièn>e  août  mil  six  cens  qualre- 
vingt-dia-huit , par  lequel  il  paroH  que 
l’entrée  du  bureau  dans  lequel  se  fait  la 
visite  et  marque  des  étoffes,  a été  refusée 
aux  jorex  desdils  maîtres  sergers,  drapiers 
drapans,  étaminiers  et  pcignenrs  de  laine. 
Un  accord  passé  k Cbiloos,  le  deuxième  majr 
mil  six  coos  qoatre-vingt-dix-nenf,  entre 
les  députés  desdils  maîtres  sergers,  drapiers 
drapans,  étaminiers  et  peigoenrs  de  laine 
d'une  part , et  les  députés  deadîls  marchands 
drapiers  et  marchands  merciers  d'autre  part, 
sur  les  contestations  «l'entre  les  commn- 
nantex  desdils  maîtres  sergers,  drapiers  dra- 
pans,  étaminiers,  et  desdits  marchands  dra- 
piers et  merciers,  au  stijeL  de  la  visite  et 
marque  des  étoffes.  Le  procès-verbal  des 
diits,  faisons,  moyens  et  contestations  de^ 
diie^  |>artics,  dressé  le  cinqatène  juin  mil 
six  cen/quatre-viugt-dix-neuf,  par  le  lienr 
larclier,  coosetller  de  Sa  Majesté  en  sas  con- 
seils, maître  des  requêtes  ordinaire  de  son 
hôtel , commiasaire  deparly  pour  l’exéentîon 
de  aes  ordres  en  Champagne.  L’avis  dudit 
sieur  Larcîier;  le  tout  ru  et  coosidéi'é,  ouy 
le  report  dn  sieur  Cbal^îllart,  coDK‘iller  or- 
dinaire au  conseil  royal,  coiitrûleur  générai 
des  finances  ; le  roy  en  son  conseil , faisant 
droit  sur  Irsditcs  réquclcs,  a ordonné  et 
ordonoc : 

■ I.  Que  la  visite  et  marque  de  toutes  les 
étoffes  qui  seront  visitées  en  toile  dans  ladite 
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(le  Reims,  où  sera  dîcle  et  célébrée  une  messe  haute  et  solemnelle  à 


laquelle  ils  seront  obliges  d’assister 
défaillant.  , 

ville  de  Reims,  tant  de  la  fabrique  de  la  ville 
quedcsforaineael^’lran^^rei^aparlicndraaax 
seuls  jurez  sergers,  lesquels  feront  tesdiles 
visites  et  marque  en  présence  des  maîtres 
et  gardes  des  marehaiiidsdrapierst't  merciers. 

• 11.  Que  la  visite  et  matqiie  des  draps  et 
autres  ctoifes  fmillées  et  aprètées,  tant  de  U 
fabrique  de  Reims  que  des  foraines  cl  étran- 
gères, apartiendra  aux  seuls  oiatlres  et  gar> 
«les  ders  marchands  drapiers  et  merciers  coti- 
joiotement,  et  qu’auulitcs  visites  et  marque 
deux  des  jurez  sergers  ponrrant  être  présens. 

« lit.  Que  le  droit  d'un  itol  |>ar  pièce 
«l'êloire  continufra  «l'ctrc  pajré  par  les  tnaî- 
très  sergers,  drapiers  drapant,  ètaminiers, 
lors  de  la  marque  en  tuille. 

« IV.  Qu'il  sera  aussi  paye  un  sol  par 
pièce  des  étoffes  qui  seront  visitées  et  mar- 
(|Q€C8  après  avoir  été  foulées  et  aprétées,  et 
qui  n’aaront  pas  été  visitées  ni  maïquées, 
ni  pajc  le  droit  eu  toile. 

« V.  Que  j)ourl’excfcice  de  l'une  et  l’autre 
de  CCS  visites  et  majqnrs,  il  la'y  aura  qu’un 
seul  et  même  bureau,  dans  lequel  il  y aura 
deux  coffres:  Tuti  pour  1m  marques  des  jurés 
sergers,  auquel  il  y aurd^ux  serrures,  d’une 
desquelles  les  jurés  sergers  aiiroufe^a  clef, 
et  de  l'autre  il  y aura  deux  clefs,  l’une 
jK>iir  les  gardes  marchands  drapiers  et 
l'autre  pour  les  gardes  marchands  mer- 
ciers ^ dans  l'autre  coffre  seront  mises  les 
marqnci  des  maîtres  et  gardes  marchands, 
auquel  il  y aura  pareilieateiit  deux  serrures, 
d'une  dc8«{urlles  les  maîtres  cl  gardes  mar- 
chands drapiers  auront  la  clef,  et  de  l’autre 
la  clef  sera  entre  les  mains  des  maiti'es  et 
gardes  des  marchands  merciers. 

B Yl.  Que  deirx  et  gardes  des 

marchands,  l’un  draitt^^Olllic  mercier,  et 
deux  jurés  serger»yM|;i^|#ttveroot  chaque 
jour  audit  bureau  pdné^!]^  visiter,  auoer  et 
faire  marquer  les  étoffes,  qui  ne  ponrront 
être  maïquées  qu’eu  leur  présence. 

<r  VII.  Que  li-sdits  jurés  sergers  seront 
responsables  des  étoffes  en  toile  qui  se  trou- 


à peine  de  cinq  solz  contre  chacun 


veronl  fabriquées  en  contravention  desdils 
règlemens  ' et  qui  auront  été  marqueVs  de 
la  marque  desdils  jurés;  et  lesdils  maîtres 
et  gardes  des  marchands  drapiers  et  mer- 
ciers seront  pai'eillement  responsables  des 
étoffes  de  mauvaise  qualité,  ou  défectueuses 
en  largeur,  qui  auront  été  marquées  de  leur 
marque. 

• VIII.  Que  la  recette  du  std  par  pièce 
de  la  marque  de  toutes  étoffes  qui  seront 
visiuies  et  maïquées  en  toile  ou  «prêtées, 
continuera  d'ètrc  faite  par  1rs  maîtres  et 
gardes  drs  marchands  drapiers  et  merciers. 

« IX.  Qu'il  sera  tenu  registi'e  de  ladite  re- 
cette, lefjuel  8«Ta  arrêté  tontes  les  semaines 
par  lestiitj  maîtres  et  gardi^s  drs  marchands 
drapk:rs  et  merciers,  et  par  les  jurés  des 
sergers  qui  am  ont  été  eu  semaine  au  bureau. 

« X.  Qu'un  des  jurés  sergers  as:>istcra  au 
compte  qui  sera  rendu  en  maniètxt  ordinaire 
|»ar  Icsditi  maîtres  et  gardes  des  marchands 
drapiers  et  merciers  desdits  droits  de  mar- 
que. 

• XI.  Que  les  deniers  provenans  jlesdits 
droits  seront  employés  premièrement  k l’ac- 
quit des  dépenses  et  charges  dudit  bua*cau, 
et  aux  apoinlemens  de  l'inspecle^«%||^ita- 
nufaclnrcs,  ot  ensuite  aux  det|||ft  hiMttt, 
et  le  surplus,  s'il  y en  a,  sera  partagèÇBÙ^ 
lesdîtes  communautcz  de  ioi|t^aiuÉS  et  de 
fabriquans,  sçavoir  : les  trois  quarU  pour  U 
conimunautc  des  sergers,  et  l'antre  tpiart 
pour  les  communautés  des  drapiers  et  mer- 
ciers. 

B XII.  Que  les  amendes  et  confiscations 
qui  seront  ordonnées  pour  toutes  les  étoflês 
défectueuses,  tant  en  toile  qn’aprêtées,  soit 
de  la  fabiMuede  Reims  ou  foraiue^  et  étran- 
gères, stffut  mises  i la  masse,  avec  lesdc-^ 
nMidu  di-oit  de  marque,  pour  su|décr  aux^ 
d^KS  et  charges  du  bureau  cr-dessui  ex- 
|)riméef.  et  le  surplus,  s’il  y en  a,  partagé, 
savoir  : la  moitié  des  amendes  et  confisca- 
tions ordonnées  sur  les  marchandises  foulées 
et  aprêtées,  pour  les  hôpitaux  de  ladite  ville 
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IV.  Et  le  lendemain , h pareille  heare,  se  cél^brera'inie  autre  messe 
haiilte  et  soleranelle  pour  le  repos  des  âmes  des  maistres  dudit  mestier, 


(loHcittts;  un  quart  poor  le«  commaoaulrz 
de*  marchands  drapiers  et  merciers,  et  l’au- 
tre quart  au  profit  <les  maîtres  et  prdes;  et 
à Tégard  des  amendes  et  conGseationr  or- 
données sur  les  étofles  en  toHe,  1a  moitié 
sera  pareillement  pour  lesdils  hôpitaux,  un 
qnart  pour  la  communauté  des  maîtres  ser- 
gcri , et  lautrc  quart  au  profit  des  jurés 
s<Tgrrs. 

« XIII.  Que  les  jurés  des  sergers  auront 
droit  de  nommer  et  présenter  aux  juges  des 
manufactures  de  ladite  ville  de  Reims,  l*un 
des  trois  commis  marqueurs  des  étofles, 
lorsque  le  cas  de  vacance  arrivera,  suivant 
l’accord  passé  le  deuxième  maj  mil  six  cens 
quatre-vingt-dix-neuf  entre  les  députés  des- 
dites rommaoautec  de  marchands  et  de  fa- 
briquans. 

« XIV.  Que  toutes  les  marques,  tant  colles 
dont  lesdils  maîtres  et  gardes  des  marcbanils 
SC  serviront,  que  celles  desdits  jnres  sergers, 
seront  tous  les  soirs  renfermées  chacune 
dans  leur  coffre , en  présence  desdits  maîtres 
et  gardes  marchands,  et  desdits  jurés  faliri- 
quans. 

N X V.  Que  conformément  à rarllclc  Iroote- 
ciuq  des  statuts  et  règlAncns  particuliers 
|)Our  les  manufactures  de  la  ville  de  Reims, 
les  jurés  desdits  maîtres  sergers,  drapiers 
ilrapaos,  étauiniers  et  peigneurs  de  laine, 

* t*  tU  l'iMtendamt. 

m béiar'Cbarles  L'E»cslafMer,  eh«r»lî«r  eoa*ciIter 
da  roi  va  m«  cooamU,  mattre  de*  roqoétc*  ordi- 
ntire  de  te«  b6trl,  inlaudMit  ds  jostiev,  poUca  et 
Üaaaevs,  conoUwalro  départi  puar  l’caérotloo 
dea  ordiT*  de  Sa  Majvaté  «o  ta  pn> rinça  «t  frootiéro 
de  (Uiampafve  ; m l'arrêt  da  eoBaril  d'Elat , etc. 

a*  Ofdwiaeaa»  four  U ri/orm»  det  iomri  «f  reti. 

• Eo  verte  de  fart.  Zt,  |iar  Jeaa-Bapdfc  Barrqpi, 
noentiâ  èt  lois,  avocat  es  parletacet,  lieateaast  gé- 
Dêral  aos  baiUage,  police  et  naeufactorce  de  U vlQe 
et  famboarga  de  Reîaia,  etc.,  aeroot  teaina  (ooa  tea 
ouvricra  de  la  Masafectitre  de  faire  réfomer , ai  fait 
a*eal,  biira  rtxa  et  Uakea  dasa  le  preaier  joer  d’aodt 
procbala,  et  Ica  aurqoer  ae  bareaa , aooa  pelac  de  U 


seront  lAut  de  se  transporter  de  tems  It 
autre  dans  les  maisons  et  lioutiques  desdits 
maîtres  de  Icnr  commuiianté,  avec  les  deux 
notables  marchands  qni  seront  nommés  li  cet 
eflêt  par  les  juges  des  manufactures,  pour  y 
visiter  et  reconnolire  les  défauts  des  lon- 
gueurs, brgeurs  et  autres  malversations  qui 
se  peuvent  commettre  dans  la  fabrique  des 
étoffes  : et  en  cas  de  négligence  on  de  refus 
de  la  part  desdits  jurés  fabriqoans  de  faire 
lesdites  visites,  pourront  lesdils  deux  no- 
tables marchands  qui  auront  été  nommés  par 
les  juges  des  manufactures,  faire  seuls  les- 
dites visites,  après  loutesfois  en  avoir  ob- 
tenu la  permission  desdits  juges  des  manu- 
factures. Veut  et  entend  Sa  Majesté  que  1rs 
règlement  des  manufactures,  tant  généraux 
que  particuliers  pour  la  ville  de  Reims, 
soient  au  surplus  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur.  Fait  an  conseil  d’état  du  roi  tenu 
& Versailles  le  premier  jour  de  juin  mil  sept 
cens.  Collationné,  Dusatsia.  ■ 

3*  Arrest  du  conseil  AÉtat  du  roi  perlant 
réglement  pour  les  étoffes  listes  appel/ées 
Dauphines^  pour  les  Mnrocs  et  les  ebv- 
mines  à fouler,  dites  d la  Royale,  qui  se 
fabriquent  dtùts  la  ville  de  Reims*, 
e Le  roi  ajaiit  été  informé  que  depots  plu- 
tteors  années  il  se  fabrique  dans  U ville  de 

roafi*catioo  et  earode  perte*  todit  arTéi , ieqeel , 
roecnble  eolrv  préceel  jegeBcof,  «eroot  cocore  pe- 
bl»ée  den  hoitaiee  es  une  aséCiebUe  de  coaAs- 
Mêlé  qei  tee  ceoveqeée  k 1a  diligence  de*  jsrée, 
et  enregiilrv*  nr  le  livre  de*  ceedetioe*  de  ladite 
comBna*olé.  En  léKoln  de  ce,  nous  trône  fait 
Mettre  et  appoeer  é ce*  preventes  le  *€(1  enx  raeee* 
dédit  WUUage . qni  fnrent  faite*  et  rendne*  cosaam 
de**n».. ..  S9  mai  tfl6. 

S*  Proelt--vêrM  dir  rlrefticn  Je  U morymo  «ervesi 
è marforr  Ut  Umtt  et  rott  eoee  Us^meL  te  fuhti- 
qmemt  loi  éuffn  m^mtuliotuùet,  — Estreit  iet 
rrt^tret  de  t^ff*  éei  heiUmgt , fotieê  H meno- 
JetSurtt  de  te  *iÜe  «t feexteurgt  de  lUimt. 

• Ce  jourd’bni  nentirnM  jnillel  Mil  *ei>t  real  dis- 


♦ 
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«lécAlez  dans  le  cours  de  l’année,  à laquelle  assisteront  pareillement 
tous  les  maistres  de  ladite  communauté,  sous  les  raesmes  peines. 


Reims  uoe  nouveUe  espèce  d'êlofie  lisse  sotis 
le  nom  de  Dauphine,  dont  la  chaîne  est 
toute  laine,  remplie  de  tréme  cardée  et  filée 
au  grand  tour,  miis  qui  n'est  point  com» 
posée  des  portées  prescrites  par  rarrft  du 
premier  juin  1700,  qui  sert  de  règlement 
pour  les  longueurs  et  largeurs  des  aiarchan> 
dises  de  ladite  manufacture  de  ladite  ville  de 
Reims;  Sa  Majesté  aiiroit  donné  ses  ordres 
..pour  convoquer  une  assemtlée  générale  des 
^ marchands  drappiers  et  merciers,  drapiers 
drapans,  sergiers,  êtamiiiters,  marchands  et 
négoliaus  faisant  commerce  des  étoffes  de 
toutes  sortes,  en  présence  du  juge  de  ]>olico 
et  des  manufactures , du  procureur  du  roi 
en  icelle  et  de  rins|>ccteur  desdites  manu- 
factures de  la  ville  de  Reims,  pour  caaminer 

liuit  <U  relevé*,  o9«u  J«sa«BsptUc*  Barrois , UcaaiU 
*<  lois,  «roest  en  parlcnent,,  lieutcnsat  géeérsl 
ans  beill*ge,polic«  et  auttufsetnree  de  ladite  ville  et 
faasboQVg*  de  Eeimv.  aaaulédeM*  Claude  Menuticr, 
notre  greffier  ordinaire;  à la  réquisition  de  M*  Pierre 
Oodiaol,  cooiniMaire-înipecteur  de»  atanurartiirr* 
dndil  Reins,  noas  sonaMs  traarpoiié  au  burcan  de 
la  drappertc  et  nereerie  dadit  Reims,  o4  étant  ai* 
»!st«  de  Dotredil  greffier,  en  préseaee  dn  procureur 
fiscal  général  desdits  baillaga , poCca  et^anufac-* 
tare*,  et  de  Jt.  Anger,/.  lobi^Av1ftadlB,'1t.  Jeaet 
et  P.  Pierrei . et  an  ra^goca  <***!* 

très  juré*  de  la  eomaéÉMnaiWip||BlKBlte ers-este» 
miniers , drappier*  deappi^'^I^^ÉBfito*  de  laiae 
de  lidste  ville  de  Rchne,  averti 

par  Féry,  derc  de  ladite  onamnotaté  ; ledit  aicar 
inapecteer  noos  a dit  et  représenté,  qn'aa  désir  et  en 
eaémtion  de  rtrsét  dp  cenaeil  d'Eltlt.da  roi  da  hafit 
liéni*  avril  ail  aqjrt  eeot  rlif  -^^  portaai  règlracnt 
pour  les  étoffes  'ü—  pour  les 

narocs  et  les  éiamlaas  A fonlar,  dîtes  d U HojmU , 
qui  M fabriqaeat  ta  cette  ville  de  Reims,  il  a fait 
faire  et  graver  une  merqne  partienllér*  pour  oar» 
quer  le#  leae*  et  mCa  aervans  poor  la  fabeiqoe  dli- 
dites  étoffes,  qni  sevoui  à cet  eflat  apportée  andét 
bureaa,  laqaeUa  marqoa  raprdseaia  d'an  cOté  ana 
fiear  da  l;s  couroanéa  et  ana  ^îia  rote  k ebaena 
edte;  te  toat  enfermé  dans  nn  road  de  gréaetU,  H 
dé  l’aotra  cdt*  Uf'illAn  d'ua  Salnt-Kiprit  et  d’une 
saiata  Am|touUe-,  -ce  mot  à Reimt{  la  Umi 


la  qualité  de  ladite  étoffe  ap|>elléc  Dauphine, 
et  s’il  cot)vient  d'en  permettre  la  fabrique  r. 
par  résultat  de  laqurlU*  assemblée , en  daltt* 
du  sS  février  1717,  il  est  iinauimemrnt  con- 
venu que  depuis  l’arrêt  du  couseil  du  pre- 
mier juin  1700,  l’eipérienee  a fait  connoîire 
que  lesdites  étoffes  appellées  Dauphine,  fa- 
briquées à quarante  portera  seulement,  sont 
belles  et  de  bon  usage,  et  meme  meillruivs 
pour  le  prix  que  toute  autre  sorte  de  petites 
éloffes  qui  se  fabriquent  dans  le  royaume, 
qu'elles  servent  même  k cciisommcr  les  laines 
du  pays  de  Brie  et  dn  Soissonnois,  étant  les 
iibles  où  CCS  sortes  de  laines  piiissentctrcem- 
pt^ées;  que  d'ailleurs  les  él  rangera  tirent  in- 
fioinR'nt  plus  de  ces  sortes  d'étoffes  que  d’au- 
tres plus  fines.  Vu  ledit  K'sultat,  l'avis  des 

aaeii  enfarmé  dans  no  pareil  rend  da  gré«||fi, 
quvlla  marque  il  non»  a à rioeiaul  «ahibd^^je^w 
qu*il  *oit  penn-i  de  te  «ervir  de  e«iw  maS^^  «n 
bureau,  et  icelle  être  ap|M>*ée  lur  leedils'ImM^ft 
roU  qni  y «eront  apporté*,  «'il* *e  troaveutd'unmlme 
coapaa  et  largeur,  qui  doit  étvude  deua  piedi  troi* 
pouIcMmoio*  quatre  lignes.  Sur  quoy  fetMni  droit, 
•près  avoir  oui  snr  ce  I*  procureur  fiscal,  avons  or— 
donné  que  le*  marque  et  poinçon  sas-mentioDoe* 
sffOBt  mit  et  dépotes  audit  bnreao,  re  qni  a été  fait. 
Knioignooi  à tous  ouvriers  Bumufactarirn  d’ap- 
porter on  envoyer  daua  le  larne  porté  par  iK'trc 
jagenseat  du  vutgt-seitt  mai  dernier,  atsdil  bureau, 
leurs  lamas  et  rota;  avons  dudit  p4iinqon  fait  tirer 
une  ampreinte  et  icelle  atlaclser  è noire  préscat 
praoèa-^rfaal  pour  rester  en  votre  grcfCa  alaarvir  re 
qnadl^hMNI  i eajotguont  |inreiUMMn|éti^£  jaret 
da  faira  faire  lectnra  de 

cCÉTCrbil  ea  l’aMemblée  de  leur  cemflnl|^Ré  qn’ils 
feront  ÎBcessemmaai  convoquer  à cet  effet,  et  d’en 
faira  noUa  sar  Ia  registre  Je  la  comraaaauté,  et  et* 
certifier  1a  procureur  fiscal  dan*  |eodi  proebsiu , et 
avons  signé  avec  ledit  sieur  iaipecteer,  le  procureur 
fiscal  et  uolre  gruffinr,  et  ont  lesdiu  jarét  refusé  dv 
signer  de  en  par  neus  iaterpellé.  Et  re  jonrd’kai 
quatonséma  jnllel  mil  sept  cent  dîx-Ituil , sont  com- 
parus  an  gNfla  dndit  ba'dlaga  lesdits  Auger,  Jobin , 
Josset,  Pierret,  CHastelaio  at  Oodia,  dénammés  au 
procè^varbal  ci-dessus,  lesquel*  ont  signés  en  U 
ralontte.  Signé  Macsuua.  s 
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AKCHIVES  LÉGISLATIVES 
V.  Que  par  chacune  année,  tjuatre  jour»  avant  ledit  jour  SaincUfilaise, 


munsieuj'  le  bailly  de  V'ermaïulois, 

dqmtètaucoliRcilde  commerce, et  Sa  Majestc 
voulant  prescrire  des  r^les  certaines  pour 
la  Tabrif^ue,  la  longueur  et  la  lar^^eur  de*- 
dites  étoffés,  anssi  bien  que  de  ceUe*  ap{)eU 
lees  Marocf,  et  de*  «ilamines  k fouler  dite  à 
la  royale  qui  sont  i pea  près  de  la  même 
qualité.  Le  roi  étant  en  son  consetlf  de  l'avU 
de  monsieur  le  dnc  d’Orléans,  régent,  a 
urdoiioé  et  ordonne  ce  qni  suit  : 

« I.  Que  les  étoffes  lisses  appellée*  Dan- 
pbines,  en  couleur,  dont  la  chaîne  sera  toute 
Uioe,  remplie  de  Iréiue  eardée  et  filée  au 
grand  tour,  seront  à l’avenir  composées  de 
quarante  portées  pleines  en  fil,  et  IcsdÜss 
étoffes  en  blanc  aeront  de  quaranle-d^'a 
portét  s,  ausii  pleines  eu  fil. 

R II.  Que  les  marocs  ordinaires,  eu  cou- 
leurs seront  conqiosés  de  cinquante  portées 
plêincf'en  fil,  et  les  marocs  ordinaires,  en 
hkoc,  àcinquante-deuxporti%*s  plcineseu  fil. 

'•  111.  Que  1rs  étamines  à fouler  dites  i la 
Royale,  remplie  de  laine  cardée,  seront  com- 
poaées  de  trente-six  portées  pleines  en  fil 
blanc, «et  auront  vingt-cinq  aulnes  do  long 
eu  toile. 

« IV.  pourront  lesdites  étoffes  être 
laites  ni  à plus  haut  ni  4 plus  Las  compte 
qne  ceux  exprimés  ci-dessus. 

Y.  A l'exception  néanmoins  des  marocs, 
qui  ne  pourront  être  k plus  bas  compte, 
mais  pourront  être  portés  k tel  plus  haut 
compte  que  les  ouvriers  le*  soudronC  faire 
pour  1a  perfection  de  leurs  oatfgpge*. 

'Il  VI.  Seront  tontes  lesdites  portées  cha- 
cune de  riogt-qnatre  fils. 

a Vil.  Auront  tontes  lesdites  étoffes  de 
largeur  en  toile,  demie  aulne  un  douxième, 
pour  être  de  demie  aulne  de  large  après  le 
dernier  apprêt. 

« Vlll.  Pountnt  * lesdites  étoffi»  être 
IKMlées  jusqn’4  quarante  aulnes  de  longueur 
en  toile,  mais  ne  pourront  excéder  ledit  aul- 
nageco  longueur. 

« IX,  Les  laines  qui  seront  employées 


OU  SOU  Ijeuteuant  gctiëi'aià  Rcims^ 

dans  les  dauphines  et  dans  les  étamines 
■eront  celle*  de  Chiimpagne,  de  Brie  et  de 
Ûoui’gogiir*. 

« X.  Et  tiaos  le*  marocs  ne  seront  em- 
ployées que  des  laines  d’Espagne  et  de 
Berry. 

• XI.  Sero^if  au  sorplns  les  rots  et  lames 
senrans  ponr  la  fabrique  de«dites  étoflbs, 
d’un  même  compas  et  largetrr  dans  charu^^ 
espece  en  particulier  ^ et  i cet  effet  serontVc^* 
l’avenir  tous  lesdila  rots  marqués  au  bureau 
de  U manufacture,  gratuitement  et  sans 
frais,  d’une  marque  paiiiculiêre  telle  qu’elle 
sera  réglée  à la  diligence  de  rinspecteur  de 
U-manufaetnre  et  aux  frais  du  bureau. 

« XII.  Fait  Sa  Majesté  deffenses  k tous 
ouvriers  et  fabriquans  de  se  servié  d’aucuns 
ruts  qui  ne  soient  marqués  de  ladite  mar- 
que, à peine  de  coofiseatton  desdits  rots  non 
marqués,  et  de  cent  livres  d’amentle.  Fait 
ati  conseil  d’Etat  dn  roi^  Sa  Majesté  y étant, 
ttDii  k Paris  le  liuitiême  jour  d’avril  mil  sept 
ccntdix-huiL  Si'gnc  PalLirtairx.  > 

4*  Arrett  du  conseil  tt  État  du  roi  eoncer^ 

nant  Its  dro^urU  de  la  manufacture  de 

ta  ville  et  fauxbourf^s  de  Reims. 

a l.e  ?oy  ayant  été  informé  que  depuis 
quelque*  années  les  fabriquans  de  la  ville  de 
Reims  te  sont  appliqués  k fabriqner  d«*  dro- 
gnets  de'  diirrrcnles  qualités , et  que  ponr 
en  conserver  la  réfiutalion  et  augmenter  le 
commerce  qni  s’en  fait,  il  est  absolument 
nécessaire  de  prescrire  des  règles  pertaines 
'iui  manufactiiriei'squi  fabriquent  ces  sortes 
d’étoffes , et  de  les  renferniir  dans  la  fabri- 
qne  de  deux  espèces  Si-uleméàl  ; vu  l'avis  du 
sieur  L'Escjiiopier,  conseiller  du  roy  en  ses 
conseils , maître  des  requêtes  ordinaire  de 
son  hètel,  intendant  de  U province  de  Cham- 
pagne i ouï  le  l'apport  du  sieur  Dodno,  con- 
seiller ordioaiie  au  conseil  royal,  contrêleur 
général  des  fînan^;  S*  Majesté  étant  en 
son  conseil,  a ordonné  et  ofdonne  qu’il  n« 
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choisira  et  nommera  douze  d’entre  les  raaisires  de  ladite  coramunauti^ 
unie,  lesquels,  le  lendemain  que  leur  nomination  leur  sera  notifiée. 


9cra  fabriqué  à PaTenir  danf  U ville  et  bius* 
bourgs  de  Reims  que  deux  aoi-tet  de  dro> 
giiels,  «çaroir  s 

« 1.  Les  dmguets  de  la  première  sorte  se- 
l'ORt  fabriqués  de  laines  de  Ségovie,  et  les 
ebaînes  seront  composées  li  l'avenir  au  moins 
de  cinquante  portées,  dans  les  lames  et  rots 
de  trois  quarts  d’aulne,  pour  revenir,  au 
retour  du  foulon,  4 demie  aulne  entre  les 
lisières,  et  envtrou  trente*deux  à trente- 
trois  aulnes  de  long. 

•t  II.  Ceux  de  la  seconde  sorte  seront  fa- 
briqués de  laine  de  BSrn,  dont  les  chaînes 
seront  de  quarantc^quatre  portées,  chaque 
police  de  vingt-quatre  Gis  d’cstaini,  non 
compris  les  lisières,  dans  les  lames  et  rots 
de  trois  quarts  d’aulne,  pour  être  Icsdits 
drogucts  en  toile  de  deux  tiers  de  large  entre 
iesiisières,  et  de  quarante  k quaranle-denx 
aulnes  de  long,  pour  revenir  au  retour  du 
foulon  k demie  aulne  <le  largeur,  et  en- 
viron trenU^^eux  k trente-trois  aulnes  de 
long. 

• ni.  Vent,  Sa  Majesté,  qu'il  ne  soit  em- 
ployé dans  la  fabrique  desdils  drogucts  que 
des  chaînes  du  poid  d'une  livre  trois  quarts 
au  plus, 

• IV.  Veut  aussi,  Sa  Majesté,  qu’H  no  soit 
employé  dans  la  trame  desdilt  droguets  que 
des  laines  il'Espagne,  pftroe  et  seconde 
govie,  prime  SégovieâiM,  prime  Soria,  et  des 
plus  Gnes  du  Berri } et  ne  pourra  y être 
employé  aucunes  laines  de  l'Auxoîs  ni  au- 
tres moyenues  laines,  4 peine  de  confisca- 
tion desdites  étqDTes  et  de  cent  livres  d’a- 
mende. 

« V.  Les  listères  seront  composées  cba> 
cune  au  moins  de  trois  doublets  de  laine 
verte. 

a VI.  Après  que  lesdîts  drogucts  auront 
été  foules,  l’envers  sera  paré  par  une  seule 
tonte  et  l'endroit  sera  tondu  denx  fois,  dont 
la  seconde  tonte  se  fera  avec  des,  forces  ap- 
pcllces  Bottes. 

a VII.  Après  que  la  visite  aura  été  faite 
et  la  marque  du  bureau  apposée  sur  lesdîts 


drogneta  cn^toile , les  nœuds  en  seront  cou- 
pes avant  que  d'être  porté  au  fuulon,  |>ar  les 
marchands  qoi  les  aebèteront  en  toile,  ou 
par  les  releutrurs  qui  ks  font  apju'êlcr  pour 
le  compte  des  fabriquans.  , 

■ Vin.  Onlonne  en  outre.  Sa  Majesté^ 
que  le  corps  de  U pièce  sera  semblable  k 
l’endroit  vulgairement  appelié  la  Montre; 
et  an  cas  qu'il  se  trouve  d’une  qualité  infé- 
rieure, la  pièce  d'étoffe  sera  coiiGsqnée,  et 
le  fabriquant  & qui  elle  appartiendra  con- 
damné en  cent  livres  d'amende.  v 

« Enjoint,  Sa  Majesté, *aii  sieur  intendant 
delà  province  de  Cbatn]>agne,  de  tenir  ia 
main  à l’exécution  du  present  arrc't,  qui 
sera  lu,  publié  et  aRiché  où  il  appailiendra. 
Fait  an  conseil  d’f.tat  du  roy.  Sa  Majesté  y 
étant,  tenu  il  Versailles,  le  qut^ième  jour 
d’aoùt  mil  sept  ceot  viugt-quatre. 

5*  jfrrest  tiu  conseil  d'Etat  du 
en  fasftur  des  maitres  sergters  de 
de  Eeinss , contre  les  marclmnds  dmp^ 
piers  et  merciers  de  ladite  ville , qui  de~ 
charge  les  tnaitres  sergiers  de  lu  garantie 
dt  leurs  pièces  après  la  teinture. 


« Vn  par  le  roi  en  son  conseil,  l’arrêt 
rendu  en  icclui  le  aa  mars  sur  la 

requête  des  gardes  de  la  communauté  réunie 
des  marchands  drappiers  et  merciers  de  la 
ville  de  Reims,  cl  de  Philippes  Dorigur,  l’un 
d’eux;  tendante  à ce  qu’il  piàt  à Sa  Majesté 
évoquer  à soy  et  k son  couseil  l'appel  inter- 
jcllé  par  Claude  Serval,  fabriquant  de  serges 
de  la  même  ville,  des  sentences  rendues  pat 
le  juge  des  manufactures  de  Reims  les  5 et 
19  août  lyaS,  et  faisant  droit  sur  ledit  ap- 
pel, ordonner  l’exécution  desdites  sentences, 
et  que  les  sergiers  demeureront  garans  de 
leurs  étoffes,  aux  termes  de  l’arrêt  du  conseil 
du  premier  juin  1700,  ])ar  lequel  arrêt  Sa 
Majesté  a évoqué  à soi  et  à son  conseil  l’ap- 
pel intcrjcUé  au  parlement  par  ledit  .Serval , 
desdites  sentences  des  5 et  19  août  lyaS,  et 
toute  la  procédure  qui  s’rn  est  ensuivie,  a 
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seront  tenus  de  s’assembler  en  l’hoslel  de  ladite  rille  de  Reims,  taire 
choix  et  nommer  trois  d'entre  tous  les  maistres  de  la  communauté 


fait  «iciïffiii's  4 tous  jugei  tl'cu  coaitoIlj*e,  et 
aut  parties  ile  |H'ocL4er  ailleurs  c|u’au  cou- 
«cil , à peioe  de  uullîtc , cassation  de  |m*ocô- 
dures,  et  de  tous  dé|>euB,  doiuoiages  cl  in* 
téiêtsi  et  arani  faire  droit  sur  les  contesta- 
liotii  des  parties,  il  a été  oïdonué  que  |ur 
dcviaiil  le  sieur  ioleodaut  de  la  pi-ovince  de 
Chartipagm*,  elles  seroiciit  eotcoducs  pour 
être  |>ar  lui  dressé  procès-vcrlial  de  leurs 
diis^s,  inoveus  cl  coDUmtatiuus , et  icclui 
TU  et  l'appüiié  au  conseil,  être  ordonne  ce 
qu'il  apjNirlieodroit  ; cusuite  du<{ucl  arrêt 
est  la  siguificatioa  qui  en  a été  faite  le 
ao  avnl  1739 , audit  Serval , au  domicile  de 
M*  Maliogrej,'f6o  procureur  au  {larlemeot. 
(Jomniission  obtenue  snr  ledit  arrêt  le  as 
mars  1739  pour  l’exécution  <ricclui.  Itcquêle 
préfentéc  jiu  sieur  intendant  de  la  province 
de  Ctianipagnc  |iai*  les  gardes  de  la  cotn- 
inunaute  unie  des  niarcliands  drappiers  et 
roeixierade  la  ville  de  Ileims,  et  ledit  Uorignj 
Tuu  d’eux,  leudauie  à ce  qu*il  leur  fût  per- 
mis  do  faire  assigner  devant  lui  Claude 
Soittal,  fabriquant,  et  la  communauté  des 
sergiers  de  ladite  rille  de  Heims,  pour  pro- 
céder en  exécution  dudit  arrêt,  et  proposer 
leurs  moreni;  drlTencfs  au  contraire.  Or- 
donnance rendue  par  le  sieur  intendant  le 
i5  juin  17x9,  qui  a renvoyé  les  parties  de* 
vant  le  sieur  Clupproo,  son  subdélégoé  i 
Reims,  pour  êti'e  par  lui  dressé  proces- 
verbal  de  leuis  dires,  moyens  et  contesla- 
lions,aa  déair  dodit  arrêt.  Deux  procès- 
verbaux  dressés  pardevant  ledit  sieur  sub* 
délégué,  contenant  les  dires,  moyens  et 
contestation  des  parties,  ensnite  desquels 
sont  ses  ordonnanoes  des  8 juillet  1739,  et 
6 avril  1750,  qui  imr  en  a donné  acte  pour 
leur  valoir  et  servir  ce  que  de  raison.  Vu  aussi 
l’exploit  d’assignation  donné  devant  lejnge 
des  manufactures  de  Reims  le  7 avril  1738, 
ü la  requête  de  P.  Dorigny,  marchand  de  la- 
dite ville,  à E.  ProsUn,  maître  teinturier  de 
la  même  ville,  pooj' voir  dire  que  la  pièce 
d*étamine  qu’il  lui  avoit  d<moée  le  9 mars 
précédent  pour  1a  teindre  en  noir,  demeu- 


rvroit  pour  son  compte,  attendu  que  la 
teinture  n’avoit  point  pris  dans  un  tiers  de 
ladite  pièce,  et  en  conséquence  qu’il  seroit 
condamné  à lui  payer  U somme  de  cent 
cinquante  livres  dousc  sols  pour  prix  d'icelle. 
Antre  exploit  d’amignatîon  donné  devant  le 
même  juge  le  36  do  même  mois  d'avril,  à la 
requête  dudit  ProsUn,  k C.  Serval,  fabri- 
quant, jwur  voir  dire  qu’il  seroit  tenu  de 
faire  cesser  la  demande  dudit  Dorigny,  at- 
tendu que  si  ladite  pièce  d’étaniiue  u’avoil 
|)oinl  pris  1a  teinture,  cela  provenoit  de  ses 
nuuvaise  qualité  cb  fabrique.  Sentence 
rendue  le  38  mai  17x8,  qui  a ordonné  1a 
visite  de  ladite  pièce  par  experts.  Procès» 
verbal  fait  et  dressé  par  les  experts  nommés 
H cet  effet  le  17  juin  suivant , par  lequel 
ils  ont  estimés  que  ladite  pièce  d’étoffe 
avoit  été  échauffée  dans  son  coui  mu  cernent 
sur  le  métier,  ce  qui  étoit  cause  qu’elle 
n’avoit  point  pu  prendre  le  noir  égalchient, 
et  qu’il  n’y  avoit  aucune  faute  de  la  part  du 
teinturier.  Sentence  rendue  le  mime  jour 
17 juin,  qui  a re^o  1a  comtannauté  des  sev~ 
giers  partie  inlervenante  dans  ladite  coules* 
talion.  Antre  senleocc  do  4 juillet  suivant, 
qui  a reçu  aussi  les  gardes  de  la  commu- 
nauté des  nrarchands  drappiers  merciers , 
parties  intervenantes.  Autre  sentence  contra* 
dicloii'enient  rendue  le  5 août  1738,  qui 
condamne  ledit  Serval  à faire  cesser  la  de- 
mande dudit  Dorigny  contre  ledit  Proslin , 
et  de  reprendre  ladite  pièce  d’étoffe;  dé- 
boute la  communauté  des  sergiers  de  leur 
intervention  ; et  faisant  droit  sur  celle  des 
marchands  merciers,  ordonoe  que  les  ser- 
giers demeureront  garans  de  leurs  étoffes  , 
aux  termes  des  règlenieiit  ci  de  i’airct 
du  conseil  du  premier  juin  1700.  Autre 
sentence  rendue  le  19  du  même  mois 
d’août  1738,  qui  a condamné  ledit  Serval  de 
rendre  et  restituer  audit  Dorigny  la  somme 
d«  cent  cinquante-deux  livres  douze  sols, 
pour  le  prix  de  ladite  pièce  d’étoffe , et  la 
somme  de  cinq  livres  à Proslin  pour  la  tein- 
turc  d’îcclle.  Arrêt  rendu  au  parlement  de 
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qu'ib  jugeront  les  plus  cnpnMes  et  1rs  plus  propres  pour  exercer  la 
jurande  en  runiiée  qui  commencera  leilit  jour  leudemain  de  Saint-  ^ 


Pat'if  tout  17'id,  (|ui  a re^u  ledit  Sf*nr]il 
a|>f>cliant  desdilet  aentetire*»  fait  ürScose» 
de  le»  ckécatur,  rt  fMMir  faire  droit  »tir  ledit 
B|>(iel  lui  permet  d’aBBÎgiter  rpii  bon  Itii 
•emldria.  Kxploit  daMignalion  <loDné  en 
couaéqiience  le  a4  dcccmbiT  1738,  aiiMitli 
Dorigny  et  Protlin  pour  proeiJder  aur  ledit 
appel.  Arrêt  iTitdu  au  parlement  par  dcllaiit 
le  i4  mara  1679  qui  a infirmé  lesditrfaen- 
lenccfl.  Re«piêle  présentée  au  conseil  le 
i4j«iUet  lySo,  par  ledit  Serval,  par  lui 
employée  iwursalisfaire  4 rarrêl  d'évocation 
du  'j’j  mars  précédent,  et  |»ar  laquelle  il  a 
couclud  4 ce  que  la  veuve  Proslin,  qui  avoit 
repris  au  lieu  d«*  feu  sou  mari,  fût  déclarée 
non*i  eeevable  et  mal  fondée  en  sa  demande 
en  garanlie  contre  ledit  Serval.  Autre  re- 
quête présentée  au  conseil  le  a8  du  même 
mois  de  juillet,  par  les  maîtres  jures  de  U 
communauté  des  sergiers,  tendante  4 ce 
que,  Mns  s'arrêter  4 la  sentence  dudit  jour 
5 août  1728,  la  veuve  Proiliii  et  les  mar- 
cbands  merciers  fussent  délioutés  de  leurs 
demandes  à fin  de  garantie  des  défectuuaités 
qui  seront  survenues  aux  élofles  fabriquées 
par  Icsdits  sergiers  dans  la  tcinlarc  qui  en 
aura  rte  faite  par  1rs  maîtres  teinturiers, 
sauf  ausdits  marchands  à se  pourvoir  contre 
les  leinliiriera  qui  les  auront  leintes,  si  mieux 
ii'aimoit  Sa  Majesté  permettre  susdits  aer- 
giers  de  teindre  par  eux-mêmes  les  éloIVcs 
qu’ils  auront  fabriquées,  aux  offres  qu’ils 
font  de  les  garantir  de  ladite  leiutiire;  et 
attendu  que  par  contravention  aux  l'êgleiiicos 
généraux  du  mots  d’août  1669,  ledit  Proslin 
ii'a  point  marqué  de  son  nom  la  pièce  d'<^ 
toffe  dont  il  t'agil,  qu’il  n'a  pas  vérifié  le  fond 
«lésa  teinture,  qu’il  ne  Ta  poiul  fait  UMit|uer 
et  examiner  au  bureau,  et  qu'il  ii'y  a pas  laissé 
de  rose , déclarer  les  peines  prononcéss  |Nir 
l’article  \X.\IV  dirsdits  rêglemens  encou- 
rues par  ledit  Prosliu,  et  notamment  la  con- 
fiscation de  ladite  pièce , et  ramende  de  cinq 
cent  livres.  Autre  requête  présentée  au 
conseil  pnr  les  gardes  de  la  communauté  unie 
des  marchands  drappieis  et  merciers  de  la 


\ille  de  Heims,et  la  veuve  Üorigny,  le  s5  oc- 
tobre 1750,  tendante  4 ce  que  les  sentences 
des  cl  19  août  I7!i8  fussent  exécutées,  sanf 
à la  VI  itve  Proslin  et  4 la  communauté  des 
teinturiers  à drflendre  aux  chefs  des  de- 
mandes dudit  Serval  et  de  la  coniinunaiilé 
dt«s  sergiers  qui  les  coiirernrnt,  et  où  Sa 
Majesté  feroit  difficulté  d'ordonner  l'exécu- 
tioQ  deMÜIes  sentences,  condamner  la  veiive 
Proslin  de  prendre  pour  son  compte  la  pièce 
d'étuirc  en  question  et  de  fiayer  4 U veuve 
Dorigny  lu  prix  d’icelle,  et  de  la  garantir 
de  toutes  condamnations  qui,  peurroient 
intervenir  coutr'clle.  A litre  requête  présentée 
au  conseil  par  Icsdits  marchands  drtppiers 
merciers  et  la  veuve  Dorigny  le  8 mars  1731 
en  réfKmse  à celles  dudit  Serval  et  de  la 
communauté  des  sergiers,  tendante  4 ce 
qu'lis  fussent  delmutés  des  conclusions  pât- 
eux prises  avec  dépens.  I.'arrêl  du  conseil 
du  prrmier'jutn  1700,  l'avis  du  sieur. Le 
Pelclier  de  Beaupré,  intendant  et  commis* 
saire  dc{Yar<i  dans  la  province  de  Champa- 
gne, celui  des  «téputés  du  commerce;  oui  le 
rapiwrl  du  sieur  Orri,  conseiller  d’tlat  et  an 
conseil  ordinaire  royal,  contrôleur  général 
des  fiiiaoces.  \jc  roi  en  son  conseil,  sans  avoir 
égard  4 U sentence  du  juge  des  manufac- 
tures de  Reims  du  5 août  17^,  a déchargé 
et  décharge  IcsJit  Serval  de  la  demande  en 
garantie  contre  lui  formée  par  E.  Proslin , 
decltargc  pareillement  la  veuve  Proslin  «b-  T 
la  demande  formée  contre  ledit  feu  Proslin, 
par  P.  Dorigny,  pour  raison  «lu  la  pièce 
d’étolCr  dont  il  s’agit;  en  conséquence  a 
ordonné  et  ordonne  que  ladite  pièce  de- 
meurera pour  le  compte  de  la  vetirr  Dori- 
gny, sans  être  tenue  d'en  payer  la  leinltin- 
4 la  veuve  Proslin  : vent  Sa  Majesté  qui* 
l’arrêt  du  conseil  du  premier  juin  1700  soit 
exécuté  Buivaut  sa  forme  et  leiieor,  et  sur 
le  surplus  des  antres  demandes,  lins  et  con- 
clusions des  |tarlirs,  les  s mises  liors  te 
cour  et  de  procès.  Fait  au  conseil  d’Etat  du 
roi,  tenu  4 Compiègne  le  37  mai  1730.  Dr 
Voooai.  • 
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Rlaise,  au  lieu  des  trois  maistrcs  jure*  qui  devront  sortir  île  charges 

ledit  jour;  et  les  trois  maislres  qui  devront  sortir  de  charges  l'année 


<»"  Jrrett  du  vonsfil  d'Etat  du  roi,  qui 
nrdimne  que  les  entrepreneurs  de  manu- 
factures  et  les  maîtres  fabriquons  de 
draps  et  autres  e'tnjffes  de  laine , ou  mes- 
lees  de  laine,  soie,  poil,  fil,  coton  et 
autres  matières,  seront  tenus  à rah'enir 
de  mettre  au  chef  et  <i  la  queue  de  chatfue 
pièce  desdites  e'tnjfes , leur  nom  et  sur- 
nom , et  le  nom  du  lieu  de  leur  demeure , 
en  la  manière  prescrite  par  ledit  arrêt,  et 
que  lesdites  étoffes  seront  marquées  aux 
deux  bouts  de  chaque  pièce,  tant  du 
plomb  de  fabrique  que  de  contmlle. 

« Le  roi  «’élant  fait  représenter,  on  son 
consrii,  l'arrêt  rendu  m icclui  le  7 octo* 
lire  1733,  ]>ar  l'article  II  duquel  il  auroit  été 
fait  dereoset  & tous  marchands,  nêgociansct 
autres,  d'avoir  dans  leurs  maisons,  magasins, 
Itouliqiieion  aillenrs,ni  d’rsfioser  en  vente, 
vendre  et  deldier,  ni  d'acheter  aucuns  draps 
et  autres  etotfes  du  laine,  ou  mélees  de  Isinc, 
soyc , poil , fil , colon  et  autres  niatièrrs 
fa  briquées  dans  les  maoufactuivs  du  royaume, 
qu'rlles  n'ayent  à la  tète  des  pièces  ou  dos 
coupons,  le  nom  du  fabriquant,  et  celui  tin 
lieu  de  la  fabrique,  rn  rntin*,  fait  sur  le 
métier  et  non  à l'aiguille,  cl  les  plomlui  de 
fabrique  et  controllc,  et  reluy  delà  halle 
aua  dra|>s  do  Paris  à l'égard  <le  celles  des« 
dites  éloircs  qui  «croient  exposées  en  vente 
et  débitées  «laus  ladite  ville,  à peine  de 
confiscation  desdits  draps  et  autres  étofles 
de  laine,  de  cinq  cent  lirres  d'amende 
|K»iir  chaque  (lièce  et  pour  chaque  contra» 
vention,  et  d'être  Icsdits  marcJiauds  et 
négocians  exrius  du  cor(>s  des  marchands, 
et  declarrz  incapables  de  faire  aucun  coni* 
raerce  t et  par  l'arlicle  IV  il  auroit,  entre 
autre  choses,  été  orcloiioéque  les  gardes  en 
charge  des  marchands  drapiers  et  des  mar« 
chands  merciers,  seroient  tenus,  lors  des 
visites  qu’ili  feroient  cliet  iradits  marchands, 
de  saisir  et  arK'ter  les  draps  et  autres  des- 
dites  étoffes  des  manufacturea  du  rovaume 
qui  seroient  trouvées  chez  lesdits  marchands, 


sans  avoir  au  chef  des  pièces  le  nom  du 
fabriquant,  et  celuy  du  lieu  sle  fabrique, 
mis  sur  le  métier  et  non  à Palgnille,  et  les 
plombs  de  fabrique  et  de  controlle,  et  celuy 
de  la  halle  aux  drapa  de  Paris  k l’éganl  de 
celles  desdites  etofl*es  qui  seroient  exposées 
en  vente  et  débitées  dans  ladite  ville.  Et  Sa 
Majesté  étant  tofomiéeque  l'obligation  im- 
posée aux  fabriquans  de  mettre  sur  le  métier  ' 
leur  nom  et  celuy  du  lieu  de  leur  demeure, 
leur  catiseroit  une  dépense  et  une  perte  de 
tems  cooitdérable  ; que  d'sillenrs  il  est  né- 
cessaire, pour  assurer  l'exacte  observation  des 
i-èglcmcns,  que  les  draps  et  autres  étoffes 
de  laine,  ou  mêlées  de  laine , soye,  poil,  fil 
ou  cotou,  ayent  non-seulement  à la  tète, 
mais  encore  i la  queue  de  chaque  pi(*oc,  les 
nom  et  surnom  du  fabriquant,  et  celuy  du 
nom  de  fabrique  ; et  que  lesdites  pièces  soient 
aussi  marquées  aux  deux  bouts,  des  plombs 
de  fabrique  cl  de  controllo;  k qnoy  Sa 
ülajesté  désirant  pourvoir  { vu  l'avts  des 
dt'pntez  dn  commerce;  ouy  le  rapport  du 
sieur  Orry,  conseiller  d’Etat,  et  ordinaire 
an  conseil  royal,  controlleur  général  des 
rmaoces,  le  roy  estant  en  son  conseil,  en 
interprétant  en  tant  que  de  liesoiit  lesdits 
articles  II  et  IV  de  l'arrêt  du  conseil  dn 
7 octobre  1733,  a ordonné  et  ordonne  ce 
qni  suit  : 

« 1.  Tons  entrepreneurs  de  manufactares 
et  maîtres  fabriquans  de  draps  et  autres 
étoffes  de  laine,  ou  mêlées  de  laine,  soye, 
poil,  fil,  coton  et  antres  matières,  seront 
tenns  k l'avenir  de  mettre  au  chef  et  k la 
queue  de  chaque  pièce  desdites  étoffes,  leur 
nom,  leur  surnom,  el  le  nom  du  lien  de 
leur  demeure,  en  entie-r  el  sans  abbréviat ion, 
k peine  de  confiscation  desdita  dra])«  et  au- 
tres étoffes,  K de  trois  rent  livres  d'amende 
par  chaque  pièce. 

• II.  l.esnAin  et  surnom  <les<tits  entrepre- 
oeors  de  manufactures,  et  matlres  fabii- 
quans,  et  ic  nom  dn  lieu  de  fabrique,  seront 
mis  k l'aiguille  avec  un  fil  <le  laine  d'une 
conleur  différente  de  la  couleur  de  la  pièce. 
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prochaine  seront  les  trois  plus  jeunes  de  ceux  qui  exercent  à présent; 
etez  années  suivantes,  les  trois  anciens  sortiront,  en  la  place  desquelz 


au  «oïlir  du  mciier,  et  avant  que  Icsililes 
ctoflea  soient  poiiêca  au  foulon  }ioui‘  celles 
qui  doivent  être  foulées,  et  k l'égard  de 
celles  débilites  élofTes  (|iii  ne  lussent  pas  au 
foulon,  lesdîls  enlrepivueurs  de  njumufaC' 
tuit's  et  uiaiires  fahriquans,  seront  tenus 
de  former  à la  tcle  et  à la  queue  de  chacune 
des  pièces  desdiles  études  mie  bande  traoiér 
en  coton  bbnc , de  la  largeur  de  troll  doigts, 
sur  laquelle  iU  appliqueront , avec  une  eui- 
preinte  faite  avec  de  l'huile  et  du  noir  de 
fumée,  leurs  nom  et  surnom,  et  le  nom  du 
lieu  de  leur  demeure  ; le  tout  k {teîne  de 
conrisralion  desdits  draps  et  autres  èlufles, 
de  trois  cent  livres  d’amende  par  cijB((UC 
pièce  et  pour  chaque  contravention  pour 
la  preinit're  fois,  et  de  cinq  cens  livret, 
même  lesdits  outreprcncurs  de  manufac» 
turcs  (léclarea  incapables  de  faire  aucun 
commerce , et  h'sdits  maîtres  fabriquans 
déchus  et  interdits  de  la  maîtrise  en  cas  de 
récidive. 

« III.  Défend  Sa  Majesté  à tous  fabriquans 
de  mettre  les  nom  et  surnom  d’uu  auüe 
fabriquant , au  lieu  du  leur,  à la  téle  ni  i la 
queue  d'aucunes  pUees  d’étoSes  qu'ils  au> 
ront  fabriquées,  à peine  de  faux. 

« IV.  Veut  Sa  Majesté  que  les  draps  et 
aulrrs  étonfes  cv*dctsus  désignées,  soient 
marquées  à la  tête  et  à la  queue  de  chaque 
pièce,  tant  du  plomb  de  fabrique,  que  de 
cehij  de  controile,  et  du  plomb  de  la  halle 
aux  draps  de  Paris,  à l’égard  de  celles  des- 
ditrs  élolTes  qui  sei*ont  exposées  eu  vente  et 
débitées  dans  ladite  ville,  k peine  de  con> 
fiscalion  desdites  éloITes,  et  de  trois  cent 
livres  d’amende  par  chaque  pièce,  et  pour 
chaque  contravention. 

« V.  Fait  Sa  Majesté  défenses  ausdils 
cutrepreneurs  de  manufactures  et  maîtres 
(abncpiaos , de  vendre  ni  exposer  en  vente, 
et  à tous  marchands  d'acheter  aucuue  des* 
dites  etolîes,  qu'elles  n'ayent  i la  tête  et  à la 
queue  de  chaque  pièce  les  marques  et  le 
plomb  de  fabrique  ordonnez  cvhIcsius,  à 
peine  de  conGscalion  dcfditcs  élotl'es  , et  de 


trois  cens  livi*cs  d'amende  par  chaque  pièce 
et  pour  chaque  contravciitioii  pour  la  pre* 
mière  fois , tant  contre  Icsdits  marchand» 
que  contre  lesdits  fabriquans,  ménie  d'élre 
lesdits  mai*ehamls  et  Icsdits  enlre|ireuenrs 
de  manufactures  déclarez  incapables  de  faire 
aucun  commerce,  et  lesihts  maîtres  fabri- 
quans déduis  et  interdits  de  la  maîtrise  en 
cas  de  récidive. 

« VI.  Fait  ])areilletnenl  Sa  Majesté  défensi’s 
à tous  marchands,  d'avoir  dans  leurs  mai* 
sons,  magasins,  boutiques  ou  ailleurs,  de 
vendre,  ni  d’exposer  en  vente  aiicuues  pièces 
entières  dcsdits  draps  et  antres  etolTes, 
qu'elles  n’ajent  è la  tête  et  ü la  queue  de 
chaque  pièce,  les  marques  et  les  plombs 
ordonnez  cy-dessus,  comme  aussi  de  garder 
ni  débiter  aucunes  dcmi-pic'ccs  ou  coupons 
de&dites  étoffés,  qu’ils  ii'ayeot  à l’uu  des 
bouts  Icsdites  marques  et  plombs,  à peine 
de  confîscaüoD  desdites  pièces  entiéi»s, 
demi'ptèces  ou  coupout,  de  cinq  cens  ii* 
vres  d'amende  par  chaque  pièce  et  pour 
chaque  eontraventiou  pour  la  pitiinièrefois, 
et  d'étre  exdua  du  corps  des  inarebands  eu 
CAB  de  récidive. 

A Vil.  Ordonne  Sa  Majesté,  que  Icts  leio* 
turiers  semnt  tenus  d’envelopper  d’un  mor- 
ceau de  toile , les  bandes  de  colon  blanc  qui 
seront  à la  tclc  et  à la  queue  des  pièces  d'é* 
toffes  qui  ne  passent  jtas  an  loulou,  sur  les- 
quelles seront  cmpieintes  les  marques  des 
fabriquans,  en  sorte  qu'elles  ne  puissent 
être  eiract*es  à la  teinture,  è peiue  de  vingt 
livi’cs  d’ameude  pour  chaque  conti’avcution, 
contre  ceux  desdits  teintuners  qni  uéglî' 
geroienl  de  prendre  cette  précaution. 

A VIII.  Veut  Sa  Majesté  que  les  gardes 
en  charges  des  marchands  drapiers  et  des 
marchands  merciers,  soient  tenus,  lors  des 
visites  qu’ils  feront  chez  lesdits  maixhands. 
de  saisir  et  arrêter  les  pièces  entières  des* 
dits  draps  et  autres  étoffes^ qui  se  trouve- 
ront daos  leurs  boutiques  et  magasius,  sans 
ÿvoir  à la  tète  et  à U queue  de  chaque  pièce, 
et  les  detni'pièces  ou  coupons  qui  n’auront 
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en  seront  nommez  trois  aulics  par  les  susdits  douze  raaisti-cs,  ainsjr 

qu’il  est  dict  cy-dessus;  lesquels  maistres  nouvellenient  nominez  en  la 


pa«  à l'im  (l<fi  le  nom  et  le  surnom  du 

fabriquant,  et  le  iinni  du  lieu  de  fabrique, 
et  les  plombs  <le  fabrique  et  «le  coittrolle , 
etceiiiy  de  la  balle  aua  drafx  de  Paris  i 
l'egard  de  celiea  desdites  èlolTes  qui  aeront 
ex]M>sées  eu  vente  et  débilées  dans  ladite 
ville. 

« IX.  Kt  néautmoins,  {lour  faciliter  la 
Tente  et  le  «ièbit  des  dra)«  et  autres  étofles 
de  laine,  ou  mêlées  de  laine,  so}e,  poil, 
fd , colon  et  autres  matières  que  lesdits  cn- 
irejiieneurs  de  nianularluri'a,  mairhands  et 
fabriquans  ont  artuellemcnt  rn  leur  |KM- 
seasmn , soit  en  pièce»  entière»,  demi-pièce» 
ou  coupons,  ordonne  Sa  Majesté  que  dans 
l'espace  de  deux  mois,  à compter  du  jour 
de  la  piildication  du  présent  arrêt,  toulc*s 
letdite»  p}(*ce»  soient  portées  au  Irtirraii  de 
la  halle  aux  drajx  de  la  tüIc  de  raris , et 
dan»  les  autres  villes  et  lieux  du  royaume , 
dans  K?»  bureaux  dccontrolle,  ou  dans  tes 
hôtels  de  ville  ès  lieux  où  il  n'y  a |>as  de 
bureaux  de  controlle  êlaldis,  pour  y être  les 
piè‘ces  entières  marquées  à la  tête  et  II  la 
queue,  et  les  demi-ptères  on  cotipoos  mar- 
(|iiées  à l'un  îles  bout»  ü’im  plomb,  sur  l’un 
des  côtea  duquel  sn*ont  gravez  cet  mots  : 
Marque  ete  gr/ice,  et  sur  l’antre,  ijîS,  avec 
le  nom  de  la  ville  où  ledit  plomb  aura  été 
appliqué;  passé  lefpiel  temps,  toutes  b>s 
piècM  cntiires,  demi-pièce»  ou  coupons 
desdiles  ctofles  qui  seront  trouvez  sans  ledit 
}>lonib  de  grâce , où  sont  les  marcpies  et  les 
{domlrs  ordonnez  par  le  prt'senl  arrêt , se- 
i-onl  saisis  et  confisrinez,  et  les  entrepreneurs 
de  manufactures,  marchands  et  fabriquans 
ausqiiels  elles  ap])ar(iendi‘ont,  condamnez 
rn  trois  cens  livres  d'amende  )tar  ciiaquc 
pièce  et  pour  chaque  contravention. 

« X.  Oj-iionne  Sa  Majesté  qii’ajrrès  ledit 
dêlav  de  deux  mois  expiré,  l'empreinte  «le 
ladite  marque  sei*a  hriséc  en  piêsence  dlun 
officier  de  police,  qui  sera  commis  i cet 
effet  par  le  sienr  lieuteuanl  général  de  police, 
et  du  contiollenr  de  U halle  anx  dra|X  dans 
la  ville  de  Paris;  et  dans  les  autres  villes  et 


lieux  do  royaume,  en  présence  des  juges 
de»  manufactures  et  de  l’înspecleiir  du  dé» 
ixrlement,  ou  desdits  juges  seuls,  en  cas  d'aU 
sence  dudit  inspecteur,  dont  il  sera  par  eux 
dre»»é  des  procès-verbanx,  |>our  être,  s^ivoir 
dans  la  ville  de  Pari»  remis  audit  sieur  lien- 
tenant  général  de  police,  et  dans  les  autres 
vilhm  et  lieux  directemeut  eirvoyez  aux 
sieurs  înlendaiis  et  commissaires  départis 
dans  les  provinces  et  généralitrr  du 
royaume. 

« XI.  Les  amende»  qui  seront  prononcées 
pour  les  contravenlious  faites  au  présent 
arrêt,  seront  appliquées  moitié  au  proffit  de 
Sa  Majesté,  et  Tautre  moitié  an  piofit  des 
pauvres  de  l'hôpital  le  plu»  prochain  ihi, 
lien  où  les  jugemen»  auront  été  rendu». 

» XII.  Veut  Sa  Majesté  que  le»  jieines 
|>ortées  juir  le  présent  arrêt  soient  pronon- 
cées {>ar  le»  jnges  des  manufaclurfrs,  sans 
qu’elles  poissent  être  remises  ni  modérées 
pour  quelque  cause  et  »ous  quelque  prétexte 
que  ce  soit , ii  peine  par  lesdils  juges  de 
répondre  en  leur  propre  et  privé  nom  de» 
amandes  et  confiscation»  qu'ils  aiiroient  dù 
prononcer,  et  même  d'interdiction. 

<r  XIII.  Ordonne  au  .surplus  Sa  Majesté, 
qnc  ledit  arrêt  du  conseil  du  7 octobre 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  en 
ce  qui  n't*sl  pas  dérogé  |iar  le  présent  ar- 
rêt Enjoint  an  sieur  lieutenant  général  de 
la  vilic,  prévôté  et  vicomté  de  T’aris,et  aux 
sieurs  inlendaiis  et  cominiiuuii’es  départis 
dans  le»  provinces  et  généralllezdu  royaume, 
de  tenir  la  main  i l’exécution  du  présent 
arrêt,  qui  sera  lu,  pnblié  et  affiché  partout 
où  licsoiti  sera,  à ce  qnc  |>ersoiinc  n'eu 
ignore,  et  sur  lequel  seront  toutes  lelti-es 
nécessaires  expédttrs.  Fait  au  conseil  d'État 
du  roT,  Sa  Majesté  y étant,  Icmi  à Com- 
pïègne le  tiTolième  jour  de  juin  mil  sept 
cens  trente-trois.  Signe  Pbeltpsaux. 

• Charles- Ktienne  Ïjc  Pclclîcr  de  Beaupi'é, 
chevalier,  conseiller  du  roy  en  scs  conseils, 
maislre  des  rcqu(*»les  ordinaire  de  son  hôtel, 
intendant  de  justice,  ;>olice  et  finances,  et 
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maisti'ise  et  jiiraiitle,  avant  qued’y  enlrer,  seront  présentez  par  les  trois 
sortans  de  charge,  conjoinctement  avec  les  trois  rcstans,  et  lesdits 


L-oniinij>$.iii'«  dêparty  pour  l’expciitinn  dci 
ordi-es  di-  Sa  Majesté  en  la  province  et  fron- 
tière de  Cliaiiip:i«;nc  ; veu  l'arrêt  du  conseil 
d'Ltat  du  roy  ci-dessus,  nous  orduniioiis 
(|u’il  sera  lu  , pulilié  et  aflicliê  dans  IV-ten- 
<luc  de  notre  départenicnt , pour  y être 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur; enjoi(^nons 
à nos  8ubdéle;{uez  d’y  tenir  la  main,  l'ait  à 
< diaalons,  ce  douzième  jour  d’aoust  mil  sept 
cont  t l’en te-t rois.  Sipne,  Le  Pkletiee  de 
Beacpsé.  Par  inonseigueiir,  Vaeyi.  ■ 

-■*  Arre  it  du  conseil  d'Ktai  du  mi  cnnerr- 
nant  h commerce  des  laines. 

n Le  roi  étant  informé  qu’encore  (|ue  par 
l'article  XI.I  des  règlements  généraux  des 
manufactures,  du  mois  d’août  il  ait 

été  fait  dcfl'eiiscs  <le  mêler  les  laines  do  dif- 
fcientes  qualités,  de  les  mouiller  ni  mettre 
en  lieu  humide , et  ordonne  que  celles  qui 
srroient  de  même  qualité  .seroient  emhallées 
séparément  : néanmoins  il  arrive  journelle- 
ment que  plusieurs  marchands  mêlent  et 
renferment  dans  les  mêmes  balles  des  laines 
de  difTéivntes  qualités,  qui  d'ailleurs  ne  sont 
|>a$  lavées  à fond  et  sont  encore  humides, 
ce  qui  cause  un  tort  considérable  au  com- 
merce dcsdiles  laines,  aux  particuliers  qui 
les  tirent  et  aux  fabriques  qui  lesemployent; 
et  Sa  M.ijcsté  étant  paix'illement  informée 
que  ces  abus  ne  se  multiplient  ainsi  que 
p.Yrce  que  lesdits  règlements  généranx  n’ont 
ordonne  qu’une  amende  à chaque  contra- 
vention , ce  qui  sert  de  prétexte  aux  juges 
des  manufactuix's  |>our  ne  prononcer  |ioint 
la  coufiscalion  dans  les  cas  y exprimés,  à 
quoi  étant  nécessaire  de  (lourvoir;  vu  l'ar- 
rêt du  conseil  du  ^7  avril  1706,  portant  rè- 
glement pour  la  manufacture  de  dra|>erie  de 
Uomorentein ; celui  du  i3  août  I7a5,  por- 
tant deflènscs  de  mêler  les  laines  de  difle- 
reutes  qualités;  et  que  celles  destinées  pour 
les  manufactures  du  (jévaiidan,  de  llonergue 
et  de  l'Auvergne,  seront  lavées  et  dégrais- 
sées avant  d'y  être  envovées,  à peine  de  cou- 
Cscalion;  et  celui  du  21  février  17^9.  rendu 


pour  la  ville  d’Issoudiin  ; ensemble  l'avis  des 
députés  du  commerce  ; ouï  le  rapport  du 
sieur  Orry,  conseiller  d’Ktat  et  ordinaire  au 
conseil  royal,  contrôleur  général  des  finan- 
ces ■ le  roi  étant  en  sou  conseil,  conforme- 
ment ik  l’article  XLI  des  règlements  géné- 
raux des  manufactuies  du  mois  d’août  lOGg. 
et  en  y ajoutant,  a ordonné  et  ordonne  que 
les  laines  destinées  pour  être  employées  aux 
manufactures  seront  vues  et  visitées  par  les 
gardes  jurés  en  exercice,  et  jusqu’à  ce,  ne 
pourront  être  exjiosés’s  eu  vente.  DcITend  , 
.Sa  M.ijesté,  à ceux  à qui  elles  appartien- 
dront, de  les  mouiller  ni  mettix’  en  lien 
humide,  comme  aussi  de  mêler  ensemble 
les  laines  de  difféi'entes  qualités,  mais  seront 
lesdites  laines  de  même  qualité  embalhies  sé- 
parément; le  tout  à peine  de  confiscation  et 
de  cent  livres  d’amende  pour  chacune  con- 
travention, et  d’interdiction  du  commerce 
en  cas  de  récidive  ; enjoint  .‘va  M.ijesté  au 
sieur  lieutenant  général  de  jHilicc  de  la  ville, 
prévôté  et  vicomté  de  Paris,  et  aux  sieurs 
intendans  et  commissaires  départis  dans  les 
provinces  du  royaume , comme  aus.si  aux 
juges  des  manufactures,  aux  gardes-jurés,  de 
tenir  la  main,  chacun  endroit  soi,  à l'exé- 
cution du  prévient  arrêt,  qui  sei-a  lu,  publié 
et  aflîché  (lartout  oïi  liesoin  sera,  et  sur  le- 
quel seront  toutes  lettres  nécessaii-es  expt'-- 
diées.  Fait  au  conseil  d’Ltat  du  roi.  Sa  Ma- 
jesté y étant , tenu  à Versailles  le  premii  r 
jour  d’octobre  mil  sept  cent  trente-cinq. 

< S^ffrie'  PncLirEAUx.  » 

8’  Ordonnance  de  jV.  Le  Pe/elier  de  Beau- 
pré y inlendant  de  Champapne , par  la- 
quelle les  maîtres  couverluricrs  sont  tenus 
d'opter  de  la  fabrique  des  couvertures 
ou  de  celle  des  e'tojfes  île  ht  manufacture 
de  Reim  s. 

« Yeu  la  requête  à nous  présentée  de  la 
part  des  couverluricrs  <le  la  ville  de  Ucims, 
par  laquelle  ils  auroient  formé  op|>osition  à 
notre  ordonnance  rendue  le  16  mars  der- 
nier, portant  qu’ils  seront  tenus  d’opter 
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douze  maislres  qui  1rs  auront  nommez,  par-devant  ledit  sieur  bailly  de 
Vermandois,  ou  son  lieutenant  général  en  la  ville  de  Reims,  pour 
prester  le  serment  ordinaire. 


iImiis  «jiliuzaiiiet  la  fabi'ique  des  couver* 
tares  ou  de  celle  des  étofTes  de  la  tiiauufac- 
lure;  ladite  op|>osition  foiidcc  sur  le  dndt 
«lii'ils  prelendeiit  avoir  par  leurs  slatitls,  et 
sur  la  |)ossL‘s&ioD  imoièniuriale  dans  laquelle 
ils  sont  de  falunquer  iadistinctement  ces 
sortes  de  marclvaiidises;  l'acte  d'asseniUëe 
de»  gardes  des  marcliands  de  ladite  ville  ^ 
|iar  lequel  ils  désavouent  les  n‘préM.'iiUlion8 
iasèrêcs  sous  leurs  uuniB  dans  le  procès* 
verbal  de  Passeinldèe  du  commer<%  tenue 
dans  cette  ville  au  commencement  de  cette 
aimêCf  qui  ont  donné  lieu  à notre  oïdoo- 
iiaucc,  et  n*aroir  jamais  etc  d'avis  de  priver 
les  maUres  sergiers  de  la  faculté  de  fabri* 
quel-  en  même  tems  des  étofTes  et  des  cou- 
vertures; Taris  du  sieur  inspecteur,  portant 
que  la  manufacture  ne  s^aiiroil  soulTrir  au- 
nin  préjudice  de  la  pfft'tnisatoQ  qu’ont  eu 
dans  tous  les  teins  tes  maîtres  couverturiers 
de  fabriquer  des  étolTes , que  celte  faculté 
même  est  utile  aux  inamifacUires»  parce  que 
les  couverturiers  consomment  les  laines  de 
rebut  que  les  fabriqiians  ne  |>eiivent  em- 
ptoTcr  dans  leurs  clofFcs.  Vu  aussi  les  ordres 
du  roi  k nous  adressés  jwr  M.  le  contrôleur 
générai,  par  sa  lettre  du  17  septembre  der- 
nier, et  attendu  que  les  motifs,  sur  U‘squcls 
nol»!  ordonnance  dudit  jour  tO  mars  der- 
nier, subsistent  toujours,  en  ce  que  la  faculté 
lient  les  couverturiers  ont  joui  jusqu’à  pré* 
sent  de  faire  des  ctofies,  est  sujette  à dîlfé- 
rens  inennvéniens,  et  entitr  autres  par  la 
facilité  qu’ils  ont  d’avoir  chez  eux  et  d’em- 
ployer dans  la  fabrique  de  ces  étoflles  des 
laines  de  qualités  inférieurea,  sous  prétexte 
qu'ils  les  destinent  à faii'e  des  couverltii-es; 
que  d'ailleurs  les  fabriquans  d’élolTei  seront 
toujours  en  état  de  sc  défais  des  lainea  de 
rebut,  eu  les  vendaut  aux  couvertoriei*s  qui 
auront  fait  leur  optiou.  ^oua,  sant  avoir 
égai-d  k Top|)Osition  des  coovcrhirierf , or- 
donnons que  notre  ordonnance  dudit  jonr 
t6  nian  dernier  sei“a  exécutée  selon  sa  forme 


et  teneur,  et  en  consé{|uencc  «pie  dans  quiu- 
xaine,  à compter  du  jour  de  la  pulilicatioii 
de  la  pi'csentc  ordonnance,  h^lîts  andtres 
coiiverluners  mront  tonus  d'opter  de  la  fa- 
brique des  couvertures  on  de  celle  des  étof- 
fes de  U manufacture.  Taisons  defleiises  à 
relis  qui  auront  opté  de  fabriquer  des  cou- 
veiiiires,  de  faire  k l’avenir,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  aucunes  étodes,  à 
peine  de  confiscation  des  étoffes  et  de  Ta- 
mende  de  trois  cent  livres.  Faisons  pai'e4lle- 
meut  (idlénses,  et  sous  les  memes  peines, 
à ceux  qui  auront  opté  de  fabriquer  des 
étoffes,  d’avoir  dans  leurs  maisons  aucunes 
laines  de  plis  ou  autres  qualités  inférieures, 
tii  des  éloffes  dans  lesquclb's  il  en  seroit  em- 
ployé; laquelle  option  sera  faite  de  la 
part  du  tous  les  fabriquans  de  cette  espt*ce 
dans  ledit  tenis  de  quimuiae  sur  les  i-egi»* 
très  de  la  communauté,  dont  l’état  certiGé 
nous  sera  envoyé  liuilaiuc  après  par  les  gar- 
des du  ladite  communauté.  Sera  notre  pré- 
sente ordonnance  lue,  publiée,  affichée  et 
enregistrée  sur  les  registres  de  la  cnmoin- 
nanté,  desquels  publication  et  enregistre- 
ment le  sieur  (Hiappron,  notre  sulKlélégué, 
sera  tenu  de  nous  certifier  dans  quinzaine. 
Enjoignous  au  sieur  Callou,  inspecteur,  et 
aux  gardes  jurés  de  tenir  la  main  k l'exécu- 
tion du  la  présente  ordonnance,  laquelle 
sera  exécutée  oofsobsUnt  op|>osition  ut  au- 
tr^  rmpèchemeos.  Fait  à Chaalons,  ce 
quatorze  novembre  mil  sept  cent  trente-six. 
Sifine  ha  Pelxttei  de  BcAi-paÉ.  Par  mon 
srigneur,  Bugaebl.  « 

9*  ArrtH  du  conseil  //* h'ttU  du  iw  tfui  per- 
met aux  maîtirt  sergiers,  drappiers,  eta- 
miniers  de  fn  ville  de  Reims,  de  fnbriquer 
et  faire  fabriquer  let  diffe'rentes  sortes 
d‘etoffe.s  de  leur  maaufaeturt  à quarante- 
huit  ou  cinquante  aulnes,  mesure,  de  Paris, 
m Sur  ce  qui  a été  reprraenlé  an  roi,  étant 
en  son  conseil,  jtarles  marchands  drappiers- 
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VL  Que  $1  nucuii  des  douze  nommez,  mcsmc  aiiruii  des  maistres 
nommez  pour  exercer  la  maistrise  et  jurande,  estoit  refusant  d’en  ac- 


merciers  et  par  les  maîtres  sergiers,  rfrap- 
piers,  étaminirrs  de  la  ville  de  Uetms,  que 
par  l'article  VI U de  l’amH  du  cnosci!  du 
8 ai’i'il  t^iR,  la  longueur  des  pièces  des  éloi^ 
Tes  appelivcs  daupliiiics,  inarocset  éumines 
de  la  raaniifacUm;  de  Heims,  auroit  été  fixée 
à quarante  aulnes  au  sortir  do  métier,  sans 
qu'elles  pussent  excéder  ledit  aulnage^  que 
par  les  articles  I et  II  d'un  autre  arrêt  du 
conseil  du  i5  août  1724*  la  longueur  des 
pièces  de»  droguets  de  ladite  mauufaclure 
auroit  paieillement  été  fixée  li  qiiaiante  ou 
quaraote«deux  aulnes  au  sortir  du  métier; 
que  lorsque  ces  arrêts  ont  été  remlus,  les 
longueurs  fixées  pour  les  pii'ces  dcMÜtes 
etoQès  étoient  proportionnées  à la  quantité 
d'aulnes  qui  sVmplovoicut  dans  les  habits; 
nuis  que  ceux  qui  se  l'out  aujourd’hui  avec 
ces  étoffes  élaol  beaucoup  plus  amples  qu'ils 
n'ctoicnl  alors,  et  contenant  dix  aulnes  et 
demie  à onxe  aulnes,  même  quelquefois  plus, 
au  lieu  de  huit  à neuf  aulnes  que  l'on  j em* 
|doyoit  aulretuis,  les  fabriquans  ont  été  obli» 
gw,  pour  SC  procurer  la  vente  de  leurs 
éiulTes  et  en  faciliter  le  débit  aux  marchands, 
de  donner  quarante- huit  ou  cinquante  aulnes 
de  longueur  aux  pi(*ces  au  sortir  du  métier, 
pour  revenir  ii  quarantc-quaüc  ou  quarante- 
six  aulnes  au  retour  du  loulon  et  »prrs  1rs 
apprêts,  Cil  sorte  qu’il  sc  trouvât  quatre 
liabits  complets  dans  l’étcnduc  di*  la  pi<‘cc  et 
deux  dans  b demi-pièce}  que  s’ils  étoient 
restraiiis  à ne  donner  aux  pièct^s  que  qua- 
rante ou  quarante-deux  aulnes  de  longueur 
au  sortir  du  métier,  conformément  aux  ar< 
rets  du  conseil  des  8 avril  1718  et  i5  août 
•7*^4»  pour  revenir  ii  trente-six  011  Irrntc- 
sept  aulnes  au  retour  du  foulon,  il  ne  sc  tron- 
vrroit  plus  que  trois  habits  (.on)|ilels  dans  la 
longueur  de  la  pièce,  dont  il  resterolt  un 
coiipuQ  de  trois  ou  qiiatn>  animas  qui  seroit 
en  pure  perte  pour  le  marchand  ; que  l'in- 
convéoieiil  seroit  encore  plus  sensible  par 
rapiMut  aux  demi-pièces;  que  les  marchands 
«le  Heims  étant  obligés  de  couper  en  deux 
la  plus  granilc  partie  des  étoffes  de  cette 


manufacture,  que  les  niarehands  détailJeuis 
sont  en  usage  d’acheter  par  demi -pièces 
pour  former  plus  aisément  leurs  assorti- 
tnens,  comme  elles  ne  coutiendroienl  que 
dix-sept  à dix-huit  au'nes,  ils  ne  voudroient 
pins  s'en  charger,  parce  qu’aprèa  en  avoir 
vendu  onte  à douxe  aulnes  pour  un  habit 
complet,  il  leur  en  resteroit  un  coupon  de 
six  k sept  aulnes,  dont  il  ne  seroit  pas  pos-  ^ 
sihie  de  sc  défaire,  du  moins  sans  y faire  - 
une  }.>ertc  réelle , en  sorte  que  si  les  fabri- 
quaos  étoient  obligiis  de  se  conformer  aux 
dispositions  de  CCS  arrêts,  par  rappoit  aux 
longueurs  des  étoffes , le  commerce  en  seroit  ' ^ 
totalement  dérangé,  cl  |>ar  une  suite  néces- 
saire la  ruine  de  la  manufacture  seroit 
tnévitabie.  Pourquoi  requéroient  les  siip- 
plians  qu'il  plût  à Sa  Majesté,  en  inter- 
prétant l’article  YIII  de  l’arrêt  du  conseil  > 
du  8 avril  1718  et  les  articles  I et  II  de  Par-  ,4 
rét  du  conseil  du  i5  août  17U4,  permettre  j 
aux  sergiers,  drappiers,  étaminiers  de  la  ^ 
ville  de  Heims  de  donner  anx  pièces  d’étoffes 
de  lenr  fabrique  quarante-hoU  ou  cimpianle 
aulnes  de  longueur  au  sortir  du  métier,  pour 
revenir  au  retoor  du  foulon  et  après  les 
apprêts  il  quarante-quatre  on  quarante-six 
aulnes.  Vu  IrMiits  arrêts  du  conseil  des 
8 avril  171B  et  i5  août  1734 . l'avis  du  sieur 
Le  Peleticr  de  Beaupré,  intendant  et  com- 
missaire départi  dans  la  province  de  Chani- 
pagiio , et  celui  des  députés  du  commerce; 
oui  le  rap;>ort  du  sieur  Orry,  conseiller 
d'Liat  ordinaire  an  conseil  royal,  contrôleur 
générai  des  fiftauces,  le  roi  étant  en  suit 
coiiSi’il , en  dérogeant  en  tant  que  de  lie- 
snin  à l’ariicle  VIII  de  l’arrêt  du  conseil  du 
8 avril  1718,  et  aux  aiiiclrs  I i t II  de  l’arrêt 
du  conseil  du  i5  août  1734 1 ^ {HTmis  et 
permet  aux  drappici*»,  sergiers,  élaminier» 
de  la  ville  de  Reims,  de  fabriquer  et  faite 
fabriquer  les  piiees  des  difTérentes  sortes 
d'élofft'S  de  leur  nianufaclure  à quarante- 
huit  ou  cinquante  aubu-s,  mesure  de  Paris, 
de  longueur  au  sortir  du  métier  pour  re- 
venir au  retour  du  foulon  et  aprt*s  les  ap- 
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cepler  la  charge,  s’il  ii'y  a cause  légilime,  lisseront  tenus  de  l'accepler; 

et  en  cas  de  cause  légitime  de  refus,  sera  procédé  à la  nomination 


[itvU  à (|turaulc>t|tulrc  ou  quarantC'fîi  aiil- 
nc«  , niciiie  ni<‘^8ure,  uii«  «iiic  pour  qitplipie 
cl  sous  qiit'l<|uc  prétexte  tpic  ce  soit , 
lis  puissent  fabriquer  les  pièces  liesdtlcs 
«■tofles  au-ücssiis  fie  cior)iUDte  aulucs  de  lon- 
gueur au  sortir  du  luélicr,  à |>rine  «le  dis 
livi-es  d’aiiiende  |*;ir  cliaquc  pièce,  dmil  t'es- 
redeiit  d'auluage  sera  coupc  et  cuuitM|ue  au 
pintil  d •*  fiauvresde  riiùpilal  de  ladite  ville  - 
oi'douue,  î»  Majcktc  , que  l'-sdits  arrêts  du 
conseil  des  8 avril  1718  ri  i5  août  i7'j4 
roui  au  surplus  exécutes  selon  leur  fui'me  et 
teneur,  en  ce  qui  n*y  est  pas  derogé  par  le 
pn*H'iil  arrêt  qui  sera  tu,  |mblié  et  alliclié 
|kartout  011  besoiu  sers,  et  i l'exécution  <lii« 
quel  enjoint  au  sieur  intendant  et  comiuis* 
sain;  départi  dans  U province  de  (UiamjMgne 
«le  Iciiir  la  maiu.  Fait  au  conseil  «i’tllal  du 
ruv,  Sa  Mjjesté  y étant,  tenu  à Couipiègne 
l«*  «jiiiujiirme  jour  de  judict  mil  sept  cent 
lreiile>ueur.  5/g/ic  Amklüt.  « 

lo*  Arrtst  du  conseil  d’Etat  du  roi  qui fait 
entdautres  choses  deffenses  de  vendre  au- 
cutiei  chaînes  de  JH  de  laine  ailleurs  que 
xur  la  place  et  mmxhe  de  Saint-Pierre , 
et  en  dejfend  l'amas  et  omgojirt,  revente 
ou  transport. 

•>  Sur  la  re(|uêle  présentée  ait  roi  en  son 
conseil  par  les  tusilres  sergiers,  drappiers 
drap|kau>  et  paigneurs  «le  laine  de  la  ville  et 
fauxbourgs  de  Kciius,  contenant  <(ue  par 
l'article  X VU  des  staliUs  et  règleiiiens  |M>ur 
la  luanufacluie  de  Ucims,  appioiivés  et  con* 
lirmes  par  arrêt  du  conseil  du  i3  septembre 
16(19,  dcOéiises  à toutes  personnes, 

de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles 
soient,  même  aux  maîtres  sergiers d'enan*er 
ou  faire  enaiTer,  vendre  ou  aclieter,  faire 
vrmirc  ou  aclictet'  directement  ou  iiidircc- 
leiiienl  ancunes  chaînes  de  fil  de  laine  ser- 
saut  à faire  serges  et  étaruioês,  ni  aucun 
aulie  fil  servant  et  dépendant  dudit  métier, 
sinon  snr  la  place  et  marché  de  Saiiit-Picrie 
de  ladite  ville,  et  les  jours  ordinaires  desdilt 
loarehés,  que  Pobjel  de  ces  deffenses  a été 


d'riiipêcher  i|a’on  ne  lasse  des  amas  de  chaî- 
nes (tour  1rs  resserrer,  en  faire  augmenter  ^ 
le  prix  et  même  les  envoyer  hors  de  Is 
province;  que  les  jurés  tergiers  a\aQt  éW' 
informes  qu'au  préjudice  de  ces  de0rQse^ 
ptuiieurs  particuliers,  même  «les  maîtres 
sergiers,  qui  abaodonnoieut  leur  febrique , 
s’üthlonnoient  uniquement  i faire  des  achats 
de  chaînes  )M>ur  les  revendre,  ont  fait  en 
dilfm*ni  temy  plusieurs  saisit  s pour  répri- 
mer cet  abus;  quVn  1737,  ayant  saisi  snr  le 
uumine  IX-lignj,  maître  sergier,  faisant  la 
profession  de  menuisier,  cinquante  chaînes 
trouvées  chez  lui , |>ar  seutencc  «lu  lieute- 
nant de  police  du  5 septembre  de  la  même 
année,  il  a été  condamné  en  dix  livres  d'a- 
mende, avec  defTenses  à lui  et  ^ toutes  |ier- 
sonnes  de  telle  qualité  et  condition  qu'elles 
soient,  même  anx  maîtres  sei'giers  ne  faiMiit 
li‘avadler,  de  s'immiscer  directement  ni  in- 
dircclcmeut  «lans  l’achat  et  rcv«*nte  destüaî* 
tics,  ni  d'en  faire  rcnlrepôt  ; qu'au  mola^de 
janvier  1741  ils  ont  aussi  saisi  sur  le  nommé 
Vieillart,  maître  aergier,  qui  Iravailloil  et 
faiaoit  travailler  du  sa  profession , soixante- 
dix-sept  chaînes  trouvées  dans  sa  maison  pour 
les  revendre,  dont  la  confiscation  a été  or- 
donnée pararntrneede  police  du  aCdn  meme 
mots,  avec  deO'enst*^»  autlit  Yicillart  de  s'im- 
miscer dans  le  coiiimercc  «les  chaînes  et  d'ea 
faire  amas  tant  «pi'il  n'aura  [tas  «le  métier  et 
ne  fera  |ms  tiavaillcr  ; que  par  une  autre 
sentence  «ie  [luliee  du  16  février  suivant,  il 
a été  fait  delTenscs  au  nommé  Christophe 
Kuel,  inauouvrier  «le  la  ville  «le  Reims,  de 
faire  ù l'avenir  amas  de  chaînes  de  fil  de 
laine,  soit  ponr  i«*s  revendre  «Uns  la  ville  un 
k des  étrangers,  et  [lour  l’avoir  fait,  il  a été 
condamné  en  «dnq  livres  d'amende;  et  fai- 
sant droit  sur  les  conclusions  du  ]>rocurcxir 
fiscal,  il  a été  ordonné  que  l'article  XVII 
des  statuts  de  la  manufacture  de  Reims  se- 
roit  exécuté  Si'Iou  sa  forme  et  teneur  ; ru 
consc^uence , fait  deffeoses  à toutes  person- 
nes, de  queh|ue  «{ualilc  et  conditiou  qu'elles 
soieot,  même  aux  maîtres  de  U commuiiaute 
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d'autres  pr  ledit  sieur  bailly  on  sondil  lieutenant  général  à l’esgard 
desdou7.e,  et  pr  lesdits  douze  à l’es^ard  desdits  jurez. 


dêi  •ersterSf  d'cuirrer  ou  (aire  «narrer, 
veodredii  acheter,  faire  vendre  od  acheter  di* 
recteroent  ou  tudire^feinrat  aucooea  cbatneA 
de  61  laine  arrvaot  Vbarc^rgea  ou  <^tanii- 
ne«,  ni  aucun  autre  fil  Remat  et  dépendant 


minet  ou  autr«*t  étoffés,  ni  aucun  autre  61 
se'Hant  et  dé|»eodaDt  dudit  métier,  *ioon  sur 
la  place  et  marché  de  Saint-Pierre  de  ladite 
Tille  île  Reims,  et  les  jours  ordinaires  desdits 
marchés,  a peine  de  conhscation  tiesdites 


dudit  métû'i*,  sinon  sur  la  place  et  marché  chaînes  et  61s  de  laine,  et  de  dii  livret  d*a> 
de  Saint-Pierre  de  ladite  ville  de  Reims,  et  mende  contre  chacun  îles  contrerrnans.  Fait 
les  jours  ordinaires  desdits  marchés,  à peine  pareillement  Sa  Majesté  deffenses  aux  mal- 
de  confiscation  et  de  cinr|  livres  d’amende;  yrs  de  Mdilc  communauté  qui  auront  acheté 
avec  parnlIcR  drffenses  aux  maîtres  de  ladite  des  chaînes  dans  ledit  marché  d’en  faire 
oommnnante  qni  achèteront  desditea  chaî-  amas  et  magaMQ,  ni  o’en  faire  rr^^te  on 
nés,  d’en  faire  amas  et  magasin,  ni  dVn  faire  transport  directement  oo  indirectement, 
re%-ente  on  transport  directement  ou  Indi-  sans  que,  sons  (quelque)  prélexteque  et  colt, 
rectemmt,  tans  qu’il  puisse  en  acheter  que  ils  puissent  faire  aucuns  achats  desditetchat 
pour  les  empiover  par  eux  ou  Icnrt  ouvriers,  nés  que  pour  les  emplovcr  par  eux  uo^urs 
à peine  de  con6acattOn  et  de  cim|aante  livres  ouvriers,  à peine  de  conGseation  d'icelles  et 
d’amende,  et  même  d’interdiction  de  la  mal*  de  cinquante  livres  d’amende  pour  la  prê- 
trise, et  de  pins  grande  peine  contre  ceux  mière  fois,  et  de  déchéance  de  la  maîtrise 
qot  n'étant  pas  maîtres fcroicot  traGc  et  com-  en  cas  de  récidive,' outre  la  conGteatioo  et 
merce  desdltcs  chaînes.  Ooi  le  rapport  du  l’amende.  Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  in- 


sieur Orr^r,  conseiller  d’ï^tat  ordinaire  au 
conseil  royal,,  conlréleur  général  des  6nan- 
œs , le  roi  en  son  conseil , ayant  égard  à 
ladite  requête,  a évoqué  et  évoque  i soi  et  à 
son  conseil  l’appel  interjetté  au  parlement 
de  Paris  par  Claude  Vicillart,  maître  stegivi 
de  la  ville  de  Reims,  de  la  sentence  rendue 
par  le  lieutenant  de  police  de  ladite  ville,  le 
a6  janvier  de  la  présente  année  ly^t,  cl  tont 
ce  qui  peut  s’en  être  ensuivi;  droit 

sur  ledit  appel,  et  sans  y avoir  é|prd,  or- 
donne que  tant  ladite  sentent  que  l’ar- 
ticle XVll  des  slaluta  et  règleaMbtf’pbur  la 
manufacture  de  Reims,  conGrmés  par  arrêt 
du  conseil  du  i3  sep^mbrr  1669,  et  les  sen- 
tences rendues  par  ledit  lieutenant  de  police 
le  5 aepiemlire  lySy  et  16  février  I74tt 
ront  exécutés  aelqo  leur  forme  et  teneur  ; 
en  conséquence,  fait  Sa  Majesté  dépensés  k 
tontes  personnel,  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu’elles  soient,  même  aux  maîtres  de 
la  eomnumauté  des  sergiers  de  ladite  ville, 
d’enarrlier  ou  faire  enatrher,  vendre  ou 
faire  acheter,  faire  vendre  00  acheter  direc- 
tement ou  indirectement  aucunes  chaînes 
de  61  de  laine  sMaot  à faire  aerges,  éta- 
III. 


tendant  et  commissaire  dépaiii  dans  la  pro* 
vince  de  (Champagne  de  tenir  la  main  k 
l’exécution  du  présent  arrêt,  qui  sera  lu, 
publié  et  affiché  partout  oà  liceoin  sera,  et 
sur  lequel  seront  toutes  lettres  necessaires 
expédiées.  Fait  au  conseil  d’Etat  du  roi  tenu 
à Versailles,  le  ao  juin  lyéi-  • 

1 1*  Art'est  du  conseU  d'État  du  rm  (^tdor^ 
donnt  qut  Us  Jabritfuans  de  In  xdiU  dt 
Jteùns  seront  tenus  de  tisser  à ta  teie  et 
à ta  queue  des  marocs  et  croisas  qu'ils  fa^ 
briqueront , Us  mots  première,  seconde  et 
Utiisième  qualité. 

« Le  roi  ayant  été  informé  que  les  marocs 
et  les  i^isét  qui  se  fabriquent  dans  la  ville 
de  Reims  sont  chacun  de  (rois sortes  de  qua- 
lités, les  uns  de  la  plus  Gne  laine  d'Espagne, 
dite  primé  Ségovie , les  autres  de  seconde 
Ségovienoe  et  les  troisièmes  de  bine  de 
Berry,  ou  de  1a  plus  Gne  laine  de  Bourgogne  ; 
mais  que  les  différentes  qualités  de  ces  deux 
cs[»èces  d'étuffes  n’étant  distingué  par  au- 
cune man|ue  extérieurs,  plusietm  négo- 
tians  du  royaume  et  dn  |>a\s  étrangers 
auxquels  les  mai  chauds  de  Reims  én  font 
106 
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VII.  Les  trois  maistres  sortans  de  charge  seront  tenus  rendre  compte 
aux  trois  maistres  qui  auront  esK^  continuez  et  à ceiùt  qui  seront  entrez. 


l'envoi  après  <{uV'lle«  ont  été  teintes  eu  cou* 
leur,  et  plus  particulièrenicul  en  noir,  ont 
souvent  l'infidclite  de  vendre  U troisième 
»4irtc  poar  U seconde , et  la  seconde  pour  b 
première, àquoi  il  est  nécessaire  de  poursoir; 
vu  Tavis  des  députi*<  du  commerce  : oui  le 
rap(K)rl  du  sieur  de  ^lacliaull,  conseiller  or» 
dinaitr  au  consi-il  rojal,  conlnMour  général 
des  finances , le  ruî,  étant  en  son  conseil,  a 
ordonne  et  ordonne  qu'à  compter  ilu  pre^ 
■nier  oclnlirc  procliain,  les  lal>rt<|iians  de 
Reims  Mront  tenus  de  tisser  avec  du  gro« 
|j|  de  chanvre  sur  les  deux  bouts  de  chaque 
pièce  de  iiiarocs  et  croisés  qu’ils  fabrique» 
ront  bu  feront  fabriquer  en  blanc,  savoir 
sur  ceux  faits  de  la  plus  Ane  laine  d'F.«|Mif;ne, 
dite  première  Segovie,  les  mots  de  prtmicre 
•fuaUte,  ceux  de  seconde  tfunlite  sur  cens 
faits  de  laine  dite  Segovicnne,  et  les  mots 
de  troi.uème  ifualHeifU'  les  ma  rocs  et  croises 
communs  faits  de  laine  de  Berry,  ou  de  la 
plus  fine  laine  do  Bour|^gnc:  le  tout  sous 
jieine  dn  confiscation  et  cent  iivi'es  d'amende 
|K)ur  chacune  pièce  qui  ne  scroit  |ias  re- 
vêtue à la  tète  et  à la  queue  desdites  luar» 
ques  distinctives  -,  enjoint  Sa  Majesté  au  sieur 
inlendaiit  et  commissaire  dèpaiti  dans  la 
province  de  Chanijiagne  de  tenir  b main  à 
l’exécution  dudit  anèt.  l'ait  an  conseil  d’État 
du  mi , Sa  Majesté  y étant , tenu  à Versailles 
le  II  twpteml>re  1746.  5/gné’Dx  Voua.  * 

w Arrtxt  du  conseil  d K tat  du  roi  tfui  de/- 
fend  aux  îure't-pardet  de  la  communauté' 
det  fabhquans  de  la  ville  et  faurbour^s 
de  Reimi  d'aconltr  ou  canJVrer  des  fe/« 
très  de  malirise  à aucunes  personnes , si 
ellet  n<*nt  tes  qualUe'$  rrquùee*' 

« Sur  ce  qui  a été  représenté  an  roi  étant 
en  sou  conseil,  quequoique  par  le*  articles  X 
et  Xll  des  statuts  des  aergicra,  drappiers 
ri  etamioiers  de  la  ville  de  Rnmt,  confirmés 
et  approuvea  par  arrêt  du  conaetl  du  i5  sep- 
tembre 1669,  il  soit  porté  que  nul  ne  pourra 
l>arvenir  è la  maitriac,  l’il  o'a  fait  appren» 
tissage  pendant  Iroia  années  entières,  duqnel 


il  sera  tenu  de  faire  apparoir  aux  gardes» 
jures  de  la  commmuoté,  par  ceitlficat  et 
brevet  d'apprrntiatage,  et  l’il  n'a  payé  les 
droits  fixés  par  lesdtU  statuts;  cependant 
il  s'est  inlroduît’ dans  ladite  communauté 
Tusage  pernicieux  d’accorder  à chaque  jure 
en  charge  la  faculté  de  conférer  annuelle» 
ment  une  lettre  de  faveur,  et  de  recevoir  un 
maître  à son  choix  : et  comme  il  est  néces» 
sairc  de  faire  cesser  cet  abus  pour  prévenir 
les  inconvéniens  qui  pourroil  s'en  ensuivre 
à l'avenir,  au  préjudice  des  nianufaetnres 
et  du  commerce , Sa  Majesté  a cru  devoir 
rcnouveller  les  dcflenscs  ci-devant  faites 
d'admettre  à la  maîtrise  dans  Udite  com- 
munauté aucune  personne,  si  elle  n’a  les 
qualités  prescrites  par  les  rc^lerocns  ; à quoi 
désirant  jioui-voir,  vu  les  articles  X et  Xll 
des  Statuts  dcadiU  maîtres  sergiers,  drap- 
piers  et  claminiers  de  ladite  ville  de  Reims, 
et  l’arrct  confirmatif  d'ioeux  dn  i3  septem- 
bre i66g,  ensemble  Taris  des  députés  du 
commerce;  oui  lé  rapport  du  sieur  de  Ma- 
cbauit,  consetllcr  ot'dinaire  au  conseil  royal, 
contrôleur  général  des  fioances,  le  roi  étant 
en  son  conaeil , a ordonné  et  ordonne  que 
leadils  statuts  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  terseut  ; en  conséquence  fait  Sa 
Majesté  deflenses  aux  gardes  jurés  actuels  de 
la  communauté  des  maîtres  fabriqoaiis  de  b ’ 
ville  dtf  'Keims,  et  à ceux  qui  leur  succéde- 
rout  à revenir,  d’accorder  ou  conférer  des 
lettres  dé  meîtrise  à aucunes  pri«>nnes,  si 
elles  n'ont  fait  l'apprentissage  et  le  chef- 
d'œuvre  , et  si  elles  n'ont  paye  les  droits 
prescrits  |tarlcs4hls  slaluts,  si  ce  n’est  que  Sa 
Majesté  leé  en  eôt  dispensées  ; le  tout  à peine 
de  nullité  desdites  lettres  et  de  mille  livres 
ü’amemlc  contre  les  coalreveoans.  Enjoint 
Sa  Majesté  au  sieur  comroisuire  dé|>arti  en 
b province  de  Champagne,  de  tenir  la  main 
à l'exécution  du  présent  arrêt.  Fait  au  con- 
seil d'^t  du  roi,  Sa  Majesté  y étant,  tenu 
à Vcrsailbs  le  99  décembre  1746.  î>i  Vovaa.» 

t3*  Jugement  de  police  quij  en  condamnant 
à t amende  ma /nôrr^iuinf  pour  avoir  fait 
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et  encore  en  pn’sence  desdiu  douze  maislres  et  de  deux  députez  du 
conseil  de  ville;  le  tout  gratuitement  et  sans  frais,  à peine  de  con- 
cussion . 


fairt  à une  ptèct  <i  eU/tffe  un  entireùf  mieux 
tissé  f/«€  U refte  de  la  pièce^Jait  dejfentes 
aux  autres  fubrufuofis  de  faxre  des  nmn 
très  à Uun  ^offes. 

• S^achent  tout  qtiVn  jiigetnent.  Tau- 
diofice  teniii*  eu  t'aiiditoirc  ordioairc  des 
bailliage  et  police  de  Heiins,  par  nous 
Ciaude-Franç<ùs  Bei  geat , conaeiller  du  roi , 
l>aii)i , hiniteDant  (général  de  fiolice  de  la 
ville  et  faualx)iir^s  dudit  Heiras,  le  vendredi 
premier  décembre  mil  aept  cent  quarante^ 
sept,  en  la  cause  «l'entre  les  sieurs  gardes  de 
la  communauté  unie  des  marchands  drap- 
piers'mei'ciers  de  cette  ville  de  Reims,  de- 
mandetirs  aux  5ns  de  Peaploit  de  Lethinois 
de  cejourd’hui , com|>araut  par  M*  Simon 
Renoist,  leur  procureur;  ut  Jean  Fmncville, 
cUminier  fabriquant,  demeuraul  à Basau- 
court,  deiïrndeui , comparant  par  Jean  Poin- 
sinct,  sou  facteur.  A raudiencc  de  la  cause, 
les  sieurs  deuiandeiirs  col  cooclud  ii  ce  que, 
pour  avoir  {Mt  le  drlTtmdeur  fabrique  U 
pièce  (rctamine  lilanche  reprèseiilée,  d’une 
montre  dilléreate  au  reste  de  la  pièce,  il  soit 
condamné  aux  peines  des  j'è>;leraens  et  aux 
dépens.  Parties  ouïes,  et  sur  ce  le  procureur 
lUcal,  faisant  droit  sur  les  conclusions  des 
sieurs  demandeurs,  nous  avons  le  deffen* 
deor,  pour  avoir  fait  la  montre  de  la  pièce 
représentée , tlittércntu  tlu  reste  de  ladite 
pièce,  coudamoé  en  trois  livres  d’ameudect 
aux  dé]Kns,  taxés  à quatre  livres  deux  sols 
six  deniers,  non  compris  la  levée  des  pré- 
sentes et  signification  ; faisons  defiensea  au 
delfendeur  et  à tous  autres  fabriquana  de 
faire  des  montres  dificrentes  du  corps  de  la 
pièce,  aoil  par  le  ti'avatl,  soit  par  emploi 
de  laines  de  diflérentes  qualités,  sous  peiue 
de  coiifiscalion  et  autres  [>ortées  par  les  rè- 
glements : ûrdonnous  que  la  présente  sen- 
tence sera  registree  sur  le  livre  de  U com- 
munauté, lue,  publiée  et  affichée.  Mandons 
au  premier  huissier,  etc*  Donne  à Reims, 


par  nous  juge  susdit,  les  jour,  mois  clan 
que  dessus.  TMAensirr,  greffier  séquestre.  — 
Luc,  publiée  et  affichée  |)ar  moi  Nicolas  Lu- 
tbinois,  huissier  en  la  police  générale  «l 
niJDufactui'e  de  Reims,  le  mercredi  i3  dé- 
cembre 1747  • as.sislé  de  Nic<das  Colas,  Um- 
l)oiir  ordinaire  de  cette  ville. 

« Sif'né  Ltmisois.  » 

1 4*  Lettres  patentes  sur  arrest,  portant  ri- 
glemenl  pour  les  eompagnons  et  ouvriers 
qui  travaillent  dans  les  fabriques  et  nut- 
nufacturts  du  roy  aume, 
m Louis,  etc.,  à nos  âmes  et  féaux  coq- 
seilleis  les  gens  timans  notre  cour  de  parle- 
ment à Paris,  salut.  Étant  informés  qut- 
nombre  d'ouvriers  du  difl'érentes  fabriques 
et  manufactures  de  notre  rovaume,  quittent 
les  fabriquant  et  entrepreneurs  qui  les  em- 
ploient, sans  avoir  pris  d’eux  un  cougé  par 
écrit,  sans  avoir  achevé  les  ouvrages  qu’ils 
ont  commencés,  et  uns  leur  avoir  le  plus 
ordinairement  rendu  les  avances  qui  leur 
ont  été  faites  dans  leurs  beaoios,  Acompte 
du  salaire  de  leui'S  ouvrages;  que  même 
certains  d’entr’eux  ^ formant  une  espèce  de 
corps, .tiennent  des  assemblée*  et  font  la  loi 
à leurs  maîtres , en  leur  donnant  à leur  gré, 
ou  les  privant  d'ouvriers  et  les  emjiécbant 
de  prendre  ceux  qui  pourroieut  leur  cou- 
venir,  soit  François  ou  étrangers;  et  él.'ini 
pareillement  informés  que  par  facilité  00 
par  d’autres  motifs,  la  plupart  des  fabri- 
qnans  et  des  entrepreneurs  reçoivent  chez 
eux  des  compagnons  et  ouvriers  sans  s’em- 
barrasser d'où  ils  sortent  et  tans  s’informer 
des  raisons  qu'ils  ont  eues  pour  quitter  leurs 
maîtres;  leur  rcmduite  à cet  égard  a beau- 
coup contribué  à l’excès  de  licence  qui  a 
donne  lieu  aux  plaintes  qui  ont  été  portées 
en  notre  conseil , et  voulant  arrêter  le  court 
d’un  abus  aussi  jiréjadiciabie,  nous  j avons 
pourvu  par  l'arrêt  de  cejourd’lmi,  rendu  eti 
notre  conseil  d’Etat,  nous  y étant;  pnor 
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VIII.  Aui-ont  esgard  lesdiu  six  m.nisti-es  jurez  aux  malversations  et 
cl^faults  qui  pourront  estre  commis  et  se  rencontreront  aux  longueurs 


reiecutîoQ  duquel  nous  avons  ordonné  que 
toutes  lettres  patenti'S  nécessaires  seront  cs> 
pédiées.  A ces  causes,  de  r«vis  de  notre  con» 
sel),  qui  a vu  leilit  arrêt  ci-attaché  sous  le 
contrvicel  de  notre  chancellene,  nous  avons 
ordonné,  et  par  ce«  préaeoUii  signées  de 
notre  main,  ordonnons  ce  qui  suit  : 

m I.  Faisons  três^apresaes  inhibitions  et 
tleflenws  à tout  conifagnoos  et  onvricrs  cm- 
plojés  dans  les  fabriqnes  et  manufactni  cs  tk 
notre  rojaomc,  de  quelques  i*spéces  quVIIes 
soient,  de  les  quitter  pour  aller  travailler 
ailleurs,  sans  en  avoir  obteon  un  congé  et- 
près  et  par  écrit  de  leurs  maîtres,  à peine 
contre  lesdits  compagnons  et  ouvriers  de 
caot  livres  d'amende,  au  payement  de  la- 
quelle  ils  seront  contraints  )tar  corps. 

« II.  Pourront  néantmoins  Irsdits  compa- 
gnons et  ouvriers,  dans  tes  cas  où  ils  ne  se* 
roieot  pas  payés  de  leurs  salaires  par  leurs 
maîtres,  et  qu’ils  essuyeroient  de  mauvais 
traitemeoi,  qu'ils  les  laisat'roient  sans  ou- 
vrage, ou  pour  d’autres  causes  légitimes,  se 
pourvoir  par*dcvant  les  juges  de  police  des 
lietis,  pour  en  obtenii,  si  le  cas  y écbegit, 
un  billet  de  congé,  qui  ne  pourra  cependant 
leur  être  delivre  en  aucun,^as  qu'ils  n’aycol 
achevé  les  .évvrsge*  qu’ils  auroieol  com- 
mencés chex  •^rs  maîtres , et  acquitté  les 
avances  qni  iiOtHTpient  leur  avoir  été  faites. 

m 111.  Falsons^reiliemeiildefrensesktous 
Qtmipagnons  et  ''ouvriers  de  s'assembler  en 
obrps,  tous  prétexte  de  confrairie  ou  autre- 
ment, de  cahier  eolrVax  pour  se  placer  les 
uns  les  autres  chea  des  maîtres , ou  pour  en 
sortir,  ni  d’empêcher,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  lesdits  msiires,  de  choisir  eux- 
mêmes  leurs  ouvriers  soit  François  ou  étran- 
gers, sous  pareille  peine  de  cent  livres  con- 
tre lesdits  compagnons  et  ouvrierg^ayable 
t^mme  dessus. 

'«IV.  Faisons  aussi  très-expresiies  defien-< 
ses  k tous  Ubriquant  et  entrepreneurs  dé 
fabriques  et  manafactures,  de  prendre  k 

* Nea>  a'sTiiDs  po  rrtroarer  rc  rcglemsot. 


leurs  services  aocons  compagnons  et  ou- 
vriers ayant  travaillé  ches  d’autres  de  leur 
état  et  profession  dans  notre  royaume,  sans 
qu’il  leur  soit  apparu  d’up  congé  par  écrit 
des  maîtres  qu’ils  auront  quittés,  ou  des 
juges  de  police  en  certain  cas,  à peine  de 
trois  cent  livres  d’amende  pour  chaque  con- 
travention, et  de  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts.  5i  vous  mandons,  etc.  Donné  à 
VcTsaillet,  le  deuxième  jour  de  janvier.  Tan 
de  grice  mil  sept  cent  quarante-neuf,  et  de 
notre  règne  le  trente-quatrième.  AVgne'Loois. 
Et  plus  bas*  par  le  roy,  pHtLTrtact,  et  scelle 
du  grand  sceau  dé  cire  jaune.  ■ 

i5*  Ordonnance  Ht  poiiet  qui  enjoint  aux 
Jabriquans  de  campaf^ne  de  se  faire  in- 
scrire par  noms,  surnoms  et  demeures, 
greffe  de  la  police,  avant  de  pouvoir 
travailler. 

« Sur  ce  qni  a été  représenté  par  le  sieur 
Watier,  commissaire-inspecteur  des  mano- 
faclures  établies  en  cette  ville,  que  dans  les 
diftérenles  visites  qu'il  fait  des  métiers  de  la 
campagne  pour  tenir  U main  aux  étofies  qni 
s’y  fabriquent,  cnoformément  aux  règle- 
ments, il  s'apperçoit  que  ptosienrs  particu- 
liers s’ing^vnt  de  travailler  pour  leur  compte 
sans  être  ^nous,  ce  qni  hHroduit  dans  la 
fabrique  de  mauvaises  étoffes  et  ùte  audit 
sieur  inspecteur  le  droit  qu’il  a de  surveiller^ 
les  ouvrages  desdits  particaiiersi  que  pour 
remédier  k cet  abus,  il  seroil.k  propos  de 
faire  exécuter  l’article  IV  do  règlement  en 
forme  d’instruction  de  l’année  i6ào,  et  a^três 
que  le  procureur  fiscal  m Ja  police  a condn 
à l’exécution  dudit  article,  faisant  droit  sur 
son  réquisitoire,  nous  ordonnons  que  l’ar- 
ticle IV  du  n'gkiaooten  forme  d’instruction 
de  l’année  i68o*  sera  exéctilé  selon  sa  forme 
et  teneur;  eu  ciMséqiicncr,  disons  qu’il  est 
enjoint  à tous  particuliers  lle«  villages  et  en- 
virons de  cette  vîHe,  qui  travaillent  des  ma- 
nufactures pour  leurs  comptes  et  comme 
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et  largeurs  dont  sera  cy-après  parlé,  et  qu’il  ne  s’y  employé  aucuns 
plis  ny  laines  défectueuses  sur  les  ouvrages  et  manufactures  de  ladite 


maîtres , et  qui  sont  dans  l’utage  de  faire 
marquer  et  plomber  leurs  étoffes  au  bureau 
des  manufactures  de  Reims,  de  faire  inscrire 
leurs  uoms  et  surnoma , avec  le  Heu  de  leurs 
demeures,  sur  le  regîstix:  du  grcSc  de  la 
police  de  ccUc  ville,  et  ce  dans  trois  mois, 
à compter  du  jour  de  la  publication  des 
présentes,  sinou,  et  ledit  tems  |>assé,  le»* 
dits  particuliers  seront  interdit  de  travailler 
. , tipme  maîtres,  sous  les  peines  de  droit,  en 
qu’il  n'}‘  ait  que  les  particuliers  in- 
‘jUrits  et  qoi  auront  acte  d'inscription  qui 
' puissent  travailler  comme  maître,  saus  qu’à  la 
faveur  de  ladite  inscriptino,  lesdits  particn> 
liert  poissent  prétendre  venir  s’établir  et  tra- 
vailler eu  ladHa  ville  comme  maîtres,  qu 'après 
avoir  satisfait  aux  statuts  particuliers  des  fa» 
hriquans  qui  y sont  domiciliés  : et  sera  notre 
présente  ordoonance  imprimée,  lue,  publiée 
et  affichée  partout  où  besoin  sera , li  la  dîU- 
getsce  du  bureau,  et  exécutée  nonobstant 
opposition  ou  appellation  quelconque  et  sans 
préjudice,  attendu  qu’il  s’agit  de  rexécutioQ; 
des  réglcnicuts  des  manufactures.  Uonné  ü 
Reims,  en  la  chambre  de  la  police,  Je  pre- 
mier août  mil  sept  ceut  quaranln-neuf. 

lieutenaol  général  de  police; 
VYatiik,  inspecteur;  Dosicst,  procureur 
fiscal.  TnauDAST,  grr^tr  séquestré. ^ 
i6*  Ordonnanct  de  M.  C ^ Cham- 
pagne qui  enjtW^Jtux 
n’empU^er  dans  te  foulage  'des  étoffes 
q\ù  Uur  sont  conjites  aucunes  autres 
terres  que  celle  de  la  montagne  de . 
Pargnje. 

■ Vu  la  requête nous  «éÊscntée  par  le 
sieur  WaHer,  inspecteur  dS^aaufactures 
à Reims,  le  procès-verbal  dudit  sieur  du 
8 mai  1749,  les  assiguations  dooncesen  coo- 
séqueuce  les  aS  juin  à J.  Watrinel  à 1a  veuve 
èf.  VVatriu,  foulonniers  à Boult  et  ù fia- 
zancourt,  par-devant  le  juge  de  police  et 
manufactures  à Reims;  les  procès-verbaux 
d’expéi-ience  de  foulage  d'étofiès  avec  de  la 
iei  re  de  la  montagne  de  Parguy  et  celle  de  la 

* Voir  plat  bai  rordoantBce  ds  so  févrior  175$. 


rivière  d’Aîoc,  des  i4  et  i5  dudit  mois  de 
juillet;  la  sentence  du  juge^dtA-dbaufac- 
tures  du  a4  du  même  mois,  povtbBt  feuvui 
par-devant  nous  de  la  contestation  pour  eu 
décider;  b ngnification  faite  de  ladite  sen- 
tence le  3o  raxdît  s J.  Watrio  et  veuve  >. 
Watrin,  et  la  requête  à nous  présentée  par 
lesdits  Walriil  : vu  aussi  les  piè’crs  produites 
par-devant  nous,  ensemble  l'avis  du  sieur 
MatllL-fcr,  notre  sul»délcguc  k Reims,  apres 
avoir  entendu  de  nouveau  les  {wrties. 
^ous,  faisant  droit  sur  le  tout,  ordonnons 
que  lesdits  veuve  N.  Watrin  et  J.  Walrit», 
ainsi  que  Jons  autres  foulonniers  k draps, 
taift  de  la  iMOlieue  de  la  ville  de  Reims, 
q(ij|ta-delà  d’icelle,  seront  tenus  de  fouler 
ou  faire  fouler  te  plus  parfaitement  qu’il 
sera  |x>ssible,  les  étoffes  de  ladite  nunnufac- 
ture  qui  leur  seront  confiées,  sans  pouvoir 
employer  pour  le  foulage  et  dégrsit^bçUat, 
d’autres  terres  que  celle  de  la  mont  agite  de 
Pargo^;  leurs  faisons  dcffcnscs  de  se' servie 
sous  tel  prétexte  que  ce  soit,  de  celle  ^ la 
rivière  d’Âine;  comme  aussi  de  mettre  dabs 
les  mêmes  pots  des  étoffes  de  diffi^entes 
qualités  pour  fotiler  ensemble;  leur  enjoi- 
gnons de  les  ti4er  pour  les  fouler  séparénK’nt 
avec  celles  de  la  inènte  qualité,  à peine  de 
cinquante  livr^  d’amende  contre  chaque 
contrevenant.  Et  sera  notre  présente  ordon- 
nance lue,  publiée  et  affichée  partout  oii 
besoin  sera , registrée  sur  les  livi-cs  des  com- 
munautés des  marchands  et  fabriquans  de 
Reinte^Ù^ènécutée  nonobstant  oppoiMon , 
tellffipüis  on  autres  eni{>ècbfnil|||^S(||^) 
idicier;  enjoignons  audit  si«ÿé*|N%q|çi 
mir  exactement  la  main.  Fait  & Cbaa- 
loos,  ce  30  décembi-e  1749-  Cazx  de  hisovi.» 

17*  Onlonnance  de  M.  riniendant  qui  per- 
met aux  Jabriquans  d'ourdir  ou  faire 
Ourdir  lee  chaînes  des  e‘tam/nes  à la  lon- 
gueur convenable  pour  revenir  après  les 
apprêts  à quarante- trois  ou  quarante- 
quatre  aulnes,  mesure  de  Paris  *. 

■ Pierre  Papillon,  seigneur  delà  Ferlé, 
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communauté  et  niarchandues  dépendantes  d’icelles , sçavoir  : serges 

ra7.es,  eslamines,  camelots,  drognets,  serges  et  estamincs  demj-sojre. 


rcuyer»  premier  président  du  bureau  de« 
finance!  de  Champajçne  » subdélcgué  générât; 
commis  par  anét  du  cooieil  du  i3  novem'* 
bre  1750  pour  remplir  le«  fonctions  de  t’in* 
tendance  de  la  généralité  de  Chaaloas» 
étant  informe  qu'il  W fait  tant  en  Espagne 
qu'en  Portugal  une  cootommation  considé- 
rable, poarl'habiliement  des  ecclésUstiquef, 
des  étamines  noires  foulées quo  l'on  fabrique 
dans  la  manufacture  de  Reims  t que  fa  lon- 
gueur des  pièces  de  celte  clufie  cslordinat- 
reraent  de  treute-deux  à tnmtC'trots  aulnes 
après  les  apprêts;  et  que  pour  la  commodité 
du  commerce  on  smihaiteroit  qu'elles  eussent 
quarante-trois  & (;uarante>qaatre  aulnes  ; qtie 
les  négoctans  de  Lisl>oaae  les  ayant' de- 
mandé à cette  longueur,  ceux  de  Reims  leur 
avoimtl  Répondu  qu'il  seroit  aisé  de  leur  en 
faire  U traite  i cet  aulnage,  mais  qu'en 
4|ualilé  et  dAesse  égales,  elle»  coùteroient  7 li 
8 pourcent  plus  que  les  autres;  comme  U a 
été  reconnu  que  cet  excédent  d'aulnage  oe 
renchérit  de  rien  le  prix  de  l'aulne,  mais- 
le  seuLéaprice- d|»  l'ouvrier,  qui  n'étant  point 
dans  ftsage  de  cet  aulnage,  ni  aulortaé  à 
le  faire,  profile  de  la  demande  que  lui  en 
font  le!  marcliauds,  pour  tâcher  d'en  tirer 
quel<|uc  chose  «le  plus,  et  que  c'est  aux  mar- 
chands en  ce  cas  à lui  faire  entendre  raison  ; 
vu  sur  ce  le  résultat  arrêté  avec  les  fabri- 
quans  et  les  marchaus  de  Reims  du  mai 
«iemicr,  cl  les  ordres  du  conseil  admsiv  i 
feu  M.  de  La  Bove,  le  34  damier.— 
Nous  orduonons  qtte  lesdites  éumloes  ser- 
vant aux  liabiliemens  des  ecclésiastiques 
coutinm'roDt  d'étre  faites  sur  le  métier,  et 
en  toile  de  U longueur  ordooncc  par  les 
statut!  et  règlemeos  particuliers  de  la  ma- 
nufacture de  Reims,  du  premier  juin  1700, 
pour  revenir  après  les  a|^réts  k trente-deux 
k trente-trois  aulnr>«  de  long,  mesure  de 
Parts  ; niais  que  pour  satisfaire  au  goût  du 
Portngal  et  de  l'Espagoe,  et  dans  le  cas  où 
il  fn  seroit  demande  k la  loogneur  de  qua- 
rante-trois k quarunte-qoatre  aulnes  toutes 
apprêtés,  nous  permettons  anx  fabriquans 


de  les  y faire  ; }M>nr  cet  effet  l«mr  enjoigoon» 
d'en  ourdir  ou  faire  ourdir  la  chaîne  k la 
longueur  qu'il  conviendra  pour,  lesdites 
étamines,  avoir  après  les  apprêts  ladite  lon- 
gueur de  qnarante-troit  k quarante-quatre 
aulnes  au  plus,  même  mesure.  El  sera  notre 
présente  ordonnance  enregistrée  sur  le  livre 
de  1a  communauté  des  fabriqnans.  Enjoi- 
gnons au  sieur  Waller  d'y  tenir  exactement 
la  main.  Fait  k Chaaloni,  le  5i  décem- 
bre lySo.  Pariuoa  es  La  Ftaré.  • 

18*  Jiigiement  eonetmani  Us  ctoffes  qui  se 
■ fabriquent  dans  Us  vilU,  fauxbourgs  et 
banlieue  de  Reims , sous  Us  noms  dé 
draps  iU  Silésie,  Cannelés  et  Impériales. 

« I.  Les  draps  de  Silésie  de  coultfur,  figuré» 
k la  tire,  anront  en  chaîne  au  moins  cin- 
quante-cinq portées  de  vingt-qoatre  fils 
chacune , faisant  Ueizr  cent  vingt  fils  y 
compris  ceux  des  lisières,  passées  dans  des 
rots  de  trois  quarts  d'aulne  et  trois  pouces 
4e  large  an  moins,  mesure  de  Paris,  pour 
avoir  trois  quarts  d'aulne  ou- environ,  et 
treote-huît  k quarante  aulnes  de  longueur 
au  sortir  du  métier,  et  revenir  au  retour  du 
foulon  et  aprlt  les  apprêts  k demie-aulne 
demie-quart  de  large  y compris  les  lisières, 
et  k trente-deux  k 'tren|^uatre  aulncf  de 
long  au  plus,  même  ntc^rr.  Leadits  draps 
seront  faits,  tant  et^chitne  qu'en  trame  de 
laine  prime-aégovianllè  card«^  et  filée  au 
grand  rouet,  sans  «pi'il  puisie  y être  em- 
ployé aucune  laine  de  qualité  inférieure; 
les  lisières  desdits  drape  seront  composée» 
de  six  doubleaux,  chMU  de  deux  fils 
retors  ensemble,  le  tuét  à pciue  de  coo- 
fiscabon  desdits  draps  ,>  qul'ifeBoot  coupés 
de  trois  aulnes  en  trois  aulnes,  et  de  cin- 
quante livres  d'ameode  pour  chat^ne  pièce 
et  pour  chaque  contravention. 

• II.  Les  draps  unis  cannelés  teints  en 
laine  qui  se  fabriquent  k deux  marches,  au- 
ront pareillement  en  chaîne  au  moins  cin- 
quante-cinq portées  de  vingt-quatre  fils 
chacnne,  faisant  treixe  cent  vingt  fils,  y 
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mantes,  eitamez,  draps  et  autres  serges  drappées,  laines  peigiiëes  et 
g^nërallement  tous  autres  ouvrages  de  ladite  communauté,  et  ce' tant 


compris  cea&  des  lisières,  passés  dans  des 
roW’de  trois  quarts  d'aulnes  et  trois  pouces 
de  large  an  uioins,  mesure  de  Pans,  pour 
avoir  trois  quarts  d’auiue  de  largeur  ou  en* 
«iroo,  €‘t  trente-huit  k quarante  aulnes  de 
longueur  au  sortir  du  métier,  et  rqveuir  an 
retour  du  foulon  et  apN's  les  apprêts  à de- 
mie-aulne demi-quart  de  large,  jr  compris 
les  lisières,  et  à trenlc>deua  à trente-quatre 
aulnes  de  long  au  plus,  meme  mesure.  Les- 
dits  draps  seront  faits,  tant  en  chaîne  qu'en 
trame,  de  laine  prime-ségovianiie , cardée 
et  61êe  au  grand  rouet , sans  qu'il  puisse  y 
être  employé  aucune  laine  de  qualité  infé- 
rieure ; les  lisières  desdiu  draps  seront 
composées  fie  su  doubleaui,  chacune  de 
deux  fils  letors  ensemble,  le  tout  sous  les 
mêmes  peines  que  ci-deMUS. 

« Itl.  Les  serges  dites  Impériales,  tant 
bianches  que  de  couleur,  qui  se  fabriquent 
à quatre  BMrehes  et  h trois  fils  en  broches , 
auront  en  chaîne  an  moins  soisaolc-dii' 
neuf  poiiées  et  demie,  de  vingt«qaatrc  fils 
cliacuDc,  faisant  dix-neuf  cent  huit  fils,  y 
compris  ceux  des  lisières,  passés  dans  des 
rots  de  trois  quarts  un  huitième  d'aulne  et 
un  pouce  et  demi  de  large,  mesure  de  Pa- 
ns, pour  avoir  trois  quarts  et  un  huitième 
d'aulne  de  largeur  ou  environ,  et  quarante- 
six  à cinquante  aulnes  de  longueur  an  B<irtir 
du  métier,  et  re4'rnir  au  retour  du  foulon 
et  après  les  apprêts  h dcmic-aolne  demi^uart 
de  large,  y compris  les  lisières,  et  à qua- 
rante à quarante-quatre  aulnes  de  long.  La 
chaîne  ili  il  ilit^  liiim'i  laies  sera  faite  de  laine 
de  Cham{7agD^n^C  l'élsio , et  la  trame 
de  bonne  laiu^^fpMf^  ardée,  sans  qu’il 
puisse  y être  'éployé  aucune  laine  de 
qualité  inférieure ^Ics  lisières  desdites  serges 
seront  composées  chacune  de  vingt-sept  fils 
de  couleur  difTércnle  de  la  pièce,  sous  les 
mêmes  peines  que  ci-dessus. 

« IV.  I^es  ouvriers  tisseui-s  seront  tenus 
de  frapper  deux  coups  les  différentes  aortes 
d’étoffes  comprises  dans  le  présent  règle- 
ment , qui  leur  seront  données  k tisser  ; 


sçavoir,  une  aduite  ouverte,  et  l’autre  adulte 
fermée,  à peine  de  trois  livres  d'amende 
contre  les  défaiilans  : comme  aussi  de  les 
apporter  eux-mêmes  au  bureau  de  la  manu- 
facture, après  qu’elles  auront  été  acfaevét'S  , 
pour  y être  vues  et  visitées  en  toile,  sous 
les  mêmes  i^eines  de  trois  livres,  et  de  pa- 
reille amende  contre  ceux  des  maîtres  fa- 
bnquans  qui  cnvoycront  audit  bureau  d'au- 
tres personnes  que  Icsdits  ouvriers. 

•I  V,  Seront  tenus  les  fabriquans  et  ou- 
vriers d’employer  dans  les  différc^ntes  sortes 
d’étoffes  comprises  dans  le  prt^nt  règlement, 
les  laines  des  qualités  prescrites  pour  chaque 
sorte  desdit(‘s  étoffes,  et  la  quantité  de 
trame  nécessaire  : comme  aussi  de  bien 
frapper  lesdites  étoffes  sur  le  métier,  en 
sorte  qu’elles  soieut  suffisamment  et  égale- 
meut  tissées  et  d'une  égale  force,  finesse  et 
qualité  daus  toute  l'étendue  de  la  pièce,  sans 
qn'rlira  puissent  être  plus  sen'éc.s  aux  lisières 
que  dans  le  milieu,  ni  à la  tête  qn’â  la 
queue;  le  tout  à peine,  en  cas  de  contra- 
vention, de  confiscation  desdites  étoffes,  qui 
seront  coupées  de  trois  aulnes  en  trois 
aulnes,  et  de  vingt  livres  d’amende  par  chaque 
pièce  contre  lesdits  fal>riqaans,  et  de  trois 
livres  payables  par  cor(Ui  contre  lesdits 
ouvriers. 

•r  VI.  Deffeuses  sont  faites  aux  ouvrieis 
qui  travaillerout  |>our  le  compte  des  fabn- 
quans,  de  recevoir  dcsdtls  fabriquans,  nt 
d’employer  aucun  fil  de  laine,  soit  |M>ur  la 
chaîne  ou  pour  la  tranic  des  différentti 
sortes  d’etoffes  comprises  dans  lé  présent 
règlement,  qu’iU  ne  soient  de  la  qualité 
prescrite,  ni  aocuncs  chaînes  ourdies  qu'elles 
n'ayeut  le  nombre  de  fils  fixes  pour  chaque 
sorte  et  qualité  desdites  étoffes;  le  tout  à 
|7eino,  CD  cas  de  contravention,  de  confis- 
cation desdites  chaînes  et  trames,  **t  de 
trois  livres  d’amende  contre  lesdits  ourriei  s. 
^layable  comme  dessus. 

• VIT.  Les  lames  et  rots  des  métiers  Stir-^ 
vant  à la  fabriqaatioo  des  étoffes  ci-desius  , 
qui  n'anront  pas  les  largeurs  prescrites  pour 
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en  la  ville  que  fauxbonrgs  d’icelle;  à l’exception  néantmoins  des 

mantes,  escjuelles  seullement  il  se  ponra  employer  des  plis,  lesquels 


chaque  sorte  desdites  étoftes,  seront  réfor- 
més ao  plus  tard  dans  un  mois,  à compter 
du  jour  de  la  publication  do  préaeot  rè- 
glement , cl  faute  j)*r  les  fabnquans  et  ou- 
vriers d’5f  satisfaire  dans  ledit  tems,  lesdils 
rots  et  lames  seront  rompus  et  brisés  en 
présence  des  gardes  et  jurés  desdils  fabri- 
quans,  et  les  contrevenans  condamnés  en 
vingt  livres  d’amende  |jour  chaque  lol  et 
lame. 

« Mil.  Defienses  sont  faites  au*  faiseurs 
de  rots,  de  faire  k Tavenir,  et  à commencer 
du  jour  de  U publication  du  présent  rè- 
glement, aucuns  1*01*  et  lames  qu’il*  n’avent 
le*  largeurs  fixées  par  les  articles  précédens, 
et  d’en  exposer  en  vente,  ni  vendre  qu'ils 
ne  soient  marques  aux  licux  bouts  de  leur 
marque  particulière  : comme  aussi  aux  fa- 
bricant et  ouvriers  de  »’en  servir  qu'ils  ne 
soient  marqués,  tant  de  ladite  marque  que 
de  celle  des  gardes-jni  es  desdils  fabriqnaos; 
lo  tout  à peine  de  confiscation  drsdits  rots 
non  marqués,  et  de  cent  livres  d’amende , 
confûiTnémcut  à l’anét  du  conseil  du 
8 avril  1718. 

• IX.  Seront  tenus,  tant  lesdits  faiseurs 
tîe  rots  que  lesdils  gardes-jurés  des  fabri- 
quant, dedéjioscrau  greflede  la  jiirisdictiob 
des  manufactures  une  empreinte  de  leur 
marque  particulière,  qui  sera  miM  sans 
frais  sur  le  registre  tlmlil  greffe,  en  présence 
du  juge  des  manufactures,  et  de  signer  sur 
le  feuillet  où  elle  sera  a|]pliquée  leur  décla- 
ration, contenant  que  c'est  la  marque  dont 
ils  entendent  sc  servir  pour  marquer  lesdits 
rots  ’t  le  tout  ii  peine  de  dix  livre*  d'amende 
contre  chacun  <les  conti'evcnans. 

« X.  Seront  ]>arcillomeDt  tenus  les  fou- 
lonnicrs  de  faire  parfaitement  fouler  et  dé- 
graisser chacune  desilites  étoffes,  au  foulage 
ci  dégraissage  des4|uellcs  ils  n’employeront 
que  la  terre  de  la  montagne  de  Pargnv , k 
l'evrliision  de  celle  de  (a  rivière  d’Aîne, 
conformément  è 1’oi‘donnaoce  de  M.  Caxe 
de  1^  Bove,  du  10  décembre  1749»  *<>*** 

les  peines  y portées  : comme  aussi  de  veiller 


exactement  k ce  qu’il  n’arrive  aacunet  dé-  ' 
fectuosilés  et  inégalité*  dans  les  largeurs  et 
longneurs  daadites  étoffes,  sous  |ieioe  de 
di&  livres  par  cbaqne  pièce  et  pour  chaque 
cODtravcolioa  ; et  en  outre  d’être  garan*  et  « 
responsables  des  autres  dommages  qu’elles 
potirroient  souffrir  an  foobn  par  leur  négli- 
gence ou  atitretnent. 

« XI.  Seront  au  surplos  les  règlemens 
généraux  du  mois  d’aoust  1669,  cl  autres 
r«'glcmens  et  arrêts  do  conseil  intenreous 
depuis,  concernant  les  manufactures  et  le 
commercé , exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur,  en  ce  qui  n'y  est  point  dérogé  par  le 
présent  règlement.  — Vu  par  nous  snbdé- 
légué  général  t(e  l’intendance  de  la  province 
et  frontière  de  Champagne,  le  règlement  ci- 
dcssii t,  ensemble  les ord  res d u conseil  adressés 
à feu  M.  de  La  Bove,  le  vingt-quatre aoust 
dernier,  noos  ordonooos  que  ledit  reglement 
sera  exécuté  seloii  sa  forme  et  teÉieur,  enjoi- 
gnons aux  fat>riqttans  de  s’y  conformer  sous  ' 
les  peioet  y porlées,  et  au  sieur  Walter.  ^ 
inipeeCétir  4as  maniÜBCturtei,  et  autres  qu’il 
appartiendra , de  teiiir  soigneusement  la 
main  à son  exécution.  Fait  k Cliaalons,  te 
trente-un  décembre  mil  septci'ut  cinquante. 

X Pat^llox  i>k  La  Feitê.  • 

19*  Insiruclion  pour  Ut  adjoints  de  ta  com- 
munaute  fies  fabriquant  de.  Reims ^ or- 
donne être  nommes  pour  veiller  à F exé- 
cution de  l'articU  XVJl  des  statuts  et 
ri^lemens  de  la  communauté  -,  et  arrêt  du 
conseil  d État  du  roi  du  70  juin  1741  nu 
sujet  de  la  vente  det  chaînes^  par  sen- 
tence  de  monsieur  le  lieutenant  gc/rern/ 
de  police f /uge  des  manufactures  de  la- 
dite ville  etfnuxbour^s,  du  premier  di- 
^ cembre  lySa. 

I*  Ils  seront  exacts  à faire  observer  et  exé- 
cuter l’article  XYII  du  règlement  de  la  com- 
munauté de  itiÔg,  et  l’arrêt  du  conseil  d’ÉUt 
du  roi  du  30  juin  1741  ; 
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jurez  feront  leurs  visitles  chez  tous  les  ouvriers,  foulons  et  letendeurs, 
sur  les  mestiers  et  dans  les  lieux  où  les  marchandises  seront  apprestées 


■ a*  Ils  se  troHvcmnt  euclrmcnt  1rs  j<Mirs 
de  Diaixlics  purlés  audit  article  sur  la 
place  Saiut>!Merre , aux  heures  Gaôes  par 
icelui. 

« 3*  Ils  ob«ervcroat  aux  vendeurs  de 
chaini  s <}iie  la  petite  chaîne  doit  avoir  douze 
auluea  de  tonguenr,  r|M'elle  doit  elre  com- 
posée de  quarante  portées,  de  dix-huit  lils 
chacune  portée  ; que  citacune  portée  doit 
être  treillée  ]>ar  un  bout , cluctin  des  fils 
séparénu*Dt  les  uns  des  autres  en  allant  et 
en  revenant  ; qu'a  l’autre  bout  les  portées 
seront  croisées  de  fa^o  qu'on  puisse  les 
compter  facilement  ; et  que  pour  assurer  1rs 
deux  treilles  ou  croi<^niens,  U doit  y avoir 
il  chacun  bout  nn  lien  de  fil  de  chaîne  qui 
puisse  les  maintenir  dans  leur  situation,  à 
peine  d’amende  arbitraire. 

• 4*  Ils  ferunt  exacleau'iit  la  visite  des 
cbaiui'S  sur  le  marché,  où  ils  se  trouvoroat 
tous  les  jours  de  la  semaine , et  sur  lequel 
marché  les  vcmtcuis  scruut  pareillement 
tenus  do  se  présenter  à leur  arrivée  avec 
leurs  chaînes,  pour  les  faire  visiter  et  les 
vendre  pour  leur  facilité  ou  celle  de  leurs 
mandataires;  et  s’il  sc  trouve  des  chaînes  qui 
soient  ourdies  on  fraude , ils  les  fermit  dés- 
ourdir  et  ourdir  de  nouveau  pour  être  re- 
mises en  règle,  et  ce  aux  dé|KM»s  de*  ven- 
deurs et  sans  aucune  arornde  ; et  si  le 
vemleur,  ou  leurs  représonlans , ue  les 
représentent  pas  à leur  arrivée  sur  le 
marché  jiour  roervoir  la  visite,  ils  seront 
par  cette  soustraction  réputés  fraudeurs, 
et  U'i'unt  condamnés  en  une  amende  ar- 
bitraire sur  le  iap{)ort  que  les  adjoints 
en  feront  aux  jures,  et  les  jurés  >k  mon- 
sieur le  lieulenant  général  de  |>olice,  si  le  cas 
rextge. 

« 5*  Les  atljuinls  seront  exacts  à veiller 
aux  depuis  et  entrepôts,  et  lorsqu'ils  en 
découvriront  qiiel(|u'uiis  ils  s’y  Iranspor- 
terunt,  lutcrrugeront  les  rontrevenans,  et 
iU  dresseruitl  «tes  reiii&cats  de  leurs  dires 

* Voir  |ilut  ba»  rorduuaanrr  du  8 octobre  tji$. 

III. 


et  réponses,  qu’ils  remettront  aux  jurés, 
qui  ensuite  en  feront  leur  rapport  a mon- 
sieur le  lieutenant  général  de  police  pour 
ensuite  agir  contre  les  contr<*vmans  {-wr  ac- 
tion , pour  faire  condamner  les  mamlalaires 
chez  lesxpiels  il  se  trouvei'a  des  chaînes  qui 
n'auntnt  pas  été  visitées  sur  le  marché , aux 
amendes  et  peines  portées  |>ar  lesdîts  article 
et  aii'éts,  sans  pouvoir  parles  mandataires 
aipérer  ni  prétemlre  aucun  n*coura  ni 
garantie  contre  les  propriétaires  desdilcs 
chaînes;  lesquelles  freines  seroient  pareil- 
lement encourut^  contre  les  propriétaires 
qui  srnmt  de  même  reconnus  avoir  sous- 
trait leurs  cKvînes  à cette  visite. 

<r  6*  Ils  avertiront  tout  les  commission- 
naires et  mandataires  de  se  faire  inscrire 
sur  l<?  registre  tenu  à cet  effet  par  l'ancien 
des  jurés,  par  nom,  surnom,  qualité  et 
demeure  . et  celui  des  fH.‘rsonnes  pour  h s- 
qiu-lles  ils  sc  sont  chargés  de  vendre  des 
chaînes.  • 

w*  Oni^mnance  We  .\t.finteitdttnt  ite  Cham’ 
pagne  , pnrfant  règtemenf  pour 
rentes  sortes  délojfes  qui  se  Jabr/quent  à 
Heims 

■ Vu  les  dilTérens  proct^s-vei  baux  dresses 
dans  les  as<einbli^s  qui  sc  sont  tenues  en 
présence  du  iieutenaut  de  police  de  la  rille 
de, Reims,  et  du  sieur  de  Bonneval,  inspec- 
teur général  di^s  inamifactures,  |»ar  les  mar- 
chands et  fabriquaus  de  ladite  ville,  et  dan.s 
lesquelles  lendits  marchands  et  fabriquaus 
sont  couvenus  de  plusieurs  articles  de  dis- 
cipline et  de  police,  dont  il  est  nécessaire 
d'ordonner  IVxéculion  puur  prévenir  toutes 
discussions  à l’avenir;  vu  aussi  les  ortlres  à 
nous  adressés  par  le  conseil,  nous  avons 
ordonné  et  urdouoons  ce  qtii  suit  : 

« I.  Les  gardes  lies  inarchamis  et  les  jurés 
des  fabi-îquans  de  ladite  ville  de  Reims, 
seront  tenus  de  s'assembler  un  jour  de  cha- 
que semaine  avec  rinspectenr  des  mamifac- 
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et  non  appreslres,  et  en  rapporteront  leurs  procès-verbaux  de  visitle 

par-rlevant  lesüils  lieutenant,  {;en$  du  conseil  et  eschevins  de  ladite 


tares,  |)oar  dècitler  entrVui  du  sort  des 
pièces  d'etofie»  qui  aui-oot  été  arretées  à leur 
insfieclion  , et  noo  saisies,  pendant  la  hni' 
laine  qui  aura  précédé  ladite  aasenibléc; 
punir  d'amendes  légères  jusqu'à  la  somme 
de  trois  livres  les  ouvriers  st'nlemrut,  qui 
par  négligence  ou  aiiirement,  auront  occa- 
sionne des  défectuosités  dans  lestlilt's  pièces; 
et  déterminer  celles  qui  devront  être  portées 
a l'audiance  pour  y cire  jugées  suivant  la 
ri|pietir  des  règlemrns. 

« 11.  Les  faliriquans  ne  seront  plus  ga- 
rant des  étoffes  qii'its  auront  vendues,  après 
qiiVlles  auront  été  foulées,  ai  ce  n’est  dans 
le  cas  od  elles  pécheront  par  la  qualité  de 
la  laine,  on  par  le  manque  do  portées  ou 
des  fils;  comme  aussi  lorsque  les  biaoches 
se  tronvcronl  barrées  de  façon  qu’elles  ne 
paissent  être  réparées  et  rreouvertes  par 
la  teinture,  et  que  les  cliaînes  teintes  en  fil 
piqueront  et  montreront  une  couleur  di0e- 
rente  de  celle  de  la  trame*. 

« JII.  Toutes  les  étoffes  du  pria  de  qua- 
raole  sois  et  au>dcuus,  seront  teintes  en 
grand  et  bon  teint,  à peine  de  vingt  livres 
d’amende  contre  le  propriétaire,  et  de  cent 
livres  contre  le  leinltirirr.  Enjoignons  à tous 
les  teinturiers  d’applirpici*  aui  étoffes  qu’ils 
auront  teintes  leur  plouib  <le  grand  ou  |>e(it 
teint,  ainsi  qu’il  est  prescrit  |>ar  les  règle- 
ments, et  sous  les  peines  y portées,  * 

« IV,  l,et  étoffes  ci-après  dénommées  seront 
fabriquées  f sçavoir  ; les  dauphines  blanches 
et  de  coulrurs  mêlées,  en  trcnlc-buit  ou 
quarante  portées  de  vingt-quatre  fiU  cha- 
cune; les  luarocs  ordinaires,  aossi  de  cou- 
leurs mêlées,  en  qq»f)|^-huil  portées,  et 
les  blancs  en  cinquq|(|p , le  tout  sans  dimi- 
nution des  rots  ; 1rs  impériales  en  soiaante- 
tpiitur  portées,  non  compris  les  lisières  ou 
doulietade  huit  fils  de  chaque  c^lé,  au  lieu 
des  soi&anti'-dix-neuf  portées  et  demie  pres- 
crites par  l’ordonnance  du  3t  décembre  i^So; 
hrt  drogiicU,  façon  d’Angleterre,  en  qua- 

•  ûn  artivW  « «t*  rééigv  dans  tVpm  dm  procès-  < 


rante  |>ortéeS}  les  dauphinos  à 1a  royale,  en 
ocut  vtngt-nciif  portées  dé  vingt-qua1t*e  fils  de 
soye , cliaeitèe  d’organetn  de  qiurante-cÎQq  à 
quarante-hnit  deniers,  à trois  boula,  tiimées 
de  laine  prime-Ségovie , la  cfaa!nc-pass<«  dans 
les  rots  de  detnie-aulde  deux  pouces;  les 
glacées,  en  ccol  trente-deux  portées,  cha- 
cune de  vingt-quatre  fils  de  sojc  organciuèe 
à trois  bouts,  du  poids  de  quaraule-cinq  à 
quarante-huit  dmiers,  tramées  de  laine 
prime-Ségovie,  1a  chaîne  passée  dans  des 
rots  de. demie-aulne  uo  pouce  cl  demi  seu- 
lement; les  flanrUes,  en  vingt-sept  portées 
et  demie  de  viogt-qualie  fils  d’esUiiie  tire 
de  laine  de  Cbampague  ou  autres  iqiiivalen- 
les , passées  dans  des  rots  de  vingt-sept  pou- 
ces et  demi , tramés  des  mêmes  laines , poui 
revenir  au  sortir  des  apprêts  à demie-aulne 
de  large,  sans  qo’à  t’avenir  il  soit  loisible  de 
fabriquer  dcsdites  flanelles  que  jusqu’à  trois 
quarts  par  augmentation  de  demi -quart  en 
demi-quart,  en  augmeiUant  dans  tt  cas  à 
proportion  le  nombre  des  fils  et  la  largeur 
des  j^ts;  et  enfin  les  etamines  lisses,  dites 
royales,  en  trente-quatre  portées  au  moins, 
conformement  au  règletucnt  du  premier 
juin  1700,  sans  néaiitmoiiis  que  la  largeur 
acthclfe  des  rots  puisse  être  dimiouée. 

« V.  Au  lieu  de  la  lose  en  buille  et  noit 
de  fumée  qui  s’applique  aux  étoffes  en  tuile 
après  ta  visite  du  bureau  de  fabrique,  les  piè- 
ces desdités  étoffes  seront  marquées  à l'avenir 
d'un  petit  plomb  fra|ipé,  portant  Pempreiate 
de  la  manufacture  de  Reims,  avec  U date  de 
l’anacc,  lequel  plomb  sens  appliqué  à Ihtn 
des  cofus  de  la  pièce , enveloppé  exacicment 
et  cousu ^ afin  qu’il  ne  soit  point écrassé,  et 
que  celles  desdilei  étoffes  qui  vuoi  an  foulon 
n’en  soient  tarées,  cou|>ées  et  hachées,  ou 
autrement  endommagées  par  le  coup  des 
maillets;  cl  sera  le  coin  servant  à appli- 
quer ledit  plomb,  enferme  sous  trois  clelt.-^ 
Enjoignons  au  sieur  iuxfiecteur  des  manufac- 
lurea,  aux  gardes  des  marchands  et  jorés 
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DE  LA  VILLE  DE  REIMS, 
ville^ile  Reims,  pour  oitteoner  sur  iceux  ce  quilz  verront  eitre  à faire 
par  raison.  ' . '■  ■ ■ 


tic*  fabriquanSf  di?  tenir  i«  lÉàià.à  IVxé- 
culion  de  U présente  ordonQaiM|Kt^Uqaellc 
sera  imprimée,  lue,  publiée  et  aflScliée,  afin 
rjue  persnnne  nVn  iptore.  Fait  k Chaalon#, 
le  vingt  février  mil  sept  cent  ciriqnante- 
irois. 

■ Sif(nt  Di  BAiatniR.  ■ 

Qi*  Ordonrumee  fie  police  pour  la  mattfue 
du  nouveau  plomb  de  Jdbritjue,  de  loutes 
les  <Uij[fes  de  cette  manufacture  ^ tant  en 
toi'lei  que  foulèej. 

m Sçaehent  tous  quVn  jugement,  les  ptaitlt 
tenus  en  l'ànditoire  ordinaire  des  iaill'rage, 
police  et  manubictures  de  la  ville  et  faux- 
bourgs  tic  Ueims,  par  nous  ClaudtyFrançois 
Bcrgrat,  conseiller  du  roi , bailli,  lieutenant 
général  de  police,  et  juge  des  roaijufacturi'S 
de  ladite  ville  et  lauxbourgf . ^ Faisant  droit 
entre  auu-es  choses,  sur  le  réquisitoire  du 
sieur  NVatier,  ins|vctetir  des  manufaetBres; 
nous  ordonnous  que  dans  no  moi»,  k compter 
du  jour  lie  la  publication  de  la  présente,  les 
marchands  et  les  fabri<|uans  feront  marquer 
du  nouveau  plomb  de  fabrique,  toutes  les 
étofles  qui  sont  actuellement  en  li-ar  pos- 
seesion,  et  qui  ne  sont  marquées  qnc  do 
rempi'einle  de  la  rose,  et  ce  gr«/ft, en  four- 
nissant i^eulemeot  le  petit  plomb',  k peine 
après  ledit  U^ms  de  cinquante  livres  d'amende 
contre  ceux  qui  n’y  auront  pas  satisfait,  et 
qui  préM.'n(erout  leurs  clodirs  au  contriMe 
sans  ledit  plomb  de  fabrique,  ce  que  nous 
permettons  si  cet  égard  de  faire  imprimer, 
publier  et  afficher  afin  que  |)Crso*nue  n’en 
ignore,  ce  qui  sera  exéente  nonobstant  op- 
position ou  appellation  qnelconqtte,  et  sans 
préjudice , attendu  qu’il  s’agit  de  l’exécatiou 
des  règlements  des  manufactures.  — Lue 
et  prononcée,  l’andiaoce  tenant,  le  jeudi 
■6  aoiU  1755,  par  nous  juge  susdit.  » 

il*  jérresi  du  conseil  d'Étai  du  roi^  qui  en 
interprétant  les  repliement  ci-devant  rm- 
dus,  explique  dans  quels  cas  des  mar~ 
chauds  sur  lesquels  il  pourroti  é(ft  saisi 


des  e'ioffet  en  "contravention  auxdits 
rcplemens^  auront  leurs  recours  confie 
les  rabriquant  qui  les  leur  auront  ven^ 
dues. 

m I/>  roi  étant  informé  qne  les  règtemeos, 
soit  généraux,  soit  luirticalicrs,  concernant 
la  fabrique  et  Ir  commerce  des  ctofh>s,  ncu- 
sont  point  expliqués  d’une  fai^tm  imiforqijt 
et  assex  précise , sur  le  recours  que  les  ifhtov> 
chauds  entre  les  mains  desipicls  nu  saisît 
étoffes  pour  contravention  aux  réglemeos  se 
croient,  dans  bien  des  cas,  fondés  à préten- 
dre contre  les  fabriquans  de  qui  ils  tiennent 
les  eloRês,  pour  raison  de  la  rootiHcalion 
et  amendes  que  les  juges  piononreut  contre 
h-sdits  marcliaods  : k quoi  Sa  Majesté  ju- 
geant necessaire  de  poui'vnir  : vu  sur 
l'avis  des  député»  au  bureau  du  commerce  ; 
oui  le  rapport,  le  roi  étant  en  son  conseil, 
a ordonné  et  ordonne,  que  les  marchands 
sur  lesquels  il  ponrroit  être  saisi  des  i tuflés 
en  contraventions  aux  règlements,  |>uurrf>ot 
exercer  leur  recours  contre  les  fabriqnaus  qui 
les  leur  auront  vendues,  iHJSir  misons  des 
confiscations  et  amendes  qui  seront  pro- 
noncées contre  leadits  mai'cbamU,  |iar  tes 
Juges  des  inanuractiires,  si  ce  u’eslqiie  lesdite» 
étoffes  se  trouvasaent  dépourvues  des  mar* 
qnes  des  fabriquans  et  de  celle  des  bureaux 
de  visite  ou  contrôle,  ou  qu'elbs  cusscot 
leça  de  nouveaux  apprêts  entre  les  mains 
des  marchands;  dans  lesquils  cas  Icsxlits 
marchand.»  demeureront  pcrtonnelIcBk'Ul 
respnnuliles  des  confiscations  et  amendes 
que  devront  prononcer  les  juges  des  manu- 
factures,  «ans  aiicim  recours  contre  les  fa- 
briquans,  dérogeant  à cet  égard  Sa  Majesté 
à tous  arrêts  et  règlemros  contraires  au  pré- 
sent arrèi^et  notammentàl’articleCVIII  du 
règiemeDl  concei’oant  la  fabrique  des  étoffés 
de  Béaru  H de  la  généralité  d'Aiich,  du 
i3  janvier  tjSo;  enjoint  Sa  Majesté  aux 
sienrs  intendans  et  eommissaires  départis 
dans  les  provioers  du  royaume,  de  tenir  la 
main  k rexéciitioa  du  présent  arrêt,  sür 
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IX.  Que  lesdiu  maiatres  jurez  seront  oblit^  eii  toutes  affaires  con- 
cernant l’inU^rest  et  le  faict  tie  leur  communauté,  de  faire  assembler 


lequel  toutes  lettres  Doccssaircs  seront  es* 
{wüiées,  et  qui  sera  lu,  publié  et  affiché 
partout  où  besoin  sera.  Fait  au  conseil  d'Èlat 
du  roi , Sa  Majesté  y étant , tenu  pour  les 
finances,  k Versailles,  le  vingt-quatriénie 
jour  de  septembre  mil  sept  cent  cinquante- 
trois. 

« Signe  PnxLTPXAUS.  > 

>5*  K. X trait  dt  » registres  du  greffe  des  bail‘ 
iinge  et  police  de  la  ville  et  Jauxbourgs 
de  Reims  t au  sujet  des  chaînes  de  Jilde 
taine  saisies  par  les  jure's  des  Jabri- 
quans. 

•>  Sçaebeot  tous  quVn  jugement,  les  plaids 
tenus  CD  l’auditoire  ordinaire  des  Itailliage 
et  police  de  la  ville  et  fauxboiirgs  de  lirîins, 
|>ar  nous  Claude.Françoift  Rergeat,  conseil- 
ler du  roi,  bailli , licnitenanl  général  de  po- 
lice de  ladite  ville  et  fauxbourgs,  le  jeudi 
i4  novembre  1754;  rntre  les  maîtres  jures 
et  communauté  des  maîtres  sergicrs,  drap- 
piers  drappans  et  pcigocors  de  laine  de  la 
ville  et  fatubourgs  de  Reims,  denian«ieurs, 
aux  fins  du  procés-tcfbal  du  04  mai  dernier, 
de  leur  rtxpiéte , de  notre  ortionnancc  fin 
d'icellc  du  aS  dudit  mois,  de  rex|floit  donné 
en  coosequeure  de  iiotreditc  ordonnance, 
par  Caillet,  ledit  jour  aS  mai,  duement  con- 
trôlé le  meme  jour  par  Lefebvre  ; et  encore 
at»  fius  de  leurs  plaidorers  des  7 août  sui- 
flol,  d I»  novembre  présent  mois,  compa- 
rant par  M*  Gabriel  Gogué,  leur  procureur, 
asaîMé  de  M*  Deperihes  l’alné,  avocat;  le 
sieur  Laurent  Yilîet,  voiturier  par  terre  de 
Reims  au  Pontaverl , pour  le  coclie  d’eau , 
deoicuraut  audit  Reims,  defiendeur,  com- 
parant par  M*  Gellé  le  jeune,  son  procureur, 
assisté  de  M*  Blavier  le  jeune,  avocat;  et 
encore  entre  ledit  sieur  Villet , demandeur 
en  déoonciatMm  et  recours  aux  .Bas  tic  sou 
lifael  et  exploit  de  Compagnon, 
verge  an  Châtelet  de  Paris,  demeurant  k 
Beaumont  lor-Oise,  du  14  octobre  aosai 
dernier,  duement  coutrôlé  andit  Beaumont 
le  i5,  comparant  et  assisté  comme  dessus: 


et  Jean -Jacques  Cousin,  demeurant  à 
Meuillj-EnlcUc,  dfOeodeur,  comparant  par 
)1*  >ioolas  Cba|>proo,  son  procureur.  A 
l’audiance  de  la  cause,  parties  ouies,  et  sur 
ce  l’avis  du  sieur  inspecteur,  et  le  procureur 
fiscal  en  ses  conclusions , lecture  faite  de 
l'article  XVll  du  rè{^emcnt  des  maîtres 
sergiers,  confirmé  par  l’arrêt  du  conseil  de 
1669,  de  notre  aentcocc  du  t6  février  i74(t 
de  l'ari'èt  du  conseil  du  9 juin  même  année, 
confirmatif  de  ladite  sentence,  lesquels  rè- 
glement , sentence  et  arrêt  seront  exécotét; 
CD  conséquence  et  vu  les  ftrocès-verbaax  des 
:i4  et  97  mai  dernier,  nous  avons  les  chaînes 
de  fil  de  laine  servaut  à faire  étofles  de  la 
manufacture,  saisies  et  renfermées  dans  deux 
ballots,  sous  la  qualité  de  bourre , portée  par 
la  lettre  de  voiture , é l’adresse  du  sieur 
liouacord,  à Rcaumonl,  et  envoyées  par 
Jean-Jacques  Cousin , de  Keuilly-EoteUe, 
déclarées  acquises  et  confisquées  su  profit 
des  maîtres  jurés  sergiers  ii  faisons  dc&nses 
audit  Jean-Jacques  Cousiu  et  i toutes  autres 
personnes,  de  tslle  qualité  et  condiliort  qu'elles 
soient,  û’arrher  oh  faire  arriier,  vendre  ou 
acheter,  Caire  vendre  ou  acheter  directement 
on  iDdirectcmcot  aucune  chaîne  de  fit  de  laine 
servant  «^sire  serges  ou  étamines , ni  aucun 
autre  fil  mrvaul  et  depenvlant  dudit  métier, 
pour  tes  Irsnsporter  su  dehors  du  (>ays  où 
s’étend  Is  maoufacture,et  à tous  voituriers  de 
s’en  charger,  sous  les  peines  et  amendes  por- 
tées par  les  règlemeus.  Condamnons  ledit 
Jean-Jacques  Cousin  en  dix  livres  d’amende, 
aux  dépens  caveif  toutes  les  parties, liquidés, 
sçavoir  : ceux  des  demandeurs  k quatre- 
vingt-dix-huit  livres  un  sol  six  deniers,  com- 
pris ces  présentes  «t  significaliaos  â'  proen- 
rcurs , «t  ceox  du^  VHlct  k vingt-six  livret 
dix  sols  six  déOMTs.  El  sera  notre  présente 
•enteucc  exécatoé  notmbstaut  opposition  00 
appellation  queléockqoes  et  sans  préjudice, 
et  icelle  regisirée  lor  le  livre  de  Is  coromn- 
nauté  desdits  sergiers,  et  â la  diligence  des 
jarés,  imprimée,  lue,  poUiée  et  affichée 
psrtoatoù  besoin  sera,  alteodu  qu’il  s’sgit 
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DE  LA  VILLE  DE  REIMS, 
leadits  dowe  maistres  qui  seront  nommez  comme  dici  est  en  l'hostel 
de  ladite  ville  de  Reims,  pour  représenter  ce  qui  sera  de  l'intérest  de 


Hc  police,  de  Texécution  de«  règtemeos,  ri 
de  l*avant«ge  de  la  manufacture.  ■ 

■a  4*  Sx  (mit  dts  rtgistrts  du  %rtffe  des  bail- 
liage et  pfdict  de  la  ville  et  fauxbour^s  de 
Seims , au  sujet  det  laines  pei^nees^ 
filées  et  cardées,  qui  s'emploient  daiu  la 
fabrique  <les  étoffes  de  ladite  ville. 

« S^achenl  tous  qu’en  jugement,  les  plaids 
tenus  en  l’auditoire  ordinaire  des  bailliage 
et  police  de  U ville  et  fauxlourgs  de  Relfeis, 
(>ar  nous  CUude*Fran^is  Bcrgcat,  conseiller 
du  roi,  luilli,  lieiiteoaot  général  de  police 
de  ladite  ville  et  fauxl>uurgs,  le  jeudi  no> 
vembre  17Ü4»  entre  les  maîtres  jurés  et 
communauté  des  maîtres  sergiers,  drappiers 
drapjiaus  et  peigneurs  de  laine  de  la  ville  et 
fau&bourgt  de  Reims,  demaudeiirs,  en  exé- 
cution du  jirocéS'Verbal  du  4 novembre  pré- 
sent mois,  Pt  aux  ûns  de  leur  requête,  de 
notre  ordonnance,  fm  d’icclle,  du  i5  dudit 
mois,  et  <le  l’exploit  donne  en  conséque^^ 
le  même  jour  par  Caillei,  durment  contiw 
ledit  jour  par  Lefebvre , comparant  par 
M*  Gabriel  Gogné , leur  procureur,  aiaisté 
de  M*  IX'pcrlbes  l’alné,  avocat:  Pieirc  Fla- 
mand, mesureur  et  cal>aretier,  demeurant 
audit  Reims,  defleodeur,  comparant  par 
M*  Nicolas  Cbapg^^,  to*  procureur,  et  en 
personne;  les  ntjpwaés  Gi|ng«,  ouvrier 
pcigneur  de  laines,  et  Journé,  cardeur  de 
laines,  demeurant  audit  Reims,  deflendeurs, 
comparant  par  ledit  M*  Chappron,  leur  pro- 
cureur, et  en  perfonnes.  A l’audiance  de  la 
cause , parités  <M(es,  et  sur  ce  le  proenreor 
6scal  • après  la  4édaratioQ  de  G rangé , ou- 
vrier peignéUK  qM  ç'^t  de  l'aveu  et  consen- 
tement de  Demain  , maître  tergier, 

peigueur,  qo'il  a peigné  les  laines  saisies, 
lions  disons  que  ledit  Henri  Demain  sera 
sppellé  sans  frais  pour  être  entendu  ven- 
dredi  prochain  aa  dn  présent  mois,  dix 
heures  du  matiu , en  U chambre  du  conseil, 
pour  eosoite  être  statué  ce  qu’il  appartien- 
dra.— Et  le  vendredi  ta  novembre  17S4,  dix 


heures  du  matin,  exlraordinairemenl,  en  la 
chambre  du  conseil  et  pardevant  nous  jogi’ 
susdit,  entre  lesdites  parties  comparants 
comme  dessus;  apri*s  avoir  entendu  en  pré- 
a^aeg  de$  ptrffes  ledit  Henri  Demaiu,  leqiu-l 
oodsadéclart^qaeGrangé  lui  avoll  parlé  du 
quelques  laities  q^oelui  «voit  donné  le  nomme 
CuUoteau , mais  qu’il  ne  lui  a rien  dit  <U* 
celtes  dont’ il  est  quesrton  ; que  ce|>endaut  il 
M atUgraissé  en  sa  présent,  sans  pouvoir 
dite  iqui  elles  appartenoient  : nous,  faisant 
droit  Kor  la  demande,  avons  maintenus  et 
gardé  le»  demandeurs  dans  le  droit  et  posses- 
sion de  peigner  seuls,  carder,  filer,  faire 
peigiier,  carder  et  Cier  les  laines  de  loiitt  » 
espèces,  et  cependant,  san»  tirer  à consi^ 
queoce,  avons  fait  main-levée  4 FJstiaml 
dea  lainea  lajsies;  ordonnons  «{u’i^^iq^  sC' 
roni  remises,  dépens  néjiiinoimUHbngés, 
et  ce  requérans  le  procureur 
deOenses  aux  delTendcurs,  ainsi  qù’k Montes 
personnes  non  maîtres  scrgiei's,  peigtieum 
de  laines,  de  peigner,  carder,  Gler,  faire 
peigner,  carder  et  filer  aucune  laine,  de 
qiielqoe  espèce  et  qualité  qu’elles  soient,  que 
par  les  maîtres  de  la  communauté  des  maî- 
tres sergiers,  ou  de  leur  part,  aveux  et  con- 
sentement, par  leui*s  ouvriers;  auxquels 
faisons  deflenses  de  t'en  charger  et  de  les 
travailler  sans  l’aveu  , conscutemrnt  et  exa- 
men des  laines,  fait  et  donné  jiar  leurs  maî- 
tres et  par  les  jurés,  où  l'un  d'eux  juriHi; 
lesqoeli  jurés  sei'ont  tenus  d’en  donner  leur 
oertifiAat  par  écrit  ; le  tout  li  iieiac  de  con- 
fiscation, de  dix  livres  d’amende,  et  de  plus 
grande  peine  contre  chacun  contrevenant, 
ce  qui  sera  exécuté  nonobstant  opposition  ou 
appellation  quelconques  et  sans  préjudice, 
attendu  qu’il  s’agit  de  police  et  de  l’avantage 
de  là  manufacture.  » 

a5*  Ordonnance  de  M.  T intendant  de  Cham- 
pagne, pour  la  dùtraction  det  dehors 
des  bureaux  de  fabrique  et  de  conirùle, 
dont  la  recette  doit  se  faire  séparément 
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la  communauté,  et  estre  examiné  entre  eux  et  arrêté  ii  le  pluralité 

des  »oix  ce  qu’il  conviendra  faire  et  à poursuivre,  dont  sera  faict  dé- 


par  les  gardes  ci  les  jurés  dcsdits  bu- 
reaux •. 

<v  Vu  Ig  ntcmoîrt!  «ics  fabriqiiaas  de  ta 
ville  de  Kcims,  {>ar  léqud  iU  rcprcseoleat 
que  leurs  deniers  communs  sc  ti’ouvant  caU' 
fondus  avec  ceux  de  la  comimmautc  de» 
marchands  de  la  même  ville,  ces  marchands 
s’en  rendent  absolument  ies  maîlret  en  ar- 
rêtant seuls  et  sans  la  participatioti  «les  fa- 
hriquans  les  compte»  dc«dits  deniers,  «quoi- 
qu’il soit  oi’doDué,  (iar  l’article  IX  «iè  l’arrêt 
dn  prçroirrjuin  1700,  que  lesdits  comptes 
seront  arrêtés  toutes  les  semaines,  par  les 
i;ardcs  des  marchan«l»  et  par  les  jur«!s  des 
fabriqiiaos,  ce  qui  n’aniveroit  pas,  si  la 
recette  desdits  deniers  se  faisoit  séparéntent; 
TU  «osai  les  ortlresà  nous  adressés  |>ar  le 
conMÎI.  jNous  ordonnons  qu’a  l’avenir  et  i 

* tjs  rvmimanauii  utàtt  d»i  marchand*  iraftfiers  tt 
mfreutrt  de  ta  vilU  de  Reims  s'étant  pourvue  am 
eofueit  de  cummete*  tontre  et  dessas  , 

dudit  jour  i^fiorier  i-j5R,itait  iatervruu,  tue  las 
rtpeeemtattans  da  tes  marehanJt,  des  decisia/ts  fué 
M.  U eontrdleur  gaaèral  a /ait  passer  k M.  t’isueu- 
pour  les  /sûre  eteeater,  lequel  les  •r'«Mé  ««• 
tuue  emeoyees  am  tuur  f/'atier,  inspecteur  des 
manu/aelures , U charge  de  tenir  la  main  • son 
exécution  par  su  Uttrt  du  i^judUt  «756,  dent  la 
teneur  ensuit , ainsi  que  des  susditr-s  décisions  1 

m Ce  tljBÎllet  17M.  ^ 

■ Le«  «iércbio<U  «le  U *iWe  de  Rein*  «n»t  edrc*»é» 
moasîeur,  «lifttrew  aêwoire»  • M.  le  coatrûleur 
générai,  Icadant  a Iki-c  maintenu»  dan»  l'eaercics 
Au  bureau,  et  «laoa  PadmitiUlfatiao  de»  denier»  pro» 
Tenant  de  la  marque  de  fabri<pie  «rt  de  eoalrOte  «lao» 
U forme  «pi'iU  ppeletideol  avoir  et*  mifie  depoî» 
l’arrét  du  eoeanl  du  premier  jnhi  1700.  et  eofvtre 
pin»  particulièremeol  «lei>uU  nne  trau»actton  p»»a« 
eutr’euz  et  le*  faliriquaut»  en  17^®,  homologuée  au 
parlement;  mai»  M.  le  coo«r6lenr  général  m’a 
aaarqiM  <p*il  avoil  cm  ue  devoir  apporter  aucun 
rbangement  an*  diapotilion»  de  mou  «rdonaaoce  de 
ig  fètrter  deraier,  qiii  a ordotwaé  la  di*«ract»o«  de 
la  recMtc  conoemant  le*  fabriqnaoi»  j et  comme  il 
parelt  <l4«ir«r  que  cette  ord«»nance  suit  cxcceire. 


compter  du  jour  de  la  signification  de  la 
IH'L'Scnte  ordonnance,  la  recrette  des  deniers 
communs  des  fabriqtians  de  la  ville  de  Reims, 
et  celle  des  deniers  commuas  des  marchaods 
de  ladite  ville,  seront  faites  sé|>arêmeQt ; et 
permettons  à cet  <‘fTet  aoxdits  fabriquaos  de 
nommer  on  receveur  pour  faire  la  |>ercepUon 
de  h'urs  «ieniers  commuas,  lequel  en  demeu* 
rera  garant  et  responsable,  et  en  rendra 
compte  aux  jurés  de  la  communauté  dé|! 
fabriqtians.  Enjoignons  au  sieur  Watier',^ 
inspecteur  des  manufactures  k R«*ims,  de 
tenir  la  main  k ce  qu’il  ne  soit  jxMut  contre, 
venu  aux  dispositions  «le  la  qirésente  ordon- 
nance, laquelle  sera  exccatée  nonobstant 
toutes  oqiposilions  et  appeUaliooi  quelcon- 
ques et  sans  préjudice  d’icelles.  Fait  ii  Cbaa- 
lons,  le  19  février  1756.  Ds  BAtaxiix.  » 

je  Too»  prie  «1*7  tettir  exicinacui  la  mais.  M.  Ir 
eontréleur  général  m’a  tttuojô  en  même  tem»  nu 
extrait  de»  meotoirt»  de»  marchud»,  cemteoaut  W 
dmlu  qu’il»  prrleudcal  être  do»  à leur  rcunauaaute, 
avec  l«»  déetiiti»  du  cooteil  »nr  cluqoe  «Iroit  par 
eux  préteod«*a,  et  U m'a  rcrouuuaodé  de  veiller  a 
rexêcoilou  de  cet  déci»îoBa.  ie  voa»  cuvoje  uor 
Cinpie  de  cet  extrait , à U marge  duquel  voua  trou  • 
verex  Ira  déri*i«»ni  dont  il  •‘agit,  et  j«  vuoa  prie  «le 
tenir  au»»i  la  main  a It-nr  exécotioa. 

« Jt  suit  (rê».parfaitemrot , mon»i«or,  votre  lrè»> 
Iramble  et  trèt-obéiiuot  •erTÎtror, 

« SàiST-CoirrasT  m La  CaaerAicitxaaTa. 

X £1  «K  dos  est  écrit:  .4  M.  Watier,  intpecteor 
de»  manofacture»  i Reîm».  • f 

Éiat  par  da/ad  des  Jifferontt  stroits  préiendsu  pat  las 

matekands  de  la  viUe  de  Reims , et  Jecùicns  du 

eonsail. 

• Le  droit  dn  plomb  do  rostri^le  «iir  tonte»  mar- 
cbandhe»  iudiatinctemral,  laol  de  ra*e*,  dra|iper»e, 
qw!  toatearu.->~-Ce  droit  appartient qffectioament  aux 
marekansts , pourvu  que  la  plomb  de  eontrdle  n'aupas 
ê*t  preeèdammmt  ap^ùfue  aUieurs , r»  que  la  mar 
ckandue  y tou  sujette,  parce  que  les  itoie  quai  U as 
demie  de  la  marcene  n‘est  pouu  assujettie  aux  visUti 
tt  drvUt  de  marque. 
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libération  par  eici'it;  ensnitte  de  quoy,  coiiformémeiit  à icelle,  lesdits 
maistres  jnrez  seront  tenus  de  faire  les  poursuittes  nécessaires  et  con- 


7^  Juf'emt/tt  fia  puUct  et  mnnujaeturet  gui 
\faii  ti^entes  à tous  rtfratier.t  (Tacheter 
dtatttines  dans  tes  halles  ou  marches  de 
■JttÙKS  gae  trois  heures  après  gu'etles  y 
auront  sHe‘ exposées  at  vente,  ni  (Valler 
dans  tetemdue  de  la  hanlieue  arrher  ou 
(xheter  lesdites  laines. 

■ S^icheul  totisquVuJiigriiieot,  les  plaids 
(eous  en  l’atiditoire  urdluairt*  des  bailliage 
et  pviiee  df  la  ville  et  faiiibourgs  de  Keims, 
|iar  noua  Claude-François  Bcrgeal , etc. 

« Kous disons  f^ue  ledit  article  XXXVlll 
sera  eiécutc  selon  sa  forme  et  teneur;  ce 
faisant,  que  uni  regratier  ne  pourra  aciie- 
ter  les  laines  dans  les  halles  ou  iiiarcliés  que 
trois  heurt  s après  qu'elles  y auront  été  ex- 

• tse.,^rott  de  plomb  boa  »ar  tout*»  Im  loUet  «fa 
rottpo,  ehaarra,  lii!,  ()ai  août  vsampt*  ihi  plomb 
de  !foie,  et  se  »vbI  puiot  de  VvMi  «las  >argi«v*.  — - 
C'a  JnÀs  fl  Vif  pat  dû  am*  marclunult  de  Reimt  tw 
les  (atlet  de  ^uetguet  eij^è(«nf»i' eiUt  tni0tU,  teutemetU 
ter  det  itojfes fehnquees  tmjeuet  à des  figlemetut , 
«fliji  yu'it  vient  «T tire  dit. 

« La  dmil  «la  plomb  boo  imtr,  qui  ast  uue  vikile 
de  contrôla,  «la  la  qualité  ria  raciitaip;  «la*  étnfTaa 
•laaiaèes  à ditv  misa»  an  noir.  Hiivant  Tarrél  du 
moi»  da  mal  I7<q.  — Ce  droit  eppenieiu  atn  Jmrét 
des  fuhngumnu,  perte  gm'He  sont  juget  Itgiùmet 
j omr  eonmdire  *i  vne  ètr*jyt  e*t  propre  pour  ntdr  «m 
non,  le*  gnrdet  mnrvhmntt  ne  poumnt  exiger  de 
meute  te  plomb  de  eonltôle  gtt’eprds  Ut  demtert  ap- 
prête t alort  Ut  peuvent  examiner  ee  gui  m rapport  d 
ta Jabtûfue , la  **  far  apptdu, 

• Le»  viMta  atVjrauq^aa  èSofTa»  chas  la»  taio- 
lurwr*  «le  bno's8nP|drJ^K’~  Comme  U n’etl point 
'là  de  droit  ^aysfcr  mM83j  margpe,  ni  aux  mac^ 
ibandj,  ni  aux  Jutds  laKgp^re,  U ne  doit  point  en 
être  demandé , et  anenré  moins  exigea  d'aiiltnrt  ees 
visite  et  ma/gue  na  sont  potnt  exa/eeei  d Rtime  par 
les  marxkandi. 

m La  droit  d'aalaaga  da»  pièce»  da  boral»  burété», 
a raikoo  de  deua  toi»  par  pièca,  ai  de*  élitatoe»,  k 
taiioo  d'un  »ol,  laquai  droit  lear  aU  attriboé  conraa 
proprîrtaira»  datcharga»  d'auloaar»  faré»,  atercéc» 
par  au  cominii  par  aox  préposé,  attqoal  Us  font 
prêter  •armeut  devaat  la  jega  da  polka,  at  auqocl 


posées  en  vente,  en  peine  de  cent  livres 
d'amende,  et  pendant  lequel  tems  sera  loi* 
fihte  aux  ouvriers  d^en  acheter,  sans  qu’au- 
cun desdits  regratiers  ni  aucun  marcItiiiMl 
iMiissent  aller  voir  ni  visiter  lesdites  laiuei, 
ni  faire  aucun  pour  parler  du  prix  et  d'achtft, 
sur  les  mêmes  peines,  et  deffisnses  auxdits 
regratiers,  marchands  et  couraxilera  ü’alicr 
dans  l'êtcoduc  de  la  banlieue  an^er  et  y 
aciteter  lesdites  laines,  sur  peine  de  confis- 
cation. Atlendu  la  longue  inexécution  du- 
dit article,  nous  disoos  qu'à  la  diligence 
desdits  jttrés  sergiers  notre  présent  juge 
ment  sera  imprimé,  lu,  publié  et  alliche 
dans  tous  les  niarebès,  carrt?fours  et  halles 

de  cette  ville £l  sera  le  preseut  jugciMot 

exécuté,  uonobataut  upposilion  ou  appM|b^ 

d»«(  lt«  MVfwn  ml  MMonia  jmt  l’arrél  Ab  -ï- 
de  iG6ÿ.  — Si  lae  marekande  4nt  rànqi  k hn  »>n 
mmnemtè  le*  charges  d'anlaear*  Jarés,  ii 
gu'iit  en  retirent  les  r««>liuNVflt«/  U JmdiVir*  ràp- 
parter  U titre  et  «xumûirr  ta  guomè  du  tfrvM  pou 
comparer  le  produit  avec  la  depente,  et  vmr  a' U n'j 
uuroit  par  Itea,  soit  a le  diminuer  en /mvenr  du  com- 
mette, ou  U tapptimer  en  remhourtant  (ea  marchands, 
afin  de  réduire  pour  ieujomra  l'amtnnge  ds  pièeea  gu’tl 
aat  important  de  maiaienir,  wit  aux  des  fia- 

briguant,  oa  ,iii  moindre  pna;  potaibU,  an  torte  gue 
les  matnemrs  fussent  ttulemenl  tenua  de  $e  conformer 
«B  règlement  de  arùelet  35,  36  «rt  44.— 

P.  S.  Il  a ddja  eta  demande  aux  marxkandt  la  reprm 
sentatian  de  leurs  ùtrea.  Ut  ne  tout  pat  fait,  et  da 
dotyetu  eaaaer  la  pereespUon  du  droit  d’autnage. 

U Le»  anrudee  e<  confi»catioo»  regket  par  t'arréi 
da  rooMil  de  «70U.  et  qui  lear  appirtieaueDl , 
il'aaUul  plut  que  par  le»  arrêt»  iU  »ont  ctiarge»  de» 
tidic»,  taat  à la  ville  qa'à  la  raiD|MigBe,  poar  tuair 
et  arrêter  le»  laarclitndiie»  kur  le»  métier» , et  eu- 
pécWr  qu'elle»  D'enireot  dam  le  commerce.  ~ Le* 
yvTfvfltMflj’  da*  marchanda  « l'agard  de*  amensU*  et 
confircatiMu  gu'iit  diaent  leurappaHenir  *oni  d'autant 
iwotfli  Jandéet , gne  pnr  le*  anidea  58  du  riglattygt 
de  1669  et  IS  de  eelu%  de  vjon,  l'applieation 
faite i et  c’en  k l’exeemttort  de  ee*  article*  gu'il  aéra 
bon  de  les  remettre  i eat  egard.  * 

• Pour  copie,  DaBasBatie  • 
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▼enables;  et  ce  qui  sera  arrettë  en  ladite  assemblée  et  poursuivy  en- 

suitle  par  lesdits  jurez,  sera  vallable  et  authorisé,  ainsy  que  s'il  avoit 


non  r|uclconquc  et  sans  y {irêjudîcier, 
tendu  qu’U  s'agit  de  l'eiécutioii  du  règle- 
ment de  la  cominunauté  des  fabriquons  de 
celte  ville.  » 

iy*  Ordonnance  tU  M.  rinUntUuil  de  Chnm- 
‘‘fxa^ne  pour  t exécution  de  ^article  FUI 
du  rèf>lemenipar1ictdier  det  manu/acturej 
de  Reims  du  i3  septembre  iblîg,  de  son 
ordonnance  du  "so février  I7*»5,  et  pour  te 
rapport  de  la  manque  de  la  fabrique  du 
bureau  des  marchands  où  elle  étoil,  dons 
ce/iti  des  fabriquons. 

« Vu  rartick'  V de  l’urdoiiuance  par  nous 
tendue  le  ao  février  1753  en  conséquence 
des  ordres  à nous  adressés  |>ar  le  conseil, 
{lar'tcqi^cl  U est  nrdooné  qu'au  lieu  de  la 
fMé  en  Hhile  et  notr  de  fumée  qui  s'appli- 
quoit  aux  étoffes  en  toiles  après  la  visite  dn 
bttrean  de  fabrique,  les  pièces  desdiles  étoffes 
seroieut  ntarqiiét's  li  l'avenir  d’un  petit  plomb 
frap^té,  portant  1’empi‘eiRte  tie  la  mannfac- 
turc  de  Ueims,  avec  la  datte  de  ranuée  j le- 
quel plomb  Bcroit  apfdiqué  li  l’un  des  coins 
lie  iü  pièce , envclojqiê  eaaclemeot  et  cousu, 
afin  qu'il  ne  soit  point  écrasé,  et  que  celles 
dcsdiles  étoffes  qui  vont  an  foulon  n'en 
soM'nt  point  tarées,  cuU|Kk.‘S  et  bacl’.ées  ou 
autrement  endommagées  par  les  coups  de 
maillets,  et  que  le  coin  servant  à appliquer 
ledit  plomb  seroil  enfermé  sons  trois  clefs; 
le  prt>ct'S*verbal  du  sieur  VValier,  tns|>ectcur 
des  mannfactures,  du  i août  dernier,  |>ar 
lequel  il  paroU  que  les  gardes  des  roarcliamU 
de  ladite  ville  pretcmlant  avoir  la  direc- 
tion de  la  marque  des  étoffes  <le  la  fabrique 
d’icelle,  ont  fait  déposer  dans  leur  bureau, 
nonobstant  ladite  ordonnance  du  3o  février 
17.55,  l'empreinte  de  ladite  mar«[ue,  et  met- 
tre dans  le  bureau  de  fabrique  une  autre 
empreinte  portant  d'un  cèle  une  rose  et  de 
l'autre  la  datte  de  l’année,  à quoi  faire  ils  se 
lllflt'fait  induenient  autoriser  par  le  juge  des 
jAwKifactures,  le  ii  mai  1763  ; autre  proc«*s- 
' v%r1>al  dresse  par  les  jurés  des  fabriquaoa  de 
ladite  ville,  te  7 dn  même  mois,  qui  con- 
state qu'ils  ont  enlevé  le  même  jour  du  bu- 


reau desdits  marchands  la  marqne  ou  em- 
preinte de  manufaclure,et  l’ont  déponée1i|u 
celui  de  fabrique;  vu  aussi  l’article  VIII  du 
règlement  arrêté  par  la  maoubeture  de  U 
ville  de  Heims,  par  lequel  il  est  enjoint  aux 
malti'es  jurés  d’avoir  égard  aux  malversa- 
tions et  deffauls  qui  poarroient  être  commis 
et  se  rencontreront  aux  longueurs  et  lar- 
geurs, de  veiller  è ce  qu’il  ne  s’efflfdoie  au- 
cuns plis  ni  laines  défectueuses  tant  en  ladite 
ville  que  fiuxl>oai^s  d’iceile,  à l'exception 
néanmoins  des  mantes,  esquelles  il  se  ponvoit 
employer  des  plis;  de  faire  leurs  visites  chrx 
tous  les  ouvriers  foulons  et  releodenrs  sur 
les  métiers  et  dans  les  lieux  où  les  marchan- 
dises sont  apprêtées  et  non  apprêtées,  et  de 
rapporter  bui's  procès-vcrbaui  de  visite  de- 
vant le  juge  des  manufactures  pour  être  or- 
donné sur  iceux  ce  qu'il  appartiendra;  en- 
semble l’avis  dudit  sieur  Watier,  duquel  il 
résulte  que  le  plomb  mis  aux  éloffrs  en  toile 
dans  le  bureau  des  fabriquants  est  marqné 
d’un  coté  d’une  rose  et  a de  l’autre  Irdatte 
de  l'innée , que  ces  étoffes  étant  portées  au 
reloor  de  la  foulerie,  et  après  avoir  reçu  leun> 
derniers  apprêts,  au  bureau  des  mgichanda, 
an  garde  desditt  Marchands  ou  un  commis 
de  leur  bureau  enlève  ledit  plomb  et  lui 
substitue  un  autre  p^ub  ixirtanl  l’cmprcrinte 
prescrite  par  notredite  ordonnance  du  ^o  fé- 
vrier 1753;  qu’il  est  absolument  nécessaire 
de  réformer  cet  abus;  qu’il  convient  è cet 
cû'cl  d’ordonner  que  les  poinçons  servant  à 
appliquer  lesdites  marqiiesseront  lompus  et 
l>risés,  et  que  les  coins  porti||tt  l’empreinte 
de  la  manufacture  etjlt  cUttq  de  l’année  se- 
ront, conformémeàinrnotredite.  ordonnance, 
établis  et  déposés  dans  ledit  bureau  de  fa- 
brique, pour  servir  à manquer  les  étoffes  en 
toiles  après  qu’elles  auront  été  visitées  et 
trouTées  conformes  aux  ri'glemenls;  et  qu'il 
convientv  aussi  d'ordonner  l'exécation  de 
Tarticlc  Vlll  du  règlement  de  1669  pour 
i-endre  les  jurés  des  fabriquants  plus  atten- 
tifs à remplir  les  devoirs  de  leur  pUoe.  Nous 
ordonnons  que  les  dispotilioas  de  l’arti- 
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esti^  fli'reslé  et  coiicltid  en  «ne  assemblée  pén<^Tille  de  ladite  commu- 
nauté; et  ne  pouront  lesdiu  maistres  juree  commencer  ny  intenter 


ele  VUl'da  règtrm«nl  de  1669  rt  ootre 
nrdocii:ince  de  00  fnrncr  iy53,'aeraot  été* 
eatéet  «aivsol  iear  forme  et  teoear,  •tqo'en 
eontéqitence  Irt  jarés  dra  fabriqasnU  retl- 
coctformémenl  audit  article  Mil  du 
nèf^ement  «le  1669.  à cr  que  Ira  étolTes  aoleot 
dea  longoeora  et  brgeors  preamiea,  etJi  oc 
q|0*on  nVmploTe  dana  leur  fabriqnation  aa- 
cuna  plia  ni  lainea  iléfectneuaea;  feront teora 
ntiies  chn  tooB  lea  ourriert  fbolona  et  re- 
tendeur*,  tur  Ica  métier*  et  dana  lea  lient  oà 
les  marcliandiMMi  senmt  apprétéea  et  non 
Sppfètéc*,  et  rapport«*ront  leara  procfa«?er- 
hatii  de  Ttaite  devant  le  jn^e  dea  mannfac* 
tiire»  ponr  être  statué  aur  ieeux  ainsi  qii’il 
■pi»ariieo<lra.  Onlonnooa  pareillenteat  que 
lei  deux  coina.  dont  l'on  porte  l’empreinte 
d’onr  roae  et  l’autre  la  marque  de  l'année, 
seront  rompoa  et  l»riaés  par  le  jugr  dea  ma- 
nnbetnrrade  Heinis,  en  préaenee  dndit  aienr 
>^'atier,  à la  dilif^encc  des  jiiré*  des  fabri* 
qnanis  de  ladite  ville,  et  qn’an  Keu  deadits 
coins  il  en  aéra  établi  on  autre  dans  le  bo- 
reau  de  fabriqoe  portant  l’empreinte  dr 
manufariurr  et  la  datte  de  l’année,  avec  le. 
qnel  lesdita  jnréa  dre  fabriqrtanls  aieont 
tenus  de  marquer,  conformément  à nofre- 
^dîte  ordonnance  du  no  février  rySS , toutes 
letéloffeaen  toHea  qn’ils  s*iaâteront,  an  cas 
qn Viles fè  trouvent  bbriqnées  en  conformité 
des  ré}{l4*ments  r foisons  tréa-expnÉiPs  inhi- 
bitions et  rlr^ns*^,  aoas  les  peines  qo^il 
appartiruiira.  ans  gardes  des  marchands,  de 
^re  aucun  usage  dudit  coin,  et  de  æ sendr 
dans  linir  bnreau  d’auenor  autre  marque  que 
de  relie  de  contrôle.  Et  sera  notre  présente 
ordonnâiicr  euregistrée  tant  an  greffe  de  la 
polieb  que  sur  les  rrgiattes  de  la  commu- 
nauté drsdils  marclian^  et  fabrlquanU,.  et 
exécutée  nosmbstant  oppositions  00  appet- 
lalions,  et  Sans  y prqodicier.  Fait  k Ibris 
le  d'octobre  iy66.  l>a  H*santt.  • 

a8*  Jufienwtt  f/e  police  qui  permet  nuxfm^ 
Itriquiintf  fie  la  ville  de  Heims  ff acheter 
ehe%  leurs  eonjrèret  les  pièces  d'étoffes  qut 


leur  màaqueront  pour  compléter  et  as^ 
sortir  lékr  envoi. 

m Sçaehent  tous  qtt’cii  jugemeul.  les  plaida 
leousen  l’audtiotfe  ordinaire  «lea  baiUiage  et 
police  de  la  ville  et  fantbourg*  d«'  Keinit, 
par  nous  Claude-François  Bcrgeai,  etc.  {.di- 
sons qu’il  est  permis  à tons  fabpiquans  de 
cette  ville  «rscbrter  chex  leurs  coufrèrèt:  1rs 
pif^ces  qui  leur  manqueront  pour  «^mpléttr 
et  aisorlir  leur  «mvoi,  pourvu  loutesfoii> 
qu’ils  forment  Ictlil  envoi  de  la  moitié  su 
moins  dr  pièces  de  leur  fabrique  person- 
nell«*;  et  pour  obvier  k l'abus  que  lesditf  la- 
Ikriquans  poorroieot  faire  «le  ladite  permis- 
sion, il  ærmil  tenus,  avant  d'acheter  aucunr 
pièce  chra  leurs  confrères,  d’cxhilier  au  sieur 
inspectour  les  manilements  qu’ils  auiout  re- 
çut, et  de  lui  justifier  que  de  leur  magasio 
et  fobriqiie  pérsonorlk*  ifo  fonmisaent  mollir 
de  l’envoi , auquel  cas  le  sienr  ios|)e(4eur 
leur  donnera  an  billet  fiortant  la  qiuntite 
de  pièoes  qu’ils  {lourrout  acheter  ches  leurs 
confrères,  laqueffo  quantité  ne  |M>urra  ex- 
céder b moitié  dndit  envoi,  sous  |ieme,  « n 
cas  de  coDtraveutioD  et  fraude , de  confisca- 
tion et  d'amende,  suivant  l'exigcooe  pes 
cas....  10  inaix  >75y.  «Signé  Larcsvsi.  »■ 

39^  Juf(ement  de  police  concernant  le  com- 
merce des  lames^  qui  orilonaé  toxétution 
de  t arrêt  du  conseil  d'Utat  du  roi , du 
9 tnai  1O69,  par  lequel  tl  est  /ait  deffenses 
d'acheter  des  laines  avant  que  les  moutons 
ayent  été  tondus;  et  à toutes  persosuses 
qm  ne  sont  point  maitchandt  ou  Jhèrt' 
quans  de  laines  fTetf^^  trajîe  ou  com- 
merce. 

- a Sçaehent  tous  qu'en  jugement,  les  fdiids 
tenus  CD  l’auditoire  ordioaii'c  dtrs  lailliage, 
police  et  maiiufactares  de  b ville  et  faux- 
bourgs  de  Keims,  par  nous  Cbude-Prao- 
çob  Uergral,  etc.,  le  jeudi  quatorzième  juib 
bt  mil  sept  cent  eioqoante-sept,  entre  les 
maîtres  jurés  gardes  eu  exercice  de  b com- 
munauté de*  fabriquans  de  b manufacHare 
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aitcuiies  afTairra  ny  prorèa  qu’il  n'en  ayt  eaté  usé  par  eux  en  la  forme 

suidicle;  et  outre  ce,  lorsqu’il  s’agira  d’intenter  des  procès  de  ooi>- 


L 


«le  Hrimt*  demandeur*;  et  le  nommé  Van- 
nHay,  Itoucher,  demeurant  à Chigny,  def- 
feodeiir,  en  petaonne;  et  encore  ie  nommé 
Lnndi,  fabriquant , demeorant  à Heimt, 
■u«*i  en  permone.  A l'audtance  «le  la  canae, 
partie*  ouiea,  et  aar  ce  le  procureur  fiscal  en 
la  police,  nous  disons  que  l’arrêt  du  conseil 
d’Ktat  dn  itM,  dn  9 mai  ititîg,  sera  esécnté 
selon  sa  forme  et  leoeur;  en  conséqnence, 
tl  «rt  fort  très-expresse*  inhibitions  et  def» 
fonses  à toutes  personne*,  de  qoelqoe  qualité 
et  eondtàon  «pi’etlea  soient,  d’enarrlwr  ni 
acheter  ches  1«*b  fermiers,  laboureurs  et. 
autrr*  qui  nourrissent  des  troupeaux , les 
lainea  de*  montons  avant  qo’ila  ayent  été 
tondus.  Il  peine  de  nullité  des  ventes,  |M*rtea 
des  deniers  qui  auront  été  fournis  d’avance 
pour  leadils  achats,  et  de  cinq  cent  livres 
d'amende,  qui  ne  pourra  être  remise  ni  mo- 
dérée. Fjt  fait  pareillement  deAenses  à toutes 
personne*  qni  ne  sont  point  marchanda  de 
laine*  on  fabrupians  d’étoffes,  d’aolteter  des 
laines  pour  les  revendre  et  en  faire  trafic  on 
commerce,  à peine  de  coofiacation  des  lainea 
dont  ils  ae  trouveront  sataia  et  de  mille  liè- 
vres d'amende,  et  en  cas  de  récidivé,  de 
punition  corporelle.  » 

Su*  Pmcés^v^rbal  de  partage  de  Ut  maisfm 
ifm  forme  U*  bureaux  de  fabrique  et,  de 
eomtroiU  des  mantfacturae  de  Reims , 
entre  la  eomsiut/irtui^^uuie  des  marchands 
drâppters  et  merciers,  et  ceUe  des  meffrcr 
xcrgrert  de  ladite  ville  ^ autortse  pas'  or- 
donnance de^  mosuieur  r intendant , du 
.iimUrI  ,7^  ^ 

« Extrait  desliasWf  du  grefie  d«  bailliage 
et  police  de  la  ville  et  Csoxbourgs  de  Reims. 
— Cejoardlnii  jeudi  trente  juin  mil  aapt  cent 
cinquante-sept  de  relevée,  en  conaécpMmce 
de  l’onlonnaBcede  mooaeigueur  l’intehiianl, 
étant  au  bas  d’une  requête  à lui  présentée 
per  le«  jnrea  des  fabriquans  «le  Reims,  aux 
fins  (b*  pacveoir  an  partage  de  la  maison  qni 
forme  le  Ixireau  tant  de  ladite  commn* 
naule  que  de  crlle  de«  ourcliands  drappter*. 


en  datte  du  vingt-trois  mai  mil  sept  cent 

cinquante-éept Comme  ledit  |iaiiagc  n’a 

pas  été  rniigè,  les  partiaa.eo  |iré*enoe  de 
roondit  sieur  Maitlefer,  sabdélégné,  sont  de- 
meurée* d’acconl  d’y  procetier  ainsi  qu’il  m- 
suit  t 

« Pre.mièressunt,  qne  le  veatibule  d'entrer 
demeurera  commun  pour  l’ulUité  des  deui 
commnnantés  ainsi  qo’il  est  d’usage;  que  1a 
pièce  en  montant  à main  gauche  et  où  se 
marquent  ordinairement  l<^s  pièces  en  toile, 
et  qui  a ses  vues  sur  U rue,  apitarliendra  à 
U communauté  des  fabiiquans;  et  que  U 
pièce  joignant  et  qui  a se*  vues  sur  la  cour, 
afiparticndni  à la  comroonanlé  «les  mar- 
chands, sanf  aux  aicui-s  grands  garilea  et 
jurés  sergiers  à y «mirer  lorsqu'il  sera  ques- 
tion «le  leurs  inspactions  respectives;  eé<pe 
1a  citeminée  qui  est  dans  la  pièce  des  fahri- 
quans,  aéra  également  h Tusage  «bs  sieurs 
grands  gardes  quand  il  sera  question  de  se 
cbaoffirr,  en  foumiiaant  le  bois  à frais  com- 
nmns;  que  la  chambre  appeliét,*  chambre 
(f  Aseemblées,  et  dont  tes  vues  donnent  sur 
la  rue  au  premier  étage,  ainsi  que  les  ar- 
moiflet^  k l’exo^ioo  «le  la  grande  armoire 
de  Iiois  de  chêne  k deux  vanlelles  qui  ap* 
parti«mdra  à la  communauté  «les  mai*i'baa<îs, 
sera  en  commun,  pour  s’y  trouver  s«>it  sépa* 
réfueol,  soit  conjoiotenieol,  suivant  l’exi- 
geoce  dm  cas  ; en  conseqoem»  «pie  1rs  «Uox 
receveurs  auront  chacun  iiiié  def  de  la«lite 
cltambrc  ; que  le  concierge  ou  receveur  de* 
marchands  continuera  d'orcu|ier,  comme  il 
le  fait , U cuisioc , la  chamlu’e  et  le  cabinet 
d’en  bas,  le*  deux  celliers  et  la  cave  de  des- 
sous; que  1a  chambre  et  le  cabioet  qu’oc- 
cupait ledit  Cordier,  oooci«  rge,  an-<lesaas 
des  «leux  place*  èientteni  d'étre  dé«i- 
gnées,  aeront  occifpée*  par  ie  commis  rtee- 
venr.de*  fabriquans;  qim  le*  deux  grmiien 
«{ui  forment  1a  couverture  du  <:orp«  de  logii 
de  ce  c6té,  seront  aussi  occupés  |iar  ledit 
(jommi*  receveur  des  fabriqnans;  que  le  gre- 
nier au-dessus  des  balles  et  bureau  sera  oc- 
cupé par  ledit  Cordier,  commis  dr*  mar* 
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A^ueiice»  ilz  en  commiimqueroniauparavsiit  ausrliis  lieateiiaul, 
du  conseil  et  escbcTins,  qui  leur  eu  doni>eronl  leurs  advia,  à peine 


chaiwi»;  cfor  les  endtvlu  appellM  ïlaUety 
l'anao  deaaos  de  Tautre,  itfOBt  <t  i^^parliew" 
drOnt,  a^Toir  : cHoi  d'«at  bas  à la  commu> 
naalé  des  marehaads,  et  eWat  d*en  baiU  à 
eeini  des  rahrMftians;  «t  tfii'il  y sera  fait  ane 
séfMirattoit  k frais  communs  poor  ((agiier 
reaeaillier  pris  dans  b place  d'en  bat,  et  i^ui 
oondoit  à b halle  baate,  sauf  li  s’en  aider 
respect  iretneor  par  les  deus  commonaatés , 
stttranl  l’esigence  des  cas,  )»our  le  bien  du 
service;  qu’il  appartiendra  à la  comroiinanté 
des  blMiqaans  1rs  celliers  et  caves  qui  se 
trouvent  sous  les  bîitimenli  en  entrant  k 
gauche;  et  attendu  que  ledit  Coi'diera  une 
ctsisine,  le  commis  des  fahriquana  aura 
par  imlemnilé  un  petit  cabinet  au  premier 
étage  dont  les  vuea  donnent  tor  b nm, 
tenant  i b chamitredes  Aaaemblées;  et  a été 
convenu  que  toutes  les  grosses  réparations 
de  maçonnerie  « charpente  et  couverture  se* 
ront  faites  fc  frais  communs,  jei  que  chacun 
endroit  sol  payera  iéi  réparations  qui  se- 
ront faites  tut  pièces  qui  lui  sont  assignées; 
rt  ont  promis  en  présence  de  mondit  sieur 
Maillrfcr  et  de  nous,  entretenir  le  présent 
accord  ; et  U'Clure  faite  les  sieurs  coniparans 
ont  signés  avec  mondit  sieur  Maillefer,  nous 
et  notre  greffier  r et  & tout  ce  que  dessus 
étoit  présent  monsieur  Watier,  inspecteur 
des  manufactures,  qui  a aussi  signé.  Ai^i 
sif^nit  r CttcqooT  DS  Rbtvb,  F.  Meiaos,  Êt. 
Tbossov.  Gsiit'SBT-PisBiîOia,  I)«  Rbcicoust, 
Qoicbbbov,  MA«ov-QoA?rriiirr,.^|giMCATTa, 
n.  Voisia,  UrsASc,  J. -N.  LAcasT,  Watibs, 
ÜAtLLirBS,  RBiCBATet  LBrtBVBt,  greffier,  en 
la  minultr  des  présentes.  ■ 

( .Suit  rattache  de  rinteodant.  ] 

3i  • Jbgcmcwl  de  police  ùiiervenu  sur  le  prch 
eè.t»verbal  tfwte  visiie  faite  par  les  jures 
gnrdet  des fabritjuaterjde  /feims,  à lare^ 
ifuéte  du  sieur  MareàrtiHlle^Gaiois  de  la» 
dite  ville , de  sept  halles  de  laines  à lui 
vendues  par  le  sieur  Hurioty  marchand  à 
Nancy , lequel  a H4  cnndamstè  en  cent 
i^rr.f  d'aaiende  et  à la  co«/î»c<»/û)#i  de 


tout  ta  rebut  de  taiaes  trouvé  dans  lesdsies 
halles. 

K Sçaeheot  tous  qu’en  jugement,  les  plaids 
tenus  extraordinairement  en  l'hàtel  et  par* 
devant  nous  Claude-Francis  llcrg<‘tl , etc.; 
disons,  conformément  i farrét  du  conseil 
d'Fjat  du  roi  du  prrtnier  octobre  que 

les  Uioes  mau%‘aises  et  distraites,  ainsi  qu'il 
e«t  porté  au  procès-verbal,  « nteuiblc  les  re- 
buts des  autres  Itallcs,  seront  et  Auut  te* 
quiaes  et  coofivqiiées  au  profit  deOên- 
dcuis  jurés,  iiiaÎQ-levée  du  surpligü^  avons 
enjoint  au  demandeur  d’obyervrr  lid 
mentt  et  arrêts  du  conseil  concerflaAt  K- 
commerce  des  laines,  et  de  ne  )M>inl  luéter 
avec  de  l>onnes  bines  les  bines  inférieures 
et  mauvaises,  çt  pour  bdile  contrai-ention 
l’avoua  condamné  en  erni  livres  d’amende 
et  aux  dépens  vois  icS  deflendeurs , liquidés 
à trois  livres.  5 octobre  17S7.  • 

\ 

3l*  Juft,ement  de  police  concernant  la  iaitle 
sur  tes'métiers,  rendu  en  eon séquence  de 
thrrét  du  parlement  du  34  janvier  1668. 

« Entre  les  jurés  des  coiniuunauiés  des 
maUres  sergiiTs,  drappiers  drappana  et  pei* 
gocura  de  bine  «le  la  ville  et  lauxbourgt  de 
lU'ims,  dniiandeurs  en  requéle  judiciaire  et 
verUalle,  com^Mirana  en  personne;  contre 
les  sieurs  P.  Romjnot,  garçon  maître  scr> 
givr  à Reims;  J.  Droinet,  nudtiv  sergiei 
audit  Reims;  i,  Hurel,  N.  de  Beufroy,  J.-R. 
Pumbarl,  Bouboger,  les  fi'ères  Dopuis, 
N.  Deoeveux,  P.  IVoircl,  C.  (lolüer,  I-.  Rau* 
doulet,  J. -B.  Homagnv,  P.  Romiiiol* Petit, 
A.  Hicher,  N.  Droinet,  J^Queant,  P.  Ass)', 
N.  Marcouviile,  J.  Reg^pult,  J-  Ronnaire, 
(lie)  Pierrot,  J.  Pcrol,,H.  ïWard,  J.-B.  Mil- 
teau,  P.  Dravigny,  P/E'ionssart,  M.  Gavet, 
P.  Iliblot,  G.  Noixeib,  A.  Dravigny,  tu  sieur 
G.  SutiUM!,  K.  Gelu,  1rs  frtioa  Jlagcat,  C. 
Malot,  U.  DeiiMtn,  C.  Regnard,  J.  Henri, 
Rt. Beloy, N. Canlinei,  N.  F'ouitanll,  J.  Four- 
neau, L.  Collier,  J.  (fallois,J.  Fourtcau,  R. 
Massé,  N.  Lc|)rince,  N.  Pruneau , A.  Mar- 
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d«  suporter  an  leors  privez  noQu  le*  frai»,  dommages  et  intérestz  qui 

s’en  pouroieiil  ensuivre;  et  au  moyeu  du  présent  article,  nesefei-wit 


chand , F.  Pourarl,  L.  Cara  , F.  Géruiet, 

J R<*nv,  J.  Clamns,  vruvp  JoaDD<’^,  J.-H. 
Joanncsse,  K.  Ma»«e,  le  Mcur  BouneHu , L. 
Cav«-(,  F.  Cadsirl,  J.-B.  Quéaur.  P.  Frous- 
sarl,  la  veuve  Duchesne,  Èt.  Demain,  Ft. 
Adam, GuycUin  père,  N.  Jacquelelle,  J.-F- 
Renard  Tarte,  J.  Mahîn,  Fourtieaii-Ducha* 
tel.  Il  Guillot,  P.  I^dame  cl  P.  Pêrard  ; 
tous  maîtres  a^giora  audit  Reims,  deflen- 
drurs  stir  ladite  l'cquéle,  comparans  en  per- 
viooM.  ' A l'audiance  de  la  catisi*,  parties 

ouïes,  rar  ce  le  prornmtr  Cscal *,  vu  les 

pièooi  aMses  sur  le  bureau  eu  exécution  de 
notüv  jugement  de  deliberé  du  vingt  mai 
dernier,  lecture  faite  des  proc^verbaux  des 
demandeurs  des  premier  mars  dernier  et 
jours  suivans;.  ensemble  des  mémoires  de 
deffenses  des  deffendenrs,  et  réponxes  des 
demandeurs,  nous  avons  P.  Kominol  l'aine 
déchargé  des  peines  de  deux  métiers,  l'un  à 
Puysieulx,  l'autre  II  Siller)’,  qui  concemeut 
sua  frère  P.  Rominot  le  jeune;  l'avons  pour 
son  métier  non  déclaré  k Bourgogne  con- 
damné à pa^Tr  trente  soisquiest  ledroii  entier 
de  la  taxe  par  clucnii  metier et  en  qua- 

rante sols  (Panictide  pour  et  à cause  de  ce.  » 

[ Suivtmt  des  cotidamnalions  semldablcs 
envers  la  plujiart  des  défeudenrs,  pour  cent 
trente  métiers  non  déclarés  et  placés  par  eux 
à Pujsieulx,  Domliien,  Prosne,  Vex,  Sillerj, 
Prunay,  Beinc,  Nanroy,  Louvejcy,  Pontfa- 
vergtr,  Saldt*Loup,  Kavannes,  Vieux,  No- 
gent,  VMdaaaincoiirt,  Bourgogne,  le  Petit- 
MourmcIoD,  Prosne,  Saint-Martin  l'Heu- 
reux,  Joiey , Poilrourt,  Saint-Etienne-à- 
Arne,  Hautvinet,  Saiol-HiUirr  le  Petit < 
Betbenivilie,  ^e^veH*e,  Caurel,  Vueriueri* 
ville.  Vieux,  Avasonce,  Perl  lies , Saint- 
Brice,  Potnacle,  Beru,  A«tdiloourt,  Boxan- 
cuurt,  Freane,  Saint-Masmes , Maison, 
Tltitiois,  Vrigny,  Voitry  et  Saint-Brice.] 

• Ordonnons  que  ledit  arrét^  do  ^ftigt- 
qostre  jaus  ler  mil  six  cent  soixantc4iuit  aéra  ^ 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ; eu  cou- 
séquence  que  tous  Ira  maîtres  sergien  et 
Haminiers  travaillant  ou  faiaant  travailler  on 


leur  niaiaon  pour  eux,  soit  par  leurs  cnlans , 
domestiques  ou  oonpagnona,  continuei'onl 
de  payer  par  eboeun  méiiei*  batuot  et  tra- 
vaiUant  la  somme  de  <|uiuse  sak  par  cdiacuu 
an,  au  lieu  de  trente  sols  (KirteB  par  ledit 
airèt;  et  qiie.l«adtUmajli'«s  faisant  iravaïUer 
hors  de  leur  maison  en  campagne  et  en  quel- 
qnVndroil  que  cç  soit,  payeront  aussi  par 
clucuii  metier  travaillant  pour  eux  la  somme 
de  quinze  soit}  que  les  maîtres  qui  ue  ira- 
vailli'Dt  point , pour  coasei*ver  le  droit  de 
maîtrise  payeront  quinte  sols.  Ordounous 
que  coofomiêmenl  à l’article  X de  l'aiTèl  du 
conseil  du  17  mars  1717,  pour  faciliter  aux 
jurés  gardes  leurs  visites , tant  pour  la  per- 
ception dca  droits  ci-dessus,  qoe  |K»or  em- 
(lécliei'  les  contraventions  qui  peuvent  se 
eommetire  dans  la  fabrique  des  éloBcs,  tous 
les  fabriquans  sans  exception  seront  tenus  de 
-igner  sur  les  iTgitIres  de  la  coiumunaulé 
leur  déclaration  du  nombre  des  métiers  qu'ils 
font  travailler  dans  leur  maison  cm  ailleurs, 
le  lieu  de  la  demeure , la  maison  et  le  uou 
«les  ouvriers  qui  y aeroot  em|dojés,  à peine 
de  trois  livres  d'anieodo  pour  ci^|ue  cou- 
traveliUoD , et  sera  perçu  le  droit  de  trente 
sols  par  chaque  métier  sans  modération, 
sauf,  en  <»s  de  récidive , plus  forte  amende 
s’il  y écJieoit;  les  maîtres  ou  ouvriers  qui 
fernicroul  leurs  |K>rics  ou  qui  déuiouieroiiL 
ieui*s  métiers  avant  que  les  pièces  d’étoÛés 
soient  achevées,  pour  éviter  la  vraile,  seiool 
coodamnééco  trents  livresd’auende  pour  U 
première  fois,  et  en  cent  livres  (wiir  la  se* 
coude,  oonformémeut  à l'article  XII  dudit 
arrêt  dû  const'il;  et  seront  les  préseutes  exé- 
cutées nonobstant  opposition  ou  appellation 
quelconques,  et  les  dispnailious  de  l'arrêt  de 
nosseigneurs  do  parh'meot  du  14  janvier 
1O68  et  les  articles  de  l'arrêt  du  conseil  du 
17  mars  1717»  uotifiés  à tous  les  maîtres  en 
l'insérant  dans  ravis  ott&MdefBCot , contc- 
oaot  le  nombre  de  métiers  déclarés  de  cIm- 
coo  maître.  — Le  présent  jagemeut  a été  lu 
et  prononcé  en  l’auditoire  ordinaire  des 
bellliage,  police  et  maQufaclurcs  de  la  ville 
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plus  à l'advenir  aucunes  assemblées  de  ladite  commuiiattlé,  si  oe  n est 
aux  aasMUncps  des  prières  le  jour  Saint-Biaise,  et  le  lendenuin,  ainsy 
i|u'il  est  dict  cy-dessus,  mesmes  aux  oonvoys  et  funérailles  des  dé- 
céder., afnsy  qu'il  sera  dict  cy-après;  et  à l'esgard  desquelles  asson- 
blées  pour  leadils  convoys  et  funérailles,  lesdits  douze  maistres  des- 
nommer  cy-dessus,  avec  les  maistres  jurez  nommeront  et  esliront  deux 
maislre.s  de  ladiçte  communauté  pour  estre  clercs  d'icelle,  et  inviter 
tous  les  maistres  esditès  assemblées  de  oonvoys  et  funérailles,  mesme 
pour  assembler  leadils  douze  maistres;  le  tout  suivant  l'oivlre  qui  leur 
en  sera  donné  par  les  jurez.  * 

.--X.  Après  l'faomologation  du  présent  règlement,  nul  ne  pourra 


parvenir  ny  estre  receu  maistre 

H fanxbotir{>A  de  Reimt,  rBudiaure  Irnani , 
par  non»  (^ifdc-FrançoU  Bcrgeat , coo- 
Killer  du  roi,  bailitf  lieuteoant-gruèral  de 
police  et  juge  clctdilcf  miBafactum  de  la* 
dite  «ille  et  faavbeurgs  de  Rrifae,  le  veiw 
dredi  juin  mil  •eplceotciuqiuale* 

huit , eu  pn^nce  dn  parliea.  Mandons  au 
premier  hniaiier,  etc.  « '• 

33*  Juç^emfnt  fie  pMke.  " 
m Sçaehent  loa»  qu*en  jnffement,  le*  plaid* 
tenus  en  l'anditoire  ordinaire  de*  bailliage, 
police  et  maiiulacluresde  la  ville  et  fauxtourgs 
de  Reims,  par  nous  naQdc*Fninçots  Bergeat, 
conaeiller  do  roi,  bailli,  lientenant'gënéral 
d*  police  et  joge  des  nqinuf^gurcs  de  la  Ville 
et  fiiuxbourg*  de  Ueiojii,  le  vendredi  i3  oc* 
lobre  mil  sept  cent  cin(|uante*haH , entre  le* 
sieurs  grands  gardes,  gardes  et  adjoint*  de 
la  cuinmuiiaulé  unie  de*  marcliand*  dra|>- 
pim  et  merciers  de  la  ville  et  fanxhonrg* 
de  Reims,  dentandeura  ans  6ns  de  teur  pro* 
cès*verbal  du  neuf  octobre  preMot  mots,  et 
de  Texploit  donné  en  eonm^ucnce  le  douxe 
par  Garnier,  hiiistier,  ‘ce«tr6lé  le  même  joQr 
fvar  Lefebvre,  comparant  par  M*  René  Gellé, 
leur  procureur;  contre  le  sieur  Jo*e(ib-Adam 
IMaïqolle  de  Pavant,  marchand  hbriqiuor, 
demeuraut  à Reims,  dedendeur,  coniparaot 
en  |>rrsoimc,  A l’audiance  de  1a  cause,  partir* 
onies,  cl  snr  ce  le  procureur  üscal,  et  aei* 
pria  du  sienr  inspecteor  dt*s  manufactures. 


en  ladite  communauté  qtt*il  n*ayt 

aprê^b  d'^Sfei  n du  sieur  fVlamutte  i*ii 
personne,  cpie  e*est  par  erreur  qne  ses  ouvrier^ 
ont  ttaie  «o  cap  de*  deux  pièce*  représen* 
Iccsiemol  espagtitiltHe,  tandis  qiiVn  Ihàsant 
fabriquer  ces  deux  pièces,  il  n'aroit  edvirqae 
d’eo  faire  destorges  drappée*,-et  exalncfi  AH 
desdites  pièce*  par  les  iiiallre*  jurés  àcrgter» 
présents  qtit  nous  ont  dit  que  btaioedA^ees 
deux  pièces  août  composées  est  trop 
niuoe  pour  espagnolette,  mai*  |>as*alilè'|>our 
serge  drappée;  nous  disons  que  le  mol  e%- 
papnoieiU  æra  coupé  aux  deux  pièce*,  1 1 que 
le  deffemleur  sera  icnn  de  bire  mettre  a 
raiguilic  .fc/ge  tlrappée^  ensuiltc  le*  deux 
piècrs  rendnes,  sans  tirer  à conséquence;  et 
avons  le  delfeodeur  condamné  aux  depeus, 
taxes  "à  quaraole  cinq  sols;  et  laisanl  droit 
sur  les  concinsions  du  procureur  fiscal,  et 
avis  pris  du  tieur  inspecteur,  nous  avoM  fait 
defiêosea^qux  dcHvmlcui  s,  et  à tous  autres,  di- 
fatiriqucr  <fu  faire  faliriqncr  dbntres  pièces 
queecelles  qoe  l’on  est  en  usage  de  fabriquer 
eu  cetU-  ville;  et  où  le  deffeodeur  et  autres 
voudroieni  faire  épreuve  des  nouvelles  piè- 
oei,  ils  seront  tenus  d’en  avertir  le  sieur  io^ 
|iecleur,  les  sieurs  gardes  des  niarclianda  et 
jures  des  sergiers  pour  exaniiner  si  U laine 
destinée  à Tt^preove  de  cette  nouvelle  fabri* 
que  est  de  qualité  ou  non,  œ qpi  sera  exé- 
cuté noooLatanl  oppoaition  ou  ap|)clbltdu 
quelconques,  et  sans  préjudice,  attendu  qii^il 
s’agit  dn  bien  de  b manufacture.  » 
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faict  appreiitisMige  dnrant  trois  ann^  «ctiTes,  doquel  apprentissage 
il  sera  tenn  faire  apparoir  anx  maistres  jures  de  ladite  oanMonaaté 
par  certificat  et  brevet  d'apprentissage  passé  por-derant' iiottairea, 
avant  l’expiration  desquelles  trois  années,  et  durant  le  temps  dntfacl 
apprentissage  ils  ne  pourront  se  départir  du  service  du  maistite  obez 
lequel  iis  seront  entres  pour  faire  ledit  appreutissa^,  aauacMpae  lé» 
gilime  ou  congé  par  escrit  dudit  maistre,  à peine  recoimnenber 
ledit  apprentissage  chez  un  antre  maistie  et  demeurer  an  logis  d’icelay 
durant  ledit  temps  de  trois  années;  et  en  cas  de  sortie  de  consente 
ment  (ludict  maistre  avant  l’etf^iration  desdites  trois  années,  lesditi 
apprentys  seront  tenus  entrer  au  logis  d'un  autre  maistre,  pour% 
achever  ledit  appreitlissage , le  temps  qu’il  conviendra  pour  l'entier 
accomplissement  desdites  trois  années 

XI.  Tous  maistres  drappiers,  ou  sergiers  estaroiniers,  estrangers  et 

ouvriers  qui  voudront  s’cstablir  en  ladite  ville,  seront  receiis  dans  ledit 
corps,  de  mestier  en  faisant  apparoir  qu’ils  esto'ieni  passez  maistres  aux 
lieux  qu’ils  auront  quittez,  ou  faisant  apprentissage  de  trois  ans,  le 
tout:b  leur  choix , après  quoy  ledit  estrauger  sera  leceu  dans  ledit 
corps,  mi  payant  les  droicts  accoustumez  et  réglez  cy-après;  et  en  con- 
séquence de  leur  réception,  souhs  le  bon plaiair  du  roy,  iceux  ouvriei'S 
estrangers  seront  déclarez  naturelz  et  régnicoles,  et  dispensez  du  droict 
d’aubidiie,  sans  que  pour  ce  ils  soient  tenus  de  prendre  d’autres  lettres 
de  naluralitc  que  les  présentes,  ny  pour  ce  payer  aucune  finance,  et 
jouiront,  eux,  leurs  successeurs  et  ayans-cause;  des  biens  et  acquisi- 
tions qu’ilz  auront  faictes  et  feront  cy-après  en  ce  royaume,  comme 
les  autres  subjets  de  Sa  Majesté,  en  travaillant  actuellement  ou  faisant 
travailler  ausdictes  raanuftctures;  en  cas  qu’ils  quittent  le  royaume 
pour  aller  demeurer  ez  pays  estrangers , tous  Ieur89^s  appartien- 
dront à Sa  Majesté;  et  néantmoins  nul  ne  poura  éSttaJAirt^  ladite 
communauté  pour  demeuier  en  ladite  ville, -s’il'4i8  recevoir 

bourgeois  d’icelle.  _ ‘ 

XII.  Toutes  personnes  seront  receues  maistres  dudit  mestier  en 
faisant  apparoir  de  leur  bievel  d’apprentissage  pendant  trois  années , 

* Voir  plus  haut  l’arrêt  du  19  décembre  1746. 
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aiiisy  qo’il  Ml  dict  cy-dewus>  en  payant  la  somme  de  vingt  livKs  pour 

cire  et  pour  tous  autres  frais  de  communauté  et  despence  ; néant- 
moins  Im  fils  de  roaiatres  ne  payeront  que  la  somme  de  cinq  solz  pour 
tous  lesdits  droicta , et  seront  tenus,  tant  lesdit»  fils  de  maistres  qu’au- 
tres, de  prester  le  serment  par-devant  ledit  sieur  lieutenant  généi'ai , 
et  faire  inscrire  leurs  noms  dans  deux  registrM  qui  contiendront  les 
noms  de  tous  les  maistres,  dont  l’un  demeurera  au  greffe  du  conseil  et 
eschevinage  de  ladite  ville,  et  l’autre  par-devers  lesdits  maistres  jurez, 
:ius(|nelz  et  à chacun  d'eux  sera  donné  la  somme  de  vingt  sols  par 
l’aspirant,  sans  autres  frais  ny  dMpens  pour  lesdits  maistres  et  com- 
munauté. 

XIII.  Ne  pouront  Im  maistres  de  ladite  communauté  tenir  plus  d’un 
apprenty , a peine  de  quatre  livres  seize  solz  parisis  d'amande. 

XIV.  Et  pour  csviter  aux  fraudM  qni  se  ponroient  exercer  au  pré- 
judice des  droicis  de  ladite  communauté,  tous  lesdits  maistiM,  lors- 
qn’ilz  auront  pris  un  apprenty,  seront  tenus  d'en  donner  advis  aux 
maistrM  jurez  de  ladite  communauté  quinze  jours  après  la  passation 
du  brevet  dudit  apprentissage , et  payer  la  somme  de  six  livres  ; letjuel 
brevet  sera  passé  au  plus  tard  un  mois  après  que  ledit  apprenty  sera 
entré  en  leur  logis,  à peine  de  quatre  livres  seize  sols  parisis  d'amende, 
payable  par  les  maistres  contrevciinns,  outre  et  par  dessus  ladite  somme 
de  six  livres  qui  sera  payée  sans  aucune  diminution. 

XV.  Les  veuves  des  maistcM  jouiront  dM  mesmM  privilèges  que 
leurs  maris;  et  si  elles  ont  dM  lils,  ils  seront  obligez  de  passer  le 
temps  de  deux  ans  consécutifs  chez  elles,  si  elles  font  travailler,  sinon 
ils  seront  tenus  de  servir  dans  ledict  temps  de  deux  ans  entiers  chez 
d’autres  maistres;  et  ayans  l’aage  de  quinze  ans,  ils  seront  recens 
maistres,  eslans  présentez  par  le  maistre  qu'ils  auront  servy,  et  pre.s- 
tant  le  serment  par-devant  et  au  meame  elFeci  que  dessus. 

XVI.  Si  aucun  maistre  venoit  à mourir  auparavant  que  le  temps 
des  apprentys  fût  expiré,  la  veuve  dudit  maistre  ponm  luy  faire  achever 
le  temps  de  son  apprentissage,  si  mieux  n’aime  en  faire  remise  aux 
esgards  et  jurez,  qui  seront  obligez  de  le  pourveoir  d’un  autre  maistre 
pour  achever  son  temps;  et  Im  maistres  qui  Im  auront,  seiont  pareil- 
lement tenus  d’aller  déclarer  aux  jurez  depuis  quel  temps  ilz  les  ont, 
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aiin  que  celuy  de  trois  ans  paisse  estre  accomply,  à peine  de  dix  livres 

d'amande  contre  lesdits  maistres. 

XVII.  DelFenses  ' à toutes  personnes  , de  quelque  qualité  et  oondi- 
(ioii  qu’elles  soient , mesme  aux  maistres  de  la  communauté,  nirer  ou 
faire  airer,  vendre  ou  achepter,  faire  vendre  ou  achepter  directement 
on  indirectement  aucunes  chaisnes  de  fil  de  laine  servant  à faire  serges 
i‘t  estamines,  ny  aucun  autre  fil  servant  et  dépendant  dudit  métier, 
sinon  sur  la  place  et  marché  de  Saint-Pierre  de  ladite  ville  de  Reims, 
et  les  jours  ordinaires  desdits  marchez,  qui  sont  les  mercredy  et  sa- 
in ed  y de  chacune  sepmaine,  ou  les  veilles  desdits  jours  , lorsqu’il  y 
escheoit  quelques  festes  chômables  lesdits  jours  mercredy  ou  samedy; 
lequel  marche  se  tiendra  et  oommencei'a  depuis  Past|ues  jusqnes  à la 
Sainl-Remv,  à cinq  heures  et  demy  du  matin,  et  depuis  la  Saiiit-Kemy 
|i^uesii  Pasqiies,  à huict  heures  du  matin,  à peine  contre  chacun  cori- 
trevenâiit  de  quatre  livres  seize  solz  parisis  d’amande  et  de  confiscation. 

Wlll.  Sont  faictes  pareillement  deflenses  à tous  maistres  de  la 
Ëommnnaiitc  de  faire  et  façonner  ou  faire  façonner  aucune  serge  raze 
ou  estamine  mantée,  autres  serge  drappée  et  laines  peignées,  «U  an- 
tres ouvrages  et  manufai-tures  ihipendaiis  dudit  meslier,  qui  ne  soient 
bien  et  deiieinent  eonditiomiées  de  longueur  et  largeur  cy-après  ex- 
prim>«,  et  (|ue  lestlites  serges  et  estamines  ayentcap  et  queue;  aiuquelz 
maistres  de  la  eommtinaulé  il  sera  loisible  et  permis  de  teindre  ou 
faire  teindre  laines  et  lilz  qu'ils  employeront  pour  leur  manufacture, 
conformément  à l’arrest  de  la  cour  du  dix-huictiesme  décembre  seize 
cent  soixante-ti-ois.  • ' 

XIX.  Les  serges  razes  blenches  tiendront  de  longueur  viiigt-troi$ 
aulnes  de  Paris  pouce  et  aulne  estant  en  toille,  et  trois  quartiers  un  pouce 
de  largeur,  pour  revenir  au  sortir  du  pot,  et  avant  que  d’estre  re- 
tendues, à vingt  aulnes  et  un  quart  de  longueur  sans  pouce,  et  deraye- 
aulne  demy-quart  de  largeur,  auquel  temps  elles  seront  apportées  aux 
biu-eaux  qui  seront  establis  pour  y estre  auliiées  et  marquées  d’un 
plomb  qui  contiendra  l’aulnagc;  et  en  cas  qu’elle  contienne  plus  que 
vingt  aulnes  et  un  quart,  le  surplus  sera  payé  par  l’acbepteur  II  l’ou- 
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Ti-ier  ; et  ^ l'esgard  de  celles  qui  contieudront  moins,  soit  en  lon- 
gueur ou  en  laideur,  elles  seront  coupées  en  quatre  morceaux  esgaoz, 
et  l'ouvrier  condamné  pour  chacune  pièce  défectueuse  en  quatre  livres 
d’amande,  et  delTenses  à tous  ouvriers  d'en  exposer  en  vente  et  à tous 
marchands  d’en  achepter  que  le  plomb  n'y  soit  apposé,  sous  les  mesmes 
peines. 

XX.  Les  razes  grises,  cordelières  et  estamines  larges  de  toutes  cou- 
leurs, seront  de  vingt-deux  aulnes  de  longueur  en  toille,  avec  pouce 
et  aulne , et  de  pareille  largeur  que  les  serges  blanches  cy-dessus,  pour 
revenir  au  sortir  do  pot  et  avant  que  d’eslre  retendues  à vingt  aulnes 
et  un  quart  de  longueur,  et  eu  largeur  à demie-aulne  demy-quart,  et 
estre  après  portées  ausdits  bureaux  pour  y estre  aulnées  et  marquées 
du  plomb,  ainsy  qu'il  est  dict  cy-dessus,  lequel  plomb  contiendra 
l’aunagc;  et  en  cas  qu’elle  contienne  plus,  le  surplus  sera  payé  par 
l’achepteur  à l'ouvrier,  et  delFences  d’en  exposer  en  vente,  ny  aux 
marchands  d'en  achepter;  le  tout  soubs  les  mesmes  peines. 

XXI.  Ix'S  estamiues  blanches,  grises  et  de  tout  mélange,  contien- 
dront en  toille  douze  aulnes  de  longueur  sans  pouce,  et  demye-aulne 
entre  deux  lizières  de  largeur,  et  néantmoins  seront  recevables  à 
unze  aulnes  trois  quarts  et  demy,  pour  revenir,  estans  foullées,  à unze 
aulnes,  et  défenses  aux  ouvriers  d’en  faire  ny  exposer  aucunes  en 
vente  qui  ne  soient  de  ladicte  longueur  et  largeur,  et  aux  mar- 
chands d'en  achepter,  à peine  contre  l'un  et  l’autre  de  quatre  li- 
vres parisis  d'amande  ; et  seront  aulnées  et  marquées  aux  bureaux 
tant  en  longueur  que  largeur,  ainsy  que  les  razes  cy-dessus,  et  def- 
fenses  de  se  servir  de  soulfre  pour  les  blanches , sur  les  mesmes  peines. 

XXII.  Les  estamines'  dites  façon  de  Ludes,  auront  unze  aulne, 
en  toille  sans  pouce  de  longueur,  et  pareille  largeur  de  demye-aulne 
entre  deux  lizières,  et  iléienses  aux  ouvriers  d’en  faire  ny  cxpKrser 
en  vente  qu’elles  ne  soient  de  la  qualité  cy-dessus,  et  aux  marchands 
d’en  achepter,  sous  les  mesmes  peines;  et  seront  pareillement  aulnées 
et  marquées  ainsy  qu'il  est  dict  cy-dessus. 

XXIll.  Lesquels  plombs  apposez  en  toutes  lesdites  marchandises 

* 
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y • demeureront  jusques  et  après  la  vente  en  gros  d’icelles,  pour 
servir' de- reconnoissance  de  leur  contenance. 

XXIV.  Les  draps  tant  blancs  que  gris  et  autres  en  toille,  et  toutes 
serges  drappèes  sur  estain , estamés,  et  autres  manufactures  de  dra- 
piers, seront  de  longueur,  largeur  et  façons  cy-après  spécifiées,  sça- 
voir  ; les  draps  blancs  tresmés  et  estaints seront  tissus  en  quatorze, 
quinze  ou  seize  cens,  y compris  les  lizières,  sans  qu’il  s’en  puisse 
tistre  en  moindre  compte  que  de  quatorze  cens,  sur  peine  contre  les 
oonlrevenans  de  quatre  livres  parisis  <l’amande  pour  la  première  fois, 
et  de  confiscation  pour  la  seconde. 

XXV.  Les  draps  à versains  de  laine  veaurisse,  tant  fine  que  moyenne, 
seront  tissus  à quarante-cinq  portées,  à treize  filz  la  portée,  compris 
les  lizières,  qui  font  douze  cens,  sous  les  mesraes  peines. 

XXVI.  Les  draps  à versains  de  blousse  blanche,  mesiée  avec  grande 
laine,  seront  tissus  n trente-lmict  portées,  compris  les  lizièi'es,  à treize 
filz  la  portée , qui  font  dix  cens. 

XXVll.  Les  fins  gris , tresme  et  estain , seront  tissus  en  quarante- 
cing  poi^ées,  en  quinze  fils  la  portée,  compris  les  lizières,  ({ui  font 
quatorze  cens. 

XXVlll.  I.es  fins  gris  à versains  de  laine . veaurisse  seront  aussy 
tissus  à quarante-cing  portées,  à treize  fiJz  la  portée,  compris  les  li- 
zières, qui  font  douze  cens. 

.XXIX.  Sont  faictes  detfeiises  à tous  ouvriers  et  façonniers  de 
drap  de  mettre  boures  ou  gratousse  de  peltierS  en  leurs  draps  soit 
blancs  on  gris,  sur  peine,  pour  la  première  fois,  de  soixante  solz 
parisis  d’amande,  et  pour  la  seconde,  de  confiscation  des  mar- 
chandises 

,XXX.  Comme  aussy  à tous  ouvriers  dudit  mestier  de  faire  ou  faire 
faire  drap  qui  soit  meilleur  sur  la  lizière  que  sur  le  dos,  ny  qu’il  eust 
aucun  grand  dos,  a ins  sera  ledit  drap  d’esgalle  bonté  à un  bout  comme' 
à l'autre  et  les  lizières  de'la  longueur  de  l’estolFe,  soubz  les  mesmes 
peines  |jour  la  première  fois  et  de  confiscation  pour  la  seconde. 

XXXI.  Pareillement  sont  faictes  défenses  à tons  faconniei's  et  blan- 

J 

ch'.sseui's  de  draps  de  mettre  aucune  pastc  et  farine,  son,  amidon  et. 
clair-laict  ou  autre  cho.se  vicieuse  pour  emplir  letlitdrap,  soubz  peine 
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de  six  livres  parisis  d’amande  pour  la  première  fois,  et  d’amawle  ar- 
bitraire et  coiiliscalion  pour  la  seconde 

XXXII.  Sont  aussj  iaictes  inhibitions  et  defTenses  susdits  façonniers, 
mouliniers  et  foulons,  de  tirer  à la  rame,  au  moulin  ny  autrement, 
leurs  draps,  serges,  serges  razes  et  estamines  pour  les  allonger  tant 
en  longueur  que  largeur,  nyaoullrer  lesdiles  serges  blanches  pour  les 
retendre  et  apprester,  à peine  de  dix  livres  d'amande  pour  les  serges, 
et  vingt  livies  pour  les  draps;  et  s’il  se  trouve  du  racourt  susdits  drapa 
et  serges,  il  sera  tenu  compte  par  le  vendeur  à l’achepteur  raportant 
attestation. 

XXXIII.  Sont  pareillement  faictes  deiiènses  à tous  façonniers  de 
draps,  et  autres  personnes,  de  faire  ou  exposer  en  vente  aucune  pièce  de 
drap,  serges  larges  et  estametz,  qu’ilz  n’ayent  du  moins  une  aulne, de 
largeur;  et  les  serges  drappées  et  de  deux  esteintz,  demye-aulne  demy- 
quart  de  largeur,  le  tout  aulne  de  Paris,  à peine  de  huict  livres  pa- 
risis  d'amande,  à l'exoeptlon  des  estamez  aversin  qui  seront  de  trois 
quarts  et  demy  fouliez,  attendu  la  modicité  du  prix. 

XXXIV.  Sont  aiissy  faictes  delTenses  à tous  ouvriers  d’exposer  leurs 
marchandises  en  vente  qu’elles  ne  soient  bien  cl  denement  séchées, 
et  .1  toutes  personnes  d’en  achepter,  sy  elles  ne  sont  en  cet  estât,  à 
peine  de  ijualre  livres  d'amande,  tant  oonire  levendeurquet’achepteur. 

XXXV.  Seront  tenus  lesdils  maistres  jurez  se  transporter  de  temps 
à autre  ez  maisons  et  boutiques  des  maistres  de  ladite  communauté,  tra  - 
vaillaiis  dudit  meslier,  avec  les  deux  notables  marcfaandz  qui  seront 
nommez,  ainsy  qu’il  a esté  faict  de  tout  temps,  par  lesdils  lieutenant, 
gens  du  conseil  et  eschevins  de  ladicle  ville;  et  presleront  le  .serment 
par-devant  ledit  lieutenant  général  pour  s'y  transporter  ensemble- 
ment,  afin  de  visitler  et  reconnoistre  les  défaultz  des  longueurs  et 
largeurs  et  autres  malversations  aiisdites  manulàctures;  et  en  cas  de 
malversation  ou  de  contravention  aux  présens  rcgleraens  et  sintutz, 
les  contrevenans  seront  assignez  par-devant  lesdits  lieutenant,  gens 
du  conseil  et  eschevins,  pour  e.s Ire  par  eux  onb>nné  ce  que  de  rai- 
son ; et  en  cas  qu’en  l'absence  desdietz  notables  marchands  il  soit  ap- 
paru ausdits  m.aistres  jurez  de  quelqu’un  desdits  défaultz,  ils  pouront 
faire  saisli-  lesdites  marchandises  et  en  donner  advis  ausdits  deux  nu- 
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tsbies  ayant  qae  d’en  faire  aucnne  poursnitte  en  jostice;  le  tout  gra- 
tuitement et  sans  frais. 

XXXV’I.  Tous  tixerandz  seront  obligez  de  mettre  au  rhef  et  pre- 
mier l>out  des  draps  ou  serg«»,  serges  rares  et  estamines  qo’ilz  feront, 
la  première  lettre  du  nom  et  le  surnom  tout  au  long  de  celuy  à qui 
appartiendra  la  pièce  de  drap,  serge  ou  estamine,  ledit  nom  faict  sur 
le  mestier  et  non  à l'aiguille,  auparavant  qu'elles  soient  portées  aux 
moulins;  et  nul  ne  pourra  vendre  aucune  pièce  de  drap,  serge  on 
estamine  , en  escru  ou  foullée  , qu’elle  n’ayt  esté  risittée  et  marquée 
ainsy  qu’il  est  dict  Of^lessus,  à peine  de  conliscation  et  de  trois  cens 
livres  d’amande  pour  la  première  fois,  et  en  cas  de  récidive,  d’estre 
dégradé  du  corps  du  mestier;  et  pour  estre  lesdites  marchandises 
marquées  du  plomb  royal , elles  seront  apportées  en  la  chambie  dudit 
hostel  de  ville,  aux  jours  qui  seront  désignez  par  lesdits  jurez. 

XXXVII.  Tous  ouvriers  qui  quitteront  leur  travail  pour  aller 
en  débauche,  payeront  dix  aolz  d'amande;  défenses  à tous  cabaietiers 
de  leur  donner  à boire  et  à manger  pendant  les  jours  de  travail , hors 
les  heui-es  du  disner  et  du  souper,  à peine  de  dix  livres  d’amande  et 
de  tenir  prison  pendant  trois  jours. 

XXXVIII.  Nul  regraltier  ne  pourra  achepter  les  laines  dans  les 
halles  ou  marchez  que  trois  heures  après  qu’elles  y auront  esté  ex- 
posées  en  vente,  à peine  de  cent  livres  d’amande,  et  pendant  le- 
quel temps  sera  loisible  aux  ouvriers  d’en  achepter  sans  qu’aucun 
desdits  regratliers  ny  aucun  marchand  puissent  aller  voir  ny  visitter 
lesdites  laines,  ny  faire  aucun  pourparler  du  prix  et  d’achapt,  sur  les 
mesmes  peines;  et  deflenses  susdits  regrattiers,  marchands  et  cout 
ratiers  d’aller  dans  l’estendue  de  la  baidieue  airer  ny  achepter  lesdites 
laines,  sur  peine  de  conliscation  '. 

XXXIX.  Les  maistres  dudit  corps  de  mestier  qui  travailleront  a 
façon  pour  les  autres  maistres  dudit  estât,  IjKause  de  leur  indigence, 
comme  aussy  les  compagnons  ouvrier#  tisseurs,  cai-deurs,  laineura, 
drousseurs,  ûleurs  et  autres,  employez  aux  manufactures  de  drap- 
perie,  sergetteiie  et  estaminie  et  dépendance  d’icelles,  ne  pourront 
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Tendre,  ny  engager,  iiy  retenir  les  inafchaiidises,  ustancilles,  laines 
et  autres  choses  qui  leur  seront  confiées  et  mises  entre  les  mains  pour 
travailler, 'carder,  apprester  et  préparer,  .à  peine  d'estre  punis  corpo- 
rellement comme  voleurs  domestiques;  et  subiront,  les  mesroes  travail- 
leurs à façon,  les  mesmes  loiz  que  les  compagnons;  et  ne  pourront 
lesdites  étoilés , ustancilles,  outilz,  laines  et  autres  choses  servant  sus- 
dites manufactures,  mises  entre  les  mains  desdits  compagnons,  apprentys 
et  autres,  estre  saisies  pour  leurs  debtes  particulières,  amandes  et  autres 
choses  semblables;  et  sera  permis  susdits  marchands  et  maistres  qui 
feront  tiavailler,  de  réclamer,  suivre  et  mesroe  enlever  lesdites  mar- 
chandises, ustancilles,  mestiers  et  autres  choses  à eux  appartenantes, 
nonobstant  toutes  saisies,  privilèges,  oppositions  ou  appellations,  ou 
autres  choses  contraires,  en  vertu  de  l’extraict  du  présent  article. 

XL.  Soubx  le  bon  plaisir  du  loy,  les  laines  et  autres  matières  ser- 
vans  ansdils  manufacturiers  ne  pouront  estre  saisies  ny  enlevées,  poui- 
quelques  debtes  que  ce  soit,  au  préjudice  de  la  préférence  apparte- 
nant à celuy  qui  les  aura  vendu , dont  le  prix  ou  partie  d'iceluy  luy 
seroit  encore  deue  ; mesme  les  outilz  et  ustancilles  ne  pourront  estn- 
saisis,  pour  quelques  debtes  que  ce  soit,  si  ce  n’est  pour  loyers  des 
maisons  c|u’ilz  occuperont;  et  mesme  en  conséquence  du  règle- 
ment du  conseil  de  Sa  Majesté,  du  quatre  juillet  mil  six  cens  soixante- 
quatre,  registré  en  la  cour  des  aydes  de  Rouen,  et  de  l'arrest  du  con- 
seil d’Eistal  du  vingt-six  novembre  mil  six  cens  soixante-cinq,  donné 
en  faveur  des  manufacturiers  de  la  ville  d’Aumal  et  dix  lieues  aux 
environs,  deffenccs  seront  faictes  à tons  collecteurs  des  tailles  et  de 
l'impost  du  sel , et  à toutes  autres  personnes , pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  faire  saisir,  vendre  ny  enlever  lesdites  matières,  mestiers  et 
ustancilles  servans  aux  manufacturiers  de  ladite  'ville  et.  dix  lieues 
aux  environs  d'icelle,  pourveu  qu'ilz  travaillent  actuellement  susdites 
fabriques,  et  à tous  hmssiers,  sergensde  faire  lesdites  saisies,  à peine 
d’interdiction  de  leurs  charges , cinq  cens  livres  d’amande  et  de  tous 
despens,  dommages  et  intérestz;  à cet  eflect,  les  présens  statuts  et 
règlemens,  les  arrests  et  lettres  patentes  qu’il  plaira  au  roy  d’accorder 
pour  l’homologation  d’iceluy,  seront  registrés  au  greffe  du  conseil 
de  la  ville , lens  et  publiés  et  affichés  pat  tout  où  besoin  sera. 
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XLI.  Et  en  cas  que  les  maistres  dudit  corps  ayent  des  difémids 
eiitr’eox  pour  le  faict  de  la  manufacture  des  drapa,  serges  et  estamines, 
et  paieillement  les  compagnons  ouvriers,  apprentys  ou  autres  em- 
ployez dans  ledit  corps,  ilz  seront  tenus  de  se  pourveoir  par-devant 
lesdictz  lieutenant,  gens  du  conseil  et  escbevinsde  ladite  ville,  pour 
leur  estre  faict  droict,  ainsy  qu’il  appartiendra , sans  frais. 

XLII.  Tous  les  trois  mois  sera  tenu  conseil  de.  police  pour  lesdiles 
manufactures  en  ladite  ville  de  Reims,  par  leadits  lieutenant  etesebe- 
vins  de  la  ville,  ausquelz  les  marchands,  esgards  et  jurez,  et  tous  ceux 
qui  auront  vacqué  aux  visitles  des  marcbaiidises , et  les  douze  maistres 
dudit  corps  assisteront,  mesme  quelques  marchands  de  laiue,  pour 
rendre  compte  verbal  de  leur  gestion  et  donner  leurs  advis  pour  per- 
fectionner lesdiles  manufactures  et  empescher  les  abus  qui  s'y  oom- 
meltroiit , et  de  tout  en  informer  monseigneur  le  surintendant  des 
arts  et  manufactures  de  France. 

XLIII.  Toutes  les  chaisnes  qui  seront  exposées  en  vente,  soit  aux 
lieux  et  pla<es  publiques  nu  ailleurs,  seront,  sçavuir  : celles  pour  faire 
l'slamines  de  douze  aulnes,  pour  faire  serges  de  vingt-quatre  aulnes, 
à peines  de  confiscation  desdites  chaisnes  et  de  quatre  livres  seize  solz 
parisis  d’amande. 

XLIV.  Sont  faictes  défenses  à toutes  personnes  d’amener,  d'exposer 
ou  faite  exposer  en  vente  en  ladite  ville  de  Reims  et  fauxbourgs  d’icelle 
aucunes  serges  razes,  serges drappées , mantes,  laines  peignées  ou  au- 
tres ouvrages  générallemenl  dépendans  de  la  manufacture  de  la  ladite 
communauté,  qu'ils  ne  soient  de  longueur  et  largeur  cy-dessus  spé- 
cifiées et  sans  malversation;  et  pour  les  reconnoistre , permis ausdits 
maistres  jurez  de  les  visilter  avec  lesdictz  deux  notables  marohands,  à 
l'eliect  de  quoy  lesdiles  marchandises  seront  directement  aportées  en 
la  chambre  de  l’hostel  de  ville  destinée  à oet  elTect. 

XLV.  Sont  faictes  aussy  défenses  à toutes  personnes,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu’elles  soient,  autres  que  les  maistres  de  ladite 
communauté,  de  vendre  en  détail  aucunes  laines  peignées,  soit  étran- 
gères ou  autres , sur  peine  de  conliscatioiv  et  de  hnict  livres  parisis 
d’amande.  * 

XLVI.  Comme  anssy  «ont  faictes  déléoses  à tous  maistres  de  la- 
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dite  communauté  d’avoir  en  leurs  logis , ou  ailleurs,  plus  de  six  mea- 
liers  ou  compagnons  ouvrans  et  Iravaillans  tant  en  serges,  estami- 
nes,  draps,  mantes,  serges  drappées  qu’autres  estolFes  dépendantes 
, de  ladite  manufacture  de  ladite  communauté,  avec  quatre  peigneurs 
et  un  apprenty,  à peine  de  quatre  livres  seize  solz  parisis  d’amaiide. 

XLVII.  Sont  fnictes  delTenses  à tons  compagnons  travaillaiis  en 
boutique  en  ladite  ville  et  fauxbonrgs,  de  quitter  les  maistres  pour 
lesquelz  ils  travailleront  qn’ilz  n’ayent  bien  et  deuement  et  sans  fraude 
achevé  leurs  ouvrages  par  eux  commencez. 

XLVIII.  Comme  aiissy  sont  faictes  défenses  à tous  maistres  de 
ladite  communauté  d'attirer  et  retenir  aucuns  compagnons  des  mai- 
sons et  boutiques  d’autres  maistres,  sans  le  consentement  desdits 
maistres  pour  lesquels  ils  auront  travaillé,  à peine  de  hiiict  livres 
parisis  d’amande  contre  chacun  contrevenant,  sinon  lors<|ue  les  con- 
ventions seront  6nies,  lesquelles  seront  par  escrit  pour  y avoir  esgard. 

XLIX.  Pareillement  sont  faictes  défenses  à tontes  ^rsoiines , de 
quelque  qualité  et  condition  qu’elles  soient,  d’entreprendre  de  tra- 
vailler directement  ou  indirectement  desdictes  manufactures  et  ou- 
vrages appartenans  à ladite  communauté,  s’ilz  ne  sont  du  mestier, 
ou  veuves  des  maistres  non  remariées,  à peine  de  quarante-huict 
livres  parisis  d'amande  et  de  confiscation  des  marchandises. 

L.  Et  pour  éviter  aux  désordres  et  confusion  causez  par  le  nombre 
de  personnes  qui  depuis  quelque  temps  se  sont  entremis,  de  leur  au- 
tfaorité,  à porter  ou  faire  vendre  lesdictes  marchandises  par  les  mes, 
seront  faictes  défenses  à tous  maistres  de  ladite  communauté  de  faire 
vendre  leur  manufacture  par  personnes  interposées , et  h toutes  per- 
sonnes de  s’y  entremettre;  ainsi  enjoinci  à tous  les  maistres  de  les 
vendre  eux-mesmes,  ou  faire  vendre  par  leurs  femmes,  enfans  ou  do- 
mestiques, à peine  de  quatre  livres  seize  solz  parisis  d’amande. 

Ll.  Sont  aussy  faictes  dell'enses  à tous  compagnons  dudit  mestier  de 
faire  aucune  assemblée  soit  générnile  ou  particulière,  de  porter  au- 
cunes armes  ollénsives  en  ladite  ville  et  fauxbourgs  de  Reiras,  soit  de 
jour  ou  de  nuict,  seul  on  en  compagnie,  pour  telle  cause  que  ce  soit, 
ny  défaire  aucun  bruit  ez  boutiques  où  ils  travailleront  ou  ailleurs, 
et  de  causer  aucun  désordre,  soubs  les  peines  de  l'ordonnance. 
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LU.  Meame  lesdits  compagnons  ne  feront  aucune  ligue  ou  monopol 
entr'eux,  n’exigeront  argent  pour  faire  boette  commune,  à peine 
d'estre  interdict  de  travailler  en  ladite  ville  et  faoxbourgs , et  estre 
punis  suivant  la  rigueur  des  ordonnances. 

LUI.  AiTivant  la  mort  de  quelques  maistres  de  ladite  communautc, 
les  veuves  d’iceux  les  survivants  pourront,  durant  la  viduité  d'icelles, 
jouir  des  mesmes  droicts  et  privilèges  que  lesdits  maistres. 

LIV.  Mais  si  lesdites  veuves  se  remarient  à personnes  d'autre  pro- 
fession, ledit  privilège  cessera;  et  elle.*,  ny  leurs  maris,  ne  pourrolent 
faire  faire  aucunes  manufactures  dépendantes  dudit  mestier  et  commu- 
irauté,  à peine  du  huict  livres  pari.sis  d'amande. 

LV.  Que  les  deux  torclies  de  ladite  communauté  seront  portées  à la 
procession  le  jour  de  la  feste  du  Saint-Sacrement,  ainsy  qu'il  est  ac- 
coustumé;  et  de  là,  après  la  procession  faicte,  seront  portées  en 
l'église  des  frères  Cordeliers,  pour  y demeurer  pendant  la  messe  qui 
se  célèlire  à l'intention  de  ladite  communauté. 

LVI.  En  arrivant  le  déceds  de  l'un  des  maistres  de  ladite  commu- 
nauté ou  de  leurs  femmes,  leur  corps  sera  porté  en  terre  par  les 
quatre  derniers  leceus,  qui  y seront  à cette  fin  invitez  par  les  clercs 
dudit  mestier,  et  obligez  d'y  assister  ou  commettre  de  leur  part,  à 
peine,  contre  chacun  défaillant,  de  dix  solz  d'amande,  sur  laquelle 
sera  pris  le  sallaire  île  celuy  ou  de  ceux  qui  seront  commis  par-  les 
maistr  es  jur  ez  au  défault  des  absens;  et  à l'esgard  des  torches  de  ladite 
communauté  qui  se  porterrt  susdits  ranvoys,  elles  seront  aussy  portées 
par  les  quatre  autres  pr  écédens  les  dernier-s  maistres  receus,  et  à cet 
eilect  inrictez  par  lesdits  maistr  es  ; lesquels  seront  obligez  de  s'y  tr-ou- 
ver  ou  d'y  comractir-e,  .à  peirre  de  cinq  solz  contr-e  chacun  défalllarrt, 
sur  qrioy  sera  pris  le  sallaire  de  ceux  qui  seront  commis  par  les  jur-ez 
au  défault  des  absens. 

LVII.  Que  tous  ouvriers  .seront  terrus  de  dorrrrer  huict  derriers  poiir 
chaerrrre  pièce  de  ser-ge  qui  leur  ser-a  aulnéc  et  marquée,  et  ce  tant 
'poirr-  les  frais  de  l’aulnage  et  mar  que  que  pour  les  .sallaires  de  celuy 
qui  y vacqut-ra , et  ce  à propor  tion  de  rarreienrre  mar-qrie  des  étamines, 
et  sarrs  qrre  pour  quelque  carrse  et  occasion  que  ce  soit  ledit  ilr  oict 
puisse  estre  augmerrté. 


Digifized  by  Google 


DE  LA  VILLE  DE  REIMS. 


873 


LVIll.  Sei-a  ledîct  présent  règlrmeni,  soubz  le  bon  plaisir  du  roy, 

exécuU’  t;mt  en  celte  ville  et  fanxboui^s,  qu’ez  lieux  bourgs  et  villages 

des  etiviraiis,  iioiiobsl.-int  tous  autres  règicmeiis , stalutr.  et  arrestz 

au  contraire,  et  singulièrement  ceux  de  rnnnée  mil  six  cens  soixante- 

I*  s. 

cinq. 

LIX.  Et  seront  toutes  les  amandes  adjugées  pour  contrasenlion  et 
en  roiisoqiience  des  présens  statuts  et  règlemcns  applicables,  sçavoir: 
la  moitié  aux  hospitaux  de  cette  ville  de  Reims,  un  quart  à la  com- 
munauté, et  l’autre  ausdils  ma isircs  jurez  en  charge. 

RAcnELiER,  F.  Coquebert,  Pocquelin,  de  Lamotte, 

DE  La  Croix,  J.  Rogier,  J.  Favart. 

XXVII. 

Statuts,  ordoniiaiice-s  et  reiglemeiits  que  Sa  Majesté  veut  •’>*'  ‘'‘“s- 
estre  observez  par  toii.s  les  marcliantls  inaistres  teinturiers  en 
soye,  laine  et  fil  des  villes  et  bourgs  de  son  royaume  *. 

AjtIi.  de  rArchev.  Uy.  3,  lÎRi».  d n*  24. 

I^ivmièrement , lesdits  marchands  maistres  teinturiers  en  soye, 
laine  et  fil,  de  chacune  ville  demeureront  unis  et  ne  feront  qu'ufie 
seullc  et  inesme  communauté,  à la  charge  néantmoins  que  les  mais- 
tres teinturiers  en  soye  ne  pouronts  teindre  ni  vendre  que  de  la  soye  , 
comme  aussi  les  teinturiers  en  laine  et  fil  ne  pouront  teindre  ni  dé- 
biter <|ue  de  la  laine  on  du  fil,  ou  des  estoffes  de  mesrae  qualité,  à la 
réserve  des  estoU'es  ou  marchandises  t|ui  auront  élez  déjà  teintes,  la 

* «latuts  ont  été  <'em|d«cé»  par  les  üodI  iirrtvez  depuis  la  publication  de  ces 
suivants  règlemeus  dans  b fabrique  des  étofli-s  « et 

dan-  l’usage  des  itigrêdiens  (|ui  entrent  dans 
pfitenttJF  tlu  roy,  sur  le  règlement  la  conifKvsition  des  teintures  ; il  nous  a |wiu 
pour  les  teintures  tle$  étoffes  de  laine,  que  le  plus  sûr  de  iem|dir  cet  olijel, 

et  des  laines  servant  à leur  J'abricatian.  éloit  dp  faire  un  nouveau  règlement  sur 

CPlt»‘  matière,  A ceseaiws,  de  lavi*  de 
^9  jaDTier  ” ^“***  * “,^****  noire  ccnseîl , qui  a vu  et  exwminé  ledit  rè- 

cultes  qui  se  rencontrent  dan»  rexêcntion  gtemeni  du  qnioziènie  dn  présent  (j^iiide 
des  anciens  rt^glemeos  concernant  le»  teio'  janvier,  contenant  quatre>vingt«trcue  artt- 
tiin»  des  laine»  et  étfdTe»  de  laine , de  U né>  clés,  ci-attarlié  »ous  le  contre>scel  de  notre 
cessitê  d’en  inlciqirèter  plusieurs  articles,  et  dianceilerie*,  ensemble  les  règletnens  du 
d>o  ajouter,  retrancher  ou  modilier  plu>  niois  d’août  mil  six  cens  soixaute-neuf,  et 
sieurs  autres,  ik  cause  des  changemens  qui  Tiustruction  du  dix-huit  mars  mil  six  cens 
III.  MO 
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liberté  demeurant  à tons  maistres  teinturiers  de  teindre  indill'érem- 

ment  touttes  sortes  d’estoffes  [qui  auront  été  déjà  teintes]  neutves  ou 


concernant  les  teintures; 
nous  avons  ]kar  ce«  |>ré9entes  signées  de  iioU'c 
main,  et  de  notre  certaine  science,  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  coonrroè  et 
autorisé,  confirmons  et  autorisons  ledit  rè- 
gleuieiit  pour  la  teinture  des  etofles  de  laine, 
et  des  laines  servant  à leur  fabricatioo,  etc. 
Donne  à Versailles,  le  vingl-ncuvième  jour 
de  janvier,  l'an  de  grice  mil  sept  cens  Irenle- 
sept,  et  de  notre  règne  le  s'tngt'deuaièmc. 
j'fgiic  Louis.  Et  plus  bas^  par  le  roy,  Uauv». 
Vu  au  conseil,  Oaiiv.  Et  xeelUes  du  ^nind 
sceau  de  cire  jaune.  » 

/téfilemenl pour  in  teinture  des  ttnffes  de  lai^ 
ne,  etdesbunet  sentant  à leur J'abrieatinn. 

là  janvier  a I.  Les  teiDUiriei-s  en  étoffes  de  laine,  ou 
1737. 

* Mouj  avoas  relrouv4  iiu  »rrt*  d«  la  ntame  ao- 
itèe  spéeialmieDt  rtlalifa  la  triotar*  de  Rein>«: 
yf/rerr  dt  eotueil  d'pMat. 

3 J07 1 • 7Vu  par  le  rojr  «a  ion  eooMÎl  la  jageovnl  reado 

la  J joillet  ilemier  ]»!  la»  jagrt  êtaJslU  pour  le  fait 
da«  iDioufâC(urr4  da  la  villa  «le  Reinas.  snr  I»  coa- 
te»tattoD»  siirvanua*  entra  le»  maittrev  jorei  du  bh>*> 
lier  de  »argrr>  rtamioier»,  |>cignaur»  tir  laLo»  et 
drafHtrkdrapaa*  de  UdîteTille,et  le*  oiaidreA  jurez 
teîflturier*  do  petit  teiot,  pour  rai*oo  delà  laiulure 
de*  61*  et  laiua*  qai  soûl  ara(da]râa«  aiudites  nuoii- 
fecturri  ]»ar  le*d«u  drajiirr*  ; laediu  tnaiatre*  jurez 
tatnluriert  prctendaiu  que  te*  *arger*  a»tamia<ert, 
«t  drapier*  oe  peuvent  leiodreas  m>ir,tDai»  «eulafliaet 
en  roulesr  de  tDa*e.  gria  da  Miornel  tristamia,  aon< 
forinvtBeat  i l'aHiale  3S  du  fègieoevt  général  de* 
taioture».  {»ar  laqael  jogameat  le*  partie»  ont  a*t* 
renroyér*  au  conaeil  pour  leur  e*tre  ponrvu  am*i 
qnM  appartwndra  par  raiM>a.  Veu  ao»»i  l’arrr»!  du 
|MirJeinent  du  iR  déramlire  t66l  rendu  autre  leadiu 
drapier»  et  leiauirier*}  te  rrglemaut  géoerat  de» 
teinture*  do  m<d*  d'aoax  tl>69,le  iR*  aiticle  da*  *la- 
tut»  de»  maotifactare»  «le  lailite  vîUa,  confirmez  par 
arresl  dudit  cocml  «la  treiie  »epMisl»re  au«lil  an 
ititipetouy  le  rapport  du  *ieur  Culbert,  eouaailler 
ordinaire  au  coo»aSl  royal,  aouirotleur  gritéral  de* 
finaac*-*.  La  rov  au  m>b  aoeaeil  a ordooer  *i  ut- 
dueae,  qu'aprèa  que  le*  laine*  et  fil*  qui  «’employant 
aux  maaufaetgre»  de  ladite  ville  de  Reîai*,  at  autre* 
tiens , auront  c*tv  teinte*  au  bleo,  la  teinture  en  noir 


en  laines  servant  i la  fal^ication  desdites 
ètofles,  demeureront  séparez  on  deiui  coiii- 
munauteji  differentes,  dont  l'une  ne  sera 
compoiiceque  de  teintiinei*sdu  grand  et  bon 
teint,  et  l'autre  de  teinturiers  du  }icltl  teint  : 
et  an  cas  que  dans  quel«}ues  villes  du 
royaume,  cette  distinction  n’ail  |us  été  pré- 
cédemment faite,  veut  et  ordonne  Sa  Ma- 
jesté, qu’elle  soit  faite  immédiatement  après 
ta  publication  du  présent  l èglcmcol , et  de 
la  manière  suivante  : 

a II.  Pour  parvenir  à celte  distinction,  le 
juge  de  polie*’  des  liens  où  elle  n'a  pas  été 
faite,  choisira  entre  les  |>lns  espérimeotez 
des  teinturiers,  cens  qui  sont  plus  capables 
de  faire  le  grand  et  bon  teint;  k la  charge 
paretix  de  renoncer  espressément  au  petit 

u'y  punrra  e»tre  donoéi*  qne  pzr  Izs  teinturier*  «lu 
|>atit  leini;  fait  trè**expre»*a»  dêfenvr*  aux  drapier* 
dr«]*XD>  et  »ergerft  de  *'initiii»c4ir  de  leïndre  ■ocane» 
laine*  et  61*  eu  noir,  n'y  d'avoir  en  leur»  raxi*an* 
aucun*  iogrt-dtea»  propre  pour  ladite  teiotnra  a peine 
de  r«jnfi*aation  et  derlnquanla  livre*  d’ameude.  Or- 
donne Sa  Majeviè  qne  le»  tcinlarien  dendroot  ro- 
gi»tra  de*  laior»  et  fiU  qui  aerunt  |Mr  eux  teinU  eu 
bleu  «t  noir } el  pour  ronuobtra  ti  lexdiie*  tciniure* 
•eroot  faite*  en  conformité  «le*  rt-glemetik  et  lox- 
trurtion»,  U sera  nommé  de*  inareliand*  drapier»  et 
de*  drapier*  drapan»  et  *«rgrr*  |Knir  aller  en  ruite 
elle»  le»  enaittrr»  teintnrîer»,  «t  faire  »ai«ir  te»  laine» 
et  61*  dont  le»  teinture*  «a  trouveront  défectneu»«s. 
Enjoint  Sa  Majenté  aux  juges  de*  maau/actnre»  de 
ladite  viUe  de  leuir  la  main  à resérotioa  du  présent 
arretl,  qui  sera  exécute  nooobitaut  oppn»îliou»  «M 
antre*  «Mnpe»cbeiiiea»  qselcuoqne».  Fait  au  coiueil 
d*£atat  du  ray,  tenu  k Pari*  le  lrui»lème  jn«r  d'aou»! 
mil  six  eeut  suixante  el  unir.  Signe  fiaircnnr.  •• 

Le  premier  acte  dans  lequel  noua  ayua*  trauve 
do»  reuwigneareuU  iu«lirect»  aur  la  leininrc  de  Remt» 
c»t  ealni  du  y mai  iS^o.  (Toir  «ufitsiAÛ.,  a cette 
date).—  te  premier  acte  qui  a‘y  rapportedireclrnem 
•»t  du  ta  jaovitr  14139  (v.  a.)  «t  »e  trouve  dan»  le» 
areli.  de  rUdt,*de>VilI«,  renaeign.  C'e»t  une  rum- 
miisiona  un  »erg«ul,  décernée  sur  la  pUiutedeséebe- 
ein*  contre  un  toiatiirier  qui  avait  établi  quatre  cliau- 
dierca  rne  du  Ro«rg-$.-l>eui»,  où  pa»»etit  tonte*  la* 
procession*  et  magoifireoceaqoe  Ton  fait  daa*  la  ville. 
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usées,  faut  de  soyc  que  de  fil  ou  de  laines;  el  en  conséquence  de  ce,  à 
l’avenir,  ceux  qui  seronts  receus  maistres  teinturiers  en  soye,  laine  et 


teint,  et  de  faire  chef-d’œuvre  du  grand  et 
lion  teint , tel  qu’il  est  prescrit  |>ar  l’arti- 
cle XCI  du  pi-ésent  règlement,  au  casque 
lors  de  leur  réception  à la  maîtrise  ils 
n’enssent  fait  que  le  chef-d’œuvre  du  petit 
teint. 

« III.  Permet  Sa  >l.ijeslé,  lorsque  la  dis- 
tinction des  communautez  du  grand  et  du 
petit  teint  aura  été  eséciitét!,  à cens  des 
teinturiers  du  petit  teint  qui  voudrontpasser 
dans  la  communauté  du  grand  teint,  de  s’y 
faire  recevoir  ; à la  charge  néanmoins  d’en 
faire,  pardevant  le  juge  de  police,  leur  dé- 
claration, qu’ils  stMont  tenus  de  faire  signi- 
fier aux  deux  cominiiuailtez,  et  de  faire  le 
chef-sl’œuvredii  grand  et  bon  teint,  ordonné 
par  l’article  XCI,  et  ce  seulement  dans  l’es- 
pace de  deux  années  à conq)ter  du  jour  de 
la  piihlication  du  présent  règlement  : et  que 
les  teinturiers  du  grand  et  bon  teint , qui 
désireront  de  passer  dans  la  communauté 
du  |>etit  teint,  y soient  admis,  en  faisant 
une  semblable  déclaration. 

« IV.  Et  Sa  .Majesté  étant  informée  qu’il 
y a quel(]ues  villes  du  royaume  où  les  tein- 
turiers du  grand  et  bon  teint , et  ceux  du 
petit  teint,  ne  composent  qu’une*  nièiiie 
communauté,  divisée  en  deux  branches, 
ordonne  que  eet  établisscmcut  continuera  de 
subsister  ; |H>urvn  néanmoins  que  chacune 
des  deux  branches  ne  puisst:  faire  que  l’uue 
des  deux  espèces  de  teinture,  soit  du  grand 
ou  du  petit  teint,  comme  si  ces  deux  bran- 
ches faisoient  <leux  communautez  distinctifs 
et  séparéè-s. 

« V.  Li'S  teinturiers  du  grand  et  bon  teint 
pourront  seuls,  et  à l’exclusion  de  tous  au- 
tres, teindre  les  draps  et  autres  étoffes  ayant 
des  lisières,  qui  doivent  par  leur  qualité  et 
par  leur  prix,  être  teintes  de  l>on  teint, 
suivant  les  articles  XXIV,  XXV  et  XXVI 
du  présent  règlement , comme  aussi  les 
laines  destinées  à la  fabrication  desdites 
étoffes  : et  les  teinturiers  du  petit  tciut  tein- 
dront aussi  seuls  en  petit  tciut,  et  à l’exclu- 
sion de  tons  autres , les  étoffés  de  laine  de 


bas  prix,  et  qui  ne  peuvent  être  teintes 
qu’en  petit  teint,  suivant  l’article  X.WII  du 
présent  règlement. 

« VI.  Les  ratines,  serges,  camelots,  esta- 
mines,  revesches,  barracaus  et  autres  étoiles 
semblables  , qui , par  leur  qualité , doivent 
être  teintes  en  bon  teint,  conformément  aux 
articles  XXV  et  XXVI,  pourront  être 
teintes  par  les  teinturiers  en  soye,  laine,  CI 
et  coton  , concurremment  avec  les  teintu- 
riers du  grand  et  bon  teint;  ît  la  charge 
uéaiimoins  qu’en  ce  cas,  les  teitilnriers  en 
soye,  laine.  Cl  et  coton,  ne  pourront  jouir 
di-  cette  faculté  qu’en  renonçant,  dans  la 
forme  ci-devant  ordonnée,  ,à  la  teinture  de 
la  soye,  de  la  laine  filée,  et  du  fd  et  coton  : 
et  après  ladite  renonciation,  leur  fait  Sa 
.Majesté  très-expresses  inliihilionset  défenses, 
à [>cine  de  cinq  cens  livres  d’amende,  d’avoir 
dans  leurs  magasins  ut  boutiques  aucuns 
ingrédifens  du  petit  teint  ; et  tant  à eux  qu’à 
tous  les  teinturiers  du  grand  et  bon  teint, 
de  i-eteindre  ancuiles  vieilles  étoffes  et  har- 
des, qu’en  grand  et  bon  teint. 

« VII  Veut  Sa  Majesté  qu’en  consé<)nence 
de  ladite  renonciation , lesdils  teinturiers  eu 
soye,  laine,  fd  et  coton,  forment  à l’avenir 
une  quatrième  branche,  distincte  et  séparée 
des  trois  autres , pour  ne  composer  ens<fm- 
ble  qu’une  seule  et  même  communauté:  lenr 
|M'rmet  néanmoins  Sa  .Majesté,  nonobstant 
ladite  rtmonciatinn , de  pouvoir  dans  l’es- 
pace de  deux  années,  à compter  <lu  jour  de 
la  publication  dn  présent  règlement,  retour- 
ner dans  celle  des  branches  qu’ils  auront 
quittée,  en  faisant  ponr  cet  effet  les  iléclara- 
tions  requises  et  nécessaires. 

■ « VIII.  Défend  Sa  Majesté  à tout  tein- 

turier qui  aura  opté  pour  le  grand  et  bon 
teint,  sous  peine  de  cinq  cens  livres  d’a- 
mende, et  d^intcrdiction  de  la  maîtrise  (x>ur 
toujours,  d’avoir  dans  le  lieu  de  son  établis- 
sement, ou  autres  lieux,  aucun  ouvroir  ou 
boutique  où  il  fasse  travailler  eu  petit  teint  : 
faisant  pareillement  Sa  Majesté  défenses, 
sons  les  mêmes  ]>eines,  aux  teinturiers  du 
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fil,  r.e  sei'OnU  tenus  de  fuire  chef-d'oeuvre  que  sur  l'une  desdiles  tein- 
tures de  soye,  de  laine  ou  de  fil,  et  sur  celle  des  trois  qu'ils  dioisironts, 

petit  teint,  de  faire  en  aucun  lieu  travailler  magasinierf  de  la  ville  de  I.Ulo,  M>iit 

en  grand  el  bon  teint.  daov  l'utage,  et  autorisez  à teindre  en  ecar- 

« IX.  Veut  Sa  Majesté  <fiie  tous  entrepre>  latte, de codtiuoer  ladite  leinlnre seulement, 
neurs  de  manufactures,  o«i  maîtres  fabn-  et  concurrenimcni  avec  les  teinturiers  du 
auxquels  il  est  |ierinis  de  faire  tein-  grand  et  bon  teint  de  ladite  ville;  à la  charge 
tire  dans  leur  maison  les  draps  et  étoffé  néanmoins  que  les  gardes  el  égards  des 
par  eux  fabnqut^  / et  matières  servant  à la  teinturiers  de  ladite  ville  pourront  faire  le 
fabrication  d'icciles,  sc  conforment  aux  dëbouilli  des  ècariaUea  leint<*s  par  lestlits 
dispositions  du  présent  règlement  ; et  que  marchands  magasiniers,  et  les  dénoncer  au 
ceux  dont  les  etofles  doivent  être  teiutes  en  juge  des  manufactures  en  cas  de  contra- 
l>on  teint  n'avent  que  la  faculté  de  teindre  vention. 

en  grand  et  l»un  teint  i et  qne  ceux  au  ton-  m XIII.  Veut  Sa  Maj<?slé,  pour  cotreienii 
traire  dont  les  ètofle«,  par  leurs  qualîtez  , Tordre  et  la  discipline  dans  les  ri^mmunautez 
sont  destinée*  au  petit  teint , ne  puis'^nt  des  teinturier*  du  grand  el  du  petit  teint , 
teindre  qu'en  petit  teint  ; et  ce  , à peine  de  qne  dans  les  villes  où  il  v Mura  plus  de  vingt 
cinq  c«‘ns  livres  d’amende,  et  de  privation  teinturlcix,  Il  soit  en  la  forme  ordinaire,  à 
perpétuelle  de  bdite  faculté.  conim«oc(*r  au  premier  dtk^mbre  de  ta  pre- 

n*  X.  En  cas  que  dans  les  étoffes  de  mé-  sente  année,  depuis  ledit  joarjusqn'an  six  du 
lange,  il  puisse  entier  des  roniriir*  et  même  mois,  procède  à l’élection  de  quatre 
nuances  non  spécifférs  dans  le  règlement,  gardes,  dont  deux  aei'ont  tirez  delà  corn- 
veut  Sa  Majesté  que  tontes  lesdiles  couleurs  muoanlé  des  teinturieivi  du  grand  teint,  et 
et  nuances  soient  indistinclemenl  faites  avec  deux  de  U communauté  de  ceux  du  )>ctil 
les  ingrédient  servant  au’grand  et  bon  teint  teint,  pour  exercer  leurs  fonctions  jieodani 
seulement  : et  pour  ôter  aux  fahrtqnatis  tout  deux  années;  après  neanmoins  avoir  prêté 
prétexte  d'avoir  chez  eux  aucun  bois  d’Inde,  le  aermeut  ordinaire  pardevant  le  juge  de 
de  Rriisil,  et  autres  ingiédiens  defièiidns  police  du  lieu  de  leur  demeure, 
par  les  articles  XIX  et  XXIII  du  présent  « XIV.  Ordonne  Sa  Majesie  que  deux 
règlement,  veut  et  entend  Sa  Majesie  que  des  quatre  gardes  qui  auront  été  élus,  con- 
les  lisières  de  tous  les  drap.s  , tant  üns  que  formément  à Tarticle  ci-dessus  ; sçavoir,  an 
communs,  soient  teintes  en  Imn  teint.  de  U communauté  du  grand  teint  el  un 

« XI.  Permet  néanmoins  Sa  Majestéi  ceux  de  celle  du  petit  teint , sortiront  d’exercice 
des  fabriqnans  qui  ne  font  que  des  draps  à la  fin  de  chaqne  année,  et  qu’ils  seront 
noirs,  d'avoir  riiez  eux  dn  boit  dinde,  remplacez  jiar  deux  autres  teinturiers  tirez 
couforroément  à Tarticle  IJV  du  présent  de  cliacuuc  difilUes  «lenx  comniunaoiez , 
n'^lement  ; voulant  Sa  Maiesté  que  ceux  élus  en  la  forme  ci-dessus  prescrite , ponr 
des  fabriquant  tTélolFes  de  couleur  qui  von-  exercer  les  fonctions  de  gardes  avec  les  deux 
dront  les  faire  teindre  en  noir,  seront  ternit  aocidhs-,  lesquel*  seront,  à la  fin  de  la  se- 
de  SC  servir  des  teinturiers  ordinaires  <hi''  conde  année,  remplacez  successivement  par 
petit  teint,  (lOtir  le*  noircir  et  achever;  et  deux  sujets  tirez  de  chacune  ilesditrs  deux 
an  cas  que  qurlques-nns  drsdilt  fabriqnans  commiinauii'Z  : ce  qui  sera  observé  d’amiee 
fissent  une  quantité  conaidérabiR , tant  de  en  année,  en  sorte  qn'il  y* ait  toujours  denx 
draps  noirs  que  de  draps  de  couleur,  ils  aocieus  et  deux  nouveaux  gardes, 
ne  iioiirrool  neanmoins  se  servir  de  boit  « XV.  Dans  les  villes  ou  il  j aura  moins 
d'Inde,  sans  une  permission  expresse  de  Sa  de  vingt  teinturiera,  il  sera  seulement  élu 
Majesté.  deux  gardes  au  lieu  de  quatre  ; sçavoir,  on 

« XII.  Permet  Sa  Majesté  anx  marchaiKls  garde  du  grand  et  bon  tiiot  et  nii  garde 
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DE  LA  VILLE  DE  REIMS, 
et  dont  ils  voudronts  travailler;  et  quand  aux  maistrea  de  la  commu- 
nauté desdita  teinturiers  de  soye,  laine  et  lil,  qui  seronta  à p|;éseiitet 


lin  pf'til  teini  t après  une  année 
cice,  l'nn  desdiu  deux  gardes  en  sortira  et 
sera  remplacé  par  un  sujet  tire  de  la  même 
communauté,  pour  continner  les  fonctions 
de  garde  avec  Tancicu  , auquel  succédera  i 
la  fin  de  U seconde  année,  un  teiuturier  tiré 
d(  .sa  communauté;  et  le  même  ordre  sera 
suivi  d'année  en  année;  %'oulanl  an  surplus 
8a  Majesté  que  ce  qui  est  prescrit  par  l’ar- 
ticle ci-dessus,  tant  pour  l'élecliou  que 
pour  la  prestation  de  serment  des  quatre 
gardes  , soit  oliservé  dans  les  villes  où  il  n*j 
en  aura  que  deux. 

« XVI.  Seront  tenus  lesdils  gardes  de 
(aire  au  moins  quatre  fois  i’auoèe,  et  plus 
souvent  s'il  est  jugé  necessaire,  des  visiu-s 
exactes  chex  {t'a  inaitres  desdites  deux  eono- 
raunantex,  pour  reconnollre  s'ils  se  coofor'. 
ment  aux  dispositions  du  présent  règlement  ; 
et  en  cas  qu'il  se  trouvât  des  marchandises 
teintes  en  coutravention , on  des  ingrèdiens 
défendus,  ils  les  saisiront  ou  feront  saisir  â 
leur  requête,  et  en  }K>(ii*siiivront  la  confis- 
cation avec  l'amende,  pardevant  les  juges 
des  mamifactnres. 

* Cet  article  fot  en  |»«rtie  rér<nrsM>  {«r  Tarrèl 
•^oivaot  I 

Arr*4t  du  CMued  d'Ètmt  du  ra>*,  «a  «iy«r  dg 

lajv  lU/fgtùes  giojfgi  dg  U mgmtfggfurg  lU  Reims, 

de  ligne  en  «mt  à fr*dÀ,  sur  un  IgtM  dg  meUgs 

dg 

0 mai  17  lit  * reque»tF  préwntée  an  n»j  en  »oo  eoat«il 

par  lei  marrhaoili  drapten  e(  narciera  oei*  de  la 
tUIc  de  Reims , roateaant  que  si  Tarresl  do  eio4(i- 
bnic  Bijr  mil  septenu  dii-ltoit,  reods  eo  faveur  des 
teiaturter»  de  boa  («tut  de  la  ville  d'Orléans,  qoî 
permet  la  letaiure  de  blaor  eo  noir  aprèa  un  bain 
de  rarines  de  noyer,  ponr  les  étoffes  seulemeol  qui 
ne  passent  poiut  ao  foaluo,  étoil  rendo  cciraronii 
|KMir  la  mamifarture  de  Rrim»  sios  aocuoe  excep- 
tion, comme  les  leiaturien  dn  bon  teint  de  celte  ville 
le  préleadent,  cette  maoufactare  se  tronveruit  dans 
peu  daos  la  dernière  désolation , et  plus  de  deux  mil 
familles  saos  travail  et  sans  pain  ; il  y a «lesji  plas 
de  vingt-cinq  ans  que  te  pnUic  «'raliBt  euiièremenf 
dégoAié  des  petites  étoffes  qni  se  fabriqaeient  à 


« XVII  Enjoint  Sa  Majesté  anx  garde> 
jni’Sîz  des  iHntariers  d’exprimer,  dans  leurs 
procès-vrrbaui  des  saisies  qn’ils  auront 
faites,  les  motifs  qni  y auront  dnimé  lieu 
« XYlll.  Oefemi  Sa  Majesté  aux  teintu- 
riers du  grand  et  du  ]>etit  t«nt , de  loger 
daus  une  même  maison;  et  aux  teinturiers 
du  petit  teint,  d'avoir  chrx  eux  des  cuves 
de  liois  pour  le  guesde,  à peine  de  cinq  cens 
livres  d’amende,  et  d’inierdiction  de  la  mai- 
trifie  [tendant  six  mois  : leur  peiTneitant 
seulement  d'avoir  des  chaudières  de  cuivre, 
suivant  l’ancien  usage,  et  des  cuves  on 
tonnes  [>oiir  conserver  le  hron  de  noix 
« XIX  Fait  Sa  Majesté  très -expresses 
inhibitions  et  défenses  aux  teinturiers  du 
grand  et  lion  teint,  de  teindre,  sous  quelqm 
prétexte  que  ce  soit,  en  [>etit  teint,  ni  de 
tenir  dans  leur  maison,  magasins  ou  l>ou - 
tiques,  aucuns  aiiii'cs  iogrédiens  que  les 
suivans;  savoir  • pastel,  vouede,  gi'aiiic 
d’écariatte  ou  kerniî‘3,  cochenille,  gareoee, 
gaude , sarelte,  indigo,  orcanette,  bois 
jaune,  carrialotir,  genestrolle,  fentigrec . 
brou  de  noix , racine  de  noyer  *,  écorce 

Krinift  triqtc*  ru  aoir  «ur  ^lèdc,  parer  qu’vtant  ir<»p 
miner»  rt  trop  foîblr»  |w>ar  pnuroir  r«trr  dégorger» 
su  foolua  aprea  la  tciotuir,  slirt  aaliMoteat  le  litige, 
et  n'r»tn«(  jaronit  d'au  l>rau  tioir,  le»  aoarrhand» 
Toyaat  qu'oa  préférott  à Imra  étoffe»  <le«  ervapoo» 
de  $uia*c,  et  d’aulret  |i«titr»  étoffe*  biee  îafrnrurc» 
anx  Irara  en  qoelitr,  s cause  que  n'étant  point  gur 
«ter* , rllr»  ne  lacliolent  polot,  |tour  saorrr  leur  ou- 
irafarturr  d'aue  ruîuc  totale,  trourcreut  I*  »ccr«l 
de  faire  telodre  leur»  |iriitr»  étofle»  en  noir  à frotd 
aprr*  un  baia  île  racine»  de  noyer,  ce  qui  a eu  un 
tel  «ocert  qa*M>  {icb  de  temps  lear  mannfarturr  a'csC 
cousidérabirment  arme  ; le*  (ciotnners  du  bon  Iriut, 
qot  ne  »nut  qne  Iroi*  à Reims,  ayant  essayé  pbisirurs 
foi*  depuis  ce  lemp»-la  de  traverser  ccUe  (riature , 
parce  qu'il»  s'avoieot  pas  droit  de  1a  faire,  par  plu< 
sieor»  iustatfèr»  qu'il»  ont  élevées  pardevant  le» 
juges  dr»  maoufactures,  les  marchaada,  ]ianr  faire 
cesser  ce*  troubles,  pré«eutèrcnt  leur  requête  au 
cnoseil  eu  laquelle  fot  renvoyée  au  sieiir  in> 

icndaai  de  Cbampague  ; lequel  ayaol  Biandé  ■ Cbaa  • 
Ions  rissptTlear  de*  maoofactaree  de  Reims,  les 
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qui  ont  étez  déjà  receus , iU  seront  tenus  d’opter  et  de  faire  leurs  dé- 

rlarations  sur  le  registre  de  la  communauté  en  quelle  des  trois  sortes 


d'aune,  noit  de  galles,  suroach,  c«>aperose, 
alun,  tartre,  cendres  gravelèea,  arsenic, 
agaric,  soude,  potasse,  cUaux,  eaux-fortes, 
«el  anifiioniac , salpêtre,  sel  gmiroe,  eaux- 
sures. 

« XX.  Lesdits  teinturiers  du  grand  et  bon 
u^int  or  pourront  avoir  chez  eux  aucun  des 
uigrt'dîens  suivans  ; sçavoir  : )«is  d'Inde  ou 
de  Campêche,  bois  de  Brésil,  de  Saiole- 
Marllie,  du  Ja|>oa,  de  FiTuambouc,  santal, 
fustel,  oy  aucuns  Itois  de  teinture,  aiitn'S 
que  ceux  permis  par  l’article  fuŸcédent, 
tournesol,  terra-ixienta,  orseiile,  safran 
l>âtanl,  roucou,  teintnrc  de  bourre,  save, 
graine  d'Avignon  ; à peine,  pour  la  première 
fois,  de  confiscation  des  drogues,  et  de  cinq 
cens  livrs4  d'amende- , et  au  cas  de  récidive, 
d'intertliction  de  la  maîtrise  pour  toujours. 

n \Xl.  Veut  Sa  MajesU*  qu'à  l’avenir  la 
ttinliin;  de  liuurre  ne  soit  faite  que  par  les 
leinturicri  du  petit  U'-iul,  leur  permettant 
à cet  cHet  d'avoir  chet  eux  de  la  garence. 


jçariJs»  d«»  msrchsbdi  rl  un  i*îeturivr.  fit  faire  en 
•a  pré»rtiC9 , W stt  dérembra  lytfi , IVprrnTc  de  cette 
teiettire  »er  ractim.  laquelle  ayant  èlc  tronrée  trêa- 
l•oellC  et  biro  nette,  de  l'aeeu  me»cne  de  troia  teis- 
tsrier»  du  bus  teint  de  Iteiint  qni  a‘r  trcnTerent 
l>ré*eni.  ledit  Mrur  ioteadaai  reofoja  l'affaire  au 
juge  des  OMOufacture*  de  Rein»,  qni  fit  faire  une 
Q«nivaJic  rpreure  le  R janvier  i^tfi  en  preamee  de 
rio*]*erlrar,  du  garde  dea  cuarcliandi  et  de*  leîntn- 
liera  de  bon  teint  et  du  petti  teint , et  ardoona  par 
aenu-ner  do  me  «me  jour,  par  piroviaiun,  l*o»ag«  de 
cette  teiotore  noire  à froid  aprèa  un  bain  de  racines 
de  Dover  sur  tuniea  les  petitei  étoffes  de  la  manu- 
farture  de  ftriiui,  même  sur  celles  qui  passent  au 
foulon,  aree  «Mîtes  le»  précautions  néceaiaires  pour 
en  aisorer  la  bonté  et  la  fidélité)  les  anpliaos  ont 
Heu  de  croire  que  le  cooteti,  qni  n'a  point  d'autre 
me  sur  le*  maoufactares  que  de  lea  pirter  à la  per- 
fectioD,  et  d'arrester  (ont  ce  qni  peut  y estre  cot^ 
traire,  a asanjéti  au  guétie  sans  distsectson  toutes 
les  étoffes  qui  pasaeut  au  foul<m.  parce  qn'<l  a re- 
garde toute»  ce»  étoffes  coazne  forte»  et  épai»»e», 
eapable»  d*e»trc  dégorgée»  au  fonlun  après  la  lelo- 
tnre  de  guède,  ce  qni  est  absolument  necessaire  pour 
le»  oettojer  de  la  graitte  et  des  impureté»  iiuépa- 


pour  garcDc^r  Udile  bourre;  tans  qu’iU 
puissent  néanmoins  employer  U garence  à 
aucun  aulic  usage,  iiy  dans  aucune  autre 
sorte  de  leiuture , à peine  de  cinq  cens  li- 
vres d'amende.  Permet  Sa  Majesté  aux  tein- 
turiers  du  grand  et  bon  teint,  qui  sont 
actuellemeol  dans  l'usage  de  garencer  et  de 
fondre  la  booire,  de  passer  dans  la  com- 
munauté des  t4‘inturîers  du  petit  teint,  dans 
l'espace  de  six  mois,  à compter  du  jour  de 
la  puMicalion  du  présent  ivglemcnt , s’ils 
veulent  continuer  le  travail  de  U bourre, 
auquel  cas  iis  renonceront  à toutes  les 
couleurs  afiectées,  particulièrement  au  bon 
teint. 

• XXII.  Les  teinturiers  du  petit  teint  ne 
pourront , sous  les  mêmes  {leim-s,  teindre 
en  bon  et  grand  teint,  ny  tenir  chez  eux 
aucuns  des  ingrédiens  suivant;  sçavoir 
{laslel , vouede , indigo,  cochenille,  graine 
de  kermès,  garence,  sarette,  geoesIroUe, 
fenugrec,  orcanelte.  Et  pour  ce  qni  loo- 

rallie»  de  U (ern(ure  de  bleu  ; et  effectiremeot  la 
cootestation  qui  »'e»l  éietée  • Orléaaa  eu  cua»«- 
qucecc  de  laquelle  e»t  iaterveeu  l'arrêt  du  i8  mav 
dmiier,  s'esioit  qi»c  sur  la  leîoture  de»  »crgea  et 
groaaea  étoffe»  capable»  de  touteuir  ce  travail;  mai* 
la»  étoffes  d«  ReiiD»  oe  ».>ot  iioînt  du  tout  dan»  ce 
casuelle»  MMrt  toute»  Iîm»  et  legàvs,  et  quoique 
foulée»  elle»  sont  |di»»  miacca  K plu»  déliées  que 
plosieur»  étoffe»  de»  antre»  masufartures  non  fou- 
lée», IcaqueUe»  par  conaeqnent,  »mvaol  l’arrêt,  »c- 
mot  eircptée*  du  gnède;  saa»t  c«a  étoffes  de  Reini» 
ne  pa»»<nl  au  foulon  que  fort  peu  et  en  Maoc  «eu- 
leiaeot  pour  en  6ter  l’ioj)>ureté  qni  rcsle  du  (ravati, 
et  le*  reudre  plu»  propre»  a bieu  recevoir  la  teto- 
turej  et  rorome  elle»  u«  «ont  pa»  a»««r  forte»  |M>nr 
pouvoir  c»tre  dégorgées  loraqu'elle»  août  teintes, 
c’e»<  uu«  nécessité  de  leur  donoer  uo*  taioture  nette 
et  douce  connue  celle  de  la  racioe  de  noyer,  dont 
TimpuretC  est  facilement  enlevée  par  no  simple  la- 
vage;  eufin  le»  roarebaed»  de  Heim»  o»cnt  |>rote»ter 
à Sa  MajcMé  que  ce  ii’e*t  point  le  dcMVin  da  tromper 
le  public  n'y  d'avoir  meillear  oterebé  de  U iciaiurv 
qui  le»  engage  à soutenir  celle<y,  puisqu  ellc  leur 
(oàt«  beaucoup  plu»  que  celle  de  noir  ord>nairc  »ur 
guede,  tnaia  que  c'e»l  nniquentent  â cause  de  sa 
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(le  teintures  ils  voudront  travailler,  et  ce  dans  trois  mois  du  jour  de 
la  publication  du  pr(^nt  reiglement,  à peine  de  trois  cens  livres 


lÆrnc  les  autres  iogrédiens  qui  ne  sont  point 
éuoucez  au  présent  article  , ny  deffendus  par 
l'article  suivant , permet  Sa  Majesté  li  tous 
les  teiuturiers , tant  du  grand  que  du  petit 
teint,  d'eu  avoir  dans  leur  maison,  et  de 
s'eu  servir,  comme  pouvant  lesdits  ingrédieus 
ètic  également  employez  par  les  uns  et  les 
autres  desdits  teinturiers. 

« .VXIII.  Dcffend  très-expressément  Sa 
Majesté  k tous  les  teiuturiers  eu  laine  et 
étoffes  de  laine,  tant  du  gi'and  que  du  petit 
teint , d'avoir  en  leur  maison  de  la  moulée 
de  taillandier  ou  énioulcurs,  de  la  limaille 
de  fer  ou  de  cuivre,  ou  du  vieux  suniach , 
et  ce  sous  les  ficines  |>ortéeS  ]>ar  l’article  XX; 
te  réservant  néanmoins  Sa  Majesté,  dans  les 
cas  où  il  seroit  jugé  nécessaire  d’employer 
quelques-uns  des  iugrériieais  dont  l'usage  est 
prohil>é  par  les  articles  cy-dessus , ou  d’au- 
tres dout  la  propriété  auroit  été  nouvelle- 
ment reconnue,  d‘y  pourvoir  dans  la  suite 
ainsi  qu’elle  avisera. 

honte*  qui  coniorve  l'êto^e,  U rend  plus  nette»  plu* 
belle  et  de  meilleur  usage»  ce  qui  est  géocraleuient 
recuDuu  uQu-sculemcot  de  tous  les  marchands  de 
Paris  et  des  autres  Tillrs  du  rojaoroe»  aossi  bien  que 
des  étrangers»  mats  encore  des  personnes  du  pre- 
mier rang  qui  a*en  reolcnt  plus  d'autres,  tant  pour 
robbea  du  palais»  que  pour  manteaux  ou  habîts 
d’esté  ; de  surle  que  si  cette  teiolore,  dout  les  tein< 
turiersdu  bon  teiut»  |>ar  no  pur  motif  d'intérest»  leur 
disputent  Tnsage  depuis  la  publication  de  Tarrest  du 
conseil  du  a8  loajr  1718»  leur  estoit  interdite  » une 
partie  considérable»  et  me  s me  reconnue  par  une  es- 
périence  de  plus  de  vingt*ctnq  ans  |>onr  la  plus 
belle  et  la  plus  utile  de  1a  maunfactnre  de  Retins»  et 
do  commerce  des  sopplians»  seroit  perdue  sans  r<rs* 
source  : a ces  causes  reqnéroieot  les  luppltans  qu*il 
plût  a Sa  Majeitc»  interprétant  l'arrest  du  conseil  dn 
nS  maT  1718,  lenr  permettre  de  faire  teindre  de 
blanc  CO  noir,  après  nn  bain  de  racines  de  noyer» 
toutes  les  petites  étoffes  de  la  manufacture  de  Reims» 
mesme  celles  qui  âoroot  passé  an  foulon  en  blanc» 
«i  déclarer  1a  seoteuce  provisiouelle  du  lieutenant 
général  de  police  et  des  manufactures  de  la  nlle  de 
Reims,  du  ^férrier  1 716.  deffinltiTc.  Veu  ladite  re- 
qoeste,  Tarrest  du  a8  may  1718»  le  proeès-Tcrbal 


«V  XXIV.  Lc8  <ira|>s»  t'atincs,  piocliinats 
et  drogucls  de  toutes  espèces  » dont  la  cou- 
leur est  nièlêc  » et  les  laiucs  destinées  pour 
leur  fabi  ication,  seront  teintes  en  bon  et 
grand  teint»  avant  que  d'être  filées»  avec 
les  seuls  iogrédiens  prescrits  par  l’arti- 
cle XIX. 

a XXV.  Les  draps  blancs  de  toutes  espè- 
ces, et  fabriquez  dans  toutes  les  province<î 
du  rojatmie,  les  ratines,  les  serges»  molle- 
tons, camelots,  pelucltes,  et  toutes  autres 
étoffes  de  laine,  sous  quelque  nom  qu’elle^ 
soient  connues  et  débitées,  dont  le  prix  ex- 
céilera  cebiy  de  quarante  sols  faune  en  blanc, 
seront  teintes  j>ar  le  teinturier  dn  grand  et 
bon  teint,  sans  {Kiuvoir,  sous  quelque  pré- 
texté que  ce  soit,  passer  entre  les  mains  du 
teinturier  du  |>etit  teint , excepté  les  étofles 
destinées  à être  misc.s  en  noir»  et  qui  auront 
reçu  parle  teinturier  du  grand  et  bon  teint» 
le  pied  nécessaire;  le  tout  à |>ciue  de  cinq 
cens  livres  d’amende;  et  en  cas  de  réci- 
te répreuve  faite  à Reims  le*  8 et  9 janrier  j^i5. 
la  sentence  provisionclle  du  lieutenant  de  police  dit' 
dit  jour  9 may  t"f5;  autre  procès  verbal  d'uur 
notiTcIle  épreure  faite  à Reims  le  19  novembre  1:1$. 
on  présence  tant  du  sieur  Lescalopier»  intendaot  et 
commissaire  départy  eu  1a  gcuéralitc  de  Champa- 
gue  » auquel  ladite  requête  avoit  etc  reoroyér  p.tr 
ordre  de  Sa  Majesté,  que  du  lieutenant  de  police  de 
Reims»  du  procureur  6scal,  du  sieur  Oodiooi , ins- 
pecteur des  maoufactiiro , de»  garde*  en  exercice  dv 
ta  communauté  des  marchands  drapiers  mcrcici'» 
unis  de  ladite  ville  de  nclms»  de*  auciens  gardes  de 
la  même  communauté»  de  plosieurs  marchand*  jur^x 
drapiers  et  sergiers,  cl  de  pliisicnrs  marchand*  teiti* 
Inriersdu  grand  et  petit  teint  de  la  mémo  ville;  le- 
dit procès-verbal  contenant  les  différentes  rcqnisi- 
lions  qui  ont  esté  faite*  à cetto  occasion  par  le* 
teinturier*  du  graud  et  |>eti(  teint  ; Tavis  dudit  sieitr 
Lescalopier»  du  i8  mars  de  la  preseute  année  1719. 
et  celoy  de*  députez  du  conseil  de  commerce,  du 
14  avril  dernier,  |Knt«nt  qne  les  différentes  épreu- 
ves que  Ton  a faites  en  divers  temps»  et  rexpériesre 
qu'on  fait  depuis  vingt'cinq  a trente  ans  ilc  U tein- 
ture CD  noir  sur  bain  de  racine*  de  uoyer,  prouvent 
la  nécessité  qu'il  y a de  déroger  daav  cc  cas  part»- 
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d’Rmende  contre  chacun  des  con  t revenant  ; et,  ladite  option  estant 

faittc,  ne  pourronts  lesdits  maistres  travailler  en  autre  teinture  qu’en 


dive,  d'mtprdicliuo  lit;  U niaitriitp  pour  tou* 
jours. 

« \X\I.  Les  ratines f serges , camelots , 
êlantifies,  rt!%'vches.  iiarracaiis  et  autres 
étoffés  temhlableSf  qui  o’oat  point  «le  lisÜ!* 
res,  et  dont  le  prix  excède  cehiN  de  qua- 
rante sols  l’aimc  en  blanc,  seront  teintes  de 
Ixin  teint,  par  les  ti'inturicrs  du  grand  et 
bon  teint,  concuiremmenr  avec  cenx  des 
teiuturiers  en  laine,  fil  et  coton,  qui  auront 
choisi  ce  genre  de  travail  conformément  i 
ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  VI,  Vil 
et  Mil  du  présent  W'gicment. 

X XXVIl.  Les  teinturiers  du  petit  teint 
Itouri-ont  WHih  teindre  eu  petit  teint,  les 
serges,  élamines,  camelot*  et  autres  étoffes 
dont  Taune  nVst  que  du  pnx  de  quarante 
soU  et  au-dessous,  et  qui  ne  sont  mises  au 
foulmt  que  ^lour  être  dégraissées  et  dégor- 
ge<*d  ; sans  iH^anmuius  qu'ils  puiSMrnt  teindre 
le*  etotfrs  drapées,  comme  les  Irocs  qui  se 
fabric]ueot  à lioll>ec.  Bernay,  üsieux,  Mouy, 

culttr  »ax  réglcDieui  gcuènua  <1*  i6^9«  0«>j  le 
rs|Mrt  t W roj  en  «on  couseil,  de  l’avis  <lc  mou»lear 
le  dfli-'  d’Oiléau»,  rrgeut , a pvrmi»  H peraet  aui 
kupluov  de  faire  teindre  de  bUac  eu  uoir.  aprn  ua 
bain  de  raciur»  de  ou;er,  toute»  le»  étoffe» 

de  là  tuanklacture  de  fteioi».  BteiiM»  relie»  qui  ue 
|M>u*e«il  |ie«»et  BU  fouiuu  pour  e»tre  dégorgée»  âpre» 
iaictalurei  |*ers»et  tia  Maje»te  bub  teiuluriir»  du 
grBf.d  teiut,  euofurméaBrot  b la  »rnleon*  du  tieulo- 
UBot  de  polir*  de  ItriiBB.  du  ()  janvier  I7t5.  tle  faire 
roucurremoiCM  avec  Ira  triuiarier«  de  petit  teint  la- 
diir  Miulure  «u  uoir  a froid  aprê»  u»  bais  de  raetae» 
de  uujffr.  *aat  préjudice  uraDinuiaa  <U  la  facolté 
exvtu»iv«  qn«  U-»  tvioturiera  dn  petit  iciat  o«t  tou* 
jour»  eoe  de  tairHir*  i**  ririfTe*  ra  aotr  aar  gue»de, 
dan»  Ut|i»eUc  &a  Majesté  le*  a maiateBox  et  coaMT* 
vex,  soiTxut  le»  rêgletaru»  qui  •eront  au  sorplus  exé- 
rulcr  auivaat  leur  forme  ri  tratur.  Fait  an  cuaaeii 
d'Ktat  da  r««y  leeu  a Pari»  le  eeuneaejoar  de  aiay 
ail  n«)>t  cen»  dix-ueuf.  Coilatioae  aeoc  (urapbe. 

• .Vig/ir  UursSDfKt  ncec  /utrapAe.  ■ 
Cinq  *>ts  après  tel  arrêt  reud».  aa«  autre  qae»tion 
fut  »*>«]evee,  daa»  ia<|S«li*  »•  troovxieat  egaleiBcat , 
q<ii»iqnr  u>e«B» excluiiv*B»eo1 . intrre»»è» le» teinturier» 
de  Kriatk.  Noos  eapruit'ooa  a Kdei,  Httmn*rrs  y. 


et  autres  seoiUables  étoffés,  quuyqu'elles 
n'excirtient  pas  ledit  prix , et  qui  devant  être 
foniées , ne  pourront  être  teintes  qu’en 
grand  et  bon  teint,  par  les  teinturier»  du 
grand  et  bon  teint,  ou  parles  fabriquant 
qui  en  ont  obtenu  la  permission. 

n XX  VIH.  Les  étoffé»  euoncecs  dans  les 
articles  cy-dessus  , et  même  les  {letites  étoffés 
an-detsotts  de  quarante  sols  Tanne  en  blanc, 
qu’on  voudra  faire  teindre  en  bon  teint,  se- 
ront teintes  en  la  manière  prescrite  par  le» 
articles  soivaus. 

« XXIX.  Toul4.*s  les  étoffes  cv-dessus  ne 
seront  niis<‘s  à ta  teinture,  qa’aprês  avoir  été 
BufEsamment  dégraissées  et  dégorgées  : et 
uu  cas  qu’elius  ayent  été  blanchie*  Axte  du 
soufre  ou  de  Ucerusc,  qui  empèt  lient  la 
couleur  de  |>éfictrrr,  et  d'être  unie  et 
égalé,  elles  seront  une  deuxième  fois  dé- 
gorgées. Heffeud  Sa  Majesté,  à |>eioe  de 
cinquante  livres  d'amende,  aux  teinturiers 
du  grand  et  bon  teint,  de  recevoir,  pont 

pire*»  looa  >Ou6,  Tia<)icjt»oa  de»  art*»  ibxqtoeU  er 
Douvrau  litige  doaaa  liea  t 

« 1 734*  9 Durenbre.  IVoce»-  rerbal  cire»»*  |iar 
le  l«mtcuaii(  de  la  mahri»e  de»  raux  rt  forêt»  rf* 
Retiti»  . »ar  k réquitiloire  du  prcicvretir  da  roi , de 
Teiat  de»  lavoir»  de»  Btarrliaaüi»e»  de  laine  de  la 
manafarture  de  cette  ville,  de  Tabreovnir  aux  rhe- 
raux,  qoi  evt  aii*det»u>,  et  de»  lavage»  de  linge,  qai 
»oat  aa*d*»»oe»  et  joigaBBle»;  le»  eaux  de»qut*l> 
abreavnin.  H lavoir»  »«  »oat  troavée»  s*Ie»,  noire» 
et  rormm|Mi«»,  et  cootêqueminent  tre»-uol»ible» . 
laat  aux  chevaux  qai  y vont  b<»ire.  qu'aux  mtr- 
cluimlUca  et  liage»  qai  y »oot  lavé»)  |M>urqt»oi  il  y 
avvit  aèce**ité  de  tiaacpi»rter  ledit  lavoir  de  tsar- 
chaodise»  en  un  aetre  cadroit  de  U rtviere  plu» 
coDteaable  à la  maort/actare. 

• (797.  18  inar».  — Arrêt  do  coiueii  d’Etat  do 
roi,  par  lequel , aao»  »‘arrêter  aux  prucédure»  faite* 
par  le  lieuteuaal  géaèral  de  p diea  de  Rtim» , que 
S,  M.  a cataée»  «t  anaallèe».  elle  a ordoonê  que 
[par]  le  kieur  Lagnilie  de  Courtagaoa , grand  naJtn 
de»  eaax  et  forêt»  an  dê)»artemeat  de  Chanpagae. 
oa,  ea  »un  abieace,  par  le»  officier»  de  U maitriie 
de  RriiDK  qall  pourroit  ronmiettre,  U aerott  procédé, 
ea  exèmtioo  du  procèi*verbai  de»diti  officiera  du 
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celle  qu’ils  auront  choisis,  sous  les  mesmej  peines  et  confiscation  des 
(‘lotTcs  etraarcha11di7.es;  auronts  ncaivtmoins  lesdils  inaistics  qui  ie 


mettre  à la  tciuturc  lesdites  étoffes  qu'a-- 
près  avoir  reroonu  que  ce  que  «Icssus  a été 
exactement  oL>M*rv(*. 

» XX \.  LViTemI  pareillement  Sa  Map^ste, 
Hmis  les  mernes  |»eines,  ausdils  teinturiers , 
de  mettre  en  teinture  aucunes  des  étoÛ'es 
ry-di'S«ii»,  qui  ne  soient  littees.  p<iur  les 
roitletirs  qui  le  doivent  ètrVf  confurniémenl 
à l'arliclc  X.WMII  du  pr«^‘nt  ri‘|i'lenteut 

<r  XX.Xl.  L'ecarlale  rouge  , coinmuné> 
imnl  app’llee  h'carlate  tU  sera 

teinte  avec  la  graine  de  kcrnu’S,  sans  aucun 
mélange  de  Itieüil,  sous  les  peines  portées 
par  rariicle  XIX. 

« XXXII.  L'ecarlate  ordinaire,  nu  cou- 
leur de  feu , sera  teinte  de  pure  cochenille 
mt'Slrqiie  f avec  eau-forte,  sel  ammoniac, 
elain  fui,  amidon,  sans  aucun  mélangé  de 
terra  niiTita,  n>  «fe  ccchenille-svUestre. 

«I  XWllI  Ix's  deinT-écarUtes ordinaires, 
ou  couleur  de  feu,  seront  teintes  conforiné- 

9 iinT«inhrc  1*9^  . à rrlablîiMmeot  ck»  l«Toir«  €0 
qii«»ticiD  tiir  il  rivière  àe  ftrtnii,  diai  le  lieu  le 
]Unt  rtmTiunhh  et  |i  mma»  à au  |Miblie. 

• 1797.  iC  a« ril,  >- OrdoBaance  dudii  lieur  de 
OKirlagnoii , reoduc  |KKir  IVxèculioa  de  cel  arrêt, 
par  laqurlle,  apre»  k*êlr«  traa»port<-  uir  les  iicus, 
arcfloipaKiir  du  licaleniul  de  la  maltrite  «Ira  eaux  et 
forêt»  «Ir  Reim»,  et  eaaainê  le  long  «le  la  riTÜre  de 
Ve»Ic  IVfidrnii  le  plus  r«»oTet>able  au  bieB  de  la  ma* 
ntifartarr,  et  te  roulât  Duitiblc  au  public,  |M>ur  l'eiD* 
{ilaceincul  de»  htwuir»  Mir  ladite  ririêre,  il  a uriloaue 
qne  Irtdit»  lavoirs,  pour  servir  à laver  les  laioe»  el 
mtrebauiéte*  «le  la  rDaoaracture  de  Reiint,  tcroieul 
eOB*-truit«  sur  ladiie  rivière  derrière  le  pré  «le 
l'HAtcl-Dieu  i à l’effet  de  qu«»i  il  a pemiit  aux  lear- 
rbauds  «rrgiers.  leiuturiert , lavcnra  et  aalret,  de  te 
mettre  en  pottettuiu  de  la  partie  qui  convieadra 
dudit  pré,  p«Mir  le  passage,  Hiaxrou  et  emplacemcut 
des  l«>ge»  et  eodro«ts  neeesuire»  p«Mir  la  deebarge 
des  laîDe,  et  msrrbasdisea  de  luaaofaetures,  1« 
l'Mig  de  ladite  rivière,  et  «Ty  faire  faire  tes  rbaus* 
«re»  «le  largeur  ronveoabie , sauf  i eux  a a’ ajuster 
arec  le»  adiaiuislratenri  de  rUiltel*Ui>u  pour  Tio* 
demBÎIé  par  eox  pvéta«i«loe. 

« t7J7.  97  mai. ürrêl  do  costaeil  tradu  eo 


mont  à rarlicle  or-d«'<^s(is,  on  y ajoulaut  U 
garctico  OH  la  cochenillo-sthcslrc. 

.XXXIV.  I .08  «lom\-éc.irl.ito*  rouges, 
ou  de  \ 011(80,  seront  lointi's  atoc  lokoiin«*8 
et  la  garcucc  , suiis  miicuu  iitélau^o  de 
hrétul- 

. XXW.  Los  rouges  «le  garonre  •.crunt 
Imiiillis  avec  eaux  Dures,  alun  et  Uitie,  et 
garouce);  tie  garonce-grapps*,  sans  inéUiigO' 
de  brésil  «>  autre  hnis. 

. \.\X\I.  1.0.8  cramoisis , après  avoir  èt«* 
hotiillis  avec  alun  ol  tartre,  seront  U iuts  on 
ptiie  coeheuillo-mesliquo , el  rahatlus  avec 
im  bain  dr  soi  ammoniac  el  «te  potatso. 

« XXXVII  Les  violets,  pourpios,  aiua- 
renlos  <»t  autres  couhmrs  M-nildables , seront 
pronii«'“rcnienl  gursdeis,  cVsi-â  dire  l«'inlOî« 
on  bleu  avec  le  |tastol,  le  voiicdc  ou  Ttudigo, 
et  ensuite  hoiiilÜos  en  alun  et  latiro,  et 
(sasst^s  en  C4c|^enille,  «ans  aucun  nu>langc 
(le  bois  d'Inde  ny  d'oi  srille. 

farnrr  du  graod  maître  dr*  eaux  et  forêt»  «Ir  Cii.'iro- 
pagnr  rl  drs  nfbricrs  de  la  maltri'C  p.>rti«'ulii  fc  cW» 
raiit  et  fouets  dr  Rrims  . |»ar  Inpscl  la  ]urt»dicliAn 
sur  la  rivièr*  tir  Rrira»  st  sur  le»  lavuir»  dr»  mai- 
cliaDditra  d«  tnaoufaclore»  de  ci-ttc  ville  plues  sur 
le  cuar»  de  relie  rivière,  a été  aiiiiburc  audit  »icur 
grand  maître,  un,  ra  son  ab»e>ire,  aux  ufficiri»  de 
ladite  Riatirisf,  e^clBsivemt’nt  aux  ,,rfirirri  de  |m«- 
Urc  de  ladite  ville,  duoi  les  prucèduiVs  uuteté  ra«,èes 
et  anuulves  par  ledit  arrêt. 

« I ;9R  ao  juillet.  — Jugranriit  rendu  au  sK-ge  de 
la  naltrisr  pailirulièrr  «Srs  eaux  et  forêt»  de  Re.rn« 
par  M.  (le  Cuurtagoon,  gvauil  maître  des  «aux  et 
forêts  de  (iliaBipagoe,  ser  le  rap|t««rt  et  l'avi»  «lu 
sieur  Ridet,  Ueutruanl  en  la  Bialtii»c  parlicBlivre  de 
Reims  , en  cAnsrqaeoce  de  l'arrêt  du  conseil  de 
S.  M..  dn  97  mai  1797,  qui  lui  a reuinvê  la  cou* 
B«»is«jBce,  roor  et  jarisdicüuD  sur  les  lavuîra  de 
«uarclisBdiM-'s  de  msDufarlute  p»se>  »iir  la  rivière  de 
Reims,  rirlusiveBsent  aux  ofSrirrs  de  puliee;  et  par 
laquelle  a été.  entre  antres  choses,  ordtwoé  que 
riudcmnltè  duc  a l'Bûlei  Dieo  «le  ceUe  «ville  de 
Reim»,  lautpaur  raits»»  de  leur  pré,  que  de»  laaiwBs 
qu'ils  «»Dt  fait  cuastrairc  eu  «relui  |»ur  le  logeraeot 
de»  laveurs,  qu'autre»  dépenses  qn'ils  ont  «té  ubiigr» 
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trouveront  à présent  receus,  la  liberté  de  changer  l’option  qu’ils  au- 

ronts  faitte  pour  une  fois,  en  faisant  préalablement  leur  déclaration 


• XXXVIII-  Ortioiine  Sa  Majestéf  soui 
peîn€  lie  ccnl  livre»  d’amende,  de  litter  le# 
violels,  f>cn»eefi  et  (lourpi’es;  et  qoe  le  lit- 
tean  sera  nti»  aprèsque  le»  draps  auront  etc 
gues4)ez,  pour  servir  de  preuve  qu’ils  l’oot 
été  ègaieinent  dans  toute  U loo||(ucur  de  la 
pièce.  Permet  aussi  Sa  Majesté  de  litter  les 
autixs  couleurs,  comme  verds,  écarlates  et 
antres,  lorsque  les  fabriquant  le  jugeront 
à propos  pour  l'ornement  de  leurs  draps. 

« XXXIX.  Drffend  Sa  Majesté  aiii  tein- 
turiers du  grand  et  bon  teint,  de  se  servir 
des  nacarats  de  bourre,  et  des  autres  cou« 
leur»  qui  se  tirent  de  la  bourre  garciicéc, 
dont  Sa  Majesté  permet  l’usage  aut  seul» 
teinturiers  du  petit  teint,  pour  les  étoiles  du 
prix  de  quarante!  sol»  l’aune  en  blanc,  et 
au'dessous  -,  dérogeant  pour  cet  effet  a t’ar- 
liclc  XXIX  des  règicmeps  généraux  de  1669 
et  auxautn‘9  articles  des  rêgleinens  tant 
généraux  que  ]>articalierSf  qui  permetlcut 

il*j’  fairff,  oa  qu'iU  «oiit  camlamarÉ  «1*  reiatioiirter  au 
*if;ur  L«  Va»i«ur,  cl  «utmt  q«i  pMU4rnlciU  d'aiüeor» 
•Brvcnir,  «croit  fixée  à ta  M>tnme  de  &00  li«m  par 
rtiacuu  aa,  de  laqueUc  tocsinc  l««dita  maître»  leia- 
larien  et  tergiera  ««roiesi  tcuuade  patver  bail  andit 
H6icbDieu  |K)ar  IcadiU  pré»  et  maitooi,  paj'abtc 
eaiidairetaeot.  et  [riugt  aob?]  |iar  forme  de  «arrcua, 
par  rhanin  au , au  recernir  de  U vilte,  à rompter  du 
|*r«mi''r  de  c«  moi» . wir  etiaeno  de»  laruir»  roDalrait 
et  à ron»traire  »ur  te  eouraat  de  ladite  rivière,  qui 
en  cel  cadrait  ap|tarticat  à la  rîllc;  Icquei  [ale  lea- 
quela?]»DrccDi  leroii  pajrè  par  leadiletcommaoautée, 
•avoir:  le* deux  tiers  par  celle  de»  aerglerti  trois  ciB- 
quieme»  de  t'anlre  liera  par  la  comttmnauté  de»  teia« 
lark-n  depetUteiat,  et  fea  deux  aoire»  rinquième* 
par  la  eommuDautêde»  leinturiers  du  bun  (eiat{  elle 
surreu*  de  vin^  »ol»  pour  ebacnn  lavage  pajê  sur  le 
même  pied;  aux  charge»  1*  qu'ils  eu  passeront  bail; 
X*  de  bteo  et  duemntt  faire  laver  les  laines,  ^èces  de 
maoufaetures  et  autre»  qui  7 «eruot  portée»,  »ur  peine 
d'en  rv|K>ndre,  à raUoo  de  quoi  {KHirront  tcsdiU 
laintarier»  et  sergters  »e  pourvoir  devant  le»  jnget 
de»  maoufaeturr»  ainst  qu'il»  aviseront;  3*  de  ne 
point  eaiger  un  plu»  baut  droit  que  celui  qui  en  a 
été  pajé  jutqu'a  présent  awi  laveur»,  knivaat  la  dé- 
rUfalioB  qni  en  a cte  par  eux  fait*  et  qui  est  cvn- 


tl’cmploTcr  cet  ingrédtent  dans  le  bon  teint. 

< XL.  !.<*»  teinturiers  du  grand  et  bon 
teint  seront  tenus,  à peine  de  cent  livres 
d'amende,  de  bisser  une  rose  à toutes  les 
étoffes  qu’tb  teiudront  des  couleur»  énoncée» 
dans  le»  articles  XXXV 11  et  XXXVIII,  et 
de  toutes  les  autres  qui  doivent  recevoir 
d'alK>rd  un  pied  différent  de  la  couleur 
quVUes  auront  après  être  achevées  ; et  ail 
ca»  que  la  partie  de  l’rtoffc  où  sera  ladite 
l'ose,  ait  reçu  un  pied  différent  de  celuj 
donné  au  reste  de  l’étoffe , le  teinturier  si'ra 
condamné  à cinq  ceo»  livre»  d'ammde , et 
déchu  de  la  maitrizc,  sans  |M>uvoir  j être 
rétably,  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

•«  XO.  I>es  gris-brtiu»,  minmics,  tannez, 
seront  guesdez.  bouillis,  gareneexet  brunis. 
Perniel  Sa  Majesté  tlVniptoTer  ^ ces  sortes 
de  couleurs,  U racine  de  noyer,  et  les  vieux 
bains  de  cochenille. 

« XLIl.  Le»  gris  de  perle,  de  castor,  de 

leeue  au  procès-verbal  qui  eo  a été  dre*ac  par  ledit 
aieur  Bidet,  UciileBaBt,  1rs  ireixe  et  quatanr  du 
préseut  moii;  avec  drfeake»  a tou»  tetoturîm.  »er- 
gters,  aoliieura  ou  autre»,  de  bver,  sans  m>ue  |i«r> 
aisaiun  at  la  coasentrmnil  par  écrit  de  celui  qui  eu 
lera  le  fermier,  aacuue»  laiacs  ou  élofTe»  d«  manu- 
facture de  Reims,  ea  aucun  endruit  do  la  rivière  de 
Veste,  sor  le»  prioet  ponée»  par  autre  ordouuxaee 
do  3o  j«ia  1 737.  qui  sera  axéculce  sclou  sa  furme  et 
leoeor  1 ce  qui  «era  exécuté  mioobstaDt  upjHSsitiua 
uu  appellation  quelconque,  et  sans  préjndicier,  at- 
(eiida  qu'il  s'agit  du  bien  de  b manafacturr  et  d ezé- 
estioa  d'arrêt  du  cobmü.  , 

• 1718.  .....  aoAt.  — |*rocc»-verbal  dressé  par 
M.  Lonii  Bidi't,  lieutenant  de  U waltrUe  de*  eaua 
«tfuréude  Reim*,  par  lequel,  ea  CQoséijneoce  du 
jugemcol  de  M.  de  Omrtaguon,  graud  maître  des 
eaux  et  foréu  de  Clisinpsgue,  do  30  juillet  17x8, 
b partie  du  pn-  de  l'HàlebOieu  aéc«»»aire  pour  le 
passage  des  voitare*  de  marehandiies  de  la  mauu- 
facture  de  Reims  portée»  aux  -lavoirf  qui  ont  clé 
pratiqués  sur  U*r<vière  derrière  ce  prè^  |iour  t être 
lavée» . a été  cirronscrile  par  de»  Isoroe»  qui  j ont 
été  posée»  par  ordre  et  ea  présence  dudit  liçateaani 
de  b naltrisr.  par  Uaxart.  arpenteur  rojal  ea  icellr, 
et  |Mr  lui  conmi»  ■ cet  effet,  s 
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por  escrit  aux  jurez  qni  seront  en  charge,  et  sur  le  livre  de  laditte 
communaulé,  dans  deux  mois,  après  lestjuels  ils  n’i  seronts  plus  re- 


souris,  et  autres  , tant  des  laines 

que  des  ctoflrs,  seront  faits  avec  la  galle  et 
cou^icrose,  et  tous  antres  iugrédiens  do  bon 
teint , sniTant  la  nuance. 

■ XLlIi.  Les  couleurs  de  roy  et  de  prince 
seront  guesd<jes,  et  ensuite  bouillies  et 
garenci^s,  tant  en  laines  quVn  étofics;  et 
il  J sera  lais.sé  une  rose,  |)our  faire  connoltre 
s’il  a été  dontiè  tin  pîetl  de  bleu  confi  nablc; 
sans  que,  sous  les  mêmes  peines  cy^dessus 
eiprimtvs,  le  bots  d'Inde  y puisse  être 
employé. 

« XLIV.  Les  bleus  de  toutes  miauccs  sc-^ 
ront  faits  de  pnrt‘  cuve  de  )>astel,  de  vouètie 
ou  d'indigo,  sans  aucun  meslange  de  bois 
d’Inde  ny  cl’orseille. 

« XLV.  Permet  Sa  Majesté  aui  teiiitn- 
riers  du  ^rand  et  lion  teint , dVinployer 
dans  leurs  cuv'es  de  pastel  ou  de  vouède , U 
quantité  d'indigo  qu’ils  jugeront  à pro]Mis, 
soit  en  les  posant  ou  en  les  réchauffant; 
dérogeant  Sa  Majesté  i tous  régicmens  et 
déclarations  II  ce  contraires. 

« XI.VÎ.  Les  verds  de  toute  espiTc  seront 
littez  , si  les  fabriquans  le  jugent  à pi‘0|>os, 
coQfoi'fnément  k l’article  XXXV11I  du  pré 
sent  règlemeol;  et  les  teinturiers  seront 
tenus  d’y  laisser  deui  roses  à chaque  liout , 
s^avoir,  une  bleue  et  une  jaune. 

« XLVIl.  Il  est  aussi  ordouné  de  laisser 
deus  rosers  à chaque  Imut  de  toutes  lesétolTes 
qui  seront  teintes  des'coulcurs  suivantes  ; 
le  violet  aura  une  rose  du  guesde,  et  l’autre 
de  la  cochenille;  le  tanné  ou  amarante,  une 
de  bleu  , et  l’autre  de  la  garence  ; le  feuille» 
morte  , une  de  jaune , et  Tautrc  de  fauve 

•*  XLVIll.  Lf-s  verds  île  toutes  couleurs 
seront  d’aliord  passes  en  cuve  de  |>astel,  de 
voiiède  ou  d’indigo,  ainsi  qu’il  est  prescrit 
pour  les  blcusdans  l'article  XLIV.  lisseront 
bonillia  ensuite  avec  alun  et  tartre , et  jaunis 
avec  la  gaude,  la  sarette,  la  genestrolle,  le 
fcnugrecou  le liois jaune,  suivant  la  nuance; 
et  U est  eipn'ssément  deffendu  d'y  crnploycr 
du  bois  d'Iude,  ou  autre  ingrédient  de  pia» 
i-cillc  cspi*ce. 


« XLIX.  Il  ser^  permis  néanmoins  de 
passer  d’abord  reloffe  en  gaude , avant  que 
de  la  mettre  en  bleu,  ;>oar  les  verds  dont 
la  nuance  scroit  trO|i  difUcil^ii  faire  aiitrv» 
ruenl,  eu  observant  les  roses  prescrites  par 
Particle  cy -dessus. 

1 L.  1.,1‘sjaiines  de  tontes  nuauces,  et  de 
toutes  couleurs,  seront  bouillis  avec  aliio  et 
tartre,  et  teints  avec  la  giode,  la  sarette,  la 
genestrolle,  lefenugrec,  ou  le  bois  jaune. 

A LI.  lx‘S  fauves  ou  couleurs  déraciné, 
des  êtuHrcs  dont  le  pria  exctnlcra  crluy  de 
quarante  sots  l’aune  en  blanc,  sei'ont  teints 
par  U>s  teinturiers  de  bon  teint  ; et  ils  se  ser 
virant  de  racine  de  noyer,  ou  de  brou  de 
noix , sans  pouvoir  y employer  de  snye,  qui 
ne  siTa  permise  que  dans  le  ps'tit  teint,  et 
pour  les  étoflVs  de  bas  prix. 

• LU.  (.es  étoffes  destinées  k être  teintes 
en  noir,  et  qui  par  leur  qualité  doivent  être 
gitesdées,  scj^unt  preniièrunient  mises  eu 
bleu  de  cuve;  et  après  avoir  été  bien  lavées 
en  eau  claire,  et  dégorgées  au  foulon,  seront 
remist's  par  le  teicitiirier  du  grand  et  Imn 
teint,  cotre  les  mains  du  teinturier  du  ;ietit 
teint , }ioor  être  noircies  et  adicvée.s  ; et  le 
leiutuiier  du  ])e(it  teint  observera,  en  les 
noircis'ant,  de  Jaisser  à chaque  Iniut  de  la 
pièce  une  rose  bleue,  pour  pouvoir  juger  si 
l’étoffe  a eu  le  pied  qu'elle  doit  avoir  con» 
fortnèmeut  au  présout  ri  glenient. 

« un.  Qnnyqiie  (>ar  l'article  précédent  U 
ne  soit  |mînt  ordonné  de  garenocr  les  éiofTes 
de  laine,  après  qu’elles  ont  été  giiesulêes,  pi'r» 
met  néanmoins  i>a  Majesté  de  le  faire  k ceux 
qui  lejiigeixmt  le  |>lusconvecuMe,  soit  |>our 
la  Itetuté,  ou  pour  la  Imnié  de  la  coub  ur; 
bit  n entendu  que  ca*  ne  ponr^a  être  que  par 
le  teinturier  du  grand  et  bon  teint , ou  {tar 
le  fabriquant  qui  a pmnission  de  teindre  en 
bon  teint. 

«t  1.1  V.  Dans  les  villes  où  il  n’y  a pas  un 
nombre  suffisant  de  teinturiers  du  petit  teint 
pour  noircir  les  ctofles  guesdées , et  où,  par 
queiqu’aulrt*  raison,  il  ne  sera  pas  pratîca* 
blc  de  faii-e  passer  les  étoffes  guesdi^*s  des 
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ceus;  ce  qu’ils  seronts  pareillement  tenus  de  faire  devant  le  juge  de 


police  et  sans  fraiz. 

m.iiiis  tics  teinturiers  tlii  jji-antl  et  bon  teint 
dans  celles  de«  teintiii  iers  tlii  |ielit  teint , 
pour  les  nuircir;  permet  Sa  Majesté,  en  ce 
cas,  aux  tcintiji'icrs  tin  grand  et  l)on  teint, 
tl'acbever  les  noirs  [lai'  en*  giiesde/.,  et  en 
eunsétpience , de  tenir  dans  leur  maison  le 
l>ois  d’Inde;  ce  qu'ils  ne  ponrront  faire  ncan- 
inoids  qii'apr<-s  eu  avoir  obtenu  de  Sa  Ma- 
jesté nue  permission  particulièi'c  ; di  U'enilant 
Sa  Majesté  aux  teinturiers  ilii  bon  teint 
d'aobever  les  noirs  sans  cette  |>crmission  , à 
|>einc  lie  cinq  cens  livres  d’anicntle. 

<i  I.V.  Défimil  Sa  Majesté  à tous  les  tein- 
tiiriej'S,  tant  du  granil  que  du  |>ctit  teint, 
lie  teindre,  sons  aucun  prétexte,  de  blanc 
en  noir,  aucun.c  étolTe,  à |>eine  île  cent  livi-es 
d'amende  ; nj  de  mettre  des  roses  bleues, 
sans  que  le  fond  ait  été  giiesdé,  sons  les 
(leines  portées  |>ar  l'article  XL  tin  présent 
règlement. 

X L\  J.  Les  draps  noirs  du  prix  de  six  li- 
vres et  au-tlessous,  ii'auront  le  pied  que  de 
bleu-tiiripiin , au  lien  du  pied  île  bleu- pers 
que  doivent  avoir  ceux  d'un  plus  liant  prix  ; 
et  les  étofles  de  trois  livres  et  aii-ilessous 
pourront  ne  l’avoir  que  blen-celeste  ; def- 
femlant  très-expressement  Sa  Majesté , sous 
les  mêmes  |ieines  |iortées  par  l’article  XL, 
de  donner  à la  rosc  une  couleur  plus  fon- 
cée que  celle  tpii  a été  irounée  au  fond  de 
l'étoffe 

a LVII.  Tous  les  gris  qui  sont  une  nuance 
flérivée  du  noir,  se  feront  avec  la  noix  de 
galle  et  la  couperose  ; et  lor$i|u'ils  tim'ont 
sur  le  gris-d’ardoise,  gris-lâvande,  on  gris 
de  ramier,  ils  auront  un  pied  île  cuve  de 
cocbenille,  ou  tic  garence,  sans  i|u’il  soit 
|>ermiB  tl'y  mêler  du  bois  il’liide. 

« I.VIII.  Lorstpi'unc  étoilé  de  couleur, 
taebée,  (lamliéc , ou  autrement  gâtée,  sera 
destinée  à être  mise  en  noir,  elle  rcccvra-lc 
pied  de  guesde  par  le  teinturier  du  grand 
et  bon  teint , qui  laissera  à chaque  bout  tint; 
rose  de  la  couleur  dont  elle  éioit  avant  de  la 
guesder;  et  le  teinturier  du  petit  teint,  à 
qui  l'étofle.sera  donnée  |>our  la  noircir,  sera 


tenu  de  conserver  as  rosc* , et  il’en  laisser 
deux  autres  de  la  couleur  qu’avoit  l'étolTe 
en  sortant  du  guesde  ; ce  qui  sera  également 
ol>servé  à l'égard  des  draps  appeliez  vulgai- 
rement Draps  chais,  fabrique*  avec  le* 
n'stes  des  cbaines  et  des  trames  des  autres 
draps  de  couleur.  Enjoint  Sa  Majesté  aux 
fabrhpiaos  qui  tielulroiit  eux-mêmes  leurs 
étofles,  de  se  conforiiier  à ce  que  dessus. 

• LIX.  Permet  néaumoins  Sa  Majesté  de 
teindre  de  blanc  eu  noirâ  froid,  les  étamines 
à voile,  et  autres  |n-titcs  étofles  qui  ne  pas- 
sent [loiiit  au  foulon,  après  b iir  avoir  donné 
un  bain  de  iMcine  de  noyer,  dont  il  demeu- 
rera une  rose  à chaque  bout  de  l'étoflé,  afln 
lie  pouvoir  juger  s’il  a été  donné  d’une  bail- 
tcur  convenable. 

■ LX,  Permet  aussi  Sa  .Majesté  aux  tein- 
turiers du  grand  et  bon  teint,  fie  Reims 
sentcincnt , de  faiix*  concurremment  avec 
les  teinturiers  du  |>etit  teint,  lesdites  tein- 
tures de  blaucen  noir  sur  un  bain  de  racine 
très-foncé , et  seulement  pour  les  petites  • 
étofles  de  la  manufacture  de  Reims,  qui  ne 
vont  au  foulon  que  pour  être  dégraissées  et 
[non?]  dégorgée*. 

« LXl.  Fait  Sa  Majesté  tri-s-expressc*  dé- 
fenses de  donner  aux  étoffes  dont  la  chaîne 
et  la  trame  sont  de  laine  brune , et  de  toutes 
auti'CS  couleurs,  â moins  qu’elles  ne  soient 
noires,  la  teinture  ou  apprêt  appcilée 
ai'ivage,  qui  se  fait  avec  le  liois  d'Indc. 

« LXII.  Veut  Sa  Majesté  ipie  tous  les  dra|ks 
et  étoffes  qui  seront  teints  çn  bon  teint,  soit 
en  laine  ou  autrement,  par  les  teinturiers 
ou  par  les  fabriquans  qui  ont  pouvoir  de 
teindre  , Soient  marque*  à chaque  bout  de 
la  pièce,  d’un  plomb  d’un  pouce  de  dia- 
mètre ; sur  l'un  des  cotez  duquel  sera  le 
nom  du  teinturier  ou  celui  du  fabricant,  et 
celui  du  lien  de  sa  demeuit;;  et  sur  l’autre 
ces  mots , gr/j/irf  cl  bon  trini  ; à peiuc  de 
confiscation  desdites  etoflés  teintes,  trouvées 
chez  les  marchands,  ou  eu  vente, 

sans  ce  plomb , et  de  cent  cinquante  livres 
d'amende  |Kiiir  cliaquc  contravention. 


♦ 

I 


I 
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II.  Pour  maintenir  d’autant  plus  lesdits  maistres  marchands  tein- 
turiers dans  l’unioh  et  la  bonne  intelligence,  en  laquelle  ils  doivent 


« t.XIIL  P(rinol  Sa  Majesté  aux  fabi'i- 
* quans  qui  teignent  leui~s  laines,  dra|>s  et 
étofl'es , d'insérer  ces  mots  (•rond  et  bon 
teint,  sur  leur  plomb  ordinaire  de  fabrique, 
sans  eu  tbctti'e  uu  particulier  pour  la 
teinture. 

« LXIV.  'l'outes  les  étoffes  du  prix  de 
quaraute  sols  et  au  dessous,  en  blanc,  cuniinc 
étamines , voiles , sergette-s , et  autres  (|ui  ne 
vont  au  foidou  que  (tour  être  dégraissées 
et  dégorgées,  i>ourroiit  être  teintes  en  petit 
teint,  conformément  à l'article  .X.WII.  Kt 
afin  (|ue  le  public  en  ait  culinoissancc , or- 
donne Sa  Majesté  (pi’il  sera  mis  un  plomb 
de  huit  lignes  de  dianiètie  à cliaquc  bout 
de  l’etoffe;  sur  un  côté  duquel  sera  mai<|ué 
le  nom  du  teinturier,  et  celui  du  lieu  de  sa 
résidence  ; et  sur  l’autre  ces  mots  : Petit 
teint,  sous  les  mêmes  jK^ines  |M>rtécs  par 
l'article  LXll. 

n LX  V.  Permet  Sa  .Majesté  ausdits  maîtres 
fabri(|uans  ou  teinturiers  <lii  grand  et  bon 
teint,  de  teindre  en  nuir  les  draps  et  autres 
étofli^s  de  laine  de  coideur,  qui  auront  été 
tacluîes , flamlxMvs,  on  autrement  endom- 
magées dans  la  première  teinture;  à la  charge 
néanmoins  ipi’avantque  d’être  noircies,  elles 
seront  gue$<lées,  et  maitjuées  d'un  plo^inb 
portant  d'un  côté  le  nom  du  fabriquant  ou 
teinturier,  et  celui  du  lieu  de  sa  dcmi-ure, 
et  de  l'autre  ces  mots  : Etojfe  rcteinle  en 
bon  teint  { et  lorsque  ce  $«?ra  un  drap-chat , 
il  sera  mis  sur  ce  plomb  : Drap-Chat^  dé- 
tendant Sa  Majesté  ;'i  tous  teinturiers  du 
grand  et  Ixm  teint,  nu  fabriquans,  d’y  mettre 
il’autre  plomb,  à peine  de  trois  cens  livres 
d’amende. 

n LXVI.  Si  quel(|uepièceay'aiit  la  marque 
du  grand  et  l>on  teint,  est,  |>ar  le  delMuilly 
qui  eu  sera  fait,  reconnue  être  de  i>etit 
teint , ou  mal  teinte,  le  n)archainl  sur  le- 
quel elle  aura  été  saisie  et  couGsquée,  aura 
son  recours  sur  h;  teinturier  ou  le  fabri- 
quant i|ui  l’aura  teinte,  tant  pour  la  confis- 
cation, que  ]xmr  l’amende  et  les  frais;  et  au 
cas  que  les  draps  et  etofli  s ne  se  trouvent 


|>as  munis  du  plomb  de  teinture,  le  marchand 
suportera  la  confisration,  ramende  .et  les 
frais,  sans  aucun  recours. 

« LXYII.  Ordonne  Sa  Majesté,  (pie  dans 
l’espace  de  six  mois,  à compter  du  jour  de 
la  publication  du  présent  rî-glement , tous 
les  draps  cl  étoffes  qui  se  trouveront  chez 
les  marchands  et  fabriquans,  seront  portez 
an  bureau  du  contrêde,  dans  les  villes  où  il 
y en  a d’établis,  et  au  bureau  de  fabrique, 
dans.lcs  lieux  où  il  n’y  a |x>iut  de  bureau 
de  contrôle  ; pour  y être  lesdits  draps  et 
autres  étoffés  de  laine,  marquez  ù la  tête  et 
à lu  queue , d’un  plomb  portant  d’un  côté  le 
nom  de  la  ville  et  l’année  17^7,  et  de  l’autre 
ces  mots  : Plomb  de.  g/ôcc  de  teinture. 

« I.XVIll.  Veut  Sa  Majesté,  qu’aprê.s 
l’espHration  dudit  détay  de  six  mois,  les 
coins  qui  auront  servv  à l’empreinte  dudit 
[donib  de  grâce  soient  brisez  en  pniseuce 
des  juges  di.‘s  nianufactui-es , dont  il  sera 
dressé  des  prorez-verbaux,  pour  être  jiar  eux 
directement  envoyez  aux  sieurs  inlendans 
et  commissaire.^  départis  dans'lcs  provinces 
et  géiicralitez  du  royaume  ; et  que  toutes 
les  pièces  de  drap  et  autres  étoffes  <pii 
ne  se  trouveront  pas  avoir  ledit  plomb 
de  grâce,  ou  qui  ne  seront  pas  teintes  con- 
formément au  pnisent  règlement,  soient 
saisies  et  conrisquecs , et  les  marchands  ou 
fabriquans  ausqmds  t-lles  appartKuditmt , 
condamnez  en  rent  livres  d’amende  pour 
chaque  pièce  et  |>our  chaipic  cou  tra  vent  ion. 

<t  I.XIX.  Il  est  expressément  défendu  aux 
teinturiers  du  petit  teint,  de  inettru  aux 
étoffes  par  eux  feintes  aucunes  roses,  si  ce 
n’est  une  rose  blanche,  ou  une  du  l>ain  de 
racine  de  noyer,  dans  le  cas  porté  par  l’ar- 
ticle I.IX  , cl  ce  a |M*inc  de  cinquante  livres 
d’amende. 

« L.XX.  Veut  Sa  .Majesté,  (pl’aprês  la 
publication  du  présent  règlement,  il  soit 
incessamment  teint  à Paris,  en  présence  des 
gai  des  jurez  des  drapiers,  des  merciers  et 
des  teinturiers,  et  de  telle  autre  personne 
ipii  sm-a  à cet  effet  commise  [>ar  Sa  Majesté, 
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vi»re,  et  pour  tenir  la  main  à l'exécution  du  présens  reigletnents,  sera 


nommé  par  chacun  an,  à la  plurall 

qiutorte  «hantilloDS  dt*  drap*  de*  coalear* 
suivante*,  açavoir  : écarlate  ordinaire  ou 
couleur  de  feu.  écarlate  de  graine  on  de  Ve- 
nise, rouge  de  garence,  bleu  de  roy,  violet, 
cranioisy,  couleur  de  rose,  verd  d'émerauile, 
ardoise,  marron,  cannelle,  et  trois  noir*  qui 
auront  re^  un  pied  des  trois  diflercns  Liens, 
dont  le  premier  sera  pers,  le  second  tur- 
quin  et  le  troisième  céleste  : de  tous  lestpiels 
échantillons  il  sera  coupé  «les  morceau*  |«llr 
être  envoyé*  dans  les  bureau*  des  commu- 
nauté* de  teinturiers  établis  dans  les  dilfé- 
rentes  ville*  et  lieu*  do  rojanme  où  se  tei- 
gnent ces  sortes  d’éloBéa , pour  servir  de 
pièces  de  comparaison  et  d’echantillon*-ma- 
trices,  tant  pour  la  beauté  que  pour  la  bonté 
desdiles  couleurs;  de  la  remise  desquels 
échantilloos  il  sera  dresse  des  pracea-ver- 
han*  par  1rs  juges  des  manufacture*,  et 
mention  faite  sur  le  registre  desdiles  coni- 
munautex. 

« LXXI  Veut  parcillemcnl  Sa  Majesté 
qu’il  soit  teint  un  «'chanlillon  U’estaminc  ou 
autre  étoffé  semWahle,  eu  noir»  avec  un  pi«l 
lie  racine  de  no>ei-,  pour  en  être  envoyé  et 
déposé,  dans  b forme  cy-des^as  prescrite, 
des  inorceaui  daus  les  villes  et  lieux  où  il 
seraju^é  nécessaire,  pour  sorrir  d’écban- 
tillon-matrice  cl  de  pièce  de  comparaisou , 
pour  les  étoffes  qu’il  est  permis  par  l’ar- 
Hcle  LlX^de  teindre  de  b sorte. 

« l.XaXII.  Ordonne  Sa  Majesté  que  lort 
des  envois  de»  écliantüloos  ci-dcMUS  mr  n- 
ttomiez,  il  sera  joint  uue  pareille  quantité 
de  morceaiiï  de  b même  étoffe,  qui  auront 
été  dclwuiUis,  pour  être  déposez  eu  même 
tenu  dan*  iesdits  bnreaux,  et  servir  de  pièces 
de  cüm].arai«m  lors  des  débouiliis  qui  »e- 
i-ont  daus  b snitc  ordonnez  par  les  juges  des 
mauufactnrt'S,  afin  qu'il  ne  soit  alors  uèces- 
saire  de  faire  «lébouillir  de*  morceaux  de 
réchaotillou-matnce. 

« LXXIII.  Tous  les  échantillons-matrices, 
4II1M  que  les  morceaux  qui  aui-ont  été  dé- 
itouiilis,  seront  marquez  d’un  plomb,  sur  un 
des  cotez  duquel  seront  écritz  ce*  mots 


té  des  Toix»  leihesme  jour  que  les 

Ecbantillon-matrict^  et  «ur  l’atftre  : En  eré- 
cution  du  rfe  et  chaque  * 

échantillon  dél>oiiilli  sera  marqué  d’uu  nu- 
méro semblable  à <%lui  de  rêchantilloa- 
mairice  dont  il  aura  été  deiufiiels  plomb 
et  numéro  il  sera  fait  mention  dans  le  pro- 
cès-verbal ordooné  par  l’article  LXX  ci- 
dessus. 

n I.XXIV.  l-e  délmuilli  des  étoffes  de  bioe 
mentionnées  dans  le  présent  règlemeul  se 
fera  en  la  manière  prescrite  |>ar  rinstmction 
pour  le  délioiilili  des  laines  destintk^  à b 
fabrique  des  ta(dssei'ies,  du  3 mars  iy33.  la- 
quelle Sa  Majesté  veut  être  exécutée  en  son 
entier,  ou  observant  néanmoins  les  change- 
mens  sp<kitiez  dans  les  articles  suivans. 

* I.XXV.  IvCs  couleurs  seront  partagées 
en  trois  classes,  ainsi  qu’il  est  prescrit  par 
rinstmction  mentionné)’  ci-dessns,  dont  b 
première  sera  dèbouillie  avec  Taian  de 
Rome,  b seconde  avec  le  savon  blanc,  et  la 
troisième  avec  le  tartre  ronge. 

■ bXXVI.  LVchanlilion  de  l'éloffie  de 
laine  dont  sera  fait  le  délmuilli  n’cxcwîera 
pas  la  grandeur  de  deux  pouces  en  quarré, 
(>our  la  quantité  d'eau  et  d'ingrxldicns  pres- 
crite par  b susdite  Instmction;  cl  s’il  étoit 
nécessaire  d’en  faire  déboiiillir  de  plua 
glands,  ou  plnsiinirs à b fois,  le  poids  de 
l’eau  et  des  drogues  sera  augmenté  par  pro- 
portion, conformément  à l’article  II  de  la- 
dite instmction. 

fl  LXXVn.  Toutes  les  couleurs  énoncées 
dans  ladite  instruction , depuis  l’article  VU 
jusque*  et  y compris  l'article  XXXJV,  «- 
roui  dëbouilties,  conformément  II  ce  qui  y 
est  prescrit , et  de  la  même  manière  que  les 
bines  destinées  à la  fabriqne  des  tapisseries. 

« XXXMII.  Us  élolTes  noiws  seront 
aussi  debouillies  conformément  à l’article 
XXV  de  ladite  instruction,  et  ensuite  con- 
frontées avec  les  échaotillons  noirs  matrices 
débouillis,  envoyez  de  Paris,  savoir:  les 
draps  de  cinq  quarts  de  large  et  les  étoffe* 
au-dessus  de  six  livres  l’aune,  seront  con- 
frontez avec  recbantillon  qui  aura  eu  pour 
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eslections  ont  ètei  ci-devant  failles,  et  pour  les  lieux  où  n'en  a esté  fait 
à tel  jour  qui  sera  reiglé  par  les  officiers  qui  ont  le  droit  de  le  faire,  le 


pied  bleu'prrs;  les  draps  et  étofles  au- 
dessous  de  six  livres  jttsqn’Jk  trois  livres 
l’aulne  y et  les  frocs  de  Bolbec,  de  Bernav  et 
autres  de  pareille  qualité,  seront  confrontex 
avec  récliautillon  qui  aura  eu  pour  pied  le 
bleu  turquia;  et  eolin  les  étoflès  du  prix  de 
trois  livres  l’aune  et  Bu-dcssous,  avec  t’éclian- 
tillon  qui  aura  eu  pour  pied  le  blen<-ccicste. 

M LXXIX.  Les  étamines  à voile  et  autres 
petites  éloffes  qu’il  est  permis  par  l’arlide 
LIX  «le  teindre  de  blanc  en  noir,  après  leur 
avoir  scnlemont  donné  un  pied  do  racine  de 
ooyer,  seront  confi'ontées,  après  avoir  été 
debouiities,  avec  l’échantiHon  débuuilli  de 
pareille  étoffe,  cl  teint  conformément  à l’ar- 
ticle LXXl. 

„ « LXXX.  Au  cas  (|uc  par  le  debouilli  qui 
aura  été  fait  des  étoffes  uoires,  il  se  trouve 
qu’elles  ont  en  un  pied  sfiffisant  de  bleu,  on 
de  racine  de  uo^er  |7our  celbrs  portées  par 
l'article  I.IX,  mats  qu’elles  ont  été  mal  noii« 
cies,  soit  pour  avoir  par  le  teinturier  du 
petit  teint  épargné  U noix  de  galle  ou  au- 
trement, le  teinturier  qui  aura  noirci  les- 
dites  éloffes  sera  condamné  en  cinquante' 
livres  d’amende  ]K»ur  chaque  pièce,  aux  dé- 
|)ens,  dommages  et  intérêts  envers  celui  à 
qui  apartiendra  rétoffe,  et  en  outre  aux  frais 
pour  réameader  le  noir  par  un  autre  tein- 
turier nommé  par  le  juge. 

• n 1.XXXI.  Si  après  le  débouilli  d’un  drap 
ou  autre  étoffe  de  laine,  ordooiié  par  le  juge 
des  manufactures,  le  teinturier,  le  marchand 
ou  le  fabriquant  auquel  ladite  étoffe  apai- 
licnt,  pixHendent  que  ledit  débouilli  n’ait 
pas  été  bien  fait,  permet  Sa  Majesté  ansdils 
juges,  suivant  l'exigence  des  cas,  d'ordonner 
un  second  débouilli  de  ladite  étoffe,  conjoin- 
tement avec  lin  morceau  de  l’échantillon- 
malrice  de  la  classe  dans  laquelle  doit  être 
mise  l'étoffe,  suivant  sa  valeur  et  qualité; 
)K>ur,  sur  le  procès^erbal  dudit  second  de- 
bouilli,  et  l'avis  des  experts  nommez  , être 
par  lesdils  jnges  statué  ce  qu’il  appartiendra. 

« LXXXIJ.  Veut  Sa  Majesté  qu'il  soit  ob- 
servé, à l’égard  des  étoffes  qui  auront  qté 


brunies,  ce  qui  est  prescrit  par  l'article 
XX  Vi  de  l'instructioD  ; et  que  ce  ne  soit  |ms 
sur  la  couleur  du  bain  du  débouilli  que  l’on 
juge  de  U bonne  ou  mauvaise  teinture  de 
l’étoffe  qui  aura  été  brunie,  mais  sur  le  pied 
de  couleur  qui  restera  après  le  débouilli. 

« LXXXllI.  Toutes  les  amendes  qui  se- 
ront prononcées  contre  ceux  qui  auront  con- 
trevenu aux  dispositions  du  présent  règle- 
ment seront  applicables,  sçavoir  : un  quart 
à Sa  Maje<>té,  moitié  aux  ganles  qui  auront 
fait  faire  les  saisies,  et  l'autre  quart  aux  pau- 
vres de  riiôpital  du  lieu  où  l<>s  jugeinens 
seront  rendus  : enjoint  Sa  Majesté  aux  juges 
'des  manufactures,  et  à tous  autres  juges,  de 
se  conformer  dans  leurs  jugemens  aux  dîs- 
positioDS  du  présent  règlement,  et  de  con- 
damner les  contrevenans  aux  peines  qui  y 
sont  exprimées,  sans  jtouvoir,  sous  aucun 
prétexte,  les  remettre  ni  les  modéi*er,  à 
{leinc  d’en  être  responsable  en, leur  propre 
et  privé  nom. 

« LXXXIV-  Veut  et  ordonne  Sa  Majesté 
que  tout  ce  qui  est  prescrit  et  ordonné  par 
le  prvÏHcnt  ri'giement,  soit  observé  exactement 
tons  les  pi'ines  y contenues,  tant  parles  tein 
tui'iers  du  grand  et  l>on  teint  et  ceux  du 
petit  teint,  que  |var  les  fabriquans  qui  ont 
pertiiissioQ  de  teindre;  dérogeant  Sa  Ma- 
jesté, pour  ce  regard  seulement,  li  tous  rè- 
glemens  généraux  et  piirliculiers,  qui  seront 
cxéctilet  eu*tout  ce  qu’ils  n’ordonnent  pas 
de  contraire  aux  dispositions  du  présent  rè- 
glement. 

« LXXXV.  Mal  ne  sera  reçu  à la  maîtrise  ' 
du  grand  et  l>on  teint,  qu’il  n’aît  fait  apreo- 
tissage  chez  un  maître  teinturier  en  grand  et 
l>on  teint,  et  qu'il  n'ait  demeuré  à son  ser- 
vice, comme  aprcnlif,  l’tspacc  de  quaiix' 
années,  et  trois  années  en  qualité  de  com- 
pagnon; duquel  Bprentissage  il  sera  passe 
brevet  par-devant  notaire,  qui  sera  enre- 
gistré snr  le  registre  de  la  coramunantè. 

« LXXX  VT.  Aucun  maître  ne  {lourra  avoir 
plus  de  deux  api-entifs  à la  fois;  et  huit  jours, 
au  plus  tard,  après  1rs  quati-e  années  d’apren- 
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nombre  des  gardes  ou  jui'e/  dudit  art  de  teinturier  qu’ils  avise’ronts 


bon  estrPj  eu  égard  aux  lieux  où  ! 

tissage,  le  maître  teinturier  <lu  grand  et  lion 
teint  sera  tena,  à ses  frais,  di*  les  faire  pro» 
céder  en  présence  des  gai  des  en  exercice , et 
de  detix  anciens  maîtres  de  la  comnmiiauté, 
â une  cx|iéricncp  de  la  (einlure,  de  laquelle 
il  sera  dress«‘  procè«>\*erlial  signé  des  assis- 
tans  et  dudit  apprentif,  s'ils  savent  <'>ci'irc  ; 
et  si  l’épreuve  réussit,  l'afireiitif  sera,  eu 
convtpipnrc,  enregistré  sur  le  livre  des  cnm* 
paguona,  dans  lr<]uel  sera  fait  mention  dudit 
proc4*s-vcrt>al,  et  il  |iavera  trente  sols  aux 
gardes  en  exercic**  ; si  au  contrains  lV\|>é* 
ri  en  ce  se  trouve  4lefrclueiise,  l'aprentif  si’ra 
renvo}‘é  chez  son  maître  ]>oar  y rontinurr 
son  apitMilis>agc  pt'odant  un  an;  après  le-« 
quel , si  son  ex)>érience  n’a  pas  plus  de  suc- 
cès, il  sera  if'piité  incapable  de  parvenir  an 
compagitonage  ; et  ne  jiourronL  lesdits  mal- 
tj'es,  sons  ]Hdne  «le  trente  livn's  d’anieude, 
pmidi*!*  «raniiv8aprentirs<ju’.ipr«'fi  «jue  renx 
qui  auront  i^lievé  leur  tems  sonsenx  auront 
rcui^i  dans  ladite  expérience  de  teintuie,  et 
qu’en  consé^pience  ils  auront  été  cnr«  gislrcz 
sur  le  livre  <tes  rom]kagnons,  on  «pi’ils  auront 
été  reconnu''  incapaldrs  d’v  parvenir.  , 

• LXXX  V II.  Après  rexpiration  des  quatre 
aimées  d’aprentissage  pour  le  petit  teint , le 
maître  de  l'aprentir  sera  tenu  do  le  faire  pro- 
céder an  cbi  f-dVeiivii»  pirscril  pour  le  |»eiii 
teint , sans  «pi'il  soit  tenu  de  passer  par  le» 
trois  années  de  compagnoiiage,  ny  de  faire 
l’expérience  do  teinture,  ainsi  «poil  est  pres- 
crit par  l’ai  ticlr  précèdent  pour  le  grand  et 
bon  teint. 

• LX  \X  V II I.  Si  quelque apreolif  du  grand 
ou  du  |M;tit  teint,  avant  la  fin  de  son  apren- 
tissage,  s'alMcnt**  de  la  maison  de  son  maî- 
tre, et  (|uitte  sou  service  saut  cause  légiliim* 
jugée  l<  Ile  par  le  juge  de  police,  le  maître  le 
fora  sonuiM-r  de  rr-toiirper  incessaninient,  et 
ce  par  un  acte  signiûc  à cet  aprentif,  ou  au 
domicile  par  luy  élu,  ou  à celui  de  s>  s paréos, 
ou  d’autre  personne  qui  l’auroit  cautionné 
et  faute  ^>ar  l'aprentir  d’y  satisfaire,  le  maître 
le  fera,  un  mois  après  ladite  sommation,  rayer 
snr  le  livre  de  la  communauté;  et  en  con- 


e font  Icsdites  eslections,  sçavoir  : 

séijuence,  il  luy  sera  {lermis  de  prendre  un 
autre  aprentif,  sauf  à eeliiy  qui  aura  quitté 
son  maître  «le  x'oldigerde  nouveau  avec  un 
autre  maîtn*,  |M>ur  servir  sous  luy  (tendant 
quatre  années  entières,  sans  que  le  temps 
que  cet  ap|irentif  aura  servv  sons  le  maître 
qu'il  aura  quitté,  puisse  luy  êti-c  compté. 

• t. XXXIX.  Aucun  maître  ne  pourra 
cungt^irr  son  aprentif  uns  cause  légitime, 
jugee  t«'Ue  par  ledit  juge  de  police,  ny  eu 
(irendrc  un  autre  à la  place  de  celuy  qui  »e 
M'ra  aljAi’nté.  qii'ajiri^  l’expiration  dudit 
mois,  à pi-ioe  de  trente  livres  d’ameudr  : et 
en  ras  qu’avanU  ledit  terme  expiré,  il  eut 
pris  un  autre  apreiilir,  il  sera  tenu  de  le 
lenvoyer.  Si  le  maître  s'abæutoit  de  la  ville 
de  son  domicile,  ou  cossoit  son  travail , le» 
gardes  seront  tonus  de  donner  un  autri^ 
maître  audit  a|M'eiitif,  un  mois  apri*s  ladite 
alernce,  ou  cessation  de  travail,  et  il  luy 
|4'ra  tenu  compte  du  tenq»  qu’il  aura  servi 
cliei  le  premier. 

<c  XC.  Xul  ne  sera  reçu  maître  Iciatnrier 
du  gi^nd  et  bon  teint  qu’il  n'ait  été  ap* 
kprentif  et  compagnon  (leiidant  l'espace  de 
s<*pl  anné'os , cliez  les  inaîti'es  du  grand  et 
Ikiii  teint;  ny  niaitn^  teinturier  du  petit 
teint  , qii’aprés  quatre  années  d'apreotis- 
sage  chez  nii  maîli'C  de  ladite  pi-ofession; 
qu'il  n<‘  soit  do  Itonnr  vie  et  nuum  s,  et  n’ait 
fait  cltt-f-d’teuvro  en  présence  des  gardirs  en 
exercice  et  de  doux  anciens  maîtres  de  )a 
«ommimauté. 

n XCd.  be  chef-d'reuvTc  que  les  aspiransà 
ia  maîtrise  du  grand  et  Imo  teint,  de  même 
que  les  fils  de  maîtres,  seront  tenus  de 
faire,  sera  d’asseoir  une  cuve  composée  de 
(laslel  1 1 d’indigo, ou  de  votunle  et  d'indigo  ; 
de  mettre  celle  enve  en  étal,  et  d’y  teindre 
«m  bleu-(>ors  une  pii'ce  de  drap  ou  de  serge  ; 
le  tout  en  presence  des  gardes  en  exercice, 
et  de  deux  anciens  maîtres  de  la  commu- 
nauté, dont  il  sera  dresse  procès-verlnl, 
sigué  par  les  assistans  et  l’aspirant  ii  la  maî- 
trise , s'ils  S4;avent  écrire  : et  ladite  pièce  «ic 
drap  ou  serge  s’élaut  trouvée  bien  teinte , 
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dans  les  villes  où  il  y a teinturiers  en  soye,  laine  et  fil,  sera  esleu  pareil 
nombre  de  teinturiers  en  soye  que  de  teinturiers  en  laine  et  lil,  c’est-à- 
dire  que  ({uand  l’eslection  sera  de  quatre  jurez,  il  y en  aura  deux  en  soye, 
un  en  layne  et  un  en  fil,  et  s’il  y en  a plus,  le  inesme  ordre  et  propor- 
tion sera  observé;  et  dans  les  villes  où  il  n’y  aura  que  des  teinturiers 
en  laine  et  fil,  le  nombre  des  Jurez  de  l’une  et  l’autre  qualité  sera  égal; 
lesquels  gardes  et  jurez  presteront  le  serment  pardevant  Icsdits  officiers 
de  bien  ctdeubment  exercer  leur  commission  pendant  le  temps  d’icelle, 
qui  ne  poura  estre  moins  que  d’une  année;  et,  les  jurez  sortant  de 
charge,  sera  procédé  à nouvelle  eslection,  mais  de  manière  qu’il  y ait 
tousjours  moitié  des  jurez. teinturiers  en  soye,  et  l’autre  moitié  en 
laine  et  fil , et  qu’il  y reste  moitié  des  anciens  pour  instruire  les  nou- 
veaux; et  ainsi  successivement,  d’année  en  année,  le  mesme  ordre  sera 
toujours  observé.  Seront  tenuz  lesdits  jurez  de  bien  et  deubment  faire 
leurs  charge,  de  rechercher  en  faisant  leurs  visittes  chez  tous  les  mais- 
tres  et  teinturiers  les  contraventions  qui  pourront  estre  faittes  au 
présent  reiglement,  et  d’en  faire  leur  rapport  en  la  mannière  ac- 
coutumée au  juge  de  police  des  manufactures;  et  seront  lesdits  gardes 
ou  jurez  visittez  par  deux  maistres  du  mesme  corps,  qui  seronts  aussi 


l’aspimit  sera  rcru  à la  maîlrisc,  après  avoir 
prêté  serinent  pardevant  te  juge  de  police, 
auquel  ledit  procès-verbal  sera  représenté; 
et  les  lettres  de  maîtrise  lui  seront  délivrées 
en  payant  les  droits  accoutumez.  S’il  snrvc- 
noit  quelque  contestation  sur  le  succès  du 
chef-d'amvre , la  pièce  teinte  en  bleti-pers 
sera  portée  pardevant  ledit  juge,  pour  y être 
statué  ainsi  qu'il  apparticndi-a,  après  une 
visite  préalable  dudit  cbef-d’ccuvrc  par 
experts  qu'il  aura  commis  pour  cet  rlFet. 

« XCII.  I.e  clicr-d’ceuvcc  pour  le  petit 
teint  sera  de  noircir  une  pièce  de  drap 
qui  aura  précédemment  été  guesdéc  par  le 
teinturier  du  grand  et  bon  teint  ; et  en  outre 
de  teindre  deux  pièces  de  petites  étoffes,  dont 
le  prix  n’cxcèdera  pas  quarante  sols  par  aune, 
l’un  en  gris  de  castor  et  l’autre  en  pourpre, 
fait  avec  le  bois  d’Iude  et  le  Rrésil  : et  les- 
dites  trois  pièces  ayant  été  reconnues  bien 
teintes,  il  en  sera  dressé  procès-verbal , et 
l’aspirant  sera  reçu  à la  maîtrise  du  |)etit 


teint , en  prêtant  le  serment  pardevant  le 
juge  de  police,  et  en  payant  les  droits  ordi- 
naires. Les  contestations  sur  la  réussite 
dudit  chef-d’œuvre  seront  décidées  en  la 
manière  prescrite  par  l’article  XCl  <lu  pré- 
sent règlement. 

" XCllI.  Ix*s  chef-d’œuvres  ci-dessus  or- 
donnez, tant  pour  le  grand  ipie  pour  le 
petit  teint,  sc  feront  aux  dé|>ens  de  l’aspi- 
rant , chez  un  des  gardes  ou  maître.s  de  la 
communauté  , chez  i|ui  il  y aura  les  usteu- 
ciles  nécessaires;  et  ledit  aspirant  fera  à ses 
frais,  et  en  présence  desdits  gardes  et  an- 
ciens de  la  coniinuuaulé  , l'acbat  des  ingre- 
diens  dont  il  entendra  se  servir,  lestpiels 
seront  examinez  , tant  par  lesdits  gardes 
que  par  les  anciens  qui  doivent  assister  au 
chef-d’œuvre.  Fait  et  arrêté  au  conseil  royal 
de  commerce,  tenu  ü Versailles  le  quinzième 
jour  de  janvier  mil  sept  cent  trente-sept. 

« ,S’/gne'  Oaav.  » 
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choisis  et  nommez  à la  pluralité  des  Toix,  le  mesme  jour  que  l'cslection 
desdils  jurez,  sans  qu’ilz  puissent  faire  visittes  que  chez  lesdits  jurez, 
ni  à cause  de  laditte  commission  prétendre  rang  ni  voix  délibérative 
autre  que  celle  de  leur  ancienneté.  Ne  pouronts  lesdits  maislrrs  dudit 
art  faire  aucunes  brigues,  festins,  despences,  en  quelque  manière  que 
ce  soit , pour  estre  esleu  garde  ou  juré  devant  ni  après  l'eslection,  à 
peine  de  cent  livres  d’amende  contre  chacun  de  ceux  qui  auronts  faits 
lesdites  brigues,  donné  ou  accepté  lesdits  festins,  dont  sera  dellivré 
exécutoire  par  le  juge  de  police  contre  les  contrevenants;  et  un  mois 
après  que  lesdits  jurez  seront  sortis  de  charge,  ils  seront  tenus  de 
rendre  leur  compte  en  présence  de  six  anciens  qui  auronts  passés  par 
les  charges,  et  de  trois  modernes  de  touttes  les  qualitez  en  soye,  laine  et 
fil , et  sans  fraiz. 

III.  Les  maistres,  gardes  ou  jurez  en  charge,  chacun  à leur  égard, 
feront  tous  les  ans  quatre  visittes  généralles  chez  les  maistres  teintu- 
riers en  soye,  laine  et  (il,  et  chez  les  plieurs  de  soie,  pour  chacune 
des(|uelles  chacun  maistre  teinturier  leur  donnera  dix  sols,  et  leur  don- 
nera son  nom  et  les  noms  et  surnoms  de  ses  lils,  apprentis  et  compa- 
gnons, pour  connoistre  s’ils  ont  été  enregistrez  sur  le  livre  de  la  com- 
munauté dudit  corps;  et,  en  cas  que  le.sdits  gardes  ou  jurez  trouvent 
de  la  défectuosité  en  quelques-unes  desdites  teintures,  ils  pourontfaire 
saisir  et  enlever  les  choses  mal  teintes  en  vertu  du  pn^sent  article,  col- 
lationné par  un  conseiller  et  secrétaire  de  Sa  Majesté,  sans  demander 
visa  ni  parealis  .à  aucuns  juges,  estans  assisté  d’un  officier  de  justice; 
à cet  ell'ect , tous  les  maistres  teinturiers  et  plieurs  de  soye>  seronts 
tenus  d’ouvrir  auxdits  jurez  leurs  maisons,  magasins  et  bouticques; 
et  lorsque  le.sdits  maistres  teinturiers  sortironts  de  charge,  ils  reraet- 
tronts  entre  les  mains  de  ceux  qui  leur  succéderont  tous  les  registres 
et  papier  de  laditte  communauté,  avecq  les  roolles  où  sont  inscrits  les 
noms  et  surnoms  des  maistres,  fils  de  maistres,  compagnonset  apprentis 
qu’ils  auront  trouvés  en  faisant  leurs  visittes,  travaillans  auxdites 
teintures. 

IV.  Pour  empescher  les  fraudes  et  abus  des  teintures,  sera  observé 
à l’avenir  ce  qui  ensuit  : 

V.  Premièrement.  Comme  le  lustre  de  la  soie  est  la  principalle 
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qualité,  et  qu’il  est  important  de  le  donner  en  perfection,  ce  qui 
dépend  particulièrement  de  bien  décreuser  laditte  soye,  tous  les 
. maistres  teinturiers  en  soye  seronts  tenus  de  bien  et  deubment  faire 
cuire  et  décreiiscr  touttes  sortes  de  soye , de  quelle  couleur  que  ce 
soit , sans  exception  , avec  bon  savon  blan  ; delTetices  d’employer  de 
noir;  duquel  savon  blan  lesdilcs soyes  seront  après  bien  dégorgées  en 
les  battant  et  lavant  dans  la  rivière,  ensuite  seront  mises  dans  un  bain 
d'alun  de  Rome,  tout  à froid  et  non  à chaud,  attendu  que  la  challeur 
dans  l’alun  perd  le  lustre  de  la  soye,  et  de  plus  le  (sic)  rend  rude 
et  âcre. 

VI.  Touttes  les  soies  pour  teindre  en  cramoizi,  après  estrebien  dé- 
gorgées de  leur  savon,  comme  dit  est  ci-dessus,  seront  allunées  for- 
tement, et  puis  bien  lavées  et  battues,  aflin  de  les  dégorger  dudit  alun, 
et  ensuitte  scronis  mises  dans  un  bain  de  cochenille,  chacune  selon  sa 
couleur,  en  la  manière  qui  sera  explicquée  ci-après. 

Vil.  l-es  rouges  et  escarlattes  cramoisi  seront  faittes  dé  pure  coche- 
nille Maestrccht,  y adjoutant  la  galle  à l’espine,  le  teramerita , 
l'arceinc  (sic)  et  le  tartre  de  Montpellier;  le  tout  mis  ensemble  dans 
une  chaudière  pleine  d’eau  claire  presque  bouillante;  et  la  soye  estant 
préparée  comme  il  est  dit  ci-devant,  sera  mise  dans  laditte  chaudière 
pour  y bouillir  incessamment  l’espace  d'une  heure  et  demie , après  quoi 
ladite  soye  sera  levée  et  le  feu  osté  de  dessous  la  chaudière,  laquelle 
soye  estants  froide  par  l’évant  qu’on  lui  fera  prendre,  elle  sera  re- 
jette dans  le  reste  dudit  bain  de  cochenille  et  mise  à fond  pour  y 
demeurer  juscjucs  au  lendemain , sans  y mesler  devant  ni  après  au- 
cun Brésil,  orseille,  raucourt,  ni  autre  ingrédien,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  sous  peine  de  cent  cinquante  livres  d'amende  pour 
chacune  contravention. 

VIII.  Les  violets  cramoizi  seronts  aussi  préparez  comme  dit  est,  et 
faits  de  pure  cochenille  avec  la  galle  à l'espine  plus  modérément  qu’au 
rouge,  l'arsenic  et  le  tartre,  puis  bouilli  comme  les  autres  ci-dessus,  et 
ensuitte  bien  lavez  et  passez  dans  une  bonne  cuve  d’Inde  et  dans  sa 
force,  sans  meslange  d’autres  ingrédiens. 

IX.  Les  cannelez  ou  tannez  cramoizi  seronts  faits  comme  les  viol- 
lets  ci-dessus;  et,  s’ils  sont  clairs,  on  les  poura  rabattre  avec  la 
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coiipero.se;  mais  s’ils  sont  bruns  et  violets,  seronts  passer,  sur  une 
cuve  d’Inde  médiocre,  sans  taeslange  d’autres  ingrediens. 

X.  I.es  bleus  pasles  et  bleus  beaux  seronis  teinlsde  pure cuved'inde.  ^ 

XI.  Les  bleux  célestes  ou  complets  auronts  pied  d’orseillo  de  Lyon 
autant  que  la  coulleure  le  re<|uiérera , puis  passés  sur  une  bonne  cuve 
aussi  d'Inde. 

XII.  Les  gris  de  lin  Silvie,  ou  aubifoin  , seronts  d’orseille  de  Lyon 
ou  Flandre (s<c),  puis  rabbatiis avecq  un  peu  de  cuved’inde,  si  besoin 
est,  ou  de  la  cendre  gravelée. 

XIII.  Les  citrons  seronts  alunez,  puis  teints  avecq  un  peu  de  cuve 
d’Inde. 

XIV.  Les  jaunes  de  graines  seronts  alunez,  puis  forts  de  gaude, 
et  raesme  couverts  avecq  un  peu  de  bain  de  rnucourt , suivant  la 
couleur. 

XV.  Les  Jaunes  pasles  seronts  alunés  et  teints  de  gaude  seulle. 

XVI.  Les  aurores  pasles  et  brunes  seronts  alunées,  puis  gaudez 
fortement,  et  ensuite  rabbatus  avecq  le  laucourt,  lequel  sera  préparé 
et  dissous  avecq  cendre  gravellée,  potasse  ou  soulde. 

XVII.  Les  izabelles  pasles  et  dorez  seronts  teintes  avecq  un  peu  de 
rancourt  préparé  comme  dessus , et  sur  le  feu- 

XVIll.  Les  orangers  seronts  teints  sur  le  feu  de  pur  raucourt  pré- 
paré comme  dessus;  et  les  bruns  seronts  ensuitte  alunez,  et  on  leur 
donnera  un  petit  bain  de  Brézil , si  besoin  est. 

XIX.  Les  ratines  ou  couleur  de  feu  auront  mesme  pied  de  rau- 
court que  les  orangers,  puis  seronts  alunés,  et  on  leur  donnera  un 
bain  ou  deux  de  Brézil  suivant  la  couleure. 

XX.  lais  escarlattes  ou  rouges  rancez  n’auronts  de  pied  de  raucourt 
que  la  moitié  de  ce  qui  s'en  ilonne  aux  orangers;  puis  seronts  alunés, 
et  ensuitte  on  leur  donnera  deux  bains  de  Brézil. 

XXL  Les  céladons  verts  de  pomme,  verds  de  mer,  verds  naissant 
et  verds  gays  seronts  alunés,  et  ensuitte  gaudez  avec  gaude  ou  sariette 
suivant  sa  nuance,  puis  passez  sur  la  cuve  d'Inde. 

XXII.  Les  verds  bruns  seront  alunés,  gaudés  avec  gaude  ou  sa- 
riète,  et  passez  sur  une  bonne  cuve  d’Inde,  puis  rabbattus  avecq  le 
verd  et  le  bois  d’Inde. 
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XXIII.  Les  feuilles  mortes  scronls  aluii(k;s,  puis  teintes  aveeq  la 
gaude  et  fustel,  et  rabbattus  avec  couperose. 

XXIV.  Les  olives  et  verds  roux  seronts  aliincs,  puis  montez  de 
gaude  et  fustel,  et  rabbatus  avetxj  bois  d'Inde  et  couperose. 

XXV.  Le  rouge  incarnat  et  rose  seront  alunc^es  et  faits  de  pur 
Brésil. 

XXVI.  Les  caneicz  et  rose  serisse  (?)  seronts  alunez  et  faits  de  Bi  ézil 
et  bois  d’Inde. 

XXVII.  Le  gris  violant  sera  nlunc,  et  fait  de  bois  d'Inde. 

XXVIII.  Les  violets  seront  montez  de  Brésil,  bois  d'Inde  ou  de 
l'orseille,  puis  passez  sur  la  cuve  d'Inde. 

XXIX.  læs  gris  plombez  seront  tous  faits  de  fustel  ou  avec(|  île  la 
gaude  ou  saricte,  bois  d’Inde,  eaux  de  galle  et  couperose. 

XXX.  Les  muscs  minimes,  gris  de  maure,  couleur  de  roy  et  de 
prince,  tristamie,  noizettes  et  autres  de  couleur  semblable,  scrofits 
faits  de  fustel,  Brezil,  bois  d’Inde  et  couperose. 

XXXI.  En  louttes  les<|uelles  couleurs  ne  .sera  donne  aucune  sur- 
charge de  galle,  à peine  de  cent  cinquante  livres  d'amende  pour  cha- 
cune contravention,  attendu  que  c’est  fausseté,  et  que  ladite  surcharge 
appesanty  les  soyes,  ce  qui  cause  une  notable  perte  à ceux  qui  les 
acheptent  et  employent. 

XXXIl.  Les  grosses  soyes  pour  mettre  en  noir  seronts  bien  dc- 
creusées  avec  savon  blan  et  non  noir,  et  ensuitte  bien  lavés  et  torsues, 
puis  seronts  mises  en  cordes  ou  dans  des  bastons,  apri's  ijuoi  on  fera 
bouillir  un  bain  de  galle  app>ellc  vieille  galle;  et  une  heure  et  demie 
après  qu’elle  aura  bien  boiiilly,  la  soye  sera  mise  dans  ledit  bain  de 
galle  et  lai.ssée  pendant  un  jour  et  demi  ou  deux  jours , puis  sera 
tiré  dudit  bain  et  bien  lavée  dans  de  l’eau  claire,  et  après  torses;  en- 
suitte sera  mise  dans  une  chaudière  de  galle  neuve,  où  ne  sera  mis 
de  galle  fine  que  la  moitié  de  la  pesanteur  de  la  soye,  pour  y demeurer 
un  jour  ou  deux  au  plus;  et  après  sera  lavée  et  torse,  puis  passé 
sur  la  teinture  noire,  et  baillé  trois  feux  au  plus  et  non  davantage; 
apn»  sera  bien  battue  et  bien  lavée,  puis  adoucie  avec  du  savon 
blan  de  bonne  qualité  et  non  autre,  et  ensuitte  torse  et  mise 
•eicher. 
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XXXlIi.  Lesdits  maistres  teinturiers  ne  pouronts  passer  lesdites 
soyes  neuves  plus  de  deux  Ibis  dans  la  galle,  ni  de  les  passer  dans 
l'alun,  ni  aussi  bailler  aucun  noir  entre  deux  galles,  ni  mesler 
aucun  noir  avec  les  galles,  ains  le  noir  sera  donné  sur  de  la  galle 
blanche;  ni  faire  aucun  biscuit  ni  faux  noir;  à. peine  de  deux  cens 
livres  d'amende  contre  chacune  contravention  et  de  fermer  la  bou- 
tique du  contrevenant  pendant  six  mois  pour  la  première  fois , et 
d'interdiction  de  la  maistrize  pour  toujours  en  cas  de  rescidive , 
attendu  que  cela  brusie  et  surcharge  les  soyes;  et  sur  les  mesmes 
peines,  ne  pouront  aussi  passer  dans  la  galle  aucunes  soyes  cou- 
leures  de  trislamies,  canelle,  pain-bi,  gr'is-salle,  feuille-morte  et 
générallement  toutes  sortes  de  couleures,  excepté  le  gris-brun,  le- 
quel gris-brun  sera  décreusé  et  puis  lavé  et  lors,  et  après  mis  à froid 
dans  une  vieille  galle,  et  ensuitte  lavé  et  mis  sécher  sans  mettre  de 
la  moullée  de  taillandier  à aucun  noir  sur  les  mesmes  peines  que  dessus. 

XXXIV.  Et  quant  aux  soyes  noires  fines,  elles  seront  décreusez, 
lavés  et  torses  de  mesme  qu’il  est  dit  ci-dessus  pour  la  grosse  soye 
noire;  et  après  on  fera  bouillir  de  la  galle  neufve  pendant  une  heure; 
puis  la  soye  y sera  mise  une  fois  seulement,  et  ensuitte  lavée,  torse 
et  passée  sur  le  noir  deux  ou  trois  fois  au  plus  ; après  bien  lavée  et 
adoucie  avecq  du  savon  blan  et  non  autre;  et  puis  mise  sur  les  per- 
ches pour  seicher. 

XXXV.  Les  gris-noirs  (vulgairement  appeliez  gris-minimes)  se- 
ront engallez  comme  le  noir  et  passé  sur  la  teinture  noire  autrement 
appellé  un  feu,  une  fois  seullement. 

XXXVI.  Et  pour  le  regard  des  soyes  fines  organcinées,  moulinées 
et  appareillées  pour  estre  employés  en  étolFes  de  soye,  mesme  les  poils 
ou  trames,  de  quelques  qualitez  qu’ils  soient,  lesdites  soies  seronts 
teintes  seulement  avectj  des  galles  légères , sçavoir  : quatre  onces  de 
galle  fine  pour  chaque  livre  de  soye  sans  alun  ni  aucune  autre  sur- 
charge, à peine  de  confiscation  et  de  cent  livres  pour  chacune  con- 
travention. 

XXXVII.  Ne  pouronts  lesdits  maistres  teinturiers  mettre  dans  le 
bain  d’alun  les  soyes  blanches  sans  souiFie,  tant  pour  filler  l’argent 
que  pour  faire  autres  ouvrages , à peine  de  confiscation. 
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XXXVill.  Comme  aussi  ne  pourront  lesdits  maistres  teinturiers 
teindre  aucunes  soyes  en  noir  ni  coulleur  à demi-bain,  vulgairement 
appelié  teint  sur  le  cru;  mais  feront  touttes  sortes  et  qualitez  de  soye 
bien  et  deubment  cuittes  et  décmisées  comme  il  a este  dit  ci-devant; 
à peine  d’estre  lesdites  soyes  confisquez,  et  de  cent  livres  d’amende  pour 
chacune  contravention;  et  néantmoins,  attendu  que  pour  les  petits 
velours  à un  poil  qui  se  font  en  la  ville  de  Lyon  seulement,  et  pour 
les  crespes  ou  crespons,  gazes  et  toiles  de  soye  qui  se  font  en  plusieurs 
lieux,  on  a nécessairement  besoin  de  soyes  teintes  sur  le  cru,  il  sera 
annuellement  nommé  par  les  officiers  de  police  des  manufactures,  un 
maistre  teinturier , lequel  poura  seul , à l’exclusion  de  tous  autres, 
teindre  pendant  laditte  année  toutes  les  soyes  sur  le  cru  pour  lesdits 
petits  velours  de  Lyon,  lesdits  crespes,  crespons,  gazes  et  toilles  de 
soye  seulement,  et  non  pour  autres  étoffes,  à condition  touttesfois 
que  ledit  maistre  teinturier  ainsi  nommé  et  choisi  pour  une  anné^e 
tiendra  registre  qui  sera  paraphé  par  le  greffier  du  juge  de  police  de 
manufactures  de  touttes  lesdittes  soyes  par  lui  teintes  sur  le  cru,  des 
noms  de  ceux  qu’ils  auronts  donnés  à teindre;  duquel  registre  il  don- 
nera communication,  sans  déplacer,  aux  gardes  et  jurez  en  charge  du 
corps  des  marchands,  maistres  ouvriers  en  soye,  touttes  fois  et  qualités 
il  en  sera  requis;  pour,  par  les<lits  jurez  ouvriers  en  soye,  connoitre 
si  touttes  lesdittes  soyes  seronts  employés  auxdittes  fabriques  de  petits 
^velours de  Lyon,  et  aux  crespes,  crespons,  gazes  et  toilles  de  soye,  et 
éviter  les  fraudes  et  abus  qui  s’I  pouroient  commettre  en  les  emploïanl 
à d’autres  étoffes;  à peine  contre  ledit  teinturier,  nommé  et  choisi 
comme  dit  est,  ne  tenant  ledit  registre,  ou  qui  en  refnseroit  la  com- 
munication, ou  qui  tiendroit  [,«c,  teindroit?J  d’autres  étoffes  que 
celles  ci-dessus  sur  le  cru,  et  contre  les  autres  teinturiers  non  nom- 
mez qui  tiendroient  [j/c,  feindroient]  desdiltes  soyes  sur  le  cru,  de 
cent  livres  pour  chacune  contravention , et  d’interdiction  de  son 
exercice  pour  six  mois. 

XXXIX.  Pour  aussi  faire  soigneusement  et  exactement  observer  la 
bonne  teinture  aux  laines  qui  seronts  employées  en  tapisseries  et  au- 
tres ouvrages,  elles  seronts  teintes  à l’avenir  en  la  manière  ci-après: 

XL.  P remicremenl.  Les  violets  et  amaranihes  cramoizi  seronts  faits  ’ 
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<ie  cuve  et  cochenille , sans  y mesler  de  l’orseille  ni  autres  ingrcdiens. 

XLI.  Les  couleurs  de  roze  ou  pourpre  seront  faittes  de  cochenilles, 
sans  les  rabattre  d’orseille. 

XLII.  Les  rouges-bruns  du  bon  teint  serontfailsdecume  [jic  cuve?j, 
et  rabbattus  de  garence,  sans  y mesler  du  Brczil. 

XLIII.  Les  escarlattes  et  incarnats,  couleur  de  feu,  orange,  jaune, 
doré  et  isabellc,  seronts  teintes  de  bourres  teintes  en  garence,  sans 
mesler  de  fustel. 

XLIV.  Les  bleux,  vert-gay,  vert  de  pomme,  vert  de  choux,  vert 
d’olive,  vert  de  mer,  vert-pavillet  (?)  et  céladon  seronts  gaudez  et 
passez  en  cuve,  sans  les  brunir  avec  du  bois  d’Inde. 

XLV.  Lesmore-doré  et  feuilles-mortes  et  vert-roux  seronts  gaudez 
et  passez  en  cuve. 

XI.VI.  Le  noir  de  bon  teint  sera  teint  en  bleu  et  rabattu  de  galle 
à l’cspine  et  couperose,  sans  y mettre  de  moullée  de  taillandier. 

XLVll.  Les  couleurs  communes  .seronts  teintes  de  galle  à l'épine  et 
toiittes  sortes  d’ingrédiens  que  les  teinturiers  jugeronts  les  plus  pro- 
pres pour  leur  bonté. 

XLVIII.  Les  gris  et  noirs  communs  seronts  teints  de  galle  à l’espinc 
et  couperose. 

XLIX.  Les  couleurs  de  feu,  orangez  et  incarnats  seronts  teints  de 
bourre  teinte  en  garence. 

L.  Les  ratines  de  Beauvais,  Mouy,  Merlou,  serges*  de  Londre  et. 
d’Aumalle,  barracans  et  revesches,  pour estre  faittes  rouges,  seronts 
teintes  en  garence.  ' 

Ll.  Toutes  sortes  de  serges,  camelots,  estamines,  ratines  de  Rouen, 
Dieppe,  Beauvais,  Londre  et  façons  de  Londres,  Aumalle,  Chaalons, 
Chartre,  Mouy,  revesches  et  barracans,  pour  estre  mis  en  couleur  de 
nacarat  et  incarnadin,  seronts  teintes  de  bourre  teinte  en  garence. 

Lil.  Lesdittes  serges  de  Londres  et  façon,  celle  de  Mouy,  Chaalons, 
Chartres,  Aumalles,  camelots  et  estamines  pour  cramoizi,  violet, 
pensée,  gris  et  rouge,  seronts  teints  de  cochenille. 

LUI.  Lesdittes  serges  de  Londres,  Mouy,  Merlou,  Aumalle,  Chaa- 
lons, Chartres,  Ypres,  ascot,  camelots,  estamines,  ratines  de  Rouen, 
Beauvais,  Dieppe,  revesche  de  Beauvais,  d’Angletère,  et  barracans 
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pour  faux  noirs,  seronis  teintes  en  bleu  pers,  galles  et  coupe- 
rose. 

LIV.  Lesdictes  serges  et  revesches  ci-dessus  exprimes,  pour  le  rert 
et  le  bleu,  seronts  teintes  de  pastel  de  Languedoc. 

LV.  Eourronts,  lesdits  marchands  teinturiers  en  laine,  blanchir 
touttes  sorths  de  toilles  de  lin,  cotton,  chanvre,  Glz,  camelots,  serges, 
ratines  et  estainines  neufve  ou  vieilles,  bas  d’cstames,  comme  aussi 
vendre  et  nc^gocier  des  canevats  de  touttes  sortes  de  longueur  pour 
faire  des  tapisseries  seulement. 

LVl.  Sera  teint  par  chacun  an  des  eschantillons  desdittes  laines  de 
mesmes  pied,  nuance  et  couleure,  en  la  manière  prescripte  pour  les 
eschantillons  de  soye  en  l’article  quatre-vingts  du  présent  reiglement, 
pour  estre  usé,  ainsi  qu’il  est  dit  par  icelui  , au  regard  des  teintures 
des<lites  laines. 

LVII.  Et  comme  il  importe  aussi  que  le  fil  soit  teint  de  bonne  tein- 
ture, afin  de  ne  rien  obmeltre  de  ce  qui  en  peut  faire  la  beauté  et  le 
bon  usage,  la  teinture  des  fils  de  touttes  sortes  et  qualitez  sera  observée 
par  les  maistres  teinturiers  en  fil  comme  sera  dit  ci-après: 

LVllI.  Premièrement , avant  qu9  de  mettre  aucun  fil  à la  teinture, 
il  sera  décrué  et  lescivé  avecq  bonne  cetidre,  et  après  ce  tors  et  lavé 
en  eau  de  rivière  ou  de  fontaine , et  aussi  retors. 

LIX.  Le  fils  pers,  appellé  vulgairement  fil  à marquer,  retors  et 
simple,  et  les  bleux,  brun-clair  et  mourants,  seronts  teints  avecq 
Inde  platte  ou  indigo. 

LX.  Le  vert-gay  sera  premièrement  fait  bleu,  et  ensuitte  rablxtttu 
avecq  Ixjis  de  campesclie  et  verdet,  puis  gaadé. 

LXl  et  LXII.  Le  vert-brun  sera  comme  dessus,  mais  bruni  davan- 
tage et  puis  gaudé. 

LXllI.  Le  citron  jaiinc-psie,  et  plus  doré , sera  teint  avecq  gaude, 
et  fort  peu  de  raucourt. 

LXIV.  L’oranger,  izabellc  couvert,  izabelle-pasie  jusques  au  clair 
et  aurore,  sera  teint  avectj  fuslel,  raucourt  et  gaude. 

LXV.  Le  rouge-clair,  et  plus  brun,  ratine  claire  et  plus  brun,  ra- 
tine claire,  et  plus  œuverte,  seronts  teintsavecq  Brésil  etFrénembotir, 
et  autres,  qt  raucourt.' 


lit. 


113 


898  ARCHIVES  LÉGISLATIVES 

LXVI.  Le  violet,  roze-serize,  amarante  claire  ou  brune  sera  teint 
avec  Brésil , et  rabbattu  avec  la  cuve  d'Inde  ou  indigo. 

LXVII.  La  feuille  morte,  claire  et  plus'  brune,  et  la  couleur 
d’olive  , sera  bruni  avecq  galle  et  couperose,  et  rabbattu  avec  gaude> 
raucourt  et  fustel,  suivant  l'eschantillon. 

LXVIII.  Le  minisme  brun  et  clair , musc  brun  et  clair*  sera  bruni 
avecq  galle  et  couperose,  et  rabbattu  avec  gaude,  raucourt  ou  fustel. 

LXIX.  Le  gris-bleu,  gris  salle,  gris-brun  , de  castor,  de  Breda  et 
de  louttes  autres  sortes  de  gris,  seronts  brunis  avecq  galle  à l'espineet 
couperose,  et  rabbattus  avecq  gaiide,  fustel,  Brézil , campcsche  et 
autres  ingrédiens  necessaires,  suivant  les  échantillons  et  jugement  de 
l'ouvrier. 

LXX.  Le  noir  sera  fait  de  galle  à l’espine  et  couperose,  lavé  et 
achevé  avecq  bois  de  campcsche;  et  pour  d’autres  noirs,  iis  seronts 
corroyi-s  avecq  bouc,  huille  d'olive  et  cendre  gravelée,  sans  y em- 
ployer de  mauvaise  huille. 

LXXI.  Ne  pourronts  employer  auxdittes  teintures  autre  savon  que 
celui  de  Gesnes  et  d'.Alican,  ou  de  semblable  bonté  et  qualité. 

LXXII.  Ne  pourronts  aussi  méfier  le  fil  de  chanvre  avecq  lil  de  lin 
en  bottes,  pelottons  ni  retors,  en  quelque  manière  que  ce  soit. 

LXX III.  Tous  les  (ils  de  lin  du  royaume,  de  Flandre,  et  autres  pays 
étrangers,  ne  seronts  teints  en  bleu  commun,  mais  seulement  en  cuve. 

LXXIV.  Le.silits  teinturiers  ne  feronts  imprimer  de  bidavet  aucunes 
toilles  neufves  ou  vieilles,  ni  fil  de  lin,  chanvre  et  coton,  qu’elles 
n’ayent  de  bonnes  galles  ; et  ne  seronts  ledittes  toilles  empesez  ou 
collez  pour  callemirer,  qu’elles  ne  soient  bien  deubment  teintes. 

LXXV.  L’on  ne  brézillera  aucunes  toilles  percez,  neuvesou  vieilles, 
ni  (il  à marquer  du  linge,  qu’elles  ne  soient  teintes  en  bonnes  cuves, 
sans  qu  elles  y puissent  avoir  pied  d’autres  teintures;  ni  l’on  ne  dé- 
hittera  aucunes  toilles  neufves  pour  bon  teint,  qu’elles  ne  soient  teintes 
de  cuve. 

LXX  VI.'  Lesdius  maistres  teinturiers  ne  pourronts  mettre  de  savons, 
huilles,  giaisses  et  autres  ingrédiens  infects,  gras  et  défectueux,  aux 
dqpii-eslades,  estadines,  satins  de  Bruges,  estamincs,  futaines  et  autres 
marchandizes  cl  ouvrages  (ju'lls  feronts  calendrei'. 
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LXXVll.  Toiittes  lesditles  soyes,  laines,  (ils  et  toilles  seixiiits  teintes 
en  la  manière  ci-ilevant  exprimée,  à peine  de  cinquante  livi-es  d’amende 
pour  chacune  contravention  à l'égard  des  articles  où  n'est  fait  men- 
tion de  laditte  peine. 

LXXVIII.  Pour  connoistre  avecq  certitude  la  bonne  ou  mauvaise 
teinture  dudit  lil,  il  sei  a teint  des  escliantillons  dudit  lil,  et  usé  pour 
ce  regard,  comme  pour  les  soyes  et  laynes  suivant  les  cinquante-six 
et  quatre-vingts  articles  dudit  présent  reiglement. 

LXXIX.  -Ne  pouronts  Icsdits  maidiands  maistres  teinturiers  en 
soyes,  et  étoiles  de  soye,  teindie  en  petit  teint  aucunes  étoiles  et  ou- 
vrages dépendans  et  appartenans  aux  teinturiers  du  petit  teint,  ni  les 
teinturiers,  du  petit  teint  teindre  aucunes  soyes  ni  étoiles  de  soyes, 
attendu  que  cela  n’appartient  c|u'aux  teinturiers  du  bon  teint,  à |>eine 
de  ceal  livres  d’amende  pour  chacune  contravention  et  d’interdiction 
de  leur  exercice  pour  six  mois. 

LXXX.  Pour  avoir  des  modèles  de  touttes  sortes  de  nuance  en 
cramoixi  sur  lesquels  les  épreuves  auronts  étez  failles,  sera  teint  tous 
les  deux  ans,  aux  frais  de  la  communauté  dcstlits  marchands  maistres 
teinturiers,  et  à la  dilligencc  des  premiers  gardes  ou  jurez  qui  seronts 
en  charge,  i|uiiize  jours  après  leur  eslectioii,  en  présence  du  juge  de 
police  des  manufactures,  ou  de  celui  qui  sera  par  lui  commis  à cet 
ellèct,  et  d’un  marchand  mercier,  et  un  marchand  maistre  ouvrier  en 
soye  (jui  seronts  nommez  jwr  letlit  juge  de  police,  et  de  quatre  des  plus 
anciens  maistres  teinturiers,  dont  deux  travalllans  en  soye,  un  en  laine 
et  l’autre  en  lil,  sçavoir  : la  quantité  de  deux  livres  de  soye  de  seize 
sortes  de  nuances  en  cramoizl , quatre  rouges,  quatre  escarlattes, 
quatre  violets  et  quatre  cannelez,  et  (lareille  quantité  de  laine  de 
mesme  sorte  de  cramoizi , pour  estie  lesdittes  deux  livres  de  soyes  et 
deux  livres  de  laine  aussi  [r/c  ainsi  ?]  teintes  partagez  en  trois  portions 
égallemcnt,  et  chacune  d’icelles  cachetez  du  sceau  et  marque  de  la 
communautédes  marchands  merciers,  des  marchands  maistres  ouvriers 
en  draps  d’or  et  d’argent  et  soye  , et  desdits  marchands  maistres  tein- 
turiers; -efensuilte  chacune  portion  mise  au  bureau  de  chacune  des- 
dittes communauté/.,  pour  y servir  d’échantillons  dans  la  verrifllcalion 
des  fausses  ou  véritables  teintures  de  cramoizi  ; et  pour  éviter  aux 
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fraudes  et  particulièrement  celles  qui  se  pourroient  faire  par  les  mes- 
langes  des  teintures  de  soyes  et  de  laine,  ne  pouronts  les  maistres 
teinlui'iers  loger  ou  demeurer  plusieurs  ensemble  dans  une  mesme 
maison  ou  tenir  mesme  boutique,  s’ils  ne  travailleut  du  mesme  tra- 
vail en  semblable  teinture , à peine  de  cinq  cens  livres  d’amende  et 
d’interdiction  de  la  maistrize. 

LXXXl.  Et  pour  connoistre  si  les  soyes  auronts  étez  bien  teintes 
en  cramnizi,  en  conformité  desdits  échantillons  et  de  la  manière  pres- 
cripte  par  le  présent  reiglement,  ou  s’il  y aura  été  contrevenu  et  mis 
de  faux  ingrédiens;  aussi  si  lesdittes  soyes  n’auronts  point  étez  engallez, 
et  afGn  que  les  juges  qui  en  doivent  connoistre  soyent  parfaitement 
instruits  de  la  vérité  et  ne  puisse  estre  surpris;  les  soyes  qui  seronts 
saisies,  comme  prétendues  de  fausse  teinture,  seronts  débouillys  par 
les  gardes  ou  jurez  teinturiers  en  présence  d’icelui  sur  lequel  la  saisie 
en  aura  été  faitte,  ou  lui  dcubment  appellé,  pardevant  et  en  la  pré- 
sence du  juge  à qui  la  connoissance  en  appartiendra,  en  cette  manière, 
sçavoir:  le  rouge  cramoizi  avectj  de  l’alun  du  poids  de  la  soye  ; l’escar- 
late  cramoizie,  avecq  du  sa\on  approchant  le  ppid  de  la  soye;  et  le 
violet  cramoizi,  avecq  de  l’alun  aussi  pesant  que  la  soye,  ou  bien  de  jus 
de  citron  environ  une  chopinc,  mezure  de  Paris,  pour  une  livre  de 
soye,  plus  ou  moins  à proportion;  lesquels  ingrédiens  serants  meslez 
et  mis  dans  l’eau  claire,  quand  il  commencci'a  à bouillir,  et  ensuitte 
les  soyes  seronts  mises  dans  le  mesme  vaisseau  ; et  après  que  les  unes 
et  les  autres  desdittcs  soyes  auronts  bouillis  environ  un  demi-quart 
d'heure,  sera  observé  que,  si  les  teintures  sont  fausses,  le  bouillon  de 
la  soye  rouge  sera  violet,  pour  marque  qu’elle  aura  été  teinte  avecq  de 
l’orseille;  et,  s’il  est  fort  rouge,  c’en  sera  une  qu’elle  l’aura  été  teinte 
avecq  du  Brésil;  et  si  au  contraire  la  teinture  est  bonne,  l’eau  aura 
peu  de  changement.  Pour  l’escarlalte  cramoizi,  s'il  y a du  raucourt, 
le  bouillon  deviendra  comme  couleur  d’aurore,  et,  s’il  y a du  Brésil, 
il  sera  rouge.  Quant  au  violet  cramoizi,  s’il  y a du  Brésil  ou  orseille, 
le  bouillon  deviendra  de  couleur  tirant  sur  le  rouge.  Et  pour 'plus 
grande  conviction  des  bonnes  ou  fausses  teintures,  il  sera  mis  dans  le 
débouilly  des  échevaux  de  soyes,  des  échantillons  mi.s  au  bureau  de 
laditte'  communauté,  des  mesmes  nuances  et  couleurs  que  celles  qui 
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seronts  accusez  de  faus«etez , afiin  que  par  la  comparaison  de  l’une  à 
l’autre  on  puisse  certainement  juger  de  la  bonne  ou  mauvaise  qualité 
desdittes  teintures,  après  letlit  débouilly. 

LXXXIl.  Et  pour  connoistre  encore  si  touttes  les  autres  couleurs 
non  cramoizies,  appelez  couleurs  communes,  auronts  étez  engallez,  la 
soye  sera  mise  dans  de  l'eau  claire  bouillante,  avecq  savon  ou  cendre 
gravelée,  environ  la  pesanteur  de  la  soye;  et  le  tout  ayant  bouilly  un 
bouillon,  sera  laditte  soye  retirée  du  vaisseau  où  elle  aura  bouilli  ; et 
lors,  si  elle  est  surchargée  de  galle,  toutte  la  couleur  se  perdra  et  ne 
restera  que  la  couleur  que  la  galle  lui  aura  donnée,  qui  sera  comme 
feuille  morte  ou  couleur  de  bois;  ou  bien  laditte  soye  sera  mise  dans 
de  l’eau  bouillante  avecq  demi-septier  de  jus  de  citron  , mesure  de 
Paris,  après  quoy  elle  sera  tirée  et  lavée  dans  de  l’eau  froide,  puis  passée 
dans  la  teinture  noire;  ensuitte  de  quoi,  si  laditte  soye  est  engallée, 
elle  deviendra  noire,  et  n'estant  pas  engallée  elle  deviendra  couleur 
de  tristamie  ou  pain  Bis;  et,  ailin  de  connoistre  si  le  noir  est  pur  trop 
engallé  et  surchargé  de  galle,  limaille  de  fer  ou  moullée  de  taillen- 
dier,  ledit  bouilly  s'en  fera  dans  de  l’eau  claire  avecq  du  savon  pesant 
le  double  de  la  soye;  et,  après  avoir  bouilly  un  bouillon , si  elle  a esté 
surchargée,  elle  deviendra  rougcastre ; et  si  elle  ne  l’a  pas  esté,  elle 
conservera  sa  couleur. 

LXXXlll.  Nul  ne  se  poura  ingérer  ne  s’employer  dans  le  négoce  et 
art  de  teinture  de  soyes,  laine,  Gl,  et  étolTes,  en  aucun  lieu  du  royaume, 
s’il  n’est  recen  marchand  maistre  teinturier  en  soye,  laine  ou  lil,  et 
fait  chefnl’œuvre  en  la  manière  dilte  ci-dessus,  à peine  de  trois  cens 
livres  d’amende  et  de  conGscation  des  marchandizes;  et,  parce  que  la 
teinture  est  un  art  qui  ne  se  peut  apprendre  que  par  un  long  temps  et 
beaucoup  d'expérience,  nul  ne  poura  à l’avenir  eslre  receu  maistre 
teinturier  dudit  mesticr  de  bon  teint  de  soyes,  de  laine  et  Gl,  en  quel- 
ques lieux  que  ce  soit,  qu'après  avoir  été  apprenty  et  compagnon 
pendant  six  années,  et  fait  chef-d’œuvre  en  la  matiicre  ditte  ci-<les- 
sus,  se  ce  n’est  les  compagnons  forains  qui  le  pouronts  estre  au  bout 
de  quatre  années,  nonobstant  tous  édits,  déclarations  et  arresls  è ce 
contraires. 

LXXXIV.  Seronts  tous  les  maistres  teinturiers  de  soye,  laine  et  Gl, 
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tenus  d’avoir  en  leurs  maisons,  boutiques  et  ouvroirs  chacun  un  ca- 
chet et  marque,  où  d’un  costë  sera  grave  le  nom  et  armes  de  la  ville 
où  il  demeure,  et  de  l’autre  leurs  noms,  pour  estre  ledit  cachet  et 
marque  epplicquez  et  imprimez  sur  un  plomb  qui  sera  attaché 
avecq  un  (il  sur  les  bottes  de  soye,  laines  ou  bl,  et  au  chef  et  teste  des 
étolFes  pr  eux  teintes,  lorsqu’ils  les  livreronts;  en  sorte  que  ledit  fil 
et  plomb  ne  se  puissent  séprer  et  oster  du  lieu  où  ils  seronts  applio- 
quez,  sans  une  rupture  visible,  affin  de  pouvoir  connoistre  pr  qui 
lesdittes  cloires,  soye,  laine  et  fil  seronts  teintes;  de  la  bonté  des- 
(juelles  teintures  ils  demeureronis  garents  et  responsables.  Et  à cet 
elict  chacun  desdits  maistres  teinturiers  fournironts  une  emprainte  de 
leurditte  marque,  tant  au  bureau  dé  leur  communauté,  qu’en  ceux  des 
marchands  merciers,  et  marchands  maistres  ouvriers  en  drap  d’or, 
d’argent  et  de  soyes,  entre  les  mains  des  maistres  gardes  ou  jurez  des- 
dittes  coramunautez  en  charge,  qui  seronts  tenus  d’en  faire  mention 
sur  leurs  registres,  pour  y avoir  recours  quand' besoin  sera.  Ne  pou- 
ront  lesdits  teinturiers  vendre  ni  livrer  lesdittes  étoffes,  ni  les  soyes, 
laines  et  (il  en  buttes,  et  aucunes  prsonnes  les  achepter  ni  recevoir, 
sans  estre  marquez  comme  dit  est.  Ne  poura  encore  le  teinturiei- 
mettre  autre  marque  que  la  sienne;  le  tout  à pine  de  cent  livres 
d’amende  pour  chacune  contravention,  et  de  confiscation  desdittes 
étoH’esde  soye,  laine  et  fil  non  marquez. 

LXXXV.  Seronts  les  maistres  teinturiers,  ou  leurs  vefves,  tenus  de 
tenir  bon  et  (idel  registre  de  touttes  les  soyes,  laines  et  fil,  étoffes  et 
marchandizes  qu’ils  liendronts , de  quelque  qualitez  qu’elles  soient, 
p<jur  y avoir  recours  (|uand  besoin  sera;  lesquelles  étoffes,  soyes, 
laine  et  fil,  ilsmonstreront  à ceux  qui  leurs  auronls  donnés  pour  tein- 
dre, touttes  fois  et  quant  ils  en  seronts  requis,  à pine  de  trente  livres 
S’amende  pur  cliacun  refus;  et  ne  puronls  lesdits  maistres  teintu- 
riers défaire  ni  deviser  les  pntines  de  soyes  crues  ou  teintes,  ni  les 
charger,  humecter,  huilier  ou  engraisser,  en  quelque  manière  que  ce 
soit  ; mais  les  rendronls  en  la  forme  (|u’ils  les  aiironts  receus,  à la  ré- 
serve de  la  teinture,  bien  seiche  et  bien  conditionnée,  mesmelesro- 
chets  et  bobines  sur  lesquelles  elles  seronts  dévidez,  lesquels  rochets 
seronts  à cet  ellect  marquez  pr  le  maistre  auquel  le.sdiles  soyes  ap- 
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parliendront , à peine  de  cinquaiile  livres  d’amende  pour  chacune 
contravention,  et  des  dommages  et  intërests  de  ceux  qui  les  auronts 
donnez  à teindre. 

LXXXVI.  Pouronts,  lesdits  marchands  maislres  teinturiers  en  soye, 
vendre  tant  en  gros  qu’en  détail  de  touttes  sortes  de  soyes  crues  ou 
teintes,  fleuret,  capiton,  trames  et  autres  générallement  quelconques, 
de  quelques  natures  et  qualitez  que  puissent  estre  lesdittes  soyes;  et 
lesdits  teinturiers  en  laines  pouronts  vMidre  des  laines  teintes;  et 
pouronts  aussi  les  teinturiers  en  fil  vendre  du  fil  de  lin,  chanvre, 
cottoii , fil  à marquer , fil  a sangle  et  retorts,  blanc  et  autres  cou- 
leures,  et  ruban  de  fd  de  touttes  couleures,  dont  se  servent  les  tapis 
siers,  et  autres  marchandizes  qui  leur  ont  étez  permises  par  arest,  ainsi 
qu’ils  ont  fait  par  le  passé;  et  pouronts  aussi  avoir  seuls  en  leurs 
maisons,  boutiques , ouvroirs  et  magazins  des  chaudières  ou  fourneaux 
scellez  et  h sceller,  callandres , moulins,  esparts,  poteaux,  chevilles, 
presses  et  autres  ustancilles  générallement  quelconques,  nécessaires  à 
leurs  manufacture  et  négoce  : dellénce  à tous  autres  d’en  avoir;  et 
pouronts  aussi  lesdits  teinturiers  donner  l’eau  et  le  lustre  à toui- 
tes  sortes  d’étolfes  de  soye  neufve  et  aux  vieilles,  teintes  ou  non 
teintes;  et  jouyronts  lesdits  teinturiers  de  l’exemption  du  droit  de 
haut  ban,  et  exposeronts  leurs  ouvrages  en  leurs  étalages,  ivoutiques  et 
magazins,  sans  aucun  trouble  ni  empeschement,  ainsi  que  par  le  passé. 

LXXXYll.  Pourronts  lesdits  teinturiers  de  soye,  laine  et  fil,  faire 
attacher  à leurs  maisons  des  perches  pour  tendre  sur  rue  lesdittes 
soyes,  laines  et  Cls , étoffes  et  autres  ouvrages  qu’ils  auronts  teints; 
lesquelles  perches  ne  pouronts  passer  la  moitié  de  la  rue,  et  les 
dittes  étoffes  et  ouvrages  descendre  qu’à  trois  toizes  près  de  terre, 
suivant  l’ancien  usage. 

LXXXVIII.  Lesilits  marchands  teinturiers  en  soye,  laine  et  fil, 
u’auionts  en  leurs  bouticques,  ouvroirs  et  magazins,  autres  poids 
pour  pezer  leurs  marchandizes,  et  d’aulnes  pour  les  aubier,  que  celle.s 
qui  seronts  justes  et  ordinaires  à tous  les  marchands  du  mesiiie  lieu 
de  leur  demeure,  et  qui  ne  soyent  estallonnez  et  marquez  de  la  mar- 
que dmlit  lieu,  à peine  de  trois  cens  livres  d’amende  et  d’interdiction 
de  leur  exercice.  * 
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LXXXIX.  Si  les  soyes,  laines,  fils  et  marchandizes  teintes  Tenoient 
à esti-e  saisis  et  vendus  sur  ceux  qui  les  auronts  fait  teindre,  les 
marchands  maistres  teinturiers  seronts  payez  par  pr^i^rence  h leurs 
créanciers,  sur  les  deniers  en  provenans,  des  sommes  qui  leurs  se- 
roiUs  deubs  pour  lesditles  teintures  des  deux  dernières  années  seu- 
lement, pourvu  que  les  parties  en  soyent  arestez,  attendu  que  c'est 
^oeuvre  de  main  et  que  lesditles  teintures  augmentent  le  prix  des- 
dittes  marchandizes;  et  pour  le  surplus  de  leurs  deubs,  y viendront 
par  contribution. 

XC.  Le  temps  des  apprenlys  teinturiers  en  soye,  laine  et  fil,  sera 
de  quatre  années,  et  aucun  maistre  ne  poura  prendre  des  apprentys 
pour  moindre  temps.  Le  brevet  sera  passé  pardevant  notaires  et 
enregistré  sur  le  registre  du  grcflier  de  la  police,  et  sur  celui  de 
la  communauté,  quinze  jours  après  la  passation  dudit  brevet;  et  de- 
meureront lesdits  apprentys  actuellement  au  service  de  leurs  maistres 
à peine  de  nullité,  s'il  n’y  a cause  légitime  pour  les  en  dispenser. 
Aucun  maistre  ne  poura  prendre  plus  de  deux  apprentys,  dont  le 
second  ne  se  poura  obliger  (|u’après  l’expiration  des  deux  années  du 
premier.  Huit  Jours  avant  la  fin  de  l'apprentissage,  le  maistre  fera  faire 
une  expérience  de  teinture  à son  apprenty,  en  présence  des  maistres 
jurez  en  charge,  et  lui  donnera  certilîicat  en  bonne  forme  après  la- 
ditte  expérience  failte,  sauf  à se  pourvoir  pour  ce  qui  lui  poura  estre 
deub  à cause  dudit  apprentissage;  puis  sera  ledit  apprenty  enregistré 
au  livre  des  compagnons,  et  polir  ce  payera  trente  sols  aux  maistres 
jurez  en  charge.  Ne  pouront  lesdits  maistres  obliger  autres  apprentys 
qu’ils  n'ayent  fait  faire  lesditles  expériences  à ceux  qui  auronts  fait 
leurs  temps,  à peine  de  viii£;t-qualrc  livres  d’amende;  et  ne  poiironts 
aussi  lesdits  apprentys  s’absenter  de  la  maison  et  service  de  leurs 
maistres  sans  cause  légitime,  jugée  telle  par  le  juge  de  police;  permis 
auxdils  maistres  de  les  faire  arester  partout  où  ils  se  trouveronts,  pour 
les  faire  achever  leurs  temps;  sinon  , un  mois  après  les  avoir  fait  som- 
mer à leurs  personnes  ou  domicil , ils  pouronls  les  faire  rayer  du  livre 
de  la  communauté,  et  en  prendre  d’autres  en  leur  lieu,  sans  que  lesdits 
apprentis,  <{ui  auronts  quitté  le  service,  puissent  se  prévaloirdu  temps 
qui  se  sera  écoulé  pendant  leur  absence  et  premier  apprentissage; 
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Muf  auxdils  apprentis  à s’obliger  de  nouveau  à un  autre  maistre  pour 
lemesme  temps  de  quati  e années,  après  lesquels  ils  ne  pouronts  estre 
admis  a la  maistrize  qu’ils  n'nyeni  servy  les  maistres  le  mesme  temps 
de  deux  années  en  qualité  de  compagnon.  Les  compagnons  forains 
servironts  les  maistres  quatre  années.  Ne  poura  le  maistre  congédier 
son  apprenty  sans  cause  légitime  jugée  telle  par  le  juge  de  police,  ni 
en  prendre  un  autre,  s'estant  absenté,  que  le  mois  ci-dessus  dit  ne 
soit  expiré,  ni  composer  avec  son  aprenty  pour  le  temps  qu’il  auroit 
perdu  par  absence  ou  autrement,  à peine  de  trente  livres  d’amende; 
et,  arrivant  qu'aucun  desdits  maistres  vint  à s’absenter  de  la  ville  de 
sa  demeure,  ou  cesser  son  travail,  lesdils  maistres  jurez,  après  avoir 
pris  connoissance  de  la  chose,  pourveoironls  d’un  autre  maistre  audit 
apprenty  un  mois  après;  et  ne  pouronts  lesdits  maistres  débaucher  ni 
attirer  chez  eux  l’apprenti  ou  compagnon  d’un  aulrç  maistre , ni  lui 
donner  de  l'employe  directement  on  indirectement,  à peine  de  soixante 
livres  d’amende.  k 

XCI.  Si  un  apprenty  ou  compagnon  sont  atteints  ou  convaincus 
d’avoir  voilé  leurs  maistres , ils  seronts  pour  jamais  exclus  de  par- 
venir à la  maistrize,  et  leurs  condamnations  seronts  transcriptes  sur 
le  registre  de  la  communauté,  pour  y avoir  recours  quand  besoin 
sera;  et  ne  pouronts  les  compagnons  et  apprentys  teindre  ou  re- 
teindre pour  eux  et  à leur  proflit,  en  leuis  maisons,  dans  les  boutic- 
ques,  ni  ailleurs,  à peine  de  punition  exemplaire;  et  si  un  maistre 
veut  donner  congé  à un  compagnon,  il  sera  tenu  l’advertir  par  es- 
cript  un  mois  auparavant,  et  si  leilit  compagnon  veut  sortir,  fera  le 
mesme  avertissemenC;  touttesfois,  en  cas  d'iusuflisanze  dudit  compa- 
gnon, poura  le  métré  dehors  huitaine  apreS  l’en  avoir  adverty;  au- 
quel cas  que  ledit  maistre  donnera  congé  audit  compagnon  ou  autre 
de  scs  ouvriers,  ledit  maistre  ne  poura  contraindre  le  nouveau  maistre 
sous  lequel  .son  ouvrier  ira  travailler  de  lui  payei'  sur  ce  qui  lui  sera 
deiib  (|ue  la  huitiesme  partie  du  .sallaire  du  travail  dudit  compagnon 
on  ouvrier;  et  au  contiaire,  si  ledit  compagnon  ou  ouvrier  quitte 
son  maistre  en  lui  donnant  congé,  sera  le  nouveau  maistre  tenu  de 
payer  comptant  à son  dernier  maistre  tout  ce  qui  lui  sera  deub  avant 
que  de  pouvoir  employer  ledit  compgnon , à peine  de  quarente  huit 
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livres  parizis  d'amende;  et,  si  ledit  compagnon  est  obligé  à gages  par 
acte  passé  par-devant  notaires,  ledit  acte  sera  eicculé  pour  tout  le 
temps  porté  par  icelui,  sans  que  leilit  compagnon  se  puissç  prévaloir 
du  contenu  ci-dessus. 

XCII.  Le  temps  d’apprentissage  %t  de  compagnon  en  la  manière 
ditte  ci  dessus  estant  expiré,  l'aspirant  qui  voudra  estre  receu  maistre 
dudit  art  fera  chef-d’œuvre  en  présence  des  maistres  jurez  en  charge 
et  de  six  anciens  qui  aurouts  passé  par  les  charges,  et  de  trois  mo- 
dernes; lequel  chef-d'œuvre  sera  fait  et  composé  par  ledit  aspirant, 
sçavoir  ; d’asseoir  une  cuve  d'iiide  ou  lleurée,  la  bien  user  et  tirer  jus- 
que* il  ce  que  ledit  chef-d’œuvre  soit  entièrement  accompli,  ce  qui  se 
fera  pendant  cinq  ou  six  jours  au  plus;  et  estant  vcu  et  visitté  et  re- 
connu bon  par  les  jurez  en  charge  et  les  six  anciens  maistres,  l'aspirant 
sera  receu  à la  maistrize  à la  plusralité  des  voix,  et  pajera  les  droits 
accoutumez  ainsi  qu’ils  seront  reiglés  par  le  juge  de  la  police,  sans 
en  pouvoir  recevoir  davantage,. à peine  de  cent  livres  d'amende;  puis 
prestera  le  serinent  pardevanl  ledit  juge  de  police , qui  lui  délivi-era 
sa  lettre  de  réception  à la  maistrize,  sans  faire  aucun  festin  devant, 
pendant,  ni  après  ledit  chef-d’œuvre  et  réception,  à peine  contre  leilit 
aspirant  de  suspension  à la  maistrize  pour  un  an,  et  de  cinquante  li- 
vres d’amende  contre  chacun  des  maisties  qui  auronts  accepté  leilit 
festin  , dont  sera  dellivré  exécutoire  par  le  juge  de  police  après  la 
preuve  sommaire  qu'il  sera  tenu  d'en  faire;  et,  s’il  advenoit  contesta- 
tion pour  la  réception  de  chef-d'œuvre,  il  sera  veu  et  visitté  par  le 
juge  de  police  ou  autres  par  lui  commis  à cet  ellèct. 

XCIII.  Les  fils  de  maistres  seiouts  leceus  à laditte  maistrize  faisant 
une  expérience  de  telntui'e  pendant  deux  jours  en  présence  des  gai-des 
ou  jurez  en  charge,  et  de  quatre  anciens  qui  auronts  passé  par  les 
charges;  et  après  avoir  satisfait'aux  droits  portiv  par  le  reiglemcnldu 
juge  de  police,  ils  presteronts  le  serment;  et  leurs  lettres  dellivrées. 
Pouronts  les  vefves  des  maistres  continuer  le  négoce  et  art  de  la  tein- 
ture tout  ainsi  que  pouvoient  faire  leurs  maris,  sans  pouvoir  néant- 
moins  (aire  aucuns  appi  cutis,  mais  seulement  faire  achever  en  leurs 
maisons  ceux  passés  et  commencez  par  leurs  deli'unts  maris;  et,  en  cas 
que  lesiiitlcs  vefves  f|uila.ssent  leilit  lommerce  et  ait,  elles  seront 
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tenus  (le  remellre  les  brevets  et  apprentys  entre  les  mains  des  maisires 
jurez. en  charge,  pour  leur  estre  pourvus  d'un  autre  maisire  et  achever 
de  servir  les  maistres  le  temps  porté  par  lesdits  brevets. 

XCIV. 'Aucuns  desdits  maistres  et  leurs  vefves  ne  pouiTonts  oc- 
cuper plus  d'une  boulictjue,  maison  ni  ouvroir  de  teinture,  et  pou- 
ronts  mettre  audevaut'desdittcs  bouticques  tel  tapis  qu'ils  jugeronts 
à propos  et  autres  choses  dépendantes  dudit  art , sans  presler  leurs 
noms  il  (jui  que  ce  soit,  sous  prétexte  de  partulc,  ni  autrement, 
à peine  de  cent  livres  d’amende;  et  seronts  exempt  du  droit  de 
haut-ban.  y ^ ^ 

XCV.  I.es  maistres  gardes  oo  jurez  en  charge  s'assembleronts  au 
.bureau  de  leur  communauté  une  fois  la  semaine,  et  plus  souvent  s'il 
est  nécessaire,  pour  conférer  des  ailaires  d'icelle,  ouïr  les  plaintes  et 
dénonciations  qui  leurs  seronts  faittes  par  les  maistres,  vefves  de  mais* 
très,  compagnons  ou  apprentys  dudit  état,  touchant  le  fait  d'icelui , 
pour  estre  reiglez  par  lesdits  jurez  en  charge  a l’amiable,  s’il  leur  est 
possible;  et  au  (»s  qu'il  arrive  quelques  afTaires  de  conséquence  con- 
cernant ledit  corps  et  communauté,  lesdits  gardes  ou  jurez  en  charge 
assemblei'onts  les  maistres  <jui  aurouts  pa.ssés  par  les  charges  les  deux 
dernières  années,  et  six  autres  au  moins  des  plus  notables,  auxquels  ils 
proposerouts  lesdittes  alTaires  et  les  résoudront  à la  plusralité  des  voix; 
et  ce  qui  sera  ainsi  (ait,  sera  ex(-cutté  par  tous  les  autres  maistres,  et 
transcript  sur  ledit  registre  de  la  communauté,  sur  lequel  le  présent 
reiglcraent  sera  aussi  transcript  avecq  la  liste  de  tous  les  maistres  du- 
dit art,  il  chacun  desquels  lesdits  maistres  jurez  en  charge  seronts 
tenus  de  del livrer  une  coppiedu  prissent  reiglcraent,  une  fois  seulement, 
aux  fraiz  et  despens  de  la  communauté;  de  laquelle  copie  lesdits 
maistres  seronts  tenus  de  signer  la  réception  sur  ledit  registre  portant 
leur  soumission  de  l’exàcutter , ,ù  peine  de  trente  livres  d'amende 
contre  c^x  qui  seronts  refusans  de  le  faire,  raesme  interdiction  de  la 
maistrize  jusques  à ce  qu’ils  y ayent  satisfaits. 

XCVl.  Et  pour  observer  un  ordre  dans  la  direction  des  ailaires  de 
laditte  commdnauté  des  marchands  et  maistres  teinturiers,  les  papiers, 
titres  et  contrats  d'icelle,  seronts  mis  par  invenlaii'e  en  un  colire  fer- 
mant à deux  clefs,  qui  sera  dans  la  chambre  de  laditte  communauté; 
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dont  l'une  sera  entre  les  mains  de  l’un  des  gantes  ou  jurez  teinturiers 
en  soye  et  l'autre  entre  les  mains  de  l’un  des  gardes  ou  jurez  teintu- 
riers Cl)  [laine  et?]  lil , altematifTemcnt  entre  lesdits  teinturiers  en 
laine  et  fil  seulement,  et  perpétuellement  en  celle  du  juré  teinturier 
en  soyc;  lesquels  gardiens  desditics  clefs  scronts  tenus  de  se  troiiser 
en  la  chambre  de  la  communauté  pour  l’ouverture  dudit  colFre 
touttes  fois  et  qualités  [il  en  sera  besoin];  et  celui  auquel  on  dellivrera 
des  papiers  estans  dans  icelui , et  concernant  laditte  communauté , 
en  donnera  son  rccépiscé,  qui  contieniira  les  causes  pourquoi  on  les 
aura  donné*. 

XCVll.  Touttes  les  amendes  et  confiscations  adjugés  pour  les  con- 
traventions aux  présens  statuts  et  reiglemenis,  et  en  consé<|uence  , 
d'iceux,  seronts  applicables,  sçavoir  ; moitié  à Sa  M.njesté,  un  quart  aux 
jurez  (|ui  en  auroiils  fait  faire  la  saisie,  et  l'auti  e quart  aux  pauvres  du 
lieu  où  les  jugements  seronts  rendus. 

XCVIll.  Allin  de  connoistre  si  les.  gardes  ou  jurez  teinturiers  en 
soye,  laine  et  fil  se  seront  bien  et  deiibment  acquittez  du  devoir  de  • 
leur  commission,  dans  les  villes  où  il  y a , et  aura  ci-après,  corps  et 
communauté  des  marchands  inaistres  teinturiers  en  soye,  laine  et  fil, 
les  olliciers  qui  auronts  droit  de  connoistre  des  manufactures  feronls 
assembler  pardevant  eux  aux  lieux  ordinaires  et  accoutumez  pour  les 
assemblés,  au  mois  de  janvier  de  chacune  année,  un  marchand  mercier 
et  un  marchand  mnistre  ouvrier  en  soyc,  et  les  gardes  ou  jurez  tein- 
turiers en  charge,  avccq  ceux  qui  seronts  sortis  de  charge  l'année  pré- 
céilente , et  six  autres  pei  soniics  de  rnne  et  l’autre  communauté,  tels 
qu’il.v  les  vou<lronts  choisir,  avec  deux  notables  bourgeois;  aflin  que 
lesdits  marchands  et  teintui  ier.s  en  charge  informent  l'assemblée  de 
t • l’état  auquel  seronts  leulits  teinturiers,  de  leurs  pi-ogrès,  des  moyens 
* qu’ils  jiigeronts  les  plus  propres  pour  leur  peKection,  et  de  l'exéciilion 
ou  des  contraventions  aux  présents  statuts  et  reiglements  qu’ils  aiii'ont 
remai  (|uez,  comme  aussi  des  remèdes  qu’ils  jugeronts  nécessaii-es,  pour 
estre  sur  le  tout  pr  laditte  assemblé  donné  son  avis,  ce  fait  en  dresser 
procez-verbal , cl  donner  pr  lesdits  juges  des  manufactures  ce  qu’il 
apprtiendra  pr  raison,  dont  sera  fait  mention  sur  les  registres  des 
communaulez  desdils  marchands  merciers,  marchands  ouvriers  en 
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loye  et  des  marchands  maistres  teinturiers  en  soyr,  layne  et  fil  ; et  du 
tout  leadits  ofliciers  de  police  des  manufactures  enroyeronts  une  ex- 
pédition au  surintendant  des  arts  et  roanufaclures  de  France,  un  mois 
après  lesdittes  assemblées,  le  tout  gratulltement  et  sans  fraix. 

Lettres  patentes  approbatives  desdits  reiÿ,lemtnt  et  statuts. 

Louis,  etc.  Les  marchands  maistres  ouvriers  en  draps  d'or,  d’ar- 
gent et  de  soyes,  nous  ont  représentez  que  la  perfection  des  teintures 
des  soyes  qu'ils  emploient  auxdittes  manufactures  et  aulrrs  élolTes  et 
ouvrages  de  soyes,  est  si  Importante,  que  sans  cela  il  leur  est  impossible 
de  les  {aire  d'une  paifaitte  beauté  et  bon  usage,  ni  d’en  augmenter  le 
débit  tant  en  France  que  dans  les  pays  étrangers;  c’est  pourquoi  il  est 
très- nécessaire  de  remédier  promptement  aux  alius  qui  se  commettent 
auxdittes  teintures,  comme  aussi  aux  teintures  des  laines  qu'ils  em- 
ployent  en  quelques-unes  desdittes  manufactures,  conformément  aux 
articles  en  forme  de  statuts,  ordonnance  et  reiglement  général,  pour 
touttes  lesdittes  teintures  qu’ils  en  ont  dressés;  lesquels  ils  nous  au- 
roient  présentez  et  snp^flz  tiès-humblemens  les  vouloir  approuver  et 
sur  iceux  faire  expédier  nos  lettres  à ce  nécessaires.  A*ces  causes,  de 
l'avis  de  notre  conseil  de  commerce,  qui  a veu  et  examiné  lesdits  ar- 
ticles, au  nombre  de  quatre-vingt-dix-huit;  l’avis  de  notredit  con- 
seil du  vingt-deuxiesihe  juillet  dernier,  portant  renvoyé  d’iceux  au 
lieutenant  de  police  et  à nostre  procui'eur  au  Chastelet  de  Paris  pour 
y donner  leurs  advis;  ledit  advis  estant  au  bas  desdits  articles  du 
deuxiesmedu  présent  mois  d’aoust  mil  six  cens  soixante-neuf;  le  tout 
ci-attaché  sous  le  contre-scel  de  nostre  chancellerie,  nous  avons  par 
ces  présentes  approuvé  et  confirmé,  approuvons  et  confirmons,  etc. 
Donné  à Saint-Germain  en  Laye,  au  mois  d’aoust  mil  six  cens  soixante- 
neuf,  et  (le  nostre  règne  le  vingt-septiesme.  Signé  Louis.  Et  sur  le 
reply  : Par  le  roy,  Colbert;  ft  scellez  du  grand  sceau  de  cire  verte 
en  lacs  de  soyes  rouge  et  verte',  et  à caste  : Visa,  Seguibr. 
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XXVIII. 

Transaction  entre  l’archevêque  et  le  conseil  de  ville,  relati- 
vement à la  juridiction  de  l'êchevinage 

Archiv.  de  l'Hôl.  de  Ville  * junsdlclion  « liass.  3,  d*  8. 

Par-devant  les  notairesS,  garde-nottes  du  r^oy  notre  sire  au 
Châtelet  de  Paris,  soussignez,  furent  présens  monseigneur  rillustris- 

'Voici  trois  extraits  de  Bidet,  relatifs  juridiction  sur  les  bourgeois  do  ban  de 
à ^ acte,  qui  soulève  toute  son  indigna-  rarchevèché , i*t  sans  craindre,  comme 
lion.  {Échevinage  p.  i53,  169,  et  A/<-  Guijlaamc  de  Champagne,  de  charger  sa 
moires  f t.  IV,  p.  100.}  conscience  et  d’encourir  rindignation  de 

« [1*]....  [Par  l’arrêt  du  QSdccembre  i655]  Dieu  et  la  haine  de  ses  liabitaos,  ni  même 
les  échevins  [étoient]  maintenus  dans  tous  1rs  rocnaci'S  d’anaihèmes  prononcées  par  ce 
les  droits  de  leur  juridiction  contentieuse  prélat  par  sa  charte  de  n8'J , confirmée  par 
sur  les  bourgeois  du  ban  de  réchwinage,  le  jupe  Luce,  contre  tous  ceux  indistincte- 
nDnol>staDt  la  transaction  dc.i63(),  qui  ne  meut  <[Ui  oseroirnt  enfreindre  à Taveair  la 
paroitpas  d’ailleurs  avoir  jamais  clé  exécutée  reslitution  qii*il  faisoit  par  cette  chartre  aux- 
eo  aucun  point*;  mais  malheureusement  tes  dits  habitants  de  leurs  anciennes  coutumes 
echevins  ne  jouireut  |»as  longtemps  du  fruit  et  libertés;  se  prévalant  de  sa  seule  autorité 
de  cette  dernière  victoire.  I.e  moment  fatal,  et  de  son  ce  coadjuteur  n^lut  de 

où  cette  juridiction  devoit  estre  totalement  dépouiller  absolnment  ces  babitans  de  cet 
anéantie  cl  eufiu  lacrifiée  au  despotisme  des  mêmes  privilèges  et  de  s’emparer  delà  ju> 
archevêques,  approcholt  ; et  il  éloit  réservé  ridiclion  de  leurs  échevins.  — 11  se  pourvut 
à Charles-Maurice  Le  Tellier,  gt*  des  arche-  en  effet,  ainsi  qu’il  le  déclare  par  laditte 
vêques  de  Reims,  de  lui  donner  le  coup  requête  au  conseil  du  roi,  en  cassation, 

mortel — Ce  prélat , d abord  évêque  in  tant  de  l’anêt  du  conseil  du  19  janvier  i636, 

partihuf  sous  le  titre  d’évêque  de  IVasiance,  portant  union  de  l’échevinage  au  corps 
puis  coadjuteur  en  1668  de  l'archevêché  de  de  ville,  que  des  lettres  patentes  obtenues 
Reims,  du  vivant  du  cardinal  barlieriii,  snr  icelui , et  des  arrêts  du  parlement  des 
90*  archevê'que  de  cette  ville,  n’eut  )M8  années  tÜ55  et  i6j6;  et  demanda  qu’il  soit 
plutôt  mis  le  pied  daus  cet  archevêché,  qne,  onlonné  que  le  corps  de  l’échevinagc,  qu’il 
poussé  par  tes  officiel  s du  duché,  il  ne  pensa  qualifioit  bardiment  d’cchcvinagc  de  l’ar- 
qn*à  faire  revivre  les  anciennes  prétentions  chevêche,  demeurerait  désuni  di*  celui  de 
de  ses  prédécesseurs,  qui  avoient  si  souvent  la  ville  pour  la  jiiitice  estre  exercée  stii- 
été  proscrites  |»ar  des  actes  lolemnels,  et  vant  la  chartre  ii8x,cuiDnic  elle  i’avoît  été 
que  le  cai-dinal  de  Gnise,  l’un  d'rnx,  avoit  avant  ledit  arrêt  de  réunion,  et  depuis,  jus- 
judicicusement  abandonnées,  comme  sotte-  qu’aux  dits  arrêts  de  i635  et  iÛ36  ; que  les 
ment  relevées  par  ses  officiers.  — Ainsi,  par  échevins  la  reudruient  avec  son  IniiiitfS  causes 
mépris  de  tous  cesarrèt.squi  avoient,  contre  qui  leur  étoient  renvoyées,  avec  défenses  de 
CCS  prélats,  maintenus  inviolabloment  les  ne  plus  le  troubler,  ni  st^s  officiers,  entons 
échevins  de  Reims  dans  tous  leur*  droits  de  les  droits  dudit  archevêché.  — Les  défenses 

* Pour  ju^er  <Jr  U booD#  foi  et  d«  rimpsrtUlité  auteur  doul  le  patriotUioe  u'e^t  pat  tutpeci.  et  à qui 
dr  Bidet,  rapprocher  ce  qnll  dit  ici  de  cc  que  dit  aog»  avoo*  eoipruutê  te  pattjge  nia  plu»  baol  eo 
l'auteur  da  Pùromrt  sur  l'entt^tuù  dg  l'Éekmmsmgt , aoteà  l'acte  du  17  février  i636. 
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sime  et  rcvcrendisgime  Charles-Maurice  Le  Tellier,  archevêque  de 
Nazianze , coadjuteur  de  l’archevêché  de  Reims , grand  maître  de  la 


(ie»  gi'na  du  can&eil  de  U ville  De  pouvoient 
goères  conipâtir  avec  Ic5  hauteurs  et  les 
vivacilcB  de  (^liarles>Haurice  Le  Tellier, 
qui  ne  vouloit  »e  voir  ooutredire  en  rien  |>ar 
qui  que  ce  «oit  Mais,  comme  ce  prélat  pre* 
voioit,  aiu»i  qu*il  »Vn  est  expliqué  Iui>iuéine 
dans  la  tran.uclion  qu'il  fît  sur  ces  diférens 
avec  la  ville,  que  le  roi  et  sou  conseil  ne 
voudroit  point  »e  livrer  à rexanieo  de  ces 
diférens,  ni  s’en  retenir  la  connoissance, 
et  qu'il  citignoit  d’ailleurs  que,  s’il  étoit 
renvoie  au  parlement,  cette  cour,  clioquée 
de  sa  requctir  au  conseil  en  cassation  de  ses 
arrêts  de  i665  et  i656,  et  de  l’y  voir  cni> 
ploie»' des  moiens  uni  de  fois  rehallus,  et 
si  soment  proscrits  en  coniioissance  de 
cause,  par  nombre  d'arrêts  anléiieurs , ne 
déclarât  definitive  eu  faveur  desditi  gtnsdu 
conseil  et  èchevins  la  provision  qu'elle  lui 
avoit  perpéluellemout  adjugée,  il  s’imagina 
un  autiv  cx|tèdient  {dus  simple,  plus  sur  et 
plus  convenable  k ses  vues  et  II  ses  intèrêU  : 
cVtoil  d'oiiliger  ^ conseil  de  ville  de  s^cn 
raporlor  sur  tous  leurs  diférens  4 l’arbili’age 
de  JeaU'Ilaptiste  Colbert,  ministre  et  se- 
crétaire diktat,  sur  la  décision  du([uel  il 
n’avoit  ancun  ombrage;  et,  comme  il  con* 
Qoissoit  le  foible  de  ce  conseil,  composé, 
comme  il  {laroU  qu’il  rêloit,  de  gens  pour 
la  plupart  saus  goût  pour  les  affaires,  ou 
coinplaisans  et  politiques,  ou  intéressés,  et 
d’un  petit  nombre  attaché  véritablement  aux 
inléf’êls  de  la  patrie,  il  ne  lui  fut  pas  dificilc 
de  les  faire  condescendre  à scs  volontés. 
Ainsi,  soit  par  caresses  et  promesses  envers 
les  lins,  soit  par  inenaci  s contre  les  autres, 
il  s^ut  ti'llement  les  gagner  ou  intimider, 
qu’ils  se  laissèrent  tous  persuader  d’en  passer 
par  la  décision  de  ce  ministre,  qui,  de  son 

* Voici  lieux  |tiècc«  qu'ind^D*  Ridrt  à l'appui  de 
•OD  aiaeitiun  : 

4 |654,  Suctohra. — Cooclunoadu  conaei)  d«  ville 
de  Reiitik , par  laquelle  il  «U  nrdututc  qoe  la  jtutict* 
conlenticase.  civile  e(  crimUietle , anr  les  buurgeois 
dnbao  Jersrcli«r4ebé,serottpar  ta  suite  administrée 
]sar  les  deux  «cbavias  a cv  dépotés,  gratuilcmcot  cl 


cbté , sans  aucune  considération  pour  sa 
patrie  et  pour  ses  anciens  concitoïens,  que 
son  élévation  loi  avoit  fait  oublier,  ni  aucun 
égard  à leurs  titres  et  privilèges,  dépouilla 
leurs  èchevins  par  laditlc  transaction  du 
droit  de  juridiction  qui  lui  apparirnoit  si 
légitimement. 

• [^*]..«  Par  1a  transaction  de  les 

èchevins  sc  trouvoient  véritablement  assu- 
jélis  à reuclir  aux  bourgeois , sous  le  nom 
de  l’archevêque,  et  sur  les  réquisitions  de 
son  procureur  fiscal,  la  justice  qu’ils  leurs 
avoient  toujours  jusqu’alors  rendue  en  leurs 
noms  et  sur  les  conclusions  du  procureur  de 
l’échcvioage,  et  à se  servir  de  scs  sergeus 
(Kiur  faire  tous  ex|doits  devant  les  èchevins, 
exécuter  tous  hors  jugemens,  ce  qui  étoil 
alisolument  contraire  à leups . droits , à la 
chartre  de  i i8a  et  4 tous  tes  arrêts  lendu  , 
pour  raison  de  ce,  contre  les  archevêques; 
mais  elle  leur  réservoit  du  moins  4 eux  seuls 
l’exercice  de  leur  joridiction  en  n'atribuaul 
au  liailly  de  l’archevêché  que  te  seul  ressort 
des  a|>ellations  des  jrigemons  des  èchevins. 
— Ce  ressort  étoit  donc  la  seule  cliose  qui 
|>otivn!t  intéresser  le  coadjuteur  du  cardinal 
Barlicrin.  (.^pétulant  , comn'ie  il  ne  pouv’oit 
hoiner  son  .ambition  à ce  second  degré'de 
juridiction,  qui  vraisemblablement  ne  don* 
noit  pas  grande  occupation  4 ses  officiers, 
il  l’abandonna  pour  usur|ier  le  premier  de* 
gré;  et  pour  faire  de  cette  usurpation,  4 
st'S  officiers,  un  titre  d'exaction  en  l’exercice 
lie  cette  juridiction  sur  les  bourgeois;  c’est- 
4*^ire  pour  ne  leur  fain*  rendre  4 l’avenir 
qu’4  prix  d’argent  la  jiisitoe  que  précédem- 
ment iis  avoient  toujours  re^if  sommaire- 
ment cl  gi'atuiteinent  des  èchevins*.  — Il 
est  vrai  que  ce  prélat,  pour  faire  condes 

MB*  frais  BÎ  è|iicr»;  el  qa*a  rharuo  d«s  ecbavins 
prépw»es  â radiniBiitratioa  de  la  j*i»tic«,  il  saroit 
tlutioè  pour  liODorsire,  par  cbatBo  an,  la  »omB«  de 
«ÎMgt  livras  loBroois  dvs  déniera  reretFaol  bunt  du 
droit  de  U oisré*  ■ Bidet,  Mem.  pièce*  7$4*770. 

■ 6 juin  «646.  Cooclusi«ra  du  coB»eil  da  tüIp, 
par  laquelle  il  a été  arrêté  que  ia  justice  coaleatieu**' 
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chapelle  di^roy,  demeurant  rae  des  Francs-Bourgeois,  paroisse  Saint- 

Gersais , au  nom  et  comme  procureur  de  monseigneur  l’éminentis- 

cendre  plat  aisément  le  colueil  de  ville  à faisoient  d*nne  juridiction  qui  leur  cu»t 
Toloulët,  ne  manqua  pat  de  leur  faire  beau-  patrimouialle,  qui  leur  a etc  conaervéc  par  , 
coup  valoir  l'abandon  qa’il  faisoit  du  res~  lei  Romains,  qui  leur  a été  coniîrmcc  par 
sort  des  appellations  de  réchevînage;  le  nos  rois,  et  qui  étoil  indépendante  de  tous 
consentement  qu'il  donnoit  que  les  jugemens  autres  que  dVux-  mêmes  ? — L’arclievêque , 
que  rendrait  son  batlly  avec  les  échevins  dans  lalransactiondont  il  estquestioii,  a cédé 
ressortissent  à l'avenir  nucnicnt  et  sans  ré-  le  degré  qu'il  s^voit  êtie  iurniclueai,  pour 
serve  au  parienieot,  et  le  prétendu  avantage  celui  qu’il  convoitoit,  comme  iiifiuiroent 
que  retireroient  les  bourgeois  du  gain  d'nn  avantageux  pour  sa  juridiction.  Ainsi,  en 
degré  de  juridiction  en  adoptant  ce  bailly  abandunuant  le  ressort  des  appellations  de 
pour  jnge  en  première  instance , soit  seul  à l’échminage,  qui  étoit  totallement  inolilc 
l'audicnci'  du  bailliage,  soit  conjointement  i sa  justice,  en  ce  que  les  bourgeois  se  con- 
avec  les  echevins  pour  causes  qn'il  serait  fornioient  presque  toujours  aux  décisions 
requis  de  renvoyer  pardevant  eus.  Mais  com-  judicieuses  ou  amiables  conciliations  de  leurs 
ment  les  gens  du  conseil  de  la  ville  ont-  écliesins,  desr|uels  ils  apjielûieDt  rarement 
ils  pu  donner  dans  le  panneau?  Comment  au  tribunal  de  l’arclicvêché,  il  ne  cédoit 
ne  SC  sont-ils  pas  a|)crças  du  piège  qu’on  rien  ; mais  par  la  réunion  du  premier  degré 
leur  leudoit , c’t'st-à-dire  du  faux  et  de  de  juridiction  de  l’cchevinage,  qui  ne  lui  a 
l'inutilité  des  offres  du  prélat?  Il  aban-  jamais  apartenu  à aucun  titre,  au  second 
donnoit,  il  est  vrai,  le  ressort  de  l'échevi-  degré,  que  ses  prédéccsseai*s  se  sont  autre- 
nage  ^ il  consentoit  que  l'appel  desjugemeus  fois  attribué  tW‘s-injustement,  outre  qn'il  a 
de  son  liaillt  ressortît  au  parlemcut  ; mais  considérablrmenl  augmenté  son  autorité  en 
qu'abandonnoit-il  ? Une  partie  pour  le  tout;  se  formant  dans  Reims  sur  les  bourgeois 
le  ressort  de  la  juridiction  des  éclievins  pour  de  son  ban  une  juridiction  directe  que  ses  J 

la  juridiction  même.  A quoi  conseotoit-il  ? prédécesseui^  ii'avoieut  point  encore  ambi- 
A rien  du  tout,  à ce  qu’il  ne  pouvoitem-  tionnés  et  que  le  corps  de  ville  n'avoit  de 
pêcher,  ion  bailly  n’etant  jKÜnt  juge  en  lui-même  anenne  autorité  de  lui  céder,  il 
dernier  ressort,  et  ne  pouvant  d'ailK-urs  se  a d'ailleurs  mis  ses  otBriers  dans  le  cas  de 
constituer  juge  des  bourgeois  en  première  ‘doubler,  île  tripler  même,  i,  l’opression  de 
instance.  etde*ra{>el  de  ses  propres  juge-  srs  bourgeois,  leurs  emolumens  annuels, 
meus.  — Les  bourgeois,  il  est  vrai,  sem-  Ies4]uets  il  leur  a depuis  fait  bien  valoir  lors 
bloi[en]t  gagner  un  degi-é  de  juridiction  en  de  leurs  institutions.  — En  vain  a-t-on  dit, 
adoptant  pour  premier  juge  le  bailly  du  cl  Tliroil-on  encore  à pré»*nt,  que  les  ré- 
duché, soit  seul,  soit  ohnjointement  avec  les  serves  faites  en  faveur  des  échevins  de  pou- 
échevins,  puisque  de  trois  degrés,  l’râlie-  voir  siéger  avec  le  bailli  de  l'archevêque, 
vinage,  le  baillage  ducal  et  le  parlement,  il  pour  juger  conjoinctement  aviK^  lui,  et  à 1a 
ne  leur  rastoit  plus  rOectivement  que  ers  pluralité  des  voix,  r(*s  causes  des  bourgeois 
deux  deriiici'S.  Mais  le  gain  du  premier  degré  desquelles  le  renvoi  serait  fait  pardevant 
de  juridiction  étôit-il  aussi  cunsidéralde  eux  , maiiitirmieut  1rs  échevins  dans  leurs 
qu'on  le  .sii|>osoit  et  que  quelques-uns  pou-  droits,  et  font  que^ces  bourgeois  ne  se  ver- 
rotent  se  riinagioer?  Carde  quel  avantage  ront  (M^int  exposés  à estra  consommés  en 

pouvoit-il  donc  esire  pour  les  bourgeois?  frais  dans  cette  justice  ; car a-t-on  bien 

Et,  en  S(\|.>pOHant  qu’ils  eussent  pu  y un  pu  s'imaginer  que  les  échevins,  qui  sont 
trouver  un  , pouvoit-on  naturellement  te  les  plus  anciens  magistrats  de  Reims,  et  eu 
mettre  en  |>arallèle  avec  l'altaiidon  qu’ils  qui  residoit  d'almrd  touUe  la  puissance  du 

>nr  It*  bour^veU  du  lias  d»  l'arcbcvécli*  ««roit  «<Uoiai»trvr  gratuitnarsl.-  &idrt,  Mtm  f ",  pièce*  766-7I6. 
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sime  cardinal  Antoine  Barberin,  évOcjiie  de  Palcslriiic,  camerlingue 
de  la  sainte  Église  romaine,  archevét[ue  duc  de  Reims,  premier  pair 


gouTf>rnrnirnt  de  celle  ville  el  loiillc  l’au- 
lorité  de  U haute  justice , Uni  conten» 
lietisc  que  de  |>olicc,  se  veroicot  sans  peine 
al>ai‘ises  «nus  ce  Itailli,  qui  nVtnit  d'abord 
que  simple  ju^e  du  domaine  de  rarchmêclié, 
et  se  rendrcûent  sans  répugnance  à ses  au> 
dienccs,  à ses  côléa  et  sous  lui,  conime  des 
rantùines  de  la  majesté  de  l'ancien  sénat, 
dont  ce ‘juge  a usurpé  toute  rautorité? 
Et  doit "on  même,  dans  ces  circoustances, 
être  surplis  que  ce«  magistrats,  rtWJuits, 
pour  p^it  lcr  le  langage  des  archevêques , 4 
la  fouctïon  de  simples  et  vils  assesseurs  de 
ce  bailli,  soient , depuis  cette  transaction, 
restés  dans  uit  si  grand  assouptsseineiil  sur 
son  eseciitiou?  — Par  ce  mépris  qu'ont  fait 
1rs  éclie\ins  îles  droits  qiiVlle  leur  réserve, 
et  leur  ivfiugnanre,  <le|uiis  prit  de  quatre- 
vingts  ans,  à aller  siéger  avec  le  bailli,  il 
s'est  vu  tellement  le  maistre  de  leur  juridie* 
tion  sur  les  Itonrgeois  de  réclievinage , que, 
prenant  ce  mépris  pour  un  abamlon  formel 
de  ce  même  dioit , et  s’en  faisant  coulie  eux 
un  titre  de  prescription,  H n'a  point  lu^>ité 
desuprtimT  l'andicncedu  iiiercredv  pour  les 
causes  iTnvovées  devant  tes  échevïns,  et  de 
la  rcti'ancUrr  de  l'état  des  jours  auxquels  ci  s- 
sent  les  plaidoiries  du  baillage  et  delà  police, 
et  de  ceux  auxquels  elles  SC  tiennent,  tons 
lesdils  jours  [se  trouvant  ?]  exactement  dé- 
taillés iIhiis  un  état  arrêté  eu  la  chambre  du 
conseil  de  rarchevèché  de  Heims,  le  lo  mav 
■ 7^6;  et  comme  cette  ordoitnaiice  a été  im- 
primée , lue  cl  publiée  4 l'audic-nce  du  bail- 
lage, sans  op]Xisition  ni  réclamation  aucune 
de  la  part  du  corps  de  ville,  ni  dei^tie  des 
vclievitif  en  leur  |iarticuher,  par  ra|>ort  au 
retranciiemeiil  de  celle  audience  du  mer- 
credy  dans  ledit  état,  il  n'y  a aucun  doute 
que  le  bailli  de  rarebevêclié  oc  manquera  pas 
lie  sVn  prévaloir  }>oui'  empêcher  4 l'avenir 
les  écheviiis  de  rentrer  jamais  en  possession 
de  ce  droit,  quand  bien  même  [de  la  (>art  de 
ceux-ci?],  il  n’y  auroît  plus  de  répugnance. 

« [3*]...-  On  n'entrera  point  ici  dans  l’exa- 
inen  des  vices  de  cette  transaction,  qui  ne 
IIK 


laisse  aux  i^hevins  que  rotnhre  de  leur  an- 
cienne jiirisiliction  sur  les  bourgeois  du  ban 
ile  l'archevêché.  Il  «tiSit  de  la  lire  pour  voir 
qu’ils  s*y  présentent  en  foule  : c’rsl-à-dirc, 
qu'elle  est  non-seulement  injuste,  inaismêiue, 
aux  lerincs  de  l'oixlonnancc  de  Ulois  de 
el  de  l'arrêt  de  ifi(»4,  snliivplice  à tous 
égards,  et  que,  comme  alisDlnment  unité, 
elle  est  lomiiée  «lans  le  cas  de  la  restitution 
la  plus  incontestable  — L<*s  confiM  eiices  que 
les  députés  du  cnr}>«  de  la  ville  de  Heims  ont 
eu  à Paris  avec  M.  Le  Tcllier,  lors  coadju- 
teur de  l'aichevêché,  au  sujet  de  la  justice 
de  réchevinage,  comme  on  l’ohsiM  vera  ci- 
après,  élablisseut  incontf'Staldc'nient  celte 
vérité.  — On  y voit  en  effet,  que  celle  trans- 
action lie  fut  consentie  par  ces  députés  que 
|Hmr  faire  cesser  les  reproches  réitérés  d’u- 
siirpatiun  de  la  justice  sur  les  droits  de 
l’archevêché  que  leur  fit  ce  prélat;  qu'elle 
ne  fut  que  l’effet  de  ses  haiileurs  ou  de  scs 
emporteinens  contre  ces  députés,  qu’il 
s'imagiuoit  qui  vouloicutlui  résisfer;  en  un 
mot , que  le  fixiit  des  menaces  qu’il  ne  cessa 
point  lie  leur  faire  « que,  s'ils  ne  muloient 
« pas  de  homte  grâce  ce  qu'ils  avrient  oté  à 
« l’archevêché,  il  le  leur  feroit  hiim  rendre 
« malgré  eux;  qu’il  feroit  agir  W.  de  Lou- 
s vois,  son  frère,  ministre  de  la  guerre, 
m pour  envoyer  en  celle  vilh*  nombre  de 
n trouf*es  |iour  la  mettre  an  pillage  ; ce|ien- 
« liant  qu'où  ils  enli'eroient  dans  les  senti- 
« mens  de  lui  faire  justice , en  lui  leudant 
« CO  qu'ils  avoient  usui*pii,  ils  «croient  les 
Il  plus  heureux  du  royaume;  que  lis  soldats 
« n'approcheroient  pas  de  la  ville  de  trois 
■ iieiies;  ou,  en  tous  cas,  qu’ils  ti’y  01111*0- 
m roient  que  le  chapeau  à la  main  *>  — On 
n'avance  rien  ici  que  sur  de*  preuve*  qui  se 
tirv'nl  des  journaux  du  tenqis  , et  qui  se 
trouvent , 4 tous  égards , 4 l'ahri  de  toute 
entique.  Ils  sont  de  René  Bourgeois,  avocat 
et  conseiller  échevin  de  cette  ville,  et  écrits 
entii-rcment  de  sa  maiii  eu  trois  volumes  in-4*  • 
Ils  contiennent  tout  ce  qui  s’est  passé  de 
plus  iiitén'ssaiit  en  cette  ville  depuis  le  coni* 
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et  grand  aumônier  de  France;  suivant  la  procuration  passée  par- 

devanlManiiel,  notaire  royal  en  la  ville  de  Perthuis,  le  vingt  cjuatriéme 


mpncpmrnt  dp  rann(*e  t64o  Jii*quVn 
rt  sÎDgulicrrnK-Dt  |p*  difiérenles  confpreuccs 
que  le  lioulrnaiit  des  hablUns  et  ledit  Bour» 
comme  dèpulês  du  conseil  de  la  ville 
de  Reims,  ont  eaea  à Paris  avec  M.  le  co- 
adjuteur,  ainsi  qu'avec  M.  de  Colbert  et 
autres,  romine  on  le  voit  pages  7 et  sui- 
vantes, juscinesety  comprit  la  6o*du  tome  111 
de  oes  journaux;  et  il  en  résulte  que,  si  cc« 
députes  ont  enfin  cédé  aux  volontés  de  ce 
prélat  et  aux  ordres  de  M.  Colbert,  qui*  les 
assuroil  • qu*il  n^avoit  trouvé  aucun  füiule- 
ment  dans  leurs  prétentions  •;  et,  s’ils  sc 
sont  en6n  laiss**  aller  à souscrire  i Tinjuste 
et  insoutenable  transaction  de  1670,  ce  n’a 
été  que  maigre  eux,  qu*en  cédant  à la  force 
et  a rauthorité  sous  laquelle  ils  sc  trquvoieni 
entiiTemeot  assi*nris,  et  sauf  par  la  suite  à 
se  pourvoir  contre  elle,  par  les  liabitins, 
dans  on  temps  plus  favorable;  qu’on  trou- 
veroit  dans  la  suite  assex  d'occasious  de  ré- 
clamer contre  ses  dis|>o8itions,  en  ce  qu’elle 
reufenitc  «railleurs  plusieuis  defauts  rAvcD' 
liels,  et  singulièrement  « n ce  que  les  hal>i- 
tans,  seuls  intéressés  à la  conservation  de 
cette  juridiction  qui  leur  éloit  patrinionïaU>, 
et  qu'ils  faisoient  exercer  par  leurs  ccbevins 
ab  a/ititfuif  relm  trmpan'bus , comme  porte 
la  charte  de  l*arcbevri|ue  Guîtiaunie  de 
Champagne,  n’ont  (loiiit  été  appeler  à sa 
[»r,  la?J  conclusion  tlu  11  septemlin*  1669, 
sur  isf{tteUe  cette  transaction  a été  souscrite 
six  mois  apiés  |iar  lendits  députés  du  conseil 
de  ville;  qu’en  tous  os,  en  ce  qu’elle  a été 
faite  sans  leur  prtKureur  syndic,  qui  devoit 
natuix'lh-meiii  les  n'présenter  et  y asaister 
|i«>ur  leur  intéiét  particulier,  aux  termes  de 
l’arrêt  du  5o  janvier  voitenriTel 

* Oo  tFQuvr  H)  nar;;c  UiB*  tt  raaoukcrii  origiuai 
[de  HoorgeoM],  nsU  raaceitée,  la  variante  kuivaNle  : 
V Lcitrilit  qve  la  justice  de  tVrlievtnage  ea  latoanière 
« qn'elle  »Vxeieuit  aior»,  éloit  uMirpée,  que  de  awa 
• ortgioe  elle  k’eaerrAit  ibtrrakeot;  qa‘ib  ti'avoirol 
•t  «uctiD  litre  |KMtr  *e  maiatentr  daut  la  |iu»»e»»ioa 

••  qu'iU  prrlckdoicot  avoir;  queuVianl  ni  teigueur» 


dans  le  factum  qui  a été  présente  au  conseil 
de  S.  M.,  par  celui  de  cette  ville  contre  le 
clergé,  que,  par  differeos  arrêts  du  conseil, 
et  Dotamnu-nt  |iar  celui  de  1664,  le  syndic 
de  cette  ville  avoit  fait  casser  six  mois  avant 
cette  transaction  un  pareil  ti'aité,  |uir  lequel 
le  con^cil  de  ville,  non  instruit  des  déclara- 
tions, arrêts  et  règlemeris  qui  atoient  ré- 
voqué les  eicmptiüiis  du  clergé  de'Ia  ferme 
des  vins  de  detail , y avoit  encore  adhéré  en 
&a  faveur  sans  le  coosenlement  des  habilans 
ni  de  leur  syndic,  qui  les  représentoit,  et 

n'avoit  |W)int  passé  à ce  traite — Los 

idées  que  les  avocats  consult*^  par  M.  Gdberl 
se  «ont  faites  de  cette  aflaire,  d’apres  !«•$ 
pif-ces  et  ntémoires  fournis  par  le  bailli  de 
l’arcbevéche , tels  qu’ils  «on!  rapportés 
page  5p  du  tome  III  des  journaux  de  René 
ikmrgeois,  éloient  que  la  charte  de  GuiU 
latime  «le  CharojMigne  ne  dnnnoit  1a  justice 
aux  cchevins  qu’à  titre  de  précaire  , et  «ous 
la  condition  de  ne  cunnoîtredes  différens  des 
bourgeois  qu'avec  le  bailli,  en  causes  som* 
maircs;  que  cette  mauiére  de  rendre  ta 
justice  étoit  constante  «rt  réglée  par  ari'éts 
décisifs  et  definitifs,  et  que  hrs  iVchevins 
n’avoienl  d’auti'c  pu^scssiou  «le  justice.  Mais 
on  voit,  an  contraire,  à la  lecture  de  ces 
difféirns  arrêts  ci-devant  cités  et  dont  on  a 
rapporté  les  din'érunt«^  dispositions,  toutes 
ces  chimèi*es  s’évanouir,  et  les  droits  de 
justice  dt's  échevins  sur  le  bau  de  l’arche- 
vèchc  s'alTermir  d’autant  plus  qu’elle  leur  y 
est  recoiiune  |«alr  imoiiiale , et  a toujours 
été  jugée  telle  par  e<‘S  dtlférens  arrêts,  tous 
exécutes  par  les  archevêques  et  les  officiers 
de  leurs  justices,  et  nol.immenl  par  celui  de 
i6t>4-  — Tous  ers  arrêts  forni<*nt  donc  une 

• ai  jage»,  iU  nr  joiûr  «h>»  iavrouires  ni  tie» 

• vratek;  et  que.  pour  rnaioe  faire  de  rêrlH>T:oa|;e 

• au  corps  de  ville,  elle  c«oU  nsniiis  que 

■ inenl  faite,  (arle  défaut  tle  ronseatemeut  de  M.  l'ar- 
- clievéque  » Et  ai,  ruu»cqiiriDn»ect  a cet  esp«né.  ces 
tnèmck  «Irpuirs  k«  kont  lames  aller,  etc. 
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août  mil  six  cent  soixante-neuf......  d'une  part;  et  maître  Nicolas 

Dallier,  conseiller  du  roy,  greiietier  au  grenier  à sel  et  magasin  de 
Reims,  lieutenant  des  habilans  de  lailite  ville,  et  René  Bourgeois, 
avocat  au  parlement,  conseiller  et  éclievin  de  ladite  ville  de  Reims, 
étans  de  présenta  Paris,  logez  rue  d’Arnétal , au  Chariot-d’Or,  pa- 
roisse Saint-Laurent,  fondez  de  conclusion  des  gens  du  conseil,  éi-lie- 
vins  et  habilans  dudit  Reims,  du  onzième  septembre  mil  six  cent 
soixante  et  neuf,  signée  Graillet  ; du({Uel  acte  est  aussi  apparu,  demeuré 

annexé  à ladite  minutte  des  présentes Lcs<|urlles  parties  disoient 

(ju  clles  éloient  en  procez  au  conseil  du  roy,  sur  la  rc(|uéte  (|u4  liiy  a 
été  présentée  par  ledit  sieur  archevêque,  et  au  parlement  de  Paris,  où 
divei  ses  contestations  ont  été  réglées,  concernans  les  prétentions  res- 
pectives desdits  seigneur  archevêque  de  Reims  et  échevins  de  lailite 
ville. — Leilit  seigneur  archevêtjue  soutenant  que  les  échevinsde  la  ville 
de  Reims  n’ont  aucune  Justice  séparée  de  celle  de  l’archevêché;  que 
par  in  ehaiire  de  rarchevêtpie  Guillaume,  de  l'an  onze  cent  quatre- 
vingt-deux,  il  a été  permis  aux  linbltans  de  ladite  ville  de  nommer 
douze  échevins  par  chacun  an,  desquels  il  recevroit  le  serment,  et  les- 
quels échevins  seroletil  juges  des  habitans  des  bancs  de  l’archevéchc 
en  toutes  matières,  fors  ès  matières  criminelles  exccplées  par  ladite 
chartre,  en  coiiséi|uence  de  laquelle  les  échevins  auroient  assistés  avec 
les  officiers  de  rarchevéché  au  jugement  des  bourgeois  qui  auroient 
demandé  d'être  renvoyez  par-devant  eux  ; suivant  qu'il  résulte  de  l’ar- 
rêt de  parlement  de  Paris,  rendu  au  parlement  de  Toiissaints,  l’an  mil 
deux  cent  soixante  dix-neuf,  il  paroit  que  les  bourgeois  éloient  [.«'c  cs- 
toieiitjà  droit  en  la  cour  de  l’archevrché  au  jugement  d’échevins;  mais 
comme  l’on  entreprend  assez  facilement  en  matière  de jiirisdiclions,  les 
échevins  se  voulurent  dispeiiserd'éti-e  présens,  de  seoir  dans  l'auditoire, 
avec  le  bailly  de  Reims,  pour  juger  avec  luy  les  Imurgeois  tpii  se,soii- 


preiivo  L'vid«*ntc  et  meunUmtable  (|ue,  de 
même  que  leu  échevins  de  Reims  n'ont  ja- 
mais dé|Hndu  des  atxhevêqoes  au  point 
d’avoii  |»n  être  par  eux  révoqués  k volonté, 
aussi  irrmi-ils  jamais  tf>nu  dVux  leur  jitalice 
à litre  de  précaiie,  et  c’est  ce  qnVflécrivemrnt 
a cUitvmenl  démontré  uo  avocat  dfseche- 


vius  danvtun  ^daidovcrdii  ?3  novembre  i5ti4, 
sur  lequel  «ont  inlerv'itus  l’arrêt  de  déliliéré 
du  même  j«iu»\  et  délinitir  du  4 dtkembre 
suivant , li  Mjuels  les  officiers  de  l’arclievêché 
ont  exécnié  k la  lettre  le  i5  du  nièm  mois, 
en  recevant  au  sermt  nt  le»  échevins  qu'ils 
avoirnt  d'al>ord  refuse  d‘v  admetlre.  « 
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mettoient  ii  jugement  iréchev  iiis  : cequi  auroit  obligé  le  ballly  de  Reims 
(le  les  y contraindre  par  la  sentence  qu'il  auroit  rendue  à l'encontre 
d'eux,  de  lacpiellc  ayant  interjette  appel  et  formé  complainte  par  arrêt 
de  mil  trois  cent  (|uatre-vingt-dix-sept,  ils  en  auroientété  déboutiez, 
et  ledit  archevêque  maintenu  en  la  possession.  Et  dans  l'année  sui- 
vante mil  trois  cent  quatre-vingt-dix-huit,  lesdits  échevins  ayaiis  pré- 
tendu que  ledit  bailly  de  Reims  ne  pouvoit  connoitre  sans  eux  des 
causes  des  bourgeois  qui  se  soumettoient  à sa  jurisdiction , et  qui  ne 
demandoient  point  de  renvoy,  et  qu'il  étoit  obligé  de  les  appeller  pour 
juger  avec  luy,  par  arrêt  contradictoire  du  vingt-huitième  août  mil 
trois  cent  quatre  vingt-dix-liuil,  ils  fuient  encore  déboutiez  de  leurs 
complaintes,  et  ledit  seigneur  archevêque  maintenu  et  gardé  en  sa 
{lossession.  Après  quoy  il  sembloit  qu'il  ne  pût  plus  naître  de  diflié- 
rends  entre  ledit  seigneur  archevêque  et  les  échevins;  cependant,  dès 
l'année  mil  quatre  cent  cinq  , ils  recommencèrent  leurs  entreprises  et 
prétendirent  qu’ils  dévoient  connoitre  de  toutes  sortes  d'allaires,  et 
que  le  bailly  de  Reims  ne  pouvoit  rien  juger  ny  prononcer  sans  eux, 
sur  quoy  les  parties  ayans  fait  leurs  enquêtes  respectives,  auroit  été 
rendu  deux  arrêts,  le  vingt-sixiime  février  aaüt  an  mil  quatre  cent 
cinq , par  lesquels  un  a fait  un  règlement  général  entre  le  bailly  et  les 
échevins  de  Reims;  car  par  lesdits  deux  arrêts,  les  échevins  furent 
maintenus  en  la  possession  de  connoitre  et  juger  des  bourgeois  avec 
le  bailly,  lors<|u’ils  étoient  appeliez  par  les  olllciei's  du  baillage  en 
toutes  causes  civilles  et  criminelles,  les  capitalles  seulement  exceptées, 
et  l’archevêque  maintenu  en  la  possession  de  connoitre  des  bourgeois 
se  soumettant  à sa  juridiction  et  au  jugement  de  son  bailly  et  officiers 
du  baillage,  sans  les  échevins;  ce  qui  a encore  été  confirmé  par  un 
arrêt  auntradictoire,  rendu  du  consentement  des  échevins,  du  septième 
avril  de  l'dti  mil  quatie  cent  quarante- huit  : ce  qui  a été  plainement 
justifié  par  les  registies  du  baillage  et  échevinage,  par  lesquels  il  se 
justifie  que  le  bailly  a toujours  tenu  la  jurisdiction,  et  qu'il  a jugé  seul 
les  causes  des  bourgeois  qui  n'ont  point  demandé  leur  lenvoy  aux 
échevins;  et  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  ont  demandé  leur  renvoy,  il  leur 
a été  accordé  pour  être  jugé  par,  le  bailly  avec  les  échevins  ; que  cette 

possession  a été  constante , certaine  et  non  interrompue,  jusques  en 

* 
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l'aniK'e  mil  cinq  cent  quaiaiite-un;  (|ue  a’ëlant  nieue  quelque  con- 
testation entre  ledit  seigneur  archevêque  et  les  cchevins,  ils  auroient 
prétendu  devoir  ronnoitre  seuls  des  causes  qui  leui-  etoienl  ren- 
voyées, et  sur  ce  que  monsieur  Le  M.iitre,  lors  avocat  général  du  roy, 
déclar.t  qu’il  empêchoit  que  le  bailly  ne  fiil  juge  en  cause  principalle 
et  d’appel,  il  intervint  arrêt  le  cinquième  décembre  mil  cinq  cent 
quarante-un,  par  lequel  les  |>arties  furent  appointées  au  conseil;  et 
cepemlant,  par  manière  de  provision,  il  fut  ordonné  que  les  éclievins 
connoitroient  seuls  des  causes  civilles  et  criminelles,  les  capitalles  ex- 
ceptés, en  conséquence  duquel  arrêt  de  provision  il  fut  rendu  un 
autre,  le  12  mars  1 546 , aussi  par  manière  de  provision  : et  depuis  ce 
temps  les  contestations  des  prlics  n’ayans  point  été  réglées,  le  bailly 
a continué  de  connoitre  tie  toutes  les  causes  des  bourgeois  dont  on 
n’a  pas  demandé  le  renvoy  aux  échevins,  et  les  échevins  ont  connus 
de  quelques  causes  portées  par-devant  eux.  Et  comme  en  ladite  ville 
de  Reims  il  y avoit  deux  compgnies  qui  composoient  le  corps  de 
ville,  .sçavoir  : des  lieutenant  et  gens  du  conseil,  et  des  échevins,  le 
dix-neuvième  janvier  mil  six  cent  trente-six,  ils  obtinrent  un  arrêt 
du  conseil  pour  unir  ces  deux  corps,  et  en  conséquence  des  lettres 
ptentes  pour  l’union  qu’ils  fiient  registrer  au  présidial  dudit  Reims , 
le  douzième  février  ensuivant,  laquelle  union  ils s'eflorctTenl  de  faii-e 
approuver  pr  monsieur  de  Guyse,  pourveu  de  l’archevéché  de  Reims, 
pr  une  transaction  du  vingt.sixicmc  juin  mil  six  cent  trente-neuf.  Et 
depuis  ledit  ai  chevêché  ayant  été  abandonné,  lesdits  échevins  ont  cru 
que  le  temp  étoit  venu  de  dépouiller  l’archevêque  de  toute  sa  juris- 
diction;  le  vingt-troisième  décembre  mil  six  cent  cinquante-cinq  , ils 
firent  rendre  un  arrêt  sur  instance  sommaire,  pr  lequel  il  fut  dit 
que  l'on  mettroit  le  principi  en  état  dans  le  mois,  et  cependant  par 
provision  seroient  les  arrêts  et  règletncns  de  la  cour  exécuter.  : ce  fai- 
sant, suivant  ceux  du  cinquième  jour  du  mois  de  décembre  mil  cin<| 
cent  quaiante-un , et  douzième  jour  du  mois  de  mars  mil  cinq  cent 
quarante-six,  que  les  échevins  connoitroient  des  causes  des  bourgeois 
du  banc  de  l’échevinage  de  l’archevêché  de  Reims,  et  que  le  bailly  et 
ofliciers  de  l’archevêché  seroient  tenus  accorder  aux  bourgeois  et 
habitans  le  renvoy  de  leurs  causes  civilles  et  criminelles,  mêmes  les 
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renvoyer  d’oIRce  par-devant  les  échevins,  à l’exceplion  de  trois  cas, 
de  meurtre,  furtre  et  production  [Wc  protlition]  manifeste,  porté  par 
la  chartre  de  onze  cent  quatre  vingt-deux , et  autres  grands  crimes  ca- 
pitaux. Cet  arrêt  extraordinaire,  contraire  aux  droits  de  l'archevéchë, 
et  [porté  malgié?]  une  possession  non  interrompue  de  tous  les  siècles, 
fut  suivy  d’un  autre  du  clnijuième  septembre  mil  six  cent  cinquante-six, 
par  le(|uel  on  dépouilla  la  justice  de  l’archcvéché  des  scellez  et  inven- 
taires, tutelles  et  curatelles , et  on  accorda  susdits  échevins , et  la  con- 
currence et  la  prévention,  par  le  moyen  de  quoy  lesdils  échevins  ont 
entièrement  dépouillé  l'archevéché  de  sa  jurisdiction  : et  au  lieu  qu'au 
temps  de  leur  établissement  ils  n’étoient  que  simples  assesseurs  du  bailly 
dans  les  causes  où  leur  présence  étoit  demandée  par  les  bourgeois,  ils  ont 
étably  une  jurisdiction  distincte  et  séparée  de  celle  de  l'archevêque,  ou 
pour  mieux  dire,  ils  ont  attiré  à eux  toute  la  jurisdiction  dudit  seigneur 
archevê«|ue.  Ce  qui  auroit  obligé  ledit  seigneur  archevé<|ue  de  bailler 
sa  re<|uête  au  conseil  ilu  roy,  par  laquelle  il  aurait  demandé  que  ledit 
arrêt  du  dix-neuvième  janvier  mil  six  cent  trente-six,  et  lettres  pa- 
tentes seraient  laissées;  et  ordonné  que  l'échevinage  de  l'archevêché 
demeurernit  désuny  du  corps  du  conseil  de  ladite  ville,  pour  la  justice 
être  exercée  suivant  la  chartie  dudit  Guillaume  archevê<|ue  duc  de 
Reims,  de  l'an  onze  cent  quatre-vingt-deux  , et  comme  elle  a été  avant 
leilit  ariét.et  depuis  jiisqucs  au  vingt-quatrième  décembremil  six  cent 
cinquante-cinq  et  cinquième  septembre  mil  six  cent  cinquante-six; 
que  les  échevins  desdits  bancs  éleiis  par  les  bourgeois  y demeurans, 
rendraient  la  justice  conjointement  avec  les  officiers  dudit  seigneur 
archevê(|ue,  ès  causes  qui  leur  seront  renvoyées  sur  les  rérjuisitions 
desdits  bourgeois,  dont  les  appellations  des  jugeinens  ainsi  rendus 
ressortiraient  en  la  cour  de  parlement,  comme  s'ils  aioient  été  rendus 
par  ledit  bailly  et  officiers;  que  lesdits  lieutenant,  gens  du  conseil  et 
échevins,  rapporteroient  lespiolits  de  greffe  par  eux  receus,  ou  par  les 
personnes  par  eux  commises,  pendant  la  var'ance  dudit  archevêché  ap- 
partenans  audit  seigneur  archevêrjue,  avec  défenses  de  le  plus  troubler 
ny  ses  officiers  en  tous  les  droits  dudit  archevêché;  prétendans  aussi 
rendre  inutilie  la  provision  jugée  par  lesdits  arrêts  de  mil  cinq  cent 
quarante-un  et  mil  cinq  cent  quarante-six , en  abandonnant  le  ressort. 
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et  consentant  que  les  jugemeiis  rendus  par  le  bailly  et  les  ëchevins 
ressortissent  nuemenl  au  parlement.  Et  où  il  n’auroit  pleut  au  l'oy 
prendre  connoissance  de  tous  ces  difFcrens,  il  entendoit  se  pourvoir 
au  parlement  où  on  n’avoit  rendu  que  des  arrêts  interlocutoires  et 
provisoires  qui  ne  pouvoient  faire  aucun  préjudice  au  principal , au- 
quel ledit  seigneur  archevêque  soulenoil  être  bien  fonde,  n’ayant  ac- 
coixlé  autre  justice  ausdils  ëchevins  que  pour  juger  avec  son  bailly  les 
causes  des  bourgeois  qui  demaiideroient  leur  renvoy  par-devant  eux  : 
que  le  parlement  l'a  ainsi  jugé  par  divers  arrêts  contradictoires  en 
forme  de  règlement;  que  la  provision  jugée  par  les  arrêts  de  mil  cinq 
cent  quarante-un  et  mil  cinq  cent  quai'ante-six  n’avoit  lieu  qu’à 
cause  de  l’incompatibilité  d'être  jugé  par  le  bailly  en  cause  principalle 
et  d’appel;  qu’aujourd’huy  cet  inconvénient  cesse  par  l’oHre  que  fait 
ledit  seigneur  archevêque  d’abandonner  un  degré  de  jurisdiction , et 
que  les  appellations  des  jugemens  rendus  par  le  bailly  et  échevins  re.s- 
sortissent  au  parlement  de  Paris;  que  par  ce  moyen  les  choses  sont 
établies  au  terme  de  leur  origine,  et  que  les  sujets  du  roy  en  reçoi- 
vent du  soulagement;  et  qu’au  reste  runion  qui  a été  faite  destlits  deux 
corps  ne  l’a  pu  être  au  préjudice  dudit  archevêché , les  échevins  étant 
officiers  dudit  seigneur  archevé(|ue,  (|ui  véritablement  doivent  être 
nommez  par  les  bourgeois  des  bancs  de  l’archevêché , et  du  nombre 
d’iceux  , qui  doivent  prêter  le  serment  à l’archevêque  ou  à son  bailly, 
et  qui  sont  sujets  ii  sa  jurisdiction  , suivant  ladite  chartre  de  l’an  onze 
cent  quatre>vingt-deux  ; que  d’ailleurs  cette  union  a protluit  de  très- 
mauvais  effets  contre  ledit  seigneur  archevêque , ayant  donné  lieu 
ausdits  arrêts  de  mil  six  cent  cinquante  ciii(|  et  mil  six  cent  cinquante- 
six,  par  lesquels  l’on  a dépouillé  entièrement  l'archevêque  de  toute  sa 
jurisdiction,  et  l'on  a donné[aux échevins]  ce  qu’ils  n’avoientosé  pi-en- 
dre;  car  quoyque  jusques  alors  ils  n’eussent  apposé  aucun  scellé,  fait 
aucun  inventaire,  etqu'il  ne  soit  fait  aucune  adjudication  par  décret,  et 
qu’ils  n’eussent  connus  que  des  causes  qui  leur  avoient  été  renvoyées, 
par  le  moyen  de  ces  deux  arrêts  provisoires,  ils  ont  usurpé  toute  la 
jurisdiction,  et  ont  entièrement  dépouillé  celle  de  l’archevêché  : au 
moyen  de  quoy  ledit  seigneur  archevêque  soulenoit  être  bien  fondé  ès 
conclusions  prises  par  sadite  requête. — Et  de  la  part  desdits  échevins 
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ctoil  soutenu  au  contraire  ({u'ils  ont  une  justice  distincte  et  séparée  de 
celle  dudit  baillagc  de  Reims;  que  quand  elle  leur  aiiroit  été  accordée 
par  les  arche\êques,  il  ne  s’ensuiTia  pas  qu'elle  ne  leur  fitt  point 
patritnonialle  ; que  tous  les  seigneurs  subalternes  sont  propriétaires  de 
leurs  justices,  ((uoyqu’elle  leur  ait  été  accordée  par  le  roy,  et  qu'ainsi 
quand  la  justice  desdits  échevins  prtjctyeroit  dudit  seigneur  arche- 
vêque, elle  ne  leur  appartiendroit  pas  moins;  qu’ancicnnement  en 
France  les  seigneurs  quuliScz  qui  avoient  des  grandes  justices,  avoient 
accoutumés  de  l’accorder  à leuis  principaux  vassaux;  que  par  deux 
arrêts  des  quatrième  décembre  mil  cinq  cent  soixante-i|uatre  et  vitigt- 
qualrième  may  mil  cinq  cent  soixanle-liiiit,  contradictoires,  il  a été 
jugé  que  lesdits  échevins  avoient  une  justice  distincte  et  séparée  de 
celle  de  rarchevéque  et  qu’elle  leur  étoit  patrimonialle.  Que  par  In 
chartre  de  l’an  onze  cent  quatre-vingt-deux,  ils  sont  établis  juges  des 
bourgeois;  (|u’il  n’est  point  dit  par  ladite  chartre  qu’ils  jugeront  avec 
le  ballly;  qu’au  contraiie  l’archevêque  s’étant  réservé  le  ressoi  t,  aban- 
donnoit  le  premier  degré  de  jurisdiction  aux  échevins;  que  si  dans 
l'arrêt  de  mil  deux  cent  soixante  et  dix-neuf,  il  est  dit  que  les  éche- 
vins jugent  en  la  cour  de  rarchevé<|ue , ce  n’est  pas  piour  les  assujettir 
de  juger  avec  son  bailly,  mais  détenir  leur  jurisdiction  dans  l’auditoire 
de  l’archevêché,  ainsi  tjii’il  s’est  toujours  pratiqué;  que  lés  arrêts  des 
années  mil  trois  cent  quatre-vingt  dix-sept  et  mil  trois  cent  quatre- 
vingt-dix-huit,  mil  ((uatre  cent  cinq  et  mil  quatre  cent  quarante-huit, 
n'ont  été  rendusqu’ii  l’occasion  d’alfaires  criminelles,desquelleslebailly 
de  l'archevê(|ue  devoit  seul  connoStre  suivant  ladite  chartre;  que  par 
tous  les  registres  qui  sont  rapportez  de  part  et  d'autre,  il  n'est  point 
fait  mention  p;tr  qui  lesjugeraens  étoieiit  prononcez;  que  par  l’arrêt  de 
mil  cinq  cent  quarante-un,  il  se  voit  qu’ils  avoient  leurs  greffiers  distincts 
de  celui  du  baillage  qui  tenoit  son  registre  particulier  ; et  que  l'avocat 
qui  plaida  lors  pour  le  seigneur  archevêque,  reconnut  la  possession 
des  échevins  de  juger  seuls;  quç  l'arrêt  qu'il  [sic  que  le  parlement?]  a 
prononcé  par  provision,  n'a  fait  que  conGrmer  leur  possession  ; que 
cette  possession  a été  continuée  jusques  à présent,  et  qu'après  tant  de 
temps  qui  s'est  écoulé,  une  provision  peut  bien  passer  en  diffinitivc; 
et  que  si  par  les  arrêts  de  mil  six  cent  cinquante-cinq  et  mil  six  cent 
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cim|uaiitC'üix,  oii  avoit  obllj'é  le  bailly  de  t’archevéché  dé  faire  les 
renvoys  d’ollice  des  causes  des  bouqjeois,  cVtoil  pour  prévenir  une 
inbiiilé  de  procez  et  le  r<dus  que  faisoit  ledit  bailly  de  faire  ledit 
reiivoy.  Et  (ju'au  regard  des  scellez  et  iiivuiilaires,  on  [n'j  en  avoit  pas 
ôté  la  coinioissaiice  au  bailly , et  l'on  [n  J avoit  accordé  que  la  concur- 
rence ausdits  échevins  qui  ne  leur  pouvoit  être  contestée,  puisqu'ils  en 
exercent  la  jurisdiction,  qui  leur  a été  accordrà  par  ledit  seigneur  ar- 
«hevéquc,  sans  aucune  restriction  iiy  liniilation,  sinon  de  trois  cas 
spécîfitz  |>ar  ladite  cliartre  de  l’an  onze  cent  quatre  vingl-deux  : ce  qui 
est  si  vray  ({u’ils  ont  justiGé  qu’avant  et  depuis  r.àii  mil  cinq  cent 
quatre-vingt-six , ils  ont  fait  cjuelqucs  inventaires,  tutelles,  et  examiné 
(^elqiic  compte  de  tuteurs,  et  fuit  un  décret  en  mil  six  cent  deux,  ce 
qui  Suffit  pour  leur  possession;  qu’au  reste  ledit  seigneur  archevêque 
ne  pouvoit  empêcher  ladite  union  (jue  le  roy  avoit  accordée  pour  le 
bien  de  la  ville  et  itiléréts  de  son  service;  que  par  ladite  union  ledit 
seigneur  archevêque  ne  soull'i'e  aucun  préjudice,  puisque  les  échevins 
piétent  le  serment  par-devant  le  Knilly  comme  ils  faisoienl  aupara- 
vant; que  la  justice  se  rend  sous  son  nom  et  en  i^n  auditoire  par  les 
échevins  csleus  du  nombre  des  habitans  demeurans  sur  les  bancs  de 
sondit  archevêché;  et  parlant  soiilenuil  qu'il  n’y  avoit  lien  à la  re- 
(|uêlc  dudit  seigneur,  cl  que  les  arrêts  du  parlement  rendus  par  pro- 
vision dévoient  être  exécutez  diHinitivement  ; et  qu’au  regard  des 
rapports,  proCtsde  grell'e,  demandez  par  ladite  requête,  il  n'y  avoit 
aucun  lieu  d'en  prétendre  la  répétition. — Toutes  lesquel  les  contestations 
pouvoient  eng.ager  1rs  parties  en  de  giaiids  procez,  pour  lestpiels  ter- 
miner, cl  conserver  aux  parties  ce  qui  leur  pouvoit  apparleuir,ellesDnt 
supplié  monseigneur  Colbert,  ministre  et  secrétaire  d'État,  de  piendrc 
connoissance  de  leurs  diflerends;  lequel,  après  avoir  veii  les  mémoires, 
litres,  Chartres,  arrêts  cl  papiers  desdiles  parties,  iceux  examinés  et 
fait  examiner  par  messieurs  Ragueneau  et  Caillaid,  avocats  au  parle- 
ment de  Paris,  et  iceux  ouys  en  leurs  rapports  et  avis,  mundit  sei. 
gneur  Colbert  a fait  entendre  ansililes  parties  ses  senlimens,  ausqueis 
elles  se  sont  volonlairemenl  soumises,  et  suivant,  lesquels  elles  ont 
transigées  et  demeuré*  d’accord  de  ce  tpii  ensuit. 

C’est  .à  sçavoir  : que  l’arrêt  «lu  conseil  du  dix-ncuvième  janvier  mil 

11G 


ni. 


9ii  ARCHIVES  LÉGISLATIVES 

six  cens  trente  six,  et  letties  patentes  obtenues  de  Sa  Majesté  sur  iceluy 
esdils  mois  et  an , portant  union  du  corps  de  l'échevinage  au  corps  de 
ladite  ville,  seioiit  exécutez  ; ii  la  charge  toiitesfois  qu'à  l'avenir  lesdits 
lieutenant  et  gens  du  co^iseil,  échevins  et  haliitans,  seront  tenus  pré- 
senter par  chacun  an  à mondit  seigneur  rarchevécjueou  son  bailly  et 
son  procureur  fiscal  en  son  absence^ en  son  palais  archiépiscopal,  au 
troisième  vendredy  de  Carême,  au  lien  du  premier  jour  de  Carême 
conformement  à ladite  chartre,  au  [.«'c  ou?]  second  liindy  ainsi  qu’tl 
s’étoit  pratiqué  depuis  l’union  , six  échevins  demeurans  sur  les  bancs 
dudit  archevêché,  au  lieu  de  douze  qui  luyétoient  présentez  avant  ledit 
arrêt,  pour  luy  prêter  le  serment  conformément  à la  chartre  de 
l’année  mil  cent  quatre  vingt-deux,  ainsi  qu’il  s’est  pratiqué  de  tO\jt 
temps  avant  et  depuis  ledit  arrêt;  l’élection  desquels  échevins  se  fera 
cy-apres,  (!ommc  elle  a été  faite  depuis  le  susdit  arrêt  et  lettres  pa- 
tentes du  mois  de  janvier  mil  six  cent  trente  six.  — Que  toutes  les  as- 
signations <pii  se  donneront  aux  bourgeois  et  habitans  demeurans  sur 
les  bancs  dudit  archevêché,  pour  tels  cas  et  matières  qui  se  puis- 
sent être,  se  feront^ar  devant  le  bailly  et  officiers  dudit  archevêché, 
duché  et  pairie,  ilont  lesvilts  bailly  et  officiers connoitront  privative- 
ment  aiisdits  échevins,  si  ce  n’est  (jue  lesdits  habitans  requièrent  d’être 
renvoyez  par-devant  eux  : atisqucl  cas  ledit  bailly  fera  ledit  renvoy, 
soit  qu’ils  soient  re<|uis  en  personnes  ou  des  procureurs  des  parties, 
au  mcrciedy  ensuivant,  où  deux  échevins  seront  tenus  de  se  trouver, 
sinon  sera  passé  outre  au  jugement  par  ledit  bailly  ou  son  lieutenant 
en  son  altseuee.  El  commencera  l’audience  dudit  mereretly,  huit  heures 
du'matin,  auquel  jour  et  heure  les  uudienees  desdites  causes  ainsi  ren- 
voyés, SC  tieiidroiil  par  ledit  bailly,  ou  son  lieutenatiten  son  absence, 
en  raudiloire  du  Ivaillagc  de  ladite  pairie,  appellé  la  Pierrfc  aux- 
Changes,  eu  la  présence  desdits  deux  échevins,  pour  juger  avec  eux,  à 
la  pluralité' des  voix  ; comme  [aussi  ?]  se  feront  les  jugemens  des  procez 
par  écrit , qui  se  reluiront  sur  lesdites  causes  renvoyées,  sans  que  lesdits 
échevins  en  puissent  connoilre.aiitrcmciil,  ny  que  ledit  bailly  et 
autres  officiers  dudit  baillage  puissent  être  tenus  faire  aucuns  renvoys, 
ès  cas  à eux  réservés  par  la  susdite  ehartn;  dfe  l’an  onze  cent  quatre- 
vingt-deux,  et  arrêts  intervenus  en  conséquence  d’icelle,  non  plus 
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qa'ès  matières  concernant  le  domaine  temporel  dudit  archevêché: 
ausquelles  causes  ainsi  renvoyées,  l'un  des  échevins  pourra  assister,  si 
bon  luy  semble,  aux  enquêtes  et  instructions  qui  se  feront  pour  crimes 
non  capitaux , sans  néanmoins  que  ledit  bailly  soit  obligé  de  les  y ap- 
pell^r  pour  la  validité  des  procédui-es;  et  sans  aussi  que  ledit  bailly  et 
autres  oOlciers  dudit  baillagc  puissent  prendre  connoiss'ance , cour,  et 
Jurisdictions,  es  matières  qui  ont  accoutumé  être  de  tout  temps  traité 
en  la  chambre  de  la  maison  de  ville  appellée  le  BulFet , pour  l'expé- 
dition desquelles  lesdils  échevins  pourront  commettre  tels  greffiers 
que  bon  leur  semblera , ausquels  les  émolumens  en  appartiendront, 
et  non  pour  les  susdites  causes  renvoyées,  dont  les  exp«litions  se  fe- 
ront ^ar  le  greffier  duditbaillage. — Que  les  appellations  desdits  juge- 
mens  rendus  par  ledit  bailly  ou  son  lieutenanl  en  son  absence, 
ranjointcuieni  avec  lesdits  échevins  sur  lesdites  causes  renvoyées,  res- 
sortiront nuement  et  sans  milieu  en  la  cour  de  parlement,  comme 
font  celles  des  jugemens  rendus  au  baillage  de  ladite  pairie.  — Qii'audit 
bailly  et  autres  officiers  dudit  seigneur  archevêque  appartiendra  la 
connoissance  des  scellez,  inventaires,  tiitellrs,  curatelles,  déclarations 
d’héritiers,  ou  de  choix  , et  autres  actes  des  successions  des  personnes 
décédées  dans  les  bancs  dudit  archevêché,  de  quelque  (jualité  qu’elleS 
puissent  être  J en  exécution  loutesfois  desquels  actes , s'il  y arrivoit 
contestations,  et  que  sur  icelles  les  renvoysen  étoient  retpiis  par  lesdits 
bourgeois,  il  en  sera  usé  en  la  forme  que  de.ssus.  — Que  ladite  justice 
sera  exercée  sous  le  nom  seul  et  autorité  de  mondit  seigneur,  dont  les 
profits,  tant  du  gi'effe  qu'autres  généraleiurnt  quelconques,  luy  ap- 
partiendront, et  sans  que  les  amendes  et  confiscations  puissent  être 
diverties  ny  employées  que  suivant  les  la'quisitions  de  son  procureur 
fiscal;  et  néanmoins  sans  restitutions  d'aucuns  profits  desdits  gretl'es 
pour  le  passé,  et  juM|ucs  au  Jour  de  la  picsente  transaction,  c|ue  ledit 
seigneur  coadjuteur,  audit  nom,  a volontairement  remis  ausdits  lieu- 
tenant, gens  du  conseil,  échevins  et  habilans  de  ladite  ville,  ou  ceux 
par  eux  commis,  pour  ce  <pii  [wiivoit  revenir  et  appartenir  à son 
éminence. Et  à l’entretènepient  du  contenu  auquel  présent  traité  et 
accord,  lesdites  parties  ont  obligé,  esditsnoms,  scavoir  ; mondit  sei- 
gneur coadjuteur,  audit  nom,  les  biens  et  revenus  temporels  desdites 
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archevêché,  duché  et  première  pairie  de  France;  et  lesdits  sieur  Dallier 
et  Bourgeois,  les  biens  patrimoniaux  desdils  habita  ns  : et  encore  moiv 
dit  seigneur  coadjuteur  promis  de  faire  ralifi-'r  ces  pi-éseiltes  inces- 
samment par  mondit  seigneur  archevêque  de  Reims;  et  lesdits  sieurs  % 
Dallier  et  Bourgeois  par  les  lieutenant,  gens  du  conseil,  échevins'et 
habiuins  de  ladite  ville  de  Reims  aussi  incessamment;  et  desdites  rati- 
Geations  fournir  les  actes  nécessaires  pour  être  annexez  à ladite  mi- 
nutie des  présentes,  déclarant  dès  à présent  mondit  seigneur  coadju- 
teur, comme  pour  l'avenir,  à cause  de  sadile  coadjiitorerieet  succession 
future  dudit  archevêché,  qu'il  agrée  et  ratilie  cesdites  présentes;  et 
consent  en  tant  qu'à  luj  est,  qu’elles  soient  exécutées  sans  y contre- 
venir en  quelque  manière  que  ce  puisse  être.<Consentant  aussi  lesdites 
parties  esdits  noms,  icelles  présentes  être  omologtiées  par-<lcvant  nos- 
seigneurs de  parlement  et  partout  ailleurs  qu'il  appartiendra;  et  à 
cette  Gn  constituent  leur  procureur  le  porteur  des  présenti  s,  auquel 
elles  donnent  pouvoir  : car  ainsi  a été  accordé  entre  lesdites  parties  , 
qui  ont  esleues  leurs  domiedes  en  cette  ville  de  Paris,  sçavoir  ledit 
seigneur  coadjuteur  audit  nom,  en  la  maison  de  maître  Noël  Percheron, 
procureur  en  parlement,  rue  Ser[)cnte;  et  lesdits  sieur  Dallier  et  Boiii'- 
J^eois,  en  la  maison  de  maître  Thiéry  Moët,  prcKureur  en  parlement , 
rue  de  la  Verrerie  : aus<|uels  lieux  ils  veulent,  consentent  et  accordent 
que  tous  actes  et  exploits  de  Justice  qui  y seront  faits  et  donnez  soient 
aussi  valables,  et  ayent  la  même  force'  et  vertu , comme  si  faits  étoient 
parlant  à leurs  personnes  ou  vrays  domiciles,  nonobstant  changement 
desdits  domiciles.  Promettans  et  obligeans  chacun  endroit  soy,  esdits 
noms,  etc.  Renonceans,  etc.  Fait  et  passé  à Paris,  en  l'hôtel  dudit  sei- 
gneur coadjuteur,  deuement  déclaré,  le  onzième  mars  avant  midy,  l’an 
mil  six  cent  soixante  et  dix.  Et  ont  signé  la  minutte  des  présent&s, 
demeurées  pardevcis  et  en  la  |K>ssession  de  Galloye,  l'un  desdits  no- 
taires, soussigné.  Si);né  Dbshriez  cl  Galloyb,  noUiiiw  '. 

* « nie&sire  Aulointe,  caniiiial  mois  et  .tn,  à ce  (|U*ii  fût  ordonoe  que  la 

iMirin , êv<y|ue  «Ir  Paleshine,  camiTliogm*  transaction  entre  nutisiiv  Cliarles- 

de  U sainte  l^glisc  romaine,  archevêque  duc  Maurifie  Tellier,  arclievêqiiede  ^axianxe, 
de  Keims,  {troiuier  |Miir  et  grand  auniônirr  coadjiiletir  de  l'art;hcvêchè  de  Heims , grand 
de  France,  demandeur  en  ref|oètc  fur  lu>  maître  de  cha|n*llc  du  roy,  au  nom  et  comme 
prest-niee  à la  cour  le  diaiéme  juin  présciil  procureur  dudit  atcur  cardinal  Bat  herin;  et 


Digitized  by  Google 


DE  LA  VILLE  DE  REIMS.  925 

XXIX. 


Abandon  du  droit  de  chaussée  de  Saint-Reniy. 

Arcliiv.  (le  rHôlcl-de-VilIc,  portef.  M,  p.  16I.  * 

Par-devant  les  notaires  du  roi  en  son  baillage  de  Vermandois,  de- 
meurans  à Reims , furent  présens  messire  Robert  Dey,  chanoine  et 


maître  Micolan  Oallier,  consvilicr  du  roy, 
greneller  au  grenier  à »el  et  magaain  de 
Reim» , Ueuteaant  de»  habitaos  de  ladite 
ville,  et  René  Etourgeois^  avocat  en  la  cour, 
conseiller  et  écbevin  de  ladia^(  ille  de  Reims, 
députez  fondez  de  cnnclusioKs  des  gens  du 
ronseil,  échevins  et  habitans  dndit  Reims, 
pardevant  Dcspricz  et  Galloyc,  notaires  au 
i'hâtclet  de  Paris,  le  onzième  mars  derifii.r; 
pDsemble  les  actes  de  ratification  d'icelle, 
le  premier  fait  par  les  défendeurs par 


conclusion  du  vingt>$eptième  mars  audit 
an',  et  le  second  passé  par  ledit  sieur 
cardinal  Barberio,  pardevant  Clande-Fè- 
déric  Gillot  Afrancia  , notaire  apostolique 
à Rome,  le  quinzième  avril  ensuivant,  se- 
roient  omologtiez  ]>our  étiv  ezeentez  selon 
leur  forme  et  teneur,  d'une  |>art,  et  les  lieu* 
tenant,  gens  du  conseil , échevius,  et  lia* 
bitaos  de  la  dite  ville  de  Reims,  défendeurs, 
d'antre.— Kniuit  la  teneur  desditos  trans> 
action  * et  ratifications  — Appointé  est 


* Voir  l«  tettf*. 

**  EjctmitHUt  rtgtiim  des  dm  oomt'd  et 

icke*-in«fie  de  U vUie  de  dm  Jeudi  17  meet 

1670,  deux  keuret  ^e  reUeêe. 
m Sur  r*  qu«  luookicvr  le  lieuteiumt  a reprricalé 
que  le  jour  d’byer  it  luy  fut  nù  ée  zneio»  par  muu- 
•ieur  Barroi»,  baUi;,  de  U part  d«  utooerignenr  le 
roadjulrt*!’  de  raicbevèeîie  «ft  eetle  ville , uue  lettre 
carhetée  de»  arme*  de  moudit  M<^neur  le  coadjuteur, 
adre»mute  i la  compaguie  , aett,*  >itne  copie  eu  jn- 
pier,  «ignee  Galioye  et  n«»prits.  Douirc»  an  Oui*- 

teiet  départi,  de  U trauMClion  devant  écrite 

Laquelle  leine  ledit  aienr  .lieulenaat  a repré»eaté« 
et  fait  nuvertare  d'irelle,  et  m»  avec  ladite  Iraoa- 
artioa  Mir  lebarran,  dew|nellci  lectore  ayant  été 
faite  inoU  après  autre»  par  le  greffier  dndit  couieil. 
et  l’affaire  mi»e  en  délikvraiioa  : coacla  a été  d’un 
rnnunun  comealement  qnc  ladeta  lrso»actiuu  e»l 
agréée  et  raftfice,  approiiTéc  et  cuttfirmée  en  tou* 
»ei  poiola;  qu'à  l'aTeair  elle  »era  eaccutér  »eloo  sa 
/orme  et  leueur,  «an»  y coatreveiiir  en  aucune  torte 
et  manière  qoe  ce  »ott  de  U pari  de»diU  lieuteaant, 
gen*  du  cuoieü,  éclkeviat  et  liabiran»  dudit  ileinu, 
qui  ta  coBMatent  et  eccordeot  l'omologatiou.  Et  a 
ccife  fin  la  pré»eute  lervira  de  pouvoir  a malira 
Tbiéry  Moei,  j|tr«)cerear,  pour  comparoir  en  la  conr 
de  parlemcDl  à Uari»  et  partout  ailleur*  0*1  il  ap- 
partiendra, et  iretny  pour  et  au  nom  deadit*  lîeule- 
oatit,  geo*  du  cuoieil , écbevini  et  babitaos  dudit 
Keiin» , accorder  et  cuoseutir  t’umoWgaliou  »o*- 


datlée.et  ra  faire  tous  acte»  requis  et  néceftiaires 
qu'il*  ont  dé*  à présent  p«Mir  agréables,  Fait  l«»dits 
junr  et  ao  que  de»Ml*  A éimet  figme  Gnillet  et  seelU. 

« L'original  de»  pié*rate»  a été  rapporté  à Galloye, 
l'an  de*  notaire*  suDtfignea,  |>er  maître  Jean  Ger« 
bai»,  docteur  de  Sorbonne,  |H>ur  atineaer  à la  mi- 
nute dudit  çuntract  et.  en  délivrer  eapédîtion,  le 
troi»i«me  juin  mil  ait  cent  toiiuate  et  dtz.  Et  a 
»igné  ainsi:  Sifné  üaasais,  Dasraiez  et  Gallutz, 
nuiaire*. 

« Par-devant  moy  Clande-Fédéric-Cillot  Afrati- 
cia,  notaire  apo»toliqne,  auregUtré  «•  deux  arriiive» 
de  Rnoie,  greffier  de*  ciumt»  de  la  aaerro  congré- 
gatioe  coo«i*torialU  et  du  sacré  palai*  apo»toliqu||^ 
et  témoin»  en  ba*  onmtnciL,  fut  ptésenl  monseigneur 
l'émiueiiiikviine  cardinal  Antotue  Rarbcria.  évfque 
de  Palettrine , ram^bugoe  de  la  aeinte  Eglise  ro- 
maine, archevêque  duc  de  Heitn»,  premier  pair  et 
graud  aaraûuier  de  Eraucc,  «tant  de  prmeot  a Rom* 
dans  son  palai»,  rue  de»  i*iap|»onary,  pruebe  le 
raoat  de  la  Piété  de  Rome  : lequel , après  lecture  a 
luy  faite  do  cootract  cy*devatit  écrit,  l'a  egréé,  ra- 
tifié, confirme  et  approuvé^  vent,  consent  et  ac- 
corde qu'il  sorte  sud  platn  et  coïter  effet,  force  cl 
vertu,  de  pnint  en  potnl,  sebui  M forme  et  tenew; 
et  à reutrctèoeaient  rt  aceumplisseoent  d'iceilea, 
s'est  obligé  et  otriige  par  ce*  prrteele*,  avec  les 
biens  et  revenus  temporels  dudit  areberéebé,  duché 
et  première  pairie  de  Fraure;  le  tout  soua  les  mérov» 
pnimesses,  obligatinos,  soumissions,  rcnoociatMiu» 
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ait;hidiacre  de  l’église  dudit  Reims,  vicaire  général  de  monseigneur 
Guillaume  Egon  de  Furslemberg,  abbé  commendataire  de  l'abbaye 
de  Saiiit-Remi;  et  noble  homme  Étienne  Cocquebert,  seigneur  du 
Grand-Montfoi't,  conseiller  et  lieutenant  particulier  au  siège  royal  et 
présidial  de  Reims;  maître  Michel  Guillemlii,  avocat  en  parlement, 
maycur  du  bau  Saint-Remy  dudit  Reims;  et  maître  Guillaume  Jos- 
seteau,  avocat  en  parlement,  procureur  fiscal  de  laditte  abbaye;  tous 
pour  ledit  seigneur  abbé  de  Saint-Remy,  d’une  part  : et  noble  homme 
Rigobert  Favart,  sieur  de  Richebourg,  lieutenant  des  habitans;  maître 
Micolas  Dallier,  ancien  lieutenant;  maître  René  Bourgeois,  avocat  en 
parlement;  et  Simon  Coquebert , marchand,  Rnseillers  et  échcvins 
de  la  ville  de  Reims,  nommés  avec  maître  Édouart  Frizon  , pro- 
cureur sindic,  pour  faire  le  traité  qui  ensuit,  par  conclusion  du 
conseil  du  20' Jour  de  septembre  1672,  qui  est  attachée  à la  minute 
des  présentes,  d'autre  part. — Lesquels  sieurs  Favart,  Dallier,  Bourgeois 
et  Coquebert  ont  dit  (|u'il  y avoit  longtems  qu’ils  ont  fait  plaintes  que 
le  pavé  des  rujcs  et  places  du  ban  Saint-Remy  est  en  très-mauvais  état, 

que  Is  cour,  OUT  sur  ce  le  procureur  ge- 
neral du  roi,  a onïo!o|;nc  et  oniologuc  les- 
diles  traUMCtion  et  eçtes  de  raliûcations 
d'icelle,  ordonne  qu’ils  seront  eséentez  selon 
leur  forme  et  teueur.  t'ait  eu  parleiueut  le 
vingt-fisit'ine  jour  du  moisdejniu  mil  sis 

CI  SIrctioa  de  dotuicile  |i.usée«  et  déeltren  endil 
rooEract,  ktipalé  pour  u>o  êmineacc  par  ledit  wi. 

^ror  «rrheréqnf  de  ?(aziAoxe,  »on  coadjutctir  Vt 
prAcureur  «pécüil.  Fait  et  pataé  à Rome  daua  le 
paUis  de  auo  emianire  le  rardmal  Aiitoioe  Herbrris. 
le  qutocîeme  joar  da  m<«U  d'aerib  Feu  mil  •{&  cent 
•eptanle,  eu  présence  de  monteigneur  iiia&trmime 
et  rërérendUMme  leouît  de  ISoBrlemnat  d'Aoglrtir, 

•aditeor  de  U ucrè«  rote  mio*ioc,  et  du  lieur 
Cliri»tnpb<  RieDcb;  t ihbe  de  Seial^Tbêodtfni  de 
Ireo5.  »^r«rteif«  d«  »nn  rmioeaee,  témaia»  ref|«i». 

• Ftqai«egoClMdiu*Federiru«Cailiu(use  FreocU 

• (lablicue  ipuktoiice  aurinntele  noUrtus,  ocenuo 
« «arr»  eangrrgatioou  eootiatorialU,  anlai  Mcri  pa- 

• UtiiepottoWiceiuaruin,  artu»d«  rugatu* 

« feip  ideo  aie  me  aubacripei,  et  fmbliro  ae  mets  a«w 
e iilo  ft'igno  «igvavi,  in  fidc  requeala,  !fo>  Ludovîciu 
St  de  Baurlcmoot  I.  'V.  D.  uera  rota  remati»  aa- 
••  ditor,  et  uoiveraia  aUMtamur  aitLscriptum  domi- 


cent  soisante  et  <lii.  Colfationné  et  signé. 
Oit  TiLLiT. 

« £t  ett  écFU  ; 1«  troisiime 

jour  de  juillet  mit  mx  cent  soixante*  et  dix  , 
fut  fait,  baillé,  coppié  et  signifié  di  maître 
l'hiéry  Moet,  procureur.  6'ig/re  HcaT.  ■ 

• ouA  Claudinra  Fedenciua  GilluUioi  a Francia  de 

• pmtiiaaia  rngatom  fuiaie  et  eaae  ootarium  pv- 
a blicum,  Irgalem  et  autbeRtirom  talemque  quatecn 
«I  ac  fecit , acripturiacpie  «aia  tara  publicia  quatn  prê> 
a Titia  arnper  adhtbatam  fmaae  et  de  prcsenti  adhi- 
e lien  fidere  ia  jadicio,  «t  extra.  In  quorum,  etc., 
a datun  ftuoiai,  ia  ffdibua  aotiria , bac  die  decioia- 
» quiata  ,apriUa,  raillraimo  aetceuietbao  ae|^uage- 
••  aino.  ddâa/i LcaoTicei  oe  B'irnt.siauaT.  #r 

• J44/Ù  titt  <*4ket  tU  armtt.  • 

••  L*uri|pnal  «tes  {in'aeotci  a ^te  mit  èt  tnaîui  de 
Oalloye,  Fan  dea  aoiairra  aaetaigeet,  par  ledit  æ»* 
gueur  arebetAque  ceadjulear  da  Relma.  puer  an- 
»exer  à la  ninatle  dudit  eoiitracl.et  eu  delirrer  et- 
prditioB»,  le  treiiiêiM  jour  de  juia  mil  «ix  eent 
anixaaie  et  dix.  Et  a ligar  aiaià  : /iÿae  CxatLls. 
M.,  arc.  rotd-  de  Heitna;  Ua«rattx  et  GalisOTI, 
nntairea  • 
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lequel  est  à la  charge  dudit  seigneur  abbé,  au  moyen  des  droits  qu'il 
perçoit  des  chaussées  de  la  porte  de  Dieii-Luntière  et  de  la  porte  Fié' 
chembault)  ailectés  à rcntretèneinent , et  que  présentement  ledit  pavé 
est  tellement  défectueux  qu’il  est  très  dillicile  d’y  faire  passer  les  char- 
rois, et  uolammént  dans  la  rue  de  Fléchembault;  ftourquoy  monsieur 
le  lieutenant,  gens  du  conseil  et  échevins  de  laditte  ville  de  Reims 
étoientsur  le  point  d’in  tenter  action  contre  ledit  seigneur. — Et  lesdits 
sieurs  Dey,  de  Montfort,  Guillemiil  et  Josseteau,  pour  ledit  seigneur, 
ont  dit  <|ue  ny  lui,  ny  ses  prédécesseurs,  li’ont  fait  proflit  des  chaussées, 
desquelles  le  sieur  mayeur  et  éclicvii\s'  dudit  ban  onul’eiltière  direc- 
tion, et  meme  dudit  pavé  ; et  ainsi  que  ce  n’est  contre  ledit  seigneur 
qu'il  viendroit  h se  pourvoir,  faisant  apparoir  de  deux  l>aux  desdittes 
chaussées  faits  par  leilit  sieur  mayeur  au.x  nommées  Pierre  Johinet 
Henry  Thévenot , -moyennant  la  somme  de  soixante-quinxe  livres  pour 
celle  de  Dieu-Lumière,  et  trente  livres  pour  celle  de  Fléchembault; 
et  que  par  le  bail  de  laditte  chaussée  de  Fléchembault  est  aussi  compris 
la  jouissance  d’une  maison  dans  laditte  rue  de  Fléchembault,  qui  rend 


' Voici  tur  le  maire  et  let  eclievini  dn 
bao  S.-Reiui^  qwlqiies  renaeignemeos 
traita  d’uo  tactum  de  ceux-ci  contre  H.  de 
Savü^’e,  duc  d*Aum«le,  nommé  par  le  roi  il 
rabbavedeSainl-Kemt,  et  N'oiVon, avocat, 
nomme  par  le  duc  d’Aumale  roairede  l’cche- 
vinage  en  164^.  (^edocumeul  te  trouve  Arch. 
de  l'Ilôt. -de- Ville,  portef.  G , n*  56  : 

« Eocores  qu'il  n’y  ait  jamais  eu 

d'autres  juges  eu  1a  justice  de  l’éclieviDage 
du  ban  Saint-Remj,  que  six  échevins  tant 
pour  le  civil  et  criminel  qtm  |M>ur  la  police, 
et  que  vacation  arrivant. Oe  l'une  di>sdites 
places,  les  autres  cche^ns  y nomment  et 
éÜaent  trois  dcMliU  habitant,  l'uo  desquels 
J est  admis  par  l'abbé,  ainsi  qde  faisbit  le 
seigneur  dudit  han  avant  qu'il  eût  aumoné 
ladite  seigneurie  à ladite  abbaye;  et,  suivant 
la  confirmât iou  et  agrément  dudit  al>bé,  ioeux 
échevins  riustallrnt  après  en  ladite  place. 
Néanmoins  ledit  Noîrou,  avocat  h Rrinia, 
cherchant  occupation,  auroit  Irdt^é  accès 
par  l'entremise  de  quelques  religieux, 
ncmis^apilaux  deadils  échevins,  près  de  ta 
pcraoiine  dudit  duc  d'Aumale,  au  mois  de 


QOTenibre  1644,  et  exigé  de  lui  qui  n'a  en- 
core obleim  de  bulles  de  Sa  Sainteté  de  la- 
dite abbaye,  et  par  conséquent  n'en  a pas  [>na 
poaaeuiou,  la  provision  d'un  office  imagi- 
naire de  maire  eu  la  justice  dudit  échevi- 
nage qu’il  lui  a octroyée,...  Kt  pour  {4ns 
CaciiemL>ot  le  siirpreudre  et  lui  faire  croire 
qu’il  atoit  été  déji  pourvu  à ladite  prétendoe 
charge,  il  auroit  été  fait  cl  façonné  une 
fausse  provision  sons  le  nom  d'un  nommé 
Hemy  Serinn  (qui  n’a  été  que  fermier  des 
revenus  des  amendes  de  i5çp  à t6o3  . Üc 
<|ni*y  les  échevius  ayant  avis,  Us  aiiroient  fait 
a|>pcler  htlit  Notron  jiardcvanl  les  prési- 
diaux de  Heinis,  juges  sapcrietirs  de  la 
justice  dudit  échevinage,  par  seuteuce  dos- 
qneU,  en  décembre  1644  » défenses  auroient 
été  faites  « Noiron  de  s'aider  de  sa  provision 
comme  nulle.  Noirou,  qui  voyait  que  ses 
jpges  natiireiv  ravalent  condamné,  et  que, 
9’il  en  ap)>el.vil,  le  imrlemenl  ne  lui  serait 
|kas  moiua  contraire,  avait  tant  fait  que  1a 
cause  avait  été  au  conseil,  où  elle  est  |ien- 
dante..  . 
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qiiaranle  livres  par  an.  Et  pour  éviter  à l’avenir  aux  iltfTicultées  (|ui 
pouroieiit  iiailre,  et  que  le  pavé  dudit  ban  soit  bien  entretenu  comme 
le  reste  du  pavé  de  ladilte  ville,  Icsdits  sieurs  Dey,  de  Montfort,  Guil- 
lemiii  et  Josseteau,  cy-dessus  nommés,  sont  demeurés  d’accoixl  que 
laditte  maison  rue  de  Fléchembault  çt  les  chaussées,  avec  les  droits 
desdittes  portes  de  Dieu-Lumière  et  de  Fléchembault  , appartien- 
dront auxdits  sieurs  lieutenant,  gens  du  conseil  et  échevins  de  la- 
dilte ville , pour  en  disposer  par  eux  ainsi  que  bon  leur  semblera 


* Cet  drüUt  flirrn^  tupjvimét  par  arrêt  du 
rODScil  du  la  mars  1755  et  remplacés  par 
ceas  que  levaient  les  échevins  du  ban  de 
ParchevcHpie  à la  porte  Basée.  Voici  cet  arrêt, 
é^aicment  cxtrAit  du  porteC  M , p.  : 

R Vu  par  le  roi,  étant  en  son  conseil,  les 
titre*  et  pièce*  l eprésenlees  eu  exécutiou  de 
rarrr»t  rendu  en  tcelui^  le  vingt*nenf  août 
mil  «epl  cent  vingt-quatre,  et  autre*  rendu* 
en  eonsétpience,  et  de  Parrevl  interlocutoire 
du  *i  octobre  174^1  ^igudié  le  inan  sui- 
vant par  le*  lieutenant  et  échevin*  dedaditte 
ville  de  Krinia , sc  prétendan*  en  droit  de 
ptrccvüir  des  droite  de  IM-’agc  ou  de  cbau*.4ce 
aux  ]Mjrte*  de  ladilte  ville  de  Heims,  géné- 
ralité de  Chaalon*.  sçavoîr  : copie  collation- 
née, etc.*,  conclusions  du  sieur  Maboult, 
maître  des  requête*,  procureur  général  de 
Sa  Majesté  eu  cette  partie  ; ru  aussi  Tavi* 
des  sieurs'commÎAsaircs  uoinmé*  pai’  ledit 
arrevt  du  conseil  du  79  aou»t  i7a4t 
autres  rendu*  en  con«equencei  ouï  le  raport 
et  tout  cousidérc  ; le  roy  élaut  en  son  con- 
seil, ronformémerit  à l’avis  desdits  sieurs 
rommissaires,  a supprimé  et  supprime  le 
droit  de  (>éago  prétcmln  {>ar  les  lieutenant 
et  cchevins  de  la  ville  de  Beims,  aux  fiorte* 
«b;  Dieu-Lumière  rt  de  FiécbembauU,  en 
vertu  lie  la  cession  qui*  leurra  été  faite 
par  les  abliéa  et  religieux  de  t’abliaye  de 
Saint  Bt-niy  ; et  maintient  Sa  Majesté  lesdits 
lieiiieiKiut  et  éclievini  dans  If^droit  dept'age 
prétendus  aux  portr-s  de  Mars,  deCérès  et  de 
Vesle,  comme  aussi  dansceluy  qui  étoit  levé 
^ la  porte  Baxée  avant  qu’elle  lût  mifiTméc 
dans  renceinte  de  la  ville,  lequel  droit  ils 
pourront  lever  aux  entrées  et  f>ortcs  de  Dieu- 


Liimièrr  et  de  Fléchenihault , sans  pouvoir 
l'exiger  dans  la  Neuve  rue,  dans  ct  lle  de 
Barbàtc  ny  ailleurs;  pour  lesdils  péages 
être  |icrçus  srulemviit  anidiles  portes  de 
H(ars,  de  Cérè*,  de  Vesie,  de  f)ieu-l,timière 
Pt  de  Fh'chembault;  aux  charges,  conditions 
et  suivant  le  tarif cy-apit’S,  sçavoîr:  1*  par 
char  ou  charriot  chargés  de  denrées  et  mar- 
chandises autres  que  birds,  grains,  fariucs 
et  légumes  verds  ou  secs,  deux  deniers; 
3*  par  charellc  chargt!c  de  même,  un  denier; 
3"  par  cheval  ou  antres  l>rtes  de  somme 
chargées  de  même , un  denier  ; 4*  par  chaque 
tête  de  bétail  auniessous  du  nombre  dedooxe, 
un  denier;  5*  et  par  douzaine,  cinq  deniers 
1..PS  voitures  et  l»êtes  de  somme  chargées  de 
deni’ées  et  marchandises  destinées  à l’usage 
des  habitans  de  ladite  ville  de  Heims,  et  qui 
seront  conduite-*  par  leur*  domestiques, 
seront  exemptes  des  droits  cy  dessus.  11  ne 
ponm  être  exigé  aucun  droit  .sur  les  voitu* 
res,  bêtes  de  somme  et  bestiaux  qui  aui-oieiit 
•éjüurnès  un  ou  plusieurs  jour*  en  laditie 
ville;  ny  aueun  droit  sur  les  vuitares  ou 
bétes  de  somm9  chargées  de  marchandisei 
prises  dans  ladil# ville;  en  sorte  qu’il  m 
sera  pei^u  aucun  droit  eu  sortant.  Fait  Sa 
Majesté  trè**cxprrsses  inhibitions  et  ddb'nscs 
auxdits  lieutenant  et  échevins  de  ladite  ville 
de  Reims  de  |)ercevoir  aucun  droit  de  péage, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  sur 
II»*  voitures,  l»ctes  de  somme  et  U'stiaux 
)>assant  daus  la  rue  Barbate  et  Neuve  rue, 
ny  d'auftvs  et  plus  grands  dinits  que  ceux 
compris  dan*  le  tarif  ci>dessiis  auxdites 
porte*  de  Mars,  de  Cén'**,  de  Vesic,  de 
Dieu- Lumière  et  FlécliembauU,  ni  aucun 
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à condition  qu'ils  soient  tenus,  ainsi  que  lesdits  sieurs  Favart,  Dallier, 
Bourgeois,  Coquebert  et  Frizon,  procureur  sindic,  èsdits  noms  ont 
• promis,  d’entretenir  à l'avenir  le  pavé  dudit  ban  Saiiit-Remy  comme 
les  auties  pavés  de  laditte  ville,  et  de  rembourser  la  somme  de  deux 
cent  cinquante  livres  en  principal  de  rente  avec  les  arrerages  qui  en 
sont  deus,  frais,  loyaux  coûts  et  dépens,  constitués  au  proflit  de  demoi- 
selle Margueritte  Béguin , veuve  d’honnoi  able  homme  Jean  Cocque- 
bert  l’aillé,  vivant  bourgeois  dudit  Reims,  par  lesdits  sieurs  érhevins 
du  ban  Saint-Remy,  par  contrat  passé  devant  Guillaume  Rogler 
et  Germain  Brisset , notaires  royaux  audit  Reims , le  22  octo- 
bre 1618,  et  pour  les  causes  d'iceluy.  Et  si  a été  accordé  que  ledit 
sieur  abbé,  en  parlant  à son  procureur  fiscal,  sera  avertit  du  jour 
des  publications  et  adjudications  desdittes  chaussées  et  maison , pour  y 
être  présent  par  ledit  sieur  procureur  fiscal,  si  bon  lui  semble,  sans 
qu’il  puisse  avoir  voix  délibérative;  lui  sera  néanimoins  délivré  copie 
desdittes  adjudications.  Promettants  lesdits  sieurs  Dei , de  Montfort, 
Guillemin  et  Josseteau,  pour  ledit  seigneur  abbé',  de  faire  ratifier  le 
présent  traité  par  ledit  seigneur  dans  deux  mois,  faute  de  quoy  faire 
les  parties  en  demeureront  dans  leurs  droits;  et  lesilits  sieurs  Favart, 


droit  fttir  lea  voitures  et  bèlea  de  sorome  non 
chargées , ou  chargées  de  blnit , graius , fa* 
rioes  et  légumes  verdsuu  noo  plus  r{ue 
sur  les  beniiaux , voiturds  et  l»ètes  de  somme 
sortant  de  ladite  ville,  nonobstant  tous  ar* 
resta,  r^gleniens,  tarifs  ou  pencarles  à ce 
contraires,  auxquels  il  est  dérogé  par  le 
présent  arrest.  Enjoint  Sa  Majesté  susdits 
lieutenant  et  cchevius  dVotreteiiir  4 l’avenir 
eu  bon  état  les  ponts,  chemios  ou  chaussées, 
aux  cotrc'es  et  fauxbourgs  de  laditte  ville, 
et  d’en  justifier  chaque  année  (vtidevani  le 
sieur  ioteudaut  commissaire  départi  en  la 
généralité  de  Chàlous;  d’acquitter  les  autres 
charges  dont  ils  |icuvcat  être  tenus  pour 
raison  dudit  droit  de  p*^gc,  et  de  secoofor* 
mer  dans  la  perception  d’icelui  aux  é«lits, 
d^larations  et  régtemens  concernans  les 
droits  de  p<*‘agc,  )e*tout  k |M>ine  contre  eux 
de  restitution  des  sommes  qui  auraient  été 
iodûiurnt  exigées,  d’une  auieude  arbitiaiiv 


au  profit  de  Sa  Majesté,  et  contre  leur«  fer* 
miers  ou  rcccvi-urs  d’clre  poursuivis  extra- 
ordinairement comme  concussionnaires,  et 
punis  comme  tels,  suivant  la  rigueur  des 
ordonnances.  Fait  au  conseil  du  roi , Sa 
Majesté  y étant,  tenu  pour  les  finances  à 
Versailles,  le  douze  mars  mil  sept  cent  cin- 
quante-trois. Sif^nt  RoeiLLK.  • 

' « Plus  tard  les  abbés  de  8aint-Uemi  vou- 
lurent disputer  aux  échevius  du  bau  de 
l’ai'clieséfjuc  le  droit  d'alignement  sur  la 
chaussée  du  han  Saint-Hemi,  et  le  juil- 
let I7t)9,  il  intervint  un  arrêt  du  parlement 
par  lc<)uel  il  a été  fait  défense  i l'abbé  de 
Saint-Remy  et  à .ses  officiei'S  de  iroolder  les 
échevius  dans  leur  possession  de  donner  des 
alignements  et  d'avou’  inspection  sur  la 
chaussiie  de  Saint-Romy,  comme  faisant  partie 
de  toute  la  chaussée  de  la  ville.  » — itidet , 
Mémoires,  t.  V,  pièce g68-<)t)o. 
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Dallier , Bourgeois , ('.oquebert  et  Frîzon,  procureur  sindic,  par  vertu 
de  laditte  conclusion,  à satisfaire  èsdits  noms  à tout  ce  que  dessus, 
sans  y défaillir.  Renonçant  (sic).  Fait  et  passé  à Reims,  le  28*  jour  du 
mois  de  juillet  IG73,  etc. 

XXX 

atnotrrabrc  SENTENCE  de  poHcc  qtii  homologiie  une  conclusion  de  la 
communauté  ' des  maîtres  charrons  de  la  ville  de  Reims. 

Arib.  TArchev.,  lay.  3,  liaas.  4 o**  25. 

A tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  veriTinl,  Jean-Baptiste  Barois, 
licentié  es  loix  , conseiller  du  roi,  bailly  de  Reims,  salut  : sçavoir  fai- 
sons que  cejourd’huy,  dattes  des  présentes,  veu  la  requeste  à nous 
présentez  par  lesmaistres  et  commnnaultédu  mestier  de  charron  de  cette 
ville  de  Reims,  à ce  qu’il  nous  pleust  omologuer  certaine  conclusion* 
par  eux  arreslée  en  l'assemblée  faite  au  couvent  des  pères  Cordeiliers 
de  ladicle  ville,  en  vertu  de  nostre  ordonnance  du  quatriesme  aoust 
dernier;  et  nostre  ordonnance,  lin  de  iadicte  requeste,  du  ciiiquiesme 
dudit  mois , que  ladite  conclusion  seroit  communiqué  au  procureur 
fiscal  de  l'archevêché  duché  de  Reims,  première  pairie  de  France, 
pour,  lui  oui,  esirc  onloiiné  ce  c|ue  de  raison;  conclusion  dudit  procu- 

* >i)U»  n’arotts  pu  rtrlrouvcr  If  rt-glcmenl 
<le  cfU(*  cummuuautf 

* Enduit  U teneur  de  ladite  conclusion  - 
« Aujoui’d'huv  cin<|uien»e  aoust  16^3,  quatre 
lieui  e-v  de  ivllcve,  la  cominunaulc  des  niai»* 
tn*«  cintrons , assctidilee  au  couvent  des  rc* 
verends  (tères  ConUdiei’s  de  cette  ville,  en 
vertu  de  rordoonance  [du  bailli  de  Beims, 
en  date  du  4 soûl],  a conclud  que,  cottmie 
cv*dcvant.  cliacun  fdsdc  maistres,  pont  en* 
trèc  de  Itouticquo,  payer»  U somme  de 
tientf  sols  pur,  el  tous  autre»  non  fds  de 
niatstre  |>ateront,  pour  el  au  proffil  de  ladite 
communaullé , la  somme  de  soixante  livre» 
pour  te  dr«>it  d'ouverture  de  bouticque  et 
tous  autres  droits  |>ayablcs  lorstpi’on  entre 
en  latlite  rnmnmnaullé  et  que  Bon  jouit  du 
bdnebre  de  l'ouverture  do  lionticque,  Cl  les 
[5/r,  ce?]  considérant  <les  grands  frais  que 
chacun  maistre  a déboursé  pour  obtenir  des 


an  ests  de  décharge  de  ferme  des  liois  que 
mnisi  res  fout  entrer  (jour  servir  à leur  mestier, 
el  de  qu'il  est  encore  deub  par  ladite 
communaulté  U somme  de  treize  cens  livres 
en  principaux  de  rente;  |>ourqiioi  serviront 
les  présentes  de  |Kmvoir  à Ponctdet  du  Gand, 
Adam  Fléau  et  5»icolas  Cailles,  maistres 
curiiptables,  pour  poursuivre  riiomologatiou 
de  la  présrutc  couclusion,  et  fournir  aux 
frais,  et  constituer  procureur,  prometani 
ativoucr.  Fait  par  nioy,  notaire  au  «luché  de 
Reims  soussigné.  /Unsy  s Du  Gand, 
Adam  Fléau,  Thoussaint  Cornu , Bertrand 
Petit,  Pierre  Alleau,  Fâtienoe  Perucain(?j, 
Nicolas  Demain,  Pierre  l'Most,  Nicolas 
Caille,  Jacques  Lebrun,  Nicolas  Faille,  Jean 
Arigier,  Jean  Draveny  cl  Charles  Paste.  — 
Visiou  : 4 b 10  s — A,|u  procureur  fiscal, 
pour  SOS  conchi[si]oas,  trois  livres. 

« éiVgnc  Lk  PorvKX,  m 
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reur  fiscal',  tout  considéré  ; nous,  faisant  droit  sur  la  requeste,  avons 
la  susdite  conclusion  des  maistres  charrons  de  cette  ville  etfauxbourgs 
de  Reiras,  du  quatricrae  aoust  dernier,  omolof;uée;  ce  faisant,  ordon- 
nons que  sy-après  les  fils  desdits  maistres  paieront  pour,  entrée  de 
bouticque  la  somme  de  trente  sols;  et  tous  autres,  non  fils  de  maistres, 
celle  de  soixante  livres  pour  le  droit  de  cire,  et  quarante  livres  pour 
le  droit  d’ouverture  de  bouticcjue,  et  tous  autres  accoustumés  esire 
payez  lorsque  l’on  entre  en  ladicte  communaulté  , et  avant  qu’ils 
puissent  faire  ladicte  ouverture;  pour  estre  lesdittes  sommes  employés 
aux  payemensdes  debtes  et  aiiàires  présentes  de  ladicte  communauté, 
sans  pouvoir  estre  diverty  en  quelque  façon  que  les  [.ttc,ce]  puisse 
estre;  en  paine  d’en  répondre  en  leurs  noms  par  les  jurez  et  receveur» 
des  deniers  de  ladicte  communauté,  lesquels  en  rendront  compte  quand 
ils  en  seront  requis;  et  sera  ladite  conclusion  transcriple  fin  des  pré- 
sentes, pour  y avoir  recours  en  cas  de  besoing.  Par  nostre  sentence, 
jugement  et  à droit  jugé  et  arresté  en  la  chambre  du  conseil  du  bail- 
liage de  Reims,  cc  22' novembre  1673.  En  témoingde  ce,  nous  avons 
fait  mettre  à ces  présentes  le  scel  aux  causes  dudit  bailliage,  qui  furent 
faite  et  expétiiez,  et  jugé  et  arresté,  en  la  chambre  du  conseil  du  bail- 
liage de  Reims,  ledit  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

XXXI. 

Artici-ks  du  règlement  des  maistres  saucissiers  et  cliaireui- 
tiers  de  la  ville  et  fauxbourgs  de  Reims 

Arciliv.  de  rilûtcl-dc-Ville;  rcMiscign. 

1.  Qu’.à  l’avenir  aucun  ne  pourra  être  maître  du  métier  de  saucissier 
et  chaircuitier  audit  Reims , cuire 

■ Nous  réunissons  ici  les  lettres  patenter 
et  le<i  autres  actifs  portant  coiifirniatioii  ou 
inodirication  de  cc  règlement  : 

1*  LtUre.s  patentes  du  mi  pour  l etabtvsse- 
nient  des  maitret  saucissiers  et  chaircui- 
tiers  de  ta  ville  et  fauxhnurf's  de  Reims, 
en  corps  et  communauté'  de  maîtrise  et 
jurande. 


chair,  faire  saucisses,  tenir  ou- 

(Arcli.  du  ruy.,  scct.  jud.  t)nloiin.  4 't, 
f.  4i5). 

« Louis,  etc.;  nos  cliers  et  bien  ame^ 
(iillcs  Viter,  Rcmi  Petit,  Thomas  Rogier, 
Médard  Lacaillc,  Christophe  llomagiiy,  Ni- 
colas Uergerouncau,  André  Catholet,  Pouce 
Legrand,  Hilaire  Hutin  , Nicolas  Pignon  et 
Philip|ies  t'anard,  tons  chairciiitiet  s demeu- 
rant en  notre  ville  de  Heinis , nous  ont  très- 


février 

I68S. 
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vroirs,  boutiques  et  fenêtres  ouvertes,  qu’ils  ne  fassent  profession  de 

la  religion  cnlliolique,  apostolique  et  romaine,  ce  qui  sera  certifié  par 


hamblnmcDt  fait  rcmontn'r  que  dans  la  plu* 
pai  t des  principales  villes  de  notre  ro^  aiinie, 
nous  aurions  établi  les  cbaircuiticrscn  corps 
et  communauté , en  maîtrise  et  jurande  ; 
ce  qui  auroit  produit  de  si  bous  eifets  que 
le  public  en  auroit  tiré  de  grands  avantages, 
en  ce  que  plusieurs  personnes,  et  principa- 
lement le  menu  peuple,  qui  n’ont  pas  la 
commodité  d’acbeter  et  faire  cuire  des  pro- 
visions de  viandes  pour  leur  subsistance  et 
de  leurs  familles,  à cause  de  la  dépense  du 
bois  et  du  sel  qui  sont  absolument  néces- 
saires, trouvent  à i>eu  de  frais  des  viandes 
cuites,  salées etassaisonnées,  prétesà  manger, 
chez  lesdits  cbaircuiticrs  ; et  comme  dans 
ladite  ville  de  Rcinis  il  y a quantité  de 
pauvres  gens  , qui , n’ayant  pas  les  commo- 
dités nécessaires  pour  faire  cuire  chez  eux 
les  viandes  pour  leur  nourriture  et  de  leurs 
familles,  aebètent  des  viamles  cuites  le  plus 
souvent  gâtées  ebrz  des  gens  inconnus  et 
sans  aveu  , qui  s’ingèrent  d’ex|>oser  en  vente 
des  viandes  mal  saines  et  défectuens«‘s , ce 
qui  cause  de  grandes  maladies  et  un  préju- 
dice notable  au  public.  Pour  empècber 
lesquels  abus  â l’avenir,  les  exposans  <lé.si- 
rei'oient  s’établir  en  corps  et  commiinanté 
de  maîtrise  et  jurande  en  ladite  ville  de 
Reims,  h l’instar  des  maîtres  clnaircuiliers 
de  noire  bonne  ville  de  Paris  [cl  de  leur  ré 
gicment  du  a juin  i6oi],  et  ayant  )>our 
cet  elfet  donné  leur  re<|uête,  tant  aux  maiie 
et  écbevins  , qu’aux  ofliciers  du  bailliage  de 
ladite  ville,  ils  aiiroient  au  bas  d’icelle  donné 
leur  avis  par  lecfuel  ils  consentent  et  ap- 
prouvent ledit  étahlisseineiit  pour  la  com- 
modité du  public,  à la  cbarge  pai-  les  ex 
posans  de  se  (murvoir  pardevant  nous  [mur 
obtenir  nos  lettres  sur  ce  uéorssaii'es , les- 
quelles ils  nous  ont  Irès-liumbli  inent  fait 
supidier  leur  vouloir  accorder.  A ces  causes, 
voulant  favorablement  traiter  les  ex|>osans , 
de  l’avis  de  notre  con.scil , qui  a vu  lesdits 
avis  et  consentement , tant  des  ofliciers  de 
l’écbevinage  que  de  ceux  du  bailliage  de 
ladite  ville,  ci-attaebés  sous  notre  coutre- 


scel,  de  notre  grâce  spéciale,  pleine  puis- 
sance et  autorité  royale , nous  avons  permis 
et  accordé,  |>crracttons  et  accordons  par  ces 
présentes,  signées  de  notre  main,  auxdits 
expo.sansde  s’établir  en  cor|>$ et  communau- 
tés, maîtrise  et  jurande  en  notredite  ville  et 
fanxlmurgs  de  Reims,  à l’instart  des  maîtres 
cbaircuiticrs  de  notre  bonne  ville  et  faux- 
bourgs  de  Paris  : et  â cet  effet  de  nommer 
et  élire  entr’ciix  des  maîtres  et  jurés  dudit 
métier,  pour  après  le  serment  prêté  par- 
devant  les  juges  de  police  de  ladite  ville, 
faire  les  visites  et  autres  fonctions  néces- 
saires pour  empècber  les  fraudes  et  abus  qui 
se  |>ourroicnt  glisser  dans  ledit  métier.  Si 
donnons  en  mandement  â nos  amés  et  féaux 
conseillers  les  gens  tenant  noli-c  cour  de 
|>arlen>eut  de  Paris,  et  autres  nos  justiciers 
et  ofliciiTS  qu’il  appartiendra,  que  ces  pré- 
sentes ils  fassent  registrer,  et  de  leur  contenu 
jouir  et  user,  etc.  Donné  à Versailles,  le 
dix-septième  jour  de  février  mil  six  cens 
quatre-vingt-cinq , et  de  notre  règne  lu 
quarante-deux.  Signe  Lavit , et  sur  le  repli, 
parle  roi,  CotitST.  Et  à côté  visa,  Li 
Tei.i.irs,  et  scellees  en  lacs  île  soie  fia  grand 
sceau  de  cire  verte.  — Regislrées , ouï  le 
procureur  général  du  roi,  pour  jouir  |iar  les 
impétrans  et  ceux  qui  leur  succéderont  en 
ladite  communauté,  de  leur  eflét  et  contenu, 
et  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur-, 
suivant  l'arrêt  de  ce  jour.  A Paris,  en  [>ar- 
Icment,  le  vingt-huit  mai  mil  six  cens  (|ua- 
trr-viugt  cinq.  5ïg/ie  J acqces.  > 

a*  Cnafirmatina  des  statuts  pour  les  chair- 
cuitirrs  de  la  ville  de  Reims. 

(Aicb.  du  TOV.,  sect.  jud.  ürdoun.  5 O, 
f“  igy  et  aoi .) 

a Louis,  etc.  Nos  amés  les  maîtres  cbair- 
ciiitiei's  de  la  ville  de  Reims  nous  ont  très- 
bumlilemcnt  fait  remontrer  que,  |»r  nos  let- 
tres patent(>s  du  dix-sept  février  mil  six 

censqnatrc-vingt-cinq nous  leur  aurions 

permis  et  accordé  de  s’établir  en  corps  et 
communauté  de  maîtrise  et  jurande  en  notre 
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lesjurrs  dudit  métier  lorsqu’ils  présenteront  l’aspirant  à la  maîtrise 
dudit  métier;  qu’il  n’ait  été  trois  ans  en  apprentissage  en  la  boutique 


ville  et  fauboiirgt  de  Reims,  & l’instar  des 
maîtres  chairciiitiers  de  notre  bonne  ville 
de  Pari»,  etc.,  lesquelles  lettres  patentes 
aurolent  été  registrees  en  notre  coar  de 
parlement  de  Paris,  le  vingt-huit  niai  mil 
six  cens  quatre-vingt-cinq,  et  au  bailliage  de 
Reims,  le  treixe  juillet  audit  an  ; en  exécu- 
tion dudit  jugement  du  bailliage  de  Reims, 
rendu  sur  les  cunclusions  du  procureur  fiscal 
du  bailliage  et  duclié-pairie,  ledit  jugenicnt 
|)ortaiit  approbation  des  trente-un  articles 
joints  a la  requête  desdits  exposans  pour  être 
observés  et  servir  de  règlement  et  statuts 
auxdits  maîtres  cbaircuitiers , lesquels  arti- 
cles ont  été  déposés  au  grefle  et  joints  i la 
minute  dodit  jugement  ; et  afin  que  ces  sta- 
tuts soient  plus  ponctuellement  exécutés , 
les  exposans  nous  ont  tr^'S-humblemenl  fait 
supjdicr  de  les  vouloirautoriier,  cl  à cet  effet 
de  leur  accorder  nos  lettres  de  confirmation 
snr  ce  nécessaires.  A ces  causes,  désirant  fa- 
vorablciuent  traiter  lesdits  exposans,  et  tes 
maintenir  dans  l’ordre,  la  discipline  et  la 
police,  et  em|>écher  qu’il  ne  se  glisse  aucun 
abus  dans  ledit  métier,  et  qu'il  ne  s’y  com- 
mette aucunes  contraventions,  de  l’avis  de 
notre  conseil  qui  a vu  Icsdits  statuts  ri^igés 
eu  trente-un  articles,  ensemble  t’ordounaiice 
et  jugement  dudit  bailli  de  Reims,  ci-atla* 
ches  sous  le  contre-scel  de  notre  chancel- 
lerie, nous  avons  iceui  statuts  cl  règlement 
de  la  communauté  des  maîtres  cliaircuitiers 
de  la  ville  de  Reims , approuvés,  confirmés, 
autorisc's  et  homologués,  et  de  notre  grâce 
spéciale,  pleine  puissance  et  antorité royale, 
les  appronvons,  etc.  Donné  â Fontainebleau, 
au  mois  d’aoùt,  l'an  de  grâce  mil  sept  cens 
huit,  de  notre  règne  le  soixantosixièrae. 

Louis.  Par  U roy,  Colbest.  — Regis- 
trées,  OUI  le  procui'enr  général  du  roi,  jioiir 
jouir  par  ladite  communauté  de  leur  effet 
et  conicoti,  et  être  exccutces  selon  leur  forme 
et  teneur,  suivant  l'arrcldece  jour.  A Paris, 
en  paricmuut,  le  vingt-trois  février  mil  sept 
cens  neuf.  Sif^ne'  Du  Tillist.  • 


3»  Ârrci  portant  règlement  entre  Us  cAoir- 
cuitiers  et  Us  bouchers  de  Peim.s. 

• Louis,  etc. , sçavoir  faisons  que  comme 
de  la  senlcuce  donnée  par  le  bailly  de  Reims 
ou  son  lieuteuant,  le  38  février  mil  six  cens 
quatre-vingt-six,  entre  Arnould  l'ranquefort 
et  consors,  maîtres  jurés  des  bouchers  de 
Reims,  demandeurs,  d’une  part,  et  Thomas 
Rogicr  et  consors,  maîtres  jnrés  des  chair- 
cuitiers  dudit  Heinis,  défendeurs,  d’autre, 
et  les  maîtn*s  et  communauté  dcsdils  bou- 
chera, ileinandeurs  intervenans,  d’une  part, 
et  lesUils  jurés  chaireuitiers,  défendeurs, 
d’autre,  par  laquelle  auroit  été  dit  que  les 
parties  se  retireruient  en  notre  conseil,  fiour 
être  réglées,  et  cepuiidant,  par  provision,  les 
maîtres  jurés  de  la  communauté  des  boo- 
chers  visiteroient  les  chairs  de  |K>rcs  et  lards 
qui  servient  exjiosées  en  vente  dans  la  ville 
et  fatixbüurgs  de  Reims,  ainsi  qu’ils  avuient 
fait  par  le  passé,  sans  neaumoins  qu’ils  puis- 
sent avoir  aucun  droit  de  visite  chez  les  maî- 
tres chaireuitiers,  ni  sur  U-s  chairs  de  porcs 
et  lards  qu’ils  exposcioieut  en  vente,  lesquel» 
MToient  visités  par  les  maîtres  jurés  chairi  ui- 
tiers  ; aussi  [sic  auroit?]  été  appelés  en  notre 
cour  de  |iarlement,  eu  laciuelie  le  procès  par 
écrit  <xmclu  jiar  arrêt  du  3o  juin  1687,  entre 
icsdits  Thomas  Rogier  et  consors,  maîtres 
jurés  des  chaireuitiers  de  ladite  ville  de 
Reims,  appebns  de  ladite  srnlence,  d'uue 
part,  et  la  communauté  des  bouchers  de  la- 
dite ville,  iotimi^,  d'autre,  et  [Wc  est  ?)re^s 
pour  juger  eu  la  manière  arcoultmiée,  cl  les 
parties  appointées  à bailler  griefs  et  répon- 
ses; vu  icelui  procès,  griefs  desdit  sjures  chair- 
cuitiers,  signifies  le  6 septembre  <687,  par 
lesquels  ils  auroient  conclu  à ce  qu’il  fût  dit 
qu’il  avoil  été  mal  joge  |>ar  ladite  sentence, 
bien  appelé;  émandant,  sans  s’arrêter  aux 
demandes  desdils  lioucbers,  dont  ils  seroient 
déboutes,  il  fût  ordonné  que  les  lettres  }>a- 
lenlcs  d’ércctiou  des  chairenitiers  de  la  ville 
de  Reims  en  corps  de  métier  avec  maîtrise 
et  jurande,  en  date  du  17  février  168:1,  l’ar- 
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de  l’un  de«  mailres  dudit  mc^tier,  dont  sera  passe-  brevet  pardevant 

notaires  , et  ensuite  leçu  par  monsieur  le  bailli  de  Reims  ou  sou 


rét  de  vérificatioD  et  enrcgistromrnt  d’icelle 
du  mai  dr  la  même  aiioêc , rnM'nihie 
«talutt  et  n*glenieot  de  ladite  commnnatiié 
«eroioDt  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur; 
ce  faisant,  lesdiu  jurés  chaîrcuitiers  maiii- 
tenus  au  droit  et  püs«csiii>n  de  visitiT  tontes 
les  chairs  de  |K>rc$,  niortes«  vives,  fraîches 
et  sah'es,  qui  sc  dèbiloient  et  s’eipcsoient 
en  vente  dans  b ville  d«  Heinis,  tant  dans 
les  niaieliés  et  places  publiques,  que  ibns 
It^s  maisons  particulières  , défenses  faites 
auvdils  lioucliers  de  Iw  y troubler  cl  d’rn- 
treprenihede  faire  aurnue  visite  sur  lestlites 
chairs  de  |>orcs,  à peine  d’amende  et  de  tous 
dépens,  ilommages,  intérêts,  et  condannier 
aus  déjieii»  des  causes  princqtales  et  d’ap* 
pci;  ivponses  drsdils  bouchers  de  Reims, 
signifiées  le  g février  it>88  ; nMpiète  desdits 
jurés  cliaircuilicri  du  lo  mars  audit  an  1688, 
employée  pour  salvatious,  et  sur  laquelle  ils 
aiiroienl  été  reçus  à produire  de  nouvelles 
pièces  y mentionnées;  sommation  de  fournir 
de  contredits  par  lesdits  bouchers;  requête 
drsdits  Thomas  Uogier  et  consors , maîtres 
jures  des  chaircuitiers  du  y lévrier  168H, 
tendante  ii  ce  quVn  procédant  au  jugement 
du  procès  d'entre  les  parlii*s,et  adjugeant 
anidits  chaircuitiers  les  conclusions  qu'ils  y 
avoienl  prises,  il  fut  ordonné  que  lesdîles 
lettres  jiateutes,  arrêt  de  vérification  et  sta- 
tuts, seroient  exécutés  selon  leur  forme  et 
ieiicur  : ce  faisant,  défens(>s  faites  aux  hou- 
chers  de  ladite  ville  de  Reims  d’entrepren- 
dre sur  le  métier  dciklits  chaircuitiers,  et  de 
vendre  du  lard  et  des  chairs  de  )H>rcs,  à 
prine  de  5c»o  livres  d’amende  |Hiur  chacune 
contravention,  eldciiens,  dummages  et  inté- 
rêts, et  pour  l’avoir  fait,  condamnés  aux 
dommages  et  intérêts  desdits  chaircuitiers, 
|M>ur  IcMpiels  ils  se  ivstraignoieut  à la  somme 
de  Soo  livres  et  aux  déjiens,  sur  laquelle  ix‘> 
quête  notredite  cour  aiiroit  réi^rvé  à faire 
droit  en  jugeant  ; re(|uète  desdits  bouchers 
de  la  ville  de  Reims  du  7O  mars  ibH8,  em- 
ployée (K>ur  ri*|*onsrs,  et  sur  laquelle  ils  au- 
roii-nl  etc  reçut  à produire  de  nouvelles 


pièces  y menlioiinées  ; requête  desdits  chair- 
cuiliers  du  3o  août  aodit  an  i688,  <>mploy^ 
pour  réponses  et  contredits;  nKiuêlc  desdits 
bourhers  4iu  6,  signifiée  le  7 avril  sG88,  eni- 
plovév  {tour  addition  de  réponses  aux  griefs 
desilits  chaircuitiers,  et  sur  tac{iu>llc  ils  au- 
roient  été  reçns  i produire  de  iiouvelh^ 
pièces  y mentionnées;  requête  desdils chair- 
cnitiers  du  n6  novembre  audit  an,  employé 
pour  réponse  et  contredits  ; requête  desdits 
bouchers  du  ^7  avril  tendante  ï ce 

qu’en  procédant  au  jagc*ment  du  procès, 
leurs  coiicluBÎons  leur  lussent  adjugées  avec 
dépens,  et  en  cas  que  notit^ditc  cour  j fît 
(lifticulté,  avant  faire  droit  au  princijMl,  il 
fût  ordonné  qne  les  juirties  sc  i*etireroient 
p;irde\ers  la  police  généialc  de  Beiins,  à b- 
quelle  lesdits  chaircuitiers  seroient  tenus  de 
communiquer  leurs  prétendus  statuts,  pour 
donner  ses  avis  sur  rétablissement  cl  h.>s- 
dits  statuts  des  chaircuitiei'S,  )>our  ce  fait 
et  rap|HH’tc,  être  les  |)arties  réglées  : sur  b- 
quelle  requête  notredite  couranroit  réservé 
à faire  droit  en  jugeant,  et  au  surjvlus  l'cçiis 
lesdits  boucher*  à produire  de  nouveau  les 
pu*ces  mentionnées  en  ladite  requête;  re- 
quête desdits  cliairciiitiers  du  i3  novembre 
1G88,  emplovée  pour  coulredits  ; requête 
tlcMJiUi  boucher^  du  4 février  i6Kg,  etnployrc 
pour  réponses  aux  re<]uêtes  desdits  chair- 
cnitiersdi‘s3o  août,  1 5 et  26  novembre  1668, 
et  t4‘iidant  à ce  qu’iU  fussent  leçusopimsans 
i l'arrêt  de  vérification,  enregislremeiit  des 
lettres  {latentes,  {tortaut  création,  obleuuis 
par  lesdits  chaircuitiei's,  ledit  arrêt  en  date 
du  'i8  mai  i685,  et  appeiaiis  de  la  sentence 
d’enregistrement  donnéi-  par  le  liailli  de 
l’archevêché  de  Reims  du  (sir) 

audit  au,  et  de  tout  ce  qui  pouvoit  avoir  été 
fait:  en  conséquena',  faisant  droit  sur  ladite 
opposition,  ledit  arrêt  d’enregistrement  dé- 
claré nul,  lesdits  ap|M*l  et  srntenci's  mises  au 
néant:  émaadaol,  sans  avoir  égart!  susdites 
lettres  d’érection,  statuts,  et  ce  qui  avuit  été 
fait  en  couscqueace,  les  y maiotenirdans  leur  ^ 
ancien  droitde  visite  aux  terme*  des  lettres  fta- 
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lieulcnant,  en  présence  du  procureur  fiscal,  et  que  pour  y entrer 
il  n’ait  payé  dix  livres  à la  boëtc  de  ladite  communauté,  et  vingt  sols 
pour  les  salaires  de  chacun  des  jurés. 


lonlcscl  statuts  de  l'année  >467,  défenses  fai- 
tes auxdits  cliaircuiticrs  et  tons  autres  de  les 
y troubler,  iceux  chaircuitiers  condamnés  à 
restituer  les  droits  attribués  aux  jures  bou- 
chers |>ar  Icsdits  statuts,  à compter  depuis 
qu’ils  avoient  été  empêchés  par  lesdits chair- 
cuit  iers,  au  dire  crexjHTts  et  gens  ji  ce  con- 
iioissans,  pardevant  notre  plus  prochain  juge 
des  lieux;  acte  donne  auxdits  bouchers,  de 
ce  que,  |>our  causes  et  moyens  d’opposition 
et  d'ap|vel,  écriture  et  production,  ils  eiii- 
ployent  le  contenu  eu  ladite  requête,  et  les 
pièces  y nieutiünnc<*s  ; ledit  arrêt  d'enregis- 
trement du  mai  itiSS;  ladite  s«uitcnce 
dont  est  appel  ; arrêt  du  t4  février  1689,  ]>ar 
lequel,  sur  ledit  appel,  les  parties  aiii  oient 
été  appointées  au  conseil,  et  sur  la  demande 
en  droit,  acte  donné  auxdits  l>ouchcrs,  de  ce 
que  pour  moyens  d'opposition,  c.uises  d'aji- 
pel,  écritures  et  productions,  ils  eiiiployent 
le  contenu  en  leur  requête,  joint  les  fins  de 
uon-recevoir.  defenst's  au  coutraire;  requête 
desdits  chaircuitiers  du  4 avril  ifiSg,  em- 
ployée pour  défenses,  réponses,  fins  de  non 
recevoir,  écritures  et  production;  autre  re- 
quête desdits  chaircuitiers  du  5 dudit  mois 
d’avril  iG8g,  employée  pour  contredits;  re- 
quête dêsdits  bouchers  du  4 mai  audit  au, 
employée  |>our  réponses  aux  dernières  écri- 
tores  desdits  chaircuitiers  et  contredits  con- 
tre leur  prorluction;  requête  desdits  chair- 
cuitiers du  5 dudit  mois  de  mai,  employén; 
pour  salvations  ; requête  <les<lits  bouchers 
du  6 du  même  mois  de  mai,  employée  [)our 
réponse;  requête tiesdits Imiichers de  Reims 
du  5 du  présent  mois  de  mai  i689,  sur  la- 
quelle acte  leur  auroit  été  donné  de  ce  qu’eu 
expli(|iiaut  en  tant  que  besoin  étoit  ou  se- 
roit , leur  ojtposition  à l’arrêt  d’euregistre- 
ment  des  lettres  patentes  d’érc'ction  dcsdils 
chaircuitiers  en  corps  de  maîtrise  et  jurande, 
et  leur  appel  de  la  sentence  du  bailli  de  l’ar- 
chevêché de  Reims,  ils  n’insistoient  qu’en 
ce  que  lesdits  arrêt  et  sentence  approuvoient 
et  autorisoient  les  statuts  desdits  cbaircui- 


tiers,  et  même  eu  ce  <(tie  ladite  sentence 
(Kutoit enregistrement  desdits  statuts,  eon- 
traires  à la  di$|H>sitiou  desdites  lettres  d’érec- 
tion ; conclusions  de  notre  procureur  géné- 
ral. Tout  joint  et  diligemment  examiné, 
nol redite  cour,  par  son  jugement  et  arrêt, 
sans  s’arrêtera  l’ojq.osition  desilits  bouchers 
et  à leur  re(|uêtc  du  27  avril  ifkSS,  et  fins  de 
non-recevoir,  a mis  et  met  l’ap|>el  interjetté 
par  lesdits  Iioucbers  au  néant  ; ordonnons 
|.i/c  ordonne?]  que  ce  dont  a été  ap|«lé  sor- 
tira eflét  ; condamne  lesdits  bouchers  en  l’a- 
ineiide  de  doiixc  livres,  et  faisant  droit  sur 
l’apjiel  interjette  par  lesdits  chaircuitiers, 
[met?]  rappellaliou  et  sentence  au  uéaiil 
éniaudant,  ordonne  que  les  statuts  <-l  lettres 
patent<‘S,  portant  établissement  de  la  commit. 
nauté  desdits  chaircuitiers,  seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur,  ce  faisant  lesdits 
chaircuitiers  seuls  pourront,  à l'exclusion 
desdits  bouchers,  visiter  toutes  chairs  de 
porcs  et  lards  qui  seront  exposés  en  vente  en 
la  ville  et  fauxbourgsdc  Reims;  etpourfaire 
droit  sur  la  demande  desdits  chaircuitiers, 
|)ortee  par  leur  requête  du  7 février  1688,  en 
ce  ipti  concerne  la  vente  des  lards  et  chairs 
de  porcs;  les  parties  se  pourvoiront  devant  le 
bailli  de  l'archevcché  de  Reims,  (lour  y pro- 
céder suivant  les  derniers  erremens;  dépens 
de  ladite  demande  réservés,  les  autres  com- 
))cnscs.  Mandons  au  premier  notre  huissier 
on  sergent  mettre  le  ))iésent  arrêt  à exécu- 
tion. Dnnnéà  Paris,  eti  la  troisième  chambre 
des  enquêtes,  le  i5  mai  ifiSg,  et  de  notre 
règne  le  (|uarante-six.  Collationtié,  si^nc 
Gbrni!  ; par  jugement  et  arrêt  de  notredite 
cour.  Sigillé  Ditril.  u 

4*  -ilrrêt  sur  appel,  pnrlnnl  rcf^iemeul  entre 

les  chaircuitiers  et  les  tueurs  de  porcs. 

K Louis,  etc. , sçavoir  faisons  que  comme 
de  la  seiiteticc  donnée  par  notre  bailli  de 
Reims,  ou  son  lieutenant  général  audit  bail- 
liage, le  quinze  mars  mil  sept  cens  treize, 
entre  Clément  Régnault  et  Thomas  Villet, 
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II.  Que  les  nu  de  maîtres,  nés  en  loyal  mariage,  seront  reçus  en  ladite 
maîtrise  sans  faire  chef-d'œuvre,  pourvu  qu’ils  soient  réputés  su flisans 


tnai'chands  de  porcs,  demeurant  andît 
Reims,  demandeurs  au  principal,  suirant  la 
rrqut'ledu  dix-neuf  décembre  mil  sept  ceus 
douze , à ce  qu’il  leur  fût  accordé  !a  liberté 
de  débiter  publifjuemeut  par  chacun  jour  de 
marché , des  viandes  de  potes  dans  la  place 
de  U boucherie  du  lieu  ordinaire  du  débit 
de  ces  viandes,  eu  conséquence,  il  fût  fait 
defenscA  ans  chaircuitiers  de  leur  apporter 
aucun  obstacle,  et  defendrurs  cm  op|K»sition 
d'une  part,  et  la  communauté  des  maîtres 
chaircuitiers  et  lancissicrs  de  ladite  ville  de 
Reims,  défendeurs  et  op[K)saos.  d'autre  |>ai  I, 
par  laquelle  sentence,  sur  production  des 
parties  et  courlusious  du  procureur  Gscal 
audit  bailliage,  avant  égard  i l'opposition 
desdits  maîtres  chaircuitiers  sur  la  iiermis- 
tioo  dt'sdils  Reguault  et  Villet,  en  qualité 
de  marchanda  de  porcs,  d'eu  faire  vendre  et 
débiter  les  chairs  crues,  tant  fraîches  que 
salées,  les  parties  auroieot  été  mises  hors  de 
cour,  sauf  i leur  égard,  en  qualité  de  bour- 
geois , la  faculté  de  débiter,  en  conformité 
de  l'article  dixième  do  règlement  des  chair- 
cuitiert,  et  saus  préjudii^  aux  parties  à se 
pourvoir  contre  ledit  règlement  par  voies 
de  droit,  pardevant  les  jngrs  siipéncun,  dé- 
pens com^ieosés,  excepté  les  épices,  coûts  et 
liguification  de  ladite  sentence.auxqm  ls  les- 
dits  (Jlement  Régnault,  Thomas  Villet  au- 
roient  été  condamnés,  en  a été  appelé  en 
notre  cour  de  fiarlemcnt;  en  laquelle,  par- 
ties ouïes  en  leurs  causes  d’appel , le  proct-s 
auroit  été  conclu  et  reçu  pour  juger  en  la 
maoière  accoutumée,  par  arrêt  du  treize 
septembre  mil  sept  cens  treize,  entre  Clé- 
ment Régnault  et  l'humas  Villet,  marchands 
de  porcs,  dcmeuraiil  à Reims,  apf>eians  de 
ladite  sentence  rendue  au  bailliage  dudit 
Reims,  le  quinze  mars  mil  sept  cens  treize, 
d’une  |>art,  et  la  communauté  des  maîtres 
chaircuitiers  et  saucissiers  de  ladite  ville  de 
lleims,  intimés,  d’autre  part,  si  hien  ou  mal 
auroit  été  appelé,  les  dépens  res{>ectiveraeiit 
rtH|uis  par  les  jiarties,  cl  ramende  pour 
noos,  i*t  lesdiles  parties  appointées  à fournir 


griefs,  réponses,  faire  prcnluclioiis  nouvelh’S, 
si  bon  leur  scmbloit,ct  contre  icelle  fournir 
de  contredits  dans  le  temps  de  notre  ordon- 
nance. Vu  icelui  procès,  griefs  fouruis  par 
lesiiits Clément  Régnault  et  Thomas  Villet, 
marchands  de  (>orcs  à Reims,  le  cinq  mai 
mil  sept  cens  quatorze  contre  ladite  sen- 
tence du  bailliage  de  Reims,  du  quinze  mars 
mil  sept  cens  treize,  suivant  l’arrêt  de  cou- 
clusiou  du  treize  si'ptcnibrc  audit  an  mil 
sept  cens  treize,  lesdils  griefs  contenant  les 
conclusions  di'sdits  Régnault  et  Villet , 4 ce 
qu'il  plût  4 ladite  cour  mettre  l'apiiellation 
et  ce  dont  avoit  etc  appelé  au  néant  : cman- 
daut,  maintenir  et  garder  Icsdits  Régnault 
et  Villet  au  <lroit  et  dans  la  possessioo  où  ils 
étoient  de  vendre  et  déhiler  publiquement 
par  chacun  jour  de  mart  hé,  dans  la  place  de 
la  boucherie  de  la  ville  de  Reims,  des  chairs 
fraîches  et  salées,  lards  et  jambons  de  porcs 
en  conséquence,  faire  défenses  4 la  commn- 
naiité  des  chaircuitiers  de  les  y troubler,  et 
les  condamner  aux  dépens,  tant  des  causes 
principalf's  que  d’ap|iei;ré|>ouscsde  la  com- 
muQsute  des  maîlres  chaircuitiers  de  la  ville 
de  Reims,  du  vingt-sept  août  mil  sept  cens 
quatorze,  aux  griefs  desdils  Ciénient  Kc- 
gnault  et  Villet,  suivant  ledit  arrêt  de  con- 
clusions : lesdites  réponses  contenant  les 
conclusions  de  ladite  conimaaaule  des  chair- 
cttiticrs,  4 ce  qu'il  plût  4 ladite  cour  mettre 
l’appcIialioD  au  néant,  ordonner  que  la  sen- 
tence dont  ctoit  appel  sorüroit  effet,  ordon- 
ner que  h's  lettres  patentes  du  mois  d'août 
mil  sept  cens  huit  cl  l’arrêt  de  ladite  cour 
du  vingt-trois  février  mil  M.’pt  cens  neuf  »e- 
roient  executecs,  décUrer  Icsdits  Régnault 
et  Villet  non  reeevaUes  dans  leurs  deman- 
des, appellations  et  op|M>sittons,  et  les  con- 
damner en  tous  k'sdéjieDs;  production  nou- 
velle desdits  Clément  Régnault  et  Thomas 
Villet,  par  requête  du  quinze  juin  mil  sept 
cens  vingt-deux;  sommation  faite  4 ladite 
communauté  des  chaircuitiers  de  contredire 
ladite  production  nouvelle;  nK|uéte  de  Clé- 
ment Régnault  et  Thomas  Villet,  marchands 
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el  (lignes  par  lesHits  juiTS  pour  faire  cl  exercer  ledit  métier  de  saucis- 
siers  et  cliaireuiliers,  en  payant  néanmoins  la  somme  de  vingt  sols  à 


de  porcs  à Heinit,  du  sept  nisi  mil  sept  o'ns 
quatorze,  contenatil  deitiaude  et  appel, 
ce  qu'il  plût  11  ladite  cour,  en  procédant  au 
jugement  d'entre  lesiüts  Régnault  et  Vilirt 
et  lesdits  cliaircuitiers  de  ladite  ville  de 
Reims,  donner  acte  auxdils  Régnault  et 
Villet  de  la  déclaration  faite  par  lesdits 
chaircuitirrs,  parla  requête  par  eux  préseii» 
téc  aux  maire  et  éclievins  de  ladite  ville  de 
Reims,  et  afin  d'être  reçus  en  corps  et  com* 
muoautè,  qu’ils  ne  pri’lendoieiil  point  cm- 
pêcher  ceux  qui  avoieiat  la  liberté  <lc  nourrir 
des  porcs,  de  les  faire  tuer  etd’en  débiter  les 
chairs  fraiebes,  et  <le  ce  que  leMÜls  maire  et 
échevins  ne  leur  avoient|>ermisd[cs|'érigcr 
en  corp«  et  communauté  qu’à  condilion  de 
laisser  la  lilierté  à ceux  qui  tuoienl  des  porcs 
en  la  ville  et  fauxbourgs  de  Reims,  de  bs 
vendre  et  débiter  jHir  pièce  déclartS^  ; Tan  èt 
de  ladite  cour  du  trente  août  mil  <epl[.</c,Kix] 
cens  quatiT-vingt*dix-buit,  rendu  enli'e  IcS' 
dits  chaircuitiera  et  les  maîtres  boulanger*' 
pilis'iers  de  la  ville  de  Reiin* , communs 
avec  lesdits  Régnault  et  \ ilict  : flutiner  |ki* 
rcillement  acte  auxdils  Régnault  et  N illel  de 
la  nouvelle  déclaration  faite  par  lesdits  chair' 
cuitiers  et  meotiounce  dans  le  vu  dudit  ar* 
rêl,  qu'ils  ii’empêclioient  point  que  toutes 
aortes  de  particuliers  bourgeois  de  Reims, 
ou  artisans  qui  avoient  des  porcs,  ne  le* 
puissent  vendre  et  en  débiter  les  chairs  )>ar 
pièces,  et  ne  les  ex|>oseiil  en  vente  dans  les 
marchés  et  lieux  ordinaires;  comme  aussi 
donner  acte  auxdils  Régnault  et  Villet  de  bi 
déclaration  qu'ils  faisoient  qu'ils  ne  préteo' 
doinit  fKiint  tlébiler  les  chairs  des  porcs 
qu'ils  acbetoieni,  et  qu'ils  avaient  la  faculté 
d'engraisser,  de  faire  tuer,  vendre  et  debi* 
ter  les  chairs  et  lards  ]>ar  morceaux,  ailleurs 
que  dans  les  marchés  et  dans  le.s  places  pu- 
bliques désigntvs  par  la  police  ; en  consé- 
(|uence  i*ecr\oir  lesdits  Régnault  et  Villet, 
eu  tant  que  besoin  étoit  ou  seroit,  incidem- 
ment ap(>elansde  la  sentence  du  baiitiage  de 
Reims,  du  douze  juillet  mil  six  cens  quatre* 
vingt-cinq,  qui  avoit  homologué  les  articles 
111. 


du  règlement  desdits  chaircuitiers,  par  les- 
quels, en  ('article  dix,  il  étoit  fait  défenses  à 
toutes  |M'i  stinnes  qui  ne  seroienl  pas  maîtres 
dudit  métier,  de  inei*,  vendre  ni  exposer  en 
vente  aucune  viande  de  porcs,  fraîche  et  sa- 
lée : et  en  tant  aussi  que  bcsoiu  ëleitoit  se- 
roit, opposans  au  dixième  article  dudit  règle- 
ment des  cbair-cnitiers,  en  ce  qn’il  restrai- 
gnoit  te  droit  des  babitans  de  Reims  à la 
vente  des  chairs  de  porcs  qn’il*  feront  tuer 
]x>ur  leur  provision  seulement  r faisant  droit 
sur  ledit  appel  et  opposition,  mettre  l’appel- 
lation et  ce  dont  avoit  été  appelé  au  néant, 
émandant,  sans  s'arrêter  andit  article  dis  du 
règlement  des  chairciiitiers,  rnaintmir  et 
gai-ilor  lesdits  Régnault  et  Villet  au  droit 
et  dans  la  possession  immémoriale  où  ils 
étoient  d'acheter,  nourrir  el  rendre,  tant 
que  bon  leur  semhleroit,  par  chacun  jour  de 
marché,  dans  la  place  de  la  boucherie  de  la 
ville  d«f  Reims  et  lieux  onlinaires  désignés 
par  la  police,  les  chairs  fraîches  et  salées, 
lards  et  jambons  des  porc*  qn'i^  feroient 
tuer  : faire  défenses  à la  conimnnaiilé  des 
chairctiitiers  de  les  troubler  à i'av|nir  dans 
ledit  droit  et  possession,  et  pour  l'avoir  fait 
les  condamner  aux  dommages  et  intérêts 
dcsilils  \ illet  et  Régnault,  i'(*stdlans  de  la 
pfiie  qu’ils  avoient  soufTei  lc,  faute  d'avoir 
pu  débiter  les  porcs  qu'ils  avoii  nt  achetés, 
qu'ils  avoient  été  obligés  de  nourrir  et  de 
mener  dans  les  pays  étrangers,  et  en  tous 
les  diqicns , tant  de*  causes  principale*  que 
d'appid  et  ilematidc  sur  ledit  ap|iel,  oppusî* 
lion  et  demande,  ap|iointer  les  parties  an 
conseil,  et  en  droit  et  joint  audit  procès 
d'entre  les  partii'S , donner  acte  anxdjts  Ré- 
gnault et  Villet  de  ce  que,  pour  cause*  et 
moyens  d’appel,  oppositions,  ensemble  |>our 
avertissement,  écritures  et  production,  ils 
employcnt  le  contenu  co  ladite  requête  en 
leurs  griefs,  signifiée  le  ciuq  mai  mil  sept 
cens  quatorze,  ensemble  l'arrêt  dudit  jour 
trente  août  mil  six  cens  quatre-vingt-dix- 
huit,  par  eux  produit  en  cause  princi|»ale, 
et  ce  qu'il  pUiroit  à la<lilc  cour  supidéer  de 
118 
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chacun  desdits  jurés,  en  se  faisant  recevoir  par-devant  le  sieur  bailli 

ou  son  lieutenant. 


droit;  au  baa  de  laquelle  requête  est  l’or* 
dûonaoce  de  aotredite  cour,  {>ar  laquelle, 
sur  l’appel , les  parties  auroient  été  appoin- 
tées au  conseil,  et  snr  la  demande  en  droit 
et  joint,  et  acte  donné  de  l’emploi  ; ladite 
f-eDlcncc  dudit  jonr  doiue  juilIt  C mil  six 
cens  quatre-vingt-cinq  dontéloit  appel  ver- 
bal, obtenue  au  bailliage  de  Reims  par  Gil- 
les Viter,  Retmi  Petit,  Thomas  Rogier,  Mé- 
daid  Lacaiilc,  Christophe  Romagny,  Nicolas 
Bergeronnean,  André  Calholet,  Ponce 
grand,  Hilaire  Hutin,  Pignon  et  PbUîpprs 
Canard,  tous  chaipcuitiem  à Reims,  sur  re- 
quête par  eux  présentée  audit  bailli  sur  les 
lettres  patentes  du  dix*sept  février  mil  six 
cens  quatre-viugt-ciiiq,  et  conclusions  du 
procureur  fiscal  audit  l^lliage,  par  laquelle 
auroit  etê  ordonné  que  lesdites  lettres  se- 
roient  enregistrées  au  greffe  dudit  bailliage, 
et  les  articles  homologués  et  approuvés  pour 
être  gardés  et  observés  par  les  niaUres  chair- 
cuitiers  de  ladite  ville  «H  fauibourgs  de 
Reims  et  ^cur  servir  de  règlement,  et  à cette 
Gu  seroienl  déposés  audit  greffe  et  joints, 
arec  la  |pinute  de  ladite  sentence,  l’article 
dix  du  reglement  desdits  maîtres  saucissiers- 
chaircuitiers  de  la  ville  et  fauxbourgi  de 
Reims,  portant  défeuscs  à toutes  personnes 
qui  ne  seroienl  point  maîtres  dudit  métier, 
de  tuer,  vendre  ni  exposer  en  vente  dans 
leurs  maisons  aucunes  viandes  de  porcs  frais 
ou  sales,  k peine  de  confiscation  et  de  trois 
livres  d’amende  : seroit  néanmoins  loisible 
aux  habitans  d'ex|>09er  en  vente  ês  lieux  or- 
dinaires les  chairs  des  |>orcs  qu’ils  feroient 
tuer  pour  leur  provision  seulement  ; rt'quêtc 
de  la  communauté  des  tnaîlres  cliaircuitiers 
de  la  ville  de  Reims,  du  prcmiei:  seplenihre 
mil  sept  cens  quatorae,  employée  pour  ré- 
ponses aux  causes  fTap(>el  dehdits  Régnault 
et  Villet,  portée  par  leur  requête  du  sept 
mai  audit  au,  défenses  à la  demande  y por- 
tée, écritures  et  productions  en  exécution 
de  rordonnance  étant  au  has  d’icelle  , sont- 
iiiaüon  de  contredire  les  emplois  de  pro- 
duction; requête  desdits  Thomas  Villet  et 


CIcmeot  Régnault,  du  trente  août  mil  sept 
cens  quatorze , contenant  demande  à ce 
qu’en  procédant  au  jugement  dudit  procès 
il  plût  ■ la  cour  d’mdouui'r  que  les  chair- 
cuitiers  seroient  tenus  de  joindre  audit  pro- 
cès la  requête  qu’ils  avoiciit  présentée  aux 
maire  et  échevins  de  la  ville  de  Reims,  au 
has  de  laquelle  éloit  leur  consentement,  et 
où  ils  ne  voiidroient  la  représenter,  et  que 
ladite  cour  feroit  difficulté,  ordonner  que 
les  maire  et  échevins  de  ladite  ville  de 
Reims  seroient  entendus  et  donneroient  leur 
avis  sur  tout  ce  qui  aroit  été  faussement 
avancé  par  lesdits  chaircuîlicrs  dans  leurs 
réponses  cl  griefs,  et  condamner  lesdits 
chaircuitiers  aug  dépens;  sur  laquelle  re- 
quête et  demande  par  ordonnance  de  notre- 
dite  cour,  étant  en  lin  d’icelle,  auroit  été  ré- 
servée à faire  droit  eu  jugeant  ; requête 
dudit  Thomas  Villet,  du  premier  septembre 
mil  sept  cens  quatorze,  contenant  demande 
à ce  qu’eu  procédant  au  jugement  dudit  pr<^ 
cés,  attendu  que  ledit  Villet  êtoit  maître 
boulanger  de  ladite  ville  de  Reims,  et  qu’i 
son  égard  il  ne  pouvoît  y avoir  aucune  diffi- 
culté de  donner  acte  audit  Villet  de  la  tlé- 
cbi  ation  faite  par  la  communauté  des  chair- 
cuitiers de  ladite  ville  de  Reims,  qu'iU  ne 
pretendoient  fioint  enqiêcber  rexécutiou  du- 
dit arrêt  du  trente  août  mil  six  cens  quatre- 
vingt-dix-huit , ce  faisant  ordonner  que  ledit 
arrêt  seroit  exécute  selon  sa  forme  et  teneur, 
et  en  conséquence  adjuger  audit  Villet  les 
conclusions  qu’il  avoit  prises  conjointement 
avec  Clément  Régnault,  tant  par  les  griefs 
qu’il  avoit  fournis  que  par  la  requête  qu’il 
avoit  pi-ésenlé  à ladite  cour,  et  condamoer 
lesdits  chaircuitiers  en  tous  les  de{X’ns;  sur 
laquelle  requête  et  demao<le  par  ordonnance 
étant  eu  Gn  d’icelle,  auroit  été  réservée  à y 
faire  droit  en  jugeant  ; requête  des  uiaîtix^ 
chaircuitiei'S  de  Reims,  du  deuxième  Juillet 
mil  sept  cens  vingt-deux,  employée  pour  dé- 
fenses aux  demandes  en  jugeant,  fiortee  par 
les  requêtes  des  Irente-mi  août  et  premier 
septembre  mil  sept  ceus  qualoric;  procès 
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III.  Que  chacun  maître  dudit  métier  ne  pourra  avoir  avec  lui  qu’un 
apprenlif  trois  ans  à son  service,  sous  peine  de  six  livres  d'amende 


entrrClémeDl  Ur^naiilt,  marclianil  h Reims, 
ap|ielan(  en  adhérant  de  la  sentence  rendue 
au  iKaiUiagc  du  duché  et  pairie  de  Reims 
dix-neuf  août  mil  sept  ccnsqutnxe,  d une 
part,  la  romtnnnanlé  des  chaircuitiors  de  la 
ville  de  Heiina,  inlimê«,  «l’autre  part,  ladite 
sentence  rendue  audit  l>aiiliage  de  Reims, 
ledit  jour  (liS'Uenf  août  mil  sept  cens  quinze, 
entrt'  Clément  Régnault,  marchand  de  porcs 
i RtMms,  «letnandrur  et  d<T«'ndeor,  Jean 
Rogier,  Jean  Qiirhan,  Ni<roUs  I^joye,  roaî> 
très  jurés  ct'aircuilicrs  do  ladite  ville  de 
Reims,  dérendeuret  demandeurs,  Valantin 
Modène  et  l*ierre  Rousseau , f«*rmiers  de  la 
vicomté,  inteni’enans.  par  bqiM-lle  sentence, 
snr  prcMluclion  des  paiiies  et  conclusions  du 
procureur  fiscal , aiiroit  été  dit  que,  sans  li> 
rer  li  cnnsi'-quence  |>our  cirtle  fois,  la  main' 
leviv  provisoire  faite  audit  Régnault  auroit 
été  déclariV  «lélinilive , an  surplus  que  le  ré- 
glement doa  cliairciiitiers  seioit  exécuté:  ce 
faisant,  défenses  auroieot  été  faites  audit 
Régnault  et  à tous  antres  qui  n’éloicnl  pas 
chaircuiliers,  de  vendre  aucunes  chairs  de 
porcs  fralches’et  salées,  lards,  oings  et  an- 
très  marcliamliscs  de  porcs  dans  huirs  mai* 
sons,  meme  dans  le  temps  des  foires;  enjoint 
k eux,  ({uand  îR  en  voudroient  vendre  dans 
lesdits  leni|is,  de  les  exposer  sur  le  champ  et 
licure  aux  endroits  ordinaires  pour  j c-tre 
^Mi'oilicment  visitées,  puis  pesé«>s  au  |>oiiis 
ordinaire  déjiendant  du  domaine  dr  Reims: 
sur  le  surplus  des  contestations,  même  sur 
l’inU'rveiitioii,  les  parties  aurnient  été  mis 
hors  de  cour,  et  cependant  Inlit  Régnault 
auroit  été  condamné  aux  dé|H.*os  envers 
tontes  les  |rarties  ; arrêt  du  vingUsept  août 
mil  sept  cens  seize,  par  lequel  le  proc^  au- 
roil  été  conclu  et  reçu  pour  juger  en  la  ma- 
nière accoutumée,  et  les  parties  auroient  été 
ap|K)int<*es  à fournir  griefs  et  rê{>onscs,  faire 
production  nouvelle,  si  bon  leur  sembloil, 
contre  icelle  fournir  contredits,  et  joint  au 
proci'S  d'entre  lcs<titps  |>arlies,  étant  au  rap- 
port «le  M*  Pierre  Devienne,  conseilh*r; 
griefs  fournis  par  ledit  Clément  Régnault, 


marchand  en  ladite  ville  de  Reims,  le  pre- 
mier .septembre  mil  sept  cens  seize,  contre 
la  senttrnee  du  dix- neuf  août  mil  sept  cens 
quinze,  suivant  l’arrét  du  vingt-sept  août 
mil  sept  nms  seize,  lesdits  giiefs contenant 
les  conclusions  dudit  Régnault,  à ce  qu’il 
plût  à ladite  tour  tnellre  rap(tellalioa  et  sen- 
tenci'  dont  étoit  appel  au  néant,  première- 
meut  en  ce  que  par  ladite  sentence  il  n’avoit 
été  accordé  aucuns  dommages -intérêts  k 
cause  «le  la  saisie  faite  sur  ledit  Régnault, 
le  seize  Juillet  mil  se|>t  ceiisseise,  de  quatre 
cens  vingt-deux  livres,  tant  en  lards  que 
vieux  oings  à lui  appartenans,  qn’il  avoit 
vendu  à Jacques  Marchand  et  à l^aiirent 
Mercier,  et  en  second  lieu,  en  ce  qu’il  lui 
avoit  été  fait  défenses  de  veD<lrc  aucunes 
marchandises  de  porcs  dans  sa  mai*on  dans 
le  temps  des  foires , eu  troisième  lieu,  en  ce 
qu’il  avoit  été  comlamné  aux  dépens  : émao- 
dant  (plant  li  ce,  donner  acte  de  ce  que,  en 
tant  qnc  Iiesoin,  il  articiiloit  et  posoit  en  fait 
qii'd  avoit  vendu  la  marchandise  d<‘  }>orcs 
dont  éloit  question  dans  la  boutique  «tuee 
dans  la  nie  de  la  Coulure,  sur  la  place  de  la 
foire,  et  après  les  avoir  étalé  : en  cas  de 
dëuis,  lui  |>ermeltre  d'en  faire  preuve  t ce 
faisant  condamner  lesdits  maîtres  cliaircut* 
tiers  aux  dépens,  dommages-intérêts,  résuU 
tans  de  la  saisie  qu’ils  avuient  faite  sur  lui  de 
ses  marclundis(*s  de  porcs,  et  dont  il  lui 
avoit  été  fait  maiii-levée  parla  sentence  dont 
étoit  appel,  }Kmr  Ies<piels  il  se  reslraignoit 
à la  somme  de  soixante  livres,  lercr  les  dé- 
fenses portées  par  cette  seuteuct*  en  ce  qui 
concernnit  le  temps  de  la  tenue  des  foires, 
et  condamner  IcMÜts  maîtres  chaircuilicrs 
anx  dépens,  tant  des  causes  principales  que 
d’ap|>el;  rt^fKmses  des  jurés  chaircuiliers  de 
la  ville  de  Reims,  du  neuf  décembre  mil  sept 
cens  vingt-un,  aux  griefs  dudit  Clément 
Régnault,  suivant  ledit  arrêt  de  conclusion 
du  vingt-sept  août  mil  sept  ceux  seize  ; le*- 
dites  l'éjHiuses  contenant  les  conclusions  d«rt- 
dils  jurés  ehairenitters,  k ce  qu’il  plût  à la- 
dite cour  mettre  l’appellation  au  néant,  or- 
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applicable,  soavoir  : moitié  à monseigneur  l'archeséque  duc  de  Reims, 
et  l’autre  moitié  à la  communauté  dudit  métier,  et  de  nullité  de  brevet 
à l’égard  dudit  apprentif,  dont  le  maître  sera  garant. 


donner  qu<‘  ce  dont  éloit  ap(>e)  «ortiroit  ef- 
fet. et  coud»mui*r  ledit  Clément  Régnault 
en  l’amende  et  aux  tlépemt;  nalvalions  dudit 
Clcment  Bcgnault,  du  treite  mai  mil  sept 
cens  vmgt-deux,  aux  ré|tODses  à ses  griefs  ; 
productions  nouvelles  dudit  Clemenl  He- 
giiauh,  par  requête  du  onze  nui  mil  sept 
cens  vingt>deux;  requête  des  jurés  et  com- 
munauté des  maSln-s  chatrcuitîers  de  Reims, 
du  douze  jain  mil  sept  cens  vingt-deux, 
cniploTéc  pour  contredits  contre  ladite  pro- 
duction nouvelle;  production  de  U coniniu- 
nauté  dtrs  cbaiixuitiers  de  la  ville  de  Reims, 
par  requête  du  douze  juin  mil  sept  cens 
vingt-deux  ; sommation  faite  audit  Clcnicnt 
Régnault  de  contredire  ladite  production 
notivelle  ; sommation  générale  de  satisfaire 
à tous  les  règlements.  Notredite  cour,  {>ar 
son  jugement  et  arrêt,  en  tant  que  touchent 
les  apfiellations  iiiterjettces  |)ar  lesdits  Ke- 
gnsult  et  Villet,  tant  de  la  sentence  du  pit)- 
cês  par  écrit  du  quinze  mars  mil  sept  cens 
treize,  que  de  ta  sentence  du  douze  juillet 
mil  six  cens  quai  re-vingt-cinq,  sans  s'arrêter 
à leur  opposition  et  demande  |X)rlée  par  leur 
requête  du  sept  mai  mil  s<‘pt  cens  quatorze, 
dont  ils  sont  délioutés,  a mis  cl  met  lesdiles 
ap|ieilaiions  au  néant , ordonne  que  les  sen- 
tencfrs  de.squelles  a été  ap;>el  sortiront  leur 
plein  et  entier  effet,  condamne  lesdtts  Rc- 
gnaiili  et  Villet  ès  amendes  ordinaires  de 
dotiz  livres,  sur  les  denundes  desdits  Ré- 
gnault et  Villet,  porlws  par  leurs  requêtes 
des  trenie-un  août  et  premier  seplemlu'c 
mil  sept  cens  quatorze,  met  li>«  parties  hors 
«le  cour  ; et  en  tant  que  louche  rap(>el  dudit 
Kegnaiilt,  de  la  sentence  du  dix-iieuf août 
mil  sept  cens  quinze  , a mis  et  met  rap|>el- 
latiuti  au  néant  ; onlonocque  ladite  senlencc 
SOrlii*a  son  plein  et  entier  effet,  condamne 
ledit  Régnault  eu  l’ameudc  ordinaire  de 
douze  livres,  condamne  learlits  Régnault  et 
Villet  aux  de|M  ns  des  causes  d’appels  et  de- 
mand<*«,  chacun  à h*nr  egard,  vers  lesdits 
chaircuiliers,  la  taxe  des  adjugés  & nolreilite 


cour  en  la  quatrième  chambre  des  enquêtes 
réservée.  Si  mandons  au  premier  notre  liuis- 
sier  de  notre  cour  de  parlciueDt,  ou  autre 
huissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  metli'C  le 
présent  arrêt  à exécution  selon  sa  lorme  et 
teneur , de  ce  faire  te  donuons  pouvoir. 
Duiinè  en  )»arlement  le  vingt-neuf  juillet, 
l’an  de  grâce  mil  sept  cens  viitgl-deux,  et  de 
notre  rv‘gne  le  M'ptièmc.  Collationné, 
Aiqcizz.  Scelle  le  8 août  172*2,  Fuissizt. 
Par  jugement  et  arrêt  de  notredite  cour, 
rigne  GtLSSsr.  » 

5**  Arrêt  iTftomofofiation  H'un  accorA  qnt 
iniertlii  toute  association  aux<haircuitiers 
de  Reims.  , 

« Louis,  etc.,  sçavoir  faisons  que  vu  par 
notixHÜtG  cour  la  requête  présentée  par  les 
jurés,  l'cct'Vfur  et  commtinaulé  des  maîtres 
ehaircuitiers  de  la  ville  de  Reims,  à ce  qu’il 
plût  à uütrcdile  cour  homolugiier  la  trans- 
action qui  a clé  passée  pardevaot  notaires 
rovaux  k Reims , le  5 septembre  entre 
les  suppliaus,  comme  autorises  (lar  un  acte 
de  délilM'ralion  de  leur  commiinaulé  du 
deux  dudit  mois  de  septembre,  d’une  part; 
et  rierre  l/erkhe,  maître  cuisluier.^  Heims, 
tant  en  son  nom  que  comme  pi're  et  légitime 
administrateur  de  Haould  Lcricho,  son  fils, 
d’une  autre  part  ; l’exécution  de  laquelle 
trausaciion  a été  ordonnée  ]Nir  une  srnteucc 
du  siège  de  la  police  du  dudit  mois  de 
septembre  1754,  pour  être  ladite  transaction 
exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  s vuei  les 
pièces  attachées  à ladite  requête,  signée  Do- 
rigoT,  pi'ocureur;  conclusions  de  notre  pro- 
cureur général;  oui  le  rapport  de  M«  Eli 
Bochart,  conseiller  ; tout  considère,  noire- 
dite  cour  a homologue  et  Imnioiogue  ladite 
transaction  du  trois  septembre  dernier,  }>our 
être  cxccutce  selon  sa  forme  et  teneur.  Si 
mandons  mettie  le  présent  arrêt  à duc  et 
entière  cxécutiOD,  sidun  sa  forme  et  teneur, 
de  ce  faire  te  donnons  tout  pouvoir.  Donné 
en  ootmlitc  cour  de  {Mi'lenicnt , le  vingt- 
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IV.  Ne  pourront  lesdits  appreiitils  changer  de  maître,  ni  aller  ail- 
leurs durant  lesdites  trois  années  qu’elles  ne  soient  expirées  et  con- 


cioq  novembre  de  l'an  de  grâce  mil  sept 
cens  cinqnaDte«quatre,  et  de  notre  règne  le 
qturantièmt*.  Collalionnê,  «igMc'pAncT;  par 
la  chambre,. ücrtA»c.  Scellé  le  quatre 
décembre  1754,  parGaoLTiKt.  h 
Ensuit  la  teneur  de  ladite  transaction.  — 
Partlevanl  les  notaires  revaut  k Hetms,  sous- 
signés, furent  presens  les  sieurs  Thomas  Che> 
▼enot,  TItomas  Reguault,  maîtres  jurés-,  Thi- 
motheCananl,recevrurdelarommunaulédea 
maîtres  cliaircuitîers,  et  ?iicolas  Boulanger, 
aussi  maître  chairenitier,  ios|>ectenr  et  con- 
troleur de  ladite  communauté,  ayant  charge 
et  pouvoir,  ainsi  qu'ils  ont  dit,  de  ladite 
communauté  des  maîtres  chairenitiers  de 
cette  ville  de  Reims^  par  conclusion  du 
deuxième  septembre  présent  mois,  duement 
contrôlée  à Reims,  d'une  part,  et  Pierre 
Lericlic,  itiaUre  cuisinier  audit  Reims,  tant 
en  son  nom  que  comme  père  et  légitime 
administrateur  de  Raould  l^riche,  son  fils, 
d’autre  part;  lesquelles  parties  ont  dit  que 
Pierre  û richc  ayant  mis  Raould  Leriche, 
son  GU,  en  apprentissage  chea  Jean  Man- 
ceau, maître  chatrciiitier  k Reims,  il  a pass«* 
brevet  devant  notaire  le  11  décembre  i75‘a, 
ce  que  Ic'dits  maîtres  jurés  et  communauté 
des  maîtres  cbaircuitieri  auroient  refusé 
d’enregistrer;  sur  bxiucl  refus  sentence  seroit 
iotcrvemie  le  5 mars  1753,  qui  a renvoyé  à 
faire  droit  sur  l'opposition  desdits  jurés  et 
coiniuunauté  au  temps  de  la  réception  de 
Raould  Lericbe  à la  maîtrise,  et  ordonné 
par  provision  que  le  brevet  d’apprentissage 
seroit  enregistré  sur  le  livre  de  la  commu- 
nauté; que  depuis  cette  sentence  Jean  Man- 
ceau, maître  chaircuitier,  ayant  ouvert  bon  • 
tique  dans  une  partie  de  la  maison  de  Pierre 
l,ericbe,  située  me  de  la  Pitisserie,  les  maî- 
tres jurés  et  communauté  des  maîtres  chair- 
cuitiers  y auroient  clé  en  visite  le  no  avril 
1753,  assistés  d’un  commissaire  de  police,  et 
auroient  prétendus  qu’il  y avoit  entre  Jean 
.Manceau,  clfaircuîticr,  et  Pierre  Ixriche, 
cuisinier,  association  et  coiumunantc  d’ha- 
bitation, ce  qu'ils  souteuoient  leur  devoir 


cire  interdit;  sur  lesquelles  demandes  st-n- 
teuce  seroit  intervenue  au  bailliage  ducal  de 
Reims,  le  ai  jnîu  1754,  qui  a déboulé  les 
jurés  et  communauté  des  maîtres  chaircui- 
tiers  de  leurs  conclusions,  avec  dépens;  de 
laquelle  sentence  ils  auroient  interjetlé  ap|>el 
le  4 juillet  suivant  ; que  le  G août  dernier  ils 
ont  fait  une  nouvelle  visite  chez  Jean  .Man- 
ceau et  Pierre  IxTichc,  et  ont  prétendu  que 
partie  des  marchandises  étoieul  mal-saine«, 
que  les  ayant  saisies,  sentence  est  inlei*venue 
le  8 du  même  mois,  qui  a déclaré  le  proci*»- 
verhal  nul,  et  a fait  main-levée  de  la  saisie 
avec  dépens,  de  laquelle  semteace  les  maîtres 
jurés  et  communauté  di-s  chaircuilirrs 
ètoieot  résolus  d’interjrlter  appel  ; mais  ies- 
dits  maîln-s  jurés  et  communauté  des  chair- 
cuitiers,  et  ledit  Pierre  Leriche,  maître  cui- 
sinier, après  a’élre  consulté,  avoir  conféré  et 
eiaminc  i-cspectivcment  le»  caiii»eset  raisons 
de  ces  proci'-s,  ont  reconnu  qu’il  étoit  plus 
utile  pour  leur  bien  commua  et  particnlier 
de  se  concilier  cl  de  cesser  toutes  proctnlures 
enlr’eux;  en  conséquence  lesdits  conq>araus 
susdits  noms  sont  convenus  et  demeurés 
d’accord  de  ce  qui  suit,  sçavoir: — de  la  |>art 
de  Pierre  La*riche,que  pour  terminer  tous 
prOLTs  il  s’oblige  de  résilier  le  bail  fait  à 
Jean  Manceau  de  partie  de  sa  maison,  de  ne 
pouvoir  la  louer  à aucun  chaircuitier,  même 
de  n’y  |K)int  établir  Raould  Lencbe,  son  fils, 
qu’autjiit  qu’il  en  aura  supprimé  toute  com- 
munication de  la  boutique  avec  le  reste  de 
sa  maison,  aux  conditions  ni^umoins  qu’ils 
recevront  Raould  heriebe,  son  Gis,  maître 
chaircuitier,  soit  Gu  de  aon  apprentissage, 
Mit  en  lui  vt-ndant  une  des  lettres  d’inspec- 
teur et  controleur  de  l’état  de  chairciiitier, 
et  que  les  maîtres  reprendront  toutes  les 
chairs  vives  et  mortes,  ou  lui  donneront 
trois  mois  pour  les  débiter.  Kt  de  la  part 
desdita  maîtres  jurés  diaircuitiers,  au  nom 
de  leur  communauté , qn’üs  acceptent  les 
oÔrea  dePieri-e  Leriche  ài  sea  conditions;  en 
conséquence  déclarent  et  s’obligent  audit 
uom , et  attendu  la  capacité  dudit  Raould 
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sommées,  sur  peine  de  quarante  sols  d’amende  applicable  comme 
dessus  ; mais  en  cas  de  décès  de  son  maître,  il  pourra  achever  son 
tems  chez  sa  veuve  ou  chez  un  autre  maître. 


Lerichcaa  fait  du  métier  de  chaircuitier,  de 
le  recevoir  maître  chaircuitier  di>s  à présent, 
sons  le  bénéfice  d’une  des  lettres  de  contrô- 
leur et  ins|>ectenr  de  l'état  de  chaircuitier, 
créée  par  l’édit  du  mois  de  février  174^1  >tiz 
conditions  suivantes  : La  première , qu’il 
}>aycra  et  remboursera  à la  communauté 
des  maîtres  rhairruiiiers,  entre  les  mainsdu 
receveur,  qui  en  fera  recette  dans  son 
compte , la  somme  de  quatre  cens  quarante 
trois  livres;  quoi  faisant  il  sera  déchargé  de 
tous  droits  de  réception,  hors  les  droits  de 
prétation  de  serment.  La  seconde , que 
tous  les  droits  honorifiques,  soit  présidence, 
assistance  ou  autres  resteront  à la  commu- 
nauté des  chaircuitiers,  ainsi  que  tous  les 
droits  utiles,  tels  que  rente,  droits  sur  les 
maîtres,  et  tous  autres  détaillés  dans  l’tMlil 
de  création.  La  troisième  , que  Raould 
la.'richc,  outre  le  droit  de  maîtrise  ne  pourra 
jouir  seul  que  des  droits  d’exemption  de 
tutelle , curatelle  et  logement  de  gens  de 
guerre,  lesquels  droits  il  fera  valoir  à scs 
risques,  ainsi  qu’il  avisera;  sans  qu’il  puisse, 
sous  tel  prétexte  que  ce  soit,  se  dispenser, 
comme  maître  des  charges  de  la  commu- 
nauté, taxes,  rent«rs  et  droits  imposés  et 
à imposer  par  la  suite.  La  quatrième,  que 
Raould  Leriche  sera  soumis  à toutes  les  dis- 
positions du  règlement  des  maîtres  chair- 
cuitiers,  et  ne  )>ourra  ouvrir  Imutique  qu’à 
r.4ge  prescrit  par  le  règlement , ou  en  cas 
de  mariage.  Toutes  lestjuellcs  comlitions 
ont  été  acceptées  par  Pierre  Leriche,  tant 
en  son  nom  (|u’eii  celui  de  Raould  Leriche, 
son  fils;  au  moyen  de  quoi  lesdits  jurés  et 
receveur,  contrôlenrct  inspecteurdes  maîtres 
chaircuitiers  au  nom  de  la  communauté, 
ont  consent  repieudrc  les  chairs  vives,  et 
les  lards  cl  chairs  salées  pour  le  prix  con- 
venable, et  ont  accordé  quinze  jours  de  la 
date  des  présentes  audit  Pierre  la^riche, 
pour  se  défaiie  des  cervelats,  Imtidins,  sau- 
ciss<’8,  andouilles  et  autres  menues  denrées 
du  métier.  — Au  surplus,  a été  convenu  que 


des  frais  respectivement  faits  dans  les  trois 
instances  au  bailliage  ducal,  ensemble  ceux 
des  présentes,  de  l’homologation  d’icelles 
audit  bailliage  cl  au  parlement,  il  en  sera 
fait  une  masse;  desquels  frais  ledit  Pierre 
Leriche  payera  les  deux  tiers , et  la  com- 
munauté des  chaircuitiers  le  tiers,  après 
qu’ils  auront  été  arretés  et  liquidés  par  les 
procureurs  ; au  moyen  de  quoi  tous  procès  de-  • 
meurent  éteints  cl  assoupis. — Et  pour  éviter 
toutes  contestations  et  procès  dans  la  suite , 
il  a été  arrêté  et  convenu,  sous  le  bon  plaisir 
de  monsieur  le  lieutenant  général  de  police, 
et  de  Dosscigneurs  de  parlement , <jue  doré- 
navant et  enuforméfuent  aux  arrêts  de  la 
cour,  rendus  au  sujet  de  diflerens  corps  de 
métier,  aucun  chaircuitier  ne  pourra  de- 
meurer en  aucune  maison  ayant  commnni- 
cation  d’appartemens,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  avec  cuisiniers,  bouchers  ou 
)>àtissiers,  Iwulangers,  chandeliers,  grai.s« 
sicrsni  cocassiers  ; que  tous  les  chaircuitiers 
qui  auront  saloirs  hors  leurs  maisons  seront 
tenus  de  les  déclarer  aux  maîtres  jurés  chair- 
cuitiers, lesquels  seront  obligés  d’en  in- 
scrire la  déclaration  sur  un  registre  parti- 
culier, qui  sera  paraphé  de  monsieur  le 
lieutenant  général  de  police , contcuant 
leurs  noms,  l’endroit,  maison  cl  rue  où  sera 
ledit  saloir,  et  signé  d’eux;  le  tout  sous  peine 
de  confiscation  des  marchandises,  soit  pour 
raison  de  communication  de  maison , soit 
défaut  d’indication  de  saloirs,  et  de  cent 
livresd’amende;  promettant  Icsdites  parties, 
auxdits  noms,  respectivement  tenir,  entre- 
tenir et  entièrement  exécuter  le  contenu  des 
présentes;  obligeant,  renonçant,  etc.  Fait  et 
passé  audit  Reims  ès  études,  le  troisième 
septembre  1754,  et  ont  signé  apK*s  lecture 
faite  en  la  minute  des  présentes.  Contrôlé 
audit  Reims,  le  4 desdits  mois  et  an;  reçu 
douze  sols,  comme  acte  simple,  les  droits 
résultans  de  la  transaction  ayant  été  payés 
lors  du  contrôle  de  la  conclusion  du  deux 
du  présent  mois,  et  demenrée  à Desain , l’un 
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V.  Si  aucun  maître  décède,  la  veuve  d’icelui  jouira  de  la  même 
fratvcliise  et  droit  durant  aa  viduité , et  si  elle  renonce  audit  métier 
pour  prendre  une  autre  profession , ou  passe  en  second  mariage  avec 
personne  d’autre  métier,  elle  perdra  ladite  franchise. 

VI.  Que  si  l’un  de.sdits  maîtres  décède  ayant  apprentif,  la  veuve 
aura  droit  d’obliger  ledit  apprentif  de  la  servir,  et  achever  le  tems  et 
parachef  de  son  apprentissage  ; et  où  elle  ne  pourroit  ou  voudroit  le 
conserver,  elle  se  retirera  vers  les  jurés  dudit  métier,  auxquels  elle  en 
fera  la  déclaration. 

VII.  Que  si  quelques  compagnons  dudit  métier  veulent  acquérir  la 
maîtrise,  ils  seront  tenus  se  présenter  auxdits  jurés  et  leur  demander 
chef-d'œuvre,  et  seront  tenus  et  obligés  de  faire  apparoir  leur  brevet 
d’apprentissage  avant  que  d’étre  reçus  à la  maîtrise;  et  étant  trouvés 
capables,  seront  reçus  par-devant  monsieur  le  bailli  de  Reims  ou  son 
lieutenant,  et  [devront]  payer  ladite  somme  de  dix  livres  au  profit 
de  ladite  communauté. 

VIII.  L’aspirant  à la  maîtrise  fera  chef-d’œuvre  en  présence  des  jurés 
et  d’un  autre  qui  sera  nommé  par  la  communauté,  auxquels  sera  payé 
à chacun  vingt  sols  pour  leur  salaire. 

IX.  Aucun  maître  ne  pourra  ouvrir  boutique  ou  faire  profession 
dudit  métier,  qu’il,  n’ait  atteint  l’âge  de  vingt-deux  ans,  ou  qu’il  ne 
soit  marié. 

X.  Défenses  à toutes  personnes  qui  ne  seront  point  maîtres  dudit 
métier,  de  tuer,  vendre , ni  exposer  en  vente  en  leur  maison , aucune 
chair  de  porc  fraîche  ou  salée , à peine  de  conGscation  et  de  trois  livres 
d'amende,  applicables  comme  dessus;  sera  néanmoins  loisible  aux 


des  oolaircs  sou-ssignéa.  Signe’  Bo.'a  ükxtiaiak 
et  DtSAi.'a , avec  paraphe,  eu  la  miaute  des 
prêsenles,  qui  est  t'expcdiüoo. 

« 9*.  — 7$  mars  i^55,  ÂrresI  du  cooseii 
d’Eut  du  roi,  portant  que  les  sujets  qui  justi- 
fieront d’un  aprentissage  et  coDipagoooage 
chez  les  maîtres  d’une  ville  quelconque  où  il 
y a jurande,  seront  admis  li  la  maîtrise  de  leur 
profcfsioD  dans  les  communautés  d’art  et 
métier  de  telle  autre  ville  qu'ils  voudront 
choisir,  eiceplé  les  \illcs  de  Paris,  Lyon, 
Lille , Kouen.  « 


y*  — Sèg/emenl  tic  police. 

m 34  août  1758.  Sentence  entre  le  nomme 
Hogier,  languayeurde  porcqs,  et  Luet,  qui 
ordonne  que  le  droit  de  languayage  de  3 s. 
6 d.  par  porcq  sera  seule  ment  paye  par  le 
vendeur;  défenses  d’exiger  t ieo  de  l'acheteur, 
sauf,  au  cas  de  pezée  des  porcqs,  le  droit 
du  poid  être  payé  |>ar  moitié;  condamne 
Rogieri  restituer  7 s.  6 d.  à llnel,  pour 
trots  porcqs  achetés  par  lui,  et  aux  dépens.* 
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habitans  d'exposer  en  vente,  es  lieux  ordinaires,  la  chair  des  porcs 
qu'ils  feront  tuer  pour  leur  provision  seulement.  , 

XI.  Ne  pourront  Icsdits  maîtres  chaircuitiers , et  leurs  veuves,  dé- 
biter ni  vendre  aucune  marchandise  dudit  métier  pour  personnes 
rtrangères,  mais  seulement  pour  eux. 

XII.  Ne  |>ourront  Icsdits  maîtres  vendre  et  débiter  en  leur  maison, 
ou  ailleurs,  aucune  chair  de  porc  qu'elle  n'ait  été  visitée  par  les  jurés, 
lesquels  à cette  lin  seront  avertis  par  lesdits  maîtres  après  qu'ils  auront 
tué  lesdits  porcs,  et  avant  que  de  les  découper  pur  pièces,  pour  re- 
c-onnoitre  s'ils  sont  sains;  et  en  cas  qu'il  s'en  trouve  être  sursemés, 
lesdits  maîtres  ne  poiin'ont  cuire,  vendre  et  débiter  la  chair  en  leur 
maison;  mais  seront  tenus  la  vendre  au  lieu  ordinaire  où  l'on  a ac- 
coutumé de  vendre  la  chair  de  porcs  sursemés,  en  peine  de  trente  sols 
d'amende  contre  ceux  qui  n'avertiront  point  les  jurés,  et  de  six  livres 
contre  ceux  qui  feront  cuire  ou  exposeront  en  vente  en  leur  maison 
la  chair  de  porcs  sursemés. 

XIII.  Que  si  les  porcs  qui  se  trouveront  être  sursemés  soient  par 
trop  (;âtés,  et  qu'ils  ne  soient  pas  en  état  d’être  mangés,  ils  seront 
jettés  et  enfouis  en  terre. 

XIV.  Ne  pourront  chacun  desdits  maîtres  tenir  qu’un  seul  ouvroir 
pour  étaler  et  débiter  leurs  marchandises. 

XV.  I.ÆS  maîtres  dudit  métier,  ou  veuves  de  maîtres,  ne  pourront 
vendre  harangs , marées  et  autres  poissons  en  ladite  ville  de  Reims, 
sinon  ès  Icms  de  Carême,  ou  ès  jours  prohibés  de  manger  chair,  sur 
peine  de  dix  livres  d'amende,  applicable  comme  dessus. 

XVI.  Sera  assigné  auxdits  saucissiers- chaircuitiers  par  ledit  sieur 
bailli  de  Reims,  en  toute  l'étendue  de  la  ville,  les  lieux  et  places  com- 
mandiis  pour  vendre  et  exposer  leurs  marchandises. 

XVII.  Seront  tenus  lesdits  maîtres  chaircuitiers-saucissiers faire  bons 
et  loyaux  ouvrages,  lesquels  seront  vus  et  visités  par  lesdits  maîtres 
jurés,  tant  ès  maisons  des  particuliers  chaircuitiers,  que  des  lieux  où 
ils  seront  éxpostis  en  vente,  privativement  à l’exclusion  de  toutes  autres 
personnes;  et  s'il  se  trouve  aucun  ouvrage  ès  maisons  des  particuliers 
maîtres,  non  digne  à exposer  au  corps  humain,  ils  en  feront  la  saisie  et 
feront  assigner  les  contrevenans,  ainsi  qu'il  appartiendra,  sur  peine  de 


id 
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vinf't  sols  d’amende  applicable  comme  dessus  contre  lesdits  jnrës,  à 
faute  de  faire  ledit  rapport. 

XVIII.  Ne  pourront  lesdits  maîtres  saucissiers-chaircuitiers  faire 
saucisses,  cervelats  et  aiulouillrs  que  de  chitir  de  porc  frais,  et  d’autre 
chair  Isoniie  et  convenable,  et  bien  haclii'e  et  d<fcoap<%,  afin  qu’elle 
prenne  mieii)i  le  sel  ; et  ne  pourront  mettre  en  iceux  que  bonne  épi- 
ces,,sur  peine  de  vln”t  sols  d’amende,  applicable  comme  dessus. 

XIX.  Seront  tenus  lesdits  maîtres  de  couvrir  lesdittes  saucisses  de 
menus  boyaux  bons  et  bien  nettoyés,  et  non  autres,  sous  peine  de  pa- 
reille amende  et  de  dix  sols,  applicable  comme  dessus.  • 

XX.  Ne  pourront  lesdits  maîtres  vendre  aucune  chair  crue,  de  (sic) 
tuer  ou  faire  acheter  aucune  bétc  vive  pour  vendre  et  débiter  en  leurs 
maisons,  ouvroirs  et  places  publiques,  excepté  le  porc  frais  et  salé,  sur 
peine  de  confiscation  desdites  chairs  et  de  dix  sols  d’amende,  applicable 
comme  dessus. 

.XXL  Ne  pourront  lesdits  maîtres  vendre  ni  exposer  en  vente  lard 
à larder,  qu’il  n’ait  été  l’espace  de  six  -semaines  en  sel,  et  de  lard  maigre 
de  trois  semaines,  à peine  de  pareille  amende  de  dix  sols. 

XXII.  Comme  pareillement  n’exposeront  en  vente  et  ne  pourront 
vendi-e  l’oint  en  pot,  s’il  ii’est  bien  loyal  et  de  nouvelle  fonte,  à peine 
de  vingt  sols  d'amende,  applicable  comme  dessus. 

XXlll.  Ne  pourront  lesdits  maîtres  vendre  ni  étaler  boudins,  sau- 
cisses ni  cervelats,  depuis  Pâques  jusqu’au  premier  octobre,  sur  peine 
de  trois  livres  dix  sols  d’amende,  applicable  comme  dessus;  et  ils  ne 
pourront  étaler  leurs  marchandises  les  jours  de  dimanches  et  fêtes  so- 
lemnclles,  et  autres  jours  prohibés  et  défendus  par  les  ordonnances  de 
police,  sur  peine  de  confiscation  desdites  marchandises,  et  de  pareille 
amende,  applicable  comme  dessus. 

XXIV.  Pourront  néanmoins,  depuis  letlit  tems  de  Pâques  jusqu’au 
premier  octobre,  veniire  toutes  sortes  de  porcs  salés. 

XXV.  Seront  tenus  lesdits  maîtres  dudit  métier  de  chaircuitier, 
faire  porter  et  allumer  à leurs  dépens  deux  flambeaux  de  cire  jaune  du 
poids  de  trois  livres,  le  jour  de  fête  du  Saint-.Sacrement,  lesquels  se- 
ront portés  par  les  deux  maîtres  jurés  dudit  métier,  en  leur  rang  et 
place  qui  leur  seront  assignés  par  monsieur  le  bailli  de  Reims  ou  son 
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lieutenant,  avec  le  procureur  6scai,  pour  assister  à la  procession  du- 
dit jour, 

XXVI.  Lesdils  maîtres  feront  pareillement  dire  et  célébrer  par 
cbacuti  an  une  messe  solenonelle  le  dix-septième  janvier,  jour  de  la  fête 
de  saint  Antoine,  qu'ils  ont  élu  et  choisi  pour  leur  patron,  à laquelle 
chacun  desdits  maîtres  sera  tenu  d’assister,  en  peine  de  cinq  sols 
d'amende,  applicable  à la  boete  de  la  communauté. 

XXVII.  Lorsqu'aucun  desdits  maîtres,  ou  femme d’iceux,  viendront 
à décéder,  tous  les  maîtres  dudit  métier  seront  tenus  d’assister  aux 
convois  et  cnlerrcmens , auxquels  sera  porté  deux  flambeaux  par  les 
deux  derniers  maîtres  reçus,  aux  dépens  de  la  communauté,  en  peine 
contre  chacun  défaillant  de  cinq  sols  d'amende,  applicable  à la  boëte 
de  la  communauté,  et  à cette  (In  seront  lesdits  maîtres  avertis  par 
le  clerc. 

XXVIIl.  Le  dernier  maître  ouvrant  Itoutique  fera  la  charge  de  clerc, 
sans  que  pour  ce  il  puisse  prétendre  aucun  salaire  ni  vacation , et  çn 
celle  qualité  sera  tenu,  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'assembler  la  com- 
munauté dudit  métier,  pour  délibérer  des  affaires  d’icelle,  ce  qui 
ne  se  peut  faire  sans  la  permission  de  monsieur  le  bailli  de  Itelms, 
d'avertir  tous  les  maîtres  de  se  trouver  aux  assemblées;  lesquels  étant 
avertis,  seront  obligés  de  s’y  trouver,  s’ils  n’ont  excuses  légitimes,  en 
peine  de  trois  sols  six  deniers  d'amende,  applicable  comme  dessus. 

XXIX.  Les  jurés  dudit  métier  de  çhaircuitier  feront  visite  sur  les 
chairs  de  porcs,  lard  et  jambons,  à l'exclusion  de  tous  autres. 

XXX.  Sci'ont  tenus  lesdits  jurés  de  bien  et  duement  tenir  la  main 
à ce  que  les  présens  articles  soient  gardés  et  observés,  et  d’aller  en 
visite  au  moins  huit  fois  par  an  par  les  maisons  et  bouti(|ues  des  parti- 
culiers maîtres,  aux  places  publiipies  et  lieux  ordinaires  où  l'on  a ac- 
coutumé de  vendre  de  la  chair  de  porc,  tous  les  jours  de  marchés,  et 
rapporter  les  contraventions  et  .abus  par-devant  monsieur  le  bailli  de 
Reims,  à peine  de  trente  sols  d’amende,  applicable  à monseigneur 
l'archevêque  duc  de  Reims;  et  faisant  ladite  visite,  ils  ne  pourront 
prendre  ni  recevoir  desdits  maities  aucun  argent,  banquets  ou  bu- 
vettes, quand  bien  même  ils  leur  seroient  oIT'erts  volontairement  , en 
peine  de  trois  livres  d’amende  |>our  la  première  fuis,  applicable  comme 
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dessus,  et  d'interdiction  de  la  jurande  pour  la  seconde,  sauf  à leur  être 
fait  taxe  pour  leur  salaire  par  monsieur  le  bailli,  ainsi  qu'il  jugera  à 
propos. 

XXXI.  Et  pour  l’observance  et  exécution  dcs<lils  articles  et  règle- 
ment dudit  métier,  et  incontinent  après  l’enregistrement  des  lettres 
patentes  et  règlement  d’icelui  au  greife  du  bailliage  de  Reims,  seront 
élus  et  choisis  deux  maîtres  pour  exercer  la  jurande  dîn  ant  une  année, 
qui  seront  reçus  par  leilit  sieur  bailli,  et  lin  de  l'année  en  sera  nommé 
un  autre  à tour  de  rôle,  pour  exercer  la  jurande,  avec  le  plus  ancien 
des  deux  les  premiers  nommés  : sera  pareillement  nommé  et  choisi , 
par  charun  an , des  anciens  de  la  communauté  pour  assister  lesdits 
jurés,  les(|uelies  élections  seront  faites  (>ar-devant  le  sieur  bailli  de 
Reims  ou  son  lieutenant,  qui  recevra  le  serment  desdits  susnommés. 

SigrtP  Leblan  , gredier, 

XXXII. 

Kdit  du  roy,  qui  désunit,  distrait  et  démembre  des  oflieesde 
receveurs  anciens  et  alternatifs  des  octroys  des  élections  d'Or- 
léans, Amiens,  Bordeaitx',  Heints  et  Chartres,  les  fonctions  qiti 
concernent  les  octroys  de  chacutie  desdites  élections.  Et,  pour 
remplir  Icsdites  fonctions,  crée  en  titre  d'office  formé  un  con- 
seiller de  Sa  Majesté  receveur  des  deniers  communs  et  d’oc- 
troys  en  chacune  desdites  villes*. 

Arch.  <le  riK*l.-dc -Ville,  jurUdlclion,  liasse  19,  n*  2. 

Louis,  etc.  Ayant  par  notre  (^liit  du  mois  de  juillet  dernier  uni  aux 
offices  de  recevcui-s  des  tailles  des  élections  du  royaume,  les  oflices  an- 
ciens et  alternatifs  de  receveurs  des  octroys  des  villes  et  communautez. 

* Cet  édit  nVsl  pas  le  premier  de  ceux  par 
lesquels  la  royauté  trouhia  1a  ville  dans  U 
possession  où  elle  élnit  de  faire  gerrr  ses 
deniers  pr  im  agent  de  son  choix.  — Voir 
dans  tes  comptes  mis  en  note  ^ la  «laie  du 
lajuin  i44o,ceoxdes  années  i545et  suivants. 

— >Voici,  depuis  cette  époque,  l’indication  de 
quelques  pi<*ces  relatives  au  mèiuc  suiet: 


M Lcttrede  Henri  III  du  moisd’aoust  i58i, 
purtaut  suppression  de  l’office  de  receveur 
des  deniers  communs  pthmoiiiaux  et  d’oc- 
troj  de  Reims,  au  moten  de  rembour- 
sement de  fiuauccs  fait  k Gérard  Frison, 
qui  en  esUût  pourveu.  — .Arrest  d’enregis- 
trement du  priement  du  aoust  et 
de  U cour  des  avdcs  du  q8  mars  i5$5.  ( In- 
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crros  par  ledit  Alit,  pour  compter  tous  les  ans  par  les  receveurs  des 

tailles  de  l’un  et  l'autre  maniement  par  un  seul  et  même  compte,  et 


venl,  de*  1691,  f“aoi;  Arch.  daroy.,  sert, 
judic.  Ordopn.  q M.,  !•  5:i®  *),  [f/c  IV.] 

•r  Lc5  offices  de  surintendant  et  controlleur 
des  deniers  communs  ontesté  créés  par  le  roj 
Henri  lu  f suivant  qu’il  paroisl  [par?]  une 
copie  de  plusieurs  lettres  de  snitle,  dont  U 
première  est  du  Ssrptembre  1^94  . * la  fm 
de  laquelle  copie,  il  j a une  ordonnan(%des 
trésoriers  portant  département  de  la  somme 
de  mil  rsctis  soleil,  «çavoirsurles  liabitansde 
la  ville  3oo  escus,  et  le  reste  sur  les  villes  et 
bourgs  de  IVslecttun.  pour  la  part  de  5^6o 
eseus  pour  le  renibuiirscmcnt  desdits  offices 
(Invent  de  i6yi,  f*  aoo,  v*). 

K Édit  du  roj  Louis  XIII  du  mois  de  juin 
i&it,  vérifié  le  3i  déc<mibre  portant 
création  de  trois  rcccvettrs  dos  «leiiier^  com- 
muns patrimoniaiu  et  d’octroy.—  Quittance 
fie  la  finance  du  3 septrmbre  itèia  de  l’office 
de  receveur  ancien,  portant  i3'io  1.  Lettres  de 
provision  dudit  office,  du  17 février  i63o,  por- 
tant attribution  de^d.  pourl. — Quittance  du 
3i  décembre  iti33,  de  600 1.,  pour  rbéiéditc 
dudit  office.  — Quittance  du  3i  décembre 
i636,  de  5oo  ).,  pour  jouir  par  le  receveur 
d’un  denier  d’augmentaiiuu.  Quittance 
du  3 seplembro  itràtQ  de  iS'jo  L,  pour  la 
fioame  de  l’office  triennal.  ^ l^'ttres  de 
provision  dudit  office  du  i**  février  i65o. 
— Quittance  du  -ôi  décembre  i653  de 
600  I.,  etc.,  etc.  (comme  plus  liant).  » 
Quittance  du  3 septembre  tOaa,  de  iSao  L, 
pour  la  finance  de  rofficc  alternatif.  — Let- 
tres de  provision  dudit  office  du  fé- 
vrier i65o.  — Quittance  du  3t  decembix* 
|633,  etc.,  etc.  (comme  plus  haut).  I.eU 
très  d'avi.s  du  8 mars  i6aG,  que  des  lettres 

* I>an«  les  iD^tAei  archive* , mèoie  •rebon  , »e 
troaroet  <iruz  acle*  déjà  nieutiounéi  clan*  la  note 
iadïqwèv  ■ la  |>age  précédeutv,  rl  tlnol  voici  la  date 
«(  le»  titre»  : 

• Notvmbrv  iSiç.—  Kd>t  de  Henri  II, qoi  porte 
luppreskinu  dsot  la  ville  de  Reimk  de  Toffice  de 
rerevear  de»  denier»  cobubuu*.  «t  rétablit  Ira  bain* 


de  provision  de  receveur  des  deniers  d’oc- 
troy  sont  scélées. — Lettre  dn  10  janvier 
i53o,  d'avis  de  rcnregiMrcmciit  d’un  édit  de 
création  d’un  office  de  receveur,  nonolrslant 
ropposiiiou  de  la  ville,  ensemble  d’un  autre 
édit  de  création  de  trois  controlleurs.  — 
Compulsoircdu  ’ji6  janvier  iC3o,  pour  tirer 
copie  des  pièces  de  U recepte  des  deniers 
d’octrov,  pour  |iou\oir  parle  receveur  eslre 
payé  dcs4d.d'augm^tation  — Commission 
du  3o  juillet  )63o  pour  eiercer  IcsdiU  trois 
offices  en  attendant  la  vente  — Traité  du 
a4  may  i65i  des  trois  offices  susdits  ( rece- 
veur ancien,  triennal  eial|ernalif),qiii  porte 
le  payement  à 6000  I.  — l.<ettres  de  dé- 
cembre i633,  et  signification  au  l>as  lou- 
chant les  taxes  faites  |iour  ritérédilé  des- 
dits offices.  — > Éfiit  et  déclaration  du  roy 
d'aiTÎl  i635,  portant  révocation  de  ta  cham- 
bre de  justice,  et  de  l'atlribuiiou  d’un  denier 
aux  receveurs  dont  les  quittances  sont  cj- 
dessus.  — Acte  du  q5  aoiisl  ifôj  et  signifi- 
cation au  bas  pour  payer  les  taxes  sur  les- 
dits  offices.  — Déclaration  du  roy  du  18  jan- 
vier 1637  portant  révocati<M)  de  la  recherche 
ordonnée  estre  faite  sur  les  officiers  compta- 
bles, et  la  signification  au  bas  d’une  taxe. 
—Exploit  duajanvier  i638  jtorlant  comman- 
dement de  payer  Icsditcs  taxes. — Autre  taxe 
de  i5ool.  pour  lesdits  trois  offices  du  a aoutt 
1637.— Acte  du  aa  may  1639  de  la  mainlevée 
de  M.  Lefebvre,  prisonnier  à cause  desdiles 
taxes.  — 27  septembre  i636 , taxe  de  900  I. 
pour  lesdits  offices.— Arrcsl  du  g avril  1639 
pour  contraindre  à payer  les  taxes. — 1**  fé- 
vrier iG^o,  taxe  pour  confirmation  d’heré- 
dite,  etc.,  etc.  (lavent,  de  1691,  f*aoi,  aoa). 

tâo»  dan»  le  drotl  qu’il»  avoienl  de  le  eovrérvr.  « 
(Ordonuaoce».  t',  /*  345.) 

•)to  evrit  t5S6.—  Lettre»  |taleele>  du  ri>i  |»urtaDt 
uippreuioD  de  l'office  de  receveur  de»  denier»  00»- 
laeo»  de  le  ville  de  IleiiB*,  et  qu’»  l'eveoir  le  roi 
ae  pourr»  plo»  y uocDlMr.  • (OrdoDoancr» , T, 

r*  »640 
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toatefoU  par  un  chapitre  distinct  et  séparé;  nos  chers  et  bien  amez  les 
maîtres,  eschevins  et  gouverneurs  de  nos  villes  d’OrIcans,  d’Amiens, 
Bordeaux,  Reims  et  Chartres,  nous  ont  fait  remontrer  cpie  les  roys  nos 
prédécesseurs  et  nous,  persuadez  de  la  bonne  administration  des  de- 
niers d’octroy  de  nosdites  villes,  et  de  la  Justice  qu’il  y avoit  de  les 
maintenir  dans  leurs  anciens  usages  et  privilèges,  les  ont  toujours 
distinguez  eii'de  semblables  occasions  : en  sorte  que  toutes  les  fois 


■ ria^ii  urfl  pièces  et  procédures  soustc- 
nucs  coDirc  Eüouart  Korrest,  pourveu  de 
deux  offices  de  conseiller  intendant  par* 
ticulicr  des  denien  communs  et  d’ocirov, 
créés  par  édit  du  mois  de  liécciiihre  i6'ii8. 
Il  agissoit  pour  eslre  fmvé  des  gages  altri* 
bues  i sesdits  offices  , et  la  ville  drraandoit 
les  droits  qu’il  devoit  pour  le  iv*  des  vins 
par  lui  vendus,  et  autres  droits  dont  il 
se  pretendoit  exempt,  ^ cause  desdits  offices. 

— Un  acte  du  octobre  1657  par  lequel  les 
droits  attribués  aiixdits  offices  d’intendant 
sont  arrestés  à 640  I.  pour  les  années  i(î53, 
34,  55,  56  et  57*  et  après  à 80  I.  par  an-  — 
Arrest  du  a mars  i64-5  pr  lei]uel  ledit  Fur* 
rest  est  condamné  k pver  le  iv*.  — Com- 
mission du  t4  octobre  i65o  pour  liquider 
les  prétentions  de  la  ville  contre  Forresl  et 
de  Forresl  contre  la  ville.  — fcdit  de  sup- 
pression desdits  offices  du  aa  décembre  i(kî5. 

— Fstat  du  remlfoursement  desdits  offices  en 
1666.  — Signification  dudit  estât,  et  re- 
qaestc  dudit  Forresl  i la  ville  |>our  estrr 
pvé  de  plu«ieurs  sommes  k Inv  deups  par 
ladite  suppression.  — Arrest  du  11  février 
1668  qui  descharge  la  ville  (lovent,  de 
1691,  f 199). 

« Edit  de  décembre  16^9  qui  crée  trois 
offices  de  cootrolleurs  fde  deniers  commu- 
naux] ancien  , alternatif  et  triennal.  — 
Commission  du  ti  mars  i63o  pour  exer- 
cer l’office  de  controlleur.  — Arrest  du 
18  avril  i65o  pour  vendre  les  offices  de  con* 
trolleurs,  nonobstant  l’opposition  des  villes. 

— Ordonnance  des  trésoriers  du  10  mars 
i63o  pour  reolérinemeot  des  lettres  pa- 
tentes qui  ordonnent  de  lever  3 d.  pour  I. 
pour  pyer  les  gages  des  controllcurs.  — 
Arrest  du  conseil  du  a3  may  i63o  qui  en- 


joint aux  maires,  c«clievtns,  etc.,  de  tenir  la 
main  à l'rstablisscmeut  des  coatrollcurs.  — > 
Arrest  du  37  février  i63i,  pr  lequel  il  est 
ordoimé  que  la  réception  de  L.  Martin, 
pourveu  de  l’office  de  controlleur,  aura 
lieu  nonoLviant  up[>osition.  — (^ntract 
du  94  de  l’acliapt  fait  pr  la 

ville  de  trois  offices  de  controlleurs,  moyeu* 
liant  i38oo  1.,  et  le  s.  pourl.  — Lettres  de 
provisions  du  10  février  1603,  de  l’office  de 
controlleur  alternatif.  — üu  même  jour,  de 
l’ofOce  de  controlleur  triennal.  — SigniBca- 
tion  du  36  juin  i65a,  que  le  coiilract  dn 
34  may  i63i  est  annulé  par  la  l'évocation 
faite  par  le  roy  en  son  conseil.  — Arrest  du 

14  aoust  1^5,  qui  ordonne  qu’en  payant  pr 
la  ville  la  somme  à laquelle  les  trois  offices 
de  coQtruIkur  sont  taxés,  pour  jouir  cliacnn 
de  4‘>*>  !■  de  gagi's  à prendre  sur  les  deniers 
communs  et  d’octroys,  il»  seront  deschargés 
delà  levéedi'S3  s.  pur  I.  surlosilils  deniers, 
et  le»  rcciiveurs  de  les  prter  k la  recette  des 
tailles.  —Arrest  du  14  aoust  i633  pur  faire 
pyer  le  prix  de»  charges  de  controlleur  par 
ceux  qui  les  ont  achetés.  — Trois  copies  de 
quittances  de»  uf&ccs  de  controlleurs  du 
•il  aoust  ifô’i.  — QnitUucc  de  finance  du 
5i  aoust  i633,  de  485o  I.  pour  l’ofCce  de  con- 
trolleur alti-rnatif.  — Quittance  de  iiicsme 
soinnic,  du  mesme  jonr,  |ioar  l’ollioc  de  con- 
trolleur tri(*nnal.  — Reconnuissance  du 

15  septembre  i653,  du  sieur  G.  Cailla inbault, 
portant  que  quoique  les  provisions  et  quit- 
tances des  [trois]  ofGces  soient  suubz  son 
nom,  il  n'cD  a néanmoins  rien  pyé,  et  qu’ils 
appi-ticnnent  k la  ville,  qui  le*  a prés.  — 
.‘\rrestdu  18  may  i633,  pur  contraindre  au 
pyement  des  offices  de  controlleur.  — Quit- 
tances du  5i  décembre  i638,  de  5oo  1.,  pur 
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qu’il  y a eu  des  créations  de  pareils  ollices,  ceux  qui  dévoient  être 
dlably  en  nosdites  villes  ont  été  suprimez,  et  les  fonctions  réunies  à 
leurs  commuiiautez,  lesquelles  ont  toujours  ensuite  commis  des  per- 
sonnes capables  et  suffisantes  pour  le  maniement  de  leurs  revenus.  Et 
comme  depuis  ce  temps-là  elles  ont  toujours  continué  à tenir  une 
bonne  conduite  dans  leurs  aifaires,  même  obtenu  des  arrests  de  notre 
conseil  pour  y faire  observer  encore  un  plus  grand  ordre,  nosdites 
villes  auroient  espéré  qu’en  cette  considération,  et  de  l’alTection 
qu'elles  ont  témoigné  à notre  service  dans  les  occasions,  nous  vou- 
drions bien  leur  accorder  la  grâce  de  distraire  des  offices  ciéés  par 
notre  édit  du  mois  de  juillet  dernier , les  fonctions  qui  concernent 
nosdites  villes  p >ur  établir  en  chacune  d’icelles  un  receveur  des  oc- 
troys,  dont  l'office  soit  levé  en  nos  revenus  casuels,  en  payant  la  finance 
à laquelle  ils  seront  modérément  taxés'..  A ces  causes,  de  l’avis  de 
notre  conseil  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  nous  avons  par  notre  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable, 
désuni,  distrait  et  démembré  des  offices  de  receveurs  anciens  et  alter- 

5o  1.  ii’augmenUtion  de  gagcf  et  de  I.  8*  Quittaoce  des  financps  de  l’empire  en 
pour  estrecooftrmé  dans  l’hérédité,  etc.,  etc.  la  chambre  des  comptes. — 5 1.  4 
(Invoot.  de  1691,  f*’  v*  et  tio4')  • 9°  Réception  du  receveur  par^rlevant  les 

* cart.  F.  de  ThiSlel  de  ville,  f*  119,  présidents  trésorier»  gétiérau»  de  France  cl 
donne  U copie  des  pièces  fournies  par  le  de  Champagne.  ( Il  a 8 signatures  ) 
receveur  des  deniers  d’octroi,  pour  être  mis  Le  receveur  paye  r 

en  possession  de  sa  charge.  L’analyse  suivante  Kpices,  vi**vi  1. 

fera  connaître  les  diverses  sommes  antquelles  Attache,  xv  I.  xii  ». 

cet  office  avait  été  moilérément  taxé  : Les xL  i. 

1“  Procès-verbal  de  l’ige  du  receveur.  I-cs  Aux  gens  du  roi,  Xin  I. 

registres  baptistain's  ayant  été  perdus,  les  Droit  de  grcflîir,  txiri  1. 

anciens  de  l’cudroît  attestent  son  âge.  Formule  et  papier,  xivs.  viii  d. 

Certificat  de  bonne  vie  et  roizurs  et  de  Total 11  c.  xxi  I.  x’i  s.  viii  d. 

• * religion.  Dépôt  de  l’acte  de  cautionnement  au  grcHc 

3*  Quittance  de  finance,  du  4 juin  1690,  du  bureau  des  finances, 
de  l’office  de  receveur  de  la  ville.  — 7110  1.  10*  Quittance  du  trésorier  des  revenus  ca- 

payées  par  la  ville  au  revenu  casuel  du  roi  tuels,  pour  servir  i la  recette  du  payement 
pour  lever  l’office.  du  presl  ordonné  être  fait  par  les  officiers 

4*  Prt*seoUlion  faite  du  receveur  par  coq-  de  la  généralité  de  Paris,  avant  d’être  reçu  au 
clusion  du  conseil.  droit  annuel.  Le  recevenr  verse  189  1.  17  ». 

5*  Quittance  du  marc  d’or  de  l’office  de  4 d.,  somme  à laquelle  monte  le  i/3  du  i/5 

receveur.  — 60  1.  denier  de  l’évaluation  faite  au  conseil  du  roi 

ti"  Provision  de  roffice  par  le  roi.  de  son  o^ce  pour  le  payement  qu'il  doit 

7’*  Réception  paiMlcvant  nosseigneurs  de  faiivr  raonée  1690,  afin  d’être  l'cçu  à payer 

U chambre  des  comptes.  le  droit  annncl  pour  jouir  par  lui,  sa  veuve 
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natifs  des  octroys  des  élections  d'UrIcaiis,  Amiens,  Boitleaux,  Reims 
et  Chartres , les  fonctions  qui  concernent  les  octroys  de  chacune  de 
nosdites  villes  seulement  : et  pour  remplir  lesditrs  fonctions,  avons 


OU  »C8  héritiers,  durant  Tannée  1690,  de  U 
dispense  des  jours  de  son  of6ce,  suivant 
ia  déclaration  du  3o  octobre  i685,  et  l’arrêt 
du  conseil  du  4 octobre  dernier. 

Il*  Quittance  du  trésorier  des  revenus 
casuels,  |wur  servir  k la  recette  ilu  droit  an* 
miel  de  la  généralité  de  Taris. 

ia“  Déclaration  du  receveur  qu’il  ne  pré- 
tend rien  à la  propriété  de  TofTice  de  receveur. 
— 1.4  ville  a fait  tous  les  frais  {voiir  l'achat 
de  cet  office;  elle  en  demenre  propriétaire;  le 
receveur  n’est  que  son  pivte-nom,  et  les  gens 
du  conseil  pourront  dis|roser  de  cet  ofGce 
toutes  les  fuis  qu’ils  le  voudront , le  receveur 
cousculanl  à le  résiguer  à leu  r pfV'inirr  désir. 

Vers  ia  mêinc  épo({ue,  un  office  de 
contrôleur  des  deniers  communs  avait  été 
créé  et  levé  }Nir  un  sieur  Carbou.  Il  ne  fut 
réunis  au  corj^  de  ville  que  par  arrêt  du 
14 août  1706,  comme  le  prouve  l’exirail  sui- 
vant du  cart.  V-  de  Tbôtel  de  ville,  f*  '216. 
■ Les  charges  de  la  ville  ont  été  de  tout 
temps  électives....,  et  quand  la  uécossité  du 
temps  a forcé  les  rois  à créer  des  ofGces  dans 
les  bôteh  de  ville,  celui  de  Reims  sW  em- 
pressé de  les  acquérir  pour  réuuir.  Tous 
l’ont  été,  excepté  celui  de  controleur  des 
deniers  ptrimoniaux  et  d'octroi,  qui  subsiste 
eu  titre  parce  que  le  nommé  J.  Carbon, 
grèuetler  du  grenier  à sid,a  surpris  des  pro- 
visions dudit  office  au  mois  d’août  1G9S, 
avant  que  le  conseil  ait  etc  informé  d«^  sa 
création  La  ville  s'est  elTorcéc  de  traiter  avec 
Carlmo,  cl,  dés  1696,  un  traité  a été  conclu 
par  lequel  Carbou  a cédé  la  propriété  de  son 
office,  CD  retenant  le  titre  pour  jouir  des  |M*i- 
viléges  et  exciuplious,  avec  clause  de  5oo  I. 
de  rente  anouetle..*..  et  en  stipulant  que, 
s’il  surveooit  des  taxes,  il  seroîl  loisible  k 
Carbon  de  les  payer,  ou  de  les  faire  f»ayer  k 

U ville Ko  conséquence , Carlmn  ayant 

été  taxé  pour  hérédité  de  son  office,  a re- 
fusé de  payer,  cT  la  ville  a |myé  et  ac^^uitté 
toutes  les  autres  charges  stipulées.  .Mais 
fùirlwn,  (H>ur  forcer  la  ville  de  grossir  le 


rembonrsemenl  de  la  finance  au  delà  des 
6000  1.  de  principal,  ou  de  le  remettre  dans 
la  jouissance  des  revenus  casuels  attribués 
k HOU  office,  a présenté  requête  k Tinlemlant 
de  Cltani{iagne,  demandant  de  faire,  con- 
trairement au  traité,  les  fondions  de  son  of- 
fio'.  Hejioufsé  dans  sa  requête,  il  a menace 
la  ville  de  résigner  son  office  k im  de  ses  fiU 
élu  en  I élection  de  Reims , et  d’engager 
ainsi  le  conseil  en  uu  procès  coasidérahle. 
— > I4;  conseil  a présenté  au  roi,  pour  obtenir 
réouiou  de  l'office,  une  requête  qui  a été 
renvoyée  k Tinteiidant,  devant  qui  le  sieur 
(’arbon  a consenti  à la  rétiiiion,  mo^cnuaot 
3uo  I.  de  rente  annuelle  au  capital  de  6000  I. 
pour  sou  fils,  en  stipulant  que  cette  rente 
De  pourroitêti'C  comprise  dans  1rs  surseaiices 
ou  rétluctious  qui  seruieot  accordées  aux 
villes  {K>ur  leurs  dettes;  le  contrat  {lassé.  il 
ne  reste  plus  que  Tbomologalion.  — Le  roi 
ratifie,  unit  la  charge  k la  ville,  etc. 

L’onice  de  receveur  ancien  des  deniers 
communs  et  d’octrois,  ci-éc  (lar  édit  de  de- 
cruibn*  1689,  fut  d'ailleurs  éteint  et  réuni  au 
cor|is  de  ville  le  la  septembre  lyiS,  comme 
le  prouve  Texirait  suivant  du  cart.  F.  de 
Tliôt.  de  ville,  I*  qÜ6  v*,  et  de  la  liasse  19 
n”  1 1 de  la  juridiction. 

* La  ville  de  Reims  a acheté  cetofficey  i *io  I 
Pt  les  JS.  pourl.  Klleeuafait  {lourvoirle  sieur 
iLiptiste.  Depuis  cet  achat , le  prest  et  Tan- 
uiii'l  ont  été  exactement  payés  par  la  ville,  et 
enfin  rachetés  en  1711  (Kiiir  1771  1.  9 s.  4 d.; 
et  bien  que  le  sieur  Uaptiste  n’ait  jamais  dé- 
boursé aucun  denier  [vour  sou  olfice,  et  que 
les  fonctions  en  ayent  toujours  été  faites  par 
un  recevçurdu  choix  des  habitantsquicompte 
tous  les  ans  à la  chambre  des  comptes,  cc- 
(vendant  le  sieur  Uaptiste  inquiète  la  ville, 
qui  demande  la  suppressiuo  de  cet  office , 
avec  |)ermission  de  le  faire  exerc*  r à la  nomi- 
nation des  habitants,  ainsiqiTil  s’est  pratiqué 
de  tout  lenifvs.— > L.e  roi  accorde.  «{Voir  plus 
bas,  k la  date  de  juin  1710,  JO  septem- 
bre 1713,  mai  1733,  août  1764, etc., etc.) 


952  ARCHIVES  LÉGISLATIVES 

crëë  el  <5rigé,  créons  et  érigeons  en  titre  d’office  formé,  un  notre 
conseiller  receveur  des  deniers  communs  et  d'octroys  en  chacune  de 
nosdites  villes  d’ürléans,  Amiens,  Bordeaux,  Reims  et  Chartres, 
ausquels  offices  présentement  créés,  nous  avons  attribué  par  forme 
de  gages,  taxations  et  droits  d'exercice,  sçavoir;  un  sols  pour  livre  de 
la  receple  desdits  octroys,  dans  les  villes  où  il  ne  monte  qu'à  trois 
mil  livres  et  au-dessous;  huit  deniers  pour  livre  dans  celles  où  le  re- 
venu montera  jusqu’à  ilix  mil  livres , et  six  deniers  pour  livre  en 
celles  où  ils  excéderont  cette  somme.  Les  pourveus  desdils  offices  as- 
sisteront aux  adjudications  des  deniers  d’octroys,  et  des  ouvrages 
publics  des  villes  de  leur  établissement,  et  à la  réception  des  cautions 
qui  seront  fournies  par  les  adjudicataires;  auront  entrée,  séance  et 
voix  déliirérative  es  assemblées  desdiles  villes,  toutes  les  fois  que  bon 
leur  semblera,  pour  les  afTaires  des  octroys;  jouiront  de  l'exemption 
de  logement  de  gens  de  guerre , tutelle,  curatelle,  et  autres  charges 
publiques:  ils  recevront  les  deniers  des  octroys  apparlenans  ausdilcs 
villes,  suivant  les  adjudications  qui  en  auront  été  faites  en  la  forme 
prescripte  par  notre  reglement  du  quatorzième  juin  dernier;  des- 
quelles adjudicatiotis,  ensemble  des  actes  de  cautionnement,  il  leur 
sera  à cet  elfet  délivré  une  expédition  en  lionne  foime  pai-  le  greffier 
qui  en  aura  la  minutie;  sans  droits  ny  frais.  Ils  seront  tenus  de  donner 
caution  de  leur  maniement  par-devant  nos  baillifs,  sénéchaux,  ou 
leurs  lieutenans , en  la  présence  de  nos  avocats  et  procureurs  esdits 
baillages,  des  deniers  provenans  de  la  recepte  desdits  octroys;  ils  en 
acquileront  les  charges;  celles  qui  concernent  les  écolles,  orloges, 
prédicateurs  et  autres  qui  sont  fixes,  ordinaires  et  assignées  sur  le 
fond  desdits  octroys,  au  deflaut  de  deniers  patrimoniaux,  seront  ac- 
quittes sur  le  mandement  signé  du  maire  et  d’un  cschevin , ou  de 
deux  eschevins,  sur  le  pied  qu’elles  ont  été  réglées  en  quelques-unes 
de  nosdites  villes  par  les  arrests  de  notre  conseil  sur  ce  rendus  : et 
dans  celles  où  elles  ne  l’ont  point  encore  été,  suivant  l'estât  qui  en 
sera  arresté  par  les  sieurs  intendans  et  commissaires  départis  dans  nos 
provinces.  Les  debtes  des  communautez  qui  auront  été  liquidées  par 
arrests  de  notre  conseil,  et  assignées  sur  lesdits  octroys,  seront  payées 
suivant  la  liquidation  et  l’estât  de  distribution  arresté  en  conséquence 
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par  rintemlant  de  la  proviiu%,  sur  le  mandement  signé  du  maire  et 
d'un  escheviii,  ou  de  deux  cschevins,  et  sur  la  quitUince  du  créancier 
auquel  le  payement  est  fait  à bon  compte;  les  titres  de  la  créance 
demeureront  après  avoir  été  d'autant  déchargez  dont  sera  fait  mention 
dans  sa  quittance,  cl  lors  du  parfait  payement  les  titres  seront  entiè- 
rément  déchargez,  et  remis  au  comptable  pour  les  rapporter  sur  les 
estais  et  comptes.  A l'égard  des  debles  qui  n’auront  pas  été  liqui- 
dées, il  n*en  sera  payé  aucune  chose  sur  les  deniers  desdits  oclroys, 
qu’après  que  la  liquidation  en  aura  été  faite  en  notre  conseil.  Pourront 
seulement  les  créanciers  par  contrat  ou  sentence  portant  condamna- 
tion d’iutérests , se  retirer  pardevers  les  sieurs  inlendans  et  com- 
missaiies  départis  dans  les  provinces,  pour  obtenir  leur  ordonnance 
à lin  de  payement  du  courant  de  leurs  arrér.ages  ou  intérests  sur  les- 
dilsoctroys,  nu  défaut  des  deniers  patrimoniaux,  s'il  y échet.  Les  dé- 
penses concernant  l'entretien,  réparation  des  murailles,  ponts,  portes, 
fontaines,  et  autres  ouvrages  publics  des  villes,  seront  payez  en  con- 
séquence de  l’adjudication  qui  en  aura  été  faite  au  rabais  après  les 
visites,  devis,  alliches  et  publications  nécessaires  sur  le  mandement 
du  maire  et  d’un  esclievin  , ou  de  deux  eschevins;  sçavoir  les  deux 
tiers  ou  trois  quarts  au  plus  du  prix  de  l’adjudication  à bon  compte, 
et  le  surplus  après  la  réception  qui  sera  faite  des  ouvrages,  dont  le 
pi-oce/.-vei  bal  sera  ra porté  sur  l’article  de  dépense  du  pai-fait  payement 
d’iceux.  Il  ne  sera  tait  esdites  villes  aucuns  ouvrages  à la  journée  s’ils 
ne  sont  très-urgens  et  survenus  depuis  l’adjudication  qui  aura  été 
faite  des  ouvrages  publics  de  la  ville  : aucpiel  cas  les  maires  et  esche- 
vins  pourront  y employer,  sçavoir  : dans  les  lieux  où  les  octroys  seront 
de  trois  mil  livres  et  au-<le.ssous,  cent  livres;  et  dans lesautres  à quel- 
ques sommes  ([u’ils  se  puissent  monter,  cent  cinquante  livres  par  an  : 
et  pour  le  payement  desdites  sommes  Ils  délivreront  leurs  mnndemens 
au  bas  des  mémoires  des  ouvriers,  qui  contiendront  le  détail  des 
journées  qui  auiont  été  employé'es,  et  les  achapts,  fournitures  et 
voitures  des  mabu-ianx.  Pourront  lesdites  villes  lever  les  odiecs  pi-é- 
sentement  créés,  en  payant  en  nos  revenus  casuels  les  sommes  aus- 
qiiclles  ils  seront  modérément  taxez  : à la  charge  par  elles  d’y  faire 
pourvoir  personnes  solvables  un  mois  après  1’enregi.slrenient  du 

1’20 
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prc.seiil  édit  ; faille  de  qiioy  faire  dans  ledit  temps,  elles  demeiireionl 
définies  de  la  grâce  y portée.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amez 
et  féaux  conseillers  les  gens  tenans  nosirc  rliambre  des  roinples  et 
eour  des  aydrs  à Paris,  trésoriers  de  France  au  bureau  de  nos  finan- 
ces, et  antres  ofliclers  qu’il  appartiendra  ',  etc.  Donné  à Versailles 
au  mois  de  décembre , l’an  de  grâce  1C89,  et  de  nostre  règne  le 
c|iiaranle-seplicrae  ; Signé  Ixiuis.  Par  le  roy,  Golbrrt.  A costé,  visu, 
Uorciii'ji.iT.  Et  plus  has  : V^eii  au  conseil,  Phiîlvpkxux.  El  scellé  du 
grand  scel  de  cire  verte,  en  lacs  de  soye  loiige  et  verte.  » 

XXXIIl. 

Arre.st  (lu  conseil  d'Etat  portant  réiiiiion  des  ofilices  de  pro- 
cureur du  roi  et  de  greffier  au  corps  de  ville. 

Cari.  F tic  rHôlcl-tic-Ville,  f"  !25, 

/.es  gt’ns  (lu  conseil  nj(tnt  a/>pris  que  les  t fjices  rcceiiirnent 
créés  ne  sont  pas  encore  lecés , supplUnt  le  roi  île  les  leur  laisser 

acquérir !.e  roi  en  son  conseil , ayant  égard  à ladite  req lié  e , a 

reuni  eu  l'Iuitel  de  ville  de  Iteirns  les  offices  de  pmcui eue  de  S.  M. 
et  de  greffier  de  f hôtel  commun  de  ladicte  ville , créés  par  t édit  de 
juillet  idcjo’ sans  pouvoir  être  désunis  pour  quelque  causeque  ce 


• Li  cliainlirr  (]<*!(  coniplpscoiT^isIrvrêtlit 

pm  rtlnil  le  9 Hcc' nibrr  à b ch»r^c 

)tar  cdix  <|ui  sonl  poiii  vtis  dr«  o!ncc«  de  ir* 
ccAciir*  dr  M*  laiit*  l•«•cc4oir  k compter  cii  lu 
cli.nidiie  dt^  d<‘UM-iitcoinimiii<i  cl  d’ocirois, 
d»ii«  Icf  termes  H sur  les  peines  |x>rU^fft  |iur 
IViiit  ««.'nant  de  rriflement  |>our  les  cliain* 
lirr*  tir*  t ompte^:,  truniJt  i6<»9  — (Noii'tliins 
b noie  dci'uctc  «lu  17  iiovembi«  l'arivl 
du  uo  dcccmbre  lUBi-J  • 

• Voit  i ta  leiieur  de  cel  srrel  : 

(/u  roj-,  lir  crf  'tilion  tfei  procureurs  ilu 
koiieis  de  vilie. 

• Loiii«f  ftc.  l.Vx|H*rienci'  ayant  fait  con* 
noisti^  f|ur  le  peu  d’ortlreqiii  w rencontrait 
dans  l'uiluiiuislralinn  île*  atTaires  comiiiunes 
«les  villes  et  cummu{iaute£  de  cc  ruyaume, 
ne  procvfloit  <]ue  du  ciiao^eineut  trop  frê> 


qiient  des  magistrats,  eihevins,  jurai».  eapi> 
louis,  ssndics  et  anirt  s |H-r«oiine8  j<i-é|Ki»ces 
pour  CO  prendre  soin,  attendu  r|ue  leur  Tono 
lion  n’estant  que  |>our  uo  (<*nips,  ils  sc  trou* 
vent  hni-s  d'exoïcicc  «Nant  r|ui*  rlc  pouvoir 
eslie  siirtisamnient  instruit»  des  atTaiivs  pu- 
hlirpies,  et  de  ce  que  1rs  parlicidirrs  qui 
esloient  commis  à la  foncUon  de«  '^leffters 
desditr»  ville»  et  cuinmunauli*?. , n't^lanl 
fniint  chargez  desqNipiers  et  rs^gistrr»  d'i- 
ccll(*s , les  négligeoieitt  le  plus  souvent,  et 
qiiHqiiefois  mesme  le»  dÎMTlivsoietil  et  sup> 
piHmoient,  soit  |>oiir  favoiisiN*  leur»  pareil» 
et  ami»  qui  pouvoicol  y avoir  ini<Te»i,  soit 
|X)iircn  tirer  des  profit»  illicite»  au  pi'«>|udicc 
de  nos  sujets,  ou  pour  rendre  leur  ministère 
nrcefuuiic,  eu  oslant  par  cc  moyen  toutes 
le»  lumiiTcs  ans  ofltriers  qui  entroient  eo 
charge;  le  feu  roy  nosirc  lrès*hoDoré  sei* 
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soil;  et,  en  conséquence,  a ordonné  que  sur  ta  nomination  des  ha- 
bitons il  sera  pourvu  à l’avenir  par  S.  M.  auxdites  charges  eÿ  cas 


gnpiir  et  pi're  avoil  cm  que  poiii*  rrnieMie 
le  bon  ordre  dans  leMÜtcs  conimunanlex , 
rnip«'‘«lier  la  dissiiiittiori  de  leiir«  denier* 
conuuuns,  iiatiinvMiiaiix  et  d'uclio\,  et  ar- 
rester  le  cour*  des  abo«  4]uî  v.*  eomnieltoieni 
avec  trop  île  licriice,  il  n’y  avoil  pas  iie 
moteii  plus  ((‘l'tain  que  d’établir  «pu  Iqiu  s 
nfliciers  |iei')M‘tin'U , (pii  ayant  une  eiilièi-e 
coiinoissaiice  de«  alTaires.  seroieiil  en  estât 
d*im>lruiie  les  autres  magistral*  éUntirs  qui 
ne  sont  «{u’a  temps;  et  tuucourant  Iniiji  en^ 
M*mble  dans  un  inesme  dessein,  ne  iiun«pie> 
ruient  [tas  He  faire  sentir  au  public  de  salit* 
taire»  eiTet*  d'une  lionne  adriiinislratiou. 
C'est  par  celte  raison  que  par  ses  edils  de 
juillet  ttÎ39,  iiuiv  et  niny  it>3(  il  erra 
des  gielliei^  lierrdilaires  en  cbaciitu;  ville  et 
coniiminauié  d<‘s  provinces  et  pais  de  Lan* 
gaedoe,  iN  itveneo  et  Uaupliiué  ; et  par  aiili'e 
<klit  du  mois  de  juin  iG53,  il  créa  di-sofftees 
d’mi  nostie  conseiller  procmeiir,  et  d'un 
grr|§er  beredilaire  dans  cba«[ue  ville  et 
cotnniuuaule  du  n^ssort  des  parlement  <'t 
chambre  de»  roniples  de  Paris,  aux  meMni'S 
foiiclious  que  ceux  de  l'bostel  de  iiostrc 
bonne  vilb-  de  Paiis;  leMpu-1%  édits  u'ayans 
pas  eu  leur  eiiliêre  exiTution,  nous  avons 
estimé  <|iie  pour  emixVber  «i  Tavrair  les 
désoidri-s  rpiiout  toujours  cuntimie,  il  esloit 
à priqtns  d'i*l.ibiir  en  ebaque  ville  et  coiii> 
miinaulé  de  nosiiv  royaume  oii  il  y a bostel 
( onimtin,  et  où  li-sdiU  procureurs  et  grelliers 
n’ont  [loint  encnit^  esté  établis , un  nostre 
cooM'iller  priemeiir,  et  de  ladite  ville  et 
communauté,  et  un  gri flfier,  avec  ftareilU^s 
fonctions  que  ceux  de  l’bostel  de  nostri’dite 
ville  de  Paris.  A ces  causes,  a|<iis  avoir  mis 
cette  aflaite  en  delilHTalion,  et  fait  rxaiuiner 
on  no.stn*  coiisiul  b*sdils  édits,  drclaralions 
et  arresi  intervenus  sur  iceux,  de  l'avis  d'i- 
celny,  et  de  nostre  cerUine  science,  pleine 
pui<*ijncr  et  autorité  royale,  nous  avons  ]>ar 
le  présent  édil  iMTiK’liiel  et  iri-évocable, 
crê«%  érige  et  etably,  créons,  erigeous  et  éla> 
Idisvouscii  titre  d'office  formé  et  lirrêdilairc 
en  cbaciine  ville  et  comiminanté  de  nostre 


royaume  où  il  y a un  hostel  on  maison  corn* 
nnine.  un  iiostn  cous*  iller  procureur,  et  de 
ladite  ville  cl  communauté,  et  un  seci-t'laire 
ou  greffier,  aux  mesmrs  fonctions  (pie  ii.'upils 
offuiersde  l'hostel  de  iioMre  iKinne  ville  de 
Paris,  pour  par  lodils  [tmcurrui's  tenir  re- 
gistre de  lûmes  les  oppositions  fnrméis  à 
leur  reqiieafe,  i*l  de  celles  (|ui  leur  auront 
esté  signifn^s,  cooretiiaut  les  domaines,  rc- 
venus,  deniers  patrimoniaux,  dons  cl  m trois 
deMÜte^  villes  et  conimunaulez,  de  toutes  les 
poursuites  qui  soient  faitt^  en  leurs  iionis, 
pour  raison  de  ce,  comme  aussi  des  baux 
des  octrois  et  beritages  dé|K-ndaiis  du  do- 
maine desilites  V ill.'s  et  comniunaulez,  i*e- 
iioiivelieuietil  d’ice'ix  , litrs'S  iiouvels  et  re- 
counois-sanci'S;  ensi  ml  le  d«‘S  adjudiialious 
de  tous  les  revenus  d’icelles,  et  des  i'ontracts 
et  déclarations  qui  seront  passez  k leur  re- 
quesle  pour  lesditsdoniaiiiescl  revenus;  faire, 
|Huir  la  conservation  et  |M*rceplioii  d'iceux, 
tontes  diligences  iied-ssuires,  veiller  à reipie 
l'einpluy  en  soit  bien  et  iililrmeiit  fait  sans 
aucun  divertiv!U‘ment,  en  einpiVber  la  dissî- 
[lalioii  ; assister  à toutes  les  assimiblees  gé- 
iiirales  et  particiiliên‘s  desdiles  commmiau» 
tex,  pour  y pro)Miser  et  requérir  ce  (pii  <4*ra 
de  l’iilililé  [iubli(pie  et  du  bien  de  nostre 
M'i'vice,  et  généralement  faii'e  tout  ce  (|u’ont 
fait  cy -devant  b*s  procurent  s syndics,  et  au* 
très  ayant  pareilles  fourtions  dans  lesdites 
villes  et  conimunaulez  , desquels  nou.v  avons 
abrogé  et  abrogi-miv  l’usage  ; et  à cet  effet, 
défendons  auxdites  vilit!»  et  comiminautez  de 
[dus  dire  ou  iiomnicr  à l’avenir  aucuns  pro- 
ciimirs  syndics;  et  à ceux  cy^devant  nutn- 
niez  jur  lesdites  villes  et  coniuiiinautcz,  de 
troubler  nosdits  procureurs,  ny  de  s'im- 
miscer dans  leurs  fonctions,  à [KÛiie  de  cinq 
cens  livres  d'aim-nde  pour  chacune  contra- 
vention. l^ur  défendons  pareillenieut  de 
faire  ny  tenir  ancnnea  assemblét'S  qu’en  pré- 
sence de  uosdiLs  procureurs  <Mi  eux  dûment 
avertis,  iiy  prendre  aucune  résolution  «laos 
lesdites  assemblées  que  nosdits  [irociimirs 
n’aycnt  l'Sié  euteudus , à pûtie  de  pareille 
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de . vacnnces  par  mort , désignation , forfaiture  ou  autrement , et  que 

les  Dourvus  prêteront  serment  par-devant  les  gens  du  conseil..... 


«ruemlt*  de  cinq  centa  livres  poar  chacune 
contravention.  Dérciiduos  à nos  avocats  et 
procunurs  èi  bailita^eSf  sênescliaussées  et 
autres  justices  royales,  lorsqu’ils  se  Irûuve- 
rout  ans  asseniblces  dcs<lites  villes  et  com* 
munautez,  A'y  faire  aucunes  fonctions  esdites 
qnalitcz,  et  de  troubler  nosdits  pi'ocureurs 
présentement  créez  dans  les  fonctions  et 
exercices  de  leursdils  offices.  Les  secrétaires 
et  grefiiers  <lre»sert>nt  et  rédigeront  par 
écrit  aux  aaarniblées  générales  et  particu* 
lién'S  desdites  villes  et  communaulez,  toutes 
les  dclibéralious  qui  y seront  prises  ; écriront 
et  assisteront  i la  rédition  et  closturr  des 
comptes  des  deniers  communs,  patrimoniaux 
et  d’octroy,  et  y feront  la  fonction  de  gref- 
fier ; garderont  les  minutfrs  d’iceux;  rece- 
vront et  écriront  les  baux  ii  ferme,  prix  fait, 
enchères  et  surdités  pour  les  aflâires  des* 
dites  communautez  « cauttoniienients,  quit- 
tances , mandemens  pour  délivrance  de  de- 
niers, procurations,  députations  et  élections 
des  officiers  municipaux,  et  tousaiiin'S  actes 
et  délibéi-ations  desdites  villes  et  comniu* 
nautez;  expédiciont  sous  les  niagisiratsdes- 
dits  hoslcls  de  ville  et  communaiitrz  lesbub 
letins  dos  logements  des  gens  de  guerre  À 
pied  et  à cheval , toutes  certifications,  altrs- 
talioiis  , fiasseports  et  bulletins  de  santé  ^ 
tiendront  les  livres  des  compoix  ou  cadas- 
tres dcsdiles  villes  et  communautex.  et  écri- 
ront et  drosseront  lesdils  livres  do  coni|K>ix 
et  cadastres,  lor!<qu’ils  seront  rououvellrz, 
et  généralement  feront  tout  ce  qu’evoient 
accoustuiné  de  faire  les  giTffîers  et  secré- 
taires commis  et  pré^iosez  par  lesdilcs  villes 
et  communaiitet  ; de  tous  leiiquels  actes  ils 
liitidrunt  bons  et  fidels  registre^,  qui  seront 
gardez  dans  les  archives  «lesdites  vilb's  et 
communautf-z,  pour  y avoir  recours  quand 
iM'soin  sera,  dont  il  aura  deux  clefs  difl'e- 
reoles,  l’une  desquelles  demeurera  és  mains 
de  nosdiis  procuirura,  et  l’autre  en  celles 
deadits  greffiers,  qni  expédieront  sur  Tor- 
doimaiice  des  juges  des  extraits  desdits  actes 
dùmetil  coUatioiinez  et  signez  d’enx,  i ceux 


qui  y auront  inléresi , en  leur  )>a\aiit  le  sa- 
laii'C  accoustuiiié  eslre  |)ayé  à ceux  qoi  exer- 
çoient  lesdits  offices  par  commission;  et  à 
chaque  changement  de  greffier  ou  secrétaire, 
pr  mort,  lésignation  nu  autrement,  sera 
fait  inventaire  et  description  en  présence  de 
nostmlit  procureur,  de  toutes  les  minntea, 
registres,  titres  et  papiers  estant  au  grefie, 
pour  y eslre  remis  en  la  garde  de  celui  qui 
entrera  en  charge.  Défeodou»  auxdites  villes 
et  communaulez  de  plus  commettre  à l’ave- 
nir aucuns  greffiers  et  secrétaires,  ny  de 
passer  ou  faii'c  passer  aucuns  aefes  de  la  na- 
ture de  ceux  cy-dessus  par  d’autres  |ier- 
sonues  que  lesilits  grelfiers  et  secrétaires 
présentement  crées.  Faisons  preillement 
defenst^  aux  greffiers  et  secrétaires  commis 
par  lesdite»  villes  ét  coimiiunautez  de  se  plus 
immiscer  à en  faire  les  fonctions,  à {leine  dv 
faux,  et  de  cinq  cens  livres  d'amende  pour 
chacune  contravetilioo.  Et  pour  donner 
moyen  aux  pourvens  desdils  olfices  âÊ  va- 
quer s<jigiiCU!H*meut  et  sans  aucun  divertis- 
sement à l’exei'cice  d’iceux,  voulons  qu'ils 
jouissent  de  l’exemption  de  la  taille  perton- 
nelle,  logement  de  gens  de  gueiTe,  tutelle*, 
curatelle  et  autres  charges  publiques.  Aus- 
queis  offices  présentement  créez,  nous  avons 
attribué  les  gages  qui  seront  par  nous  réglez 
et  compris  en  l’estât  que  nous  en  ferons  ar- 
i psler  en  nostre  couseit , à prendre  pr  pré- 
férence, tant  sur  les  deniers  conimmis,  pa- 
trimoniaux et  d’octrçy  desdites  villes  et 
commiinautez,  que  sur  les  fonds  îuqiosf’Z  en 
aucunes  de  nos  provinces,  }>oui-  les  gages 
desdits  greffiers^t  secrétaires,  et  au  défaut 
d’iceux  sur  les  fonds  qui  seront  par  noua  or- 
donnez, dont  sera  fait  employ  dans  nos 
estais  ; desquels  gages  les  pourveus  drsdils 
offices  seront  pyet  par  lesécHcviiis  receveurs 
desditcB  villes  et  communaulez,  ou  autres 
axant  le  maniement  dt-s  deiiiei's  et  rcM'nus 
d’icelles,  ou  pr  les  receveurs  généraux  de 
nos  finances,  sur  lessim|>les  quittances  des- 
dîl.s  officiers,  qui  seront  pssées  et  allouées 
saus  aucuuc  difficulté  dans  les  comptes  dv 


Digitized  by  Google 


DE  LA  VILLE  DE  REIMS. 


957 


suivant  leurs  statuts  et  privilèges....,  en  payant  par  les  supplians 
au  trésorier  des  revenus  casuels  ta  somme  de  3S,ooo  livres , 


ceux  qui  Cil  auraiil  fait  le  {lajernent.  Joui- 
ront en  outi'c  Ic4  |toor\cu9  ilc»<iits  oiliccs  des 
nicüme«  lo);i'mL-n8  dont  jouiuent  à prénent 
lc«diU  prucumirs,  «jndics,  greffiers  et  st— 
crcUiies  coiuniis  par  lesiiites  villes  et  cum- 
munautez.  Toutes  lettres  de  provision  drsdils 
offices  seront  expédiées  et  scellées  en  noslrc 
grande  chaueellerie,  tant  sur  les  quiltanct'S 
du  receveur  de  nos  revenus  casuels  de  la  fi- 
nance qui  luj  aura  esté  pa>ée  suivant  les 
relies  qui  seront  arrestez  en  nostrvdil  con- 
seil, et  dos  deux  sots  |k>ui'  livre  d'ïcellc,  que 
sur  1rs  quittâm  es  du  trésorier  du  marc  d’ori 
suivant  le  rc'glrment  qui  en  sera  par  nous 
fait.  Toutes  sortes  de  personnes  grailuez  ou 
uou  graiiuez,  soit  officiers  ou  autres,  pour- 
ront se  faire  pourvoir  destUts  offiers,  et  les 
tenir  sans  incompatibilité,  et  en  jouiront  hé- 
réditairement, sans  qn’axenaot  leur  décès, 
ils  puissent  eslrt*  itérlai'ez  vacans  ; ains  seront 
conservez  & leurs  veuves,  héritiers  et  ayans 
cause,  qui  en  potii  roni  disposer  au  profit  de 
telles  personnes  capables  qu’ils  aviseront, 
ausquelirs  seront  ex|)édiees  et  scellées  let- 
ti*es  de  provisions  sur  les  démissions  desdits 
pourveiis,  leurs  veuvi>s,  licritiei's  ou  ayaiis 
cause,  sans  que  lesdils  offices  puissent  estre  i 
l’avenir  déclarez  domaniaux  ny  sujets  à au- 
cune revente  |>our  quchjuc  cause  que  ce  soit. 
Les  pourveua  d4*s  offices,  tant  «le  nos  procu- 
reurs et  desilites  villes  cl  cummunautrz,  que 
de  secrétaire*  ou  greffiers  djcellcs,  seront 
receus  et  prestei-ont  serment,  sçavoir  ; dans 

* ••  n»gUtrè«i>  , o«y  et  ce  requéraai  le  proeamir 
gênéfal  du  roy,  |»oiir  estre  ex«Ya(é«i  srluo  leur 
fomr  et  tvarur  , «t  copie»  colUil>>Bn*««  e«>*oyé«» 
•us  baillUgr»  et  •en«»ch«u»wei  durcMurl,  (tour  y 
eeire  pareiUi’mrQt  lue»,  |•ubli^«•  «t  rrgi»tr<!c»|  eu- 
j^l  kus  robviituU  du  procurear  gvaèrsl  du  roy  d'y 
tcair  !•  lasiji , et  «l'es  certifier  U rnor  su  nui»,  K»lt 
en  parlement,  le  ilngt-iiBtiièiiM' juillet  mil  tix  ceas 
quatre  * agi-dix.  Si^nè  Do  Tiixav, 

■ Registrt-ei  ea  U cliaiabre  dri  rnmptes,  oay  et  ce 
requérani  le  procureur  gêaèral  du  roy,  pour  estre 
eserutres  *etoo  leur  furtne  et  leaeur,  tes  bureaux 
••scmblcx,  le  deusiène  jour  d'auust  rail  s«a  cea» 
<|uatre>viagt-dix.  Gahast. 


les  villes  où  il  y a |>ai’lemeul,  par  •devant  les 
gens  tenaiis  tiOMliti**  cours  de  parlement;  et 
dans  les  aulrcs  villes,  par-devant  les  officiers 
des  bailliages  et  séncscliaussées,  et  autres 
mit  jugr-s  onlinaiivs  des  lieux,  ausqitds  cha- 
cun endroit  soy  nous  enjoignons  d*y  pro- 
céder iocontiiieut  et  sans  delay,  aussitual 
qu'il  leur  sera  apparu  de  no^i  lettres  de  pro- 
vision. (îomme?  aussi  nous  avons,  par  ces  pré- 
sentes, conrirmc  et  confii  mons  les  [lourveus 
et  exer(|ans  les  offices  de  nos  procureurs  et 
desdites  villes  et  coumninautez,  et  céiu  de 
secrélaiios  ou  greffiers  créez  par  lesdîts  édits 
des  mois  de  juillet  16^1,  may  i655  et 
juin  i655.  dans  la  jvosxession  et  jouissance 
«lesdits  offices,  et  leur  avons  attribué  et  attri- 
buons les  mesmes  exemptions  i|ue  celles  at- 
tribuas aux  offices  de  pareille  nalin-e  créez 
par  le  prést'ni  édit,  et  aux  gages  pour  les- 
quels ils  seront  employez  dans  h^  estais  qui 
sei'ont  arrestez  en  noaire  conseil,  & prendre 
sur  les  mesmes  fonds,  en  payant  jmr  eux  le* 
sommes  portée*  par  lesdils  estais.  Si  don- 
nons eu  mandement  & nos  amcz  et  féaux 
conseillers,  Ws  gens  tenans  nos  cour*  de 
parlement,  chambre  des  comptes  et  cour  des 
avde*  à Paris  , etc.  *.  Donné  ii  Versailles  au 
moi»  de  juillet,  l’an  de  gi*Jce  mil  six  cens 
qualre-vingt-dix , et  de  nnsire  régne  le  qua- 
ranle-buitième.  ^/gne  Louis;  ftpin^bnst 
Par  le  roy,  OïLasar.  Et  scelle  du  grand  sceau 
deciro  verte,  en  lacs  de  soye  rouge  et  verte. 

* R«gi»tr«H  en  la  roor  drt  avitea.  ony  c«  re- 
qnéfaat  et  roBacnlaut  le  proenreor  général  «lu  roy, 
pour  ralre  rsérulé*»  kcloa  leur  lome  et  lenrur,  et 
urtliiDné  «|oe  copie»  ruIUtioottêe»  «Je»  pré»nit«» 
leUrei  vu  acroai  ince»»tmweul  envoyée»  a la  difi- 
grarr  dndit  procureur  général,  é«  »îégea  de»  ékc- 
tjtM»  rl  greeier*  à »eU  du  re»M>rt  de  ladite  cour, 
]wur  y r*lrc  lue»,  publiée*  «I  regUtrée»,  l’aadicarv 
Ifueul;  cnpnnt  aax  Mib»lilut»  dadU  procureur  gé- 
néral d'y  tenir  la  maia,  et  de  certifier  la  eour  de 
leur»  diligroce»  aa  noU.  A Pari».  La»  cbambre*  ••- 
kembléi'i,  le  liuiiiétoe  aoust  mil  »is  ceoa  quatre- 
vingt-dix.  Sig»«  Du  a 
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dont  2/f,ooo  pour  foffirr  de  procureur,  et  i ),ooo  pour  celui  de 

ÿri’ffier,  et  2- s >h  pour  livre  ‘ Per.nis  par  S.  M.  aux  supplions 


* Lrcarl.  F de  rhôtol  dcvillo»  f*  i5i,  nous 
fournit  la  pièce  univante  relatire  à cri  rm- 
prutil  : 

« Arrèldii  con^eildTtaldii  loarril  it^i, 
qui  Aalide  l'emprunt  fait  |»ar  la  ville  de 
4i,Hf>o  I.  pour  le- office»  do  prot'nrcur  et  de 
greffier,  el  qui  ortioniieque  la  rente  de  ladite 
aoniine,  iiionlant  à ^,090  I.,  »ei«  prise  sur 
les  deniers  conimiinaiix  «*1  |wilrimonianx  de 
U ville , et  allouée  dans  les  compt<*s  des  re> 
crveiirs,  qui  lu'ront  rendus  à 1a  clianibn*  des 
coiiiptcs  des  deniers  d’octroi. 

« Sont  prétexté  tfue  -/f/itis  la  proi’hinn 
tirs  tmui'eaux  offices  H nt  tiit  tfur  tes  pour- 
ne  prentiront pn*  plus  promis  popes  que 
lorsqu'ils  étoirnt  pourxms  pur  la  iv7/e,  // 

navttit  etc  /rg/e'  aucun  pape  tut  co/r»e// 

ni  fLius  tes  quittances  lies  sommes  re/-»éeç; 
et  commue  lesdits  offices,  papes  et  nvenus 
Sont  hypothèques  p'>ur  les  tru/itaes  eotprun‘ 
te'e.s.  il  est  intlispen sable  tir  le'pler  Us  papes 
tiestiits  offjicrs,  et  cela  non  ■ seulement  pour 
ta  sùrrtti  des  ct^anciers,  mais  aussi  pour  en 
pouvoir  compter  en  la  chambre  des  comptes 
par  Us  tec^-veurs  des  deniers  communs. 
C'est  poHiquoi  tes  petis  du  conseil  re- 
quièrent S.  M.  de  valider  t emprunt  par 
eux  fait.,  et..  ..  d'ordonner  que  Us  papes 
des  offices  seront  riplt-s  a i,5oo  /.  et  /. 
|mtir  f un  et  F autre,  sur  U pied  de  la  finance 
de  38,000  /.  par  eux  payées  ès  cofft'es  de 
S.  d/  tf  mains  que  S.  M.  ne  ptefère^ 
au  lieu  desdits  gager,  i;mV/  soit  pris  par 
préférence  sur  Us  deniers  patrinumiaux  et 
dttctrni  3,090  l,  chaque  an,  pour  être  em- 

• ■ Per  fJit  J’oetoAre  i;o8  otu  été  etééet  Jet 

charpet  d'Avoe^t  Am  mi  qui  ont  et*  réuniet  mu*  ateju 
de  shIU  pmr  mrttt  du  iaan4<  i^io,g<»ttrM  disputer 
comme  Ht  jmpemiemt  m pmpet , mree  Jmemlté  d’rm- 
prumter  Ut  tnmmet  nèotttmint  pour  la  fimmnea , 
mime  de  U*  impoter  m»  de  prompte  041  aupmemer  Uurt 
oetrsHt.  — PlitHeurt  s-itUt  «ymta  préfère  ta  arote 
d'impmtitiou  comme  ta  mtdat  onerestte,  evee  loa- 
mttsHm  mime  d’ea  pejer  !et  intëiiu  en  retard, 
pour  drdcmntaper  te  iraîiant  de  tes  aeasseet En 


ph^cts  nu  payement  des  rentes  de  ^0.800  /. 
empruntées  pour  U payement  des  t^ces, 
tant  en  principal  que  3 t.  pour  lUre,  jusques 
nu  remboursement  ; et  sentit  ladite  i.>mme  tU 
3,090  /.,  au  lieu  des  gager  pastis  el  alloués 
en  la  chambre  des  rom/>/e.r.  » 

roi  sanctionne  cette  dernière  pro{»osi- 

tiou. 

Voici  quelqut*s  autres  rrn<eignenients,  ti- 
ré» des  archives  de  la  ville,  relativement  aux 
deux  offices  par  elle  acquis  en  lügi  ; 
r 1“  Prociimir-svndic. 

« 1^  I jjiiiilet  la  ville  vers>e  la  somme 
de  3,000,  et  3 s.  pour  I.,  |Miur  !*iinion  el  ex- 
linclion  de  Toffire  de  siihstitiit  du  pnH'urcur 
du  i-oi  de  l’holel  de  Aille,  créé  par  l'édit  de 
mars  i(hj4  (luAent.  de  ifiQ»,  f*  ‘soj  v*). 

■ En  iti9<),  it>95  et  1705,  la  Aille  pave 
divTi'M^  Minimes  pour  la  finaïu'e  de  l'office 
de  greffier  <le«  rôles  clés  lailli's,  et  autres  im- 
positions ordinain'S  et  exli'aordinairt's  de  la 
ville,  ivuntsâ  l'oflire  de  si  ndic  de  la  ville  p.Ai- 
e<1it  d’ocioUre  i^oSfJuridiet.,  Iia««e  18.  u* 5). 

« Arrêt  du  conseil  d'I'ial  dn  5 sepleinbre 
171 1,  portant  nnitiioii  de  la  charge  d'aiocat 
dn  roi  de  l'hôtel  de  ville,  an  corps  de  ville* 
(Cart,  F.  de  riiôlel  cle  ville,  f*  qSj  a* 

«I  I,e  38  juin  .760,  un  anvt  du  conseil 
d'Etat  ordonne  c{u'il  Sf'ra  procevléh  une  nou- 
velle iioiiiinatiou  de  procureur-sv  ndic  de  la 
ville,  courormement  au  règlement  du  13  fé- 
vrier i653.  Iji  première  nomination  est  dn 
37  février  1760  (Juridict.,  lias.  18,  o*  4 bis), 
a a* Grelfier-secrelaire. 

« 4 dccenibre  [.«/c  novembre  ?]  1(190,  acte 

eansequence,  Peims  payent  t.  il  f 4 

— Savoir  i i6,ocao  /.  pour  la  finauca  priitcipaU.  —m, 
1 600/..  des. pour  è— i.ftSfi  /.  il  x.  4 J.  p ur  t'i^ 
tàrdt  du  priaeiput,  v/  a # . dm  uptemBta  1 7 1 1 « detem- 
bra  I*  ta.— 4^0  ^deniers  pour  lieredu  mon- 

utnt  de  la ffaauet  prineipaU  qua  let  mmira.t  i«iieitJrotu 
pour  frai*  de  peteeptimt.  — Taatet  eet  tammet  tervnt 
impotiet  par  lot  eonteitt  de  xilta  tur  le*  Itshitant,  et 
percuet  i Uurt  ritquet  et  pèrtU  • 
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(F emprunter  lesdites  sommes , et  ordonné  que  les  prêteurs  auront 
hypothèque  et  privilège  spécial  sur  lesdits  offices. 


XXXIV. 

Arkét  tlu  con.seil  tl'Ktat  par  lefjilrl  les  lieiiteiinnt,  ectievins,  3oj'n.ii«»î, 
^eiis  ilu  euiisei)  de  ileiilis,  ont  été  eonliriné.s  dans  le  droit  d'éta- 
blir des  courtiers  de  vins,  tant  dans  la  ville  que  dans  l’élection 
de  Reims. 

Arcli.  (Je  rHùt.-de-Ville  ^ jnriüiction  , liasse  27,  n*  iO. 

« Sur  la  re<|iiesle  prcsenlée  an  loy  en  .son  conseil,  par  les  lieule- 
nant,  {'eus  du  con.seil  et  éclievins  de  la  ville  de  Reim.s,  conlenanle 
(]iie  Sa  Majesic  ayant  par  son  arrest  du  vingt-six  février  dernier, 
permis  aux  coi'ps  des  villes  et  cotnmunaiilex  d’a((uérir  les  offices  de 
courtiers  et  commissionnaires  des  vins,  cidres,  eaux  de-vie  et  liqueurs, 
créez  par  c<lil  du  mois  de  juin  {691  ',  les  supplians  auroient  cru  (jii'il 

de  démission  par  Ch.  Rej;nart  en  faveur  de 

M.  Jlourlipr,  nommé  <lc  b vilk%  à la 

pinralilédfs  voix,  lo  i5  fcviHcr  i6^,de  I on- 
chère  fwr  lui  faite  «le  i4,3(k>  I.  de  la  charge 
de  gn'lher  (Jiii  idict.,  liasü.  ao,  n* 

« ai  novembre  1(190.  Conlix'-lcUrc  «le 

N.  Hoiirlier,  portant  «pi'il  ne  piélend  non 
àla  Minime  de  l'i.oooL,  et  Ica ’J  s.  pour  livre, 
l>ayée  par  MM.  de  la  ville  pour  l’office  dt- 

greffier \ f|u'il  ii’a  fait  que  préler  «on 

IIOMI,  etc.,  etc. 

* "ïQ  juillet  1705.  Arrêt  du  conseil  d'Llat 
)tfirtaut  réunion  au  corps  de  ville  de  la 
chargi*  de  coiitrtMeur  du  roi , cootrôleiir 
du  grt'ilé  de  riiôlel  de  ville,  et  du  commis* 
saire  aux  revues  et  logenteiis  de«  gens  de 
guerre...,  créée  par  edil  de  jamier  t"o4* 

* 3o  avril  1709.  Institution  d’un  gieffier* 

«iccix'laire  alternatif  de  rin'ild  de  ville  de 
Rcim»,  en  vertu  de  l’édit  de  mai»  1709»  (jui 

* • l^t  geni  dtàccnteU  ** 

U Hcmhr*  des  privitegiés,  — lU 
5,Ot»o  et  a s.pfMri.,  et  evi(»«rw«fyicii/o!.dr  d*#- 
mair,  si  ho*  teur  semble , sans  /n>KprMr  pour  eeU 
due  tasces  setts  pmescle  de  eoafirmatioa  d*het*dité, 


crée  des  office^i  de  greffiers-secrétaires  alter- 
nalils  des  hôtels  du  ville  et  des  offices  de 
sergens,  arclici«,  liom|>e1t('s,  lanihours, 
portiers  liereditaires  (('.art.  F.  de  l'hôt.  de 
ville,  f’  q44)- 

« 7 juillet  1713  (yniltance  de  3,5oo  I., 
{ia\ees  |»ar  le  conseil  de  ville , piopri«*laire 
«le  rancieii  office  de  secit'laire-gieftiei*  de  la 
ville,  pour  Jouir  eu  coiise<}ueoce  de  l'édil  du 
mois  d'avril  1710,  de  runion  audit  offic-  de 
celui  de  greffier  - »ecrétairc  allei  natif  [et 
triennal?]  dudit  hôtel  de  vilk  et  «:x>mimi- 
nauté,  créé  par  édit  de  mars  1709,  |K>iir  ne 
compter  à l’avenir  qn’un  seul  et  m«’me  corps 
d'office,  sous  le  titre  de  »ecrétaire>gieffier, 
et  jouir  d(*s  gages  et  an^;,au’nUt!on  de  ga- 
ges, etc.  U 

* ftV/t  fia  P'^ffanl  tiippref^ion  «/e  lou% 
if  s courtiers^  g^ourmrts  et  commission^ 

supplemeas  de  finassees , eir  ...  **  Us  Jrmsmnt  des 
4rMi  t.  de  ga^es  aj)enis  m cet  ojSte , moitié  sur  les 
rteetUi  des jfinmaees  «u  domaines  des  heis,  mmtif  sur 
les  reveaat  de  la  lUle  « 
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cloit  de  l'avantage  de  ladite  ville  de  profiler  de  cette  facullé,  tant 

pour  la  conservation  du  commerce  des  vins  si  considérables  dans  les 


nairti  présentement  e'tablii  sous  lesdits 
titres  ^ ou  nuiremenl,  pour  Us  ifentet  des 
ym»,  cidres^  enux~de-vir  et  /ùfitpirs , 
dons  Fetendue  du  royaume^  à F exception 
de  ceux  créés  en  la  ville  de  Paris,  par 
édit  du  mais  de  septembre  1(390,  et  de  ceux 
elablis  par  les  seigneurs  particuliers  qui 
ont  droit  de  ce  faire  ; et  création  en  titre 
d'once  herc'ditaire  des  courtiers  et  com^ 
missiontusires  des  vint^  cidres,  eaux-iie- 
vie  et  liqueurs,  dans  les  villes,  bourf^s  et 
lieux  de  Fobüssanct  de  S.  M. 

m LouÎB,etc.  Le#  roii  no*  pré«îéce»»eursi 
a^aul  este  informex  de*  malver«atioDB  que 
commettoieiit  le*  particiilicra  qui  s’ètuieol 
immiscex  de  Ifur  mouvr menl  aux  courtages 
de*  vins,  cidres,  eaux>dc  vie,  huiles  e(  au(n*s 
liqueur*  et  marchandises,  ils  auroicut,  )»r 
plusicur*  étlils  el  rî'glemens  de  fiolice,  no- 
tamment f>ai‘  ceux  des  mois  de  juin  1573  el 
ma)'  i5^8,  fait  defenses  à toutes  personnes 
de  s'iomiiscer  au  fait  dcMÜts  courla;;09  el 
commissions  qu'iU  n'tnissiMit  financé  et  ob* 
tenu  de*  provisions,  u peine  de  pimitioii 
cor(ioixdle  et  de  cinq  cens  livres  irameude; 
lesquels  iU  auroienl  pour  cet  elfet  crées  en 
titre  d'office  |»r  hrdit  édit  de  juin  ib'ji  et 
orduuuêque  lesdit*  courtiers  el  comiiiissiote' 
iiaires  seroient  baur^<*ois  et  habilans  des 
villes  où  ils  SirroienI  établis;  qnMs  prèle* 
roienl  serinent  en  justice  et  tiendi  oicnt  l>ons 
et  fidèle*  registies;  et  nous  ayant  esté  fait 
difTerentes  {dainte*.  que  nonobstant  lesdites 
défeiisrs , plusieurs  particuliers  enlre|>rc* 
noient  de  continuer,  sans  titre  nv  provisions 
de  nous,  (es  fonclious  de  courtiri'S  et  coin- 
miMmircs  des  vins,  cidres,  eaux*de-vie, 
«t  autres  lMii«sonset  liqueurs,  dan*  rétendue 
de  notre  royaumi',  i*l  que  sous  ce  prelexte 
ils  etig<*oietit  des  droits  considérables  de  nd» 
sujets,  nous  aurions,  juir  notre  édit  du  mois 
de  juillet  iGiiti,  ordonné  te  rétablissi'ntrnt 
en  titre  d'office  des  courtiers  des  vins,  ci- 
dres, eaux-de-vie  Pt  aulnes  iKiissons,  siipprb 
mex  par  autre  édit  du  mois  de  janvier  i6ôi, 


et  déchargé  de  toutes  recherches  ceux  qui 
en  avnient  fait  les  fonction*,  en  nous  payant 
les  sommes  pjiir  lesriiiclh-s  ils  srroienl  taxes 
en  notiie  conseil;  lequel  édit  D'avant  pas  eu 
d'execution,  nous  aurions,  )iar  autre  du  mois 
de  févriei-  1674»  supprimé  tons  les  courtiers 
des  vins,  cidres,  taux-de*vie  et  autres  boi^ 
sons  et  liqueurs,  qui  «voient  esté  crées  et 
établis , ou  pourvus  |Mr  nous  ou  nos  préilé* 
cesseurs,ou  autrement,  sauf  à èli'e  rem* 
itpurvex  de  la  âoance,  si  auenue  il*  avoient 
|iayée  à notre  profil  ; et  de  nouveau  créé  en 
titre  d'office  des  courtiers  des  vins,  cidres, 
eaux-de-vie  et  auties  Imissons  et  liqueurs, 
dan*  l'étendue  de  notre  royaume;  avec  at- 
tribution de  dix  sols  |M>ur  niuid  de  viu  me- 
sure de  Paris,  et  pour  antres  vaisseaux  ii 
proportion,  à la  réserre  des  caux-de-vte, 
pour  lesquelles  11  leur  seroit  paye  à pro|ior- 
tion  de  trois  piràes  de  vio  pour  un  muid 
d'eau*de-vie;  lesquels  droits  nous  avons  de- 
puis utiyà  notre  ferme  générallc  des  aydes, 
dans  l’étendue  des  province*  où  les  aydes 
ont  coors,  pour  y être  levex  (>eadant  la 
guerre  seulement.  Et  étant  venu  à noire 
coiuioissance  que  plusieurs  }tarliculiet'S  con- 
liuuoient  lotijmirs.  au  préjudice  <lesdiirs  dé- 
fensi's,  de  faire  lesdites  fonctions  sous  le  titre 
de  commissionnaires,  courtiers,  gourmets 
ou  autrement,  el  exigent  des  vendeurs  l't 
achepleurs  des  droits  considérable*;  et  qu’é- 
tant la  plupart  gens  inconnus  et  sans  aveu, 
il  en  arrivait  tre-s-^uvent  de  grands  inenn- 
véuieuB,  préjudiciables  tant  à nos  sujets 
qu’aux  etrangers  qui  les  employenl.  A quoy 
voulant  jHiurvoir,  etreudre  les  fonctious  det- 
dits  courtiers  et  commissionnaires  et  leur* 
droits  fixes  et  certains,  et  en  faire  établir 
dan*  tous  h*s  lieux  de  notre  royaume  où  Lk> 
soin  sera,  afin  que  le  cutnntercc  et  nos  su» 
jets  en  soient  soulagez , el  lesdits  offices 
e^eicex  Ntiivanl  nus  ordotiuance*  ; à Cv  S cau- 
ses cH  autres  à ce  nous  inotivaiil,  de  l’avis  de 
notre  ooosi'ii  el  de  notre  certaine  science , 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  avous 
par  le  présent  édit  jierpétuel  et  irrévocable 
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ville  et  élection  de  Reims,  auquel  des  courtiers  eu  litre  pouroient 
apporter  quelque  diminution,  que  pour  conserver  la  juridiction 


éteint  et  supprimé,  éteignons  et  «upprimoiis 
touâ  les  courtiers,  gourmets  et  commission* 
iisiret  qni  sont  pi^ésentcmeut  établis,  et  qui 
exercent  sous  Icsdits  titres  on  autrement  les- 
dits  courtages  et  commissions , pour  les 
ventes  des  vins,  cidres,  «anx>de*vie  et  li* 
queurs,  dans  l'étendae  de  notre  rnvaume, 
à quelque  litre  qu'ils  soient  fwurvus  ou  éta« 
blis,  soit  en  conséquence  d'edits  ou  provi- 
Mons  de  nous,  ou  des  rois  nos  prédécesseurs, 
on  en  vertu  des  nominalions,  commissions 
ou  provisions  des  prévôts  des  marchands, 
capitouls,  jurais,  consuls,  maires,  écbevins 
ou  juirtienlirrs  , k Texception  senlrmeiit  de 
ceux  créez  en  notre  bonne  ville  de  Paris, 
par  notre  étlît  du  mois  de  septembre  idqo, 
et  de  ceux  établis  par  les  seigneurs  particu- 
liers qui  justifieront  on  notre  conseil  avoir 
droit  de  ce  faire,  sauf  à être  par  nous 
|>oupru  aux  remlioursemenR,  si  aucuns  sont 
à faire,  à ceux  qui  justifieront  avoir  financé 
en  DOS  coiTres,  suivant  les  liquidations  qui 
en  seront  faites  en  nutredil  conseil.  'N  ouions 
que  les  particuliers  qui  sc  sont  iniiiiiscez 
aux  ventes  des  vins,  cidres,  eaux-de-vie  et 
liqueurs,  depuis  notre  édit  du  mois  de  fé- 
vrier 1674  juMio'â  présent , sous  les  litres 
de  courtiers,  gourmets,  commissionnaires, 
ou  autrement,  soient  cooti'aints  i la  i*eslitn- 
tioD  des  sommes  qu'ils  ont  pour  ce  induc- 
ment  reçues,  suivant  les  états  qui  seront  ar- 
restez  en  notre  conseil.  El  pour  faciliter  â 
l'avenir  lesdites  ventes,  nous  avons,  par  le 
présent  édit  pcrpclurl  cl  irrévocable,  créé 
et  érigé,  créons  et  érigeons  en  titre  d'office 
formé  héréditaire,  des  états  et  offices  de 
courtiers  et  commissionnaires  de  vins,  ci- 
dres, eaux  de-vie  et  liqaears,  pour  en  être 
par  nous  pourvus  des  gens  de  probité,  et  de 
bonne  vie  et  mopurs;  et  iceux  établis  dans 
les  villes,  bourgs  et  lieux  de  notre  rovaume, 
en  tel  nombre  que  nous  estimerons  néces- 
saire, et  suivant  les  relies  qui  seront  arrestei 
en  notre  conseil,  pour,  par  Iw  pourvus  des- 
dits offices,  mener  et  condoire  les  bourgeois, 
artisans,  niaicbands,  taveruiers,  cabarelters 
III. 


cl  autres  personnes,  tant  du  dedans  que  du 
deliors  de  notre  royaume,  dans  les  maisons, 
cavts,  cciii-rs,  éta{M*s  et  autres  lieux,  et  leur 
faire  vendre  ou  acbepter  les  vins,  cidres, 
eaux-de-vie  et  liqueurs,  dout  ils  auront  be- 
soin, de  même  et  comme  faii^oicut  lesdits 
conrtiers,  gourmets,  commissionnaires,  ou 
autres,  avant  le  présent  édit,  dans  les  lieux 
où  ils  étüient  établis.  Al'efTet  dequoy,  nous 
voulons  que  ceux  qui  seront  pourvus  desdits 
offices,  r«‘sidenl  és  lieux  de  leurs  établisse- 
mens,  qu’ils  presteiit  sernient  en  justice,  et 
qu’ils  tiennent  de  bons  et  fidels  registres 
deucnient  paraphez  en  justice.  Faisons  dé- 
fenses à tous  marchands,  facteurs,  agens, 
négolians,  commii.siomiaires , tonneliers, 
gourmets,  voituriers,  et  à toutes  autres 
{personnes  de  faire  iiy  faire  faire  aucun  mar- 
ché de  vins,  cidres,  canx-de-vic,  ny  liqueurs, 
dans  retendue  de  notre  royaume,  sans  y 
apiH'ler  l'iin  des  courtiers  et  commission- 
naires ciécz  en  titre  d'office  par  le  présent 
édit,  ny  de  les  troubler  on  enipéchri*  dans 
leurs  fonctions  et  droits,  à peine  de  trois 
mille  livres  d'amende  pour  chacune  cuutra- 
vculion,  payable  un  tiers  susdits  courtiers 
et  commif^ionnaires,  un  autre  aux  hôpitaux 
dcH  lieux,  et  l’autre  au  dénonciateur.  Vou- 
lons uéamnoins  que  les  bourgeois  et  habitans 
des  villes,  bourgs  et  lieux  où  lesdits  cour- 
tiers et  commissionnaires  seront  établis, 
puissent  par  eux , leurs  femmes  et  eufaus 
s^MilemcDt,  même  les  seigneurs  des  lieux  et 
ecclésiastiques,  par  eux  ou  leurs  domcsli- 
qqes,  vendre  ou  Caire  vendre  dans  leurs 
maisons  ou  celîcrs,  les  vins,  cidres,  eaux- 
ile-vie  et  liqueurs  pnovenaut  de  leur  cru 
directemeut  et  sans  fraude,  et  sans  qn'il  les 
puisse  faire  vendre  i«r  autres  personnes, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à peine 
de  coufiscation  an  proût  desdiis  courlici-s 
et  commissionnaires , et  de  mille  livres 
d’amende,  applicable  comme  dessus.  l.es- 
quels  courtiers  et  commissionnaires  lico- 
drout  des  boréaux  dans  chacune  ville  et 
lieux  où  ils  résideront,  au  nombre  de  deux 
121 
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que  les  supplians  ont  toujours  exercée  très-utilement  pour  le  pu- 
blique, sur  tous  ceux  qui  ont  fait  les  fonctions  de  courtiers  et  com- 
missionnaires de  'vins  de  ladite  ville,  ce  qui  les  auroit  porté  à faire 
offre  de  la  somme  de  cent  trente-six  mille  trois  cens  soixante-quatre 
livres,  et  les  sols  pour  livre  d’icelle,  faisant  en  tout  cent  cinquante 
mil  livres,  pour  le  pris  de  toutes  les  charges  de  courtiers  et  commis- 


et  aa-dessus,  pour  j recevoir  les  particuliers, 
marchaods^  négocians,  et  autres  qui  auront 
besoin  de  leur  mioislère:ct  pour  leur  donner 
moyen  de  s'appliquer  k leurs  fonctions , nous 
leur  avons  atüibué  et  allribuors  par  celuy 
notre  présent  édit,  pareils  et  semblables 
droits  que  ceux  qui  étoient  pavei;  par  les 
vendeurs  et  acheteurs,  aux  courtiers,  gour- 
mets, commissionnaires,  et  auties  qui  s'en» 
tremettoient  avant  ledit  présent  édit  à la 
vente  des  vins,  cidres,  eaux-tle-vie  et  li- 
queurs, pour  les  lieux  où  ils  étoient  établis, 
et  dans  les  autres  lieux  & proportion.  Et  aûn 
que  lesdita  droits  ne  puissent  être  à l’avenir 
augmentez  par  lesdils  officiers  ou  leurs  suc- 
cesseurs, et  qu'ils  leurs  soient  payez  sans 
difficulté,  nous  voulons  qu’il  en  soit  fait  et 
arresté  des  tarifs  en  notre  conseil , sur  les 
proeex-verbaux  qui  seront  dressez  et  envoyez 
par  les  commissaires  départis  dans  nos  pro- 
vinces et  généraÜtct,  ou  sur  des  actes  duc- 
ment  certifiez,  pour  être  payez  ausdits  offi- 
ciers avant  l'enlèvement  des  vins,  cidres, 
eaux-de-vic  et  liqueurs.  Voulons  aussi  que 
les  particnliers  qui  sc  sont  cy-devant  im- 
miscez aux  ventes  desdits  vins,  cidres,  caux- 
de-vie  et  liqueurs,  sous  les  titres  de  cour- 
tiers, gourmets,  commissionnaires,  ou  au- 
trement, qui  lèveront  lesdils  offices  créez 
par  le  présent  étiit , et  qui  payciuot  les 
finances  ausquelles  ils  seront  taxez  par  les 
rollcs  qui  seront  arrestex  en  notre  conseil, 
et  les  deux  sols  pour  livre  d'icelles,  soient  et 
demeurent  déchargez,  comme  nous  les  dé- 
chargeons dès  k présent,..,,  des  restitutions 
des  sommes  par  eux  induement  reçues  jus- 
qu'à présent;  et  qu'en  attendant  que  lesdils 
offices  soient  vendus,  ils  soient  exercez  et 
les  droits  i*eçns  à notre  profit,  par  ceux  qui 
seront  à cet  eOet  comniH,  et  qnc  dans  les 
villes  et  lieux  esqnels  ü y aura  le  nombre  de 


deux  et  plus  desdits  courtiers  et  commis- 
sionnaires , ils  tiennent  bourse  commune  de 
la  moitié  de  leurs  droits,  l’autre  moitié  de- 
meurant acquise  à ceux  qui  feront  les  cour- 
tages et  commissions.  Et  afin  que  les  pour- 
vus desdits  offices  puissent  vaquer  librement 
aux  fonctions  d'iceui,  nous  leur  avons  ac- 
cordé et  accordons  par  le  présent  édit, 
l'exemption  de  tutelle,  cnratelle,  collecte,  et 
de  toutes  autres  charges  de  ville  et  de  po- 
lice. Et  pour  donner  à ceux  qui  lèveront 
lesdils  offices  la  faculté  d’emprunter  lez 
sommes  dont  ils  auront  besoin  pour  payer  la 
finance,  ou  partie  d’icellc,  nous  voulons  que 
ceux  qui  prêteront  leurs  deniers  pour  ce 
faire  arent,  comme  nous  leur  donnons  par 
le  présent  édit,  privilège  spéciale  sur  lesdils 
offices  et  droits  en  dépendant,  sans  qu'il 
soit  besoÎD  d’en  faire  mention  dans  les  quit- 
tances de  finance,  mais  seulement  dans  les 
contrats  et  actes  d’emprunt  qui  seront  pour 
ce  passez.  Si  donnons  en  mandcoient  à nos 
amez  et  féaux  conseillers,  les  gens  tenans 
nos  cours  de  parlement  et  des  aydes  à Paris, 
que  ces  présentes  ils  ayant  à lire,  publier  et 
registrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et 
observer  de  point  en  point  selon  la  forme  et 
teneur,  sans  y contrevenir,  ny  permettre 
qu'il  y soit  contrevenu  en  quelque  sorte  et 
maoicre  que  ce  soit,  uonobstant  tous  édits, 
déclarations,  ordonnances,  rcglemens,  usage 
et  autres  choses  k ce  contraires,  ausqucls 
nous  avons  dérogéet  derogeous  par  le  présent 
édit  : car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à toujours,  noos 
y avons  fait  mettre  notre  sccl.  Donné  à Ver- 
sailles au  mois  de  juin  l’an  de  grâce  mil  six 
cens  quatre-vingt-onze,  et  de  notre  règne 
le  quarante-neuvième.  Signe\  Loois;  et  plus 
bas  r par  le  roy,  PiriLirsAtiz.  Visa^  Boocaa- 
IAT.  Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  verte.  » 
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sionnaires  des  vins , cidres , eaux-de-vie  et  liqueurs , crëez  par 
ledit  édit,  tant  pour  les  ville  et  faux-bourgs  de  Reims  que  pour- 
les  bourgs,  villages  et  lieux  de  ([lorinontreuil , Taissy,  Mombré, 
Troispuils,  Bezannes,  Chamfleury,  Thillois,  Ormes,  les  Mesneux, 
Villers-Allerand,  Rilly,  Chaigny,  Ludes,  Mailly,  Vei-zy,  Verzenay, 
Villers-Marmery,  ^Sillery,  Puiseux,  Courmelois,  Villers-aux-Nœuds, 
Saint-Thierry,  Trigny,  Vantelay,  Châlons-sur-Vesle,  Chenay,  Merfy, 
Villers-Franqueux,  Pouillon  , Thil,  Brimont,  Courcy,  Savigny,  Bou- 
leuze,  Bouilly,  Clianlat,  Bonjaconrt,  Faverolles,  Prain,  Joncry,  Serzy, 
Maupas,  Viollaines,  Tramery,  Treslon,  Sery,  Chaumuzy,  Clerizet , 
Sainl-Euphraise,  Courlagnon,  Courmas,  Aubilly,  Mcry,  Prémery, 
Poincy,  Prouilly,  Romigny,  Villedommangc  et  dépendances  de  ladite 
élection  de  Reims,  dont  les  offices  nVtoient  pas  vendus  au  huitième 
juin  1692.  Sçavoir  : la  somme  de  cent  trente-six  mil  quatre  cens 
soixante-quatre  livres,  sur  la  quittance  du  receveur  général  des  re- 
venus casuels  de  Sa  Majesté,  et  celle  de  treize  mil  six  cens  vingt-six  li- 
vres, pour  les  deux  sols  pour  livre,  sur  la  quittance  de  maître  Charles 
Remy,  chargé  de  la  vente  desdits  ollices,  en  trois  payemens  égaux,  le 
premier'un  mois  après  le  présent  arrest,  le  second  quatre  mois  après, 
et  le  troisième  quatre  autres  mois  ensuitte;  pourvu  qu’il  plût  à Sa 
Majesté  ordonner  que  lesdits  lieutenant,  gens  du  conseil  et  échevins 
de  ladite  ville  de  Reims,  seront  et  demeureront  pour  toujours  pro- 
priétaires desdits  offices,  dans  les  ville,  bourgs  et  villages  cy-dessus 
nommez,  hameaux,  fermes  et  maisons  en  dépendans,  pour  jouir  de 
tous  les  droits  et  salaires  y attribuez , leur  permettre  de  les  faire  exer- 
cer par  telles  personnes  et  en  tel  nombre  qu’ils  jugeront  à propos  de 
commettre  pour  ladite  ville,  et  pour  la  campagne,  ausquels  pour  cet 
effet  ils  donneront  des  commissions  semblables  à celles  qu’ils  accor- 
doient  cy-devant  à ceux  qui  faisoient  les  fonctions  de  courtiers  dans  la 
ville  de  Reims,  avant  la  création  desdits  offices,  en  payant  seulement 
par  lesdits  commis  pour  leur  commission,  la  première  fois  qu’elle 
leur  sera  donnée,  quatre  livres  pour  tous  dix>its  de  chacune  commis- 
sion, et  dix  sols  seulement  pour  l'expédition  et  salaires  du  greffier  de 
la  ville,  à la  charge  que  lesdits  commis  presteront  serment  par-devant 
les  supplians,  et  qu’ils  pourront  révoquer  et  renouveler  lesdites  com- 
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missions  lorsque  bon  leur  semblera  , et  qu’aucunes  autres  personnes 
que  lesdits  commis  ne  pourront  s'immiscer  ù faire  vendre  dans  les 
lieux  cy-dessus,  les  vins,  cidres,  caux-de-vie  et  liqueurs,  sous  les 
peines  portées  par  ledit  edit  du  mois  de  juin  1691,  et  les  arrests  du 
conseil  rendus  en  consc(|uence , et  que  les  contraventions  seront  por- 
tées par-devant  lesdits  lieutenans,  gens  du  conseil  et  échevins,  pour 
être  jugées  en  première  instance,  sauf  l'appel  au  conseil;  que  pour 
faciliter  le  payement  de  ladite  somme  de  cent  cinquante  mil  livres , il 
sera  permis  de  faire  les  emprunts  nécessaires  à constitution  de  rente 
au  denier  dix-huit',  et  d’allècter  au  payement  des  sommes  empruntées. 


• Dam  la  liasBC  17  des  renst  ignemenls  de 
la  jumIietioD  te  trouvent  plusieurs  contrats 
de  constitution  de  rentes  au  proiit  de  diffe- 
rents particuliers  qui  avaient  pivlêicur  ar- 
gent pour  le  rachat  des  olCccs  de  courtiers 
ci^és  par  édit  dejuin  Nouseniprun-^ 

tons  à l'analyse  que  doouc  Lcnioinn  (catal. 
de  rijol.-de-ville)  de*  diflcrrnlc»  pièc«  qui 
composent  la  liasse  ay  de  ia  juridict.)  quel* 
que*  reu'>eigDemenU  qui  c niph'lorontceux 
que  nous  avons  déjà  reuui*  date  du 
i4  juillet  141a  sur  le  courtage  des  vin"*«  dont 
ie  comniercc  est  l’uue  des  sources  de  U ri- 
chesse rémoise. 

Le  i8juillet  iGqS.  **- Quittances  de  finan- 
ces de*  sommes  payée*  par  MM.  du  conseil 
de  ville,  de  la  somme  de  ai,8iH  1.  et  a s. 
poor  1.  d’une  |iart;  et  i36,564  L et  a *. 
pour  1.  d’autre^  ]>uur  le  rcuiboursement  fait 
au  trésor  royal  de*  droit*  de  police  sur  l’é- 
tappc,  et  pour  jouir  k l’avenir  desdits  office* 
de  coui'tiei'*  des  coiiimissionuaiies  des  vins 
tant  dans  la  ville  et  fauxbourgs  qu’ez  villa- 
ges voisins  y énoncés  et  dénommés. 

Le  4 septembre  1696.  — Déclaration  du 
roi  portant  règlcmeut  pour  la  jjerceptioo  des 
droits  de  courtiers  cl  commissionuaires  de 
vins,  cidres,  boissons  et  autres  liqueurs,  et 


unions  des  offices  de  jangeiirs  créés  par  edil 
du  mois  d’avril  1696  ausflits  offices  de  cour- 
tiers et  commissiounaii'cs.  . 

Le  cart.  F de  l’bùteUde-ville,  f*  i56  et 
contient  la  copie  de  deux  arrêt*  du  con* 
seil  d'I-Uat  dont  les  originaux  sont  jiirid., 
Iias5(*a7,  i4  et  i5,  et  dont  voici  l’anahee, 
suivie  d’uu  reglement  du  8 juillet  1748,  ex- 
traits de  la  même  liasse  n*  17  *. 

15  avril  1698.  — Le  rai,  par  é.fit  d'avrit 

1696,  avait  crüi  dans  toutes  les  tulles  des 
o^ces  de  jaugeurs  de  Jtttailles,  et  les  avait 
unis  aux  corps  de  ville  qui  avaient  aupam~ 
vont  acquis  les  charges  de  courtiers  de  vin, 
moyennant  finance^  qui  été  fixée  pour 

Meims  à i5o,ooo  et  tes  î s.  f>our  /,  Mais 
cette  somme  étant  exorùitante  eu  égard  au 
peu  de  valeur  de  ces  offices  et  droits,  le  con* 
seil  de  ville  s'étoit  poun-u  auprès  du  rtn,  qut 
modifie  cette  somtne  à 5o,ooo  /. , et  les  a *. 
pour  l.y  à verser  au  receveur  tles  revenus 
casuels, 

16  août  1707.  — L'édit  de  luin  1691  crée 
des  charges  de  courtiers  conunissionnaires 

des  vins,  liqueurs,  etc Varrctdu  5o  juin 

169a  Us  ayant  re'unis  ù la  ville  moyennant 
iSOjOOO  avait  stipule’  en  même  temps  que 
le  produit  a/tnuel  du  droit  levé**  serait  em- 


* Voir  ploa  Jiaut  ■ U dite  tlb  14  jaillet  i4t*{  et 
tlioft  U uutedu  17  DOTcmbrv  i4*8,  l'arrêt  du  10  jaa- 
rirr  1708. 

**  Ea  cuuMqoencedeeet  arrêt,  il  fut  dreMè,  peur 
l'anploi  de«  deaier»  d«  ce  produit,  dn  eomptea  qui 
•c  troureo*  ««cote  aa  cartulaire  de  U fUle  , et  doot 
uoui  aroiu  «itrait  c*  qoî  nit  : 


Vul.  I*%  as  iCys.—  ■ G>mpte  que  retid  par-de- 
vaat  Toaa  MM.  tff  licoteaaoa,  geo»  du  eoB»«iI  «I 
cb«fius...M  OQ  le»  députe»  du  cotucil,  N.  Delaatalle, 
prêpo»*  à la  rerette  de»  deoiers  cummuo»  et  tx- 
traordinairet  da  la  viltt,  de*  mbubc»  qu'il  a reçuaa, 
laul  de»  emptUDlA  qui  oui  été  faita  par  ia  rllle  pour 
faire  le»  payemeo»  de  pris  de»  officca  de  courliei» 
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tant  en  principal  qu’intérèU,  tous  les  biens  et  revenus  île  ladite  ville, 
patrimoniaux  et  d'octrois,  et  spécialement  le  produit  dudit  droit  et 


ployé  au  payement  des  rentes  cansUtuüsau 
profit  de  ceux  qui  ont  prêté  les  deniers Jour~ 
nis  par  la  ville  ^ et  que  l' excédant  serait  aj- 
Jectéau  remlMursement  des  capitaux.  Mai- 
gre'cette  clause,  les  haùitofis  ont  été  obliges, 
par  pénurie,  de  toucher  aux  sommes  allouées 
à t extinction  des  capitaux.  — i*  Le  droit 
annuel  a été  réduit  à moitié  du  tarif  d'août 
169'i,  par  arrêt  du  1 septembre  1696.— 

et  ilroîit  de  lVta{i«,  ac«|nh  par  la  riile  Miivaot  l«a 
arr^  du  rontetl  d'Ëut  de»  1**  aeril^et  io  jais  1691, 
que  du  protcBO  de  la  ferme  deadtu  egartage»  et 
éta|i«»  an»«oakle  de  ce  qoe  le  comptable  a débuoraê 
pour  le»dtU  payeueu»  el  poor  U»  iulerdU  d«»  »oin* 
mci  cnipniBtèe».  — Du  9 jaio  1091  au  cl«ccai> 
hre  1693.  — l^otir  dosner  plu»  de  jour  k ce  prè»«n( 
rompte,  repréacBic  te  comptable  que  le  coi  ayaot 
par  w)D  édit  dn  mol*  de  jtùo  iti9(  rr«é  daua  toute» 
le»  ville»  de  »«io  royaume  dea  of&cr*  de  courtier»  et 
t’ommiikioBoaire»  de»  eia»,  eidre»  et  eau-de-vie  et 
autre»  liqarur»,  et  que  Ü,  M.  ayant,  par  arrêt  de 
»oti  coiMeil  du  sf>  février  169U,  pcrsii»  au  corps  de» 
ville»  et  eoiBinuoaulé»  d’acquérir  le»diu  office», 
iMM.  du  conseil  de  Keiou  ont  cru  qu'il  étoit  de  l’a- 
vèolage  de  la  ville  de  profiter  de  cette  faculté,  tant 
|KMir  la  coBservatioD  du  rommerce  de»  viu»  ai  con- 
tidérable,  que  |*our  rou»erver  la  juridiction  que 
le«diu  geu»  du  coiueii  oot  toujour»  exercée  trè»-utt- 
lement  |iour  le  peuple  et  »ur  l’étape  de  la  ville,  et 
»«r  tout  ceux  qui  fout  le»  fonction»  de  couttier»  et 
comiDt»»ioouairc»  de  via  dedao»  U ville  et  lieux 
Toikio»)  c’e»t  pourquoi,  après  pinaieor»  a»»embléea, 
il»  uDt  conclu  qu'il  r.#foit  fait  offre  i S.  M.  dr 
ai,ai8  1.  et  de»  a ».  par  1.  de  ladite  aornise,  faitaot 
eosenble  aè,ooo  I.  d'une  part,  pour  j|ouir  à tonjour» 
par  la  vUlt  de»  droit»  qui  »e  doivent  lever  en  cooté- 
qutuce  dodit  édit,  et  de  l’arrêt  du  eouecil  du  a8  aodt 
1691  »ur  If»  vins  et  liquenr»  qui  te  veodeot  *nr  l'c- 
tape  de  U villa,  et  encore  de  1a  tonune  d«  i3,b36  K 
et  le»  U ».  par  l«,  faisant  i5,ooo  I.  d'autre  part, 
pour  le  prix  de  tona  lea  o^ce*  de  courtier»  et  coa- 
inittiouaim^de  vio»,  cidre»,  etc.,  etc.,  urée»  laut 
pour  la  ville  et  feu^urg»  de  Reini»  que  pour  le» 
village»  voitin»,  à conditiou  qoe  ledit  coomU  cobu- 
mettra  pour  faîr^lesdiu»  fosetioa*  telle»  penonse», 
en  tel  nombre  et  pour  tel  tenp»  qu'il  jagera  à pro- 
|M»»,  et  qu'il  aoroit  tonjour»  la  atéoM  juridictioa 
qu’il  a exercée  de  t^t  temps  sur  l'étape  de  la 


a*  S.  M.,  par  arrêt  de  1698,  ayant  uni  au 
pourmetage  les  offices  de  \au^eurs,  la  finance 
a été  levée  sur  le  produit  du  f^ourmetaf’L , 
parce  que  crite  union  a été  considérée  comme 
wte  taxe  sur  icelui,  — 5*  ^es  nouveau.r  oc- 
trois se  sont  tellement  ajfioiblis  depuis  qua- 
torze années,  qu'ils  nont  pu  fournir  à leurs 
propres  charf’cs  annuelles,  et  se  sont  trouvés 
en  déficit  de  59,3ÜÜ  /.  4 t.  Ce  déficit  a été 

ville  et  sur  ceux  qui  ont  fait  le»  fonctiou»  de  cour- 
tiers tant  eu  U ville  qu'aux  aotre»  lieux  de  l’élrclion  ; 
comme  auiki  que  le  cotuell  Jouiroit  pour  toujours 
de»  office»  de  courtier»  et  comcBi»»iouuaire» , de» 
droit»  et  foacltuuk  a eux  attribué»;  U-»quell«»  olfrr» 
ont  «lé  acceptée»  par  S.  M.  par  arrêt»  de  »uu  cunteil 
du  l*' avril  et  3o  jutu  189^,  pour  lesquel»  S.  M. 
permet  aux  grn»  du  couieil  d’emprunter  ietdites 
tomine»  k coDstiluliou»  de  rmlet.  au  denier  dix-huit, 
et  que  ponr  le  payrioeot  d'ireile»,  taut  eu  princt' 
paux  qu'înlérêl»,  lia  jouiront  de  tou»  le»  droit»  de*- 
dit»  office»  de  courtier»  et  conuntstioanaire»,  Irtquel» 
|M)ur  cet  effet  leront  adjugé»  t»ui  le»  troî»  an» 
comme  le»  antre»  octroi»  de  la  vUlc,  par  te  «ienr 
commi»«airc  député  par  8.  M.  en  U provii>ec  de 
CbaiDpagn».  C*e»t  pourquoi  la  comptable  fait  re* 
cetie  dadan»  la  premier  compte  de  toute»  le»  »<im> 
me»  qui  oui  été  enipruirtée»  de  platirur»  particulier», 
cuBiM  ao»»i  il  fera  recette  de  tout  ce  qu'U  a re^i 
dea  adjudicataire»  du  droit  d'étape  cl  da  gourmetagr, 
en  cookéquciica  de  radjodiration  de  M.  le  Ueute- 
nanl,  en  date  du  4 *odt  td9X.  Le  cumptable  fera 
parvilicment  mite  de  font  ce  qu'il  a payé,  tant  pour 
le»  lomme»  offerte»  et  accepter»  par  S.  M.  que 
ponr  le»  intérêt»  de»  tomme»  qui  ont  été  empruotée».» 
atciTTas. 

I*  Recette  da»  »onia»e»  empruntée»  et  rooetiture» 
m rente.  ~ a*  Recette  du  bail  fait  à H.  Cbarpen- 
llcr,  direcicnr  de»  aide»  de  l'éiection  de  Rcim»,  dr 
U ferme  de  gourtnetage  el  de  l'etape,  dont  H a été 
procédé  par  nfeunteigueur  rintcndani  de  Champagne, 
u8,ooo  1.  par  an.  — 3*  Recette  du  produit  de»  ré- 
ception» de  courtier»  } 4 L pour  diaquc  courtier  de 
rétape.  11  y eu  U s3  anr  l'étape,  1 dan»  la  ville  et 
faubourg»,  6 das»  le»  village»  voUin». 

Miaxa. 

Z>ee  mitca  eoot  de»  tommei  vertéea  au  roi,  ou 
rentaa  pajréea  aux  particolier».  Le  compte  e»t  véri- 
fié i>ar  le»  auditeur»  dn  conaeil.  • 
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courtage,  qui  ne  pourra  être  diverty  ny  employé  à autre  chose  pour 

quelque  cause  et  prétexte  que  ce  soit , et  que  les  contrats  desdits  ein- 


comblé  pur  le  produit  du  f’ourmefnge.  — 
4*  3,954  /.  10  s.,  Q.QOO  7,49^  S,5oo  l.y 
t,65o  l.  ont  etc  prises  sur  ces  fonds  pour  ta 
^nance  des  c/usrges  de  receveurs  des  deniers 
patrimoniaux^  de  substitut  de  procureur  du 
de  conjîrm/ttion  des  foires^  de  garde-" 

scetf  etc.,  etc crées  dans  un  temps  oà  les 

capitations,  ustensiles,  taxes  des  corps  et  mé- 
tiers epuisoient  le  peuple.  — 5*  901  l.  et 
i,Soo  /.  ont  e'te‘ employées  à l'achat  de  deux 
maisons.  — Les  gens  du  conseil  craignent 
(|Uo  rintcodant  ne  veuille  pas  allouer  ces 
sommes  aux  mises  du  compte  de  gourme- 
tage  si  elles  ne  sont  ratiGées  par  le  roi^  à qui 

ils  promettent  de  ne  plus  recommencer 

Le  roi  l'alifie avec  défeose  de  rccom* 

menccr. 

Extrait  des  registres  du  greffe  de  la  ville 
et  echevinage  de  Reims. 

« Ccjouitl'liui  huitième  jour  de  juillet  mil 
sept  cens  qnai‘ante*liuit,  au  conseil  ordi> 
naire , où  presidoit  monsieur  Louis*Jcau 
Lévesque  de  Pouilljr,  lieutenant,  M.  Jean- 
Baptiste  Maillefer,  procni-eur  du  roi,  syndic, 
présent^  et  les  courtiers  d'étape  mandés, 
aussi  prêsens;  M.  le  lieutenant  a repré- 
senté ü la  compagnie , qu’on  lui  avoit  fait 
des  plaintes  sur  la  conduite  des  courtiers 
d'étajie:  qu'il  étoit  instruit  qu’il  y avoit  en- 
tre eus  de  la  mésintelligeocc  : que  comme 
il  étoit  de  l'intérêt  public  de  remédier  à ces 

Ea  avril  1696,  le  roi  cr^  de*  offioe*  de  jaugeors, 
et  par  le  même  édit  réaait  c«a  ofbcn  aoz  coqki  de 
ville,  qui  avaie&t  aequu  te«  ofGcei  de  coartiere,  et 
taxe  U*  vUlci.  Reim»  l’nl  à tSo.ooo  1.,  rédoîta  eo- 
Mtie  a 5o,ooo  t.  Oo  loi  permet  d'ailleors  de  nip- 
primer  ce  droit  de  jsoge.  ti  ellele  joge  à propoa.  Il 
est  adjugé  per-davast  rioteodant  à 3,5oo  1.  par  as. 
— • Une  note  de  compie  de  1709  fait  remarquer  qi»e 
lei  droit»  d'étape  aoot  pairimooiaos  à la  ville,  et 
qoe  l'oD  a en  tort  de  le»  adjuger  eo  bloc  avec  ceux 
que  l’on  perçoit  dao»  la  v iUe  et  U campagne  voUine  ; 
il  faut,  jcU'U  dit,  le»  adjuger  eeparémeot,  crainte  que 
cela  ne  tire  à cotuéqacnce.— La  ferme  de  gourme tage 
e»t  aMiinilée  à celle  du  quatrième  de»  boi»  et^foin»,  do 
petit  aide,  de»  fariae»,  faiaaat  cinq  ferme»  en  tout. 


abus  et  ù ces  divisions,  qui  pouvoicnl  avoir 
des  suites  fort  dangereuses,  qu'il  étoit  per- 
suadé que  M.  le  proenreur  du  roi  avoit  pris 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  en  con- 
noîlrc  les  causes,  et  trouver  les  motens  les 
plus  efficaces  de  les  faire  cesser.  — M.  le 
procureur  du  roi  a dit  : que  l’institution  de 
courtiers  en  celte  ville,  leur  destitution,  la 
discipline , et  la  connoissance  de  ce  qui  les 
regardoit,  étoit  uu  droit  du  corps  de  ville, 
dont  U étoit  CO  possession  de  tems  immé- 
morial, et  qui  lai  avoit  été  confirmé  par  nos 
rois  et  les  arrêts  de  la  cour.  Que  l'objet 
de  cette  institution  étoit  d’empêcher  que  le 
public  ne  fut  trompé  dans  ta  partie  la  piu.s 
iulércssante  des  biens  du  pais  ^ ce  qui  mani- 
festoit  rattention  que  les  magistrats  muuicî- 
paui  avoient  eu  dans  tous  les  tems  de  pour- 
voir sagement  à tout  ce  qui  |>ouToit  opérer 
le  vrai  bien.  Qu’il  avoit  remarqué  dans 
les  recueils  des  règlemens  et  des  ordon- 
nances sur  celle  partie,  qu’on  avoit  pris  les 
plus  sages  précautions  |>our  que  la  confiance 
du  public  oc  fut  pas  trompée  ; que  ces  cour- 
tiers, dont  le  nombre  est  de  dix-huit  ac- 
tuellement, et  qui  }>eut  être  augmenté  ou 
diminué  suivant  l'exigcncc  des  cas,  n’avoient 
d’autres  fonctions  que  de  goûter  les  vins 
vendus  et  exposés  en  vente,  tant  ii  l’étape, 
foire,  que  dans  les  maisons  des  particuliers; 
que  par  cette  raison  ils  étoieot  tenus  de  se 
faire  certifier  capables  et  d'expérieooe  suffi- 

Reeett*  <n  1709  : — • Bo.68d  a.  a •.  6 o.  — 
Lt»  mue»  *001  de»  ptyetaeiu  d«  reate».  Le 
a4  février  17x0.  le»  droit»  de  goarmeiege  »oot  cap- 
primé»  par  arrêt  da  cooieil,  et  la  ville  emprvole  à 
labaeqne  royale  tOO,ooo  I.  aa  deoier  dix -Iniit.  pour 
remboor»cr  la»  capUanx  de»  rente»  conatitnée»  car 
ceue  ferme.  Mai»  elle  remboutee  bieatM,  moyennant 
de»  emprunts  fait»  aux  particuliert,  à qui  l'ou  donoe 
hypotbèqne  anr  la  totalité  de»  den'^r»  d’octruîa  et 
denier»  patrimoniaux  de  la  ville.  — Cet  droits  sont 
perdus  de  169a  a t-ao.  Leur  pereepUoia  occupe 
a vol-  ti>-f%  pin»  sn  vol.  îu-f*  qsi  o0r«  le  double 
de»  compte»  de  tfiça  à 1706  rendu  par  la  cooitü  de 
ville  à nolesdeot  de  Champagne. 
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prurits  seront  signes  de  deux  conseillers  dudit  conseil,  et  du  procureur 
du  roy  de  ladite  ville  seulement,  et  que  l’adjudication  desdils  droits 


santé  pour  ciercrr  cct  état , et  de  donner 
cantion  de  quatrG>vingt  livres  parisis}  qa'its 
prétoieot  serment  pardevant  vous,  et  rece- 
voient  des  lettres  d'institution,  avec  la  danse 
de  révocation  à volonté.  Que  leurs  obli- 
gations cOQsistoient  à payer  en  leurs  noms 
le  prix  des  vins  qu’ils  achetoient,  à moins 
que  le  vendeur  ne  s’en  fut  tenu  au  mar- 
chand; qu'ils  ctoient  tenus  indiATéremmeot, 
et  sans  acci|7tion  de  personne,  conduire  les 
marchands  acheteurs  dans  leÿ  maisons  fies 
hahilans  aiaut  vins  à vendre,  sans  préférer 
aucun  habitant  À l’autre,  pour  quelques  pro- 
messes ou  (wèsens  qtt'oti  put  leur  offrir  et 
faire;  et  que  tous  leurs  droits  coniistoicnt 
en  deux  sols  parisis  par  queue,  à payer  par 
le  vendeur,  sans  pouvoir  prendre  ni  exiger 
autres  salaires.  Qne  par  les  informations 
qn’il  a faites,  il  a reconnu  que  les  courtiers 
actuels  ne  se  couforinent  |>a8  aux  réglcmcns; 
qu'ils  exigent  plus  que  leuts  droits;  et 
qu’aucuns  d'entre  eux,  par  des  pratiques 
contre  le  bon  ordre,  s’attirent  tout  à eux, 
au  pré'judice  des  autiTS  et  du  public.  Que 
comme  ce  sont  des  abns  intolérables,  et  des 
contravcDtiona  aux  réglemcns  ; que  d'ailleurs 
il  ctoit  nécessaire  de  conserver  entre  eux 
une  parfaite  égalité,  il  cTtime  qu’il  est  du 
bien  public  d’ordonner  que  les  règlement 
seront  exécutés;  ce  faisant,  qn’il  soit  fait 
défenses  aux  courtiers  de  prendre  d’autres 
droits  que  ceux  qui  leur  sont  attribaés,  à 
peine  de  destitution  et  de  plus  grande 
peine;  et,  pour  conserver  l'égalité  entre 
eux,  qu’ils  soient  divisés  en  trois  classes, 
de  six  chacune,  et  qne  chacune  des  classes 
exerce  ses  fonctions  deux  jours  de  la  semaine 
snr  l'étape,  sans  que,  les  jours  marqués  pour 
une  classe,  les  autres  puissent  y paroître  ni 
s’entremettre  directement  ni  indirectement 
de  la  vente,  sous  prétexte  de  fête,  ou  anlre- 
meut,  sous  peine  de  destitution  ; qu’en  cas 
de  mort,  ou  de  destitution,  ou  de  renoncia- 
tion, celui  qui  sera  institué  prendra  la  place 
dans  la  même  classe  de  son  prédécessenr,  à 
moins  fjii'i)  n’en  soit  autrement  ordonné  ; et 


qu’à  cet  effet  les  noms  des  courtiers , ainsi 
séparés  en  trois  classes,  avec  les  jours  de 
leurs  fonctions,  soient  inscrits  en  un  tableau, 
qui  sera  mis  an  greffe  pour  en  instruire  le 
public  et  y avoir  recours  au  besoin,  lequel 
sera  renouvelle  tous  les  ans  le  premier  oc- 
tobre, jour  qu’ils  doivent  sc  présenter  pour 
être  confirmés  dans  leurs  fonctions;  en  con- 
séquence, il  avoit  conjointement  avec  eux 
dressé  cet  état  en  trois  classes,  lequel  il 
mettoit  sur  le  bureau,  pour  en  étie  ordonné 
ce  qu'il  appartiendroit.  — La  compagnie, 
après  avoir  entenda  les  courtiers,  examiné 
l'état,  et  ouf  le  procui'cur  du  roi,  ayant 
égard  à son  réquisitoire,  ordonne  que  les 
règicmens  seront  exécutés;  ce  faisant,  a en- 
joint aux  courtiers  de  s’y  conformer;  en 
conséquence,  leur  fait  défenses  de  prendre 
d’autres  droits  qne  les  deux  sols  parisis  par 
queue,  qui  doivent  seulement  leur  être  payes 
par  le  vendeur,  à peine  de  destitution,  et 
de  plus  grande  |>ciDe:  ordonne  qu’iU  seront 
divisés  en  trois  classes,  de  six  chacune  ; qne 
chacune  des  classes  exercera  ses  fonctions 
les  deux  jours  de  la  semaine  portés  en  l’état 
qu’elle  a agréé  :.fait  défenses,  sous  peine  de 
destitution,  aux  coortiers  dont  les  classes  ne 
seront  pas  en  exercice,  de  s’entremettre  sur 
l’étape  de  la  vente  des  vins,  directement  ni 
indirectement  qu’en  cas  de  décès,  destitu- 
tion, ou  renonciation,  celui  qui  sera  institne 
prendra  la  place  dans  la  mérite  classe  de  son 
prédécesseur,  s’il  n'en  est  autrement  or- 
donné : que  l’état  des  courtiers,  divisé  en 
trois  classes  avec  les  jours  d’exercice  , sera 
inscrit  en  un  tableau,  qui  sera  mis  au  greffe 
à la  vue  du  public , lequel  sera  renouvellé 
tous  les  ans  le  premier  octobre,  jour  qu'il 
est  enjoint  aux  courtiers  de  se  présenter, 
une  heure  de  relevée , en  la  chambre  dn 
conseil,  ponr  être  confirmés  ou  révoqués, 
si  le  cas  y échoit  : et  à cet  éfet,  disons  que 
l’état  représenté  sera  transcrit,  et  signé  du 
procureur  du  roi  et  des  coortiers  sur  le  re- 
gistre, fin  des  présentes.  Signé  Lavasqua 
fit  PooiLLT,  Ilocita,  MAILLiriS,  StTrAIXB, 
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de  courtage  se  fera  par-devant  le  sieur  commissaire  dëparty  en  la 
province  de  Champagne,  comme  des  autres  deniers  d’octrois  de  ladite 
ville,  de  trois  ans  en  trois  ans,  pour  periÆvoir  par  l'adjudicataire  les- 
dits  droits  îrs  lieux  cy-dessus,  conformément  à l’édit  de  création,  arrest 
du  conseil  rendus  en  conséquence,  et  au  tarif  desdits  droits  arrestéau 
conseil,  du  vingt-huitième  du  mois  d'aoust  1691  *;  pour  être  sur  le 
produit  desdits  droits,  les  intérêts  des  sommes  empruntées  payez  par 
chacun  an,  et  le  restant,  si  aucun  y a,  employé  à la  fin  de  chaque  an- 
née à l’extinction  des  sommes  principales,  en  tirant  au  sort  les  noms 


Di  p£rrBr«,  Boubi»,  Lxvesqlb»  Clio 

^l'OT  DK  La  Haate,  Sinon  BKnoisr,  Fmon  pb 

ItEACMOnT,  CoQUKESAT,  A»S  D8  BKAL'CtLLBT, 

DK  La  Salls  db  MAiLitrcR,  syn- 

dic. » 

* Tarif  des  droits  que  U roy  en  son  conseil 
veut  et  ordonne  être  payes  aux  courtiers 
commissionnaires  des  vins^  cidres^  eaux-' 
de^-vie  et  liqueurs,  ereet  par  edit  du  mois 
de  juin  mil  six  cens  quaire-vin^t^onze , 
dans  l'e'tendue  de  la  généralité  de  CJuia- 
Ions. 

KLKCTiOn  DE  EBillS. 

n P<mr  chaci|pe  «lemic-qneue  de  vin  qui 
»era  vendue  sur  l'étape  de  la  ville  de  iieims, 
il  sera  payé  au  courtier  gourmet  cinq  sols , 
cy  5 1. 

« Pour  chacune  demie-queue  <le  vin  qui 
sera  vendue  dans  U ville  de  lipims,  et  dans 
les  paroisses  dcCormontreil,  Saint-Thierry, 
Taissy,  Mombret,  Troispuits,  Bezannes, 
Champfleury,  Thillott,  Yillcrs-auE->eudz, 
Ormes,  les  Meaeux,  Villers-AUcrand,  KHIy, 
Oiatgiiy,  Ludes,  Mailly,  Veny,  Verxenay, 
Vtllers-Marmei’v’,  Sillery,  Puiscux,  Beau- 
mont et  CourmcIoU,  quinze  sols,  cy  i5  s. 

w Pour  chacune  demie-queue  de  vio  qui 
sera  vendue  dans  toutes  les  autres  paroisses 
de  ladite  élection  de  Reims,  dis  sols, 
cy  )0  S. 

BLSCTIOS  u’e^ESSAT. 

« Pour,  chacune  demie-queue  de  vin  qui 
sera  vendue  dans  U ville  d'Espcriiay,  et 


dans  les  paraisses  d’Ay,  Mareuil-sur-A}’, 
Dizy,  Curaièt'LHc,  AuvÜlers,  Champillon, 
S.-Mai’(in-d*Ablois,  Vinay,  Moussy, Pierry. 
Chavot,  Monteiun,  Arty  etOamaut,  quinze 
sols,  cy  i5  s. 

■ Pour  chacune  dcmie-ijueuc  de  vin  qui 
sera  vendue  dans  toutes  les  autres  paroisses 
de  ladite  élection  d'Espernay,  dix  sols, 
cy  to  t. 

iLECTIOSS  DK  CHAALOSS,  SBZiSSK,  BETIL,  VH 

TBY,  TaOVES,  BAB-8DK -AUBE,  LASCIKS  ET 

cnACuoirr. 

« Pour  tes  vins  qui  seront  vendus  dan.s 
les  villes  et  paroisses  des  élections  de  Chaa- 
lons,  Sézanne,  Rélel,  Vitiy,  Troyes,  Bar- 
sur-Anbe,  Lang^  et  Chaumont,  il  sera 
payé  dix  sols  pour  queue,  cy  lo  s. 

« Dans  toute  Retendue  de  ladite  généra- 
lité de  Champagne,  il  sera  payé  pour  muid 
de  cidre,  jauge  de  Paris,  cinq  soit,  cy  5 s. 

« Pour  banque  d'eau-<te-v'ie  contenant 
vingt -huit  à ti-enlc  vcllcs,  trente  sols, 
cy  3o  s. 

E Pour  chacun  muid  de  liqueurs,  jauge  de 
Paris,  trois  livres,  cy  5 livres. 

c Et  pour  les  autres  vaisseaux  à ]>ropor- 
tioQ. 

R Lcs(]ucls  droits  cy-dessus  seront  |>ayez 
par  les  vendeurs. 

« Fait  et  arresté  au  conseil  d'Élat  du  roy, 
tenu  par  ses  finauces  à Versailles,  le  vingt- 
huitième  joor  du  mois  d’aoust  mil  six  cens 
quatre-vingt-onze.  Signe  Ra.xciis.  » 
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tics  créanciers-,  à conilition  que  lors  que  tous  les  principaux  seront 
acquilez,  In  perception  des  droits  cessera  dans  tous  les  lieux  cy-dessus 
énoncez,  en  vertu  de  l'an  est  qui  interviendra , sans  qu'il  en  soit  besoin 
d’autre , et  sans  que  lestlits  lieutenant  et  gens  du  conseil  demeurent 
pour  cela  décheus  du  droit  de  nommer  et  commettre  des  courtiers  et 
commissionnaires  des  vins,  dont  ils  continueront  de  jouir  à l’avenir 
comme  ils  ont  fait  par  le  passé  avant  ledit  édit  du  mois  de  juin  1091; 
que  le  compte  du  produit  desdits  droits  se  rendra  de  trois  ans  en  trois 
ans,  par-devant  ledit  sieur  commissaiie  départy  dans  la  province,  et 
les  supplians  et  les  fermiers  desdits  droits  déchargez  d’en  compter  à 
la  chambre  des  comptes , avec  défenses  de  les  inquiéter  pour  raison  de 
ce  ; et  que  ceux  qui  seront  par  eux  commis  _aux  exercices  et  fonctions 
de  courtiers  dans  la  ville  et  dans  la  campagne,  seront  obligez,  confor- 
mément à l'arrest  du  conseil  du  sixième  may  dernier,  de  tenir  de  bons 
et  fidels  registres  des  vins  et  liqueurs  qu’ils  auront  achetez  pour  au- 
truy,  fait  acheter,  on  envoyé  pour  leurs  corespondans,  avec  les  noms, 
surnoms  des  vendeurs  et  acheteurs,  f>our  en  payer  les  droits  à l’adju- 
dicataire, et  qu’en  cas  d’omission  ils  seront  condamnez  au  quadruple 
de  la  valeur  des  droits  omis,  et  privez  de  leurs  commis.sions,  et  qu'à 
cet  elfet  leurs  registres  seront  cottez  et  paraphez  par  le  gredier  et 
secrétaire  de  ladite  ville;  et  qu’en  acceptant  lesdits  oflices,  les  sup- 
plians seront  et  demeureront  subrogez  en  tous  les  droits  et  prétentions 
((ue  Sa  Majesté  et  ledit  Remy  audit  nom,  ont  pour  raison  desdites 
charges  contre  les  anciens  courtiers  et  commissionnaires  des  vins,  et 
autres  particuliers,  pour  les  contraventions  par  eux  commises  dans 
les  lieux  cy-dessus  exprimez,  pour  lesquelles  les  supplians  pourront 
exercer  toutes  les  contraintes  et  poursuites  qu’ils  aviseront  bonnes 
être  contre  lesdits  parliculieis;  à l’effet  de  quoy  ledit  Remy  sera  tenu 
de  remettre  incessamment  es  mains  des  supplians  tous  lesdits  juge- 
mens  rendus  par  ledit  sieur  commissaire  départy  dans  la  province, 
portails  condamnations  contre  lesdits  particuliers,  et  d’abandonner 
pareillement  aux  supplians  le  produit  des  droits  que  lesdits  anciens 
courtiers,  commissionnaires  ou  autres,  chargez  des  procurations  dudit 
Remy,  ont  perçus  ou  dit  percevoir,  [ainsi  que?]  les  comptes,  si  aucuns 
luy  en  ont  esté  rendus,  en  lui  déduisant  les  remises  qui  leur  ont  esté 
iri.  122 
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accordées  p.ir  ledit  Remy,  lorsqu’il  leur  a donn^  ses  procurations,  el 
encore  decnler  aux  supplians  tous  les  droits  de  courtage  deuz  par  ceux 
qui  ont  rendu  des  vins  ou  autres  liqueurs  sujets  ausdils  droits,  depuis 
le  premier  novembie  1C91,  suivant  l’ordonuance  dudit  sieur  commis- 
saire départy  du  neuvième  juin  de  la  présente  année;  consentans  les 
supplians  que  les  droits  de  courtages  que  ledit  Remy  ou  ses  commis  ont 
perçus  dans  ladite  ville  de  Reims  et  autres  lieux  cy-dessus,  depuis  le 
* premier  octobre  1C91  jusques  au  huitième  juin  de  la  présente  année 
que  les  supplians  commenceront  d’entrer  en  jouissance  desdits  droits, 
demeurent  audit  Remy  pour  It  emboursement  des  frais  par  luy  faits. 
V'eu  ladite  requcsle,  Ictlit  ctlit  du  moiî  de  juin  1691 , l’arrest  dn  conseil 
du  vingt-six  dudit  mois  de  juin,  ceux  des  trente-un  juillet,  onze  aousl 
et  deux  octobre  1691,  vingt-six  février,  premier  avril  et  sixième  may 
169'2,  rendus  en  conséquence';  l’avis  du  sieur  Larcher,  conseiller  ès 
conseils  de  Sa  Majesté,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  son  hôtel,  et 
commissaire  par  elle  départy  en  la  généralité  de  Champagne;  le  dire 
dudit  Remy,  auquel  lesdites  offres  et  retjueste  ont  esté  communiquées, 
contenant  qu’il  estimoit  que  lesdites  offres  étoient  avantageuses  poul- 
ie bien  du  public  et  de  Sa  Majesté,  et  qu’il  consentoit,  en  tant  qu’à  lui 
étoit,  qu’elles  fussent  acceptées  ; et  ouy  le  rapoii  du  sieur  Phelypeaux 
de  Pontcliartrain , conseiller  ordinaire  au  conseil  royal,  controlleiir 
général  des  finances;  le  roy,  en  son  conseil,  a accepté  et  accepte  les- 
dits  offres,  et  a ordonné  et  ordonne  que  lesdits  lieutenant,  échevins 
et  gens  du  conseil  de  ladite  ville  de  Reims  payeront,  conformément 
à leurs  offres,  ladite  somme  de  cent  trentc-«ix  mil  ti  ois  cens  soixante- 
quatre  livres  audit  Remy,  sur  la  quittance  du  receveur  général  des 
revenus  casuels  de  Sa  ^lajesté,  et  celle  de  treize  mil  six  cens  trente- 
quatre  livres  sur  celle  dudit  Remy,  pour  les  deux  sols  pour  livi-e 
d’icellc;  sçavoir,  un  tiers  dans  le  mois  du  jour  du  présent  arrest,  et 
les  deux  autres  tiers  en  deux  payemens  égaux,  de  cpiatre  en  quatre 
mois,  du  jour  dudit  arrest,  à peine  d’y  être  contraints  par  les  voyes 
ordinaii-es  et  accoutumées  pour  les  affaires  de  Sa  Majesté;  et  que  dès 

' Toutes  ces  pÜ’ces  sont  au  cartulairc  renseigo.},  cl  cari.  F.  de  lliùt.  de  rille, 
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à présent  lesdiu  lieuleiunt,  éoheviiis  et  gens  du  conseil  de  ladite  ville 
de  Reims,  jouiront  pour  toujours  tiesdits  oflires  de  courtiers  et  com- 
missionnaires des  vins,  cidres,  eaux-de-vie  et  Iltjueurs,  et  des  droits 
et  fonctions  à eux  attribuez,  tant  dans  lesdits  ville,  fauxbourgs  de 
Reims  que  dans  lesdits  lieux  de  Cormontreuil , etc....,  et  autres  dé- 
pendans  de  ladite  élection  de  Reims,  dont  les  offices  n’ctoient  pas 
vendus  au  huitième  du  présent  mois  de  juin  ; à l'ellèt  de  quoy  Sa  Ma- 
jesté leur  a permis  et  permet  de  commettre,  pour  faire  les  fonctions 
desdits  offices,  telles  personnes  et  en  tel  nombre  qu’ils  estimeront  né- 
cessaires,’lesquels  seront  tenus  de  payer  pour  le- coust  de  eliacune 
commission,  pour  la  première  fois,  la  somme  de  quatre  livres  pour 
tous  droits,  et  dix  sols  au  secrétaire  de  ladite  ville,  pour  l'expédition 
d’icelle  seulement,  et  en  conséquence  desdites  commissions,  i-cçus  au 
serment  et  mis  en  possession  par  les  supplians , ausquels  Sa  Majesté 
permet  de  révo<|uer  lesdits  commis,  et  d’en  commettre  d'autres  tou- 
tesfois  et  quanles  qu’ils  trouveront  bon  de  le  faire;  faisant  Sa  Majesté 
très-expresses  inhibitions  et  défenses  à toutes  personnes  autres  que 
ceux  qui  seront  commis  par  lesdits  supplians,  de  s’immiscer  ny  faire 
vendre  dans  lesdits  ville  et  lieux  susdits,  aucuns  vins,  cidres,  eaux- 
de-vie  ny  liqueurs,  sur  les  peines  portées  par  ledit  édit  du  mois  de 
juin  1091,  et  arrests  du  conseil  rendus  en  eonséquence;  et  qu’en  cas 
de  contraventions  elles  seront  instruites  et  jugées  par  lesdits  supplians, 
en  l'hôtel  de  ladite  ville,  en  la  manière  ordinaire  et  accoutumez,  et 
les  appellations,  si  aucunes  sont  Intel jettées,  relevées  et  jugées  au 
conseil,  et  cependant  les  sentences  et  jugemens  rendus  par  les  sup- 
pliaiis,  exécutez  par  provision.  Permet  Sa  Majesté  aux  supplians  d’em- 
prunter le  tout  ou  partie  desdites  sommes  à constitution  de  rente  au 
denier  dix-huit,  par  les  contrats  qui  seront  passez  par  deux  conseil- 
lers et  le  procureur  de  Sa  Majesté,  de  l'hôtel  commun  <le  ladite  ville, 
en  conséquence  des  délibérations  qui  en  seront  faites  et  passées  en  la 
manière  ordinaire;  et  ordonne  que  ceux  qui  prêteront  auront  privi- 
lège spécial  sur  les  offices  et  droits  de  courtiers  et  commissionnaires, 
et  outre  ce , que  tous  les  biens  et  revenus  de  ladite  ville,  tant  patri- 
moniaux que  d’octrois,  demeureront  aussi  alTcctez  au  payement,  tant 
des  principaux  qu’Intéréts  desdites  sommes,  et  qu’à  cet  effet,  les  reve- 
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nus  des  droits  desdits  offices  de  courtiers  et  commissioniiaii'es  ne  pour- 
ront être  divertis  ny  employez  à autre  usage;  et  pour  éviter  le  diver-  _ 
tissement,  qu’il  sera  par  ledit  sieur  Larcher,  et  après  luy  par  le 
commissaire  départy  par  Sa  Majesté  en  ladite  province  de  Champagne, 
procédé  de  trois  ans  en  trois  ans  à l’adjudicalion  desdits  droits  de 
courtage,  comme  des  autres  droits  d'octroi  de  ladite  ville,  pour  en 
jouir  par  les  adjudicataires  conformément  ausdits  édit  et  arrest,  et  au 
tarif  arresté  au  conseil  le  vingt-huitième  aoust  1ü9l , et  les  deniers  en 
provenant  employez,  par  chacun  an,  au  payement  des  intérests  des 
sommes  empruntées,  et  le  restant,  si  aucun  y a,  aussi  employé,  à la 
fin  de  chacune  année,  à l’extinction  des  sommes  principalles,  en  ti-  • 
rant  au  sort  les  noms  desdits  créanciers;  et  après  lesdits  rembourse- 
mens  faits,  ordonne  Sa  Majesté,  du  consentement  des  supplians,  que 
la  levée  desdits  droits  cessera  en  vertu  du  présent  arrest,  sans  qu’il  en 
soit  besoin  d'autre,  et  sans  aussi  que  l’extinction  desdits  droits  puisse 
empêcher  les  supplians  de  continuer  de  commettre  aux  fonctions  des- 
dits offices  de  courtiers  et  commissionnaires,  et  de  juger  les  contra- 
ventions, Sa  Majesté  voulant  qu'ils  continuent  de  ce  faire  en  la 
manière  susdite,  et  comme  ils  faisoient  avant  ledit  édit  de  juin  1G9I, 
à la  charge  par  eux  de  compter  de  la  recette  et  dépence  des  droits  des- 
dits offices  par  état  de  trois  en  trois  ans,  par-devant  ledit  sieur  com- 
missaire départy;  Sa  Majesté  les  déchargeant  pour  toujours  de  compter 
d’iceux  à la  chambre  des  comptes,  faisant  défenses  à son  procureur 
général  de  les  inquiéter  pour  raison  de  ce.  Et  pour  tenir  l’ordre 
requis  suivant  lesdits  édit  et  arrests  ; ordonne  Sa  Majesté  que  les  par- 
ticuliers qui  seront  commis  par  les  supplians  pour  faire  les  fonctions 
desdits  offices  de  courtiers  et  commissionnaires  dans  lesdits  ville  de 
Reims  et  lieux  susdits,  tiendront  bons  et  fidels  registres,  cotiez  et 
p;iraphez  par  le  greffier  secrétaire  de  ladite  ville,  des  vins,  cidres, 
eaux-de-vie  et  liqueurs  qu’ils  auront  achetez  pour  autruy,  fait  acheter 
ou  envoyé  à leurs  corespondans , avec  les  noms,  surnoms  et  demeures 
des  vendeurs  et  acheteurs,  pour  en  payer  les  droits  aux  adjudicataires 
sur  le  pied  et  conformément  audit  tarif;  et  qu’en  cas  d’omission,  ils 
seront  condamnez  au  quadruple  desdits  droits,  et  privez  de  leurs 
commissions;  et  pour  faciliter  l'exécution  du  présent  arrest,  Sa  Ma- 
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jestë  a subrogé  et  subroge  les  supplians  en  tous  les  droits  et  préten- 
tions que  Sa  Majesté  et  ledit  Reiny  ont  ou  pourroient  avoir  pour 
ralson  desdits  olGces,  tant  contre  les  anciens  courtiers  et  commission- 
naires des  vins,  cidres,  eaux-de-vie  et  liqueurs,  que  contre  les  parti- 
culiers, pour  les  contraventions  par  eux  commises  dans  lesdils  ville 
de  Reims  et  lieux  cy-de$sus  dénommez,  pour  exercer  les  contraintes 
et  poursuites  qu’ils  aviseront  contre  lesdits  particuliers,  même  pour 
le  payement  des  droits  que  lesdits  courtiers  et  commissionnaires  an- 
ciens doivent,  et  que  les  porteurs  de  procurations  dudit  Remy  oiitdù 
percevoir,  à la  déduction  des  remises,  frais  et  appointemens  des  commis 
employez  par  ledit  Remy,  depuis  le  premier  novembre  1691,  suivant 
l'ordonnance  dudit  sieur  Larcher  du  neuvième  juin  1692,  sans  garantie 
de  la  part  dudit  Remy;  à l'etiét  de  quoy  il  sera  tenu  de  mettre  inces- 
samment ès  mains  des  supplians  les  jugemens  de  condemnations  rendus 
par  ledit  sieur  commissaire  départy  en  exécution  desdits  édit  et  arrests; 
et  à l’égard  des  droits  de  courtage,  si  aucuns  ledit  Remy  a reçus  dans 
lesdits  ville  et  lieux  susdits,  depuis  le  premier  octobre  1691  jusques 
au  huitième  dudit  mois  de  juin,  que  lesdits  supplians  ont  esté  mis  en 
possession  par  ledit  sieur  Larcher,  ils  demeureront  audit  Remy,  pour 
l’indemniser  de  partie  des  frais  extraordinaires  par  Itiy  faits.  Et  sera 
le  présent  arrest  exécuté  nonobstant  oppositions,  appellations  et  em- 
péchemens  quelconques,  et  sans  préjudice  d’iceux.  Enjoignant  Sa 
Majesté  audit  sieur  Larcher  d’y  tenir  la  main,  et  seront  toutes  lettres, 
si  aucunes  sont  nécessaires,  expédiées.  Fait  au  conseil  d’£tat  du  roy, 
tenu  à Paris  le  trentième  juin  mil  six  cens  quatre-vingt-douze. 

Signé  Du  Jardin  avec  paraphe,  et  collationné. 

XXXV. 

Règlement  accordé  par  Sa  Majesté  aux  marchands  épiciers,  iisoaiiss». 
droguistes,  de  salines,  confi.seurs  'de  la  ville  et  faiixbourgs  de 
Reims,  pour  composer  à l'avenir  un  corps  de  communauté  de 
marchands,  en  exécution  des  édits  des  mois  de  mars  1673, 
mars  et  décembre  1691  '. 

Arch.  de  rHôt.^e>Ville  , renseîgn. 

* Noat  réniÜMOQt  ici  les  actes  auxquels  a donné  lien  l’homologation  de  ces  règlements: 
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I*  Pour  continuei'  à l'avenir  la  dévotion  que  les  marchands  ont 
toujours  eu  pour  le  glorieux  S.  Nicolas  leur  patron,  ils  assisteront  aux 


I*  Avril  du  constH  d' E lui  portant  nppntiio^ 
\ tion  du  rèf^lement  des  épiciers. 

« Sur  la  l'eqacic  présentée  au  roi  eu  sou 
conseil,  par  les  marchands  épiciers,  dro- 
guistes, do  salines,  et  confiseurs  de  la  ville 
et  faiilbourgs  de  Reims , contenant  qnc  bien 
que  le  négoce  d epiccrie  est  uue  d»**  princi- 
}>ah‘«  parties  du  commerce  onivcrsol  du 
royaume,  cl  très-iroporUnt  au  public  par 
ses  dilTci*cnle«  es)W*cct,  dont  la  plupart  ser- 
vent à la  iiourrilure  cl  médicamoiil  du  corps 
humain , il  est  li-^iraporlanl  k ceux  qui  les 
veudonl  et  débitent , d’en  connoiti'e  les  <jua- 
liter,  ce  qui  ne  se  |>cut  faire  que  par  uno 
longue  expérience,  qui  demande  nn  appren- 
tisMge  de  quelques  anmies,  et  la  snite  d’un 
travail  és  boutiques  dodils  tiiaicliaiids;  et 
comme  h’dil  commerce  d’épiccric  est  de- 
meuré libre  jusqu’il  présenter»  ladite  ville  de 
Reims,  où  toutes  sortes  de  jiersoniïes  et 
gens  sans  expérience  peuvent  s’y  établir,  cl 
V vendre  des  maixhaiidiscs  de  manvaises 
qualitez,  ce  qui  a causé  plusieui's  abus  dans 
le  commerce  de  ladite  ville  de  Reims,  et  pour 
les  empêcher  à l’avenir,  les  siiplians  auroient, 
en  exécution  des  édits  de  Sa  Majesté,  des 
mois  de  mars  lôyS,  mars  cl  décembre  1691, 
dressé  des  staUiUet  règlcmens,  qui  contien- 
nent trenle-quairc  articles,  pour  être  ériges 
en  commanaiité,  régie  et  gouvernée  sous  la 
discipline  desdits  statnU,  à l'cvemple  des  au- 
tres corps  des  marchands  de  ladite  ville  de 
Reims,  dont  les  suplians  font  un  des  princi- 
paux, et  des  marchands  epieim  de  Paris, 
et  autres  bonne*  villes  du  royaume;  les(|ue]s 
stalnls  les  snjdians  ayant  présenté  h Sa  Ma- 
jesté, et  suplic  tit's-huniblcment  de  les  vou- 
loir agréer  et  confirmer,  elle  les  aoroît  en- 
voyé au  sieur  Larcher,  conaeiller  de  Sa 
Majesté  en  ses  conseils,  maître  des  itxiuétes 
ordinaire  de  son  hôtel,  commissaire  départy 
pour  rexéculion  de  ses  ordres  en  la  province 
de  Champagne , jKitir  empêcher  [i/c,  en  pré- 
sence des?]  juges  de  police  de  la  sille  de 
Reims,  d’examiner examiner]  lesdits 


statuts,  ptx’udre  sur  iceiix  ieurs  avis,  et  don- 
ner le  sien  à Sa  Majesté;  ce  que  ledit  sieur 
Larclu  r auroit  exécuté,  même  fait  réformeç 
plusieurs  articles  <lcsdits  statuts  avec  lesdits 
juges  de  jiolice,  et  après  les  avoir  commu- 
niquez aux  aiilr(‘i  commiinaulez  des  mar- 
chands <lü  ladite  ville,  et  de  leur  couseiite- 
inent,  ledit  sieur  larchcr  auroit  donue  son 
avis  à Sa  Majesté  le  cinquième  août  169*3» 
qui  contient  aussi  celui  desdils  juges  de  {>o- 
licc,  du  substitut  du  fu'ucurctir  du  roy  au 
bailiage  et  siège  présidial  de  Reims,  et  des 
écbevins  du  cor|isde  ladite  ville;  portant  que 
lesdits  statuts  rérormex  éloirnt  convenaldes, 
cl  à l’avautagc  du  public , et  en  général  du 
bien  particulier  desdits  suplians,  jesqueU  ils 
aiiroîeut  approuvez,  sous  le  lKm*^)lalstr  de 
Sa  Majesté;  c’«it  jïonrquoy,  et  en  considé- 
ration de  la  somme  de  treize  cent  vingt  iî- 
vr^  que  les  sujiliaos  ont  récemment  payé  ô 
Sa  Majesté,  ils  nx|uéroicot  que  conformé- 
nieiit  audit  édit  du  mois  de  mai-s  tûyB,  mars 
et  décembre  1691,  et  à l’avis  dudit  sieur 
Lnrciter,  qui  contient  aussi  celui  desdits 
juges  de  police  de  ladite  ville  de  Reims , Ü 
jdùl  i sa  Majesté  vouloir  agréei*,  approuver, 
et  confirmer  lesdits  statuts  et  règlcmens, 
coiitetians  XXXI V articles,  qui  seront  gar- 
dez et  oliservez  par  (csdils  suplians,  et  leurs 
successeurs;  qu’à  celte  fin,  tontes  lettres  ne- 
cessaires sei'oiit  expédiées.  Vca  ladite  re- 
quête, ledit  édit  du  mois  de  mars  i6y5, 
coppie  de  La  délibération  des  sujilians  pour 
être 'érigés  en  corps  de  communautez  con- 
formément audit  ctüt , en  date  du  i5  mai’s 
1674  t autres  édits  des  mois  de  mars  et  dé- 
cembre 1691 , |Kmr  l’érection  des  corj»  et 
communautez  de  chacun  art  et  métier;  autre 
délibération  des  suplians  du  »4  novembre 
1691  jxmr  î’exéention  desdits  édits;  quit- 
tance de  la  somme  de  i,3ao  I.  payée  par  les 
suplians,  à laquelle  leur  conimunauté  a été 
taxée  |K)ur  les  offices  de  jurez  et  sindics, 
crô>s  par  letlit  édit  du  mois  de  mars  1691; 
l'avis  dudit  sieur  l.j»rcher,  cons<‘iller  du  roy 
en  scs  conseil* , maître  des  requêtes  ordt- 
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(leux  messes  <{ui  se  c(5lèbrcnt  deux  fois  l'auiu'e,  sçavoir  l'une  le  neu- 
vième may,  et  l’autre  le  sixième  décembre,  en  l’église  des  révérends 


naii'c  <lr  inm  hùu-i , commiiaairti  dcpaily  en 
la  provinec  de  Champagiin  (tour  rcaccution 
des  ordres  <le  Sa  .Majesté,  en  datte  .du 
5 août  tSpi,  contenant  aussi  l’avis  des  ofti- 
ciers  de  police  de  ladite  ville  de  Ueims  sur 
lesdtts  statuts  ; autre  avis  du  sieur  Lai*cher, 
en  datte  du  5 février  1690  ; ouy  le  raport  du 
sieur  IMielypcaux  de  Ponicliartrain,  conseil- 
ler au  conseil  royal,  et  controlenr  général 
des  ûnanccs,  le  roy  eu  son  conseil  a ap- 
prouvé et  coofimé  lesditv  statuts  et  règlc- 
mens,  contenant  lrenteH]uatrc  articles.  Ce 
faisant,  a ordonné  et  ordonne  qu'ils  seront 
homologuez  où  besoiu  sera,  pour  être  gar- 
dez et  observez,  scion  leur  forme  et  teneur, 
et  qu’à  cet  e(Tct,  toutes  leUr<‘8  uèccssaircs 
MrroDt  expcdic<;s.  Fait  au  conseil  d'Elat  du 
roy,  tenu  à Versailles  le  dia-scptiênic  jour 
de  nvars  mil  sia  cent  quati'e-viogt-treizc,  col- 
lationné, et  xigné  HomLLCT.  » 

Suivent  les  lettres  patentes  datées  de  mars 
1695.  Elles  se  trouvent  aux  arch.  du  roy., 
scct  jud.  Ürdonn.  4 f"  4?^* 

■a*  /irrei  contnuiicioire  entre  ies  (épiciers  j 
Farchet’êtiue  ei  les  officiers  du  bailhgt^ 
renvoyant  tes  parties  à l'audienee  .pour 
leur  faire  droit. 

(Arch.  du  roy.,sect.  jud,,  regist.  i&it,  f*  59.) 

« F.ntre  la  communaulé*  des  luarcliands 
épiciers  droguistes  [de  salines  ?]  et  conüseui's 
de  la  ville  et  fauxbourgs  de  Heinis,  deman* 
deursen  requête,  du  cinq  juillet  1694,  d’une 
pai-t;  et  messire  Mauricc-Oiarlcs  I-eTelticr, 
archevêque  duc  de  Reims,  premier  pair  de 
France,  et  les  officiers  du  baillagc  de  Ver- 
mandoisy  et  siège  présidial  dudit  Reims, 
deffendeur,  d’autre  j veu  j»ar  la  cour  la  re- 
quête des  demandeurs  du  5 juillet  1694}  ^ 
ce  qu'attendu  que  renregistremeot  des  let- 
tres patentes  dont  est  qnestiou  n’est  point 
contesté,  et  que  les  demandeurs  oe  pren- 
nent point  de  part  à la  contestation  d’entro 
ledit  sieur  archevêque  de  Reims  et  les  offi- 
ciers du  présidial  dudit  lien,  U fût  ordonné 
qu’il  seroit  passé  outre  à reuregistrement 


des^lites  lettres  patentes,  nonobstant  que, 
sans  avoir  égai*d  à l’opposition  dudit  arche- 
vêfpie  de  Reims  et  à toutes  autres  demandes 
et  conleslatioDS,  aux  oRVes  que  font  les  d(>- 
niandeurs  de  se  soiimeltie  et  de  procéder, 
pour  l’exécution  de  leurs  statuts  et  reigle- 
mens,  paidevant  tel  juge  qu’ü  seroit  par  U 
cour  onlonné  , et  où  la  cour  feroit,  quand  à 
présent,  quelque  difficulté  de  juger  dcffiui- 
tivement  les  contestations  dt'S  parties,  or- 
douaé  <(uc  par  provision  lesdites  lettres  sc- 
roient  enregistrées,  et  jouiroient  de  l’eRéct 
d’iceUcsauxofTi-cscy-dessus;  arresl  du^ijuil- 
let  1694»  par  Icqurl,  entre  autres  choses,  sur 
ladictc  dvinaude,  les  parties  auroient  este 
appoiuctécs  à meure  pardevei‘8  >1*  Jean  Ro- 
cliart,  conseiller;  requeste  desdicts  officiels 
du  présidial  du  7 aousl  audict  an , em- 
ployée pour  défenses;  productions  des  )iar> 
lies  suivant  ledict  arrest  ; production  nonvcllo 
desdicts  marcliauds  épiciers  par  requeste  du 
^4  janvier  1695;  sommation  auxdicts  arche- 
vesque  et  officiers  du  présidial  de  fournir^ 
de  contredlcls  contre  icelle  ; rcque«te  dudicl 
archeves'(ue  du  26  dudict  mois  de  janvier, 
tendante  à ce  qn’il  plust  à la  cour  joindre  la 
requeste  afin  de  provision  desdicts  mar- 
chands épicici*!  au  principal,  et,  au  cas  qu’il 
lui  plust  de  passer  outre  à renregistremeot 
des  statuts  et  règleinens  de  la  coiunumauté 
desdicts  marchands  épiciers , qu’acte  fût 
donné  audict  arclicvesque  de  la  déclara- 
tion faicte  par  lesdicts  marchands  épiciern 
qu’ilz  se  soumettent  de  procéder  pour  l’cié- 
cuüon  de  leurs  statuts,  pardcvaul  tel  juge 
qu’il  plairoit  à U cour  : en  conséqueuce  or- 
donner que  l’arrest  de  provision  du  7 mars 
1579,  celui  du  13  mars  1611  et  autres, 
seroient  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur, 
ce  faisant  que  le  bailly  de  l’archevescbé  de 
Reims  counoistroit  par  provision  de  l’exé- 
cution des  statuts  et  rêgleincns  de.sdits  mar- 
chands épiciers  du  1a  ville  et  fauxiiourgs  de 
Reims,  et  Icsdils  officiers  royaux  condamné.s 
aux  dépens  ; au  bas  du  laquelle  requeste  est 
l’ordonnance  de  la  cour  portant  : « En  ju— 
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ptn'es  Aiigustins  de  la  ville  de  Reims,  aus<|uelle8  lesdiu  marchands 

seront  tenus  d'assister,  en  peine  de  dix  sols  d'amende,  s'il  n’y  a excuse 

^eanl.  « Icelle  signiffiéc  lp  même jourtrf)jan>  sidial  par  requeste  du  17  felmier  169$, 
vier;  requeste  desditi  inarcliacd^  épiciers  servant  aussi  de  plus  amples  delTeoses,  es- 
du  I*'  febvrier  1695,  emplovée  pour  ré-  critures  et  produclion;  contredits  dudict 
puuscs  aux  requwlcs  des  7 aoust  1694  «t  sieur  archevesque  du  lu  mars  i6g5  contre 
u6  janvier  1695;  requestedudirt  archevesque  la  production  uouvelle  desdicU  officiers 
de  Reims  du  n dudict  mois  de  febvrier  au-  du  pi'ésidial;  productiou  nouvelle  dudict 
dicl  an  1695,  à ce  qu’il  fût  recru  opposant  archevesque  par  rcquestc  du  mestne  jour 
à l’exécution  del’arrcsl  du  5 décembre  1661,  lu  mars  169;'*;  i-cqucstc  desdicls  marchands 
en  ce  qu’il  maintient  ledict  lieutenant  gêné-  épiciei's  du  iH  dudict  mois  de  mars,  em* 
rai  de  Reims  aux  droietz  de  la  {xtlice  géiié-  ployée  pour  réponses  à larcqucstcdu  tgi  du- 
lalle,  dont  rexécution  iuy  appartiendra  dict  moys;  requeste  dcsdicts  marchands  épi- 
concurraininent  et  par  prévention,  avec  le  ciers,du  ta  avril  1695,  à ce  qu'en  jugeant 
baillv  de  rarchevesque  : faisant  droit  sur  l'instance  trenLre  eux  et  rarchevesque  de 
son  opposition,  ordonne  que  les  arrestz  des  Reims  et  les  officiers  du  présidial  de  ladictc 
7 mars  1579  et  la  mars  1611,  seroientcié-  ville,  condamner  ccliiy  de  l’archevesque  ou 
cutez  s(‘lon  leur  forme  et  teneur,  ce  faisant  des  officieiTi  du  présidial  à qui  u’apparticn- 
qiie  le  Inilly  de  l’archevesché  de  Reims  droit  point  la  connoissaiice  de  rexécution 
auroit  seul  l’exécution  des  règleroens  de  des  statuts  dcs^lits  marchands  épiciers,  en 
|>oiice  et  connoistroit  de  IVxécuiion  des  tous  les  dépous  par  eux  faits  eu  la  cour,  tant 
statult  de  In  communaulté  des  peignrurs  de  contre  l’un  que  contre  l'autre;  au  bas  de  la- 
laine,  de  celle  des  drapiers  drappans  et  de  quelle  requesle  est  l’ordonnance  de  la  cour, 
celle  desestaminiersde la villcde Reims:  faire  portant  : « En  jugeant;  » icelle  signiffiée  le 
défenses  auxdits  officiers  du  hailliage  de  la  du  mois  d’avril;  requestc  desdits  officiers 
Vermandois,  & Reims,  de  plus  én  prendre  du  présidial  du  17,  signiffiée  le  iSjuio  1695, 
aucune  connoissance,  et  condamnés  aux  dé-  employée  pour  contredits  contre  la  produc  • 
pens  : au  bas  de  laquelle  requeste  est  l’or-  lion  nouvelle  du  tu  mars  dudict  archevesque 
doimance  delà  cour  portant  :«  Eu  jugeaut;  ■»  et  salvatious  h ses  contredits;  icelle  requeste 
rcquestc  desdicts  marchands  épiciers  du  du  18  juin  serrant  aussi  de  production  non- 
iS  febvrier  1696,  i ce  qu’en  jugeant  ledit  velle;  production  Douvclle  dudict  arche- 
appoiiitéà  mettre  d’entre  les  parties,  en  or-  vesque  par  requeste  du  u8  febvrier  169G; 
donnant l’eut^gistif ment  des lctti*es  patentes  conlrcilits  desdits  marchands  épiciers,  au- 
par  eux^^ohlenues,  où  la  cour  feroil  difficulté  dict  an  1696,  contre  icelle  productiou  nou- 
de  se  déterminer  d’ordonner  en  même  temps  vcIlc  <lu  u8  febvrier;  contredits  dudict 
qu’ils  procéderoient,  soit  devant  les  officiers  archevesque  du  lu  dudict  mois  de  mars, 
du  présidial  ou  devant  le  bailly  de  l’arche-  employée  pour  contredits  contre  la  produc- 
vcsché,  en  ce  cas  ordonner  que  par  provi-  tion  nouvelle  du  18  juin  169$  ; production 
siou  et  sans  préjudice  des  droits  des  parties  nouvelle  dudict  archevesque  par  requeste  du 
au  principal,  en  attendant  le  jugement  de  i4  dudict  mois  de  mars  1696;  l'equeste  des- 
i'iustance,  leadicls  marchands  épiciers  pro-  dicts  officiers  du  présidial  du  4 cn- 
céderoient  en  exécution  de  leurs  statuts  suivant  à ce  que,  sans  avoir  esgard  aux  re- 
devant les  élus  de  Reims,  ou  devant  tel  questes  dudit  archevesque  des  ^ janvier  et 
anti-c  juge  qu’il  plairoit  à la  cour  corn-  11  febvrier  i6g5,  desquelles  il  seroit  dé- 
mettre : au  bas  de  laquelle  requeste  est  l'or-  boutté,  ou,  en  tous  cas,  icelles  jointes  au 
donoauce  de  la  cour  portant  :«  En  jugeant,  » principal,  que  par  provision  les  lettres  pa- 
jcelle  signiffiée  le  t6  dudict  mois  de  febvrier;  tentes  et  statuts  accordés  aux  épiciers  et 
productiou  Douveile  desdits  officiers  du  pré-  adressés  auxdits  officiers  du  présidial  se- 
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légitime  d’.ibseiice,  on  mnlndie,  lesquelles  .nmendcs  seront  applicables 
en  oeuvres  pies. 


roicnt  rnrt>gi«lix»  en  IViat  aiiqtit-l  elles  sonl 
et  selun  leur  forme  et  iriieiir;  ce  fai^iDt  ((ne 
durant  l('  proci'S  ils  coiiiioîtruieid  de  Texc- 
Cilliou  desdictet  lettres  et  .Matuts  jiisqnes  à 
ce  *(Ue  autrement  >1  eu  ayt  esté  ordonné,  le- 
dicl  arLlirv(>s(|iie  rondamné  aux  de|M*iis  : an 
bas  de  U<|uelle  m(ue^tc  e^t  roedonnance  de 
la  cour  portant  • « En  ju|;eaiit,  « >igniftiee  ce 
mèmi-  jour  cjiiaire  mai  ; produclicm  nou- 
velle drsdits  ofli(irrs  du  présidial  par  rc- 
qu(^l(*  du  inesnu  jour  4 « contredits 

desdits  olKciers  du  pn-stdial  du  i")  dudict 
mois  de  inay  contre  l(^  productions  nou- 
velles des  'lii  léiivriir  et  »5  mars  ser- 

vant aussi  de  salvatiuns  aux  contredits  du 
i'i  dudict  mois  de  mars^  contredits  dudict 
arclieve«4(ue  du  4 juin  i6g(j,  contre  la  )iro- 
dnclion  dt'S  officiers  du  présidial;  produc- 
tion nouvelle  desdits  raaicliauds  épiciers, 
|iai'  re({U(>sic  du  ao  juin  itxjti;  sommation 
auxdits  arcbeves<|iie  et  otliciers  du  présidial 
de  fournir  de  contredits  cuutr«'  icelle;  pro* 
duction  tiouyelie  desdicis  officiers  du  prési- 
dial |var  requeste  du  3i  juilU't  ; re«|ue5le 
dudict  arcliev(‘s«|ue  du  premier  du  présent 
mois  em|dn\t'c  pourcoiitreditscoutre  icelle; 
conclusions  du  procureur  général  du  roy  ; 
ouy  le  rap|Mtrt  dudict  conscdler;  tout  con- 
sidère ; la  ronr,  sur  les  n'qnestes  respectives, 
les  renvoyé  à raudienre  pour  leur  estre  faicl 
droict  ainsy  que  de  raison;  cejiendaut,  or- 
donne qu'il  sera  pas.ve  outre  à l'enrcgistre- 
ment  ib  sdites  lettres  si  faire  Se  doit;  dépens 
réserves.  Fait  en  parlement,  le  quatorze 
août  mil  six  cens  quatre-vingt-seize.  l)x 
Haalay,  beicnART. 

5“  Arrêt  H enrc'^ittremtnt. 

n Veu  par  la  cour  les  lettres  patentes  du 
roT,  données  à Versailles  au  mois  de  mars 
i6(p,  obtenues  |)ar  les  marchands  épiciers, 


droguistes,  de  salines,  et  confiseurs  de  la 
ville  et  fauxljourgs  de  Hrims  ; arrest  du 
six  avili  1G95,  |>ar  lequel  la  cour,  av.int  pro- 
céder à renregistmueut  desdites  lettres  et 
statuts,  auroit  otdonue  qu’ils  «croient  corn- 
tnuni(]tiez  au  lieuti'iiant  général,  cl  au  sub- 
stitut du  (U'ocureor  général  du  rov  au  bail- 
lage  et  siég(‘  présidial  de  Ueims,  et  aux 
main*s  et  érh(>\îns  de  ladite  ville,  |ioiir  don- 
ner leurs  avis;  les  avis  dcfdits  lieutenant 
général  et  tubslilul,  du  treize  avril  i6(p, 
par  lesquels  ils  esiiment  (pie  k'sdits  slaliils 
sont  utiles  et  convruaMos  au  public  en  gé- 
néral, et  aux  iiti|M*trans  ; autre  avis  des 
maints  et  écl-evins  dudit  Reims,  du  dix-huit 
dudit  mois  d’avril,  par  le(iiiel  iis  (‘stiment 
qifil  n’y  a rien  de  contraire  au  bien  public 
dans  lesdits  réglemeus  et  statuts;  que  néan- 
moins, pour  prt’venir  les  procès  <pii  pour* 
roieut  naître  entre  Icsdits  marchands  épi- 
ciers et  les  iiiallres  de  la  communauté  des 
seigiers,  etaminier»,  («eigneurs  de  laine,  et 
drapiers  drapans,  il  seroitâ  propos  d'ajouter 
à rartieie  XXX  desdits  statuts  qin;  lesdilM 
marchands  é|>iciers  ne  pourront  vendre  ni 
débiter  en  detail  aucunes  laines  peignées,  et 
61  de  laine,  dè|R‘ndauS(k‘  la  manufacture  des 
draps,  serges,  étamines,  et  autres  ctofTes  en 
ladite  ville  de  Reims;  op|>ositioii  formi^e  par 
messire  tiharles-MauriceLeTellicr  *,  arche- 
vè({uc , duc  de  Reims,  à renrt'gistrcmcnt 
di’sditcs  lettres,  statuts  et  règlemcns,  au 
pnrjudicc  de  sa  junsdiction  ; fexploit  de  si- 
gnificatioii  faite  au  procureur  général  du 
ror  te  vingt  dudit  mois  d’avril;  arrest  con- 
tradictoire du  quatorze  août  prêscut  mois, 
entre  lâditt^  coiiimunautc  d(*a  marchands 
épiciers,  ledit  sieur  archevêque  de  Reims,  et 
les  officiers  du  iMÜIage  et  siège  présidial 
dudit  Reims,  par  lequel  la  cour,  sur  les  re- 
quêtes respectives  (ie*  parties,  les  auroit  en- 


* (^(te  nppnkitioQ  fit  uakre  us  proeéc  qai  donoa  Reims,  doot  uoui  reprodairosi  le  tSAie,  malgré  K>a 
ticai  uoef(Mil«>dfyiic(«m/parini  leH|ueli  ila'eotroave  éteudue,  à la  date  do  to  mars  (701,  époque  oè 
an  trè*-rvii>arquabk.  drvMV  par  tes  ofEeiera  do  l*arcl>«»éqns  T»eo»  de  m fair«  adjuger  la  police 
bailliage  de  Vermojtdoi».  »îégr  royal  et  préaîdiald*  géoétala  de  la  ville  eattèra- 
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U.  l.e  lendemain  delà  <éte  de  S.  Nicolas  d’est^,  neuvième  may, 
il  sera  célébré  un  service  pour  les  marchands  décédez  de  ladite  com- 


▼oyé  à l'audiance  pour  leur  être  fait  droit, 
cepradant  ortloime  qu’il  sera  pasic  outre  à 
renrt‘gi»'lremeiit  deadiles  lellres,  si  faire  ac 
doit,  requête  affin  d’enregistrement  desdites 
lettres,  et  conrlusinns  du  procureur  géucral 
du  roy  : ouy  le  raport  de  M.  Jean  lk>charl , 
conseiller;  tout  cunstdéré,  la  cour  a ordonné 
et  ordonne,  qne  le«dite«  lettre»  sei-ont  eure- 
gistnv»  au  greflé  d'icelie,  pour  Jouir  par  le» 
ioipctrau»  de  leur  eiVet  et  contenu,  et  êlr« 
exécute»  selon  leur  forme  et  teneur,  et  sans 
préjudice  de»  droit»  des  parties  au  ]>rincipal  ; 
et  par  provision,  commet  le  lieutenant  ge* 
ncral  de  i^haalun»  pour  connoitre  de  l'cxé- 
cutiou  dcsdile»  lettres,  Jusqu’à  ce  qu’aulre- 
n>TDt  par  la  cour  en  ait  été  ordonné.  Fait 
m |>arlemrnl  le  vingt^un  août  mit  six  cent 
quatre  vingt>seice.  ClolUttonné;  j/gMc*  !)o- 

TIU.CT. 

4*  Pt'octi-verbal  fCéiectinu  des  grom/  garrfe 
et  f^ardes  de  la  cammunaulé. 

* Aiijourdiiuy,  sont  corn|)anis  par'devant 
les  notaires  du  roy  à Rrinis,  sous-sigiies,  les 
sieur  Claude  Prêcheur,  Pierre  l.acourt,  Jean 
I^qiicux,  Gérard  Lacaille,  Micolas  Faciot, 
Ktienne  Nalentin,  Pierre  Desmolins,  Guil« 
laume  Lebrun,  Gérard  Jarqucicl,  Pierre 
Uourgoin,  Arnould  Garnier,  («erard  Bruyant, 
Mcolcs  Piiicliart,  Mcolas  Savoye,  Jean  Cail- 
let,  Maiii  ille  Allart,  '1  bornas  H Jeau  \ anin, 
Pierre  i.eûU,  Ponce  Chevalier,  Jean« Baptiste 
Gadiol,  (ierard  Blondi'let,  Pierre  Flaadrin, 
et  Pieriv  llerhiuet  ; tous  mai  chands  épiciers 
de  relie  ville  de  lleims,  y denieurant,  as- 
sembles en  une  salle  du  couvent  des  révé- 
rends pères  Augiisiiiis  dudit  Keims,  lieu  ac 
coulumè  de  s’assembler,  (>otir  traiter  de 
buirs  affaires;  leMpielsunt  dit,  que  pour  sa 
lisfaire  à rinlentioQ  de  ^>a  Majesté,  porti« 
en  son  édit  du  mois  de  mars  mil  sis  crus 
soixante-lnuzo,  registre  ès  coor  de  parle- 
ment et  chambre  des  coin[iles  le  vingt-trois 
desdits  mois  et  au,  il  auroit  été  dressé  des 
statuts  et  n'gleinens , de  l’avis  de  motisi^î- 
gnetir  rinteudant , et  de  messieurs  les  juges 


de  police  de  celte  ville,  pour  parvenir  à l’é- 
tablis«eineot  de  leur  communauté  en  corps 
de  communauté , lesquels  statuts  et  règle- 
mens  aiiroient  été  agtées  (ur  Sa  Majesté,  et 
entérinés  en  ladite  conr  de  ]»arlemrnt;  et 
attendu  que  lors  dudit  entérinement,  mon- 
seigtieiir  rarchr\t’‘qiie  et  doc  de  Reims, 
premier  pair  de  France,  auroit  formé  son 
opposition  à icelui,  |Héleuüant  qne  ladite 
communauté  se  retirerait  vers  le  sîi  urbailly 
de  son  arclicvèché,  pour  c«innOitre  de  tous 
les  differents  et  affaire»  qui  conofrnmMenl 
U<lite  cuniinunauté  : à qiiov  nus*»ieuis  du 
présidial  de  cette  ville  seroieiil  iutervenos 
sur  la  )>référence  par  eux  prétendue  pour  ce 
snjfl,  {MTorqno'  il  y a procès  en  ladite  conr, 
où  il  auroit  été  Jugé  qne,  |>ar  provision,  la- 
dite communauté  sc  retireroit  vers  monsieur 
le  lieutenant  grocral  du  prtrsidial  «le  Chaa- 
lous,  fK>nr  ce  qui  pourroit  concerner  leur- 
dil(‘  communauté;  et  attendu  qu’il  a plu  à 
Sa  Majesté  de  créei'  des  officts  de  maîtres 
gardes  et  jurez  siudics  dts  cummuoautex 
du  royaume,  dont  la  rétmion  a été  faite 
aiisdites  coroniunautez,  suivant  l’arirst  de 
sofi  conseil  du  quinzième  janvier  mil  six  cent 
quatre-vingt-douze,  et  la  finance  pavée  par 
ladite  communauté  desdits  marchands  épi- 
ciers, (wur  jouir  desdits  oRîa'S.  il  convient 
nommer  un  grand  garde,  deux  autres  gar- 
des, et  autres  ofûoiers  de  ladite  commu- 
nauté qu’il  sera  jugé  à propos  : en  consé- 
quence de  quoy,  latlite  communauté  a 
nomnii*  et  élu  pour  grand  gai  de*  l(•<lit  sieur  * 
Pesebeur,  et  lesdits  sieurs  l.acourl  et  Iji- 
caillc , gardes  de  ladite  cumiiiunaiite , et 
pour  sindic  ledit  sieur  Jacqiictrl;  aiisi|ucls 
sieurs  susnoimnez,  ladite  communauté  a 
donné  pouvoir  de  .faite  et  exercer  lirsilites 
charges,  suivant  et  roiifortiiéineul  à l'édit  de 
création  d'ic*  Iles  et  desdits  statuts  1 1 rè- 
glemeiis;  coiimie  aussi  a été  élu,  pour  clerc 
de  ladit«‘comuiuiiaulé,  Henry  Blé,  bourgeois 
de  Reims  Kt  atl4'’udu  que  itour  parvenir  à 
l’cDlérinemeni  desdits  statut*  et  ivglnn<?ns , 
cl  obtimliou  dudit  arrest  de  la  cour,  il  a 
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munautë,  auquel  tous  lesclita  marchaïuU  seront  pareillement  tenus 
d’assister  sur  les  mêmes  peines,  et  applicables  comme  dessus,  s’il  n’y 
a excuse  légitime  d’absence  ou  maladie. 


convena  Isiis*  |)lu«i«.|ii-s  frais,  qui  ont  été  ti> 
rts  et  débourrés,  tant  par  ledit  sieur  Cailict 
qn'aatfT»,  ladite  communauté  a nommé  lcs> 
dits  sieurs  bequeiiSf  F.<ciot,  Valeiitiu,  et 
Li'hrtin,  «usr|iieU  a été  iMreillenieat  donné 
pouvoir  d'riamiher  et  arrêter  les  comptes, 
qui  M‘ront  rendus  |K)ur  raison  débilita  frais 
débourrez,  conjointement  avec  Icsdits  sieurs 
gardes  et  rindics,  même  d’assister  de  leani 
avis  et  conseils  lesdits  sieurs  |,;ut’de«  et  sin- 
dics  en  toutes  les  Affaires  qui  concerneront 
ladite  cummuuauté,  toutefois  et  qiiaud  ils  en 
seront  par  eut  m|uis  t promell.nit  avoir 
agn^sblr  tout  ce  qui  sera  fait  et  géré  par 
lesdii'o  sieurs  gardes,  siudics,  et  couseiilers 
susuotiiinez.  O fut  fait  et  passé  audit  Keims, 
en  une  salle  du  couvent  dcsilits  Augustins 
ci-<levant  déclan^,  l'an  mil  six  cent  quatre- 
viugt'Seue,  le  vingt-neuvième  jour  d’août; 
ut  ont  signé  la  minute  des  préseules,  cou« 
Uollées,  suivant  IVdil,  demeurées  en  la  pos- 
session de  Laiibréau,  l’un  des  notaires  sous» 
signé.  Lseasasu. 

5*  Onlfiituance  d enregistrement  nu  bmUage 
e.t  t/ége  pr4udtal  de  Chalons  des  pièces 
ptécédrntes. 

• Aujourd'hiiv  Ircnle-un  et  dernier  août 
mil  six  cent  qualre-vingl-seixe,  par-devant 
nous,  Jeau*liapliste  de Piotevillc-Yaugeux, 
chevalier  seigneur  dudit  lieu,  Saint-t^uen- 
lin,  Kscurie  et  Muisemont  sur  Coolie,  ch2- 
telain  de  Sondron,  terres  et  seigneuries  on 
dépetulaiiies,  conseiller  du  roy,  lieutenant 
général  au  Willage  et  siège  [ii^idial  de 
Cbaalous,  et  commissaire  en  cette  (^>aiiie; 
sont  comparus  Claude  Pesebeur,  I^ierre  La- 
court  , et  Géranl  i acatile,  marchands  épi- 
ciers de  la  ville  de  Keinis,  en  (jersonne,  et 
par  maîtrr  Pierre  Piètre  leur  pi’ocureur,  qui 
nous  ont  dit  et  remontré,  qu'en  exécution 
de  r(*dit  du  mois  de  mars  ni^  six  cent 
soixante-treize,  registre  en  parlement  et  en 
la  cour  des  avdes  le  vingt  trois  desdils  mois 
et  an , les  marchands  épiciers  de  ladite  ville, 


avant  obteiin  Tagrément  de  Su  Majesté  pour 
IVrection  de  leur  corps  de  marchands  épi* 
riers  en  corps  de  communauté,  suivant  les 
lettres  pateules  i enx  accordées  au  mois  de 
mar«>  mil  six  cent  quatre-vingt-treize,  pour 
être  régie  suivant  les  statuts  et  règlemens 
attachez  sous  le  conire-scel  desdites  lettres, 
lesquelles  ont  été  homologuées  et  registrées 
en  la  cour  de  parlenn  ni,  pour  éti  e exécutées 
stdon  leur  forme  et  teneur,  par  arrest  du 
vingt-un  du  présent  mois  d’août;  par  lequel 
ai  t'esl,  altrndu  1rs  préteiitioDS  respectives  de 
monsieur  l'archevêque  duc  de  Beims,  pre- 
mier )>air  de  France  d’une  part,  et  Tes  sieurs 
officiers  du  bailtage  et  siège  pn^idial  de 
Keims,  la  cour  nous  auroit  commis  |»ar  pro- 
vi«ion  pour  coniioître  dt‘  l’exécution  des- 
dilrs  lettres,  juMpi'â  ce  qu’aulremrut  il  en 
ail  été  ordonné  ; ladite  commtinanlé  en  con- 
séquince,  et  pour  l’exécution  de  l’article  111 
des^lils  statuts,  s’étant  assemblée  au  cloître 
drS|H>res  Augustin»  de  ladite  ville  de  Beiras,  a 
nommé  ledit  Pescheur  pour  grand  garde,  et 
lesdits lacourt,  Lacaille,  pour  gardes; et  dé- 
sirant en  faire  les  fonctions,  ils  nous  ont 
présenté  leur  re^|uêle,  aux  fins  d’accepter  la 
commission  à nous  adirssantc,  ordonner  que 
lesdits  statuts,  letlrt*s  patentes,  et  arrest 
d’homologation , seront  registrés  en  notre 
greffe,  pour  être  exécutés  !«elnn  leur  forme 
et  teneur,  les  recevoir  en  ladite  qualité  de 
grand  garde  et  ganJes,  prendre  d’eux  le 
serment  d’en  fain*  bien  et  dûment  les  fonc- 
tions et  exercices,  aux  termes  desdits  sta- 
tuts, lettres  patentes  et  ai  resta,  et  qu’à  cet 
effet  commission  leur  soit  délivrée,  pour 
faire  les  visites  orviinaires,  et  arrêter  ce  qui 
setiouveroit  eu  contravention,  même  assi- 
gner les  conlrcvenaiis,  pour  être  condamnez 
aux  peines  et  amendes  qu'il  appartiendroit, 
et  suivant  lesdits  statuts;  sur  laquelle  re- 
quête, avant  ordonné  qu’elle  seroit  commu- 
niquée au  procureur  du  roy  des  baillage  et 
siège  présidial,  il  adonné  ses  conclusiona, 
au  moyeu  de  quoy,  requièr  ni  qu’il  noua 
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III.  A la  (in  duquel  service  , iesdits  inarehamls  s'asseoibleronl  en 
la  salle  ou  cluitie  des  ptM'Cs  Augustins,  pour  faire  (‘Icclioii  d’un 


liLiiM*  U'S  K’covuir,  cl  (>lalucr  sur  Ic^  fin^  de 
k'iii'  n'(|uclc  i‘noncee  ci-<lr«8tis.  Sur  quoT* 
TU  IrKsUltils  i l rrglrmciiii  desdits  marcliauda 
«*|Hcic‘rft,  les  101(11*8  |M(eiilt'S  de  Sa  Majt^slé, 
ram'.st  de  L cour  de  [taileuieul  du  viogUiin 
du  pri  sent  mois  d'août  ; vu  aussi  l'acte  <)c  la 
coiutiimiaute  drsdils  marcliauds  épiciers  <lu 
viij^t-iiriir  dudit  mois  d’août , envMitble  les 
eom'IuvKMis  du  pnicurcur  du  roy  de  ce  bail- 
lait-cl  ste^e  pi-énidial.  iiou«,  eu  acceptanl  la- 
dite commission  à nous  adressante  par  letlit 
arrest , avons  i-eçu  et  recevons  ledit  (ilaiide 
IN'selictir  en  b charge  de  grand  garde,  et 
Icsdila  l.acuui't  et  l^caillc  |)Our  gartlea  - à 
«‘lia  enjoin(  de  faire  liirii  et  dûment  les  vi- 
Mles  dans  le  temps  et  aux  teroiet  contenus 
esdiu  statuts,  de  ra|>orter  par-devant  nous 
tontes  h's  coutraventions  ipi’ils  trouveront 
eu  piücvtbnt  à ict*lle.  à l’efl'i't  «It*  rpiov,  leur 
Hcroot  uns  lettres  de  commission  délivrées; 
*‘l  d’iceux  Pescheur,  Laruurt  et  l^railICf 
pris  et  ret^ii  le  seniunty  suivant  le<|uel  ils 
Mi)t  piumis  de  se  bien  et  dûment  acquitter 
desdiles  charges,  et  de  faire  huir  d«*voir; 
mdonnêfpie  lesdites  lettres  et  statuts  seiout 
enregistrés  en  notre  grelîé.  Signé  en  la  ini- 
ntille  des  jiresenles,  de  J’inleville-\ ailgeiia, 
lieiiti'iiant  general , et  romiiiisfatre  susdit. 
Fait  comme  di*ssus  La  Losaia. 

t>*  Orfion/.anee  portant  l'n/errfrc/rV»//  aux 
épicirrt forttinfdr faire  débit  tt  commerce 
d'épiceriet  à Heinis. 

N A tous  ceux  qnt  ci'S  présentés  letii-es 
verront,  Jcan-lkptiste  de  Piuteville-Vau- 
geux,  lieuleuaut  general,  et  commissaire 
eiainiiiatcur  au  l>aiilage  et  siégé  présidial 
deChaalons,  et  commissaire  en  celle  partie, 
salut.  Vu  la  l'iHiucle  à noos  présealee  par 
(Uaude  Pescheiir  , grand  garde,  Pierre 
LacourI  et  Géi*ard  Lacaitle,  gardes  de  la 
cotninuiiautr  des  mai-chauds  épiciers  de  la 
ville  de  tleims,  expositif  que  & Majesté  les 
ayant  érigez  en  corps,  et  leur  ayant  accordé 
des  statuts,  ]»ar  lettres  patentes  du  mois  de 
mars  mil  sia  cent  quatre* vingt-treize,  nos 


•eigneurs  de  parlement  nous  ont  commis 
par  l’arrest  du  registnuDcul  desdites  lettres 
du  vingt'un  août  dernier,  pourconnollre  de 
IVaécntion  de  leur  i*églrmeut,  durant  le  pro* 
cés  indécis  entre  monsieur  rarchevéque 
duc  de  Heinis  et  les  sieurs  ofliriers  dn  siège 
royal  de  ladite  ville,  en  conséquence  duquel 
arrrst , nous  avoua  été  saisi  de  la  connois- 
sancr  diidii  reglement,  et  reçu  le  serment 
des  supplians  pour  faire  les  visites  en  leur 
(pialilé;  nuis  comme  rérectiun  de  cette  nou- 
vell,*  communauté  attribue  a cena  qui  la 
curujioseut  le  commerce  «répicerie  dans  la 
ville  de  Heims , à l'exclusion  de  tous  mar* 
chauds  forains  et  autifs,  «pii  avant  hilit  ré- 
gli-nient  faisoieol  commerce  et  débit  d'épi- 
cerie , lihremrr.t  et  piildicpiement  , dans 
ladite  ville,  et  <pic  K^s  )mi  licnUers,  suas  pré> 
texte  qu'ils  ignort'ut  ledit  règlement,  conti- 
nuent ledit  dchil,  et  conduiscDt  jourtiM- 
leiiient  des  marchandises  dans  ladite  ville, 
h i'insçu  des  su|4iaiis,  ausqurls  iis  repré- 
sentent, quand  ils  se  voy-ent  snrpHs,  que 
ledit  règlement  n'ayant  point  été  |niblié,  ni 
dans  ladite  ville,  ni  daus  les  lieux  et  villes 
circoovoisins  oit  s’étend  ledit  commerce,  ils 
u'ont  pu  connaître  les  defenses,  ce  qui  cause 
aux  marchands  épiciers  de  Heims  beaucoup 
de  frais  et  d'inconvénians,  et  aeroieiit  obli* 
gez  de  faire  un  nombre  infini  de  significa- 
tions de  leun  lettres  d'érection  à tous  lrs> 
dits  marchaofls  ; }voun|uoy,  et  pour  éviter 
ausdiU  frais,  ils  désiroieni  de  faire  publier 
et  afticher  lesdttes  lettres  dans  ladite  ville  de 
Heinis  cl  dans  les  lieux  circouvoisius  et 
villes  de  coniinercc,  afin  que  le  publie  étant 
instruit , n'aye  plus  de  pretexte  di‘  les 
ignorer,  ni  de  venir  débiter  en  eoniraveti* 
tion  des  épic«*ries  dans  ladite  ville  de  Hciuis, 
si  non , aux  charges  des  visites,  et  sous  les 
conditiuos  requises  par  leilit  r«‘glemcut;  à 
ces  causes,  rcqiKrroicnt  qu'il  nous  plût,  vu 
lesdites  li-t^es  patentes,  statuts,  arrèls  dVn* 
registremeol,  cl  nos  ordonnauoes,  et  com- 
missions sur  ce  intervenus,  onionner  que 
par  le  premier  huissier,  ou  sergent  sur  cc 
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grand  garde , et  de  deux  autre.<>  gardes,  en  présence  d’un  notaire , pour 
la  première  année  de  l’exécution  des  statuts  seulement;  deux  des- 
quels, sçavoir  le  grand  garde  et  un  garde,  sortiront  de  charge  au 
bout  de  deux  ans,  et  celui  qui  restera,  demeurera  grand  garde, 
et  successivement,  de  deux  ans  en  deux  ans,  il  sei  a nommé  un  grand 
garde , et  un  garde , lequel  grand  garde  sera  choisi  entre  ceux  qui 
auront  passé  par  la  charge  de  garde,  des  plus  notables  de  ladite 
communauté,  pour  son  expérience,  probité,  et  non  notté , à la 
pluralité  des  voix,  le.squels  gardes,  apri-s  ladite  élection,  et  le  len- 
demain d’icelle,  seront  tenus  de  pièter  serment  (vardevant  le  bailly 
de  Vermandois,  ou  son  lieutenant  général  à Reims , le  procureur 
du  roy  présent,  ou  duement  ap|)ellé,  de  bien  et  lidcllemcnl  faire 
exercer  leurs  charges , procinler  exactcmcul  et  en  leur  conscience, 
aux  visites  tant  générales  que  particulières,  et  de  tenir  la  main  à 
l’exécution  et  entretenement  desdits  statuts  et  rcglcmens. 

IV.  Seront  tenus  lesdils  marchands  de  se  trouver  et  assister  aux- 
dilcs  assemblées,  qui  se  feront,  comme  dit  est , pour  les  élections 
ci-dessus  déclaréi  s,  et  ii  toutes  autres  cpii  seront  convu<|uées,  locstpie 
lesdits  gardes  le  trouveront  à pro[K)s,  à peine  de  vingt  sols  d’amende, 
comme  aussi  d’assister  aux  enlerremcns  de  ceux  ou  celles  qui  décéile- 
ront  dudit  corps;  à peine  de  deux  sols  six  deniers  aussi  d’amende, 
s’ils  ne  sont  absens  de  la  ville,  malades,  ou  ayent  autres  exen.ses 
légitimes,  au  payement  desquelles  amendes,  hsdits  marchands  seront 
contrains  par  toutes  voyes  dues  et  rai.sonnaliles. 

V.  Sera  aussi  nommé  et  élu  audit  jour  neuvième  may,  un  clerc 
dudit  état,  pour  faire  les  semonces,  et  tout  ce  «pii  sei-a  commandé 
par  lesdits  gardes  en  charge,  coneernant  ladite  charge,  à laquelle  il 


requis,  lesdilrs  lettres  jutleules  seivmt  pu - 
blices  et  stËcliées , «sut  dans  ladite  ville  de 
Iteinis  «|ue  villes  et  lieux  circonroisins  , «-s 
jours  de  iiiarchex , avec  défenses  S tous  par- 
ticuliers de  faire  aucuns  débits,  ni  com- 
Hieree  des  marchandises  d'épiceries  dans 
ladite  ville  de  Ueims,  saus  avoir  satisfait 
aux  visites  et  autres  clauM'S  et  charges  du 
léglenient,  sous  les  peines  y portées;  ladite 
requête  signée  Pesclieur , Pierre  laicourt , 
laicaille,  et  Piètre,  procureur  des  suplians 


vu  aussi  Icsdiles  lettres  patentes,  nos  union- 
tianccs  , et  pit-ces  miuitionncés  en  ladite  re- 
quête, nous  ordomions  que  lesdilim  letin's 
patentes  seront  publiées  et  adirhehs  aux 
carrefuurs  et  places  publiques  de  la  ville  de 
Iteiins,  Il  ce  qu’aucuns  n’en  ignorent  et  ii’v 
coiilrevirunent.  fait  et  donne  ê Cliaalons, 
par  uotis  lieiltrnant  géiu^ral,  coniluissaire 
susdit,  le  treiae  ssqilembrc  mil  sia  cent  qua- 
Ire-vingt-aeise.  Siguê  en  la  minute,  ax  Pis- 
rivittK'VsticFtix.  a 
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demeurera  autant  de  temps  que  lesdits  gardes  et  marchands  le  jugeront 

nécessaire. 

VL  Seront  tenus  lesdits  gardes  de  faire  quatre  visites  générales 
par  chacun  an  ès  boutiques  et  magasins  desdits  marchands  épiciers  , 
droguistes,  de  salines,  et  de  conliseurs  de  ladite  ville  et  fauxbourga 
de  Reims,  conformément  à l’édit  du  mois*de  mars  1691,  portant 
création  de  maître,  et  garde,  et  des  jurez-sindics  des  corps  des  mar- 
chands, et  des  arts  et  métiers,  et  arrêts  du  conseil  rendus  en  consé- 
quence, et  de  proci^lcr  à la  réformation  de  leurs  poids,  balances  et 
mesures,  sans  pour  ce  être  tenus  de  demander  aucune  permission 
ni  pareatis  aux  juges  des  lieux;  et  en  cas  de  contravention  ausdits 
statuts,  et  qu’il  s’y  trouve  des  marchandises  de  mauvaise  qualité,  ou 
lesdits  poids,  balances,  ou  mesures  défectueuses,  ès  buiiti(|ues  et  ma- 
gasins desdfts  marchands,  il  en  sera  dressé  procès-verbal  de  rapport 
par  lesdits  gardes,  et  les  saisies  qui  en  seront  faites  seront  portées 
pardevant  ledit  bailly  de  Vermandois,  ou  sondit  lieutenant  audit 
Reims,  pour  être  par  lui  jugé  summaiieinent;  et  pour  chacune  des- 
dites visites  générales,  sera  payé  par  chacun  desdits  marchands, 
ausdits  gardes,  la  somme  de  trente  sols,  attribuée  par  letlit  édit  du 
mois  de  mars  4691;  pourront  néanmoins  lesdits  gardes  en  charge, 
outre  lesdites  quatre  visites  générales,  eu  faire  des  particulières 
esdilcs  boutiques  et  magasins  desdits  marchands,  lorsque  le  cas 
ou  l’occasion  le  requéreront,  et  qu’ils  le  jugeront  nét^essaire,  sans 
néanmoins  qu’ils  puissent  rien  prétendre  pour  lesdites  visites  par- 
ticulières, à moins  que  lesdits  marchands  ne  soient  trouvés  en  con- 
travention. 

VTI.  Cie  qui  sera  délibéré  et  résolu  susdites  assemblées,  pour  les 
affaires  de  ladite  communauté,  validera,  et  sera  exécuté,  pourvu  que 
ladite  assemblée  soit  composée  de  douze  notables,  compris  les 
gardes. 

VIII.  L’ancien  garde  qui  aura  fait  la  recette  et  dépense  des  deniers 
de  ladite  communauté,  sortant  de  charge,  sera  tenu  d’en  rendre 
compte  sommairement,  et  sans  frais,  pardevant  les  gardes  qui  seront 
en  charge,  en  présence  de  quatre  anciens  desdits  marchands,  qui 
auront  passé  par  lesdites  charges;  et  s’il  se  trouve  reliquataire , il 
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mettra  le  fond  de  sa  recette  ès  mains  de  celui  desdits  gardes  qui  lui 
succédera;  et  si  au  contraire  la  dépense  excède  la  recette,  la  somme 
à laquelle  elle  se  montera  lui  sera  rendue  par  le  garde  son  suc- 
cesseur à ladite  recette. 

IX.  Nul  ne  pourra  être  reçu  marchand  audit  corps,  qu’il  ne  soit 
originaire  françois,  et  né  sujet  de  Sa  Majesté,  ou  qu’il  n’ait  obtenu 
lettre  de  naturalité,  duement  vérilliée  où  besoin  sera,  et  n’ait  été 
apprentif  de  la  ville  de  Reims,  ou  en  celle  de  Paris,  ou  autres  où 
il  y a maîtrise,  pendant  le  temps  de  trois  années  consécutives,  et 
demeure  actuellement  en  la  maison  de  l’iin  des  maitres  dudit  état,  si 
ce  n’est  que  sondit  maitre  vienne  ii  mourir,  ou  quitter  le  négoce; 
auquel  cas  il  pourra  achever  le  temps  de  sondit  apprentissage  en  la 
maison  de  la  veuve  dudit  décédé,  si  elle  continue  le  négoce,  et  tienne 
boutique  ouverte,  ou  en  la  maison  d'un  autre  maître  dudit  état,  en 
avertissant  préalablement  les  gardes;  et  outre  ledit  temps  d’appren- 
tissage, sera  encore  tenu  de  servir  deux  ans  en  la  maison  de  son 
maître,  ou  antre  du  môme  état,  où  bon  lui  semblera;  et  lorsqu’il 
aspirera  à la  maîtrise,  il  sera  tenu  de  rapporter  son  brevet  d’appren- 
tissage, quittances,  et  certificat  de  son  maitre  ou  autres,  comme  il 
les  aura  bien  et  lidellement  servi. 

X.  L’aspirant  qui  voudra  être  reçu  maître  sera  tenu  de  subir 
examen  panlevant  les  gardes,  en  présence  de  deux  marchands  dudit 
corps,  qui  seront  nonimcx  à cet  effet,  sur  sa  capacité  et  expérience 
au  fait  du  négoce  dudit  corps;  et  s'il  est  jugé  capable,  il  sera  reçu 
et  admis  en  ladite  communauté  et  corps  desdits  marchands  épiciers, 
en  prêtant  par  lui  le  serment,  pardevant  ledit  lieutenant  général,  et 
en  payant  la  somme  de  trente  livres,  suivant  ledit  érlit  de  mars  1691, 
pour  être  employée  aux  affaires  dudit  corps  , outre  les  frais  de  justice  : 
et  les  fils  desdits  marchands,  et  ceux  qin  épouseront  leurs  veuves,  ou 
filles,  seront  aussi  reçus  maîtres,  en  payant  seulement  la  somme  de 
quinze  livies,  et  les  frais  de  justice , pour  être  pareillement  employée 
aux  affaires  dudit  corps. 

XI.  S'il  se  trouve  aucuns  artisans , ou  autres  marchands  en  ladite 
ville  de  Reims,  fajre  l'exercice  dudit  état  d’épiciers,  droguistes,  de 
«alines,  et  confiseurs,  sans  avoir  été  reçus  maitres  et  payé  les  droits 
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onlitiaires,  seront  contrains  de  s’en  désister  par  saisie  de  leurs  mar- 
chandises, clôtures  de  boutiques,  condamnez  à vingt-cinq  livres 
d'aineiidc,  et  autres  plus  grandes  peines,  s’il  y échet. 

XII.  Ne  pourront  lesdits  maîtres  avoir  plus  d'un  apprenllf,  ni  eu 
prendre  un  autre,  que  la  dernière  année  de  celui  qui  est  dans  leur 
lK>utl<|ue  ne  soit  expirée;  et  à l’égard  des  veuves,  elles  ne  pourront 
avoir  ni  engager  aucun  .ipprentif,  que  ceux  qui  étoienl  en  leurs 
boutiifues  au  jour  du  décès  de  leurs  maris. 

XIII.  i.«s  veuves  jouiront  pemiant  le  lemp  de  leur  viduité  des 
mêmes  hénétii-es  et  privilèges  dont  leurs  maris  jouissoient  avant  leurs 
décès,  et  pourront  continuer  leur  négoce,  en  payant  par  elles  les 
droits  de  visites,  par  chacun  an,  comme  lesdits  marchands. 

XIV.  Et  comme  lesdits  marchands  font  trafique  de  marchandises 
qui  entrent,  pour  la  plupart,  dans  le  corps  humain,  et  pour  entre- 
tenir la  fidélité  <'t  la  réputation  de  leur  négoce,  il  leur  est  néces- 
saire de  se  pourvoir  de  toutes  .sr>rtes  de  Imnnes  marchandises;  il  y a 
cependant  des  marchands  forains  qui  amenneni,  ou  Ivien  envoyent 
journclleracnt  en  ladite  ville  et  fauxbourgs  de  Reims  des  marchan- 
dises vitieuses,  altérées  et  corrompues,  ce  qui  cause  un  notable 
préjudice  à la  vie  et  .à  In  santé  du  public,  et  une  mauvaise  répu- 
tition  et  crédit  aux  bonnes  et  loyales  marchandises  dont  les  mar- 
chands de  l.idile  ville  .sont  pourvus  , ce  (jui  leur  porte  uil  notable 
intérêt  ; c’est  pourquoi , conformément  à l’article  XVill  du  règlement 
lies  épiciers  de  la  ville  de  Paris  , défenses  seront  faites  à tous  mar- 
chands forains,  commissionnaires  d’iceux,  ou  autres  marchands 
bourgeois  de  ladite  ville  de  Reims,  qui  ne  sont  dudit  corps,  d’ex- 
poser en  vente  aucunes  marchandises  d'épiceries,  drogueries,  salines, 
et  confiseurs , et  autres  marchandises  dépendantes  dudit  état,  qu’elles 
n'ayent  été  auparavant  amennées  au  bureau  desdits  marchands  épi- 
ciers, et  visitées  par  les  gaixles,  sur  peine  de  confiscation  desdites 
marchandises,  quand  même  elles  seroient  réclamées  par^'autres 
marchands  qui  ne  seroient  dudit  état;  les<[uels  gardes  seront  oRligez 
de  faire  lesdites  visites  vingt-quatie  heures  après  en  avoir  été  avertis 
par  le  clerc  de  la  communauté,  sur  peine  de  dommages  et  intérêts, 
et  retard  des  marchands  ausquels  elles  appartiendront;  et  en  cas 
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(|u’clk‘s  se  iTOuveiit  défectueuses  et  non  propres"  pour  entrer  dans 
le  corps  humain , seront  saisies  à la  requête  destlits  gardes,  sur 
lesquelles  saisies  les  parties  seront  tenues  procéder  pardevant  ledit 
bailly  de  Vermandois  , ou  son  lieutenant  général  audit  Reims, 
après  en  avoir  communiqué  aux  gens  du  roy , pour  en  voir  dé- 
clarer la  confiscation  , avec  amande  et  dépens,  et  autres  peines  s’il 
y échet. 

XV.  Les  marrliands  forains  et  commissionnaires  d’iceux  feront 
décharger  lesdiles  marchandises  au  bureau  que  lesdits  marchands 
épiciers  seront  tenus  d'établir  .à  cet  ell'ct , pour  y être  visitées,  comme 
est  dit  ci-<lcssus,  y rester,  et  être  exposées  en  vente,  en  gros  seule- 
ment, pendant  trois  jours  de  marchez  francs  consécutifs,  tjui  se  tien- 
nent en  ladite  ville  de  Reims,  les  incrcredy  et  samedy  de  chacune  se- 
maine, en  payant  la  ganle  desdites  marchandises  ; lequel  temps  passé, 
ils  seront  obligés  de  se  retirer  avec  leurs  marchandises,  sans  pouvoir 
plus  les  exposer  en  vente,  sur  peine  de  confiscation  et  de  tous  dépens, 
dommages,  intérêts,  le  tout  suivant  et  conformément  au  règlement 
desdits  épiciers  de  Paris;  à l'exception  toutefois  des  quatre  foires  qui 
se  tiennent  chacune  année  en  ladite  ville  de  Reims,  pendant  lequel 
temps  lesdits  marchands  forains  pourront  vendre  et  débiter  leurs- 
ilites  marchandises  ès  foires,  après  néantmoins  avoir  été  visitées  par 
lesdits  gardes,  et  ledit  temps  de  foire  passé,  seront  tenus  lesdits 
marchands  forains,  se  retirer  avec  leursdiles  marchandises,  sans 
plus  les  pouvoir  exposer  en  détail  seulement,  à peine  de  conGscatioii 
et  de  tous  dépens,  dommages,  intérêts. 

XVI.  Que  nul  desdits  bourgeois  de  Reims,  artisans,  cabaretiers et 
marchands  forains,  ou  autres,  ne  pourront  s’entremettre  de  vendre 
en  détail  aucunes  marchandises  d’épiceries,  drogueries,  salines,  et 
autres,  dépendantes  dudit  état,  s’ils  ne  sont  reçus  maîtres  épiciers 
audit  Reims;  et  seront  tenus  de  vendre  lesdites  marchandises  en  baies, 
caisses,  tonneaux,  barils,  et  sous  cordes,  apres  avoir  été  visitées  par 
lesdits  gardes,  sans  les  pouvoir  débiter  en  détail,  sur  peine  de  con- 
fiscation et  d’amende,  hors  le  temps  des  foires,  à l’égard  des  forains, 
comme  dit  est. 

XVII.  Et  pour  obvier  aux  fraudes  et  monopoles  qui  se  pourroient 
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commettre  par  lesdits  forains,  ou  autres  de  ladite  ville,  fauxbourgs 
et  banlieue  de  Reims,  en  la  vente  et  débit  desdites  marchandises,  nul 
marchand  épicier,  ou  autres,  de  quelque  qualité  ou  condition  qu'ils 
soient,  né  pourront  acheter,  ni  même  faire  acte  de  courtier  et  com- 
missionnaire, ni  vendre  et  distribuer  aucunes  desdites  marchandises 
d'épiceries,  salines,  drogueries,  et  autres  marchandises  dépendantes 
dudit  état,  pour  étrangers,  forains,  ou  autres  personnes,  que  pour 
eux,  et  a leur  profit,  soit  par  commission  secrette,  ou  autrement, 
aux  mémrs  peines  <|ue  dessus. 

XVIII.  Défendons  à tous  cabaretiers , hôteliers  , charetiers  et 
rouliersde  ladite  ville,  fauxboiirgs  et  banlieue  de  Reims,  d'exposer, 
ni  souflVir  être  exposé  en  vente,  aucunes  marchandises  dudit  état  en 
leur  maison , pour  eux , pour  leurs  marchands  forains  et  étrangers,  ii 
peines  de  confiscation  et  d'amande,  et  de  s'en  prendre  à eux,  lesquels 
cabaretiers,  hôteliers,  charetiers  et  rouliers,  seront  tenus  d'avei  tir 
lesdits  marchands  forains  et  étrangers,  logeans  en  leurs  maisons, 
ou  pour  les({uels  ils  auroient  voiturés  des  marchandises,  qu'ils  n'en 
peuvent  vendre  en  détail  en  la  ville  de  Reims,  et  sont  obligés  de  les 
faire  conduire  au  bureau  desdits  marchands  épiciers,  pour  y être  vi- 
sitées par  les  gardes,  et  vendues  en  gros  dans  trois  jours  de  marchez 
francs  consétaitifs,  conformément  à l'article  quinzième  ci-dessus,  hoi  s 
le  temps  desdites  foires. 

XIX.  Faisons  aussi  défenses  à tous  marchands,  d'acheter  lesdilcs 
marchandises  hors  dudit  bureau  et  maisons  communes,  sur  peine  de 
douze  livres  dix  sols  d’amende. 

XX.  El  d'autant  que  lesdits  marchands  épiciers,  sous  prétexte  de 
recevoir  chez  eux  des  marchandises  passantes  debout,  pour  des  mar- 
chands forains , pourroient  par  abus,  et  contre  les  formes  ci-<levant 
prescrites,  les  vendre,  et  débiter  furtivement  pour  le  compte  desdils 
marchands  forains,  au  préjudice  et  à la  ruine  de  leurs  confrères  : 
nous  ordonnons  que  si  les  marchands  sont  obligez  de  recevoir  au- 
cunes dcsdilcs  marchandises,  aussitôt  leurs  arrivées,  ils  seront  tenus 
de  les  déclarer  ausdils  gardes,  leurs  quantllez  et  qualitez,  les  noms 
de  ceux  a qui  elles  appartiennent,  même  lorsqu’elles  s'enlèveront,  à 
peine  de  cim|uante  livres  d’amende. 
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XXL  Et  parce  (jiie  pour  l'achat  et  recouvrement  des  marchamlises 
dudit  état,  lesdits  mareliauds  sont  obligez,  comme  dit  est , de  éaire 
de  longs  et  pénibles  voyages  ès  royaumes  et  pays  étrangers,  au  hazard 
de  leur.'  personnes  et  biens;  et  n’y  trouvant  pas  cecpi’ils  cheiclient, 
ils  sont  rontrains,  pour  sauver  partie  de  leurs  fi-ais,  d’acheter  et 
prendre  en  troc  ou  échange,  d’autres  marchandises  (jue  dudit  état  : 
pourront  à cet  ell'et  lesdits  marchands  épiciers  faire  venir  librement, 
à leurs  risrjueset  fortunes,  tant  par  mer  que  par  terre,  des  royaumes  et 
pays  étrangers,  terres  et  seigneuries  de  l’obéissance  de  Sa  Majesté, 
toutes  sortes  d’épiceries,  drogueries,  graisseries,  salines  et  autres 
marchandises,  tant  de  leur  état  que  d’autres  qui  n’en  sont  point, 
en  payant  toutefois  nos  droits  d'entrées  ordinaii  es  et  accoutumés,  a la 
charge  de  faire  décharger  les  marchandises  <|ui  ne  seront  point  de 
leur  état,  dans  les  bureaux  conccrnans  l'état  desdites  marchandises 
apportées,  pour  y être  premièrement  vues  et  visitées  par  les  maitres 
et  gardes  desdits  étals,  et  icelles  vendues  et  débitées  par  lesdits  mar- 
chands épiciers  austpicls  ils  appartiendront,  en  gros  seulement  et  non 
en  détail,  dans  lesdits  bureaux  où  lesdites  marchandises  resteront 
tant  et  si  longuement  qu’elles  ayent  été  vendues  en  gros,  à condition 
aussi  que  les  autres  états  de  ladite  ville  de  Reims  en  useront  de  même 
pour  les  marchandises  de  l’état  d'épicerie  qu’ils  feront  venir  dans 
ladite  ville. 

XXll.  Ne  pourront  lesdits  marchands  épiciers  contracter  aucune 
a.ssociatlon  avec  aucune  personne,  s’il  n’est  marchand  et  reçu  maître 
dudit  état,  prêter  leurs  noms  ou  marques,  pour  le  fait  desdites  mar- 
chandises , et  même  se  servir  des  noms  et  marques  des  étrangers  ou 
forains,  si  ce  n’est  pour  passer  les  dangers  des  ennemis,  s’ils  y étoient 
contraints;  auquel  cas  ils  seront  tenus  d'en  avertir  lesdits  maitres  et 
gardes,  auparavant  l’arrivée  d’icelles  marchandises , à peine  de  pri- 
vation de  la  maîtrise,  lesdites  marchandises  être  déclarées  foraines  et 
de  cinquante  livres  d’amende. 

XXIll.  Lesdits  marchands  seront  pareillement  privés  de  ladite 
maîtrise,  s’ils  abandonnent  ledit  négoce  d’épicerie  pour  prendre  une 
antre  vacation  incompatible,  et  dérogeans  audit  état  d’épiciers. 

XXIV.  Ne  pourront  lesdits  marchands  épiciers  employer  à la  con- 
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feclioii  (le  leurs  coiiGturcs,  drag(^cs,  conserves  ou  ouvrages  de  sucre, 
aucuns  vieux  sii-ops,  ni  amidons;  mais  seront  Icsdits  ouvrages  pareils 
dessus  comme  dessous,  sur  peine  de  conliscatinii  desdits  ouvrages,  et 
de  punition  exemplaire. 

XXV.  Et  pour  obvier  aux  fraudes  et  abus  qui  se  sont  ci-devan* 
(!ummis  aux  ouvrages  et  manufacture  de  cire  : nous  ordonnons  que 
tous  lesdites  ouvi-ages  seront  de  pure  cire,  non  mi'lte,  ni  sopbisti- 
(jiu^es  d’aucune  cire  grasse  ou  raisiné;  qii'ausdits  ouvrages,  il  y sera 
mis  et  aposé  la  mar(|uc  du  poid  d’icelle,  que  les  torches  seront  bien 
et  (luement  couvertes  de  cire,  et  tous  les  ouvrages  de  cire  se  p'-seronl 
à seize  onc*s  pour  livre;  le  tout  sur  les  mi'nics  peines  de  conÜscation , 
de  cinquante  livres  d'amende,  et  autres  s’il  y écliet. 

XXVI.  Que  s’il  survient  quelque  allaire  pres.s<^e  et  Importante  à la 
communauté,  pourront  lesdits  gardes  faire  a.ssembler  audit  bureau 
tous  les  anciens  qui  auront  passe  par  les  charges,  en  la  présence  de.s- 
<|ucls  l’alTaire  ayant  été  propo.we,  ce  qui  aura  été  conclu  et  arrêté  à la 
pluralité  des  voix,  sera  exécuté  comme  si  tous  les  marchands  épiciers 
y avoient  été  appeliez,  et  seront  lesdits  anciens  tenus  de  se  trouver  au- 
dit bureau,  après  y avoir  été  appeliez,  h peine  de  vingt-ciiu|  sols 
d’amande,  s’il  n’y  a excuse  légitime,  et  sur  la  délibération  insérée  cl 
transcrite  au  livre  des  délibérations  qui  seront  faites  aux  autres  asseni- 
blé'es,  et  pour  cet  ellet  sera  nommé  un  greflicr  à pareil  jour  de  la 
nomination  desdits  gardes. 

XXVll.  Défenses  très-expresses  sont  faites  à tous  jurez  des  arts  et 
métiers  de  ladite  ville  de  Reims,  sous  (pielqiie  prétexte  et  oexasion 
(jue  ce  soit,  défaire  aucunes  visites  sur  lesdits  marchands  épiciers, 
droguistes,  de  salines,  et  confiseurs  et  autres,  dépendans  de  leur 
état,  à peine  de  cinquante  livres  d’amende  et  de  tous  déficns,  dom- 
mages, intérêts;  lesquelles  visites  étans  réservées  de  droit  spécial  et 
particulier  aux  gai-des  dudit  corps,  seront  néanmoins  tenus  lesdits 
marchands  épiciers  de  souR'rir  les  visites  qui  pourront  être  faites  dans 
leurs  boutiques  et  magasins,  en  vertu  de  l’ordonnance  du  bailly  de 
Vermandois  ou  son  lieutenant  général  audit  Reims,  par  les  autres 
marchands,  qui  prétendront  trouver  chez  lesdits  marchands  épiciers 
des  marchandises  dont  le  débit  leur  appartient. 
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XXVIII.  Etd  'aiiUint  que  les  marchaiuls  merciers,  grossiers  et 
jouailliers  de  ladite  ville  et  fanxbourgs  de  Reims,  ont  obtenu  du  l'eu 
roy  Louis  XIII  de  glorieuse  mémoire,  des  sUiluls  et  règlemens  qui 
n'ont  été  conlirraez  par  Sa  Majesté,  dans  lesquels,  par  une  surprise 
manifeste , ils  y ont  fait  glisser  le  pouvoir  de  vendre  plusieurs  sortes 
de  marchandises  qui  ne  sont  de  leur  état,  et  entre  autres  la  plus 
grande  partie  de  celles  qui  dépendent  entièrement  du  négoce  desdits 
marchands  épiciers , et  qu'ils  ont  toujours  vendu  de  temps  immémo- 
rial, et  pour  empêcher  de  tels  abus,  et  que  chaque  corps  soit  restraint 
<lans  son  état  et  pouvoir,  sans  entreprendre  l'un  sur  l’autre,  Sa 
Majesté  , pour  le  bien  du  commerce  et  du  public,  aiirolt  pir  ses  édits 
du  mois  de  mars  1G73,  mars  et  décembre  lG9l,  ordonné  que  tous 
ceux  qui  font  profession  de  commerce  et  marchandises  dans  toutes  les 
villes  du  royaume  qui  ne  sont  en  corps  et  communauté,  y seroient 
établis;  et  pour  satisfaire  ausdits  édits,  lesdits  épiciers  de  la<iite  ville 
de  Keii^s  auroient  dressés  des  statuts  dans  lesquels  ils  sont  reslrains 
à leur  véritable  état  et  pouvoir  de  vendre  et  débiter  en  gros  et  en 
détail , troquer  et  changer  toutes  les  marchandises  attribuées  û leurdit 
état,  et  dont  ils  ont  de  tout  temps  fait  négoce  et  commerce,  comme 
dit  est,  ainsi  qu’ils  sont  dénommés  dans  l'article  suivant,  et  défenses 
sont  faites  ausdits  merciers,  grossiers  et  jouailliers,  de  vendre  ni 
débiter  lesdites  marchandises,  à peine  de  confiscation  et  de  mille  li. 
vies  d’amende. 

XXIX.  Pourront  lesdits  marchands  épiciers  acheter,  vendre,  Iro- 
(|uer,  changer  et  débiter,  tant  en  gros  qu’en  détail,  en  ladite  villc-et 
fauxbourgs  de  Reims,  autres  lieux  circonvoisins  et  partout  le  royaume, 
pays,  terres  et  seigneuries  de  l’obéissance  de  Sa  Majesté,  suivant  les  us 
et  coutumes  des  lieux,  les  marchandises  qui  suivent,  sç, avoir  : toutes 
sortes  d’épiceries,  drogueries,  savonneries,  teintures,  détrempes,  cou- 
leurs, huiles  à peindre,  sucres,  cassonades,  dragées,  toutes  sortes  de 
fruits  secs  et  verds,  confitures  sèciies  et  liquides,  toutes  sortes  de  li- 
queurs et  essences,  or  et  argent  bain,  poix  noire  et  blanche,  résine, 
cire  ouvrée  et  non  ouvrée,  miel,  toutes  sortes  de  poissons  de  mer  frais, 
sec  et  salé,  beur  salé  et  fondu,  fromages  de  toutes  sortes,  huile  d'olive 
et  de  toutes  autres  sortes  d'huiles,  colle  d’Angleterre,  Flandre  et  au- 
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très,  jambons  de  Mayance  el  de  Bayonne,  langues  fumées,  savons  ma- 
drés et  autres  de  toutes  sortes,  cendres  graveleuses,  cendres  de  forge 
et  autres,  et  généralement  toutes  sortes  de  drogueries  et  épiceries, 
privativement  el  à l’exclusion  de  tous  autres  marchands;  et  pour  em- 
|ïécher  les  contraventions  audit  article,  pourront  lesdits  maîtres  et 
gardes,  en  vertu  d’une  ordonnance  du  bailly  de  Vermandois  ou  son 
lieutenant  général  audit  Reims,  assistés  d’un  sergent,  se  transporter 
dans  toutes  les  maisons,  chambres,  magasins  et  boutiques  des  autres 
marchands  de  ladite  ville,  pour  en  faire  faire  ouverture  et  voir  s’il  ne 
se  trouvera  point  des  marchandises  ci-tlessus  spécifiées  pour  débiter  à 
leur  préjudice,  auquel  cas  lesdits  maîtres  el  gardes  pourront  faire 
saisir  el  arrêter  lesdites  marchandises. 

XXX.  Pourront  aussi  lesdits  marchands  épiciers  vendre  et  débiter, 
tant  en  gros  (pi’en  détail,  toutes  les  marchandises  qui  en  suivent, 
.sçavoir  : la  cire  d’Espagne,  papiers  de  toutes  sortes,  cartes  à jouer  et 
cartons,  cardes  à carder,  fer-blanc,  cornes  de  lanternes,  plomj),  étain 
el  autres  métails  eii  lingots,  façonnez  en  baie,  fil  de  fer  el  de  léton , 
cuivre  et  fer,  rozeltes,  polUiin,  airrain  et  acier,  doux,  houille,  toutes 
.sortes  de  ferronneries,  baleines  longues  travaillées,  coupées  et  non 
coupées  par  bottes  et  par  livres  seulement,  colton  filé  et  non  filé,  fil 
de  Guibray,  vaches  de  Roussi,  veaux  d’Angleterre,  maroquins  et  toutes 
sortes  de  cuires  étrangers,  chanvres,  laines  du  pays  el  laines  étran- 
gères filées  ou  non  filées,  sangles  et  surfaits,  thuilles,  ardoises,  lattes  , 
naux,  carcaux,  chaux,  pavés,  plAtre,  soufilets,  éponges,  savonnètesel 
ancre;  le  tout  concurremment  avec  les  marchands  merciers  et  autres  , 
ausquels  le  débit  desdites  marchandises  est  permis  par  leurs  statuts  ou 
qui  sont  en  possession  de  les  vendre. 

XXXI.  Que  lesdits  marchands  épiciers  el  leurs  gardes  jouiront  des 
honneurs  et  charges  de  la  ville  de  Reims,  desquels  jouissent  les  mar- 
chands drapiers  el  merciers  de  ladite  ville,  comme  aussi  des  privi- 
lèges portés  par  lesdits  édits  de  Sa  Majesté,  des  mois  de  mars  et  décen^- 
bre  1691 , et  arrêts  du  conseil  rendus  en  conséquence. 

XXXII.  Nul  ne  pourra  exercer  la  fonction  de  courtier  audit  état 
qu’il  n’ait  été  établi  par  les  gardes  dudit  corps  et  cpi’il  ne  soit  natif  de 
ladite  ville  et  fauxbourgs  de  Reims , homme  connu  et  sans  reproche. 
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el  puisse  repoudre  de  ses  actions;  et  ne  pourra  exercer  ladite  foiictioii 
qu’autant  de  temps  qu'il  plaira  ausdits  maîtres  gardes. 

XXXIII.  Lesdits  courtiers  ne  pourront  faire  en  leurs  noms  aucun 
ti'afique  ni  négoce  desdites  marchandises  d’épiceries,  si  ce  n'est  pwur 
quelquc*-uns  desdits  marchands  résidans  en  ladite  ville,  fauxbourgs  et 
banlieue  de  Reims,  à peine  de  conliscation  et  d’amende  arbitraire. 

XXXIV.  Et  afin  d’empécher  les  larcins  des  marchandises  d’épice- 
ries, défenses  sont  faites  à toutes  personnes  d’acheter  ou  prendre  en 
gage  aucunes  desdites  marchandises  des  serviteurs  et  domestii|ues  des- 
dits marchands,  on  autres  personnes  inconnues,  cl  à eux  enjoint  de 
les  retenir,  et  en  avertir  les  maîtres  et  gardes,  à peine  de  vingt  livres 
d’amende,  restitution  desdites  marchandises  et  de  tous  dépens , dom- 
mages, intérêts,  et  de  plus  grande  peine  s’il  y échet. 

Nous  soussigné/.  Ayloinc  Lclargc,  Claude  Pcschetir  el  Oudai  t Clic- 
(jiiot,  marchands  épiciers  en  la  ville  de  Reims,  en  vertu  du  pouvoir  à 
nous  donné  par  les  marchands  épiciers,  droguistes,  de  salines  el  con- 
fiseurs de  ladite  ville  de  Reims,  parade  passé  par  devant  Laubréau  et 
Lapille,  notaires  royaux  audit  Reims,  le  vingt  sixième  février  mil  six 
cent  quatre-vingt-douze,  nous  avons  signez  les  présens  statuts  et  rè- 
gleraens,  étant  au  nombre  de  trente-t(uatre  articles,  pour  être  présentez 
il  Sa  Majesté,  et  la  supplier  très- humblement  de  les  vouloir  agréer 
et  confirmer,  A Rejms,  ce  onzième  août  mil  six  cent  quatre-vingt- 
ilouze. 

XXXVI. 

Vriiest  du  conseil,  portant  snppre.ssion  de  l’oflice  de  maire  i 
de  la  ville  de  Reims,  avec  union  de  scs  fonctions  au  cor|)s  de 
ladite  ville,  et  pareille  union  des  offices  d'assesseurs  créez  par 
édit  du  mois  d'aoust  1692,  avec  pouvoir  h ladite  ville  de  Icsdés- 
iinir,  el  d’en  disposer  en  faveur  de  telles  personnes  qu’elle  ju- 
gera. 

Cart.  F de  rHôtel^dc-Ville,  f*  144  fj’original  c*t  aux  rcnseîgn.),-^  Arch.  du  Roy-, 
Aect,  judîc.,  Ordoiin.  4S,f*  140. 

Sur  la  requestc  présentée  au  roy  en  son  conseil,  par  les  licute> 
liant,  gens  du  conseil  et  échevins  de  la  ville  de  Reims,  contenante 
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que  Sa  Majesté  a par  son  édit  du  mois  d’aoust  dernier  ‘ créé  en  titre 

d'oITices  foi-més  et  héréditaires  des  oOiees  de  ses  conseillers,  maires. 


* Voici  IVxlrait  de  ci-tèdil , emprunté  au 
cai-t.  F.  de  f*  i4'i  : 

« Louis,  etc.  »om  (|iic  nou»  aroDs  tou» 
jours  eu  de  choisir  les  sujets  les  plus  capa* 
hle-s  entre  «nix  «pii  nous  ont  été  prês4»ntê» 
|)Our  remplir  la  charge  de  maire  d;«DS  les 
principales  villes  de  notre  rojaume  n’a  pas 
empêché  que  la  cabale  et  les  brigues  n’ayent 
<11  il'  plus  sonrrnt  lioaucoup  de  part  à féleC' 
tion  de  ces  magistrats,  d'où  il  est  presque 
toujours  arrivé  que  les  odiciers  ainsi  élus, 
p'iur  ménager  les  p.'irticiilicrs  aiisqiU'Is  ils 
étoient  nnlevnhleft  de  leur  emploi , et  ceux 
qu’ils  prtn'oyoieiil  leur  pouvoir  sucnilrr,  oui 
surchargé  les  autres  liahitans  des  vilirs,  et 
surtout  ceux  qui  leur  avoient  refusé  leurs 
siifrrag4*s  ; et  à l'égard  des  lieux  où  les  maires 
ae  sont  point  ctahlis,  chacun  de  nos  juges 
voulant  s'en  .'iMrihuer  la  qualité  et  les  fonc> 
rions,  à IVxclitsinn  des  autres,  celle  roncur- 
rence  n’a  produit  que  des  contestations 
entre  enx  qui  ont  retardé  les  airaii*es 
commanrs,  consommé  en  fi'ais  deproci*s, 
distrait  ces  juges  de  leurs  véritables  fonc* 
lions,  et  fatigué  nos  {H'iipU's  par  la  diversité 
des  onlres  qui  leur  éloient  donnés  en  même 
temps  sur  les  mêmes  affaires.  C’c'st  pourt^uoi 
nous  avons  jugé  à projms  de  créer  dans  tou- 
tirs  les  villes  et  lieux  de  notre  royaume  des 
maire»  eu  litre,  qui  n’étant  point  redcvaldes 
de  leurs  charges  au  suffrage  <les  particu- 
liers  en  exerceront  les  fonctions  sans 

passion..,.  — D’ailleurs,  étant  perpétuels,  ils 
seront  en  état  d'acijuérir  une  connoissance 
particulii'i'c  des  affaires  de  leur  comimiiiaiilé. 
— Et  d’autant  que  dans  les  principalcs.villei 
le  granil  nombre  et  l'inqxirtance  des  affaires 
demandent  le  concours  de  plusieurs  per- 
sonnes d’expérience,  noos  avons  cru  qu’en 
donnant  aux  ronimuoautés  un  chef....  nous 
devions  en  même  temps  créer  en  titre  d’ofticL' 
un  certain  DombredeconseillersouaSM'sseurs 
tii'és  d'entre  tes  pins  nntaldes  bourgeois  qui 
se  rendront  plus  capables  que  tes  autres  de 
remplir  les  fonctions  d’échevins,  par  la  con> 
noisiancc  qu’ils  pourrouL  acquérir  des  allai* 


rea  communes,  et  seront  aussi  en  état  de  sou- 
lager les  maires  dans  les  occasions  pressan- 
tes. — A ces  causes et  de  notre  certaine 

science,  |>lriiie  puimiice  et  autorité  royale, 
avons  j>ar  le  présent  t^it  pet'])étuei  et  irré- 
vocable, créé,  érigé,  établi  en  titre  d'office 
formé  et  héréditaire  en  chaque  ville  et  com- 
munauté de  notre  royaume,  pays,  tenvs  et 
seigneuries  de  notre  obéissance,  un  notre 
cutisei lier  maire,  à l’exception  de  notre  bonne 
ville  de  Paris  et  ilc  Lvon,  oVi  les  prévôts  des 
niarchauds  seront  nommés  en  la  mauiêrc 
accoutumée  ; jouirout  Icsdits  maires  des 
mêmes  droits,  hunneurs,  émolumeus,  pri- 
vilèges, prérogative^,  rangs,  dont  les  maires 
ci -devant  établis<é)in.  joui , tant  es  hôtels  de 
ville,  asscmldccs  et  cérémonies  publiques, 
qu'aulix-s  lieux,  sous  h*s  titres  de  maires, 
jurais,  consuls,  capitoiil*,  prieurs,  premiers 
échevins  ou  autrentent  ; ils  convoqueront  les 
asscmblros  générales  et  particulières  des  hô- 
t<‘ls  de  ville  où  il  s’agira  de  l’ulilité  publi- 
que, du  bien  de  notre  sei*vicc  et  di'S  affaires 
de  la  communauté  ; ils  recevront  le  MTment 
des  échevins,  jnrats,  capitoiils,  consuls  et 
autres  foreils  officiers  après  qu’ils  auront 
été  élus  dans  les  aMcmhiécs  tenues  ès  hôtels 
de  ville  auxquelles  présideront  lesdits  mai- 
res, sans  que  l’on  puisse  à l’avenir  faire  ail- 
leurs lesdîtes  élections;  défendons  à tout 
seigneur  des  villes  et  officiers  de  tronblcr 
lesdits  main'S  dans  leurs  fondions,  ni  s’en- 
tiemoUreà  présider  les  élections,  ou  rece- 
voir le  sennent  des  cchevins,  etc. , etc 

Aos  procureurs  et  les  greffiers  créés  |>ar 
édit  de  juillet  1690  seront  reçus  et  prêteront 
Je  serment  par-tlcvant  les  maires  où  il  ii'y  a 
]K)iiit  de  }iarleniet)t , à rexclusion  des  bail- 
lis  Prôsideronl  les  maires  k l’examen, 

autiition  et  clôture  des  comptes  tics  deniers 
patrimoniaux  et  autres,  qui  seront  rendus 
par  les  receveurs  et  antres  officiers  de  l’ad- 
niinistration. — Il  ne  pourra  èli-c  expédié 
|>ar  les  greffiers  aucun  maudement  ou  ordre 
concernant  le  payement  des  dettes  et  char- 
ges de  ville,  qu’il  n’ait  été  signé  par  le 
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dans  chacune  des  villes  cl  communauté?,  du  royaume,  et  des  oITices  de 
ses  conseil lere  assesseurs  dans  les  hôtels  desdites  villes,  pour  y ôire 


maire*  » «*t  cnsuilr  |».*ir  Irit  oclievimi,  ca|ii> 

(ouïs,  Ole. , rtc Ar  jiourront  les  oÜicicr» 

des  sillrs  faicc  ouverture  ni  lecture  de«  let- 
tres <1  urdriS  <|iii  leur  s.  ront  adresses,  siiioa 
Pt)  la  pr«*«pncp  îles  marres , p«*urvu  qu’ils  iic 
soient  aliM'iii  hors  <|p  la  ville.  I.<’8  maires 
BUi'out  iiiio  clef  des  arcliites  et  des  hôtels 
d<*  villi'f  ils  alluthproiil  h'it  feux  de  joie,  jxtr- 
leront  la  ridn'  et  les  autres  onienicns  accotH 
tûmes,  même  la  robe  roU}>e  dans  les  villes 
ou  li*s  uflieiers  de  nos  prêsidiuiix  ont  droit 
de  la  {Hirb  r;  auront  entri^et  séance  comme 
dé|Mi(e<viié5  de  la  cmmmtnautc  aux  états 
<{iie  nous  bnisous  couvorpier  dans  nos  pro* 
viuces  et  pa\s  rl’élals,  aux  droits  « | rétribn- 
lions  ordiMaires.. ...  Jouiront  les  maires  du 
titix*  et  privilège  de  noblesse  dans  les  villes 
où  il  a ete  par  nous  lélabh  saos  être  tenu  ni 
leurs  il(*.\rpndans  de  payer  aucune  rinaiice, 
pourvu  ueiiunioius  qu’ils  soient  décédés  re- 
vêtus de  l’oflice  de  maire  ou  qu'ils  Payent 
pos«v*(lê  penctani  vin^^t  ans.  \'oulons  qu'ils 
soieut  exempts  de  tnlèle,  curalMe,  de  la 
taille  fiersunnelte  daus  les  villes  lailJables, 
lie  guet  cl  garde  dans  toutes  iios*villes,  du 
ban  et  arruTe-ban,  du  logenirutde  gens  de 
guerre,  et  autres  rbargi-s  et  contributions, 
orênie  des  droits  de  tarifs  qui  se  lèvent  dans 
nos  villes  alroimêes,  et  des  octrois  dans  tou- 
tes nos  vilU*s  pour  les  denrées  de  leur  pro* 
vision.  - Comiuitroiit  les  maiix*s  avec  les 
éclipvios,  jurais,  etc.,  etc....  de  noti-cordon* 
nanec  en  funne  dérèglement  du  mois  d’août 
concernant  les  manuf.iclures.  Fai- 
sons défense  de  plus  à l'avenir  élire  aucun 
maire  , et  aux  maires  actuellement  élus 
d'en  faite  les  functiuns  un  mois  apri*s  les 
publications  des  présentes.  Faisons  pareil- 
lement défense  à nos  baillis,  sénéchaux, 
aux  prexùts,  vicomtes  et  jugps-mages , svn> 
dics  et  «I  tous  autres  de  prtmdre  à l'avenir 
la  qualité  de  maires,  d’en  faire  aucune 
fonction.  ..  <k  peîue  de  3,oou  1.  d’amende,  et 
à cet  eO'el  supprimons  ou  révoquons  tout 
ancien  nllice  de  maire,  sou^^  quelque  nom  et 
i quelque  titre  qu’il  existe;  et  aux  office-s 


de  maires  créés  (lar  le  présent  étiil  atti  ibuons, 
outre  les  droits  dont  jouissent  retix  qui  font 
lesdites  fondions,  les  gages  qui  seront  par 
nous  régies  ....  eu  notre  conseil,  li  prendre 
par  pri'férence  à toute  dette  et  rbarges  des 
villes,  tant  sur  les  deniers  communs  p.'itri- 
moniaux  et  d’octroi,  que  sur  les  fonds  impo- 
ses en  aucunes  de  nos  provinr<ii  pour  les 
gages  des  oAieiers  des  communautés,  et  à 
delaut  «l'iceux  sur  les  fonds  qui  seront  par 

nous  ortiotinés Et  par  ce  même  edit 

nous  créons  et  érigeons  en  titi  e d'ollice  hé> 
mlitaire  d«*s  assesseurs  des  prxnôts  des 
marebamis  et  -maires,  dans  les  hôtels  île 
ville  dn  royauroe  où  il  y a hôtel  nu  maison 
commune,  s^avoir  : iti  dans  riiôlcl  de  vdic 
de  Paris,  et  autant  à Lyon,  et  dans  les  au- 
tres tel  nombix*  que  nous  jugerons  à pro- 
pos ....  Aiiroiil  lesdiu  assesHcors  enlix^  et 
voix  déhbcralis'c  dans  les  hôtels  ou  maisons 
de  ville,  et  jouii'ont  (h*a  niéihes  honneurs, 

prérogatives,  etc.,  etc <lont  jouissent  les 

conseillers  de  ville  cl  autres  pareils  ofliciers, 
ensemhlc  de  l'exemption  de  logement  de 
gens  «le  guerre,  ^'mlluns  que  lesdits  as- 
sesseurs ayent  rang  aux  assenihlcVs  géné- 
rales, processions.  Te  JDcum,  feux  de  joie 
et  autres  cérémonies  publiques,  inimédiate- 
ment  après  les  êchevins,  jurais,  capitouls, 
consuls  et  autres  pareils  officiers  comm»' 
étaul  du  corps  de  ville;  qu'en  l’al>s«‘t>ce  ou 
nialadie  des  procureurs  par  nous  cn*és,  le 
dernier  re^u  desdits  assesseurs  fasse  toutes 
les  rétjuisilions  mkx'&saires , à l'cxcrption 
néanmoins  de  riiôtcl  de  ville  de  Paris,  où 
notre  prucurcurest  remplacé  {>ar  quatre  sub- 
stituts  Et  afiu  qu'à  raveuir  les  charges 

d'(^be%ins,  jurais,  capitouls  et  antres  H’iii* 
blahles  soient  remplies  de  personnes  ca|>a- 
hles  et  experimentees,  voulons  qtie  dans  nos 
villes  de  Paris,  Lyon  et  autres,  la  moitié  de 
<^eux  qui  seront  élus  et  nomnrés  auxdites 
chargea,  lors  des  el«^ctioDB  qui  se  feront  an- 
nuellement  de  la  manière  accoutumé:  , 
soient  pi*i9  dans  le  nombre  des  assesseurs 
présentement  créés  exclusivement,  à peine 
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établis  et  faire  les  fonctions  portées  par  ledit  édit;  mais  comme  la- 
dite ville  de  Reims  est  en  possession  de  temps  immémorial  de  se  choisir, 
suivant  le  pouvoir  qui  luy  en  a esté  accordé  par  Sa  Majesté  et  les  roys 
ses  prédécesseurs,  les  maires  et  les  autres  ofliciers  qui  doivent  com- 
poser le  conseil  d’icelle  et  entrer  à réchevinage  où  nuis  étrangers 
n’ont  peus  être  admis  jusqu’à  pnisent;  ils  désireroient  se  conserver 
cette  même  faculté  si  Sa  Majesté  vouloit  bien  la  leur  accorder.  A ces 
causes,  requéroient  qu’il  plût  à Sa  Majesté  leur  permettre  d’acquérir 
l’office  de  maire  et  les  huit  offices  d’assesseurs  qui  doivent  être  admis 
dans  ladite  ville  de  Reims,  conformément  à l’é<Iit  de  création  desdits 
offices  du  mois  d’aoust  dernier,  et  en  conséquence  ordonner  que  les 
fonctions  dudit  office  de  maire,  qui  demeurera  éteint  et  suprimé  sans 
pouvoir  être  rctably  à l’avenir,  seront  et  demeureront  unies  et  in- 
corporées au  corps  de  ladite  ville  de  Reims,  pour  être  procédé  à 
l’avenir  à l’élection  d’un  maire,  ainsi  et  comme  l’on  avoit  accoutumé 
de  faire  avant  ledit  édit  du  mois  d’aoust  dernier;  unir  pareillement 
les  huit  offices  de  conseillers  assesseurs  audit  hûtcl  de  ville  de  Reims, 
dont  le  nombre  ne  pourra  être  cy -après  augmenté  sous  quelque  cause 
et  pour  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  au  corps  et  communauté 
de  ladite  ville,  luy  permettre  d’en  faire  et  disposer  comme  de  chose 
à elle  appartenante  et  de  les  désunir  si  bon  luy  semble,  les  vendre 
à telles  personnes  et  ainsi  qu’elle  avisera  bon  être,  sans  ou  avec  tels 
gages  que  ladite  ville  jugera  à propos  de  leur  donner,  à prendre  sur 
ses  revenus,  tant  anciens  que  nouveaux;  permettre  en  cas  de  désunion 
à ceux  qui  les  auront  acquis  de  ladite  ville  de  s’en  faire  pourvoir  p>ar 


du  uilliité,  cil  sorte  néannioiiis  que  lesdits 
aSM'SMMirs  Ile  pinirruiit  être  élus  aiixdites 
cliargfS  qu’une  fois  sculcmenl.  — Toutes 
jicrsoiiucs,  graduées  ou  non,  soit  officiers 
ou  autres , jwurront  se  faire  |>ourvoir  des- 
dits offices  de  maires  et  assesseurs,  les  tenir 
et  exercer  sans  iiiconipatiliilitê,  et  en  joui- 
ront liérédilaireineiit , sans  qu’avant  leur 
décés  ils  puissent  être  déclarés  vacans , et 
seronl  conservés  à leurs  veuves,  héritiers  et 
ayants  cause,  qui  en  |Kiurront  disposer  au 
proGt  de  telles  |>ersonnes  capables  qu’ils 
avisc-rout sans  ipic  lesdits  offices  puis- 


sent être  déclarés  domaniaux,  ni  sujets  à 
aucune  revente , pour  quelque  cause  ipic  ce 
soit — I.es  maires  prêteront  serment  de- 

vant les  gens  de  nos  parleincns,  et  les  asses- 
seurs devant  les  maires Si  dans  le  mois 

du  jour  de  la  publication  de  ce  présent  édit 
les  offices  de  maires  et  d’assesseurs  n’éloient 
levés  aux  revenus  casuels,  il  s<‘ra  |>ar  nous 
coinmis  aux  fonctions  d’iceux  par  comiiiis- 
sion  du  grami  sceau,  et  s'il  intervient  quel- 
que contestation  voulons  qu’elle  soit  réglée 
en  notre  conseil.  > 
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lettres  de  provisions  qu’ils  pourront  prendre  en  la  grande  chancel- 
lerie, ou  de  les  exercer  sur  les  simples  nominations  ou  contrais  de 
vente  qui  leur  seront  faits  desdits  offices  par  ladite  ville;  ordonner 
aussi  que  ceux  qui  seront  par  elle  pourveus  desdits  huit  offices  de 
conseillers  assesseurs  en  icelle,  créez  par  ledit  étlit  du  mois  d’aoust, 
pourront  les  exercer  quelque  commerce  qu’ils  puissent  faire,  sans 
aucune  incompatibilité,  et  qu’ils  auront  rang  audit  hôtel  de  ville  et 
dans  toutes  les  cérémonies  publiques  immédiatement  après  les  six 
plus  anciens  conseillers  échevins  de  ladite  ville  , et  qu’ils  jouiront  des 
privilèges  et  exemptions  portées  par  ledit  étlit,  même  de  l’exemption 
de  tutelle,  curatelle,  guet  et  garde;  le  tout  aux  offres  que  fait  la- 
dite ville  de  payer  pour  la  finance  desdits  offices  la  somme  de  soixante- 
dix  mil  livres  ès  mains  de  M'  Antoine  Gaste , chargé  du  recouvrement 
des  deniers  qui  doivent  provenir  de  la  vente  desdits  offices,  sur  la 
quittance  du  trésorier  des  revenus  casuels,  et  les  deux  sols  pour  livre 
tl’icelle  sur  sa  simple  quittance,  scavoir  ; un  tiers  au  premier  no- 
vembre prochain,  un  tiers  au  premier  janvier,  et  l’autre  tiers  au 
premier  mars  de  l’année  prochaine  1693  Requérant  encore  ladite 
ville  qu’il  plût  à cet  effet  à Sa  Majesté  luy  permettre  d’emprunter 
ladite  somme  de  soixante-dix-sept  mil  livres  pour  le  payement  de  la 
Cnance,  et  deux  sols  pour  livre,  desdits  oflices  de  maire  et  d’asses- 
seurs, et  d’affecter  et  hypotéquer  pour  seureté  dudit  emprunt  tant 
lesdits  offices  que  les  autres  fonds  et  revenus  à elle  appartenaus,  et 
ce  par  préfèrance  à tous  autres  créanciers.  Veu  ladite  requeste,  l’édit 
de  création  desdits  offices  de  maires  du  mois  d’aoust  dernier,  les 
oflres  fûtes  par  ladite  ville;  ouy  le  rapport  du  sieur  Phelypeaux  de 
Pontchartrain , conseiller  ordinaire  au  conseil  royal,  contrôleur  gé- 
néi'al  des  finances,  le  roy  en  son  conseil  a ordonné  et  ordonne  que 
les  fonctions  de  l’office  de  son  conseiller  maire  qui  devoit  être  ètably 
dans  la  ville  de  Reims,  conformément  à son  édit  du  mois  d’aoust 
dernier,  seront  et  demeureront  unies  et  incorporées  au  corps  de  la- 
dite ville  de  Reims  ; luy  permet  Sa  Majesté  de  procéder  à l’avenir 
à l’élection  d’un  maire,  ainsi  et  comme  elle  avoit  accoutumé  de  faire 
avant  l’édit  du  mois  d’aoust  dernier,  à l’effet  dequoy  Sa  Majesté  a 
éteint  et  supprimé  ledit  office  de  maire  de  ladite  ville  de  Reims,  sans 
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qu'il  puisse  êti-e  rétably  à l'avenir  sous  quelque  prclexle  que  ce  puisse 
être.  Ortloiiiie  pareilicmeul  Sa  .Majesté  que  les  fonctions  desdits  huit 
oITiees  do  conseillers  assesseurs  audit  hôtel  de  ville  de  Reims,  dont 
le  nombre  ne  pourra  être  cy-après  augmenté  sous  quel<|ue  cause  et 
pour  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  seront  cl  demeureront 
unies  au  corps  et  communauté  de  ladite  ville;  luy  permet  aus.si  Sa 
Majesté  d'en  faire  et  disposer  comme  de  chose  à elle  appartenante, 
et  de  les  désunir  si  bon  luy  semble,  les  vendre  à telles  personnes',  et 


' Kn  169'J,  ce*  office»  tra«*r«»ear»  fureut 
vendu»  au»  AÎeur»  d’Aoust,  Frison,  Re» 
guault,  etc.,  etc.,  movonnant  G, 000  1.  cha* 
et  le»  a 9.  pour  livre  (Invent  de  1691, 
308  V*).  Iji  ville  reunit  d'aburd,  puis  fit 
«opprimer  ce*  charges,  comme  le  prouve 
IVxIrait  suivant  du  cart.  F.  de  l'Iiot.  de  ville, 
outre  Tarrct  du  i4  octobre  iGga,  f*  aoG  v® 

•I  Arrêt  du  conseil  d’Flat  du  1 septembre 
1^04,  qui  diVliarge  la  ville  des  taxes  que 
Tou  rêclainoit  d’elle  |>our  la  confirmatioa  de 
rheiXMlitê  des  ebarges  du  maire,  de  4 a»»*?»* 
seur*  et  du  reieveur  ; 

« nrrêis  Hu  cotivtl  H août  i joa  rt  du 
8 marf  1704  f>btifîe<rient  foutft  /r.»  vitlex  qui 
avnirnt  rtu/n  drt  tijjicfs  avec Jacullé  perpe- 
lutHf  den  disposer,  à puyrr  cruautés  som^ 
mes  à titre  de  cnnfumathn  d'hercdilc.-^En 
con  séifurncc  nn  dcmandtàt  à Jteims  10,000  /. 
pour  ftÿfice  de  maûr,  la.uoo  /.  pour  Us 
8 assesseurs  j/ior/rot],  et  i5,o(ki  pour  l'of- 
fice de  reces*eur.  — iMrtis  fa  ville  a^ynnt  ob- 
tenu bt  suppression  et  non  la  réunion  d'tffificc 

' Voici  cfhdcut  arr^U,  cfupniatr»  ans  liak^a  d«« 
rctir-igBciDui»  de  l'IiôtH  de  ville: 

1”  Exuttil  én  rrjpùffc*  du  CMUs't/  d'Etn. 

• Snr  U reqtarair  prrscatéf  au  rny  en  vOu  Cniiveil 
par  lf>  mairo,  rvcli  vint  et  |(et>»  du  conseil  d>  la 
tille  de  Reim*.  ronieoant  que,  par  édit  du  inoi» 
d'aoutt  mil  *ix  cent  qua(rc.«iii{;l>d»u>e.  Sa  Map*Nlê 
auroil  créé  et  éri^e  en  litre,  de»  «>rSrei  de  maire»  el 
d'a»te'<»rnrv  c»  liAlel*  de  ville  «in  ro^raumej  en  vertu 
duquel  vdil  il  anrnit  e»lr  rvlalili  on  maire  el  liuîl  at* 
»et<.rur»  CO  riidlel  de  villrdr  Rrim».  cl  par  arre»t  du 
runteil  du  treîre  (rW']  «sriobre  audit  an  mil  via  real 
qnain -»liigi-d««ii;e,  iul«r>cuu  »ur  ta  rrqiie»ic  de» 


de  maire , la  réunion  d'abrtrd,  pui  s la  utp- 
pressùm  de  4 q^cet  d*astesseurs , dont  Us 
titulaires  <Vo/e«/  morts,  et  enfin  celle  des 
4 autres  après  leur  décès;  iojfee  de  rece- 
\*eur  appartenant  à la  vilU  sous  U nom  du 
receveur  tui-meme,  attendu  que  eet  o^Ue 
est  casuel  comme  il  paraît  par  Us  pnyvisioas 
et  par  le  dtstit  annuel  qu'il  paye.  Us  ^ens 
du  conseil  supplient  U roi  de  Us  déchnrfier 
des  sommes  qu  tl  leur  demande.  — Le  roi 
necorde,  sauf  5, 000  /.  pour  U droit  des  4 rt»* 
(e».TCur.t  survivons,  u 

IV'S  avant  1704  «railleur»,  U ville  avait 
clé  inquiéliH!  f»ar  la  cr«*Rliun  de  iiouveaut 
assesseurs,  ecbevins.  etc.,  etc.,  comme  elle 
le  fut  depuis.  > uici  rindicalion  des  pièces 
princi {Mlle»  qui  sont  relatives  à ce»  cri'aliun»  ; 

« Arrests  du  conseil  «l'Klat  d'aousl  1709, 
portant  création  d'uu  lieutenant  du  maire 
et  de  huit  nouveaux  assesseurs  pour  la  ville 
de  Reims  Ariesl*  du  conseil  «lu  ao  jan- 
vier et  du  a4  mars  i7«»3,  portant  suppres- 
sion de  ces  «jflices*.  — Quitlauee  du  *ao  inay 

•iipliau».  Sa  .Majc»té  auroit  cMcinl  «t  anpprimé  la 
titra  de  l'ofCce  «le  maire,  et  ro  aurnit  1«» 

fnoclinu»  et  dmita  au  rorp»  «le  ladite  ville;  et  f»ar 
le  metme  arrot,  Sa  MajrtU'  aurui:  an»»v  uni  au 
corpv  de  ladite  ville  le»  oflîca»  d’aue»»4'ar>  avec 
pouvoir  ans  •upUan*  de  dévunir  Icvjlt»  ««ffire»  d'a». 
aeweur»  et  «IVn  d>»po»er  ru  favenr  de  tello  {lerriin- 
nev  et  MM*»  telle»  coodilmn»  qu'il»  a»iaeroic»t;  c« 
qu'il*  auroicut  fait  en  lavrur  «le*  vicur»  d' Annal, 
i''ri»on,  Reguault,  Favait,  Itcgnard.  Arnc,  Mailler 
et  llibert,  par  érte  du  Ireuta-nn  octobre  auJit  an 
mil  vis  crut  qeatre>«int->dnaxr,  a rundilioo  qu'ari- 
vaot  leur  dvred»  il  •eruil  lu«»ible  :uts  tupiran»  de 
commer  e*  pré»eufcr  à Sa  Xlajevlè  aiixiliu  olficcv 
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sous  telles  conditions,  et  ainsi  qu'elle  avisera  bon  être,  et  de  leur 
attribuer  tels  gage.s  que  ladite  ville  jugera  ii  propos  de  prendre  sur 


1704  la  soimue  de  34, 000  1.  et  les  3 s. 
pour  livre,  pour  rejUinclioii  et  suppresion 

telle*»  |icr>oouc»  i|ae  buo  leur  «risbleruit  poor  ra 
e«trf  ptiur«ene«,  ou  de  !«•  «spriiner  et  en  réunir  le» 
fonettoBi  au  corp»  (le  ladite  ville,  eo  rembuaruot 
leur»  Ttuve*,  brriiieri  ou  ■jr*a»  eanae,  eliarns  d«  la 
«non»#  de  »U  mil  livre*,  ce  qui  a e»le  eaéeule  laei* 
trmeol  par  lea  veuve»  et  lieriliers  dea  »ieur*  d'Aonti, 
Kavart  et  Ame,  letquelle»,  depuit  I#  dérea  de  leur» 
mari» , te  aoot  rnuleaire»  de  rmtérrti  de  leur  fond 
en  atlcuilant  la  vills*  pAt  leur  en  faire  le  rera- 
bourkcraeut  1 et  Sa  Majeaie,  par  ■uoédit  du  moi»  de 
tnaf  ntl  »c|><  ceo»  dnia  , ajaot  créé  d««  office»  de 
heuteuaot  de  ma-rr»  et  dit  nonrelle»  cltargt»  d'a»- 
setteur*  e«dil»  bdieU  de  ville  da  royaume,  un  pre- 
teodruit  eueore  ettabJir  eu  l'IiAtel  de  ville  de  Reinu 
liiiil  iifficc»  d’aktetienr* . r«  qm  y fermt  neuf  bou- 
seaua  oflirter»,  rompri»  le  lieutciiaot  de  maire,  qui 
avec  le»  aocieiu  a»»c«»etir>  feiu^eat  le  Bnmbre  de 
dis-»ept  officier»  titulaire» , |Mvre  que  le*  aBcieut 
tilslaire»  et  le*  veuve»  cl  lirrilier»  de»  dêcédei  pré- 
leadroot.  a rimtlalioB  de*  nouvrllca  rUarge»,  rendre 
lenr  titre  hcredilairr.  »i  ou  ne  lea  nttobource  de  leur 
finance;  en  aorte  que  c«  gtaod  iiunibre  d'officier»  va 
A turcliarger  le  peuple  par  leur»  eaeraptiun»  cl  pri> 
«ilége»,  rpoi»rr  le  revenu  de  la  ville  par  la  mul'i* 
plieilê  de»  gage»  qn'il  lenr  faudra  pejer,  ei  ironbler 
le»  officier»  rlertif»  dan»  radmini»iralion  de»  affai' 
re»  publique»  qui  leur  a tuujuor»  etc  confite;  otais. 
coiDine  le  reveoo  de  la  ville  oc  peut  «ufSre  |M>ur 
pajrcr  le»  gage»  de»  ancien»  a»»e»»eur»,  dn  lieutenant 
du  maire  et  de*  nouveau»  a»»e»»ear».  »'ila  eatoicut 
etUbiii  a Reim»,  et  qoe  d'aillear»  OB  demaude  jnur- 
Bellement  de  souvelle»  taie»  aaa  «uplian»  pour  la 
confirtoalioB  de  riiérétlitê  de  pltuieur»  office»  reuBit 
■ttdit  bAul  de  ville  pendant  la  devBière  guerre,  le»> 
dit»  kupliao»,  âpre»  plu»ieur»  a»»ettblce»  et  delibd- 
raiion».  ii'oot  point  trouvé  d'aoirr»  mojrn»  pour 
arrckter  le»  ioconvenieo»  que  poarnil  ean»cr  re»u-’ 
kiuMTsent  de  toute*  »e»  charge*  et  cuii*erver  le  bon 
ordre  dau»  ledit  liAtel  de  ville  que  de  te  |iourToir 
par  dever»  Sa  Maje»te  et  de  requérir  qu'il  lui 
piu»t  éteindre  et  »upprimer  rnffice  de  licBlenaat  de 
maire  et  le»  finit  ufCca»  d'a»»e*»eur» , qui  doivent 
nlre  e»talili»  en  ladite  ville,  créé»  par  ledit  édit  do 
moi»  de  may  170a,  tant  qn'il»  pui»*enle»trerr>apié* 
e»(afili»,  et  réunir  le»  fonction»  et  privilège»  ü«  lieu- 
(eaant  de  maire  n l'officier  appelle  vulgairemeot 


tlecev  offia  s.  —Traité  pascé  par-tiqvaut  110- 
Uir»?  le  7 avril  1705,  entre  lea  gens  «lu  con- 

• 

vice  nuire,  et  ceux  de»  a»»e»»ettr»  aux  cnoaeiiler» 
rlertif»  de  ladite  ville,  pour  en  jouir  aia»y  qu'au- 
jroinit  fait  le»dtli  lieutrnan»  du  maira  H nouveaux 
a»ie»»cnr»,  aan»  déroger  itranmmn»  à la  preUitiou 
de  kermeot  annuel  de»  »ix  écbeviua,  qa’iU  cunaeu' 
liroul  de  pmier  eo  la  manière  ordinaire  dan»  la 
»alie  du  pallai»  arcliiépi»copal  entre  le»  main»  de» 
officier*  du  tieur  aielievevque  duc  de  Reim»;  en 
Idj-aot  par  Ir*  »upluniè*  main»  de  Oerve*  le  Roux, 
chargé  de  la  vente  de»  office»  de  lirafenat»»  de» 
maire»,  »iir  la  quiiianee  du  tré»urier  de*  rev«nu* 
raauela,  p«Mir  la  *oprr»*<uii  deadiia  office»  de  lieu- 
tenant de  maire  et  de»  huit  ai»e»»eurs  créé»  par  édit 
du  moi»  de  majr  l'oa,  la  inmme  de  trente -quatre 
mil  livre»,  et  Uni»  mil  quatre  ren*  livrr»  »ur  relie 
dudit  le  Roui  pour  le*  dru»  »4sU  pour  livre-  c4  eu» 
core,  è»  maiu»  de  iran  tiaroier,  charge  |Mr  Sa 
Majeaiè  du  ireouvrcmeul  «le»  taxe*  de  la  confirma- 
lino  d'office*  liérvditaiie»,  ad>»i  aur  la  qaîitauee  du 
trétorier  de*  revenu»  cttiicl»,  la  aomme  de  ontc 
mil  livres  po>jr  U coufiriualMio  dn  l'fierédrté  dr 
procureur  de  Sa  Uujetlé  «In  ladite  ville,  de  rreeveur 
de»  deniers  |Mitriiiuioiani,  de  greffier  et  »ecrrlaire 
de  snfistitnl  do  procureur  de  Sa  Maj«»te  d«  ladite 
ville,  de  consnilUr  gard»-*crl,  «le  rolotrl  ns4i|^r. 
huit  « apitaine»,  neuf  lieiiteuan*  et  nenf  enieigne»  ije 
fionrgeoisie;  toute»  latdiiie»  cliarge*  réunie»  au 
ctrrp»  de  ladite  ville,  et  unte  cent  livre*  kur  celle 
dudit  fiarnier  posr  le»  deux  «rtl»  ponr  livre  j Icf 
dillc»  tomim;*  iiaTafile»  »t;aruir.  en  qnatre  paye- 
men»  éganx  de  trui*  en  trois  moi*,  Je  premier 
erliraot  an  premier  avril  prociuin;  et,  pour  fan- 
litcr  le  pavenKiit  dexdilte»  »t;mine»,  ordonBer  qn'a 
cominenrer  au  premier  février  prochain  170),  la 
levée  de  dix  aol*  »nr  chacun  «eplier  de  fariue  de 
froment,  et  »ix  *«*1*  »nr  eliamo  aeptier  dr  farine  dr 
■iH^il  estrant  dan»  ladillc  ville  et  fanxfiuargs  «le 
Reim*,  piirtér*  par  l<  » arrêt»  du  cnuaeil  de»  d«t-buit 
février  ifigS  ei  dix-trpt  avril  1700.  »era  routlnnée 
pMir  antanl  de  lem|i»  qu'il  sera  r«(«»»aire  pour 
l'entier  «t  parfait  |MiyemeEit  desdilte»  sommes,  et  ledit 
droit  paye  [lar  loute»  per»onoe*,  »au»  aucune  excep- 
ttoo, privilégié» et  non  privilégié*,  itofilcs,  «rlesiavti- 
«{«»•  et  rtinivnuaanier  séculière»  et  régulières;  apte* 
lequel  temp»  ladite  levee  demeurera  suprimee  en 
vertn  de  l'arru»!  qui  talcrvicBdra , »nr  le  pteteui 
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tous  ses  revenus,  Unt  anciens  que  nouveaux;  permet  Sa  Majesté,  en 

cas  de  désunion  desdils  offices,  à ceux  qui  les  auront  acquis  de  ladite 


lell  et  MM.  Frison,  llibcrt  et  Mvillefer, 
portant  supprcssioa  de  leur  charge  d’aides- 

« 

armt  et  mda  qu'il  eo  toit  be»oiti  d'autre,  avec 
deffencri  de  la  rontiauer  à peioe  de  reatiltnivu  et 
de  loua  dépena,  dnmmagea  et  iotdréta,  et  que  par- 
dcfiBl  le  ticur  d'Uarrnnïa,  commiHaire  départi 
piMir  rexèctitiaD  du  ordre»  «le  Sa  Majeaté  eo  U gé- 
aéralitc  de  fJiarapagne,  il  *rra  procédé  à l'adjudi- 
cation  de»  droiu  »ur  la  farine,  (*ar-deiraBt  lequel  t<«  ^ 
aopliask  •erool  tenu»  de  coupler  chacune  année  par 
estât  du  |>rod«il  dadit  droit,  et  en  cuaMqtteuce  ie« 
décharger  d'en  rumpter  à la  chambre  de»  comptea 
de  Part»  ny  ailicnr»;  et  qne.  ponr  reaécation  dadit 
arrest,  toute»  lettre»  oéceaMire*  »eroDt  expédiée»  et 
»ccUée»,  »i  be»«Mnett.  — Veu  Uditte  reque»ie.  Ica 
arretl  de  ruu»ell  de»  quatorre  octobre  iCpt  et  dix- 
huit  février  i6«j8  et  »ept  aoo»l  I700{  le»  ca&trat» 
d'alténaiioa  dudiu  boit  ofEcea  d‘a»«>e»»eur»  do 
ireatr-ou  dodit  moi»  d'octobre  1692;  U délibéra- 
iKMi  de*  inptian»  da  ab  (eTritr  1 701,  ietervenaa  a la 
réqauitina  de*  Itérilier»  et  reare»  de»diu  d’Aoott, 
Favard  et  Amé,  portant  qn'iU  »eroient  reoiboartei 
rhacuD  de  aia  mil  lirrea  de»  premier»  deuier»,  et, 
repeudaat,  qu'il»  »eroien(  pajei  de  l'intérét  au  de- 
aler viagt  ; IrtUl  édit  de  création  de»  office»  de  lien* 
teuso»  de  maire»  et  a»»e»»curs  en  rhdlcl  de  ville; 
«sitjT  la  rapport  du  aieitr  neorian  d'Armeoouville, 
coBicsiler  ordÎMire  au  conarii  rojal,  dircclenr  de* 
fiaanre»  ; le  roj  en  »ao  coa»eil , ajaot  égard  é la- 
«litre  reqnrtle  , a ord«>noé  et  orduBoe  que  le  titre  de 
l'office  de  liraieoaot  de  maire  et  de  ceux  de»  huit 
office»  d'atM-ktcnri , creet  pour  Jaditte  villa  de 
fteims  par  édit  du  moi»  de  may  dernier,  »era  et  de- 
meorcra  eateiat  et  saprimé,  »aB»  que  le»diU  office» 
puitkcnl  e»tre  rétabli»  cjr-a|krè»  pour  quelque  cauae 
et  »oa»  quelque  prétexte  que  ce  aoîl;  ordonne  néan> 
moiu»  que  le»  fuactioB»  et  privilège»  du  lieutenant 
de  maire  drawareniol  réuaî*  à l’officier  appellé 
V ulgairemeut  dan»  laditte  villa  nce-uaire,  et  ceux 
de»  a»»etkcur>  aux  rouk«iller» électif»  de  ladiUe  ville, 
pour  en  jouir  |>*r  eua  de  mc»n»e,  rt  aiasy  qu'an* 
ruient  fait  lc»dit»  iieutruan»  de  maire,  ancien»  rt 
Doureaax  a»te»»ear«  tan»  toutefoi»  déroger  à la  prev* 
talion  de  •crment  annuel  de»  aîx  éclwvia»,  qu’iU 
cootinarroot  de  prester  eu  la  manière  ordinaire 
dan»  la  mIIc  du  palai*  arcbiépivcupal  entre  le» 
toain»  «le»  officier»  du  »ieur  arebetevque  doc  de 
Rciiu  ; le  tout  é la  charge  par  le*  Mippliaai  de 
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payer,  içavoir  ; è>  maio»  dudit  le  Roux,  aor  la 
quittance  du  iréaortrr  de»  revena»  casuel* , poir 
la  »upre»»iuo  detdit»  office»  de  lieulenaat  de  maire 
et  desdil»  bail  a»k«»»eur*  créex  par  l'édil  du  moi»  de 
may  mil  »ept  reat  deux,  la  »omme  de  trente-quatre 
mil  livre»,  et  troia  mil  quatre  ceo»  livre»  »nr  celle 
dudil  le  Roux  pour  le»  «leux  »oU  pour  livre;  et 
entre  le»  main*  dudit  fiarnier,  au»«Y  »ur  la  quit- 
laoce  du  trétorier  de»  revvau»  easuelf,  U aornine  de 
ontc  mil  livre»  pour  la  coofirmaiioit  d^'hérédilé  de» 
office»  de  procorear  de  Sa  Majckté  de  laditte  ville, 
receveur  de»  denieri  palrimoniaux , cootrollctir  de» 
deoier»  d* octroi»  et  patrimouiaux,  de  greffier  et 
aecrétaire,  de  aubslitut  dndil  procoreur  de  Sa  Ma- 
je»tc,  de  rtrateillrr  garde-*cel,  de  roltvael,  major, 
huit  capitaine»,  neuf  lienteuan*  et  oeuf  enseigne»  de 
bourg*  vikie , et  otite  reu»  livre»  aar  la  qTiittanee 
dudit  Caraicr  pour  lea  deux  »nU  pour  livre;  le»- 
dîttea  tomme»  pavable»  en  quatre  tertnea  égaux  de 
troU  moi»  en  boia  moia,  le  premier  «^béanC  tu  pre- 
mier avril  prxKbaiu:  et,  pour  faciliter  le  |t»vemeot 
desdite»  tomme»,  ord«raae  Sa  Majesté  qa'a  commencer 
da  premier  février  prochain,  la  levée  de  dix  »vla  snr 
chacun  aeptier  de  farine  de  frne»eot  ^ mx  »oI» 
»ur  cbacDB  aeptier  «le  farine  de  metaii  entrant  dan» 
ladite  ville  et  fauxbourg»  de  Reim»,  portée  par  le» 
arre»t»  du  coaaeil  de»  dix-huit  février  mil  »ix  reat 
qualre-viogt-dix’botC  et  dix-sept  aoukt  mil  »ept 
cca»,  lera  coatinnée  pour  autaul  Je  temps  «fa ‘il  »rra 
Bécesaatre  pour  l'eotirr  et  parfait  payement  Je»- 
«Lie»  sommes;  cl  »era  ledit  droit  paye  par  toote» 
per»noiies  eoltle»,  éclesiastiqoes , privilégiei  et  non 
privilegiex,  et  comtnanaulex,  faut  séculier»  que  ré- 
gulier», »an*  aucune  exception;  âpre»  leqpel  temps 
la«Lte  Icvee  •cra  et  demeurera  »«rprimce  en  verte 
du  prêtent  arre»t  H »ank  qu'il  en  »nit  besoin  d'au- 
tre, avec  dclfi*us«»  de  la  eoaiiouer  à peioc  de  coo- 
«msûon.  Ordoni»é  e»  ontre  8a  Majirafé  qne  par-de- 
vant ledit  sieur  d'&arroni*  il  sera  iucessamment 
proc«itlé  a FadjuJiraiioB  desdil»  droit»  eo  la  manière 
arcoutninée,  ao  proffit  de  cchiy  qui  »e  chargera 
d'avancer  Icsdille»  somme»  moolaot  ensemble  à 
quarante-neuf  mille  cinq  cent  livres  dan»  le»  terme» 
cf-de«4n».  p<pnr  en  estre  rembourtc  sur  1a  jonUsance 
en  muin»  d'année»;  et  ue  seront  le»  »trpliao*  nj 
l'adjBdicataire  tenu  da  rendre  compte  de  la  levée 
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ville  de  s’en  fa ii'e  pourvoir  par  lettres  de  provisions,  qui  leurs  seront 
expédiées  en  la  grande  chancellerie , sur  la  nomination  de  ladite  ville; 


Quittance  de  finance  du  trésorier  des  reve- 
nus casuels  de  la  somme  de  qo,ooo  1.,  pa)éc 

droits  à la  chambre  dea  comptes  de  Pari>» 
et  fait  drfTrnM**  à iuu  procureur  général  de  tea  in* 
quiéter  pour  raiaon  de  ce  ; et  pour  reiécutiuo  du 
pré»rut  arreu  toule*  lettre»  nrre»»aire»  seront  ea- 
pedire»  et  accUée»,  ai  beaoio  c»t.  Fait  au  conaeil 
d’Klat  du  rof  leuu  â Veraaillea  le  tiogticfcme  jour 
de  jaUTicr  mil  »cpt  cena  troia.  — Collationné. 
.V)'gnc  Govioir.  André  de  Harrouv»,  intendant 
de  la  proTÎnee  de  Cltani}>agiie , veu  l'arreac  du 
conseil  d'Batat  do  roy  cy'deasut,  et  Ica  lettre»  pa« 
teatea  ex|>edicca  sur  iceluj  et  attachée»  aoua  le 
coutrc-'cl  f nom  ordnnnona  que  ledit  arreat  du 
coiiMil  sera  exécuté  suivant  aa  forme  et  teneur;  et 
en  conaéqurare,  qu*à  la  diligence  du  procureur  du 
roj  de  riiiutel  de  ville  de  Reims.  afCrhca  et  publia 
calions  seront  faitte»  » tant  dans  1a  ville  qu'aulrea 
villca  et  lieux  circonvoiains  « pour  Padjudicalion  de 
la  ferme  eauoncéc  audit  arrest  |>ar-devant  noua  dana 
ledit  hostel  de  ville  de  Reima  le  mardy  dix<scpt 
avril  prochain,  heure  de  neuf  du  matin.  Fait  à 
Chaalona  le  douze  mars  mil  sept  cent  trois.  Sif^né 
ua  HaanouTa.  — Par  moudit  seigneur , figfU 
Gesinau. 

Extrait  des  registres  du  conseil  d*État, 

« Sur  la  rcqneatc  préaeutée  au  roy  en  son  conseil 
|»ar  tes  maire,  cacheviaa  et  gens  du  conseil  dcaU 
ville  de  Reims,  contenant  que,  par  édit  du  mois 
d^nust  1693,  Sa  Majesté  auroit  eutre  autres  chose» 
créé  et  érigé  en  titre.  de«  offices  d'asaeascurs  èa 
hostcU  de  ville  dn  royaume,  et  par  arrest  du  cousril 
du  r4  octobre  169a,  ioterveim  sur  la  rcqurstc  des 
sopltana.  .Sa  Majesté  auroit  eatablv  huit  office»  d’as> 
acsacurs  en  ladtete  ville,  qu'elle  auroit  uoy  au  cor|>a 
d'tccllc  avec  pouvoir  aux  aupliaua  de  les  désunir  et 
dVo  disp«>acr  en  faveur  de  telle»  perionoes  et  aous 
telles  couditiuna  qu'il»  avlserunt;  ce  qu'ils  auroîeut 
fait  «O  faveur  de»  aiciira  d'Aouat,  Frizou  , Reguaud, 
Favaril  , Àmé,  Reguari,  Mailfcrt  et  llibcrt,  par 
acte  du  Irentc-un  octobre  audit  an  169),  à coudiüun 
qu'arrivant  Ictir  déccd»,  il  acroit  loisible  aux  anplian» 
de  nommer  et  présenter  à 5a  Majesté  telles  |>ef^ 
tenues  que  bon  leur  seroblcroit.  pour  en  estre  pour* 
reu,  ou  de  le»  auprimer  et  d'eo  réunir  les  fonctioua 
au  corp»  de  ladirte  ville,  en  rembouraant  à leur» 
veuves,  héritUera  ou  ayan»  cause,  chacun  la  somme 


par  les  maires  et  cchcvins  pour  l’extinclion 
et  siipprcsïtiua  à per(>ètuité  du  titre  de  tous 

de  six  mil  livre»;  et  le  décoda  dcadia  Amé,  Favart 
et  d'Auuit  estant  arrivé,  leurs  veuves  et  hériticra  se 
sont  contentez  de  Finterest  de  leura  fonds  en  atten- 
dant que  la  ville  puil  leur  en  faire  le  rembourse- 
ment;  et  dans  le  temps  présent  de  la  guerre,  que 
laditte  ville  n'a  aucuiia  denier»,  leadiltcs  veuve»  de- 
mandent leur  rerobour»etnout,aio»y  que  quelqn*u[n]a 
deadiu  anciens  assesseurs,  sinon  qu'il»  dis|»oserout 
de  leurs  ofCeea  ou  faveur  de  telles  |>craunoea  qn'ila 
aviseront,  quuyque  d'autres  a»«ca«cur»  ayeot  con— 
seoty  la  réunion  de  leura  office»  andit  corps  de  ville 
en  Icnr  pavant  l'inlércst  de  leur»  fond»,  par  conclu* 
sioti  du  cinq  janvier  l7o3;  et,  comme  les  aupliaua 
ont  intérests  d'em|>caclicr  la  multiplicité  des  officiera 
dndit  hostel  de  ville , qui  »-a  à la  charge  du  peuple 
par  leura  exemptions  et  privilège»  : c'cst  pour<|uuy 
1rs  supliaos  requéroiont  qu'il  pliist  à Sa  Majesté  or- 
donner que  l'arreat  du  conseil  du  quatorze  octobre 
en  ce  qui  regarde  lesdits  huit  office»  d'assca- 
aetira  créez  par  édit  dn  mois  d'aoiiat  audit  an  ifiqi, 
et  Ica  contrat»  de  vente  desdita  offices  d'aisosacurs 
aoxdit»  Rcgnard , Krizon  et  contorU,  seront  exé- 
cuttoz  aelon  leur  forme  et  teneur;  el  qti'apré»  leurs 
déceds  losdita  offices  deuieiireronl  esteiuta  et  au- 
primez,  et  les  f<»uctiou»  et  privilège»  réunis  au  corps 
de  laditte  ville,  sans  que  lesdits  Reguart  el  cotiaoiis 
|Miis»CDt  réaigucr  ny  disposer  de  leurs  offices  en 
faveur  de  qui  que  ce  soit,  en  remboursant  à chacun 
de  leur»  veuve»,  héritier»  ou  ayaus  cause  U somme 
de  six  mil  livres  quatre  ans  après  la  paix,  tant  des 
offices  qui  VBcqucnt  à présent  que  de  ceux  qui  vac* 
queroot  pendant  la  guerre,  en  leur  payant  l'iutérest 
à raison  du  denier  vingt.  Vrn  laditte  requeste;  ledit 
arrest  du  conseil  do  quatorze  octobre  169a;  le» 
coniraU  passez  entre  Icsdilt  supliaos  cl  lesdits 
Frizoo  et  consorts  du  treole*uu  dudit  mois  d'oc* 
tobre;  deux  concluaious  de  la  ville  de  Reims  des 
vingt*cinq  février  170a  et  cinq  jauv:er  pour 

raison  desdita  office»  ; veu  austy  le  procrs-verbal 
du  sieur  d'Ilarrouys,  cocimisaairc  déj>arty  en  la  gé- 
néralité de  Chaalnoa,  auquel  laditte  reqoeste  a esté 
renvoyée»  coutenant  le»  corop.irutions  de»  veuve»  rl 
héritier»  de»  nommez  d'Aoust,  Favart  et  Ame,  dé- 
cédez pourveua  de  trois  dcadîts  office»  d'aascsacor» , 
IcaqueU  auroient  aoostenu  qu'aux  terme»  des  contrat» 
passez  avec  les  liabitaus  de  ladtUe  ville  de  Reima,  iis 
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ordonne  aussi  Sa  Majesté  que  ceux  qui  seront  par  elle  pourveus  dès- 
dits  huit  olîices  de  conseillers  assesseurs  eu  icelle,  créez  par  ledit 


k*»  offices  d'èchevins  et  concierges  de  l’Iiùlel 
de  ville  cl  autres  créés  par  cdit  de  janvier 

iloivrat  ektre  rcmbounact  actuelk'owul  cbacuu  4e  U 
»ummc  lie  ÙK  mil  livre»,  ou  il  leur  doit  eeirp  portai* 
de  dkpoter  comme  b»u  leur  eeaiblera  de»iJil*  truit 
office*;  et  ie  comentntieal  île»  uonmet  Maillefer  et 
Rcgnartl,  tcluelleneot  poorreu»  de  deux  deMÜt* 
buit  office*  d'a*»e*»eor*,  à ce  «joe  le*diu  deux  office* 
demeuretti  dé*  à prfseot  rruoi»  «iHlit  l>n*tei  de 
«ille  de  neimt . |wmr,  par  Ir»  mair»  et  CAcbrria», 
*o  di*|»o*er  aio*jr  quo  bon  leur  *cBibleroit,  en  le* 
remboitrivaiit  comptants  on  à deffaiil  de  reDib<inr»o> 
■iccit  en  leur  payant  leur*  ial«'re*t*  à taunn  du  denier 
vingt  ; la  reque*te  de*  nommrx  Kritnn,  Rcguanlt  et 
Hiberl  pourreu»  de  tr»i*  de*dit*  office*  par  laquelle 
il*  aoroient  *oatenu  qu'ayant  arqui*  IrMlit»  ofCre» 
de»dit«  maire  et  r*cberiu*  a conditioa  d‘en  jouir  leur 
vie  duraut,  lesslit*  maire  et  e»clirvin*  nr  pruvrnt 
prétendre  que  leur*  uffice*  demeumt  de*  à prêtent 
réuni»  rt  tout  mal  fundea  a en  vouluir  dé*  a prêtent 
divpoter»  rnmnie  il*  ont  déclaré  le  vouloir  faire,  ri 
il*  auraient  rrqul»,  mafonuéinenl  a leur  coatiai 
d'acquuitioo  dc»dit*  uflice*,  qu’il*  fu»*coi  ffla>nienu* 
en  pnk»r»>ioii  et  juuttaance  detdit*  office»,  gage», 
droit*  et  privilège*  y aUribuea.  pour  eo  jouir  leur 
vie  iJaraat»  * coadilimi  que  leur»  veuve*  et  bérîtiei* 
teruieut  remltoartex  coiopianl  de  ladiMe  tooDine  de 
»i*  mil  i.  pour  chacun  de*dit*  office*;  et  l'avî* 
dudit  tieur  d’Ilarrony»,  |uir  lequel  il  aumit  ettimé 
qu'atleudu  que  laditte  ville  de  Rrim*  n’rtt  point  eu 
ettat  de  rembnurter  à prêtent  lewilitle*  veure*  rt 
bérilicr»  dMonst,  Favart  et  Amé,  non  pin*  que  le»~ 
dit*  Madfer  et  Rrgnard,  il  y auitiil  lien  . en  nrslon. 
naut  reiceotioo  dudit  arrett  du  cooteil  du  tfi  oc» 
inbre  ifbja,  cl  eu  c«»n»cqueac«  la  euprcttioa  et 
réunion  detdit*  buit  uflice*  à laditle  vilir,  d’ordoaner 
que  lr»dille»  veuve*  et  bérîtlier*  Favart,  Ame  et 
d'Aoukt,  et  le»dil»  Maileferet  Kcgnard  ue  punroteot 
e»tre  rembourtez  que  quatre  au*  aprè*  U pais  en 
quatre  payemeu*  égaua.  el.ee  |*eadant,de  leur* 
iatcml»  k raitoa  du  denier  vingt,  leaqurit  intérctla 
dimiuuroient  » proportion  du  |sayrineDl  de*  princi- 
paux i et  à l’etgard  devdit*  Frizun  , Aeoanll  cl  Hiberl 
ordouacr  qwll*  jouiroient  leur  vie  durant  de»di* 
office»  aux  roémr*  gages , droit»  et  privilège*  qui 
leur  tout  attribuas  , et  qn'aprè*  leur*  déred»  leur* 
vpuvr»  et  licritttcrs  Mrroïcnl  remboiirtcz  rhacnn  de 
pareille  tonune  de  six  mil  livre*  dan*  l'aanèe  de 


1704*  (Jurid,,  lia».  17,  !»•  17).— Édil  tlcdé- 
cenibrv  i7<}(3,  portant  création  de  maire  vt 

leur*  décedt  avec  le*  iotérett»  qui  te  Iruuveroîeut 
e*cliu*t  ouy  le  raport  do  tieur  Fteurian  d’Anne» 
nouville,  c»a*edler  ordinaire  au  coutml  royal,  di- 
teclrur  de*  fioancr*;  le  ruy  en  *oo  COAteil , cnnfor- 
mtmeal  a l'avi*  dudit  tieur  d’Uarmui*.  a ordouor  cl 
ordonne  que  ledit  arre«l  du  cooteil  du  quatorze 
oclubre  mil  tîs  ce»a  quatre  vingt-douze  tera  esnruté 
srisiii  ta  forme  et  teueor;  et  en  coutequence  que  le» 
huit  office*  d'a*»e**cur»  crées  eo  la  ville  de  Reim* 
par  ledit  édit  du  moi»  d'aviut  |»rérédcnl  »eroot  et 
demeurenmt  esteiot*  et  »iiprimes,  rt  Ice  fanctioos, 
gage»  et  privilège*  attribues  aulds»  uffice»  rrunia  au 
corpfe  de  laditte  ville,  à charge  |>ar  lekdii*  maire  et 
c*cl»cvto*  de  rembourver  aux  veuve*  rt  héritier* 
detslitk  Favart.  Ame  cl  d’Aontt.  et  ausdit*  Maillefer 
et  Rrgiiard  la  *omaie  de  »is  mil  livre*  pour  rharna 
dcsidit»  offscc»,  qiialreaBOéc*  aprctl*  paix,  en  quatre 
payrmen»  égaux  et  le*  iotèretU  a raitou  du  denier 
vingt  dè»  * prè»«Qi  jutqu’a  Irur  acteci  rrroboorte» 
ment,  lesquel»  iutèresta  diminueroul  s priqiortiM 
dci  payeuMUs  qui  «erunt  falttiur  le  principal  | et  à 
retgzrddckdil*  Frizou,  Régnault  et  H)herX,ord<mne 
5a  Majriti-  quM*  jouiront  leur  vi*  durant  de»dits 
ofCrn*  d'n**r»*eurs  dont  il*  tout  |MKirvru*,  aux  me*- 
tnei  droils,  gage*  et  privilègr*  qui  leur  *ont  attri- 
burt  : et  *cmnt  aprè*  leur  «b-redt  leur*  veuve*  et 
It^tiicr*  rembourtes  dau*  TaoiH**  de  leur*  déced* 
de  pareille  totninr  de  »ix  mil  livre*  pour  rtiacua 
detdit*  offire*.  citzemblc  de*  intemU  qui  »e  trou» 
vertiot  e>i^ieu»  au*»y  à rcium  du  denier  vingt;  en- 
joint  5a  Majctiê  audit  tieur  d’Harrouy*  de  tenir  la 
BBia  à l'eiécutifui  du  prêtent  arre»t.  Fait  au  contcil 
d’Rut  «ta  roy  tenif  a Vrrtaille*,  le  vingt-qualriciBe 
jour  de  nar»  mil  *ept  cent  troU.  (iullalioone. 

• Signe  Goesnx.  a 

* l’arrél  du  coukcil  d'Élat  qui  autoruc  la  »up- 
pretsiou  de*  uffice»  d'échevinset  dccoucicrge  garde- 
nrublc*  est  du  18  may  i*»4  , et  te  trouve  cort.  F 
de  l’ItAt.  de  ville,  t*  30t.  Fu  voici  l’analyse  : 

• roi  par  refit  de  jtmvier  1704  ocn«t  érigé  à 

ftlrr  é't'f^eeà  fonttee  et  Acrvifi'tatrcs  demi  tautrr  Us 
rt/ier  dit  ri**  aamc,  det  écAci-M#,  conru/r,  capitan/z, 
juratJ  ei  aulrti  ajficien  Manrcipaax , pour  nrmpfir 
mnitw  dat  pUee*  fei  taraient  etc  par 

éleetioH.  — //  a»uit  em  mema  tetnpt  trige  n tura 
d'r^fiee  forme  Kettduatra  la  charge  de  cxMtcirrga 
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^dit  du  mois  d’aoust  dernier  pourront  les  exercer,  quel(|ue  commerce 
ou  négoce  qu’ils  puissent  faire,  sans  aucune  incompatibilité  avec  ledit 


licutpnsnt  de  maire*  [allernalif  ?].  — fidit 
d'octobre  1707}  portant  réunion  de  ces  ofli* 
ces  (Invent,  de  1691,  f*  508  v*).  — *^8  jan- 
vier 1708.  L ttres  patentes  par  lesquelles 
S.  M-  ordonne  qne  movconanl  60,000  b, 

fmrdé  mtuhltt  ^ kéttlt  tU  viUt , rntit  la  villa 

d«  Reftai  e$t  ea  fot$et*iem  da  temfxt  immémanal  Ja 
•e  ektMStr,  *el*m  la  pawoir^mi  tiù  a àta  aecerda  par 
lu  roù,  tas  o^'ficieri  ^ui  doivea^  arnapùoar  U corps  da 
villa  aiaatrar  dont  t’fchdnnmge,  ois  nm!  asraagcr  m'a 
jamais  ha  admit  ^ Ut  gant  dm  contail  tappltant 
ta  roi  d'ah>'tit  lat  mmveaitr  oJfKat  k tout  Jamait  / ai 
l'ordia  anataa  rhahli  il»  ojftmt  ao.odio  L at  9,000 
dat.p.i  l^  mi  nrdtmma...,,  at  accorda  pour  Urar 
caua  somma  ettniiamaiiom  da  l'oetroi  da  10  t.  sur 
eka^mt  tepitar  de  fatina  da  fmmamt  et  six  t,  sur  U 
miiatl.  proroge  par  arrdt  da  ao  januter  1 703. 

* Le  cart.  F de  ritÀtel  de  vilte,  (*  >54  » ooo«  a 
IVklrail  «ateant  de  l'edît  de  (téccnhre  <706: 

« Loaia par  edit  d'aoàt  1699,  mai  et  août 

1709.  non»  svns»  rreë  des  uffires  de  oa»  eonseilUrs 
maire»  perpétuel»  et  «le  lears  Ueuicoau»  dont 
i*éubli»»e«neiit  a été  trè»-atile  |>our  IVaroBtioa  de 
nos  ordre»  el  radmnit»tratioo  de«  eilira.....  Mat» 

comme  ietir»  fooctinna  sont  depai»  ao|;RirQtèet  et 
aagmeuteBt  jnaroeMeiaeut  pour  le  pa»kafie  de  do» 
troupes  K la  roafeetioo  de*  rôle»  de»  deuter»  ■ im- 
poser sar  le»  baltilan»  des  TÎlIr»,  et  que  noua  son>- 
BM»  d'ailleurs  iofonnéB  qae  pla»ieurs  dVntre  eui 
sont  poorrus  d'autres  oilices  qui  les  empécltent  de 
remplir  les  fonction»  de  maire...,  etc....,  nous  avons 

etnwré  volisniiier»  U proposition  qui  nous  a été  faite 
de  créer  dea  maire»  et  liralenani  alteruatif*  et  Irieis» 
^nanx  poar  ro  faire  alternativement  le»  foncliant 
avec  le»  anciens;  et  afin  qu'il»  ne  souffreut  point 
de  cette  nuuvelie  créalioo.  nous  avons  résotn  tson- 
senleiornt  de  les  rétablir  par  un  nouveau  reglement 
général  dan»  tou»  leiira  droits,  privîlégea,  exemp* 
lions,  rte  aiiaqneU  il  |»ourroit  avoir  été  donné 
quelque  atteinte  de|iais  leur  création,  mais  même 
de  réunir  à leurs  uffire»  celui  de  mi*trienoal  à ton- 
jours  , et  ue  composer  qn'un  seul  et  même  curps 
d'office  anus  t«  titre  d'ancien  cl  mi-trieunal....,  sana 

que  pour  ce  ils  snïeut  tenus  de  pajer  aucune  finance. 
— • A ce»  causes......  de  l’avis  de  notre  conseil  et  de 

notre  ccKaioe  scirnee  et  pleine  paissance  ot  autorité 
rejale,  oun»  avuns,  par  noire  présent  «dit  perpétuel 
et  irrévocable,  pria  les  décisions  saivaotes  ! t*  Noos 

III. 


et  l«»a  a «.  pour  livre,  le»  office»  de  maire  et 
de  lïfQtenaot  de  maii'e  altern.-ittf  crêt^  pour 
la  ville,  par  édit  de  dt^embre  1706,  tletneu- 
reront  éteint»  et  tiipprimé»,  el  It»»  fonclionii, 
droit»,  prérogatives  réuni»  en  la  personne 

Créons  et  érigetma  an  litte*  d'«>ffiraa  ft-rméa  el  bérr* 
dtiairea  un  tkffice  de  notre  cooseiUer  maire  |»crpétBcl 
et  un  pareil  office  de  notre  conseiller  licoteoaot  du 
maire  alternatif»  et  triennaux  dans  cliacune  des 
villes  et  cummunautés  <ie  ooire  rovaaiisa....,  à l'ex. 
reptioB  de  Paris  et  de  Ljoo  • poar  être  leadits  of- 
fices etercés  alternativement  avec  ceux  qai  sont  oa 
sevout  pourvus  de  pareil»  offices  en  exéculion  «le 
nos  édin  il'aofti  1699,  ■nôl  et  mai  1*09,  aoua  le  titre 
d'altemalif  et  mUtriennal,  et  auxquels  anciens  non» 
avons  rénni  l'antre  taoilîé  de  l'office  tricaïul  ....  — 
9*  Ont  qni  acquerront  leadits  offices  entreront  eo 
exercice  l'aii  1707,  les  jours  où  ont  coutume  d'étre 
fa<M le» noioioaitonset  élections  des  maire»  et  écbe* 

vins  dan»  les  vilira pour  cootiuuer  i l'avenir, 

altemalivemeiit  avec  le»  maires  et  lieutenants  an- 
ciesM,  d'aimée  en  année.  — ]*  Les  pourvu  desdits 
office»,  taut  ancien»  qu'alieroalif» , leura  aoccesseurs 
ou  ayaril  cause,  ne  pourmol  à l'avenir,  sous  quelque 
préifxie  que  ce  soit,  être  reinimiirsc»  du  prix  da 
leur»  iinires  par  le»  ville»,  commuaaoléset  pays  d'elal» 
delenr  établissement,  non  plus  que  par  le»  seigneurs 
auxquels  nous  en  avons  ci-devant  accordé  la  fa- 
cuitc.....  que  nous  révoquons  par  cet  édit.  — 
4*  Jmiinrol  le»  maire»  el  iieutenan».  Uni  anciens 
qa'alternatifs.  soit  qn’il»  aoieol  en  exercice  ou  bora 
d'exercice,  de  resemplion  de  la  taille  personnelle 
dans  nos  vtiln  laïiiables,  d’uslencile,  de  cullecle  du 
•el  dan»  le»  pays  d'ttn)ié^t,  tulêle.  curatèle,  nomina- 
tion a tevilea,  logement  de  gee»  de  guerre  , coritri- 
butinn  à ireua,  guet  el  garde,  ai  de  tontes  autres 
cbargv»  de  ville  el  de  |x>Uee,  ensemble  du  droit 
de  franc*  fiefs,  du  scrvico  du  ban  et  arrière-ban  at 
ruoiribution  d'tcelui,  et  leurs  enfaos  du  service  de  U 
ffliikc.  à l'effet  de  tous  lesquels  privilège»  nous  de 
rogeoDs  à ou»  édita  et  déclarations  d'aoôt  1705  al 
sepicmbre  1704t.  — S*  J«»uiron|  parcilIcnMat  tous  Us 

ansdil» de  l'exemption  des  droits  d'entrée,  tarifs 

d'ertroia  dan»  U»  ville»  de  lenr  établissement  pour 
te»  deurre»  de  leur  cuttsummalion.  6*  Ne  ponr- 
rool  être  contraina  par  voie  da  atdidité  pour  les 
dettes,  charges  el  alTaire»  de»  commanautea-....  à la 
charge  par  eux  de  faire  leurs  diligeuces  pendant  les 
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commerce  on  ni^goce,  et  qn’ils  auront  rang  audit  hôtel  de  ville,  et 

dans  toutes  les  cérémonies  publiques,  immédiatement  après  lea  six 


do  lieutenant  de  ville  dont  l'élection  te  fait 
toui  les  ans.  Pour  le  pavement  de  oette 
somme,  au  lieu  de*  droits  de  conrtiers-jau- 
geurt,  dont  la  perception  ne  pourra  être 
continuée  au  delà  du  temps  nécessaire  pour 

latMc*  ée  leur  exerdee  lort^'iU  <«  ksroat  raquls. 
— 7*  Jouiront  sllrmtlif*  du  litre  H |irinlége 

de  eobiMfte,  des»  le*  ville»  oà  il  a été  par  oom  ré- 
tabli ans anc'caa,  laai  être  leoiM  ai  leart  deweo» 

daa»  (le  payer  aaruae  fiosaee  pnar  cooSmatioa  ou 
Balreiaeet..  ..  et  pourra  aéaaoioio»  qo*il«  Mirat  dé- 
cédé»  rerétui  de»  offteea,  ou  qit*iU  en  ayent  fait  Ira 
f(Mi«tiuo«  peodiat  riagt  aae,  — fl*  Daas  ica  pays 
d*ctaU,  lea  maires  aacieea  et  alteraatif»  , eT ea  leur 
abaeore  lea  lieatcoaas,  peedaat  ranaée  de  leur 
rirrcice,  auroot  rutrée,  sétoc*,  raix  délibémtire 
aux  assemblées  géaènilea  { et  atteadu  epse  plusieurs 
rittes..t««  de  Laa^edor  ont  réuni  à leurs  corps  Ira 
oüre»  de  nuirca  créés  eu  aoAt  1691 , «otiloo»  que 
ceux  qui  ac  feront  poorvoir  des  ofâces  de  maires 
alternatifs,  soient  daas  l'année  de  leur  earrcice  dé- 
putés nés  aux  assemblées  des  l^iats  de  la  proriace, 
et  janiiseol  des  noatrrt  et  janruéra  de  ladite  dépu- 
latioD  • des  livrées  consalaires  et  antres  létriLations 
des  viltea  au  premier  rousal,  saus  que  ira  villes  pois* 
sent  nomiaer  aucun  antre  dèpatr  que  les  maires 
créés  |»ar  ret  édït....«  — ^ Jouiront  les  susdits. .... 

daas  l'anaér  de  leur  exercice,  de  Inus  le»  gages  de 
ville,  profila,  émoUimcns  et  autres  droits  dont  jonts- 
soieal  ceux  qui  faisoicat  lea  fonrtiutis  de  maire  avant 
l'é<At  d'aodt  1699  — 10*  Couvoquerom  le»  maires, 
pendant  raoure  de  leur  exercice,  ou  eu  leur  absence 
les  licDtenaus,  è l'excluiioa  de  (oas  officiers,  soit 
royaux  oa  de  srigoeors,  échevins,  roosuls,  etc...... 

même  à rexclasion  des  seigaeers  Uîqaea  «m  ec- 
rlésiasliques , toutes  les  asseioblrcs  faut  générales 
que  particaliêrea  des  babilans  drs  villes  toutes 
lea  fois  qu'ils  jugeroat  que  le  bien  de  outre  ser- 
vice ou  de  U comraaBanlr  U mqucrroul  , et  en 
donnerout  avis  aux  échevins..  ..  qui  pourront  seo— 
Irai  est  douoer  avi»  aax  maires  lorsqn'ils  croiront 
qn’il  y a Béceuité  de  convoquer  oue  assemblce,  les 
maires  ne  pouvant  s«  dis]»efit«r  de  les  convoquer 
lorsqu'elles  seront  unanimeraeol  demandées.  — 
t |e  Convoquernut  parrilIfBseot  les  maires  ea  eser- 
cice,  oit  en  leur  absence  les  lieatenans  seuls,. les 
assemblées  qni  devront  être  faites  ponr  les  vlietsoas 
dics  écheviss,  coutnls,  coUrctenrs  de  teilles  tut  jonrt 


l’acquît  dei  dettes  de  In  ville,  il  sera  levé 
l’octroi sorlesfsrÎDesfjQrid.,  liass.  17,11*  18). 
— CommissioD  donnée  à trois  bour|$eois  die 
Reims,  en  attendant  U vente  de  5 offices 
d’échevius  mi-triennaui,  créés  en  vertu  de 

•ccootnmés,  comme  aussi  culte  ponr  la  direction  des 
kâpitanx,  rrleclîoa  des  adminisirateors  àl'éeoisomiu 
des  aumônes  dans  les  lirnx  on  la  direction  et  uomi- 
Dation  Bvoit  coatumua  avant  U création  des  maires, 
d’éire  faites  par  les  officiers  du  corps  de  ville.  ^ 
19*  Toutes  les  susdites  auemblées  se  tiendront 

dans  les  maisimt  de  ville on  à defsui  d'icellct, 

daua  les  maiscm»  des  maires.  ~ 1)*  Présideremt 
seals  Im  maires  co  eierdce,  ou  leurs  lienieoaaa,  avec 
voix  délibérative  â touios  les  assemblées  qai  se  tiea- 
droct  dans  les  liôiels  de  ville  oa  dans  leurs  maisoni, 
y feront  tontes  les  pvoposUiont  qa'IU  jageronl  con- 
veoabU-s,...;  faisoua  défense  aux  president,  etc., 
des  baillages,  etc...,  aax  seigneurs,  etc  et  gc- 
aéralemeat  & toute  pertooue  de  les  troubler  ni  les 
era|»écber  en  cela...„{  cl  passeront  les  dâlibér»- 
tious  et  nominatioBs  faite#  et  prîtes  dans  lesdîtea 
assemblées  à la  ploralUè  des  v<Mx,  «t  seront  sigares 
par  le  maire  oa  lieuteosnt  président.  et  s'sl  y a 
partage, la  voix  do  président  l'emporlere.—  i4*  Lea 
maires  eo  exercice  on  leurs  Ueulaoans  recevruat  le 
senueot  des  écbevioa,  de  nos  proenreors,  de  leurs 
•ubstitats,  greffiers, asaesscar»,  receveurs...  , gardes- 
scelt,  cooirôleur  des  greffes,  rumme  usssi  des  co- 
lonels, majors,  capitaines,  liaatenaiu  des  bourgeou, 
et  aaires  «dCciem  ronnicipaux,  laat  en  titre  que  par 
électioa...  , et  procéderout  ensuite  a leur  réception 
et  installation.  Faisuns  defeuse  tant  k 00»  officier* 
qu'a  rcni  des  seigneurs  d'en  prendre  caDooissaacu 
non  plu*  que  des  roatevUtious  de  préséaurc  cl  aa- 
tremeal  qui  pourroicnt  aaitre  daas  les  rorp*  de 
ville,  iesqaellcB  nrroat  déridées  («ar  1rs  maires,  lisiK 
teaaas,  érhevias  et  assestenrs  lorsqu'ils  n'auront  pas 
d'intérêt  au  cas  duat  il  pourra  s'agir;  romme  aniai 
poorroot  lea  maire#  en  eaercice  et  leurs  lleuteaana 
informer  des  brigues,  mnaopolrs,  séditions  et  autres 
troubles  qai  poorroieot  se  commettre  daet  lesdiles 
assemblées,  le  tout  avec  les  fcbcvina;  et  seront  leurs 
seatences  eiécutées  |>ar  provision  et  sans  préjudice 
de  l'apiiel , qui  c'en  pourra  être  relevé  qu'au  parle  - 
taeat.  — tV  Présideront  les  suadiis...  . avec  voix 
délibérative  à la  confection  des  tôles  des  tailles, 
d'uteacUes,  capilaiioe  et  autres  imp*'>ts  urdînairts 
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plus  anciens  conseillers  ëchevins  de  ladite  ville,  et  qu’ils  jouiront  des 
privilèges  et  exemptions  portez  par  ledit  èdit,  le  lout  en  payant  par 


l'édit  de  mars  1709s  qui  a établi  des  offices 
d’cchevins,  coqsqIs,  capitoals  et  jurats  aller* 
natifs  et  triennaux,  dans  tous  les  hôtels  de 
ville,  et  rénni  la  moitié  des  offices  triennaux 
aux  anciens,  sans  qu'ils  soient  tenus  de  payer 

•t  extrtortljua»re«.  ...  qa*  doos  veutoas  ^r«  fait» 
dao»  le*  hdieli  de  viUe......  el  à l'adiudtcalioa  de* 

Wi*  UsUift  et  baux  à fera»*  de»  drnier*  enann- 
oasi....,;  cuiDDM  prr^idemnt  *rtiU  avec  vnix 

detiberative  à l'adiiKliraiicm  de*  baux  sus  rabait  d* 
la  fourniture  de»  laulerne»  et  diaadelle»,  de»  rê|ia» 
raùoa»,  réfectioB*.  dérurattua»  de»  mur*,  ptace» 
publique» , et  geoèraleioenl  de  to«»  le*  baux  nrdi* 
oaire*  et  «xiraortlioaife»,  dont  le»  fond»  *<mt  pri»  et 
|>S]rè»  stfr  Ut  deoiert  pxtriawntaus  et  d'octroi  de» 
ville*  no  par  le»  liabiiaus;  i rexaateu  et  clôture  de» 
aemptes  de»  receveur*  dr^îu  deuter»  et  autre*  re- 
veaut  Biiuiiri|iiaax..,  tou»  U»qu«-U  cnoipte»  »efoat 
reedu»  en  U forme  preterîte  |sar  le»  arrd'»  de  notre 
«ou»«il,  ctau»  les  l»6(e4»  de  ville,  en  présenee  de» 
éebevia»  et  autre»  officier*  a/aat  «éance,  troi*  moi» 
apré»  la  collecte  fioie  oa  raam-e  de  la  rereue  êebue, 
à peine  ü'7  être  coniraias  ea  vertu  de»  ordoBaaaeet 
desB»a>rr*oa  iieoteaaa»..-.,  Inquelle»  leroot  esèci» 
lées  oonnbktaal  op]M»ilion  ou  appel , san»  préjudice 
d'iceux.  — 16*  Prè»idero«l  le»  Biirei  es  exercice 
eu  leur»  lleuteuan»  «ua  andittoa»  de»  Csimptei  de» 

bfipitaux qui  »oat^e  foudatioa  de»  riUe.......  oa 

doBi  la  Botaiaattoa  de»  adaiinittratear»  appar* 
tient  aux  ville».. ..}  el  dan»  le»  Itfipiiaux  qui  ae  »oot 
pa»  dan»  ce  ca*  ...  , el  dooC  le»  com|i(e»  »e  reudeot 
atlleur»  qae  dau»  le*  bbiel*  de  ville,  le»  maire»..  . ou 
1m  lieuteuau*  auront  droit  d'j  a»»Ular  eo  qualité 
d'aJioiui»lraleur*  ne» , et  j auront  voix  délibérative 
avec  raog  apvè»  le  prékideat,  ea  l'absence  duquel  ila 

pré»ideri*nt Dan»  te»  ville»  où  les  aitembice»  de» 

bfipitaux  *oat  prètidee»  par  l'évèque  ou  le  grand 
vicaire,  le  aiairr  ne  preadra  rang  qa'aprê»  le  pre* 
mier  officier  da  préaidial  oa  baillage  rujaL-  , à 
Boia»  de  pot»e««ioB  coatraire.,..,;  et  daa»  le*  ville* 
où  la  joatiee  appartieot  à des  ««igoeur»,  les  maire» 
oa  le»  liealcaana  auront  r^g  avaat  le  premier  offi* 
C»tr  devdite»  justice». à Boio»  que  TbApital  ne  fût 
de  U fooHaüuo  de»  seigoeor»  — tj*  l oua  tes  ouo* 
dsBea»  et  urdotuiaaee»  coaceraaat  U pajciaeot  da» 
dette»  et  cliarge»  des  ville*  kcroot  signé»  par  le» 
Baires  en  exercice,  ou  par  le  Ueateaaat  et  aa  éehe> 
via.  O*  18*  Sera  fait  iaveateire  de»  papier»,  ti> 


aucnoe  finance  (Cart.  F.  de  l'hfit.  de  ville, 
f*  a 55  Quittance  de  finance  de  C3,ooo  I. 

du  ao  juillet  1713,  pour  les  offices  d’esche* 
vins  alteraatifi  (Invent.  de  1691,  f*  319).— 
Editdu  roi,  de  juin  1717,  portant  sappression 

ire»,  etr.....  couceroant  1rs  ville»,  et  »era  rievea* 
taire  drpo»é  aux  arebives,  dont  le  maire  ea  eaercire 
«I  le  greffier  auront  rbacou  use  clef;  le  maire  »or> 
taul  rrmetiaut  1a  kiemie  au  laaire  eatraul.  S’il  a'j  a 
poiot  d'hâtcl  de  ville,  le*  arciitvr»  seront  déposée» 
cbex  le  maire  auciea.  — i(|*  Letgrrffirrs  de»  viUe» 
seront 4ettu»  d'apporter  aux  maire»  ta  exercice..... 
le»  o^{>o»itioii»  et  kignificaliuas  qui  pourruot  être 
faite»  a leur  greffe  coticcreaul  le»  ville»,  pour  roa* 

voquer  par  le»  maire» le»  a»»embl«e»  qu'il*  juge* 

roieut  BFce»»aire» _Xo*  Mainlenoas  le»  maire», 

leur»  lieuleaan»  et  antre»  t^cier»  du  mrp»  de  ville 
daa»  le  droit  de  readre  jaetire  ordinaire,  civiU  et 
cvimtnrlle  dau*  le»  beux  oà  elle  appartieot  aux  corps 
de  ville  el  où  Ir»  aariea»  maire»  élecitfc  la  rea* 
doirat-..,.  Fai»oB»  défense  à tn««  seigeeur»  et  autre* 
de  le»  J trooblcr,  ai  d' élire  aacun  à cet  efTet..., 
Kt  coauottrast  le*  maife»  ea  exercice  *•  en  preaiiêre 
ia»taore  de  toute»  le»  oppotilion»  coacerMul  le  sur* 
taux  de»  taille»,  ou  de  prise  à partie.....'—  ai*Daus 
le»  ville»  où  m délivre  qoelque  |»rix  aux  frai»  de  la 
ville,  le»  mire»  en  exercice.. doBoeroat  le»  per- 
Bt»»i'.m»  de*  assemblée*  d’arquebotîer* , ua  autre» 
jniK  public»  oà  »e  doivent  disputer  le»  prix  qui  »c- 
roDt  délivré»  per  le»  auilre»..,..  — * as*  Ne  poarroec 

aocDDe  pertoDoe  t'établir  dan»  le»  ville» «aa»  au 

préalable  ru  avoir  demandé  la  pernistion  de»  maire» 

en  eaercice qui  oc  poarroot  le»  recevoir  qu’a- 

pré»  justificatiou  de  bonne  vie,  mmur»,  religioU 
catholique  et  d’eux  pri»  le  kcriaeot  ce  tel  ca»  requit, 
et  leur  donueroot  ensuite  de»  lettre»  d'babîtau»  pour 
jouir  de*  droit»  et  privilège»  de  boorgeot».  ~ 
3.1*  Uan»  le»  ville......  oà  la  police  appartleat  au 

corp*  de  ville  par  titre»  oa  coaceskiou,  ua  dau» 
le»quelle»  le»  offict»  de  lieuieaaos  geaéraux  de  po- 
lice créé»  par  édit  d’octobre  1 699  oat  été  reaai»  aux 
eomaitanaaté»,  le*  maire»  an  exercice,  coajointemMit 
avre  leur»  iieutenao»,  écbrvts»  et  autre»  officier»  da 
corp»  d*  ville,  conuoltruat  de  (ool  ce  qui  reg*rde  la 
police....;  et  »i  da»  otaire»  aacien»  ool  acquit  cet 

office,  pemetlnns  aux  alleraatif*  de  leur  rrruboorser 

moitié  d*  la  Snxace  pajée de»  3 soi*  par  Uvrc  et 

frxia  da  |>r«vi«io«i»,  pour  ea  faire  les  fouctioa»,  et 
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ladite  ville,  suivant  ses  ulFres,  la  somme  de  soixanle-dix  mil  livre*, 

pour  la  finance  desdits  offices  ès  mains  d’Antoine  Gastc,  chargé  du 


d«>i  offices  de  maire,  échevini,  consuli,  ai- 
ftiiouis,  jiiralf,  avocats  el  iirociireursdu  roi, 
assrssrurs,  coiiiniissaires  aux  revues,  con- 
trôleurs des  cnnimissnires,  secrétaires, 

Sers,  contrôleurt  d'iceux,  de  greffiers  des 

jour  de*  droits  et  énolumroi  f sUribors  l'anuée  de 
le«r  exetelce.  .«  — I-r»  béraults,  stn-gent  de» 
Qisire»  et  autres  Tslets  de  ritle,  newers.  {gardes  des 
terres  cl  rigoea,  Irorapettes,  tanbonrs,  fifres,  pur» 
tiers  de  rüle  et  to««  ceui  qui  seroot  aux  gages  des 
roBiiBaaael^s,  seront  »tMU  les  ordres  des  maires 
raaaée  de  leur  eaercice  ou  de  leurs  lieuleoaes  eo 
cas  d'absence. •..!  et  }>ourroal  les  maires  les  iu^tuer 
e(  destituer  en  eontioissanre  de  cause.  — ?te 
IMurrout  le»  béraults , sergeos . etc,,.,,  et  iustru- 
nsens  des  filles  faire  aucune  prodainatiou...,.  tsoi 
Is  ikermiasioa  expresse  des  maires  eu  exerrtee,  les* 
qoets  ne  pourront  leur  refuser  quand  ce  sera  pnnr 
la  publiratioB  des  urduuoanee*  des  juges  de  police 
établis  en  eaécntioo  de  BOire  édit  jl'ttctubre  ~~ 

ad*  Les  clefs  des  filles,  eu  cas  d'abseoce  des  gon. 
verneora  ou  de  leurs  lieuteiians,  dao»  les  fille»  où  il 
n'jr  a. point  de  ebitean,  qni  ne  sout  p>»int  places  du 
guerre  et  où  il  o’f  • |Hiittt  d'étai-major,  seront  por- 
tées dans  te»  maisons  des  maires  et»  eaercice  ...  anx 
brnrf  t iccootnBh'ei.  — 17*  Les  ortlres  aox  corps  de 
fille  |KHir  les  pnbticaiions  de  paix  et  de  guerre, 
|»our  assister  aux  Te  Peum , fairu  altumer  des  feot 
dqjoie,  faire  mettre  les  babitans  soni  tes  arme», 
faire  faire  de»  illuminaliuna,  etc.,  ete....,  en  l'ab- 
seoce  de  no»  gnureroeur»  ti  leur»  lieuteoans , au- 
ront adressé*  aux  maire»  eu  exercice-,..  |iar  noa 
gouretiienr»  et  tuteadaes  des  prurinces..  ,,  et  (ica- 
ilroat  tes  maires  U mais  é rexécutioo  drsditi  or- 
dres.. ..  — “ j8*  Poorront  les  maires  en  exercice 

ourrtr  nos  Irtires  de  cachet,  nos  ordres  et  |»aqneis, 
soit  qaMa  soiMit  adressés  aux  maires  seuls  , ou  aux 
maires  et  ecbe*iss,  sans  que  nranraoios  ils  puissent 
répondre  seuls  à ceux  qui  sernul  adressés  aux  maires 
et  écbefia»  ....  — 39*  Ne  |H>i»rroni  les  officiers  de 
milice  boargeoise  mettre  les  babi  ans  soos  les  armes 
en  l'absence  des  goarerneurs , Iteuienan»  et  cora- 
mandaus  , sans  la  permission  dr»  maires  en  exercice 
ou  ale  leur»  tienieoans  — .lo*  It’il  surfàeot  couln- 
iatioB  entre  les  officiers  de  milice  bourgeoise  lors- 
qu'ils »eroiit  sous  les  armes,  ou  entre  quelqu’un  des 
officiers  et  de*  l*a>iirgrois  de  leurs  eorajaagoies,  elles 
seront  décidées  à Tbétel  de  fille  par  les  maire*  ea 


rôlex,  des  taillcx,  cl  dt-s  offices  d’arch«rs, 
hcraiilts,  hoc(|iirtoiix , nias«arts,  valets  de 
ville,  Irompi’ltrs,  tanibour’«,  |»orlier«, 

gardes  nirubles  et  gardes  des  hôtels  de  ville, 
et  des  syndics  des  paroisses  du  royaume, 

exercice,  leur  lieutenant , «cLesia  et  corps  de  fille, 
conjoiniemetit  arec  le*  autm  offitiersde  konrgeotsM 
qni  n'siiroat  point  Je  part  i la  eontrstatioa.  — 
5 1 • Seront  tenus  losi*  les  ca|>itniacs  de  la  milice 
bourgeoise  de  donner  aua  maires  en  exercice  un 
étal  de  tous  1rs  babitans  de  leur  quartier  arec  Icnr* 
qualités . I«  uom  de»  rues  et  leur  Jemenre,  pour  la 
facilite  des  lugemeus  de*  troupes.  — - 3a*  Seront  pa* 
reniement  tenus  tons  le*  officier»  d«  milice  bour- 
geoise de  prêter  aide  et  main  furie  aux  maires.... 
et  rurps  d»  fille,  et  de  teor  dunner  le  nombre  de 
soldats  oécesssire  ponr  l'earrntioa  de  Irur»  ordoo- 
nanre»;  «t  dans  les  filles  où  il  a'y  a |>oibt  d'officier 
d»  mdîce  {HKirm  , lesdtl*  «aire*  os  leur*  liruleean* 
nommeroul  de»  soldat»  de  milice  pour  l'effet  ci* 
detsn»,  qui  seront  tenus  de  leur  obéir  sous  |wine  de 

30  lirre*  d'ameude et  leurs  orduosBare»  et  js- 

gemens  exeenté»  par  profisitm  malgré  l'appel.  — 
31*  Lesdil»  jugemeu»,  urdonnanres  et  anlie»  expé> 
dîtion»  du  greffe  de»  fdles,  seront  iutitulài  au  nom 
de  maire,  lieoleuaut,  écbefio*.  consul»  on  jarala.**» 
34"  La  revue  de»  iroope*  qifi  |MUs«roat  dans  iea 
fille*.....  sera  faite  par  le  maîte....,  coujoioleseent 
a*rc  le  commissaire  anx  refoe*.  Voulues  que  , daoa 
le»  certificau  desdiles  refué*,  le*  maires..  ..  soient 
oommrs  araat  1rs  commissaire». —>  3)*  Le*  loge* 
mens  des  gens  de  guerre  seront  faits  rn  l'iiùtel  de 
TiiUr , ou,  s’il  n’jr  eu  point,  ea  la  uiaisuu  du  maire 
ou  de  son  lieutenant,  par  le  maire  on  son  lieulenaat 
et  le  cummissaire  anx  rcfuc»  staicmcnl:  aeqwel  lo- 
gement leséclierias  pourrast  néaumoius  assister  pour 
prendre  garde  si  le  coutiùle  des  hsbifau*  s'j  ob- 
serfc  et  s'il  u']f  a point  d’exempliou  iuvlùnrcul  ac- 
cordée, dont  ils  seront  lenoi  donner  afi»  aux  iiitra- 
dans  de  la  province  { mais  ne  pourront  le»  ccbcrin», 
sous  prrtexle  de  l'assitUnce  aux  logcmens,  preieodre 
an  signer  le*  billet»,  qui  le  seront  exclosifcmesl  par 
les  maire»  et  coaimitsaires  aux  revue*  : el  les  cer- 
tificala  des  revaet,  et  copie»  de»  ronte»,  seront  remia 
aux  maire*  dans  le  jour  de  la  eeriificatinn  ponr  s'en 
Mrvir  i la  fértficatioo  et  remboursement  des  i(a]>ei. 
— 36*  Aux  |ieoce*tioni,  marebes  et  cérvaoniee  où 
le  corpa  de  ville  aéra  seul,  les  maire»  «o  exercice 
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DE  LA  VILLE  DE  REIMS, 
recouvrement  des  deniers  qui  doivent  provenir  de  la  vente  qui  en 
sera  faite,  sur  la  quittance  du  trésorier  des  revenus  casuels,  et  lesdeux 


situfv*  tant  dans  réfetidue  de*  généralités 
des  pays  dVIectioii,  que  dans  la  province  de 
Bretagne  (Cart.  F.  de  l’Iiôlei  de  ville, 

prêcéds^  de»  hèraiiUt.  areber»,  «rrgrai  ou  *a1rt* 
(l«  vilte,  inirclseronl  • U ifte,  Itvrs  limieoam  «I  !• 
premter  éclicviu  eatalte  c6t«  à cAte,  et  ainsi  det 
antres  officier*  du  corp4  — 3y*  Aux  7*e  ^Vwnv , 
proce«»ioo*  el  b tnnie  rdrémooie  on  •«  trouvrrool  le* 
ofSn«r«>  de  jodicature , le*  nalret  en  nterrire,  à la 
tête  do  rurpt  de  ritle,  précédé*  cuunme  detau»,  mar 
eberuol  à la  |;aa<lie  de»  officier*  de»  pré»idïanx,  bail* 
la{«e»  et  autre»  Jvtüces  royale*  ordioaire»  auMt  pré' 
cédé»  de  leur*  htii»»ieca  andieoder»,  et  B*arclieroat 
tous  IcHÜt»  officier»,  tant  de  l'sue  rjue  de  l'autre 
eolooee,  à la  file,  on  à ua....;  et  »e  croi>en>at 
dau»  le»  défilés . en  «orie  que  le  prriuter  officier 
de  iodicatan  |’as»r  la  premier»  le  maire  le  second 
et  aiasi  de  tuile  «le»  deux  corpe....  ; et  au  ra» 
que  l'un  de»  corf*»  »oi|  plu»  nombreux,  ne  pourra 
Le  greffier  dudit  rorpa  (ta»*cr  que  tou»  le»  offieiera  de 
l'autre  eorp»  ne  toieot  |sa»»é«  ^ faitoas  défentes  aux 
officier»  <te»  deux  corps  de  marclier  deux  a deux, 
et  leur  enioigooDS,  »ou»  |i«iiie  de  désobéttaaara, 
de  se  rendre  aux  Tf  Detun , etc....,  — Les 
jtrar»  de  Te  /leuMt,  on  autre»  aoiqueU  le»  Cor(>» 
de  jadicature  et  de  villa  out  coutume  de  »a  rendra 
eu  quelqoe  églisa...  le»  officier»  de  Jodicatora 
eccnperuut  le»  liant»  »iége»  du  cheeur  à droita  et 
eaux  de  villa  à giuche , «o  »orte  que  le  maire  *a 
troove  toejours  Ti»-à>ri*  le  i"  officier. — 
Daa»  toute*  le*  villa»  on  le»  prcvOla,  chlielaio» 
royaux  »oul  premier»  juges,  il»  xurout  le  |»a»  dans 
toBies  le*  marche»  et  cercasoaie*  ftublîqoe*  avant  le» 
maire»  et  officiers  de  ville,  qui  le*  précéderont  dan» 
le»  Ville»  où  la  juridiciioo  de»  prérfit»  et  chllrlaia» 
u’est  poiul  la  priticipala  ~4o*  Dau*  le»  filles  nà  il 
•a  fait  nue  procetaiou  géaéraie  te»  jo«r«  d«  f^e  du 
Saiat-Sarremeot,  le»  principaux  officier*  de*  bail- 
lage*,  etc-,  etc.,  ne  {Kiorroot  porter  le*  cordon*  dn 
dais  que  concurrroimrot  avec  le*  priuei}»*nx  offi' 
fiers  do  eor|i«  de  villa....,  cetis>ei  à gaoebe.  ceuxdâ 
à droite.  4 I*  Dan*  la*  ville» la  jaslice  np|>ar« 
tient  A de*  saigneor»  |iartirul(er»,  le*  maire»  et  leur* 
Iteutenans  precéderofit  le»  ofBeiei»  de  justice  et  tou* 
autres  s'il»  ne  «ont  gouveroear*  de»  ville*  ou  non 
lieuteuan»  en  icallaa  ....  el  ce  en  l<Msle*  occa»ioaa.  — > 
4a*  Dans  les  villa»  où  il  y a prêaidia!  on  baillxge 
rayai,  le*  asircs,tsot  en  exercice qoe  bore  ^'exercice, 


f*  tt^4  V*)-  — Tous  CCS  offices  sont  ceux  qui 
avoient  été  créés  par  étlils  <le  jaïllet 
août  iÔQ'if  mars,  mai  et  août  170a,  octobre 

auront  en  tonte»  rencoutres,  loit  dans  les  église»,  soit 
dsD»  le»  *»*<  mbiée»  gesérale*  et  particulière»,  ou  de 
part.rrilier  i particulier,  le»  beoueur»  el  le  pa»  immé« 
diaiement  après  leaprrtidrni  et  lieulesans  griirraus 
civil»,  et  avant  I«hi*  antres  officier*.  43*  Dana  le» 
ville»  où  il  n'y  a qu'une  paroi>»e,  le»  mBÎtet  et  corp» 
de  ville  auront  Icnr  banc  dau»  le  cKcrur  à gauche,  et 
vi»-è  «i»  des  officier»  do  priecii»al  tiéipr  royal  ordi' 
■aire.  — 1 1*  Dao»  cellcv  où  il  y a plu»ir«ra  pa- 
roit»«»,  •«  le»  préftidens.  ou  liealenan»groéranx  civil» 
æalemeot  de»  justice»  royale»  ordinaire»,  ae  trouvent 
de  la  même  |>ar<d*»e  qoe  le»  maires,  il»  anrrmt  la 
droite... ,1  et  à l’égard  de  tout  les  autres  offie.eia 
des'titrs  justices,  ce  sont  le»  maire*  qui  auront  U 
droit*...  } et  ainsi  de»  autre»  officier*  de»  Jeux 
corps.  »Bivairt  le*  raug»  qui  leur  soûl  as*igaë»  dan» 
le»  réréflsoBie*.  — 43^  Dana  1rs  ville»  oà  ta  justice 
ordioaira  appartiendra  à de»  seigoeBr»  )>anicutiers , 
]«•  maire»  et  leur»  lieoieuau»  auront  la  place  d’hoo- 
ueur  aprèa  les  seigoenr*  ....  à moio»  qoe  le»  officiers 
de»  teigiicurs  ne  soient  guureruears  ou  no»  tipnte> 
nau*  dans  la  ville,,...  — 4b*  Dan»  le»  ville»  00  les 
places  nul  été  aiirnées  |*ar  le»  fabrique»  aux  officiers 
de  justir*  ou  autres , vouions  que  celle»  qui  doivent 

ap|>arteuîr  aux  maire*  leur  *e*enl  abautloonée» 

sauf  rembourscmnil,  — 4**  Dau»  le»  ville*  où  H y a 
ju»lice  royale  ordinaire,  le»  officier»  de  l’on  rt  de 
Tautr*  eorpft  iruut  à l’offrande  el  auront  le»  faon* 
neur*  du  paie  béni  dau»  l’ordre  ci-de»»ut  marqué, 
aatoir,dao»  lescércmoniesiMiblique»,  tuiviut  l'ordre 
marque  dan»  l'article  3^,  cl  dan»  le*  cért-Bouie»  irar- 
ticulirre*  »eivaat..,  l’anicle  4s,  *■»*  qoe  le»  officier* 
de  l'un  et  de  l'aurr*  coiqt»  pui**ent  préteuier  le  paie 
béni  à ceux  qui  le*  *utv«el . avant  qoe  ceux  de  l'aalre 
corfi*  qui  le*  doiveol  précéder  en  aycot  pn’*.  — * 
48*  Dan»  le»  ville»  où  il  y a de»  jn»tice»  seigneuriale», 
les  maire»  rt  leurs  lîeoteDaus  iroat  a l'offrande  et  au- 
ront le*  honneur»  du  pain béoS,  rtc.,.,,  avaut  tnos  les 
officiers  de  jutlîce,  et  tous  antre»  que  le»  KÎgneurs, 
goBverururs  dr»  rilles  et  nos  lirutenaas.  — 49*  I>es 
maires  en  ezercire,  on  Irnr»  lirntroans,  a la  tête  dn 
corps  de  ville  alluraeront  tous  les  feux  de  joie  im- 
médiatrtneol  après  le  giiuveinettr  de  nos  province*, 
011  leurs  lieutenaos  généraux,  cnDjoiotemesI  xrec  le* 
gouverneur»  particulier*  de*  villas,  s’il  y en  x,  rt 
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mIs  ponr  lirre  d’icelle  sur  la  simple  quittance  dudit  Gaste,  sçaToir  : 

un  tiers  au  premier  novembre  prochain , un  tiers  au  premier  janvier, 


t^o3,  janvier  ijo^i  décembre  1706,  juillet 
1707,  octobre  1708,  mars  1709,  avril  1710 
et  janvier  1713.—  En  consé()aeiice  de  l'édit 

OkiTcbvroat  a trar  ^aurbe  , |»rcréilé»  par  tror»  bë- 
rauiu  . «tr.,  «le...  Et  a'îl  n'y  a poiut  d«  gouvcr> 
o««r,  te«  «Dairet..,,...  nctiroat  le  f«a  smU.  d apres 

eai  !«•  officim  du  eorps  de  riUe ce  qei  sera 

«accoté  même  dans  les  eille*  où  les  eccJéuastsqties 
oai  cuBlome  d'aller  es  procession  attooirr  les  feui 
de  )oie,  auxquels  ra»  les  maim.....  les  alloraeroaC 
roojotolemeol  avec  les  erciésiasliqoea.  6u*  Lea 
hcraults,  sergeus  et  raleia  de  ville,  seront  iroos  de 
sereudre  eu  casaqecs,  ou  autrralirrées  des  rilles,  vo 
la  maisuD  des  maires  ea  exercice,  on  eo  leur  absence 
en  celle  de  leurs  iieateuaos , ponr  les  coodeire  à 
l'hùtal  de  TtUe.  et  de  les  conduire  en  leurs  maisoni 
après  les  cérémonies  Coics. ...*••»  5l*  Pourront  lea 
maires  et  lenr>  linilenans  assister  à lootcs  les  céré- 
monies et  assemblées  eu  robe  ou  eu  épée  suivant  les 
usages  différeos,  même  ca  robe  rouge,  s'il  > a |tos- 
sessiun  de  ce...,  Cl  daus  les  lieaxoùlrt  principaux  of- 
ficiers des  présidiaux  on  baitlagcs  rojaux  les  portent. 

fil*  Dans  les  astemblées  générales  et  particulières 
des  villes,  les  maires  et  iienlrnans  en  «xevrire  pré> 
ccdrrtvot  les  osaires  et  Iieotenaiu  bors  d'exercice, 
lesquels  auroet  rang  et  voix..,..  immédialenscDt  après 
les  premiers.— fis*  Puurrout  les  maires,  tant  ancien 
que  oonseao,  et  leurs  beutenani,  évoqner  Imirs  causes 
civiles  et  ctiminellcs,  mues  et  a tnonvoir  lant  eu  de- 
mandant quVa  dérrndaol  en  rinsiance,  dans  les 
beillages , sénéchaussées  ou  présidiaux  les  plus  pro* 
cbaini,  à l'eirlesinn  de  ceux  dn  ressort  des  lieux  de 
leur  établissemeut.  — iouironl  les  susdits...,,  de 
tou  les  autres  droits,  émolismeus,  bonueurs,  préro* 
gatives,  rang,  séance,  |>riyiléges  et  exempliou  à 
eux  attribués  par  nus  précedens  édits,  dérlaratioM , 
arrêta  et  rv^lemeus concernant  les  auciena  mai- 

res. — 55*  'eulrudoos  parcillemeot  par  notre  pré- 
Mot  édit  déroger  aux  usages  et  cuatnases  des  TÜlea 

pins  avaolagcnx  aux  maires...  que  les  choses 

ci-dessus  réglées — ifi”  Et  outre  les  ancieui 

gages  et  droits  dont  ioniiaeat  les  maires  auriens,  et 
les  nouveaux  à eux  altrlbnés  ci-dessus,  00ns  atlrï- 
bnons  auxJits  maires,  et  Ueuleoant  des  maires  aller- 
oatifs  et  mi-trienoaux,  des  gxges  au  denier  vingt 
de  la  finance  qu'ils  nous  payeront  |KMir  racquisilîon 
desdits  offices,  dont  les  1/3  ticudroot  lien  da  gsge 
de  la  finaoce  desdits  offices,  et  l’autre  i/3  sera  réputé 


de  juin  I7i7,auivent  deux  arreUdu  coQseil, 
eo  date  du  i3  juin  et  du  3août  1717,  qui  re- 
placent tout  à Reims  dans  rélat  primitif,  et 

augmentation  dégages;  l’emploi  eo  sera  fait  «Uns  les 
états  de  nos  finances  à rommeocer  du  t*'  jauvier 
proebaiu,  ponr  leur  éire  payé  sur  leurs  simplesquil- 
tances  qui  seront  passées  mus  aucune  difficulté  dans 
les  comptes  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  paycmeol, 
sans  qu’il  paisse  leur  être  ci-après  attribué  aucune 
autre  augmeotatina  des  gages, ......  dont  nous  les  dê- 

cbargcAus  pour  Cosjours.  — Sy*  Toutes  personnes 
graduées  on  non  , soit  officier  (vu  autre,  pourront  se 
faire  pourvoir  des  offices  de  mairea  et  leurs  licule- 
Dans  alternatif)  cl  mi-triennaux......  et  les  tenir  et 

exercer  sans  iacompatibifité  d'autres  offices  00  né- 
goce eo  gros,  ei'ea  jouiront  béréditairemeui,  et  acront 
conserves  à leurs  héritiers  ou  ayant  (sin«r,  qui  eo 
pourront  dis|>os<r  au  profit  de  telle  persnnue  capa- 
ble qu'ils  aviseront,  anxqnrlles  seront  expédiées  et 
scellées  des  lettres  de  provision  sut  les  démissions 
des  pourvus,  leurs  veuves,  on  ajantcanse,  lausqoeles- 
dilsoffices  pulsMBi  être  déclares  domauiaux  ni  sujets  à 
ancuoe  revente  et  jouiront  les  veuves  de  ceux  qui 
décéderuot  pourvus  desdils  offices,  pendant  le  temps 
qn'Ua  demeureront  en  vidailé,  des  osêmes  privilèges 
et  exempiioos  que  leor  mari.  — 58*  Les  |>oorvttS 
desdita  offices  seroot  re^ns  et  prêteront  serment  par- 
devant  les  joget  ieuanl  nos  cours  de  parlement,  ai  ce 
n'est  qu'ils  fassent  déjà  pourvus  de  quelque  office 
de  judicatore,  atsqiivl  cas  noos  les  dispensons  de 
nouveau  sennent....  Ordonnons  qu’ils  seront  invUllés 

inciMilioeat  uns  lettres  de  proeition  par  l'aocieo 
maire,  et  en  son  absence  par  so«  lieutcnaot......  — 

59*  7<e  pourroul  les  oflEcitrs  créés  par  le  prcaenl 
édit.....  être  jamais  contraints  de  prendre  de  franc* 

salé  en  exécution  de  nos  declaratioos  du  1 1 aofit 
170S,  Il  janvier  1706,  dont  nous  les  derbargeons 
ponr  toujours  { cotnine  aussi  ne  pourront  être  taxés 
pour  supplément  de  finance,  coufirmalion  de  Wnrs 
droits,  privilèges,  eicmplions.  ou  de  rhérédité  de 
leurs  offices.. ....  — 60*  S'il  intervient  quclqnc  con- 

testsllon  sur  l’exécntion  de  ces  présentes,  vonloos 
qu’elles  soient  réglées  en  notre  conseil  seulement. 
«•Si  donnons  en  luaudcmeiit  à nos  sincs  «t  féaux 
ctMiteillers  les  gens  tenant  notre  cour  de  parlament, 
, chambre  des  comptes,  et  conr  des  aides  à Paris,  qna 
notre  prcseal  édit  ils  ayeat  à fsire  lire,  peUier  et 
registrer,  et  le  contenu  eo  icelni^  garder  et  observer 
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et  l’antre  tiers  au  premier  mars  de  l'annëe  prochaine  1693;  à l'elTet 
de  quoy,  Sa  Majesté  permet  à ladite  ville  d’emprunter  ladite  somme 
de  soixante-dix-sept  mil  livres  au  denier  dix-huit,  pour  le  payement 
de  la  liiiance  et  deux  sols  pour  livre  desdits  offices  de  maire  et  asses- 
seurs, et  d’alFecter  éthypotéquer  pour  seureté  dudit  emprunt,  tant  les- 
dils  offices  que  les  autres  fonds  et  revenus  à elle  appartenans,  ordonne 
que  ceux  qui  auront  presté  ladite  somme  de  soixante-dix-sept  mil  livres 
auront  privilège  et  hypotéque  spécial  pour  raison  d’icelle  sur  tous  les 
biens  et  revenus  appartenans  .à  ladite  ville  de  Reims,  et  qu’ils  seront 
payez  d’icelle  ou  des  arrérages  de  rentes  qu’elle  contractera  pour  raison 
dudit  emprunt,  par  préféra n ce  à tous  autres  créanciers;  enjoint  au 
sieur  Larcher,  intendant  et  commissaire  départy  pour  l’exécution  des 
ordres  de  Sa  Majesté  dans  la  généralité  de  Champagne , de  tenir  la 
maiVi  à ce  que  le  présent  arrest  soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur, 
nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques,  pour  lesquelles 
ne  sera  différé.  Fait  an  conseil  d’Etat  du  roy,  tenu  h Fontainebleau , 
le  quatorzième  jour  d'octobre  mil  six  cens  quatre-vingt-douze.  Col- 
lationné. Signé  De  Lsisteb. 

[Suivent  les  lettres  patentes  données  sur  cet  arrêt  en  novem- 
bre 1692.] 

XXXVII. 


Édit  du  roi  portant  création  d'oflîces  de  colonels,  majors, 
capitaines,  et  lieutenants  des  bourgeoisies  dans  les  villes  et 
bourgs  fermés  du  royaume’. 

Louis, L’aplication  continuelle  que  nous  donnons  à établir  une 

règle  uniforme  dans  les  différentes  parties  de  notie  rolaume,  nous  a 


ordoaneDl  réiccüoa  des  officiers , et  U reddi^ 
tien  des  comptes  de  l'hàtel  de  ville,  eo  U m*- 
nîère  iccoutumèe  — ( Voir  daosle  volume  sni> 
vant,  i U date  des  so  septembre  1713,  3i  mai 
1735  et  de  août  1764,  niai  1765, etc.,  etc.) 


^ C’est  d'après  cet  édit  que  fut  réorganisée 
dans  Reims  la  milice  bourgeoise,  telle  qu'elle 
subsista  jusqu'à  la  révolution  de  1789.  Aussi 
nous  avons  cru  devoir  réunir  ici  les  setes 
accessoires  qui  servirent  à interpréter  ou  à 


<l«  puiat  «O  poiot...  . BOBolMUnt  loa*  éditt,  décU* 
raiioti»,  arréli,  rrgleiBeot,  etc.,  i ce  eootrarres,  lox- 
qoeta  notit  der«g«oii»  par  le  préMBt  édit......  car  tel 

e»t  acftre  — Reglitré  eti  |Mrleinn>t  le 


3i  jenrier  1707.  a —(Voir  daae  U aule  du  17  ao- 
fnsbre  i'arrét  do  le  jaovîrr  {708.  Slaïuls , 

roi.  f,  5e8.) 


Mar«  i68é. 
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fait  prendre  la  rt^snlulioii  de  régler  les  fonctions  des  capitaines  des 

TÎIIes,  et  de  remplir  ces  charges  de  personnes  capables  qui  puissent 


modifier  Tacte  fondamental  qui,  |>cndant  un 
aiccle,  fut  la  charte  «le  la  milice  citoyenne  r 

I*  Arrntt  <iu  conteit  d' fat ^ pour  l exécution 
des  tdit^dt  création  des  co/tmeh,  majors, 
capitaines  et  iieutenant  des  bourgeoisies , 
des  contrôleurs  des  deniers  communs  et 
d'iKtrois,  et  des  substituts  des  procureurs 
du  roi  dans  tes  %>ilies  et  bourgs fermes  du 
roiaume*. 

« Le  roi , roulant  accélérer  la  rente  des 
ofbceii  héréditaires  des  coloueU,  majors,  ca- 
pitaines, lieutenans  des  bourgeoisies;  de 
ses  conseillers  cootiûleurs  di*s  deniers  com- 
muns, patrinioniaut,  dons  et  d'octrois,  et 
des  substituts  dos  procureurs  de  Sa  Majesté, 
créé»  par  éilit  du  présent  mois  de  mars,  dans 
toutes  les  villes  et  iMJiirgs  fermia  dn  roianme, 
terres  et  seigneuries  de  l’olieissaiicc  de  Sa 
Haieste,  {KMir  être  deniers  en  provenant 
emploies  aux  dé|>cnses  pressautes  de  la 
guerre;  vu  lesdits  édits,  ont  le  raport  du 
sieur  l'Iielypi'aux  de  Ponlchai  train,  conseil- 
ler ordinaire  au  conseil  roïai,  contrôleur  gé- 
néral des  finances.  Sa  Majesté,  en  son  con- 
seil, a ordonne  et  ordonne  que  lesdits  édits 
seront  incessamment  exécutes;  et  qu’À  la  re- 
quête et  diligence  de  maîire  Jean-Baptiste 
de  Dummartiii,  iMurgroîs  de  Paris,  quVlle 
a pour  cet  efet  commis.et  commet , Icsditi 
oSiCS  seront  vendus  sur  les  ofTi-ei  qui  seront 
faites  ès  mains  dudit  Doiiimartiu , ses  pro> 
eureurs  ou  commis,  même  si  besoin  est 
procédé  à l'adjudication  d’iceux,  par-devant 
les  sieurs  comniiioaires  départis  csdiles  pr»> 
vinces  et  gëuéralités,  pour  être  les  aquéi'curs 
pourvut  desdits  offices,  et  en  aitendani, 
commis,  établis,  et  mis  en  possession  d*iceux 

* Cet  arrêt  est  •crnni(«gBé  de  lettre*  paientee . 
et  d'«D  arrêt  du  coMMÎt  d'F.tat  eo  date  du  t5  jnio 

169I , • par  lequel  il  e«l  fah  defeaaea  aua  maire*  et 
écbeeint  de*  ville*  de  Saiut-Qtteotia  et  Lena,  i eeui 
de*  taire*  ville*  et  btiurg*  da  rotaome,  de  dnooer 
aecaa*  logemei*  de  gva*  de  goerra  au  poarva*  oa 
eoamU  dm  ofEce*  de  eolooeU,  major*,  eafdtaûie» 


par  lesdits  sieurs  rommi«sairea  déjiarlii,  et 
jouir  des  fonctions,  privilèges,  exemptions 
et  droits  & rus  attribués  |*ai  Icsdtts  édits,  en 
altrndant  rex|)édilion  des  provisions;  et 
que  les  sommes  princi|>ales  provenant  du 
prix  desdits  offices  seront  payées  és  mains 
de  Dommarlin,  sur  1rs  quittances  du  tréso- 
rier des  revenus  rasuelsÿ  et  en  att«*ndaot 
rexpédilion  d'icelles,  sur  celles  dudit  Dom- 
mailiu,  ou  de  ses  [irocarrors  et  vcnimîi, 
portant  promesse  de  les  raportrr  dans  deux 
mois  après  les  paiement  faits;  et  les  deux 
sols  |iour  livre  sur  celles  dudit  de  Donimar- 
tin.  knjoint  Sa  Majesté  aux  gouverneura  des 
provinces,  aux  lieutenans  de  Sa  Majesté, 
gouverneurs  des  villes , susdits  sieurs  dom- 
itûssaii-es  départis  dans  lesdites  provinces  et 
grâeralités , et  aux  maires,  ca}Mtouls,  jurats 
et  ccbeviiis,  de  tenir,  chacun  endroit  toi, 
la  main  îi  rexéculion  desdiuéditseidu  j>ré- 
sent  arrêt;  lequel  Sa  Majesté  veut  et  ordonne 
être  exécuté  nonobstant  opositionsf  apella- 
lioiis.  ou  empêcbemens  quelconques,  et  sans 
préjudice  d’icellet.  Fait  au  conseil  d'Élat  du 
roi,  tenu  k Versailles  le  treixiênie  jour  de 
mars  mil  six  cens  quatre-vingt*  quatorte. 
Collationné.  Signé  Gocioit.  » 

a*  Arrêt  du  con  teU  d’Etat  qui  réunit  Us 
offices  de  chefs  de  la  milice  bourgeoise 
au  corps  de  ta  ville  de  Heims. 
m Sur  la  requête  présentée  au  roi  en  son 
conseil , par  les  lienlcnant , gens  du  conseil 
et  échevins  de  la  ville  de  Reims,  contenant 
que  Sa  Majesté,  par  sou  édit  donuéi  Ver- 
sailles au  mois  de  mars  mil  six  cens  quatre- 
vingt-quatone,  a créé  en  titre  d'office  formé 
et  bér^iUire,  dans  chacune  des  villes  prin- 

•I  lieotcoso*  boargvoUim,  rrcé*  par  rédîl  da 
moU  d*  0)*r*  1694,  et  à l«u  •otr**  officier*,  *•*«»- 
sear*  al  («dlmtear*  de  le*  trooblcr  en  ta  jonimance 
de»  privilège*  aS  eaenptiuo*  k eaa  attribaèa,  à peina 
de  5oo  livre*  d'aoirodle  contre  cbacnn  de*  contre- 
venan»,  et  de  toa»  dépena,  dommage»  el  iosérêu.  • 
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discipliner  les  boui-f’eois  dont  les  compagnies  sont  composées  : et 
comme  jusqu’à  présent  la  plupart  de  ces  ofiiciers  ont  été  nommés  ou 


ci|>atc«  où  n comme  à Reims  archevê- 
ché et  présidial,  nn  colonel,  un  major,  huit 
capilaiiM>«  et  neuf  lietilenaus  des  hahilans  et 
boarf*eois  dendites  villes;  ausqiiels  oflices 
Sa  Majesté  a attribué  les  foRclions  porlécs 
par  ledit  édit,  et  les  exemptions  et  déchar- 
ges de  han , arrirrt'-^han , et  conirihiition 
d'iceux  et  des  franc-fiefs,  tant  et  si  longue» 
ment  qu’iU  exerceront  Icsdites  charges,  lo- 
gemens  de  geus  de  gueire,  ustensiles,  et 
touU's  charges  des  villes  de  leurs  ré- 

sidences , tutelle,  curatelle,  nomination 
d'icelles,  commission  de  syndic,  sétjuestre, 
et  de  toutes  collectes  j et  |wr  le  oiêmc  édit, 
Sa  Majesté  a stipprime  les  colonels,  majors, 
capitaines  et  lietitenans , qui  ont  été  ci» 
devant  élus,  nommés  ou  établis  dans  lesdites 
villes;  mais  comme  il  se  pouroit  présenter 
des  2>ersounes,  lesquelles,  sous  le  seul  pré- 
texte de  jouir  des  privilèges  attribués  sus- 
dites charges,  sans  avoir  reipéricncc  requise 
pour  en  faire  les  fonctions,  se  feroient  pour- 
voir desdites  charges,  ce  qui  îroit  contre  le 
service  de  Sa  Majesté,  contre  le  bien  public, 
et  contre  le  repos  desdits  babitans,  auxquels 
Icsdits  officiers  pouroient  tous  les  joui  s faire 
quercHe^  au  lieu  que  ceux  qui  ont  jusqu'à 
prcMot  fait  lesdites  fonctions  sur  la  nomi- 
natiou  des  snpliaoa,  s’en  sont  tW‘S-bien  ac- 
quittés, avec  fidélité  au  si'rvice  de  Sa  Ma- 
jesté : lequel  iucuuvénieut  semble  avoir  été 
prévu  par  la  préférence  que  Sa  Majesté  a 
voulu  être  donnée  à ceux  qui,  avant  ledit 
édit , ëtoient  en  exercice  ; en  sorte  qu’il  pa- 
roit  êti*c  du  service  de  Sa  Majesté,  et  du 
bien  public , que  lesdils  officiers  demeurent 
à la  nomination  et  au  cUoix  des  suplians; 
pounpioi  ils  rvquéroient  qu’il  plût  à Sa  Ma- 
jesté ordonner  que  lesdils  offices  demeure- 
ront réunis  au  corps  de  ladite  ville,  sans 
qii'ils  puissent  être  ci-aprt‘s  rétablis,  prmi- 
tellc  cause  et  occasion  que  ce  puisse  être,  et 
qu'au  nioïen  de  ce,  les  suplians  pourront, 
dés  à présent  et  à perpétuité,  nommer,  com- 
mettre et  recevoir,  suivant  l'usage  ancien- 
netm Dt  observé  eu  ladite  ville,  telles  |)cr- 


sonnes  qu'ils  jugeront  capables  , pour  faire 
les  fonctions  desdits  offices,  au  nombre 
}>orté  par  ledit  édit  : lesquelles  personnes 
ainsi  noinmixrs  jouiront  de  tous  les  droits, 
honneurs,  prérogatives,  privilèges,  fran- 
chises, lilicrtés  et  exemptions  attribués  aus- 
diis  offices  de  colonels,  majors,  capitaines 
et  lirutenans,  ci*éés  par  ledit  édit,  confurmé- 
meut  et  aux  termes  d’icelui  et  des  arrêts 
règlenvcns  iTiidus  en  consé<]iit‘nce,  à l’ex- 
ception de  l'bcrédite,  <|ui  appartiendra  au 
corjvs  tle  ladite  ville  avec  le  choix  nomina- 
lloti  commission  et  réception  desdits  offi- 
cici-s,  et  de  l'usiencile,  dont  rexemptioii  ne 
|)oura  être  prétendue  par  lesdils  uffictenx 
qui  seront  ainsi  noinnu^;  et  que  ceux  qui 
si*it>nl  nommés  ou  commis  par  les  suplians. 
ne  seroul  tenus  «le  prendre  à present  ni  à 
ravenir  aucunes  provisions  «le  Sa  Majesté, 
ni  aucunes  lettres  en  cbant^elicrie,  et  exer- 
ceront en  vertu  de  leur  acte  de  nomination 
et  prêlation  d«*  serment,  qu'ils  feront  par- 
devant  les  suplians;  au  moirii  de  quoi  ils 
jouiront  desditt  privib'ges  et  exemptions, 
offrant  b'sdits  suplians,  aux  lins  de  ladite 
réunion,  de  fournir  cl  payer  aux  coffres  de 
Sa  Majesté,  ês  mains  de  H*  Jean-HapUste  de 
Dommartin , sur  la  quittance  du  trésorier 
des  revenus  casuels,  la  somme  de  vingt  mille 
livres,  et  les  deux  sols  pour  livre,  sur  celle 
dudit  Dunmurtin  ; s«;avoir,  moitié  dans  hui- 
taine, après  le  présent  arrêt;  et  Taulre  moi- 
tié dans  trois  mois  apri'-s;  à réfet  de  quoi  ils 
suplioicnt  Sa  Maj«7Slè  de  k-nr  }icrmettrc  de 
faire  emprunt  des  deniers  nécessairi's  pour 
}iayer  ladite  somme,  ou  partie  d’icelle,  à io- 
térèt  au  denier  «lix-buit,  et  y affecter  les  de* 
niers  patrimoniaux  et  d'octroi  de  laUih* 
ville,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  ra|K>iier 
dans  les  quillaoces  de  finance  les  noms  de 
ceux  qui  prêteront,  et  qu'il  suffira  de  l'énon- 
cer dans  les  contrats  d’emprunt  : an  nioien 
de  quoi  ceux  qui  auront  ainsi  prêle  leurs 
deniers  seront  préférés  à tous  autres  créao- 
cii'rs.  Vu  ladite  requêle,  l'édit  du  mois  de 
mars  mil  six  cens  quatre-vingt-quatorze, 
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élus  par  les  maires  el  échevins  des  villes,  d'où  il  est  arrivé  que  sou- 
vent la  faveur  et  les  brigues  ont  eu  plus  de  part  à ces  élections  que 

r*rrèl  du  vïnfçt-troi»  dudit  moi*  de  mars  : suplians  le  paiement  dosdites  sommes,  Sa 
oui  le  raporl  du  sieur  IMudypeau*  de  Pout-  Maji^stè  leur  f>ci  mel  d’empruoler  le  tout,  ou 
chartraio  , conseiller  ordinaire  au  conseil  partie,  àinterèlawdenier  i8,  el  yaffecler  le* 
roval,  controleur  général  des  finances  : le  deniers  |»atrinioniaox  et  d’octroi  de  ladite 
roi  en  son  conseil,  aianl  égard  à ladite  re-  ville , sans  qu’il  soit  necessaire  de  faiin  men- 
quête,  a ordonné  et  ordoiin-î  qne  les  offices  tion  dans  les  qmllauce*  de  finaucedes  nom* 
de  colonels,  majors,  huit  capitaine*  et  neuf  ***  prêteront,  et  suffira  de  Ic- 

lienlenaws  des  bourgeoisies  de  la  ville  de  noncer  dans  les  contrats  ü emprunt  ; au 
Reims,  demeureront  reuni*  au  corps  de  la-  moien  de  quoi  ceux  qui  auront  attiai  prêté 
dite  ville,  sans  qu’il»  ptilsscnt  être  ci-api-ês  leurs  deniers,  seront  préféré»  k lou»  autres 
rétablis,  pour  quelque  cause  que  ce  soit;  el  créanciers  : el  seront  i I éfel  du  présent  ar- 
qu’au  moien  de  ce,  les  lieuienanl,  gens  du  rct  e*|jédiées  lettres  patenles  de  réunion 
conseil  et  échevin»  de  ladite  ville  de  Heims  desdit*  offices,  eu  pa\aut  seulenienl  pour 
pouronl,  dès  à présent  el  à perpétuité,  nom-  le»  droit»  d’icellc»  la  somme  de  trente  livre», 
mer,  commettre  et  recevoir,  suivant  l'usage  1^*'^  couseil  d btal  du  roi,  tenu  à \cr- 
anciennement  observé  en  ladite  ville,  telle»  le  vingt^euxiêine  jour  de  juin  mil 

|>er*onnes  qn’il»  jugeront  cajmbles  (>our  faire  eeii»  qualre-vingt-quatorze.  Collalioané. 

le»  fonctions  desdits  offices,  au  nombre  porté  Signe  Du  Jasdi.v.  m Suit  la  déclai-ation  duroi- 
par  ledit  édit;  lesquelle»  p.er»onnes,  wusi  3. 

nommées,  jouiront  de  tou»  les  droit»,  hou-  n^ciers  de  h mitke  bour- 

neur»,  prérogative»,  privilège»,  franchise»,  geM>«.  — ( Jurisdict. , lia»»,  ai.  n*3.) 
liberté»  et  exemption»  attrilmés  susdits  offi- 

ce,  de  colonel,  m.jor,  epiuine.,  el  lico.e-  teeUième  julllelm.vp  no..,ntc  qualre 

oani,  créé»  par  ledit  édit,  conformément  «c  Au  conseil  où  présîdoil  M.  Joa*  f.evei' 
aux  terme»  d’iceluî  el  des  arreU  et  règle-  que,  seigneur  de  \andiêie«,  conseiller  du 
mens  rendu»  en  conséquence,  à l'exception  roy,  lieutenant  particulier  au  siège  royal  et 
de  riirredité,  qui  appartiendra  au  corps  de  présidial  de  Reims,  lieutenant  de»  habilans, 
ladite  ville,  avec  le  choix,  nomination,  com-  et  où  assi»loient  mc.ssieur*  I.  Roland, 
mission , el  réccfition  desdits  officier»,  et  de  grand  vicairo  de  monseigneur  rarcheves4|uc, 
l’exeniptioii  de  l’uslrnciie,  qui  ne  jioura  être  Blanchet,  sénesclul  du  chapitre,  lx>uis  Uo- 
prétendue  ]iar  lesdits  officiers,  qui  seront  laod,  ancien  lieutenant , Maiioinot , Rogier, 
nommés  ou  commis  par  les  snplians;  les*  Regnart,  Favart,  Ravinean,  üibert,  iVpiii  et 
quels  officier»  ne  seront  tenus  ne  prendre  à Nicaise  Maiilefcr  , couseillcis  du  conseil  ; 
présent,  ni  & l’avenir,  aucnni**  letiir*  en  monsieur  Adam  Régnault,  conseiller  du 
cbanreth  rie,  et  exerceront  en  vertu  de  leur  rov,  assesseur  de  monsieur  le  lieutcuant 
acte  de  nominalion,  et  du  serment  qu'ils  prt^ut,  tenant  la  place  «h>  procureur  du 
anront  prêté  par-devant  Ira  suplians;  en  roy  cl  île  la  ville.  — iwr  ce  qui  a esté  re- 
conséqucDce,  jouiront  desdits  privilèges  cl  piésenté  |»ai'  monsieur  le  lieutenant,  que  le 
exemptions,  à charge  par  le*  snpiiao*  de  roy,  par  son  édit  du  mois  de  mars  dei-nicr, 
fournir  et  payrr  la  somme  de  vingt  mille  ayant  supprimé  tous  les  captlaiuea.  Meute- 
livres  êc  main»  dudit  de  Dommartin,  sur  la  naii*  et  enseignés  de  bourgi'oisie  qui  exer- 
quittance  du  receveur  général  des  revenus  ceoient  par  commission,  et  on  leur»  lien  et 
easucls,  et  les  deux  sols  jioiir  livre,  sur  colle  place  créé  en  titre  d’office,  dans  le»  ville*  où 
dudit  Dommai*tin;  sçavoir,  moitié  dans  la  il  y a,  comme  à Reims,  arclievesclié  et  pié~ 
huitaine  du  jour  dudit  arrêt,  et  raiitre  moi-  «idial,  uo  colonel,  un  nia|or,  huit  capitaines, 
lie  troi*  mois  après  : et  pour  faciliter  aux  et  neuf  lieutenansde  bourgeoisie,  aux  litres, 
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DE  LA  VILLE  DE  REIMS, 
la  considération  que  t’oii  dcvoit  avoir  pour  ceux  qui  le  méritoient 
davantage , nous  avons  juge  h propos  de  créer  en  litre  d oflicc  des 


foaclioos,  prt*ço}{»l»v<’«,  eli'ïrmplioiis  énoft- 
cez  par  ledit  édit,  avec  pouvoir  auz  viilen 
qui  nommoient  les  enseignes  d’y  nommer 
en  la  maQ^^^e  accouslumèe;  et  la  compagnie 
ajant  jugé  ^ propos,  {Mnir  le  bien  de  la  \illc 
et  du  piildic  , de  traiter  ilesdits  oilices  avec 
le  sieur  Guichartf  prociiicurdu  sieur  de 
Dommartin,  chargé  du  reeouvn'ment  de  la 
boance  pro«t‘nantc  de  la  %eiite  di-sdits  otii- 
ceSf  moyennant  la  somme  de  vingt  mil 
livres,  les  lieuz  .sois  pour  livre  d’icelle,  et 
cinq  cens  livres  pour  ledit  Guichart  , à 
charge  par  ledit  Guichart  d’obtenir  |iar  ar* 
resi  du  conseil  prive  la  réunion  desilit'i  of- 
liccs  au  corps  de  cetle  ville  ; iar|uelleVéuuion 
ayant  esté  accordée  pr  Sa  Majesté , par  ar- 
rest  de  son  conseil  du  *ja  juin  dernier, 
avec  faculté  de  nommer  et  commctii'c 
dés  ^ présent  et  à pr|>éUiit«,  suivant  l'usage 
auciennement  obsei*vé  en  cette  ville,  lellrs 
personnes  i}ue  le  corp  de  ville  jugera  à pi'o> 
pos,  pour  faire  les  funcliuni  desdils  offices, 
au  nombre  porté  pr  ledit  édit,  li'squelles 
praonnes  ainsi  uommées  jouii‘ont  de  tous 
' les  droits,  honneurs,  prérogatives,  privilèges, 
franchises , lil>ertez  et  exemptions  attribuez 
ausdits  offices  de  colouel,  major,  capitaines 
et  licuteiians  créez  par  ledit  édit,  coufor* 
niémeut  et  aux  termc*s  d'iceluy,  et  des  arre»ts 
et  réglemens  reudtis  en  conséquence,  à l’ex« 
ception  de  Thérédité  qui  apprtieiidra  au 
corps  de  ladite  ville,  avec  le  choix,  nomina- 
tion, commission  et  réception  .desdils  offi- 
ciers, et  de  Tustaucillr,  dont  Tcxeniption  ne 
purra  esire  prétendue  par  lesdits  officiers; 
c’est  pourquoy  il  esloit  à propos*d’aviser  si 
la  compagnie  retiendrait  la  charge  de  colo- 
nel, pur  cslrc  à prptuîté  annexée  à la 
charge  et  personne  du  lieutenant  des  habi- 
tans  de  cette  ville,  avec  tous  les  honneurs, 
prérogatives,  privilèges,  franchises,  libériez 
et  exemptions,  allribués  audit  office  de  co- 
lonel par  ledit  édit,  ou  si  elle  y commettra  ; 
comme  aus^y  est  i propos  de  nommer 
des  prsotines  capbles  d’exercer  les  charges 
de  major,  huict  capitaines  et  oeuf  üeutenans, 


et  aus<^i  neuf  personnes  pour  faire  les  fonc- 
tions d'enseignes , et  d'aviser  à quelles  con- 
dilioiis  lesdits  major,  huict  capitaines,  neuf 
lietitenans,  et  neuf  enseignes  seront  choisis. 
— I.'affaire  mise  eu  deliberation,  conclud  a 
esté  qu’il  ne  sera  pint  commis  à l’office  de 
colonel,  mais<|u*il  sera  à perpétuité  uny  et 
annexé  à la  charge  et  |H-rsonne  du  iieuteirant 
des  hahilans  de  celte  ville,  pour  pr  luy 
en  jouir  avec  tous  les  draits,  honneurs,  pré- 
rogatives, privilèges,  franchises,  libériez 
et  exemptions  altriluiez  audit  office  de  colo- 
nel pr  l'édit  de  création;  et  qu’cii  consé- 
quence dudit  arreat  du  ua*  juin  dei  nier,  il 
sera  préseotcuient  nommé  dii-buict  prson- 
iM’S  pur  exercer  les  offices  de  major,  huit  ca- 
pitaines et  neuf  licuieuana  , et  neuf  autrea 
{HTsonni'S  pour  faire  les  fonctions  d'ensei- 
gnes, aux  cunditiont  cy> après  énonces,  qui 
serviront  de  règiemenl  pur  tons  lesdits  of- 
fîciera , s^'avoir  : — t*  Que  tous  lesdits  offi- 
ciers, et  leurs  successeurs,  seront  soumis  à 
l'autorité  de  messieurs  les  lieutenant  et  gens 
du  couscil  de  cette  ville,  dont  ils  recevront 
les  ordres  ainsy  qu'il  a esté  pratiqué  cj- 
devant  ; qu’ils  presteront  le  serment  par- 
devant  lesdits  sieurs,  en  la  maoière  accout- 
luuié,  et  ue  pourront  faire  aucune  assem- 
blée des  bourgi'ois  de  leurs  coiiipgnics,  sans 
ordre  de  la  ville;  — a*  (^iie  les  dix-liuict 
qui  ss'i'ont  nommés  pur  lesdits  offices  de 
major,  8 capitaines,  et  9 üeutenans,  fourni- 
ront aussitost  leurs  prrslatious  de  serment, 
entre  les  mains  du  sieur  Delasalle , contmis 
Il  la  recepte  des  denniers  communs  et  extra- 
ordinaires de  celte  ville,  chacun  la  somme 
de  six  cens  livres,  sans  en  puvoir  prétendre 
aucuns  intéresis  ; comme  aussy  que  leedita 
18  prekteroot,  ou  feront  pi  ester  k la  ville, 
chacun  la  somme  de  cinq  cens  livres  dont 
leurs  sera  pssé  contracl  de  rente,  an  de- 
nier i8 , conformément  audit  arrêt!  da 
S'i  jnin  1694;  pouf  psaer  lesdits  contrats 
ont  esté  nommes  les  prsonnes  de  H.  le 
lieutenant,  MM.  Louis  Koland,  ancien Ueo- 
tenant,  et  Raviocau  de  Toussicourt , et  le 
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colonels,  majors,  capitaines  et  lieuteiians  des  l>oiir{^eois  dans  tontes 

les  villes  et  bourgs  fermes  de  noti-e  roïaume,  et  de  leur  attribner 


procureur  du  roy  el  de  la  ville  ; et  lesdîl^ 
i8  officier* en  coDM^uencede  la  nominalion 
qui  «Ta  failc  de  leurü  personne»,  de  la  près* 
tation  de  leur  serment,  cl  de»  stiülilles  som- 
mes qu’ils  fournii'oht,  lercmt  exempt»  et 
deschargés  du  service  du  bail  et  aricr-ban, 
et  contribution  d'icrux,  et  de»  franeqs-fiefs, 
tant  et  si  longtemps  qu’il»  exerceront  Iculits 
offiers,  de  tou»  logi'men»  de  gens  de  guerre, 
et  de  toulle*  charges  publiques,  mesme  de 
tutelle,  curalfile,  nomination  d'icelle,  et 
génêrallement  de  Ions  les  droit»,  honneurs, 
prérogatives,  privilège»,  franchise»,  liliertez 
et  exemption»  aUribucx  ausdits  office»  de 
major,  capitaine»,  et  lieutenans  de  bourgeoi- 
sie crée*  par  ledit  èdît  du  mois  de  mars 
dertiier,  conformément  et  aux  termes  d’icr- 
luy,  et  des  arrests  et  ri'glemcn»  rendu»  en 
conséquence,  àlVxceptioo  derhérédité,  qui 
appartiendra  an  corps  de  cette  ville,  aux  res- 
triction» cT-apr»*«  explique* , et  de  rustan- 
cille,  dont  l’exemption  ne  pourra  estre  pré- 
tendue ]>ar  lesdits  officier»,  à moins  qu'ils 
n’en  Miieol  exempts  par  autres  litre».  — 
5*  Que  les  9 qui  seront  nommés  pour  faire  les 
fonctions  d’en»eignes  fourniront  pareille- 
menl  entiv  le»  mains  dudit  sieur  IVlasalle, 
aussitost  leur  prestation  de  serment,  chacun 
la  somme  de  trois  cens  lirrt'S,  sans  que  la 
ville  soit  obligé  de  leurs  eu  payer  aucun 
interfest.  Toute»  lesquelle»  somme»  qni 
seront  ain»y  fournie»  par  lesdits  major,  ca- 
pitaines, lieutenanset  enseignes,  seront  em- 
ployées au  payement  dr-MÜts  office»,  confor- 
mément audit  arrest  du  conseil  du  ^3  juin 
tdg4- — 4*  ^ l'avenir  il  sc  fait  des  taxes  sur 

lesdits  i8  office»  de  major,  huict  capitaines, 
et  neuf  iieulenan» , leadite»  taxes  K-ront 
paye*,  savoir  ? moitié  par  le  corps  de  ville, 
et  l’antre  moitié  par  lesdits  dix-huict  offi- 
ciers, major,  huit  capitaines  et  neuf  liente- 
nans.  le  tout  par  esgalle  {mrtion  entre  lesdits 


dix-huict  officiers  — 5*  S’il  arrive  qu’auctios 
de«1its  officier»,  soit  major,  capitaines,  lien- 
tenans,  ou  enseigne»,  désire  sc  démettre  de 
leni^  vivant  desdits  office»,  en  faveur  de 
queiqu'iini  de  leurs  fils  ou  gendres,  leurs 
démission,  seront  acceptées  parla  compa- 
gnie, et  leurs  dits  fds  ou  gendres  nommés 
audit  office,  ainsi  qu’il  s’est  toujours  prati- 
qué *,  mesinc  en  cas  de  mort  san»  démission, 
si  le  dflTuDcl  a laissé  un  ûls  marié  ou  aagé 
de  30  ans,  ou  un  gendre  qui  demande  ledit 
office  vacquanl,  il  Iny  sera  accordé  par  la 
compagnie,  à charge  par  celoy  qui  sera  recen 
de  rembourser  à la  vefvc,  ou  aux  héritiers 
du  delfunct,  tant  la  gusditte  somme  de  six 
cens  livres  que  celle  de  cinq  cens  livre»,  et 
les  intérest  qui  en  seront  deuluc,  comme 
aussy  les  sommes  que  le  delTonct  aui'X  financé 
en  cas  de  taxes  pour  rais»on  de  sondit  office , 
si  c’est  pour  un  office  de  major,  capitaine,  on 
lieuteoant,  et  le*  trois  cens  livres  si  c’est  pour 
un  enseigne.  — 6*  S’il  arrive  aussy  (ju’au- 
cnns  desdits  officiers,  soit  major,  capitaines, 
lieutenans,  on  enseignes,  désire  se  démettre  • 
de  soodil  office,  de  son  vivant,  en  faveur 
d’un  autre  que  d’un  sien  fils  ou  gendre, 
messieurs  de  la  ville  recevront  la  pi'rsonne 
qu’il  leurs  proposera,  si  bon  leur  8»>mb)e; 
mais  au  cas  qu’ils  refnsent  de  la  recevoir,  il» 
seront  obligez  d'y  nommer  aimitost  telle 
aulre  personne  qu’ils  jugeront  i pro|WS,  la- 
quelle, avaut  que  de  prester  le  serment, 
sera  obligé  de  l'embourser  audit  officier  les 
somme»  qu’il  aura  foumy  et.  preste,  et  les 
intérest»  escbeuz,  mesme  celles  que  ledit  of- 
ficier pouroit  avoir  financé  en  cas  de  taxes 
pour  raison  de  sondit  office. — 7*  Arrivant  le 
décez  de  quclqu’nn  desdits  officiers,  soit 
major,  capitaine,  lieutenant,  ou  enseigne,  le 
corps  de  ville  sera  tenu  de  nommer  à sondit  ‘ 
office  dans  un  mois  après  son  déce;,  et  celiiy 
qui  sera  nommé  en  sa  place  sera  tenu  de 


* 0»  cinq  drrvirn  moti  sont  hiffri  da»»  roriginal  ft  on  In  a rempUeva  par  c«tix-ci  r p^Mr 

vingt  mn$. 
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tous  les  avaiiL-iges  (jui  les  peuvent  distinguer,  et  les  .attacher  pins  for- 
tement à notre  service.  A ces  causes,  et  autres  à ce  nous  mouvantes, 

rcmbotirBTr  i la  vrfvc  ou  béritior,  avant  la  pagnira,  et  d»n«  les  cérémonies  publiques 
presUtiun  de  son  serment , les  sommei  que  Diarctieronl  chacun  leur  tour  de  réception, 
le  deBiincl  aura  fimrny  cl  preste,  et  les  in-  sans  avoir  esgard  s*ils  sont  officiers  des  pre- 
lérest»  escltciu,  mesme  celles  qu<k ledit  def-  mières  ou  dernièi-es  compagnies.  — i5*Le 
funct  poiiroit  avoir  financé  en  cas  détaxés  précèdent  article  servira  aussj  iiotir  les  9 


pour  sondit  office;  sinon  et  à fautte  de  ce 
faire,  il  sera  libre  i la  vefve  et  aux  héritiers 
de  vendre  ledit  office,  et  l'acbepteur  sera 
reeen  k la  prestation  de  srrnimt  pour  rem- 
plir la  place  du  dcHuoct,  si  mieux  n’aime  la 
ville  faii*e  le  rrniboursement  incessamment, 
de  ce  que  le  deffunct  aoroit  déltoursé,  et 
(louroit  avoir  financé  pour  raison  dudîtoffice. 
— 8“  Il  n’j  aura  en  celle  ville  de  Iteims  et 
fanxiiourgs  qnegeompagnies,  conforaiémcnt 
à l’éfiit  de  création  desdits  offices,  au  lieu 
de  ta  qui  esloieni  cji-devani,  dont  la  r<‘par- 
tiltOQ  qui  en  a esté  faitte  par  le  corps  de 
ville  sera  tranacritte  fin  des  présentes.  — 
9*  Monsieur  le  iieiilenant  de  la  ville  sera  co- 
lonel, et  tonjoui's  capitaine  de  la  première 
compagnie.—  ro*  Le  plus  ancien  en  réception 
de  fous  les  autres  officiers  prendra  le  nom 
de  major,  sans  que  ladittc  qualité  de  major 
puisse  Uiy  donner  aucunnes  prérogatives 
ny  autorité  sur  les  autres  officiers,  ny  sur 
pas  unes  compagnies  que  celles  énoncez  cy- 
apiès.  — II*  Quand  la  première  compagnie 
sera  commandée  pour  garde,  patrouille  ou 
autrement,  et  que  le  sieurcolonel  ne  sera  pas 
en  personne  pour  la  commander,  elle  sera 
commandée  par  le  major,  si  bon  luy  semble  ; 
et  quand  1rs  compagnies  seront  assemblées 
en  un  seul  lieu  au  nombre  de  trois,  on  plus, 
il  aura  l’inspection  sur  lesdilles  compagnies. 
— ta"  Les  8 plus  anciens  en  réception  après  le 
major,  semut  capitaines  des  8 autres  compa- 
gnies, suivant  le  sort  qui  en  sera  Jetté  entre 
eux.--  i5*  {^litsliiiict  capitaines,  de<ians 
toutes  les  assemblez  publique.^,  et  mesme  es- 
tant sous  les  armes  avec  leurs  compagnies, 
marcheront  .suivant  leurs  rangs  de  réception, 
sans  avoir  esgard  si  c’est  seconde  ou  tro»; 
sième  compagnie,  et  ainsy  des  autres.  — 
i4"  l-es  9 autres  officiers  restansdes  iS,  seront 
lienten ans  et  jetteront  au  sort  pour  les  com- 


qui  seront  nommés  enseignes.—  i6*  En  cas 
de  mutation  du  major,  soit  par  mort,  démis- 
sion ou  autrement,  le  plus  ancien  des  buict 
rapitaiiips  eu  réception  prendra  sa  place,  et  la 
place  dudit  capitaine  sera  occupée  par  l’an- 
cien en  nk«plton  des  9 lieutenans,  dont  la 
place  sera  remplie  par  le  plus  ancien  en  ré- 
ception des  9 etisfdgnes,  leijuet  en  ce  cas 
jouira  de  tous  les  privilèges  accordés  au  co- 
lonel, major,  capitaines,  et  lieutenans,  et 
sera  par  conséquent  obligé  de  rembourser  à 
celuv  dont  la  charge  aura  esté  vacante  par 
démission,  ou  autrement , ou  à ses  héritiers, 
les  sommes  de  600  1.  tl’iinc  part  qu'il  xroit 
fonrnj,  cl  5oo  I.  d’autre  qu’il  avoit  presté  ii 
rente  à la  ville,  ensemble  les  intérests  qui 
en  seront  escbeuz,  comme  aum  les  sommes 
que  crdit  officier  pouroit  avoir  nnaiicc  )>ar 
taxe  ou  autrement  pour  raison  dudit  office, 
et  au  mo^eu  de  quoy  il  sera  subrogé  sans 
garentie,  au  lieu  et  place  dudict  deflnnci, 
ou  de  celiiy  qui  aura  fait  sa  démission  ; et 
ledit  enseigne  qui  enti'era  ainsy  à la  place 
du  lieutenant,  sera  remboni'cé  par  cetnyquï 
sera  nommé  enseigne  à sa  place  par  M.M.  de 
la  vdle,  de  la  somme  de  3oo  I.  qu’il  avoit 
fourny  lorsqu’il  avoit  esté  nommé  enseigne, 
lequel  rembuiirsemcDit  il  sera  tenu  fitii-e  avant 
que  de  preslerjle  serment.  — 17*  Lorsqu’il 
arrivera  aussy  mutation  d'aucun desdits  capi- 
taines, iieuleuauts,  ou  enseignes,  soit  pai- 
mort,  démission  011  autrement,  l’ordre  et  les 
conditions  éooncez  en  l'arlidc  préc«ident  se- 
ront pareillement  observées.  — l.es  offi- 
ciers qui  seront  nommés,  soit  par  démission 
de  pèreà  fils,  ou  de  bean-père  à gendio,  soit 
]>ar  vacance,  par  mort,  ou  autrement,  seront 
les  derniers  de*  enseigne*.  — 19*  Lorsqu’il 
S4*ra  question  de  nommer  tm  desiUts officiers 
autrement  que  par  démission  de  père  k fils, 
on  de  beau-père  à gendre,  l'ordre  qui  a esté 
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de  notre  rertnine  science,  pleine  puissance  et  autorité  roiale,  nous 

avons  par  le  présent  édit,  perpétuel  et  irrévocable,  crt'é  et  érigé. 


pralif|ué  ju«qu’i  présent  wra  encor  observe, 
qui  est  que  les  deux  officiers  restant  de  la 
compagnie  dont  il  en  faut  nommer  un,  pré- 
•enliToiit  ail  corps  de  ville  un  billet  de  trois 
personnes  capabb^  et  de  qualité  pour  pou- 
voir exercer  ladite  charge,  il*enire  lesquelles 
ledit  corps  de  ville  eu  choisira  une  pour 
remplir  la  place  vaeanlr.  — ao*  Tous  lesdils 
ofnders,nkajor, capitaines,  lieutenans,  et  en- 
seignes, seront  invites  et  assisteront  à toutes 
les  cérc'monies  piihlitfues,  ainsy  quM  s'est 
pratique  cv-devant,où  le  major  estant  le 
plus  ancien  en  réception  précédera  tous  les 
autres.-  ai*l.esconQesiabJet  on sergensdes» 
dittes  compagnies  seront  choisis  et  nommés 
par  1rs  officii-TS  de  chacune  compagnie,  ainsy 
qu'il  s’est  toujours  pratiqué;et  seront  Icsdilt 
connectables  ou  sergens  présentés  par  les 
officiers  qui  les  anroiit  choisis  â monsieur  le 
lieutenant  de  la  ville  pour  les  rec4‘voirâ  ser- 
ment — aQ*  Arrivant  le  décea  de  quelqu'un 
desdits  officiers,  tous  lesdits officiers,  colonel, 
major,  capitaines,  lieutenans  et  enseignes, 
seront  invites  d'assister  en  corps  avec  l’espée', 
à son  convoy,  enterrement  et  service,  pré- 
cédés du  lieutenant  des  habiUns,  et  en  son 
absence  du  vice-lieutenant,  ou  du  plus  an- 
cien conseiller  de  ta  ville,  suivant  l’ordre 
du  tableau.  —qS*  Et  attendu  que  les  sieurs 
Gérard  Homo,  Heury  Aroé,  etPhilippes  Hi- 
bert,  estoient  enseignes  auparavant  la  créa- 
tion desdittes  charges  en  titre  d'office,  et  en 
avoient  preste  le  serment , il  a esté  conclud 
que  préferablement  a tons  antres  habîtans, 
en  cas  de  vacance  d'aucuns  detdils  offices, 
lesdits  sieurs  seront  nommes  chacun  suivant 
l’ordre  cydessns,  lans  pourtant  desmger 
aux  articles  cy-devant  qni  donnent  la  préfé- 
rence aux  üls  et  gendres  tant  par  démissions 
que  par  vacances  par  mort.  — 04*  ^ l'ina- 

taut  ont  esté  nommés  pour  exercer  la  charge 
de  major , monsieur  Jean  d'Aoust  ; pour  les 
hoict  charges  de  capitaines,  messieurs  Fran- 
cis Lefriqne,  Gérard  Coquebert,  Raoul 
Thiérv,  Authoinc  Hachette,  Mioolat  Ha- 
chette, Heori  JuMeteau,  Jean  Variet,  et 


Rigobert  Lévc'que;  — Pour  les  oeuf  charges 
de  lieutenant,  me&sieiirs  Jean  MailliTcr, 
Henri  Maillcfcr,  Philippe  Uorigny,  Raoul 
Hogier,  Jean- Baptiste  Frison,  Simon  Callou, 
Adam  Dorigny , Philippe  Rogier,  Ji-an- 
Baptiste  Anié;  — Pour  faire  les  fonction» 
«les  neuf  empeignes,  messieurs  Jacques  1.4* 
Jeusnc,  Jean-Baptisti'  Hiliert,  Nicolas  Dour- 
gogne,  Jean-haptiste  Maillcfrr,  Jacques  Ro* 
gier,  Philippe  Favart,  Nimlas  Dorigny, 
Adam  Dclamotte,  Jean-ilapti<lc  Delasalle. 
— Tous  leMpiels  cy-dessus  nommez  ayant 
esté  siirde-champ  mandez  en  niosit-l  de 
ville,  et  s'y  esiaot  rendus,  ont  esté  présen* 
tement  receuset  installez  auxdittes  charges, 
offices,  et  preste  le  serment  en  la  manière 
accouslumée,  ce  requérant  et  c0Q««ntant 
M.  Adam  Régnault,  conseiller  du  roy,  as- 
sesseur de  muutieur  le  lieutenant,  au  lieu 
et  place  de  monsieur  le  procureur  du  roy  et 
de  U ville,  soiib  lci|uel  Us  ont  juré  et  pro- 
mis garder  fidélité  au  roy,  et  exécuter  les 
ordres  de  snessienrs  les  lieutenant  et  gen!» 
du  conseil,  dont  a esté  donné  acte,  et  après 
qoe  lecture  lenis  a esté  faille  de  la  présente 
conclusion  servantede  rt'gleiiieQt,  ils  ont  pro- 
mis de  Pentretenir  et  exécuter  ponctuelle- 
ment.,— Cefaict,  et  à l'instant,  les  hulcl  ca- 
pitaines, neuf  lieutenans,  et  neuf  eusetgnes, 
ont  jette  au  sort  les  compagnies,  par  lequel 
sort  monsieur  François  Lefriqne  sera  capi- 
taine de  U seconde  compagnie,  monsieur 
Gérard  Coquebert  de  la  troisième,  monsieur 
Raoul  Thierry  dr  la  cinquième,  monsieur 
Antboinc  llachcltc  <le  la  septième,  mon- 
sieur Nicolas  Haclicitr  de  la  sixième,  mon- 
sieur Henri  Josseli'au  de  la  quatrième,  mon- 
sieur RigoUrrt  l.rvcsque  de  la  huitième,  et 
monsieur  Jean  Varlet  de  la  nenfirsme. 
Lieutenans  : ^Monsieur  Jean  Maillefi  r sera 
lieutenant  de  la  première  compagnie,  mon- 
sieur Henri  MaiIkTer  de  la  quatrième,  mon- 
sieur Philippe  Dorigny  de  la  cinquième, 
monsieur  Raoul  Rogier  de  la  seconde,  mon- 
sieur Jcan-liaptiste  Frison  de  la  septième, 
mOBtieur  Simon  Callou  de  U neufième , 
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nels , majors , capitaines  et  lieutenans  de  nos  bahitans  et  bourgeois 


mODiirur  A<1am  Dürt*,;iiy  de  la  ti'oist^tne, 
monttirur  Plii!i|>pe  Hogicr  de  la  nixièmc»  et 
monsieur  Jean-Baplistc  Amé  île  la  luiiti('*ine. 
— Enseignes  : Munsicur  Jacques  Ee  Jrusne 
liera  enseigne  de  la  huitième,  monsieur  Jean- 
Bapti^ti'  lliWrt  de  la  se|>tiî*nie,  monsieur 
îVicolas  (kiurgogne  de  la  troisième,  nioiisieui' 
Jean-liaptiste  MaitliTer  de  la  quatrième, 
inuDiifur  Jar/fiu^s  Rogier  de  la  première  , 
mou'iour  Philippe  Favart  de  la  srcoode, 
monsieur  Nicolas  Dorigny  de  U neufièmc, 
monsieur  Adam  Oclainutlc  de  la  sixième,  et 
reonstesir  Jean-Baptiste  DrUsalle  de  la  ciu- 
quiènie.  — Ensuit  la  ré(>arlitioa  qui  a este 
faittr  des  neuf  compagnies  de  la  silh*  et 
fauihnurgs  de  Reims  : — Pour  la  première 
compagnie,  les  coiinestahlies  de  Briquet, 
Ducha&iel,  Boiuenet,  Pierre  Ileuri,  et  les 
faukbotirgs  de  Vesle  et  les  dé|>endauccs  i — 
Pour  U deuxième  com|>agnic , 1rs  counesta* 
hlies  de  Pierre  Ballv,  Alilça,  Meiisiiier,  et 
^‘icolas  Bally  ^ — Pour  la  troisième  compa- 
gnie, les  coiincstabiies  de  Moreau,  Ih’roard, 
Buiia,  et  Douart;  de  laquelle  connestahh^^dc 
beriftird  sera  distrait  depuis  et  en  commen- 
ceant  à la  ntaison  de  monsieur  Jacques 
pinot  jusqu’à  la  maison  où  |H.‘ud  pour  en- 
seigne le  Grand  Turque  inclusivement,  ce 
qui  sera  annexé  à la  conneslablie  de  Juvant, 
de  la  sixième  compagnie;  — Pour  la  qua- 
trième compagnie,  les  conne^tablies  de  feu 
Régnault  la*gros  , Gallois,  Lapoulle,  et 
Michel; — Pour  la  cinquième  compagnie, 
let  connestabhes  de  Missanhave,  Benoist, 
Perier,  et  Petit;  — Pour  la  sixième  compa- 
gni<',  les  conuestablies  de  Pinebart,  Jurant. 
Savove,  Ganurlon,  et  tous  les  fauxlmurgs  de 
('érès;  en  laquelle  connrstablic  de  Juvant 
seia  joint  ce  «)ui  a esté  distraH  de  celle  de 
Bernard  sur  la  troisième  compagnie;— Pour 
la  septième  compagnie,  les  eouncstablies  de 
Colinri,  ïler|iet,  ïx»uis  et  Esly  Tellier;  — 
Pour  la  huitième  compagnie,  le<  cnnnrsta- 
hlirs  de  Prévost,  Jean  Tellier,  Desjardio,  et 
Tourtel>atte  ; — Et  pour  la  ncufième  com- 
pagnie, les  conneslabties  de  Pasques,  Jou- 


glet,  Milly,  et  l.e  Large.  — Faict  et  cnnelnd 
les  jour  et  an  que  dessus,  et  ont  tous  lesdits 
major,  huict  capilaint^,  neuf  lieulCDans,  et 
neuf  enseignes  signés  avec  monsieur  le  lieu- 
tenant de  la  ville,  ledit  sieur  Régnault  et  le 
grerner  de  ladite  ville.  » 

4*  Arrêt  Hu  conseil  tf  Etat  qui  permet  ^ ilans 
Us  villes  où  seront  reMnif  U*  offices  de 
chefs  de  milice^  de  faire  jouir  les  moiVe* 
des  titres  et  des  droits  de  colonels,  etc  , etc. 
• Sur  ce  qui  a été  représente  au  roi  en  son 
conseil  par  maître  Jean-Baptiste  de  Dotn- 
martin,  chargé  du  recouvrement  des  som- 
mes qui  doivent  provenir  de  la  vente  des 
charge»  de  colonels,  majors,  capitaines,  et 
lieuteuaiis  des  iKiurgeoit  et  hahilaiis  des 
villes  et  bourgs  du  roiaume,  créés  par  édit 
du  mois  de  mars  1694  « cunlenant  que  s’é- 
tsiit  mis  en  devoir  de  faire  vendi’e  lesidites 
charges , H a etc  empêché  par  dilTerci}» 
moïens  ; le  premier,  }>ar  plusieurs  {particu- 
liers qui  sont  {lourvus  des  office*»  de  maires 
dans  aucunes  villes  «lu  roiaume,  lesquels 
préteudeut  qu’ils  sont  natuielleiiieiit  chefs 
et  colonels  des  habitans  dcsdites  villes  et 
bourgs  de  leur  résidence;  le  second,  {tar 
les  habitans  d’aucunes  villes  et  bourgs,  (|ui 
sont  refusaus  d’obeir  aux  colonels,  majors, 
capitaiues,  et  de  faire  sous  eux  les  exeixices 
et  fonctions  ordonnées  par  ledit  é<lit  ; eu 
troi)«ième  lieu,  quVncore  que  les  charges  de 
cajiilaiiies  et  lirulenaos  des  compagni«*s  des 
arbalétners  et  arquebusiers  soient  supri- 
raées,  et  réunies  {>ar  ledit  édit,  la  pliquirt  de 
ceux  qtii  eu  font  les  fonctions  prtHeudent 
qu’ils  V doivent  être  maintenus,  nonobstant 
la  supression  portiw  par  ledit  ctlit;  et  le 
quatrième,  que  les  maires,  échevins,  et  au- 
tres officiei'S  desdit^  villes,  font  difficulté 
de  recevoir  les  colonels,  majors,  capitaines, 
et  en  leur  absence  leurs  licuttuaiis,  aux  as- 
semblées des  hôtels  de  ville,  tenues  |>our  dé- 
)il*crer  sur  les  élections  des  ofllciers,  cere- 
monies, et  autres  actes  publics,  et  les  trou- 
blent en  la  jouissance  des  privilèges  à eux 
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clans  loutes  les  villes  et  bourgs  fermt^s  de  noire  roïaume,  lerres  et  sei- 
gneuries de  notre  obéissance,  sçavoir  : dans  cliacune  des  villes  prîti- 


accordes  par  ledit  édit,  et  coiiririnés,  tant 
l>ar  l'arrct  dit  vingt-lroî»  mars  que  par  celui 
du  vingt'chiq  ruai  dernier,  cequiempêchoil 
la  vente  et  etablissement  desdites  charges, 
et  caiisolt  im  préjudice  tnrs>coosidérabte  à 
Sa  Majesté,  au  public,  et  au  siiplianti  pour> 
quoi  il  recfuéroit  qidil  plût  à Sa  Majesté  y 
pourvuir.  Vu  letlil  édit,  les  arrêts  «lu  con- 
seil dcsiliU  jours  vingt-trois  mars  et  vingt- 
ciuq  mai  derniers  ; plusienrs  actes  de  reinon* 
Irances,  faites  par  les  jxmrvus  des  ofllccs  de 
maires,  nolaronient  celui  de  la  ville  de  MeU, 
au  sujet  des  fonctions  des  charges  de  colo> 
nels}  oui  le  ra|>ort  du  sieur  Phel\ peaux  de 
Pontchai  train , conseiller  orilinaire  au  con- 
seil roîal,  cooliôleur  général  des  finances  : 
le  roi  en  sou  conseil  a ordonné  et  ordonne 
que  dans  les  villes  et  bourgs  esqiiels  les 
maires,  consuls,  jurais,  capitouU,  échevins 
et  hahitaas  ont  obtenu  ou  obtiendront  de 
Sa  Majesté  la  réunion  dcsdiles  charges  de 
colonels,  majors,  capitaines  cl  lieulenaus 
des  bourgeoisies  à leurs  corps  et  commu- 
nautés, les  particuliers  qui  sout,  bti  seront, 
pourvu^  des  ofTiot^a  de  maires  esdites  villes  et 
bourgs,  joiiiioutdes  titres,  fonctions,  droits, 
exemptions  et  privilèges  attribués  ]>ar  ledit 
édit  aux  charges  de  colonels,  à Pexceplion 
seulement  de  celui  de  la  ville  de  Marseille  ; 
le«|ui-l,  CO  cas  de  réunion,  sera  exercé  par 
celui  des  officiers  «le  l'bulel  de  ladite  ville 
qui  sera  choisi  et  uonuné  audit  hôtel  de  ville, 
et  sanv  tirera  conséquence^  et  daus  les  villes 
et  bourgs  où  la  réunion  «lesilttes  charg(^s  n’a 
|kas  été  et  en  sera  pas  accordée,  que  les 
pourvus  dt-Silits  offices  de  maires  pourout 
acheter,  si  lion  leur  semble,  Icsdiles  charg«*s 
de  colonels,  oc  porter  les  litres  et  qualités, 
en  faire  les  fonctions,  et  jouir  des  privilèges, 
droits  et  exemptions  y attribués  |var  ledit 
edit,  conjoiiitenicDt  avec  celles  «le  maires, 
avec  faculté  fie  les  désnoir,  quand  bon  leur 
semblera,  sansquVnruQ  ou  l’autre  desdits  cas, 
tls  soient  tenus  de  prendre  aucunes  lettres  de 
provisions,  confirmation,  ni  ratification;  Sa 
Majesté  voulant  que  ceux  des  villes  où  les- 


dites  charges  de  colonels  auront  été  réunies, 
en  jouimmt  en  conséqueuce  desdites  réu- 
nions, sans  |iaver  pat*  iesdits  maires  autres 
droits  ni  finances  ; que  celle  |>ayée  par  les 
conimonaiiiés,  et  ceux  des  autres  villes  et 
bourgs  où  la  réunion  n’aura  point  été  faite. 
Sa  Majesté  veut  aussi  qu’ils  en  jouissent  eu 
vertu  dudit  é<lit  et  du  présent  arrêt,  et  des 
quittances  de  la  fiuancc  qui  sera  par  eux 
payée,  ptmrvu  néanmoins  qu’il  n'ait  point 
été  auparavant  poui  vu  ]*ar  Sa  Majesté  aus- 
dites  charges  de  colonels,  ausquel  cas  Sa 
Majesté  veut  et  entend  que  Iesdits  pourvus 
soient  inaiiiU-uu*,  et  ou  fassent  les  fonctions, 
sans  qu'ils  en  puissent  être  dépossèilt^  |)«r 
Iesdits  maires.  Iiiijoiut  Sa  ^lajcslcaiix  hahi- 
tans  et  bourgeois  d’obeir  et  satisfaire  aux 
ordres  desdits  colonels,  majors,  capitaines, 
lii'ulcnans,  sur  le  cas  concernant  leurs  fonc- 
lious,  coi)forim?menl  audit  édit , à peine  de 
cent  livi*esd’anteuile  contre  chacun  des cootre- 
vcnaiis,  sans  neanmoins  que  l«*sdiU  colonels, 
majors,  capitaines,  ou  leurs  Üeiitenans  puis- 
scut  obliger  les  habiUiis  à sortir  desdites 
villes  et  lH>urgs,  sinon  eu  cons<x|uence  des 
ordres  particuliers  de  Sa  Majesté.  Et  à l'é- 
gard des  capitaines  des  aiquebusicrs , ar- 
chers, et  arbalétriers  établis  dans  lesilitci 
villes  et  bourgs , qui  preten<lent  u’être  pas 
suprimés  par  ledit  <^it.  Sa  .Majesté  ordonne 
que  dans  la  quinzaine  du  jour  de  U signifi- 
cation qui  leur  sera  faite  du  présent  arrêt, 
ils  rf'présenUront  les  litres  justificatifs  de 
leurs  institutions,  fouciions,  privilèges  et 
prétentions,  (mr-devant  les  sieurs  commis- 
saires ilé(»artis  dans  les  provinces  et  géné- 
raiitea,  pour  en  être  par  eux  dressé  procès- 
verbaux,  qu’ils  renvoiei'ont  au  conseil  , pour 
être  sur  iceux  ordonné  par  Sa  .Majesté  ce 
que  de  raison  ; et  faute  d’y  satisfaire,  ils  dc- 
nu'urrront  déchus  «le  leurs  prétention*.  En- 
joint Sa  Majesté  aux  maires,  consuls,  capi- 
touU, jitrats,  et  échevins  desdiies  villes,  de 
faire  jouir  les  colonels,  majors,  capitaines , 
et  liruteoans  des  fonctions  et  privilèges  à 
eux  accordés  par  ledit  édit , et  «le  les  apeller 
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cipales,  esqiielles  il  y a archevêché,  évêchc,  bui-eaii  des  finalités,  ou 
présidial,  un  colonel,  un  major,  huit  capitaines  et  neuf  lieutenans; 


et  recevoir  aux  aiHembiées  dex  ItôlrU  de 
ville  f aux  cas  portes  }Kir  letlît  (><litf  ù prirK> 
de  tous  dépens  f dommages  et  inlérèts , eu 
leun»  propres  et  privés  noms.  Enjoint  aussi 
Sa  Majesté  aitsdils  sieurs  commissaires  dé~ 
partis  dans  les  provinces  et  géiiéralilcs,  de 
tenir  la  main  à IVxéculion  du  présent  arrêt, 
lequel  sera  exécuté  nuiiolistaul  opositioiis, 
apcllations,  ou  empécliemens  quelconques, 
dont  si  mtenns  interviennent,  Sa  .Majesté  s’en 
est,  et  à son  conseil,  réserve  laconnoissance, 
et  icelle  interdite  à toute*  ses  autres  cours 
et  juges.  Fait  au  conseil  d’Etat  du  roi , U nu 
k Martv  le  vingtième  jour  de  juillet  mil  six 
cens  qiiatre>viiigt><]uatorse.  Collationné.  AV- 
g«c'H*xciin. 

5®  I^xtrtuis  du  calalo^M  de  hemnyne. 
(Arcli.  de  riîàiél-de-Ville.  JurisxUcl.,  liasse 
31,  n*  4<  7*  9»  ^ *40 

■ L*‘  36  octobre  1694.  — Quittance  de  fi- 
naucc  de  la  somme  de  au, 000  I.  payée  par 
MM.  du  conseil  dr  rille  pour  jouir  de  la 
réunion  desoflîces  de  colonel  major,  8 capi- 
taines et  9 lietitimans  des  bourgeois  et  biibi- 
tans,  créirs  héréditaire*  par  xnlil  du  mois  de 
mars  i<k)4  au  corps  de  Uditte  ville;  et  de  la 
faculté  de  nommer  et  de  recevoir,  suiv,nnt 
l’ancien  usage,  pour  faire  b**  fonctions  des- 
dits offices,  aux  droits  et  exemptions  j altrî- 
bué«  |*ar  ledit  édit,  et  par  les  arrêts  et 
règlement  rendus  en  consi^uenci*,  à l’excep- 
tion de  Pheredite,  qui  apparliemlra  au  corps 
de  ville,  etc. 

« Année  1694*  • Quittance*,  donnas  par 
le  rcc<r\ciir  de  la  ville  à MM.  les  officiers  en- 
seignes de  la  milice  bourgeoise,  des  sommes 
par  eux  pavées  jxmr  exerc«*r  leur*  chargea 
d'enseignes  des  compagnies  de  Imurgeoisie  ; 
pour  être  lesslittes  sommes  employées  au 
payement  de*  oflices  réunis  au  corps  de  la 
ville  |>ar  l’arrêt  du  conseil  du  33  juin  i6()4. 
( Ci'dt^ssus,  Q*  3.  ) 

« Le  30  avril  tyo3.  — Conclusion  du  con- 
seil de  ville  <le  faire  paver  par  M.M.  les  offi- 
ciers de  la  milice  bourgeoise  la  >‘omme  de 


1,800  I.,’  faisant  moitié  de  celle  5,6oo  I.  k 
laquelle,  par  arrêt  du  conseil  du....  janvier 
1^3,  a ctp  moilérri*  la  finance  à eux  deman- 
dée pour  le  droit  d’hérédité  de  leurs  offices, 
suivant  l'édit  du  mois  d'août  1701. 

•c  Anm^  lyoi).  — Quittances  du  finances 
des  somme.s  payée*  par  le*  officiers  de  la  mi- 
lire  bourgeoise  pour  jouir  héréditairement 
des  gages  efléctifs  attribués  auxdits  officiers, 
à raison  du  denier  16,  par  édit  du  mois 
d'avril  1704. 

n t,e  9 avril  1709.  - Délibération  du  con  • 
•eil  |>orlaut  ; 

«r  Conriu  a été  que,  quoique  la  ville  soit 
« hors  d'état  d'acquérir  ladillc  augmentation 

• de  gage*,  mWmmoins,  pour  entretenir  la 
H bonne  foi  du  traite  du  i3  juillet  1694  <^t 
« conserver  l'union  qui  a toujours  été  entre 

• ladiile  ville  et  lesdits  sicnirs  officiers  de 
« milici*  bourgeoise,  en  fournissant  par  eux 
« an  sieur  receveur  de  la  ville  moitié  de  la 
« somme  de  tt,35o  I.  et  les  3 s.  pourl.,  âla- 
« quelle  leur*  office*  sonltaxés,  il  sera  fourni 
« l’autre  moitié  par  la  ville,  qui  prendra 

• la  quittance  de  finance  au  nom  du  sieur 
n major,  desdits  sieurs  officiers  de  milice  ; 
« sur  les  quittances  dm|nei  major  et  de  se* 
«r  succ(>*seHis,  le&dits  gage*  seront  annuelle, 
fr  ment  l'ertis  pour  en  être  par  lai  délivré 
« moitié  auxdits  sieurs  officiers  Jt*  milice 
« et  l’autre  moitié  au  receveur  de  la  ville.  ~ 
« Ne  pourront  néanmoins  lesdtl*  sieurs  offi- 
•>  ciers  de  milice-  bnurg(^is<>  prétendre  au- 
•I  cun*  Biitn**  privilèges  ou  prérogatives  que 
« ceux  dont  ils  ont  joui  jusqu’à  pri^mt, 

• ainsi  qu’il  a été  convenu  par  ledit  traité 
n du  i3  juillet  1^94,  renonçant  à cet  effet  à 
« tous  les  autres  éuoncés  dans  les  arrêt»  du 
« conseil  d’Ùat  du  roi  des  6 et  i3  novembre 
« 1708;  et  lie  sera  reçu  à l’avenir  aucuns 
•*  capitaines  ou  lieutenans,  qu'ils  n’ayent 
«(  remboursé  en  argent,  et  non  autrement, 
« aux  prédécesseurs,  on  à se*  héritiers,  tant 
« ta  finance  susdiUe  que  toutes  les  autres 
« soniuie»  payées  ci-devant.  » 

« Le  3 mai  1 730.  — Deiibttiation  de  M M . du 
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et  dan«  les  autres  villes  et  bourgs  fermes  de  notre  roiaume , le  nombre 

qui  sera  lixé  par  les  rôles  qui  seront  arrêtes  en  noire  conseil,  par 


conM'il  devUie  (au  consentement  de  MM.  les 
capitaines  en  chef  et  capitaines  lirulcnaas), 
tendant  ii  réduire  à 3 p.  loo  la  rente  qui 
leur  avoit  été  jus<]u*alors  |>our  la 

somme  de  5oo  I.  au  denier  i8)  et  pourl’ar- 
ran|;('mrnt  des  comptes  de  la  ville,  il  a été 
convenu  de  ne  faire  qu'nc  seul  article  des* 
dittes  rentes,  lesdits  sieurs  ofOciers  nom- 
maut  Tua  d’entre  eux  pour  recevoir  ladilte 
somme,  en  doouer  quitlancc,  et  se  la  par* 
Uger. 

« Le  i5  septembre  ijqS.  — Jugement  ar- 
bitral rendu  par  les  commissaires  délégués 
par  délibération  du  coosi'il  de  ville  pour  ré* 
gler  les  contestations  dVntre  31M.  les  an- 
ciens capitaines  de  milice  bourgeoise,  de- 
mandeurs, et  les  nouveaux,  défendeurs. 

« A été  arreté  que  le  traité  du  tS  juillet 
n 1694 • <*t  la  conclusion  du  i6déconibrei^o4, 
•V  acrunt  exécuté^  selon  leurfornic  et  teneur; 
«•  et  en  conséquence , que  les  noiiseaiix  capi* 
« taincs  rembourseront  aux  anciens  chacun 
« la  somme  de  66ü  I.  i3  8.  4 dr  d'une  part, 
« et  407  h t8  s.  6 d.  d’autre;  et  toutes  les 
a sommes  que  lesdits  demandeurs  ont  rem- 
« bourse  à leurs  prédécesseurs,  ou  finaucccs 
R pour  raison  de  leurs  offices  de  milice  liouc' 
" geoise;  en  remettant  leurs  provisions  et 
« qniUances  de  finances. 

" De  lyaS  à 1745*  — Un  paquet  de  dé- 
missions de  charges  d’ofliciers  de  milice 
bourgeoise , et  présentation  au  couseil  de 
ville  de  trois  sujets  à eboisir  pour  remplir 
chacune  des  places  vacantes.  * 

(î*  Conclusion  sentant  de  tmde' rrlaiivfment 
auxt^ces  de  la  milice  bourf>eoist. 

( Arch.  de  l’Hotcl  - de  - Ville.  Jurisdict., 
iiass.  ai,  n*  14.) 

Extrait  des  registres  des  conclusions  du 
conseil  et  echevinage  de  la  ville  de  Eeims^ 
du  28  juin  1728,  monsieur  le  pmeureur- 
syndic  tle  la  ville  présent. 

• Sur  ccquiaélérepi-éseutépar  monsieur 
le  lieutenant,  qu’aa  désir  de  la  conclusion 
du  22  mars  dernier,  il  auroil  fait  assembler 


en  rh6tcl  de  ville,  le  24  dudit  mois,  mes- 
sieurs les  officiers  de  la  milice  bourgeoise, 
et  leur  auroit  comimmiqné  le  projet  qui  a 
été  dressé,  ;>our  terminer  à ramiable  les  dif- 
férents survenus  entre  eux  depuis  quelques 
années,  à l'occasion  du  rcmbonrsenicnt  de 
la  finance  princi}>alc  des  gages  attribués  en 
l’année  1704,  aux  capitaines  et  lientenans  de 
bourgeoisie;  et  que  ce  projet  ayant  été  agréé 
par  Iciidits  officiers,  et  ratifié  par  délibération 
de  messieurs  du  conseil,  en  date  du  25  du- 
dit mois  de  mars,  il  estiuioil  qu’il  seroit  k 
propos  d’eu  dresser  une  nouvelle  conclusion 
sur  le  registre,  par  forme  de  suplémcnt  au 
traite  du  i3  juillet  ir)94 , laquelle  seroit 
signée  de  tous  lt>s  officiers  de  la  milice  bour- 
geoise et  de  mes'ieutis  les  commissaires  qne 
le  conseil  de  ville  Doinmeroit  pour  IVxécu- 
tion  des  nouveaux  articles  dudit  traité. La 
compagnie,  après  en  avoir  délibéré,  a una- 
nitnement  conclu  ; 

c i.  Que  la  présente  conclusion  servira  de 
suplémeot  au  traité  du  i3  juillet  1694,  et 
sera  signée,  tant  des  officiers  de  la  milice 
bom-geoise  que  de  M.  le  lieutenanl,  M.  Ro. 
gier  vice-lieutenant,  de  M.  Lf^i*«]uc  con- 
Mullor,  et  de  M.  Dorigny  d’Agnv  [itocureur- 
syndic,  qui  ont  été  uommes  commissaire  à 
rexécution  des  présentes,  et  dûment  aulho  ■ 
risés  i signer  les  actes  qui  seront  delivi-és 
auxdils  officiers,  eu  vertu  du  présent  traité. 

« H.  Que  pour  eu  faciÜlei-  l’exécution,  les 
neuf  cnsi'Ignes  fourniront  entre  !»•$  mains 
du  sieur  major,  chacun  deux  ceiil  livres, 
pour  être  eiiiplon^s  comme  il  sera  dit  ci- 
après,  et  remettront  au  giené  de  riiùtel  de 
ville  les  quittances  de  trois  c<-iit  livres,  du 
i5 juillet  1694,  signées  de  l.a  Salie  receveur; 
au  iiiuicn  de  quoi  leur  sem  ex|KHlié  des  i*e- 
eomioissancrs  visées  de  messieurs  les  coiii- 
mis-saires,  de  la  somme  de  cinq  cent  livres 
que  leurs  successeurs  semiit  tenus  de  leurs 
remlmurser,  et  d’en  ra|iorter  quittance  sur 
le  buiean  de  riiôieJ  de  ville,  avant  d’éti*e  ad- 
mis an  serment  de  réception. 

« 111.  Qu'en  execution  du  traité  passé 
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rapoiià  leur  grandeur  et  au  nombre  des  habitans;  voulant  néanmoins 
que  dans  les  lieux  où  il  ne  sera  besoin  que  d'un  capitaine,  il  exerce 


roticU  »illcrl  IrftiliU  ofriciers,  le  i5]mliet 
>694,  et  delà  coiicliiiûoh  dti  i6  cli^pmbrc 
1704  « par  laqiit'Ue  ta  ville  e«l  garante  vers 
eiu  de  moiliô  des  rrtranchemen‘4  et  perle 
de  (înaiireH  qui  poiirroirnt  arriver  sur  les 
gagf*s  à eux  aUrihiicz  eu  Pan  170.1,  et  vu 
Panvt  du  19  novembre  1736,  qui  les  suprime 
entiiTenient,  il  »«'ra  fouroî  par  la  ville,  ^mnr 
Piiideiiiiiité  doul  elle  est  lenne,  des  contrats 
MHS  écriture  privée,  à six  capitaines  en  chef 
et  huit  lieiilenans  qui  étoient  propriétaires 
de  la  quilianre  «le  linaiicc  devdits  gages,  au 
mois  «le  juillet  171g,  «t  ii’eu  out  pas  n^çu  le 
remlMiiiiseiiieiit  au  trésor  royal;  sçavoir  à 
rliacun  des  six  capitaines  en  chef  un  contrat 
de  'io  livres  de  mile,  à rnmpler  «lu  i*'j(iillct 
|)Tocliaiij,  au  principal  de  quatre  ceiil  livres, 
et  à cliaciin  de«  lieutenaii«  un  contrat  de 
seize  livres  seize  sols  huit  deniers  de  reutc, 
a compttr  cuinnie  dessus,  au  principal  «le 
trois  cent  t/enli^lrois  livres  six  sols  huit 
deuieis,  «loiit  ils  feront  leur  alTaire  {particu- 
lière ; et  sera  l'extrait  du  pi't^seiil  article 
ti'ansciil  6n  deMÜts  contrats,  Icsijnels  ce- 
rnât signés  de  M.  le  lieutenant,  M.  llogier 
viccdiculenaul , M.  Levesque  cuuseiller  et 
M Durigny  d'Agny  procureur-syndic,  nom* 
niés  i cet  cfcl  jvar  la  présenté  conclusion. 

« IN  . <^>ue  lesdits capitaines  et  liculcnans 
recevront  le  remboursement  de  l'autre  moi- 
tié de  ladite  finance  en  aegent  ; s^avoir,  six 
capitaines  eu  cliel,  chacun  <x'nt  livres  à 
prenilrc  sur  les  denieis  dé|)osés  par  les  en- 
seignes entre  les  mains  du  sieur  major,  et 
trois  cent  livres  «le  leur  successeur  audit 
office;  et  huit  lientenans  recerroot  aussi 
chacun  cent  livres  des  deniers  provenans 
des  enseignes,  et  deux  ceut  trente-trois 
livres  six  sols  huit  deniers  des  officiers  qui 
leur  succctleroiit  ; au  nioïen  de  quoi  les 
quittances  de  finances  des  gages  seront  d<>- 
posées  au  cartulairc  de  l'Iiùtel  de  ville, 
comme  éfets  apartenants  pour  nioilié  k la 
ville,  et  Paiitre  moitié  aux  capitaines  et 
lieuteiians  qui  scrout  en  exercice. 

• V.  yue  le  sieur  major,  après  avoir  fait 


délivrer  cent  livres  k chacun  d<>s  qiiatoi'ze 
officiers  dont  est  fait  meution  au  pi-éeé«lent 
article,  remrttm  les  quatre  cent  livres  res- 
tantes des  deniers  avancés  par  les  enseignes, 
entre  les  main«  du  sieur  i*ec«rveur  de’la  ville, 
qui  lui  en  donneia  unedtxharge,  et<*n  fera 
recette  «ians  son  compte. 

« VI.  Allcodu  que  les  sieurs  Antoine 
Hachette,  Jac«{ucs  llogier  et  Nicolas  Josae- 
h au,  capitaines  en  cln-fen  l'auncc  1719,  et 
le  sieur  André  Bourgogne,  ca{>itaiiK'-lieute- 
nant  en  ladite  aan<V>,  ont  été  remboursés  de 
la  finance  de  leoi's  gages  au  trtpsor  royal,  les 
sieurs  Jacques  ('allou  et  Nicolas  de  la  Motie- 
Guci'iot,  capitaines  en  chef,  «‘d  place  «les 
sieurs  llacliette  et  Rogii  r,  au  lieu  «le  leur 
faire  le  reniboiirsemeut  de  la  nioilié  de  la- 
dite finana*,  |>orteront  ciiacun  la  soiiime  de 
trois  cent  livres  » la  caisse  de  la  vill«*,  et  re- 
ceveront  chacun  deux  cent  trente  -trois  livres 
six  sois  huit  deniers,  suivant  l'usage,  des 
sieurs  Nicolas  Petit  et  Claude  Doriguy,  qui 
leur  ont  succédé  en  l'office  de  lieutenant, 
atisquels  ils  en  d«)nnei'oiU  quittance;  et  le 
sieur  Jean-Kran^ois  Bogier,  lieutenant  de 
liourgeoiste , au  lieu  de  rf'tnbourser  deux 
cent  trente-trois  livres  six  sois  huit  deniers 
au  sieur  André  Bourgogne,  {lortcra  cette 
somme  à la  caisse  de  la  ville  : et  le  sieur  l'C- 
ceveur  üélivrvra  ausdits  sieurs  Callou,  dff  l.a 
Motte  et  Kogier  des  reconuoissaoccs  visees 
de  messieurs  les  commissaires,  en  vertu  dc:^ 
quelles  ils  seront  renihonrsés  «htsdiles  som- 
mes |>ar  leurs  snceesseors;  et  l’officier  qni 
succédera  au  sieur  Josseteau  en  la  charge  de 
capitaine  en  chef,  sera  tenu  de  paicr  audit 
sieur  receveur  la  »oinnie  de  trois  cent  livres, 
dont  il  sera  remboursé  par  son  successeur. 

« VII.  Que  la  ville,  en  considération  des 
quatre  cent  livres  qu’elle  recevra  des  ensei- 
gnes, et  d’onze  o'ot  trente-trois  livres  six  soK 
huit  deniei'S,  qui  lui  seront  paiées  par  trois 
capitaines  et  un  lieuteuant,  suivant  les  ar- 
ticles V et  VI,  ré'ablira,  k commencer  au 
I*'  janvier  de  l'année  courante  1738,  au 
denier  30,  la  rente  de  cinq  cent  livres  en 
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ses  fonctions  sons  le  litre  de  capitaine  et  major;  aiisquels  oITtces  il 

sera  par  nous  pourvu  ceux  de  nos  sujets  les  plus  expérimentés,  soit 


prtnci(U)l  «lue  â cliaciin  dvs  capitainm  et 
liciilrtiiiiiA  de  Itour^iHitsic,  par  les  cnatrals 
datés  du  t5  Jmllrt  1694  * <-'1  leur  sera  delivre 
des  eitraits  de  la  présente  cnuclusioti,  |>our 
leur  !ver^ir  de  litie  du  réiaLlisseiueot  de  la- 
dite rente  au  denier  *jo 

« VIM.  'l'oulps  les  sommes  avancées  par 
les  capitaines  en  chef  et  lieutenans,  suivant 
Tetat  qui  sera  ci-apK'S  détaillé,  leurs  scrout 
rembotirstTS  par  leurs  succcsscuriv,  ainsi  que 
tuiiles  les  autres  Hoiutiies  ipi'ils  pourroirnt 
èti-c  letius  de  rouniir  dans  b suite,  pour  rai- 
sou  desdits  oificrs,  le  tout  aux  teriircs  du 
traité  du  i3  juillet  1^94*  des  conclusions 
IMsséi's  en  consi'qaencc,  lesquels  traité  et 
couclusions  deiiieiiremut  daus  leur  furce  cl 
vertu , en  tout  ce  où  il  n'aura  pas  été  dérogé 
par  les  présentes. 

• 1\.  Cüiiloiiiiéiuent  au  traitedu  i3juii- 
Ul  .(i9*,  (<•.  1 M'Utenans  qui  suruni  en  tuur 
pour  passer  à ruüice  de  capitaines  en  clief, 
et  les  euseigiH'S  A celui  de  lieutenant,  ne 
pouixiut  en  faire  les  (onctions,  qii'après 
s'éli’e  présentes  au  constdl  de  ville,  puur  v 
prêter  le  serment  rn  leur  nouvelle  qualité, 
ce  que  lcs<iitv  officiers  seront  tenus  de  faire 
dans  le  mois  du  docî*soii  de  la  déaii-ssion  de 
leurs  prt*decesM>uis,  niènictie  représenter  b 
(|uiUanrc  des  sommes  qu'ils  auront  dû  leur 
rcmikoiirser,  sçavoir  : 

AUX  csriTAisis  (N  cixr. 

m t*  Üix  cent  livres,  pour  une  recounois- 
sancc  de  U villi*  du  iS  juilfel  1694  de  pareille 
somme  ii  elle  avancée  sans  intéi'éts  par  les 
capitaines  et  lieutenans  de  bourgeoisie.'— 
'i*  Cinq  cent  livn*s,  pour  le  principal  d’un 
contrat  dû  par  b ville  susdits  oflicicrs  du 
mémo  jour  i5  juillet  1Ü94,  sans  préjudice 
aux  intérêts  f^hus.  — S*  Cent  livres,  suivant 
la  quittance  du  receveur  <le  U ville  du  aS  avril 
1^4*  pour  conlributioo  au  rachat  du  droit 
d'hérédité.— '4*  Quatre  cent  sept  livres  huit 
vols,  pour  la  contribution  aux  augraenlations 
de  gages  atriburs  aux  capitaines  et  lieute- 
oans  de  bourgeoisie,  suivant  b conclusion 


de  b ville  du  16  déccmlire  i^o4  5*  Trois 
cent  livres  restantes  de  b finance  princi^iale 
des  gages  à recouvrer  sur  leurs  successeurs 

— Total,  dix-neuf  cemt  sept  livres  huit  sols. 

AUX  CsriTAINXS-Llf  UTSSAim. 

• I*  Six  cent  livres,  pour  une  reconnois-  ^ 
sance  de  |>aroiUe  somme  prêtée  à b ville  sans 
intérêts  |iar  les  capitaines  et  lieutenans  de 
bourgeoisie,  datée  du  i5  juillet  1694.  r* 
a*  ('inq  ccul  livres,  (Hvur  b somme  princi- 
pale  d’un  contrat  dû  |>ar  b ville  h chacun 
desdits  officiers,  du  i5  juillet  1694*  aaus 
préjudice  aux  intérêts  échus.  —5*  Cent  li- 
vres , suivant  la  quillauce  du  receveur  «le  la 
ville  du  avril  1704,  pour  la  contribution 
ail  rachat  du  droit  d'hérédité. —4*  Quatre 
rens  sept  livres  huit  sois,  )>our  la  conlnbii- 
tion  aux  augmeiitations  de  gages  attribués 
aux  capitaines  et  lieutenans  de  bourgeoisie, 
suivant  la  conclusion  du  16  décembre  1704. 

— 5*  Deux  cent  trente-trois  livres  six  sols 
huit  deniers,  pour  restant  de  b finanev 
principale  des  gages  à l'ecouvrer  sur  lenrs 
successeurs.— Total , dix-liuit  cent  quarante 
livres  quatorze  sols  huit  deniers. 

m X.  Et  attendu  que  les  quittances  de 
finance  concernant  les  gages  dont  jouissotenl 
les  capitaines  et  lieutenans  de  bourgeoisie 
étant  dé|>ost^s  au  grefiê  de  lliôtel  de  vil  e, 
couformémeut  à l’article  IV  de  U présente 
conclusion,  les  officiers  qui  exercent  actuel- 
lemeut  lesdites  charges  auront  intérêt  d'a- 
voir un  autre  titre  pour  recevoir  de  leurs 
successeurs  tes  sommes  qui  doivent  leur  re- 
venir du  principal  desdits  gages,  il  sera  dé- 
livré k MM.  Dorignjr,  Hachette,  Jacques 
Caliou,  Henry  Lévesque,  Henry  Thiery, 
Pierre-François  Bourgongne,  Nicolas  de  La 
Motte-Guériot,  Henry  BUnchon  d'Ar&illiers 
et  Pierre  Oodinet,  capitaines  en  chef,  des 
copies  de  la  présente  conclusion  visées  de 
MM.  les  commissaires,  en  vertu  desquelles 
ils  seront  remboursés  de  b somme  de  trois 
ccul  livres,  )var  les  officiers  qui  leurs  succé- 
deront; sera  donné  autant  de  ladite  conclu- 
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qu'ils  soient  gentilshommes,  ou  oITiciers  dans  nos  œiirs,  sièges,  ou 
juridictions,  bourgeois  ou  marchands , sans  incompatibilité  de  leuis 


•ioD  au  aucceaaeur  de  M Jo«seieau  capilaine, 
paiant  par  lui  au  aieiir  receveur  de  la  ville 
même  somme  de  (rois  cens  livres. 

•c  II  sera  aussi  délivré  paivilles  coptes  à 
M!tf.  Pierre-Aoloioe  de  La  Salle,  iean> 
baptisle  Le  Doux,  AoioiuoBigolært  Boui- 
^ongiie,  Nicolas  de  I.a  .Molle  llachelte, 
Nicolas  Petit,  François  Favart,  Claude 
Dorigny,  J.  Caillet  de  Ik-auvalloo  et  Jear\- 
Françuis  Kogier,capilames  liriitenans,  |tour 
les  deux  cens  treute-trois  livi*es  six  sols  huit 
deniei-s  dont  chacun  d'eux  doit  être  rem> 
boursé  |>ar.  son  successeur,  pour  les  tnctites 
causes,  au  moien  de  quoi  luus  les  autres 
titres  que  iesdils  capitaines  et  Ueulenaiis 
pourroic-ut  avoir  pour  raison  des  pi  iDCijiaux 
de  gages  ne  seront  d'aucun  éfet  contre  les 
officiers  qui  leur  sacctnleront. 

Les  articles  ci*dessus  aiant  étécommuoi* 
qués  aux  sîcurs  major,  capilaincs,  licutciians 
ctenacignes  de  la  miltre  bourgeoise,  ils  ont 
promis  de  s’j  conformer,  et  eu  conséfjuencc 
se  sont  fait  tous  les  paicnienls  et  renibour> 
sements  y énoncés  el  en  ont  justifié  ii  MM.  les 
commissaires  par  la  rrpi  éiicntation  des  quit- 
tances.-—^ Le  sieur  receveur  de  la  ville  présent 
a reçu,  au  désir  de  l’article  V,  la  somme  de 
quatre  cens  livres,  rcslanlede  celle  de  mil  huit 
cens  livres,  qui  a été  fournie  par  les  sieurs 
easeignes.ct  en  a <lonné  sa  reconuoissanec'au 
sieur  major.  — Ledit  sienr  receveur  a pa- 
reillement l'cçu,  au  désirde  Partide  VI  de  la 
présente  conclusion,  du  sieur  Jacques  Callou, 
capitaine  en  chef,  trois  cens  livres;  même 
•onime  de  trois  cens  livres  du  sieur  de  La 
Motte-Giioriot,  aussi  capitaine  en  chef;  et 
du  sieur  Jeau-François  Hogicr,  ca|>ilaine-  ' 
lieutenant , deux  cens  trcntc-lrois  livres  six 
sols  huit  deniers,  dont  il  leur  a fourni  des 
quittances  visées  de  MM.  les  commissaires 
pour  leur  servir  ainsi  qu'il  est  énoncé  audit 
artide.  — Lt  le  sienr  Polonceaii,  capitaine 
enseigne,  aTant  représenté  qu’il  n'auroit  pas 
fait  le  remixmrsement  ordinaire  de  trots 
cens  livres  au  sieur  J. -Joseph  Ilibert  son 
prédécesseur,  parce  que  le  titre  app#teoant 


aodit  ofltcp  est  ailliiré , il  auroil  présrulé  la- 
dite somme  sur  le  bureau,  laf|tiellc  a clé  i 
l’instant  dépose^'  entre  les  mains  du  sieur 
receveur  de  la  ville  pour  être  iriuise  n celui 
qui  justifiera  au  conseil  qu'il  est  légitime 
posseS'«eiir  d'une  qiiiUaoce  de  trois  cens  li- 
vres doniMV  |iar  la  \ill«-  le  juillet  ihçé. 
au  sieur  Le  Jeune,  premier  titulaire  diitlii 
office.  Et  a été  dnnmle  au  sieur  Polonccau 
une  décharge  |kar  Ig  sieur  receveur  de  ia 
ville,  la<|ueliea  été  remiiu*  au  rarlulaii'C  avec 
toole<i  les  autres  quittances  de  |iarciUe 
somme  rapportées  |ur  les  sieurs  capitaines* 
enseignes,  en  conséquence  de  la  présente 
conclusion,  à la  rési*rv'e  de  relie  qui  avoitéle 
cxpe4iii>c  au  nom  du  sieur  Jeau- Baptiste 
MailUTcr,  en  place  de  iaqtu-Hc  est  un  récé- 
piss<;  donné  par  le  sieur  Thomas  Callou,  ci- 
devant  capitaine,  au  «ieiir  de  La  Salle  son 
succevsour  en  l'oflice  d’eiiseigoe,  (>ar  lui  au 
sieur  Claode  I)orign;f,  lui  au  sieur  Jean- 
François  Rogier,  qui  en  a été  remlioursé  par 
le  sieur  Perrier  son  successc’ur,  lequel  récé- 
pissé a été  aussi  remis  au  cartolaire,  au 
moiru  de  quoi  U quittance  qui  avoil  été 
donnée  |>ar  la  vH^  au  sieur  Jean-Baptiste 
Mailiefer,  et  qui  est  adhirée,  demeurera 
nulle.  — F.t  tous  les  sieurs  capitaines*en- 
setgnes  aïant  |>aïé  deux  cens  livres  aux  ter- 
mes de  raiiicle  II  de  la  présente  conclusion, 
il  leur  a été  délivré  des  extraits  dudit  aiticle 
visés  par  >IM.  les  coiniiiissaircs  du  con- 
seil, eu  vertu  tlesrpiels  ils  seront  rembourses 
de  cinq  cens  livres  |wr  leurs  successeurs.  — 
Le  sieur  Jacques  f'allou,  capitaine  en  chef, 
aiant  représetilé  que  la  recoiiooiuauce  de  la 
aorimie  de  six  cens  livres  donnée  par  la 
ville  le  i5  juillet  id94>»  sieur  Jean  Maillrfcr, 
capitaine,  dont  il  a acquis  les  droits,  ctoit  ad- 
hirée, il  lui  eu  a été  délivré  un  duplicata 
pour  lui  servir  au  défaut  de  l'original,  qu'il 
s'est  engagé  de  raporter  au  greffe  de  riiôtel 
de  ville,  au  cas  que  ce  premier  titre  se  re- 
trouve. - Le  sieur  Henrv  Rlanchou  d’Arsil- 
liers  aiant  aussi  représenté  que  Mlle.  l.efi'i- 
que,  veuve  du  sieur  Jean-Baptiste  Hibert 
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autres  charges,  offices  ou  négoces;  lesquels  seront  reçus  au  serment 

et  iiislalés  par  les  gouverneurs  de  nos  provinces , nos  lieutenansgéné- 


son  prédécesseur  amht  offirr,  n'auroit  pu  lui 
remettre  que  la  quittance  de  financi;  dcMi  ga- 
gCH,  les  autres  litres  étant  adhirés,  ce  qu'il 
auroit  justifie  par  la  déclaration  signée  de 
ladite  demoiselle  veuve  HümtI  dont  un  dou- 
ble est  resté  au  greffe;  il  lui  a été  délivré 
des  duplicata  : i*  d'une  recoimoiiMance  du 
receveur  de  la  ville  datée  du  i5  juillet 
portant  sia  cens  livres  ; ?”  d’un  contrat  nur 
la  ville  portant  cinq  cens  livres  en  principal 
et  de  meme  date;  3*  d’une  quittance  de 
ceul  livre»  du  avril  1704»  signée  Bache- 
lier, receveur,  levtliteA  reconuois^ance , con- 
tract  et  quittance  pafsées  au  nom  de  M.  lU- 
goIxTl  Ix-vesque,  ancien  capitaine  de  l>our- 
geotsie;  4*  d’une  conclusion  dn  corps  de 
ville  portant  reconuoissance  de  la  somme  de 
quatre  cent  sept  livres  huit  sols  )>aiécs  par 
chacun  des  capitaines  et  lieutenants  de 
bourgeoisie,  |>our  lenr  contribution  k la 
fiuanci^  des  augmentations  de  gages  attri* 
huées  à leurs  offices,  à charge  par  leilit  sieur 
d’Arsilliers  de  raporterau  grefle  de  l'hùtel 
de  ville  Icsdils  duplicata,  au  cas  que  les  ti- 
tres originaux  se  retrouvent.  -®-  Et  le  sieur 
IVicolas  de  MoUe-llachette,  capilatne- 
lienlenant,  aTant  repn^tenté  que  le  sieur 
Jaques  de  Cambray,  son  prétlécesseur  audit 
ollice,  ne  lui  en  auroit  remis  aoenn  titre, 
mais  seulcmcul  une  quittance  de  mil  huit 
cens  quarante  livres  quatorze  sols  huit  de- 
niers, ledit  sieur  de  Camhray  sïant  dit  que 
le  sieur  Pierre-François  Bourgogne,  à qui  il 
a succédé,  n’auroit  pu  retirer  les  titres  du 
sieur  Philippe  Hiliert  son  prédécesseur  im- 
médiiit,  {Mirce  qu'iU  sont  adhirés;  et  ledit 
sieur  Hourgongne  aïanl  remis  au  gieffe  un 
acte  daté  d’aujourd’hui,  signé  tant  de  lui 
que  dudit  sieur  de  Camhray  et  de  la  demoi- 
selle Jeanne  Lefrique,  é)>ouse  dudit  sieur 
Philippe  Hihcrt,  séparée  de  lui  quant  aux 
bienv,  aiaut  ses  droits  cédés,  par  h‘^pa-1  elle 
reconolt  <|it’eUe  a reçu  dudit  sieur  Boiirgon- 
gne  le  prix  dudit  office,  sans  lui  en  avoir 
»«mi»  les  litpw,  consistants  ; i«  en  une  re- 
coiinoissaoce  du  receveur  de  la  ville  dn 


i5  juillet  iSqI,  portant  six  cens  livres; 
a*  un  contrat  de  la  ville  (vortanl  en  princi- 
pal tinq  cous  livres,  daté  du  même  jour  ; 
3*  une  qiiittaiice  de  cens  livriit  dn  avril 
1704,  pour  droit  de  confirmation  d’hérédité, 
lexdites  recnn tioitsance,  contrat  et  quittance 
|Nisx4S*s  ati  nom  du  sieur  Jean-Baptiste  Amé, 
prédécesseur  immédiat  du  sietir  Philippe 
llilMTl;  4”  conclusion  du  conseil 

de  ville  du  'ig  avni  lyiS,  (vortaiit  reconnois- 
sance  de  la  somme  de  quatre  cens  sept  livres 
huit  sols  payét-  par  chacun  des  capitaines  et 
lieutenans  de  bourgeoisie  pour  leur  contri- 
bution k la  finance  des  augmentations  de 
gagin  attribués  à leurs  offices,  Il  a été  fourni 
audit  vieur  de  1^  Motte  des  duplicata  viesditi 
titres,  lesqueKsr  retrouvant,  il  sera  tenu  de 
raporler  les  duplicata  au  greffe  de  l’hôtel  de 
ville.  — Fait  et  délibéré  en  la  chambre  du 
conseil  de  ville,  en  présence  de  M>l.  les  of- 
ficiers de  la  milici*  bourgeoise,  qui  ont  signé 
avec  MM.  les  commissaires  susdits.  — l.e 
présent  extrait  de  la  conclusion  du  u8  juin 
I7‘i8  veue  et  délivrée  par  nous  commis- 
saires y denommea  à monsieur  Jean  Caillet 
dcBeauralun,  capitaine -lieutenaut  de  la  mi- 
lice bourgeoise.  Lsvsv^jCK,  Bociis,  Bocixt- 
Du.sav,  Doxiosr  d’Aost.  • 

L’arrèl  du  14  >7Si  (voir  à cette  date) 
complète  la  série  des  actes  constitiilifs  de  la 
milice  Ivourgeoise;  mais,  à ces  actes  officiels, 
il  ric  sera  pas  inutile  de  joindie  quelques 
renseignements  particuliers  que  Bidet  a con- 
signés dans  ses  Memoiret,  tome  III,  cha- 
pitre XIX,  sur  les  empieicnienis  des  cliefsde 
la  milice  bourgeoise  dans  l'admiuMtratloD 
mnniripale. . 

7*  Extrait  de  Bidet. 

« Par  édit  du  mois  de  mars  1694,  le  roi 
créa  des  charges  de  capitaines  et  lieatenaos 
de  milice  bourgeoise  dans  toutes  les  villes  du 
royaume , savoir  : dans  les  villes  principales 
où  il  y a archevêché,  évècivé,  bui-cau  des 
finances  ou  présidial,  un  colonel,  un  major, 
huit  canilaines  cl  neuf  lieutenios.  — Avant 
cet  éditai  y avoit  à Reims  douxe  compagnies 
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raux  ou  particuliers,  s’ils  se  trouvent  sur  les  lieux  ; et , en  leur  absence 
par  les  gouverneurs  particuliers,  maires  ou  autres  olliciers  des  villes. 


de  boargenisip,  cl  par  conscqocnt  douïc  ca- 
pilaiocs,  douze  lirutcoans  et  douze  aous- 
lieuteoans  ou  cnsrij'ues,  qui  êtoîeiit  à la  oo- 
minatioD  du  coommI  de  ville  ; et,  comme  par 
ce  même  édit,  cci  IreQlfvsiz  ciiar^ra  ac 
trouvoient  aupprimées , et  relies  de  la  nou- 
veUe  ci-êation  lêduites  à dix^huit,  le  corps 
de  ville»  |tour  se  nuintenir  dans  son  droit 
de  nomination»  prit  le  parti  de  tmiler  de 
toutes  CCS  nouvelles  chaif^es,  et  obtint  un 
arrêt  du  conseil  et  une  <lêclaration  du  roi  du 
9?  juin  et  19  juillet  de  la  même  année 
portant  l’euoion  au  cori»s  de  rechevinage  de 
ladite  ville  destlilcs  charges  de  capitaines  et 
de  lieuteuans  créV'es  par  b'dit  édit»  à charge 
de  payer  à vSa  Majrs-te  la  somme  de  no.oou  1. 
sur  Iv  pied  de  la  fixation  de  leurs  finances. 
— Quoiqne»  par  la  réunion  au  conseil  de  la 
ville  de  Ueims,  par  li‘S  arrêts  et  déclarations 
du  roi  des  U2  juin  et  19  juillet  16941 
charges  de  capitaines  et  lieutenans  l'e  mi- 
lice lioargeolse  créées  par  l'edit  du  mois  de 
mars  pi'ecédent,  ces  officiers  se  soient  trou- 
vés , par  leur  subordinalimi  et  leur  asservis- 
sement au  conseil  de  celte  ville,  dans  le  cas 
d'exclusion  de  IViitrée  de  ce  conseil»  néan- 
moins ils  n'ont  point  cessé  «lepnis  de  s’y  faire 
admettre  et  d'v  vouloir  seuls  dominer»  sans 
que  le  conseil  de  ville  ait  fait  depuis  la 
moindre  attention  auxdites  «iibordination  et 
asservissement  de  ces  capitaines»  qui  les  ex- 
cliioient  absolument.  — On  voit  eu  elfet 
dans  cet  sWIit  que  ces  capitaines  et  lieiileiiaiis 
n’ont  jMir  lenr  étal  d’autre  droit  il’enlrer 
dans  les  conseils  de  ville  que  dans  deux  cas 
(larticuHei  s : 1*  lorsir|u'ii  \ sera  <|iiestton  de 
l’élirction  des  enseignes  cl  sergens  de  la  com- 
pagnie ; •!*  dans  les  assemblées  f|ui  s’y  feront 
pour  ilelilM'rer  sur  h*s  assemblées  et  autres 
cérémonies  publiques  Mais,  encore  que  cet 
édit  exige  d’ailleurs  que,  dans  tes  cas  où  ces 
capitaines  et  lieuteuans  MToient  élus  &ux 
charges  publiques  de  la  ville»  ils  y serotenl 
reçu.s  sans  difficuitc  ni  ioconqwilibilité  » on 
ne  pent  absolument  sc  refuser  h tayv  i,  ce 
sujet  uue  üistiuctiou  entre  les  capitaines  et 


lieuleoans»  qui»  étant  à la  nomination  du 
roi,  sont  par  Sa  Majesté  pourvut  de  provi- 
sions de  ces  charges»  et  ceux  de  Heinis  qui» 
Oütnmés  par  le  conseil  de  cette  ville»  se 
trouvent»  au  moven  du  rachat  qiril  a fait 
desdites  charges  cl  par  les  commissions  qu’il 
leur  en  confère,  asservis  k tous  ses  ordres. 
— l.e  premier  ca»  ne  forme  aucune  ombre 
de  difficulté,  parce  que  les  capitaines  de  mi- 
lice liourgpoise  des  villes,  pourvus  de  proii- 
sioiis  du  roi»  ne  iieuvent  dans  aucun  cas  sc 
trouver  subordonnes  ni  asservis  aux  ordres 
du  conK'il  de  ville.  Mais  dans  le  second  cas» 
comme  ceux  de  Hetms  sc  trouvent  par  leur 
sulmi’dination  absolue  aux  ordres  du  conseil 
de  ville  et  leur  asv-rv  isM*nient  force  ù retécu- 
tion  des  mandemtns  qu'ils  en  reçoivent,  en 
un  mot  qu’il  est  n'qvognaiit  de  voir  le  com- 
mandant cl  le  subordonné  k l’exécution  «fe 
scs  ordres  aller  de  pair  avec  lui,  il  est  sans 
contredit  que  les  capitaines  de  milice  bour- 
geoise de  Heims  se  trouvent  à tout  égartls 
dans  l'exclusion  la  plus  marquée  d’être  admis 
dans  le  conseil  de  cette  ville»  hors  Ici  dt'iix 
cas  jiortés  par  l’cdît  de  1694  ••••  — Ces  ca- 
pitaines ou  lieuteuans  devoieot,  aux  leimcs 
de  l’edit  de  it>94»  jouir  des  privilèges  y 
énonces»  k l’exoïqiltoti  de  l'mtancile  ; mais 
ces  privilèges  ayant  depuis  été  supprimés,  ils 
ont,  fur  arrêt  du  conseil  du  ’i4  août  lySi . 
été  rétablis  en  faveur  de  ceux  de  Heims, 
pour,  jiar  ceux  desdîls  officiers  nommés  par 
le  corps  de  ville»  joiiii  de  rexcmptiou  de  tu- 
telle, curatelle  et  autres  charges  pnidiques. 
suivant  le  même  édit  de  1694,  par  nne  claiise 
particulière  duquel  il  a élé  ficrmis  aux 
maires  et  rehevins  des  villes  de  nommer, 
comme  aiq^aravant  » un  enseigne  et  des  ser- 
g(‘n.«  auviltlrs  coni|>agnies.  — Les  officiels 
créé*  par  cet  edit  .sont  tenus  d'assembler  au 
moins  quatre  foi.v  l'an  les  boorgi  ois  non  pri- 
vilégiés en  état  de  {lorter  les  armes,  pour 
leur  faire  faire  l'exercice,  et  les  mener»  coiw 
dune  et  rommander,  rbacun  seleii  son  rang, 
an  gnel  et  gardes  de  la  ville,  apx  entrées  > t 
assemblées  et  cên'mouies  publiques;  et 
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Les  enseignes  «t  scrgens  seront  élus  et  choisis  en  la  manière  accou- 

tnmré , soit  par  les  capitaines  ou  par  les  maires , écherins  ou  habilans 


même,  lorsqu’il*  en  recevront  rordro  du 
gouverneur  de  U |trovioce  on  de  M)n  licole- 
Q«nt  géniTal  en  Champagne,  ou  du  conieil 
particulier  de  ladite  ville.  Mai*  c’cîrt  à quoi 
Ü8  ne  aucunemenl , et  ce  que  *e- 

rotent  bien  embai mises  de  Caire,  si  oa  le* 
y obligeoit , ceu«  qui  ne  se  *nnt  pas  mi*  en 
état  de  le  leur  apprendre,  — Il  y a dans  le* 
nciul  com)iagnies  de  bourgeoisie  de  Reims 
4o  sergeni»  ou  coooelabir*  *,  distribué*  en 

• Begifmfnt  tsrm  ohttr**  p»r  Ut  connH*^t  i* 

la  1 e! fauxU>nrgt  4a  Reimt,  fxtraû  4ti  *»- 

^tt€t  da  <tn%MÜ  et  ecAevirnsge  Je  Heim*. 

m I.  Tou«  cnit  qui  eotrvront  en  clisrgv  de 
coiioetjble  ■ fourairool  inunedialement  «prè*  leur 
r«ee|»»ioo.  entre  le*  laiio*  du  recerear  de  la  com- 
pagnie. U tomme  de  »o  livre»  pou»  c*fe  employée 
aui  l>e»nin*  de  U rumpaguie.  Et  »er«Bt  obligé*  de 
faire  vUite  aot  uf6c»er*  ei  doyen,  et  ta»  c«Kii»MabIe* 
de  leur  compagnie,  au»»il6t  leur*  rerejUHios.  MWf 
petDc  de  dia  *ol*  d'atnrode. 

• II.  Seront  en  oatre  leno»,  eeo»  qui  aeront  reeti» 
dan*  raanée.  de  donner  chaeu,  mtre  la  »omm«  de 
ao  livre»,  vingi-qtialrc  booteille*  de  bon  »»«  a la 
coapaguic,  le  jour  de  la  fête  de»  connétable»,  qn'ila 
aeront  obligé  de  fournir  an  U«o  inditpié  par  le»  of* 
firirr»  di-  Ladite  cunpagnie. 

a III.  Tonte»  le*  lentonce»  oéceataire»  »«roat 
faite»  |>ar  le  dernier  re^n  ru  nuiforoM,  «nivant  la 
rnnrlatluo  du  3^  jaurier  i^Sa,  autant  de  icm»  qa'il 
demeurera  le  dernier,  a peùie  de  4'*  »'da  d'amende, 
»inoQ  en  ea»  de  maladie,  auquel  ra»  elle»  aeroot 
faite»  par  l'a*aut- dernier  reru  , »ui«an(  l'ordre  qni 
loi  en  sera  donne  par  le  recevrar  et  gref&er,  à peine 
de  pareille  arariide  de  4»  aol» 

• IV.  II  *era  nomme  tooi  le»  trot*  an»,  en  pré- 
aeorr  de  Bionairar  le  lieutenant , un  receveur  «t  un 
greffier  d«  ladite  compagnie,  culte  le»  niai»*  doquel 
receveur  kcront  sùi  toiu  le»  denier»  «Le  la  recette, 
amende»  et  droit»  de  ladite  compagnie  { le»quellr» 
aineod'-»  lai  »croBl  payée»  dan*  1a  quinzaine  |Htr  le» 
dèfaiUan»,  •iiivant  et  cuaformêmeul  au  loémuire  qui 
en  aura  été  dreseé  par  ledit  greffier,  *at>»  pouvoir 
rira  dire  contre  ( et  faute  de  payer  par  lc»diU  luan- 
quaiis,  il»  y »eroat  contraint»  à leur»  frai»  et  dépea», 
en  vertu  du  pré*cut  règlenvetit.  A ccHe  fin  enjoi. 


4o  quartiers  de  U ville,  dont  5 daot  la 
I**  comjuigtiH*,  sept  dans  U 6*,  et  quatri- 
dans  chacune  de*  sept  antres.  — Le  lieute- 
nant d<^  habilans  a é'ailleur*  pour  sa  garde 
particulÜTe  une  compagnie  d’archers,  com- 
posée d’un  guidon , d’un  brigadier  el  de 
55  hoquetons  ; plus  pour  la  garde  (k**  portes 
de  la  ville,  et  empocher  les  meodjans  d’y  en- 
trer, cl  le*  jiaavrti  d’y  mendier,  i8  archer» 
tous  gardes  des  ramparts,  fossés  et  foriifica- 

gnoii*  à nn*  »rrgco»  de  la  fortereteo  de  mettre  la  pré- 
■ente  ordonnaorr  é eiécottoo,  anivanl  le  nrmotr* 
du  greffier. 

• V.  11  ocra  Dominé  tou»  le»  Iroi»  an»  dent  con- 
nrUble»  à la  pluralité  de»  voix,  pour,  avec  le  doyen 
et  le  greffier  de  ladite  compagnie,  aatUter  au  ccMD|*te 
que  le  rect  venr  aorlaot  »era  oblige  de  rendre  eu 
prr»eoce  demtmvieur  le  lientenanl. 

• TI.  Tona  leidita  connétable»  »rrvol  tenus  et 
obligé»  de  *e  trouver  tou»  le»  an»  le  premier  mardi 
de  »r(d«mbrc  en  babit  uniforase  et  en  épée,  à ui»r 
raesM!  rolemneile  qui  sera  chantee  en  réglUo  de» 
rêvrreods  prro»  CordeUer» , ton»  peine  rie  dis  »ol* 
d'amende  cootre  cbacon  maaqvaut,  sinon  en  ra»  de 
maladie 

. VU.  Comme  auMi  eojoignon»  trèa-exprca»e- 
meot  ans  douae  coooétable»  qui  seront  rl»nr«i»  par 
l'aacien,  le  rece*Mir  et  le  greffier  de  ladite  ram|»a- 
gnie,  de  *«  rendre  tou»  le*  siu  eu  l'églion  ruètrupo- 
litaiuecD  habit  uoiforme  et  en  épée,  ptmr  prendre 
le»  dnuse  flarobcaui  de  la  ville  et  le»  porter  à ta 
proretsiou  qui  »e  fait  le  jour  üa  Sainl-Sacronenl , 
a peine  de  vingt  soi»  d amende  contre  cbacnn  man- 
quant , sinon  en  ca»  de  maladie. 

• VI II.  Tous  le»  ruuuétable»  seront  tenu»  de  faire 
tonte»  leur»  fooctu»*  en  oniforne»  et  eu  é|M>e , tant 
celle»  qui  lenr  »eront  oislnnnee»  par  non»  et  me»- 
sieur»  du  rooBcil,  que  par  n>c*»ienr»  le»  officier»  de 
la  ville,  et  même  le»  visite»  de  leur»  counétablie* 
avec  ledit  aniforme  , »o<u  peine  de  dix  •«■I»  d'a- 
memle  , ruaforméamit  à La  coBclusion  du  *4  j*o» 
Vier  i^Sa. 

• IX.  La  mort  d'un  coanètablr  arrivant,  tous  le» 
autrt»  «eruot  itiviléa  ■ »oo  eoterremenl  par  le  der- 
nier re^u,  «t  Mtoot  (ibligé»  de  le  trouver  à renlevéc 
du  eorpa  en  unifurme,  vfvic,  eulotte,  l»a*  noir  et  en 
épée  avec  un  cré]»e  i la  poignée,  «ou»  |*eine  de  dix 
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(les  (|iiniiiers,  siiivniit  les  diUceeiîs  u>0(;es  de  eliatjiie  ville,  et  reeiis 
au  serment  par  les  colonels,  majois  et  capitaines,  sans  trais;  et 


tioQS»  ainsi  <]uc  des  promonadi-s  publiques 
de  ladite  villu.  <• 

Un  iiu'iiiuire  unoiiyme  écrit  veis  i'6o, 
qui  »e  trm»ve  porlef.  M,  p.  79,  et  dont  les 
temlaiice-t  arislucralit|iies  se  dê,i;uiH*nl  aussi 
|ieu  que  les  tendances  dénioeraliqui'S  de 
Bidet , fait  aussi,  mais  dans  îles  vues  louti*» 
differeiiles,  la  critique  de  la  milice  remoisi', 
dont  il  pi'o|>oftc  la  réfornu*  eu  ces  termes  - 

8*  Projet  au  tujrt  île  ta  ntUkr  bourgeoise. 

•r  La  milice  bnin^eoise,  suivant  l'èdit  de 
cr«'*atiou  de  itlg^  «pu  est  joint  à la  présente 
reqnéle,  doit  être  coni|M>seedebonr{;cois  de* 
puis  l'âge  de  18  arisjuM|u'â<iiK — Elle  doit  être 
assenihléi'  an  moins  (juatre  fois  rannt'C  pour 
faire  l'exercice  du  moiis4|uel  et  autres  armes. 
— Elle  S€*rt  aux  guets,  gaules  de  la  ville, 
aux  enti'ées,  assenihlt‘«'s  et  cérémonies  pn> 
bliqncs.  — La  ville  de  Uct  ms  est  ditjsée  en 
neuf  compagnies,  eliaquc  compagnie  en 
quatre  coimétablies.  — Le  coiqm  de  la  milice 
bonrgi  tiise  est  comjmsé  de  rentiers,  gens  de 
robe,  coiunieiçaiis  et  artisans;  ces  derniers, 

tôt»  il'anicailr  rootre  U*»  iléfatlUa» , tiooa  «11  cai  «te 
mataJiff;  m#ai«  la  vtuve  ou  le»  hérUipra  strrliru;>t 
If»  ufficirr»  tir  ta  cr.ai|Mgair  piior  pmelr*  Thrure 
Je  nontieur  Ir  lirBlenaut  et  capiiaiaet  Jf  ta  coin- 
pairuie. 

H X L'fpre  JtMlil  «Irfuot,  garoif  (Tuii  rrlpe,  tera 
poriff  à ton  coiito!  par  le  Jrrnier  rerii,  <]ui  tuivra 
iannêiliatfififnt  !•  cur|»t,  lnr|afUe  rpé«  il  rrmeura, 
6»  du  t'uQvti',  chrs  te  i;rcti»pr4te  la  rom|>açni«;  H 
•fra  au»»*  obligé  4e  neUre  è*  tnaitu  Je*  quatre 
aulrr»  préreJea»  reçu»,  rbacoB  n»  flamitrAH  allumé, 
pipr  élie  pntlé»  aua  quatre  roioa  «lu  corpa,  et 
J'alli-r  preoJie  cbci  Ir  gtefKer  quatre  large»  apjar> 
teuaut»  a la  romiugoir,  et  Su  Jatlilcouvoi  le»  rr* 
porter  elle»  ledit  grefSer,  et  le»  quatre  iUinbraua 
chea  le  cirier.  »<Mt»  peîue  Je  «iugt  *ul«  d'ameado 
(nuire  riiacuu  de»  quatre  deroier»  précèdea»  re^s, 
«ionii  ni  es»  «te  maladie. 

•>  XI.  L’rpre  diiilit  déruot  »rra  rrmiie  à la  veuve 
eu  aux  liéritiers,  leM]uela  eernol  tenu*  de  paver  an 
receveur  de  ladite  C(»m|»agaie  qoaraote  toU,  et 
core  pateille  «omme  de  quaraote  »«>l»  {wur  faire 

lU. 


par  raport  â U mantiCactiire,  forment  le  plus 
grand  notnirre.  — On  a toujours  irmarqué 
que  l'asstmdilée  de  cette  milice  renduit  peu 
de  service,  et  étoit  sujelic  à de  gtmids  iiicon« 
vèuiens.  — 1*  I..es  arts  et  métiers,  et  surlout 
les  nianufaclures,  soutfrenl  de  la  |iertc  du 
temps  et  <lcs  dispenses  que  ce  service  occa- 
sionne à ces.irtisans,  dont  le  gain  «te  la  jour* 
nce  fait  tonte  la  ressource  et  la  fortune.  » 
Ces  gens,  r|ui  n«'  sont  pas  arcontiimcs  au 
service,  et  qui  ne  sont  pa.s  disciplinés  comme 
les  trouppi'S,  sont  la  plusparts  quercdlciirs, 
dêsolK'issan^,  et  très-diniciies  à conduire.  — 
5'  Le  mélange  des  Ixms  bourgi'ois  avec  ces 
artisans,  et  souvent  av«*c  leurs  ouvriers,  cause 
bien  «les  inconvéniens.  — Pour  remisier  à 
ces  inconvéïiicns  et  exécuter  les  vues  de  l'é- 
dit  de  ibg.t,  procurer  le  bien  cl  la  tranquil- 
lité publique,  on  (icnsc  que  i’oii  pourrait 
remplacer  celle  milice  par  180  hommes 
choisis,  tous  hoiiigeois,  de  même  taille  de 
5 pieds  3 ponct's,  depuis  l'âge  de  1 8 ans  jus- 
qu'à l’âge  de  ans^  ils  s’habillcroient  à 
leurs  dcqvens,  ils  seraient  exempts  de  milice, 

célébrer  ua  wrvire  cbes  le»  révérend»  père»  t^rde- 
iiers,  pour  le  re|»u»  «le  Téine  du  défunt,  auquel 
cliBCBU  ruuuéuble  *era  leau  d'a»»!»lcr  en  aoiforme, 
er»tc,  culoitc  , bst  uoir  rl  eo  épée,  et  d’aller  à l’of- 
frande «uivant  l’ordre  Je  U réeeptiou,  vout  1x106  de 
di»  M>U  d’amcitde  rouire  clismu  defaillant,  »iaou 
en  eat  de  maUilie. 

••  XII,  La  venv*  ouliéritier»  dudit  défaut  ieiont 
etirore  obligé»  de  payer  aux  »rrgen»  de  la  forlere»M, 
|iour  leor  a»»i»tance  bu  convoi,  vingt  toU,  avec  rha* 
euu  uu  crêpe  à leur  baguette  et  un  nmid  dV|H-e. 

• Kait  et  arrêté  par  onu»  Henri  CoquehcrI,  pré- 
aident,  treMirier  de  France  en  la  genéraliré  de 
(.'itampagne , et  lieutenaut  ; Sitnou  Cliequot-Rler- 
varbe,  procureor>»yodie , aatûtë  do  M*  ’l'iitbaiilt- 
Nicolas  Noél,  greffier  aerrétaire  de  ladite  ville,  en 
présence  de  M.  Jacque»  Onenn . duyen  , M.  Nieola» 
Le  Roi , rerevenr,  et  M.  Jacque»  flidault,  greffier, 
ce  iroia  »epieiabre  mil  »cpt  cent  •oixante-tin. 
C«vQoinanT,  Cucqt;uT.Ki.aav4rni,  Noix,,  Jacque* 
tinrniii,  Niruiaa  I.4S01,  Jacquet  nn>4Ct.T.  » 
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sans  que  lesdits  enseignes  et  scrgens  soient  tenus  de  prendt-e  des  pro- 
visions de  nous.  Pourront  lesdils  colonels,  m.-ijors  et  capitaines , et. 


de  logemens  de  gen»  de  guern',  «l  ne  puur» 
l'oii'iit  être  engagés  par  .nulres  ofbcicrs  des 
troiipprs  de  Sa  Majesté  dans  ancims  régi* 
nicn>  }>articuliers  seroient  inscrits  il 

riiôk'l  de  ville  par  leurs  noms,  âge,  qualité 
et  demeure , dont  IViat  sei'a  rnvuvé  chaque 
auncc  au  Inircati  de  la  guerre,  et  rtiné  vies 
maiie  et  rclicvins  — lis  sei  oient  divisés  en 
neuf  compagnies  de  vingt  hommes,  tous 
hahillés  uiiiruniiément , chapeaux  liordés, 
giipstn'S , fusils  et  Itayonneltcs.  — l-e  corps 
de  vdle  avanreroit  les  fonds,  le  fusil,  la 
hayonnelte  et  la  gilie:ne  des  soldats. — l.es 
ofTiciers  et  h*s  sergrns  seront  tenus  de  t'ha- 
hiller  et  de  se  (mu  nir  d’armes  à h'urs  dé> 
pens,  et  iU  n’auront  aueiins  ap(iointemcns 
|KMir  le  MTvire.  — On  paverait  h chacun  ilc 
«eux  qui  seroient  de  service,  s.  pour  le 
ioiir  M'iilcmeiii  qu'ils  seroienl  em]»lo}és,  et 
iK  s.  pour  le  jour  et  la  nuit,  hors  h*s  jours 
d’exercice  et  |»nijr  lesqurls  il  ne  leur  seroit 
Heu  pav  e.— Pour  fournir  à la  dé|M.*osc  , tant 
d’entretien  que  de  journées,  ou  lèverait 
s.  sur  chaque  Inuirgeois  de  la  première 
classe,  et  i5  s.  sur  ceux  de  la  seconde 
classe,  sujets  an  guet  et  garde,  tous  les  ans, 
au  nmyeii  de  quoi  ils  .seraient  exempts  du 
«CI  vice.  — > Celte  traup[>c  sujette  & l'oidon- 
nanre  militaire  s<*roil  hîeu  disciplinée,  elle 
(croit  l'exercice  dans  la  cour  de  l’Iiôtel  de 
ville,  tous  les  premiers  dimanclies  de  chaque 
mois,  et  seroit  aux  ordi  es  du  corps  de  ville. 
— Le  service  que  cette  Ircuippc  leiidroit  au 
public  Seitiil  IrèsHilil,  indépendaiument  du 
gilet  et  «le  la  garde,  l'iilrèes,  assemUées 
et  ceremonies  publiques,  où  elle  Kcrviroil  en 
entier  on  par  détadiemen*.  L’avantage 
cntisuléiahie  que  l’on  en  ttroroit  (tour  le 
niaiutien  du  bon  ordre  cl  do  la  tranqnihlé 
publitpie , seroit  de  l'eniployi  r d.ins  les  nc> 
cidetis  de  feu  pour  contenir  le  (»euple;  clic 
servirait  aussi  au  guet  de  nuit  |»ondant  l’iii* 
ver,  à arresler  les  émotions  populaires,  f|uc 
bien  des  evénemeus  peuvent  causer «laus  une 
grande  ville,  où  il  y a dans  la  seule  nianu- 
iaclnre  plus  de  quinze  imlie  ouvrlciii.  ~ Cet 


étabiissomcRt  d’ailleurs  n'cmpèchcrnit  fus 
que  dans  le  ca*  de  guerre,  soit  pour  garde 
des  prisonniers,  soit  pour  la  «leflensc  de  la 
ville,  tonte  la  milice  bourgeoise ucseroil  (con* 
voquée?]  en  la  manière  accoutumée. — Pour 
l'exérulion  de  ce  projet  si  avantageux  an  pti- 
biicel  qui  est  uuanimement  désiré,  il  faut  un 
arrestdu  conseil  qui  autorise  lei  magistrats  à 
former  celte  trouppe  sous  la  coudiiitc  dt's  ca* 
pilaines  de  bourgeoisie,  à riiabiller,  l’équi* 
fier,  en  faire  les  avances,  et  à lever  fiour  y 
subvenir  une  imposition  legiVe  et  anmielie 
sur  tous  ceux  qui  sont  sujets  à la  garde.  » 
Ce  projet  servit  de  base  à un  r<  glemeot 
définitif,  dress*’  en  1770,  et  que  nous  avons 
extrait  d’uncitasse  des  renseign.  deriiotcl  de 
ville. 

9*  /fègA’WCfl/  ffaur  Ut  comprt^nie  de  ta 
f'atde  btmrf’potte àétnbUr à dretse 

par  nies.ururs  Us  commisuûir.s  nommes  nu 
cnnseit  tU  vÜUt  du  itî  ;«///<*/  1770,  auto~ 
risd par  Ut  conefuthns  dudit  conseU  des 
a5  jui/Utf  6 et  i.v  août  suirnni,  et  np~ 
prouve  pnr  une  lettre  du  4 trplemltre  tfue. 
Ut  ville  a reru  de  rinie/tduncc, 

•T  Asticlb  pacMiRB.  Cette  com|iagnic  sera 
composée  de  huit  divisious  de  viugt'ciuq 
hoimiies,  com|>o«ées  chacune  d’un  sergent, 
de  «leux  ca|wiraux,  cl  de  vingt-deux  hommes, 
commandées  par  uu  capitaine  et  un  lit  ute- 
uaut.  !.«  total  «les  huit  «livisions  formera  uu 
corps  de  «leux  cents  hommes;  rélat*majui‘ 
de  cette  compagnie  sent  composé  de  inon< 
sicnir  le  ljoul«‘oaiit  des  halutans,  colonel;  «le 
monsicnr  le  major  «le  la  milice  liourgeoist*, 
major;  lie  suu  lieutenant,  aide*major;  les 
huit  capitaines  et  les  huit  aiilies  lieuteuauts 
coiiimaiideront  les  dîvi-.ious.  Elle  lieinlra  le 
premtei  rang  dans  raBMMublée  générale  «le  l«i 
milice  lioui  geoisc,  et  y sera  ce  «jii'ou  a|^ 
pelle  aujourd'hui  dans  les  troupes  «lu  roi,  la 
compagnie  colonelle. 

n 11.  Jiabil  bleu  de  roi,  parements,  revers, 
c«)llr(  et  doublure  chamois,  veste  et  culotte 
de  même  couleur,  boutons  jaunes  plats,  po- 
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en  leur  absence  , le.s  lientrii.ins,  lorscju’il  en  sera  besoin  , et  an  moins 
quatre  fois  l'année,  assembler  les  bourgeois,  liabitans  de  leurs  qiiar- 


ch»  ù l’onlinains  ('amies  ainsi  que  le  )>are- 
nieut  tie  trois  boutons.  Le  ('aremeul  du  ser* 
gciit  sera  garc^  <i%in  galon  li’or  «b*  la  largeui- 
d’un  ponce  et  «l’un  tu'coml  galon  «le  demi* 
larg«*ur;  celui  «les  ca|Miraux  d’un  galon  de 
«lemi-Iargcur.  chapeau  Ixurdê  d'or,  «^arde 
bfancl>e. 

«t  Kl.  Les  bourgeois  qui  consentiront  à en> 
trer  dans  cette  cunipagnie  s’babilleront  à 
leurs  fiais,  et  se  roui'nir«jnt  d'im  armement 
composé  d’un  fusil  et  bavonnetle,  et  une 
berne  dont  le  modèle  sera  déride  par  mes- 
sieurs les  orficicrs  : elles  seront  ornées  des 
armes  de  la  ville. 

« IV.  I.a's  sergents  et  «Mporaux  seront  tenus 
de  prêter  le  serment  accoutumé  eutix*  les 
mains  de  monsieur  le  lieiitenanl  des  babi' 
lants  , colonel  «le  1a  milice  bourgeoise. 

« V.  Tous  ceux  qui  composeix>nt  latlitc 
com|>agnic  ne  potimmt  la  quitter  sans  en 
prévenir  trois  moU  d'avance  le  capitaine  de 
ia  division  à la<|urlle  il  sera  alladié;  il  oe  lui 
sera  plus  permis  de  |K>rler  l'habit  uniforme 
après  avoir  quitté. 

« VI.  Lacom}>agnie8eracompos*re  de  bour- 
geois de  ràgc  au  moins  de  dix*huil  ans,  et 
point  au-<lt*ssous,  de  la  taille  de  cinq  pieds, 
contre  lesipiels  il  n’y  aura  aucun  reproche  k 
faire;  et  quand  il  sera  question  dir  remplir 
■ une  place  vacante,  le  sujet  projwsé  stîra  pré- 
senté à ntoiisieur  le  colonel  pr  rufficier  qui 
coimiiamlrra  la  dirisiou,  et  qui  aura  pris  les 
snSrage*  «lu  plus  grand  nonibj-c  des  bour- 
geois do  sa  division  sur  l’admission  du  niiii- 
veau  sujet. 

•t  Vil.  Otle  comjwignie  prenilra  les  armes 
toutes  it^s  fois  que  le  coloitel  le  jugera  néces- 
saire )K>ur  les  gardes  d’honneur,  le  guet,  la 
patrouille  de  nuit  et  de  jour,  et  dans  tous 
les  cas  d'aiarine  ; sans  que  neanmoins  le 
corps  entier  de  la  bourgeoisie  soit  dis(>enM!‘ 
du  service  ordinaire. 

*1  VIII.  I.a  compagnie  prendra  les  armes  le 
premier  dinianchç  de  chaque  mois,  pour  être 
exercée  à faire  les  principaux  mouvements 


mrci'ssaircs  à une  troupe,  et  en  même  temps 
être  inspectée  j»ar  messieurs  les  offuiers, 

• iX.  1'oiit  Ijourgeois  qui  ne  se  sera  pas 
prés«uitéà  trois  levues consécutives,  et  n’aiiia 
|Kis  prévenu  son  capitaine  des  raisons  de  son 
absence,  sera  renvoyé  de  ladite  compagnie, 
et  sa  place  remplie  conrorménietil  à l’ar- 
ticle VL 

« X.  Tout  lioiirgeois  qui  ne  se  trouvera 
pas  à la  compagnie  «(uaiid  elle  sera  comman- 
d«.f  pour  le  service,  et  qui  n'aura  pas  de  rai  • 
son  valable  k donner  dt?  son  absence , paiera 
une  anieudc  de  trente  soi»  entre  les  mains 
du  plus  ancien  sergent  ; en  cas  de  récidive , 
il  S4T3  pii«é  pendant  l’anoit*  du  piivilégi* 
ci-dessous,  et  à la  trnisième  ftiis  il  sera  ren- 
voyé de  ladite  compagnie. 

•«  Xf.  l*our  dcHlommagcr  les  bourgeois  qui 
composertint  celle  coin|k8gnie  des  p«ûn(» 
qu’ils  seront  dans  le  cas  de  prendre,  mes- 
siiMirs  b's  iieutenanU , gens  «lu  conseil  et 
échevins  de  ia  ville  de  Reims , s'«nigagent  à 
pourvoir  pour  eux  au  logement  «pie  lesdits 
bourgeois  seroienl  obligés  de  fournir  aux 
gens  de  guerre,  cxix'pté  dans  le  cas  «lu  pas- 
sage de  la  maison  du  roi.  Us  ne  seront  ]»oint 
assujettis  aux  frais  de  milice  dans  leurs 
l'oniniunauu^  respectives,  à compter  de  la 
pt'é^eale ann«^  lors({ue  M.  l'intendaiit 
permettra  au  corps  de  ville  de  fotirnir,  sans 
tirage,  le  nombre  «riumiiiies  demandé;  et 
dans  le  cas  où  il  y auroit  tirage  forcé,  il.s  se- 
ront raebelés  et  reiuplacés  :inx  «leprns  de  U 
ville.  I.e#  p«-i-cs  et  mères  dont  les  fils  entre- 
ront, dans  ladite  compagnie,  jouiront  du 
même  privilège,  tant  que  le  fils  «b  meiirera 
chez  son  jw*re. 

K XII.  il  sera  fait  un  regisli’o  où  seront 
inscrits  les  articl<^  ci-d«rsbus,  et  chaque  Ikuii  - 
geotsqui  entrera  dans  ladite  com{Mgni4^sera 
tenu  de  le  signer;  celle  signature  emportera 
sou  consenlcinenl  à rexécution  de  tous  Jes- 
dils  articles  : le<tit  registre  sera  déposé  au 
gi'cfle  de  l'hôtel  de  ville.  » 

Ce  I ègleiiient  laissa  subsister  les  neuf  an- 
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tici-s,  et  compagnies  qui  se  trouveront  en  état  lie  porter  les  armes 


depuis  l'ftgc  de  dix-huit  ans  jusqu'à 

ri*'unrs  rompagnipi  cl  les  quarante  cnmiêla- 
Mirs,  dont  le  tableau,  dreiiAÙ  en  1779.  ^ 
ti  Olive  cncoiM*daas  les  arcliives  de  l'hôtel  de 
rille,  juridict.,  lt«TSAe  3i,  n*  iô. 

10  dresste  fan  x ttc  ta  H<)>uUliqut 

^francoisf,  pour  ta  tiquifiulvm  fin  q^ftart 
tie  major,  capiininff,  licutcnnns  fie  baur- 
f,eoisie  à Hcimf. 

• Un  édit  du  mois  de  mars  1694  a créé 
des  offices  de  colrmel , major,  cujntaîneH  et 
lieutenans  de  iMurgeoisie  dans  les  villes  et 
bourgs  fermi^  de  France,  savoir  dans  clia^ 
rime  des  villes  principalii  s où  il  avoil  ar* 
rhevéebé,  évèelu*,  liurr'au  deOuanceou  pre- 
Btdiai.  un  colonel,  un  major,  liiiii  capitaines 
et  neuf  lientenans.  ville  de  llcims  étoil 
de  ce  oouiltre. 

n Pararmlducouseilet  Iclire*  |«tentesdes 
2'i  juin  et  au  juillet  offices  de  culo> 

nol,  major,  eapiUiiies  et  lientenans  de  bour- 
geoisie de  la  ville  de  Ueims  oui  été  unis  au 
corps  de  laditle  ville,  à la  cliarge  |uir  les 
heiitenaut  |et]  gens  du  conseil  de  paicr  la 
somme  de  vingt  mille  lirrc^  de  princi|ial,  et 
les  deut  sols  par  livre;  au  moyen  de  «pioy 
ils  |iourront  nommer,  couimetlreel  n.'cevoir 
telles  personnes  qu'ils  jugeront  capables  pour 
exercer  Icsdittcs  fonctions. 

m Cette  luimine  de  vingt-deux  milfi*  livr<‘S 
est  versée  au  trésor,  aiiisy  qu'il  n^ultc  de 
quiUani'Cs  du  vingt-six  oclobi-ect  8 iiovcra* 
J»re  1694. 

• Kn  exécution  de  l'arrest  d’union  des  ofTicet 
de  colonel,  major,  capitaines  et  lieuteiiHiis  de 
milice  bourgeoise  an  corps  de  ville,  el  qui 
authorisoit  les  licitleiianl,  gens  du  conseil  li 
noiiiiuer  et  commettre  à ces^  places  telles 
personnes  qu'ils  en  jngeroieni  convenables, 
et  par  délitàcralion  du  treize  juillet  1694  v il 
a été  arreté  (|uc  la  place  de  colonel  demeii- 
reroit  unie  à celle  de  lieutenant  des  babilans, 
et  le  conseil  a nommé  : 

MH.  Jean  d’Aoust,  major; 

François  te  Frit|ue,  capitaine. 

(jérard  Coquebert,  tri. 


.soixante,  leur  faire  faire  les  excr- 


l\aoul  Tliiérv, 

r^apitaine. 

Antoine  ||.icliellp, 

1^. 

.Nicolas  Hachette, 

éfi. 

Heiii*T  Jo*»eteau , 

.tel. 

Jean  Varie!, 

iit. 

Iligoliert  l'Ivvesqur, 

itl. 

)ean  Maillefer, 

lientenant 

llenrx'  ^laillefer. 

ifi. 

Philippe  d'Origny, 

id. 

Haoul  Hügier, 

id. 

Jnan-Baplistc  Fi  i<on 

, id. 

Simon  Callfiti, 

id. 

Adam  d'Origuy, 

id. 

Philippe  Hogier, 

id. 

.Iran- Baptiste  Amé, 

id. 

« A la  charge  par  cliactin  desdits  major, 
rapitaiiies  et  lieutenans  de  |>ayer  entre  les 
mains  du  receveur  de  la  ville  la  somme  de 
six  cens  livres  sans  en  |>oiivuir  prétendre  au- 
cun intéix^t , et  de  prêter  en  otiire  chacun 
la  somme  de  ctut|  cens  livres  dont  Tintérest 
leur  seroit  jkayé  au  denier  18,  ce  dont  il  letir 
seroit  |uis5é  coittrat. 

«lia  été  en  onlrcaiTêté  que  si  à ratcoir 
il  suiTrnoit  des  taxes  sur  les  dix-liuit  oiTiecs 
demajor,  huit  capitaines,  et  neuf  lirutenans, 
elles  seroieiit  aeipiittées  moitié  par  le  corps 
de  ville,  et  l'jiilre  moitié  ]>ar  les  }K>urvus  deik 
dits  olfires. 

« Un  édii  du  mois  d'aonst  17m  ayant  im- 
posé um*  nouvelle  taxe  sur  les  offices,  le  corps 
de  tille  se  pourvut  eu  mod(’ratiûu,ctla  nou- 
velle finaure  fut  réduite  par  arrest  du  con- 
seil >bi  mois  de  janvier  1703  à trois  mille  six 
cens  livres,  dont  moitié  éloit  à la  charge  de 
la  ville,  el  l'autiv»  à la  charge  du  major,  des 
huit  capilnines  et  neuf  lieutenaus,  ce  qui 
faisoit  polir  chacun  deux  cens  livivs  qu'ils 
ont  payé«,  ainsv  qu’il  l'ésiiltc  d’une  délibéra- 
lion  du  ao  avril  1703.  ^ 

« Par  un  autre  édit  du  mois  d'avril  1704 
les  offices  de  capitaines,  lieuteiians  de  la 
milice  biturgeoisc,  furent  assujélis  à une 
nouvelle  finance;  les  capitaines  furent  taxés 
à huit  cens  livi-es  chacun^  lc^c|ud!  il 
leur  Int  attribué  cinquante  livi-cs  de  gages 
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aonticK  sur  le  pk’d  du  denier  seize;  1rs  lieu* 
t(  iians  à ic'ns  »ouuiiU'*si\  livre»  Irei/c 
KoU  quaire  deniers  citacnn,  et  (>Ofir  les- 
quel»  il  leur  fut  aliribtic  (|iiarante*une  Ü- 
rre$  treize  *oU  qiiatix*  dcnii-rs,  sur  le  |jie»l 
du  denier  M'izr. 

" Il  psi  prouvé  que  b»»  capitaine»  et  lieu- 
teuan»  ont  chacun  fié{>airimiit  acqiiilU^ 
celle  tZAC,  pour  pouvoir  jouir  dt-s 
aUriliiii^  ; h » quIUaiices  qu'ils  en  ont  nl>lc> 
nue.»  sont  <}p|>oséPs  au  cartiilairr  de  la  mit* 
nicipalité. 

c On  voit  par  de«  mentions  an  Las  de  ros 
f|uitlances/qiiVn  excTUlion  des  arresis  des 
Tin^l«ciii(|  auii'«t  et  lo  sepirinbrr  i7‘iu,  b» 
gagea,  d*al»rn«l  fi\é»  an  -îenier  seize,  ont  été 
réduits  au  denier  cinquanleà  complerdu  pre- 
mû‘r  janvier  1730:  que  le  gage  de  capitaine, 
qui  cinit  de  cinquante  livres  l'.otir  cliacnn,  a 
éic  réduit  i seize  livre»  ; et  que  ceux  des 
lieutenaus,  qui  ètOM'ut  de  quarante-iine  ü> 
vre  treize  sols  <|ualrt'  dcnici's,  ont  été  ré- 
duits k treize  livres  sis  sols  huit  deniers. 

" Un  autre  édit  du  mois  de  juin  1708 
avoit  encore  assujélis  les  office»  de  colniiel , 
major,  capitaines  et  iienlenans  ib*  milice 
bourgeoise,  k nue  nouvelle  taxe  avec  altri- 
bulion  de  gages. 

« On  voit  pr  une  délibération  du  coiisei) 
de  ville  du  neuf  avril  170^  qu'il  éloit  de- 
mande pour  ce  sujet  à la  ville  de  Hetms  une 
somme  de  onze  mille  deux  cens  cinquante  li* 
vues,  et  de  deux  sois  )iour  linv;  et  di>s  lors 
il  fut  arrête  que.  conforniémenl  k U dêlilH'* 
ration  du  treize  juillet  i6(>4i  sei'oil  p\ée 
moitié  par  la  ville  de  Beiniset  l’aulre  moitié 
pr  les  |M>urvus  des  offîces,  et  que  la  qui!» 
tance  de  liiiance  sei-oit  demandée  au  nom 
du  major,  et  les  gages  priages  entre  la  ville 
pour  Dtoilié  et  les  pourvus  des  offices  pui- 
l’aulre. 

« En  1714  cette  Use  irêtoit  piut  encore 
payée.  L'édit  de  1708  «voit  clé  suivi  d'un 
autre  du  mois  d’octobre  1710  e!  d'tiil  arrest 
du  conseil  du  vingl*quatrc  mars  171 1 ; mats 
le  vingt-six  joillet  1715  la  ville  de  Beims 


pya  pur  ce  sujet  ti’cize  mille  froii  ceus 
liente  (mis  livre»  six  sols  huit  deuierB,  a 
IVlVet  de  piivoir  jouir  de  six  cens  soixante- 
six  livre»  treize  sols  quatre  deniers,  de 
gage  aumiel  ; et  la  quittance  expediee  an 
noni  des  maire  et  écbevîns  de  la  ville  l'e 
Beims  est  dépsée  au  carliilaire  <le  la  ville 
de  Beims. 

n En  marge  de  relie  quittance  est  la  men- 
tion, quVn  execution  d<*s  .irre«ls  des  vingt- 
cinq  aousl  et  dit  vi'pleinbiv  1720,  le»  gages 
y énonces  ont  été  i\duit»  à enmpler  du  pre- 
mier janvier  1720  à deux  cens  soixante-.six 
livres  treize  soU  ((ualre  deniers,  â raison 
du  denier  cinquante. 

n II  oit  i‘lé  arrêté'  par  la  délil>i.-i'alioii  du 
neuf  avril  170^,  qu'en  f>avant  c>'tle  taxe,  la 
qiiillance  serait  demandée  an  nom  du  nm- 
jor  ; elle  avoit  été  (’XjH-dii-eati  iiuin  «le»  matre 
« r échevins;  r-t  par  delilKoalion  du  vingt- 
neuf  avril  1715,  le  conseil  recoiiiiul  (|ue  L 
(|uillaiice ex|>c«iiet‘  ati  nom  dc>  maiie,éclte- 
vins,  ne  srroil  ps  lirt'c  a a)ns«*quence,  puis- 
que moitié  de  (a  somme  y porirâ  avoit  etc 
acquittée  par  Icsdix-buit  ufficiers  de  milice 
bourgeoise  et  par  portion  égalle  i^plrccux. 
et  l’aulre  moitié  pr  la  ville;  et  elle  anèia 
que  l«Mi  seraient  égallemcnt  prlag«>» 

par  moitié. 

■ Il  paraît  qu’en  1738  les  capitaine.^  et 
lientenan»  de  milice  bourgeoise  qui  avnient 
p)ésculsla  somme  exigeeparl'éilitdc  1704. 
formèrent  des  répétitions  i cet  égar«l,ct  pr 
délibération  du  28  juin  il  fut  arrèli‘%  qii’ii 
cliacun  des  capitaines  qui  avoient  payé  huit 
ceiil  livre»,  la  ville  en  psseroit  un  contrat  «b* 
quatre  cens  livres  produisant  vingt  livres  «le 
rante;  qu’il»  recerroieot  chacun  cent  franc» 
des  sommes  payc'cs  pi'  le»  «'uscigiies , et  le» 
trois  cens  livres  n*»tan»  de  leur  succeSNCiir. 

■ Qu'il  chacun  des  lientenan»,  qui  avoient 
pait'S  six  cens  soixante-six  livres  treize  sol» 
quatre  deniers,  la  ville  pasaerail  un  contrat 
de  seize  livras  seize  sols  huit  deniers  de 
rente,  en  principal  «le  trois  ccd»  trante-trois 
livres  six  sols  huit  deuiers;  qu’ils  rccevroient 
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villes  et  bourgs,  aux  entrées,  assemblées  et  cérémonies  piibli<|ues  qui 
s’y  feront,  suivant  les  clili'érens  usages  des  lieux  de  leur  établissement, 


rliNCim  rpiit  francs  des  sommes  payées  par 
li'S  enseignes,  et  tic  Icnrs  succesfieui's  deux 
rens  ti*«Hil«'trois  livres  six  sols  huit  de- 
nier*. 

> f'ette  dèliltèralion  contient  le  détail  d(*s 
sommes  que  chaque  capitaine,  ou  heiitenant, 
ou  leurs  représeiilaos,  auront  le  droit  de  ré- 
péter de  leurs  successeur*.  Il  en  résulte  qu*il 
est  dû 

A CaAQOI  CAMTAtaS  ’ 

R Pour  Tavanco  sans  intérest  faite  en 
rooséqiirncc  de  la  délÜM>iation  du  i5  juillet 


ir»9î ^ • 

•*  Pour  le  principal  prêté  avec  in- 
léresl  aux  terntea  de  U même  déli- 

liération.  600  » 

> Pour  hnance  payée  en  execution 

de  l’édit  de  1701.. too  » 

R Pour  finance  payée  en  exécu- 
tion de  l’étht  de  17^^ 4*^7  ^ 

R Pour  restant  de  U finance  frayée 
rn  exécution  de  l’édit  de  1704. .. . 5oo  » 


1907  6 

• A CSAQOt  LIKOTKS^.ST: 

«I  Pour^l’avano?  sans  intérest  faite  en  con- 
séquence de  U deliberation  du  i3  juillet 


16^ 600  R II 

■ Pour  le  principal  prêté  avec 
intérest  aux  termes  de  U même 

délibération.  * 5oo  • « 

•r  Pour  Cuancf  payée  en  exé- 
cution de  l'édit  de  1701 100  •»  R. 

* Pour  finance  payée  çn  exé» 

cuUon  de  rédit  de  170^1 407  8 » 

n l»oiir  restant  de  la  finance 
pavée  en  exécution  de  l’édit  de 

1704 ^ ^ 


1840  i4  8 

*rCe  sont  ces  differente*  sommes  que  les 
capitaines  et  Hcuterians  en  activitcà  l'é|KK{ue 
de  la  loi  du  i4  octobre  1791,  qui  les  a «up* 
primés,  réjH’teiit  comme  leur  étant  dues  pour 
le*  avoir  payée»  k leuit»  prédécesseurs.  — 11 
serott  aussy’  fastidieux  qu'embarrassant  de 


tracer  icy  la  liste  crouologique  de*  capitaines 
et  lieulenans  qui  ont  succédé  & ceux  choisi* 
par  la  délibération  du  conseil  de  ville  du 
treixic  juillet  it*94v  on  croit  suffisant  d’in- 
diqurr  icy  ceux  qui  n’en  éloient  pourveu* 
que  p.irce  qu’ils  avoicnl  rembonreé*  i leurs 
pixrdecessetirs,  on  ji  leurs  rrprtSienlans,  le* 
soimnes  ev*dessii*  indiquées,  et  qui  par  eette 
raison  out  droit  ji  la  liquidation  et  .tu  rem- 
bonreement  qu’il*  poursuivent  comme  une 
suite  nécessaire  de  leur  supressiou. 

Aomr  tics  major  et  capitaines  qui^toUnt  en 
aciivUe  à f époque  de  la  suppression  en 
1791,  et  à chacun  desquels  il  est  dû 


i 907  /.  8 s. 

MM  Le  Comte,  major. 

ilourgongiie , capitaine, 

lionoix;  (?  Le  Tcrlr  e , id. 
Cadut , id. 

Clicquol,  id. 

^ouvell«t,  id. 

Tronsson  lie  Comte,  id. 

Trousson-Tronssoo,  id, 

Thierrion , id. 


.\oms  des  lieuienans  qui  etoieni  en  nc//V<Ve' 
<i  l'époque  de  la  suppression  en  1791,  et  à 
chacun  desquels  il  est  tld  1 840  /.  1 4 *■  8 rf. 


Mopinol  Le  Comte, 

lieutenant. 

Cliam[>Hims  Ciiequot, 

id. 

Cbampeaois  Troussoii, 

id 

Piiichart, 

ïd. 

Trunssun, 

id. 

Mupiuot, 

id. 

N’ 

id. 

Henriot , 

id. 

Aubriet, 

id. 

« Fait  et  drexsé  par  nous  maire  de  la  ville 
de  Reims,  sur  les  pièces  étant  au  cartnlaircr 
de  ladite  ville.  Certifié  et  délivré  au  citoyen 
Aubnet,  lieutenant  de  milice  bonrgeoise, 
pour  iuy  servir,'  et  aux  autres  capitaines  et 
lieiitenans , H la  liquidation  de  leurs  office*. 
A Reims,  le  quatre  messidor  an  x de  la  répu- 
blique. » 
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même  toulea  les  fois  ([ii’ils  en  recevront  l’onlre  par  les  gonvcnieiirs 
de  nos  provinces,  par  ceux  des  villes  de  leur  etablissement,  leurs 
lieiitenans  généraint  et  particuliers,  et  par  les  maires,  consuls  ou 
jur.als,  (|uand  le  cas  le  requerra  pour  le  bien  de  noire  service,  sui- 
vant l'usage  ordinaire  des  lieux.  Voulons  que  dans  nos  villes  les 
qiiarfiers  soient  divisés  sur  le  pié  du  nombre  des  colonels  et  capi- 
taines, le  plus  également  (pie  faii-c  se  pourra  par  les  gouverneurs  ou 
leurs  lieiitenans  ou  comraaiidans  ' dans  lesdites  villes,  ou  en  leur 
absence,  par  les  intendans  et  commissaires  départis,  avec  les  maires 
et  éclieviirs;  et  ipie  dans  ce  nombie  le  colonel  ait  le  choix  de  l’un 
d’iceux,  et  les  autres  distribués  aux  capitaines,  selon  l’ordre  de  leur 
réception  ; et  (pie  dans  les  autres  villes  et  bourgs  il  en  soit  us(i  de 
meme  et  h proportion  du  nombre  des  capitaines.  Le,s  majors  feiont 
leiii's  fonctions  dans  Ic.sditcs  villes  .sans  pri'judicier  à celles  des  majors 
de  nos  ti-oiipes,  ni  à ceux  par  nous  établis  dans  nos  villes  frontières. 
Lesdits  colonels , capitaines,  ou,  en  leur  absence,  leurs  lieutennns, 
tiendront  des  registres  exacts  des  noms  cl  surnoms  des  iiabifans  de- 
ineurans  dans  Icins  quartiers , même  des  étrangers  qui  s’y  seront 
établis  pour  y résider  ou  séjourner,  du  nombre  de  leurs  enfans  et 
domestiipies',  et  de  l’Age  des  uns  et  des  autres.  El  s’il  y a des  absens 
(|ui  soient  emploies  dans  notre  service , ou  des  olliclers  servaiis  daiis 
nos  maisons  ou  en  autres  charges , (jui  les  exemtent  des  guets,  gardes 
et  charges  piibliipies,  ils  seront  tenus  d’en  faire  mention  sur  leurs 
registres;  comme  aussi  de  l’état  et  ({ualitc  des  logemens  et  écuries 
des  maisons  de  chacun  de.sdits  habitans  de  leur  quartier,  pour  y avoir 
recours  ; les(|uels  regisli-es  ils  commiini(|neront  aux  majors,  lorstpi’ils 
en  seront  reijuis,  pour  en  informer  les  gouverneurs  de  nos  provinces 
ou  desdites  villes,  meme  les  intendans  et  (xjmmissaii-cs  par  nous 
départis  dans  les  provinces  et  généralités,  et  les  maires,  consuls, 
capitouls  et  échevins  desdiles  villes,  l’our  éviter  les  contestations  (jui 
pourroient  survenir  avec  ceux  (pil  exercent  présentement  lesdits  olfices 
par  commission  , nous  avons  par  le  présent  édit  suprimé  et  suprimoiis 
tous  et  chacuns  les  colonels,  majors,  capitaines,  (piarteniers , cin- 
(juanteniers,  leurs  lieiitenans  de  bourgeoisie,  qui  ont  été  commis,  élus, 
nommés  ou  établis  dans  lesdites  villes  et  bourgs  par  nous,  les  goiiver- 
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iicurs,  leui-s  lieulenaiiü,  ou  par  le^  habilaiis  des  silles  jusqu’à  présent; 
à l'exccplion  seulement  de  ceux  de  notre  bonne  ville  de  PaI■^s,  en 
laquelle  les  capitaines , qiiartenicrs  et  autres  ofliciers  nommés  ou 
é'tablis  sous  les  ordres  de  nos  araés  et  féaux  les  prévôt  des  marchands 
et  éclievins  de  noiretlite  ville  ilemcurcnt,  comme  nous  les  avons 
maintenus,  dans  toutes  leurs  fonctions  et  droits.  Voulons  que  lés  co- 
lonels, majors,  capitaines,  ou,  en  leur  absence,  leurs  lieutenans 
soient  apellés,  et  aient  voix  délibérative  aux  assemblées  des  hôtels  des 
villes  de  leurs  résidences,  lorsqu’il  sera  question  de  l'élection  des 
enseignes  et  sergens  qui  sont  à la  nomination  <les  habitans , et  dans 
les  assemblées  qui  se  feront  pour  délibérer  sur  les  entrées  ou  autres 
cért'monics  publiques.  Voulons  aussi  qu’en  cas  de  décès,  de  rési- 
gnation onde  vente  des  olïïces  de  colonels,  les  anciens  capitaines  ou 
majors  soient  préférés  et  pourvus  desdites  charges jitiusi  que  les  lieu- 
tcnaiis,  en  cas  de  décès  des  capitaines,  à l’exceptiôa&eulement  des 
enfans  des  décédés,  s’ils  sont  en  étal  de  les  exercer^ «l  payant  aux 
veuves,  enfans  et  héritiers,  les  sommes  qu’ils  auront  financées,  ou 
le  prix  convenu  entre  eux,  dans  le  mois  apres  le  décès;  et  faute 
de  ce  faire,  ils  en  demeureront  déchus,  et  les  veuves,  enfans  et  hé- 
ritiers pourront  disposer  desdites  charges  au  prolit  d’aiKres  personnes 
aiant  les  ([iialités  requises.  Lorsque  lesdils  colonels,  majors,  c.api- 
taines  ou  lieutenans  seront  élus  aux  charges  de  consuls,  capitouls, 
échevins  et  autres  charges  publiques  qui  sont  à notre  nomination  ou 
à celle  (les  habitans  desdites  villes,  ils  y seront  reçus  sans  difficulté  ni 
incompatibilité.  Et  pour  donner  moïen  susdits  officiers  de  vaquer  aux 
fonctions  desdiles  charges  avec  assiduité  et  aplicalion , nous  avons 
exemté  et  déchargé , exemtons  et  déchargeons  par  le  présent  édit  les- 
dits  colonels,  majors,  capitaines  et  lieutenans,  du  service  du  ban  et 
arrière-ban  et  contribution  d’iceux , et  des  franc-liefs,  tant  et  si  long- 
temstpi'ils  exerceront  lesdites  charges,  de  tous  logemens  de  gens  de 
guerre,  usienciles,  et  de  toutes  autres  charges  des  villes  de  leur  ré- 
sidence, même  de  tutelle,  curatelle,  nomination  d’icclles,  commission 
de  syndic,  sé<|uestre,  collecte  de  taille  et  de  sel  et  autres  impositions. 
El  à l’égard  de  ceux  d’entre  eux  qui  seront  établis  dans  les  vil  les  et  bourgs 
laillables,  nous  voulons  aussi  que  leur  cotte  demeure  fixée  sur  le  piéde 
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la  présente  aniiëe  mil  six  cens  quatre-vin{jt-quatoiv.e,  sans  c|u’ils  puis- 
*$ent  être  augmentes  aux  tailles,  taillon,  crues  et  autres  impositions,  à 
cause  (les  acpiisilions  qu’ils  feront <icsdites  charges;  mais. seulement  à 
proportioji  et  au  sol  la  livre  de  l’augmentation  de  la  taille'ou  des  autres 
aquisilions  qu’ils  feront,  ou  des  biens  et  successions  qui  leuréclioiront. 

Faisons  défenses  aux  maires,  consuls,  échevins,  assesseurs  et  collecteurs 

• 

d’y  contrevenir,  à peine  d’en  répondre  en  leurs  propres  et  privés  noms. 
Et  attendu  la  nécessité  qu’il  y a de  faire  exercer  les  fonctions  desdits 
officiers,  il  y sera  commis  et  étabtis  des  personnes  aïans  les  qualités 
requises  par  les  gouverneurs,  leurs  licutenans  ou  commandans,  sur 
la  nomination  qui  leur  en  sera  fahe  par  celui  que  nous  préjioserons 
pour  l’exécution  du  présent  édit,  en  attendant  qu’il  y ait  été  pourvu. 
Si  aucuns  desdils  colonels,  majors,  capitaines  ou  licutenans  qui  exer- 
cent présentement  par  commission  étoient  pourvus  d’aucuns  desdits 
offices , ils  conserveront  leur  rang  d’ancienneté  du  jour  de  leur  ré- 
ception. Ceux  (jui  prêteront  leurs  deniers  pour  acquérir  Icsdits  of- 
fices, auront  hypothèque  et  privilège  spécial  sur  iceux , et  demeu- 
reront subrogés  comme  nous  les  subrogeons  dès  à présent  en  nos 
droits,  sans  qu’il  soit  besoin  de  faire  mention  desdits  prêts  dans  les 
quittances  de  finances;  mais  seulement  dans  les  contrats  qui  en  seront 
faits  et  passés.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  et  féaux  con- 
seillers les  gens  tenans  notre  cour  de  parlement,  chambre  des 
comptes  et  cour  des  aides  k Paris,  que  notre  présent  édit  ils  aient 
à faire  lire , publier  et  registrer , et  le  contenu  en  icelui  garder  et  exé- 
cuter selon  sa  forme  cl  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations 
e^  autres  choses  k ce  contraires , ausquelles  nous  avons  dérogé  et 
dérogeons  par  ledit  présent  édit,'  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  k toujours,  nous  y avons  fait  mettre 
notre  scel.  Donné  k Versailles  au  mois  de  mars  l’an  de  grâce  mil  six 
cens  quatre-vingt-quatorze,  et  de  notre  règne  le  cinquantc-uuième. 
Signé  Louis.  Visa,  Iîoucherat.  El  plus  bas  : Par  le  roi , P11E1.Y- 
PBAUX.  El  scélé  du  grand  sceau  de  cire  verte. 

[Suivent  les  enregistrements  du  pirlement,  de  la  cour  des  comptes, 
de  celle  des  aides. 1 

.1  • ^ 

in.  130 
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XXXVIII.- 

Règlement  pour  les  maîtres- couteliers  de  la  ville  et  faux- 
bourgs  de  Reims%  [modifiant  celui  du  6 mai  1697]. 

6 m»i  1697, 

Arcliiv.  de  l'Hèlel-de -Ville,  rcnscign. 

f.  Qu’à  l’avenir  les  maîtres  dé  la  communauté  des  couteliers  feront 
dire  et  célébrer  [une  messe]  en  l’église  des  pères  Jacobins  de  cette  ville 
par  chacun  an , le  jour  de  la  Dccblation  de  saint  Jean-RaptistCy  qui 


* Ce  règlement  fut  homologué  en  1759, 
en  vertu  des  actes  suivants  ; 

I”  Requête  des  nuiStres  couteliers* 

" A monsieur  le  baillj  de  Reims,  lieute- 
nant général  de  police  de  ladite  ville  et  faux- 
Itourgs  dudit  Reims,  supplient  humblement 
les  maîtres  de  la  communauté  des  couteliers 
de  la  ville  et  fauxboiirgs  de  Reims,  disans 
que  jusqu’il  présent  eux  et  leurs  prédéces- 
seurs se  sont  gouverné  suivant  le  règlement 
qui  leur  a été  accordé  par  monsieur  le  bailli 
de  rarclievcché  de  Reims  (sic),  votre  pré- 
décesseur, le  sixième  maj  mil  six  cens  qua- 
tre-vingt-dix-sept', par  lequel  règlement 
leurs  prédécesseurs  n’ont  point  prévu  les 

* Nou*  pu  reCrourer  ce  r^glrme&t.  mai» 

Mulement  Pacte  «aîrant  qui  l'iiomologac  : 

" A (oot  ceux  qui  ces  prr»entea  Ictcrca  terruot, 
LauU  Krtmin»  liceocîé  è»  lulx,  Mojer*coDfteillcr  du 
rny,  liaill^  <lc  Reioii,  salut;  s^-aroir  fai»oDs  que  ce- 
joar<l*liui  daue  des  préseoIeSs  wo  U requ^e  à août 
prêseulée  par  Tbrodnrc  PoiolitloD,  Francoi»  Raulio 
et  Jacques  Derosue,  ctiuielicra  demeuraosà  Reims, 
teudauft  à ce  qu*il  nous  pUise  homologuer  certaius 
articlei  ao  uombre  de  ringt-tm  qu'iU  ont  fait  dresser 
poor  lenr  servir  à rareiilr  de  règlnoeDl  : ootre  or* 
doQQAncc  du  deuxtémeclu  prêaeat  mois,  que  lesdits 
articles  et  requête  seroicot  communiqués  au  pro- 
cureur fikcal  géoêral  de  rarcherêclié  duelié  de 
Reims»  première  pairie  de  France»  pour  être  or- 
donne ce  que  de  raisou  t notre  jugement  do  troi- 
sième.dudit  mois  portaot,  loivant  le  réquisitoire  du*' 
dit  procureur  fiscal , qu'avant  faire  droit  sur  ladite 
requête,  lesdRs  articles  scroicut  commuuiqués  aux 


contravention?  qui  sc  comnaettent  contre 
* leur  profession,  ni  fixé  les  droits  des  apren- 
tifs,  réceptions  des  maîtres  et  ouverture  de 
boutique,  pour  lesdits  droits  appartenir  à la 
communauté,  |)our  être  emploies  aux  dettes 
et  cbarges  de  ladite  communauté,  laquelle  a 
été  considérablement  taxée  par  les  imposi- 
tions qu’il  a plu  à Sa  Majesté  de  ré|>arlir  sur 
les  communautés  des  arts  et  métiers,  et  qui 
ont  tellement  épuisés  les  maîtres  de  ladite 
comniunaiilé,  qu’il  n’en  reste  plus  que  les 
suplians  au  nombre  de  trois  qui  out  |>ciae  à 
maintenir  l'cxécutiou  dudit  règlement,  parce 
que  plusieurs  artisans,  simples  ouvriers  on 
com|>agnons  qui  u’ont  jamais  contribué  aus- 
dites  impositions,  entreprennent  publique- 

commimaiitri  dei  mallrt»  Mnitricri , taillaadicrt  «t 
féronniers  ; coocliiaion»  du  procureur  fiical  qui  a 
communique  Ictdita  articles  aux  matcrei  jures  dea- 
ditea  commuuantéi.  Tout  coutidére,  leadiu  trliclea 
diligemmeul  examinés , et  sur  eu  Taris  du  conseil , 
nous,  faisant  droit  sur  ladite  requête,  arons  les4its 
articles,  au  uombre  de  riugtun,  liumologué  et  bo- 
moIoguoDs  : eu  cooaéqneure,  ordonuoiit  qu'ils  sc- 
rnut  à l’areuir  gardés  et  uliserrés  par  provision  par 
forme  de  réglement  |mur  tous  les  maîtres  couteliers 
de  cette  ville  et  fausbourgs  de  Keims , arec  defeose 
i eux  et  à tous  autrei  d'j  cootrerruir  sons  les  pesoes 
y portées,  sauf  néanmoins  les  droits  d'autrui,  et  ce 
jusqu'à  ee  que  lesdits  maîtres  coiilcliris  ajent  obtenu 
des  lettres  patentes  de  lia  Majesté  qui  leur  donnent 
des  Statuts  Par  notre  senlenre,  jiigemeut  et  à droit, 
jugé  en  la  chambre  du  conseil  du  baillage  de  Reims, 
le  6 mai  1697,  et  est  le  Jictum  signé  FaiMvtv, 
bailly,  et  La  Fxxoïf,  licnleuaul  géuéral.  « 
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écheoit  ordinnirement  ]e  29  août  de  chacune  annexe,  lequel  jour  et 
fête  s’observe  par  les  maîtres  couteliers  de  la  ville  de  Paris  et  autres 
villes  du  royaume,  au  lieu  de  continuer  d’observer  les  jours  et  fêtes 
de  Saint-Ëloj,  attendu  même  que  lesdits  jours  dilFcrentes  com- 
munautés qui  observent  cette  fête,  remplissent  l’église  et  la  salle  des 
assemblées,  à laquelle  messe  solemnelle  tous  les  maîtres  assisteront 


inciil  <to  travailler  clmlit  métier,  d’en  vendre 
leurs  ouvrages  étant  mal  ral>rtf|iuk*s  et  con- 
traires audit  réglement,  s<^acliaiit  st>  dérober 
aux  visites  des  jurez;  en  sorte  (|iie  les  su- 
plians,  (|iii  ont  avancé-set  pavés soniines con- 
sidérables poup  la  conservation  de  ladite 
cominuiiaiité,  et  pour  arrêter  à l'avenir  les 
entreprises  qui  se  commettent  journellement 
sur  leur  pruression,  ils  ont  été  coiiM-illes  sous 
votre  lieu  plaisir  de  faire  dresser  vingt-trois 
nouveaux  articles  pimr  leur  servir  fie  règle 
ment  ; et  potir  en  voir  ordonner  rexécution, 
ils  ont  recours  à votre  autorité. — Ce  coii- 
tidéié,  monsieur,  vu  ledit  n'-glemenl  du 
ticur  bailly  du  Vidame (.«<>},  du  six  may  mil 
six  cens  qualre-vingt-dix-sept , ensemble  les 
vingt-trois  nouveaux  articles  dressés  |ioiir 
servir  de  réglement,  il  vous  plaise  vouloir 
les  approuver  et  autoriser  |>our  être  exé- 
cute^, sauf  aux  suplians  à se  |>ourvoir  en 
cbancellerie  pour  en  obtenir  riiomolnga- 
tion  ; ce  faisant , permettre  aux  suplians  de 
1rs  faire  imprimer,  pour  un  exemplaire 
d’iceux  être  délivrés  à chacun  des  maîtres 
et  s’y  conformer,  et  ferés  bien.  Constituant 
maître  Jean-Baptiste  Gellé  leur  procureur. 
Signes  Claude  Boudot,  Martin  Delacroix, 
Théodore  Soit  icr,  et  Gellé.  En  la  minute  des 
présentes  : soit  communiquée  au  procureur 
fiscal  k Reims,  le  quinze  novembre  mil  sept 
cens  trente-huit.  Signe' Cimoit,  bailly. 

a*  yfvis  du  procureur  fiscal. 

1 Vu  les  pièces  énoncées  en  la  jjrésonte 
requête,  je  n’eni|>êche  que  les  articles  ci- 
dessus  ne  soient  autorisés  sous  le  Iran  plaisir 
du  roi  et  de  nus  seigneurs,  k l’exception  de 
l’article  quatorze,  qui  sera  snprimé  et  re- 
tranché, et  cpi’à  la  dixième  ligne  les  mots 
* même  dans  la  banlieue  de  l’article  vingt- 
deuxième  seront  aussi  retranchés,  et  que 


le  surplus  desdits  articles  s<Tunt  autorisés. 
A’/'g/ie  Dobic-st,  procuivur  fiscal. 

3“  Homologation  du  bailli. 

• A tous  ceux  qui  ces  présentes  verront. 
Jean-Baptiste  Carbon,  conseiller  du  roy, 
b.iilly  de  Reims,  lieutenant  général  de  police 
de  ladite  ville  et  fauxiraurgs  , et  Claude  Fran- 
<;ois  Bergeat,  docteur  en  droit,  liculeiianl 
desdits  liai  liage  et  police  [savoir  faisons?],  que 
vu  la  requête  à nous  présenté»;  par  les  maîtres 
de  la  communauté  des  couteliers  delà  ville  et 

lauxbourgsdc  Reims ; ordonnance  étant 

ensuite,  portant  que  ladite  ror|uétc  sera  com- 
mtiniqiié'e  au  procureur  fiscal  ; expédition 
en  jiarchemin  du  règlement  du  six  may  mil 
six  cens  quatre-vingt-dix-sept , signé  Gaas- 
SXT  ; ronclusions  du  procureur  fiscal  ; tout 
vu  et  considéré,  nous  avons  homologués  et 
homologuons , sous  le  bon  plaisir  de  Sa 
Majesté,  les  vingt-trois  articles  du  projet  de 
règlement  à nous  présentés  par  les  maîtres 
couteliers  de  cette  ville  et  fauxiraurgs  ; or- 
donnons qu’ils  seront  exécutés  par  provision 
sous  le  bon  plaisir  du  roy,  de  nos  seigneurs 
de  son  conseil  et  de  la  cour  de  parlement, 
jusqu’à  ce  que  les  maitn's  couteliers  aient 
obtenu  des  lettres  patentes  confirmatives 
desclits  articles  ou  tels  autres  qu’il  plaira  à 
Sa  Majesté  de  leur  accorder,  et  de  les  faire 
enregistrer  en  la  cour  de  nos  seigneurs  du 
parlement;  ce  qu’ils  seront  tenus  de  faire 
dans  l’aunét*.  Fait  et  donné  à Reims  en  la 
chambre  du  conseil , cejnurd’hui  vingt-un 
mars  mil  sept  cent  trente-neuf.  Signe'  Cah- 
Boa,  bailly.  — En  témoin  de  ce,  nous  avons 
fait  mettre  et  apposer  à ces  présentes  le  scel 
dudit  liaillage,  pour  être  exécutés  selon  sa 
forme  et  teneur , qui  furent  faites  et  don- 
nées audit  Reims  par  nous  juge  susdit,  les 
jour,  mois  et  an  que  dessus.  Msussixa.  « 
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en  liabits  J^ents,  à peine  Je  dix  sols  d’amende  contre  chacun  dé- 
faillant. 

H.  Le  lendemain  de  la  fête  de  la  Décolation  de  saint  Jean-Baptiste, 
les  iiiaitres  feront  ilire  et  célébrer  en  la  même  église  une  messe  de 
Requiem,  pour  le  repos  des  âmes  des  maîtres  et  maîtresses  décédés, 
à lu(|uclle  tous  les  maîtres  assisteront,  à peine  de  dix  sols  d’amende 
contre  cliaeun  défaillant,  fin  de  laquelle  messe  tous  les  maîtres  s'as- 
semblrroiit  et  nommeront  deux  maîtres  à lourde  rôle,  pour  faire 
les  fonctions  de  jurez  pendant  trois  ans,,  fin  desquels  l’ancien  sortira 
et  eu  sera  nommé  un  autre  en  son  lieu  et  place  pour  en  remplir  la 
charge;  et  sera  tenu  ledit  maître  sortant  de  rendre  son  compte  ar- 
ticles par  articles  des  deniers  qu’il  aura  reçu  et  déboursé  durant  le 
tems  de  sa  jurande,  et  seront  tenus  lesdits  maîtres  jurez  de  prêter 
serment  pardevant  monsieur  le  bailly  de  Reims,  lieutenant  général 
de  police  de  ladite  ville  et  fauxbourgs,  aussitôt  leur  nomination  , et 
sera  l’acte  de  prêtation  du  serment  levé  aux  dépens  de  la  commu- 
nauté. 

III.  Le  dernier  maître  reçu,  tenant  boutique  ouverte,  sera  tenu 
de  faire  les  fonctions  de  clerc , avertir  les  maîtres  de  se  trouver  aux 
assemblées  qui  seront  permises  par  monsieur  le  Itailly,  lieutenant 
général  de  police,  aux  convois  et  enterremens  des  maîtres  et  maî- 
tresses décédés,  austjuels  lesdits  maîtres  seront  tenus  d’assister,  sans 
pouvoir  s’en  exempter  sans  cause  légitime,  à peine  de  dix  sols  d’a- 
mande contre  chacun  défaillant,  et  sans  que  ledit  clerc  puisse  pré- 
tendre aucun  salaire  ni  vacation. 

IV.  Aucun  ne  poura  être  l'cçu  maître  de  ladite  profession  de  cou- 
telier, tenir  boutique  et  fenêtre  ouverte  qu’il  ne  soit  de  la  religion 
calludiquc,  apostolique  et  romaine,  certifiée  par  les  maîtres  jurez 
lors  de  la  réception,  qu'il  n'ait  été  cinq  ans  en  apprentissage  chez  un 
maître  dudit  métier,  suivant  le  brevet  passe  pardevant  notaire,  le- 
quel Il  fera  apparoîtie;  sera  tenu  l'aspirant  de  faite  le  chef-d’oeuvi-e 
qui  lui  sera  ordonné  par  les  jurez  et  en  leur  présence,  ausqucis  il 
sera  payé  h chacun  d’eux  la  somme  de  trois  livres  pour  leurs  vacations 
et  assistant  es  audit  chef-d’œuvre;  et  où  ledit  aspirant  sera  trouvé 
capable  d’être  admis  à la  maîtrise,  il  payera  ès  mains  desdits  jurez  la 
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somme  de  deux  cens  livres,  el  celle  de  dix  livres  pour  droit  d'ouver- 
ture de  bout'ii|ue  pour  le  prolit  de  la  communauté,  et  être  emploiées 
au  pavement  des  dettes  et  charges  de  ladite  communauté;  et  sera  pré- 
senté à mondit  sieur  le  bailly,  lieutenant  général  de  police  de  ladite 
ville  et  fauxhourgs,  pour  prêter  serment  et  observer  le  règlement; 
et  sera,  tenu  ledit  aspirant  de  lever  à ses  frais  et  dépens  les  lettres  de 
sa  réception.  . 

V.  Les  lils  des  maîtres  nés  en  légitime  mariage  seront  reçus  maîtres 
de  ladite  communauté  sans  faire  chef-d’œuvre,  ni  payer  aucun  droit 
autres  que  les  lettres  de  leur  réception  , qu’ils  seront  tenus  lever  à 
leurs  dépens,  à charge  par  eux  de  continuer  l’expérience  dudit  métier 
sons  leurs  pères  ou  autres  maîtres,  jusqu'il  ce  qu'ils  aient  atteint  l'Age 
de  vingt-deux  ans,  ou  qu'ils  aient  pris  l'état  du  mariage,  auquel  cas 
ils  pouront  tenir  boutique  ouverte  et  non  autrement;  et  payeront 
dix  livres  pour  droit  d'ouverture  de  boutique. 

VI.  Chacun  maître  dudit  métier  ne  poura  avoir  qu’un  aprtïntif,  et 
ne  poura  l’engager  pour  moindre  tems  que  cinq  ans,  lin  desquels 
il  poura  prendre  un  autre  aprentif,  dont  il  donnera  avis  aux  malties 
jurez;  sera  en  outre  tenu  le  maître  <|ui  aura  un  aprentif  d’en  avertir 
lesdits  maîtres  jurez  un  mois  au  moins  après  son  entrée,  ausquels 
sera  payé  pour  droit  de  cire,  par  ledit  aprentif,  la  sommede  trente  livres 
pour  le  prolit  de  la  communauté  ; si  durant  lesdits  cinq  ans  l’aprenlif 
s’absente  du  service  de  son  maître  sans  avoir  ac(;evé  le  temps  de  son 
aprentissage,  le  maître  poura  trois  mois  après  ladite  absence  prendre 
nn  autre  aprentif;  et  où  durant  lesdits  ti-ols  mois  raprentif  alisent 
reviendroit  en  cette  ville,  le  maître  sera  tenu  le  recevoir  pour  achever 
le  tems  de  son  aprentissage;  et  le.sdits  trois  mois  passés,  ledit  aprentif 
poura  travailler  chez  quelque  maître  comme  compagnon  étranger, 
sans  pouvoir  aspirera  la  maîtrise,  qu’il  n’ait  servi  les  maîtres  durant 
lesdits  cinq  ans. 

VII.  Aucun  maître  ne  poura  attirer  en  sa  maison  aucun  aprentif 
dudit  métier,  ni  autre  servant,  soitpour  lui  ou  autres,  que  ledit  aprentif 
et  servant  n’aient  achevé  le  tems  de  leurs  services,  à peine  de  vingt 
sols  d’amande,  applicable  moitié  à monseigneur  l’archcvéque  de  Reims 
et  l’autre  moitié  au  prolit  de  la  communauté. 
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VIII.  Aucun  maître  ne  poura  congédier  un  aprenlîf,  qu’il  ne  soit 
attaque  d’une  maladie  langiii.ssatite  ou  qu’il  veuille  quitter  le  métier, 
soit  par  pauvreté  ou  autrement;  auquel  cas  les  m.iitres  jurez  pouront 
le  placer  chez  un  autre  maître  pour  y achever  le  Wms  de  son  apren- 
tissage,  en  y faisant  consentir  le  maître  d’oà  ledit  aprentif  sera 
sorti. 

IX.  Si  un  compagnon  qui  aura  dcmeiu^cbez  un  maître  en  quelque 

ville  du  royaume,  vient  eu  cette  ville  et  tr.availle  au  service  d’un 
maître  de  la  communauté  pour  y achever  le.*  cinq  années  de  son  ap- 
prentis-sage,  il  poura  aspirer  à la  maîtrise  en  représentant  aux  maîtres 
jurez  le  brevet  de  son  aprentissage,  le  certificat  du  maître  où  il  aura 
commencé  sou  apientissage,  en  ftisanl  le  chef-d’œuvre  qui  lui  sera 
indiqué,  et  en  payant  lea'droiU  et  sommes  portées  ci  dessus.  • 

X.  Quand  un  compS^noBjCOutclier  souhaitera  sortir  de  la  maison 
de  son  maître,  il  sera  ten«'de  demander  congé  huit  jours  avant  sa 
sortie,  achever  le  temsÿ  sa  convention  et  l’ouvrage  qu’il  aura  com- 
mencé , et  ne  pooroiÀ^  autres  maîtres  lui  donner  à travailler  sans 
le  consentement  diy^ifre  qu’il  aura  quitté,  ou  qu’il  n’ait  été  absent 
de  cette  ville dUMp  mois,  à peine  de  dix  livres  d’amande,  ap- 
plicable comat|jy^ss"s. 

XI.  Nul  coitteliec  forain  ne  poura  aporter  en  cette  ville  et  faux- 
boBi^s  ad|É»  ouvrages  dudit  métier  pour  les  y vendre  ni  exposer  en 
vente,  ups  aux  foires  qu’autres  jours,  que  lesdits  ouvrages  n’aient  été 
vna  etjPités  par  les  maîtres  jurez  que  ledit  forain  sera  tenu  d'avertir, 
h nÆc  de  dix  livres  d'amande,  applicable  comme  dessus,  et  de  con- 
fiéfalion  desdits  ouvrages. 

" XII.  Ne  pouront  les  maîtres  de  ladite  communauté  acheter  aucuns 
ouvrages  dudit  métier  venans  du  dehors,  meules  ou  mouliaux,  ba- 
leines et  autres  marchandises  servantes  audit  métier,  que  lesdits  ou- 
vrages et  marchandises  n’aient  été  visités  par  les  maîtres  jurez, 
exposés  en  vente,  et  les  maîtres  de  ladite  communauté  avertit 
pour  en  prendre  part,  si  bon  leur  semble,  sous  les  mêmes  peines 
que  dessus. 

Xlll.  Nul  compagnon  on  aprentif  ne  pouront  travailler  dndit  métier 
en  cette  ville  en  chambre,  ains  seront  tenus  de  sortir  de  la  ville  dans 
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vingt-quntre  heures,  et  défense  à toutes  personnes  que  ce  soient  de  les 
réfugier  en  Ipui-s  maisons,  à peine  de  trente  livres  d’amande  contre  les 
contrevenans , applicable  comme  dessus. 

XIV.  Les  éiDoulcurs  ne  pouront  rmoudre,  polir  et  repolir  aucuns 
ouvrages  neufs  vieux  dudit  métier  en  cette  ville  et  fauxbourgs, 
dans  les  rues,  places  publiques  et  boutiques,  s’ils  ne  sont  maîtres  dudit 
métier;  ne  pourronl^ussi  lesdits  émouleurs  araanciier  aucunes  allu- 
melles  ou  autres  ouv^ges  dudit  métier,  ni  tenir  chez  eux  aucuns 
polissoirs,  soit  émery  chimon  émery,  avoir  meulles  arrêtées  dans  leurs 
maisons,  ni  y émoudre  tels  ouvrages  que  ce  soient,  à peine  de  trois 
livres  d'amande , applicable  comme  dessus. 

XV.  Défenses  à toutes  personnes  de  telle  qualité  qu’elles|pient;  non 
maîtres  dudit  métier,  de  faire  forcettes,  cizeauxà  tailleurs  d’habits,  à 
barbiers,  chirurgiens,  tous  étuis  garijis  d'inslrumens  d’astrologie^  de 
géométrie,  gravés  et  dorés,  et ferremens de  chirurgie,  à peine  contre 
les  contrevenans  de  conGseation  desdils  ouvrages  et  de  dix  livres 
d’amande,  applicable  comme  dessus. 

XVI.  Autres  que  les  maîtres  couteliers  de  cette  ville  ne  pouront 
faire  et  vendre  couteaux , cizeaux,  ganifs,  razoirs,, lancettes,  lames  et 
autres  petits  ouvrages  tranefaans,  lesquels  ouvrages  seront  bien  assérés 
et  trempés,  et  les  burains  assérés  par  les  deux  bouts , sous  les  mêmes 
peines  que  dessus. 

XVII.  Tous  couteaux  à tranches  seront  de  bon  acier  bien  corroyés 

et  trempés;  et  s’ils  sont  à brin  de  soye,  ils  seront  rives  b. la  soye 
même,  à peine  contre  les  conti'evenaus  de  trois  livres  d’amande,  ap- 
plicable comme  dessus.  „ 

XVIII.  Aucun  maître  dudit  métier  ne  poura  contrefaire  la  marque 
d’un  autre  maître,  ni  en  poinçon  ni  ea  gravure,  et  ne  poura  se  servir 
d’une  marque  qu’elle  ne  lui  soit  donnée  par  les  maîtres  jurez;  et  ne 
pouront  les  maîtres  avoir  une  marque  pareille,  à peine  de  dix  livres 
d'amande,  applicable  comme  dessus. 

XIX.  Tous  ouvrages  dépendans  dudit  métier,  comme  cizeaux,  cou- 
teaux, razoirs,  lancettes,  ganifs  et  autres  petits  ouvrages  tranchans, 
seront  marqués  de  la  marque  du  maître  qui  les  aura  fait,  à peine  de 
trois  livres  d’amande , applicable  comme  dessus. 
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XX.  Lorsqu’nucun  maître  ou  maîtresse  viendront  ^ droetier,  tons 
les  maîtres  de  ladite  communauté  seront  tenus  d'asslsU|p«ux  convois 
et  enterremens,  après  en  avoir  été  avertis  par  le  clenidc  ladite  com- 
munauté; et  seront  portés  quatre  llambcaux  austWiwonvois , à peine 
de  dix  sols  d’amande  contre  chacun  défaillant,  «l 

XXI.  Si  un  maître  vient  à décéder,  la  ve«ve.^«>iira  jouir  durant  sa 
viduité  de  la  maîtrise  et  droits  qu’avolt  son  défunt  mari;  et  en  cas 

^ qu’elle  renonce  au  métier,  prenne  un®  passe  en 

second  mariage  avec  une  personne  d’une ®titrc  profession , elle  perdra 

ses  droits  et  ne  poura  tenir  un  apW«lifc"s  il  n a œmmencé  son  apren- 
tissage  chez  son  mari;  auquel  dft  WIl  apretitif  ^ûiti  «chever  le  tems 
de  son  aprentissage,  pourvjfque  Wite  veuve  n’afe  pris  une  autre  pro- 
fession, autrement  ledit  épriMif  sera  tenu  d’achev^  le  tems  de  son 
aprentissage  chez  un  de  la  communauté.  , 

XXII.  Nuis  ne  pOIÉrêin^'’o’‘'‘  égard  et  visite  sur  les  ouvrages  de 

couteliers,  que  le»  communauté,  lesquels  seront 

tenus  de  faire  visite ^tsistés  d’un  huissier  de  police,  au  moins  aux 
quatre  tems  de  châtiée  année,  chez  les  maîtres  et  émouleurs  de  la  ville 
et  fauxbourgs  de^cims,  même  dans  la  banlieue,  en  obtenant  pr  eux 
la  peftnissiott^'tio"'*'^  *'®'**'  lieutenant  général  de  police;  et  en 
ca»fc  riT"»d^ntion.  saisir  les  ouvrages  ou  outils,  en  dresser  pi-occs- 
e^bal,  icelui  raporté,  assigner  les  contrevenans  et  prendre 

telles  ofl^lusions  cju'il  aprtiendra. 

Xïlil.  Les  maîtres  jurez  de  la  communauté  des  couteliers  de  la 
^le  et  fauxbourgs  de  Reims  porteront  ou  feront  porter  deux  flam- 
iN-aux  à la  procession  qui  se  fait  le  jour  de  la  Fête-Dieu  en  l’église 
cathédrale  de  cette  ville  pour  honorer  le  saint  Sacrement  de  l’autel , 
à peine  d’amande. 

Signés  Claude  Boudot,  Martin  Delacroix  et  Théodore  Sohier  , 
en  la  minutte  des  présentes. 


/ 


XXXIX. 


tr 

IfM. 


Arrêt  du  conseil  d’État  portant  réunion  de  la  charj^  de 
lieutenant  de  police  de  la  ville  et  fauxbourgs  de  Reims,  et  des 
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autres  offices  créés  pour  ladite  ville  et  fauxhourgs  par  les  édits 
des  mois  d’octobre  et  de  novembre  précédens,  à la  justice  de 
l'archevêché,  duché  et  pairie  de  Reims  ^ 

Archiv.  (le  l’Hol.  de  Ville,  jurisdiction , lias*.  7,  n*  1. 

' Extrait  des  rej^islres  du  conscd  d'Etat. 

I 

Sur  la  requête  présentée  au  roy  étant  en  son 'conseil  par  niessire 
Charles-Maurice  Le  Tellier,  archevêcjue  duc  de  Reims,  premier  pair 
de  France,  commandeur  de  l’ordre  du  Saint-Esprit,  contenant  (ju’à 
cause  de  son  duché  et  pairie  de  Reims  il  a tout  droit  de  police  dans 
toute  l’étendue  de  ladite  ville  et  faiixb<iurgs  de  Reims  , contre  lequel 
droit  les  officiers  du  siège  royal  créés  en  1523,  ayant  voulu  entre- 
prendre, les  archevêques  ses  prédécesseurs  ont  obtenu  plusieurs  ar- 
rêts contradictoires  du  parlement,  deux  entr’autres  des  7 mars  1579 
et  18  mars  1611;  par  le  premier  desrjuels  il  a été  entr 'autres  choses 
ordonné  que  les  officiers  de  l'archevêque  auroient  par  provision  con- 
noissance  de  la  police  en  la  ville  et  fauxlK)urgs  de  Reims,  privative- 
mentà  tous  autres;  et  par  le  second  il  a été  ordonné  que  laconnoissance 
des  règlemens  des  métiers  de  ladite  ville  et  fauxbourgs  de  Reims, 
et  l’homologation  de  leurs  statuts,  appartiendra  audit  sieur  archevêque 
et  à scs  officiers,  avec  le  droit  de  justice  et  de  police  dans  ladite  ville 
et  fauxbourgs  de  Reims,  sans  qu’il  soit  loisible  au  bailly  royal  ou 
auxdits  juges  et  officiers  de  Sa  Majesté  d’user  de  prévention,  excepté 
les  cas  royaux , et  défenses  à eux  faites  d’entreprendre  sur  les  droits 
dudit  sieur  archevêque,  conformément  audit  arrêt  du  7 mars  1579 
et  autres  y énoncés.  Et  quoy(|ue  Sa  Majesté,  par  son  édit  du  mois 
d’octobre  1699  ait  créé  un  lieutenant  général  de  police  dans  chacune 
des  villes  et  lieux  de  son  royaume  où  il  y a parlement,  sièges  pré-  * 
sidiaux  ou  autres  jurisdictions  royales,  et  que  par  autre  édit  du  mois 
de  novembre  suivant,  Sa  Majesté  ait  aussi  créé  un  procureur  de  Sa 
Majesté,  un  greffier,  des  commissaires  et  des  huissiers  de  police  en 
chacune  desrlites  villes  et  lieux  , le  suppliant  ne  présnmoit  pas  que 
Sa  Majesté  eût  entendu  comprendre  dans  la  disposition  de  ces  édits, 
les  villes  où  la  seigneurie,  justice  et  police  appartiennent  aux*  sei- 
' Voir  dans  le  volume  suivant  à la  date  du  lo  mars  i^ni. 
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{^neurs  qui  la  liemieiit  et  relèvent  en  fief  de  Sa  Majesté  ; et  notamment 
celle  de  Reims,  où  le  suppliant  a tous  les  droits  de  jurisdiction  et  de 
police  comme  dépcndans  de  sondit  duché  et  pairie.  Mais  comme  entre 
les  droits  et  fonctions  que  Sa  Majesté  attribue  par  ces  mêmes  édits 
aux  lieulenans  généraux  et  autres  ofliciers  de  police  par  elle  nouvel- 
lement créés,  il  peut  y en  avoir  quehjues-uns  fjue  l'on  pourroil  pré- 
tendre n’êlre  pas  des  dé|xuidances  nalurelle.s  de  la  police,  telle  qu’elle 
a clé  jusqu’à  présent  exercée  par  ie.s  juges  ordinaires  tant  de  Sa 
Majesté  que  des  seigneurs  , et  que  d'ailleurs  des  ofliciers  étrangers 
qui  seroient  pourvus  de  ces  nouvelles  charges  pourroient  'encore 
entreprendre  de  disputer  au  suppliant  et  à ses  ofliciers  certains  cas 
dé[>endans  naturellement  de  la  police,  dont  les  ofliciers  royaux  de. 
ladite  ville  de  Reims  lui  ont,  qtioyquc  sans  raison  et  sous  de  mauvais 
prétextes,  formé  la  contestation,  ce  qui  scroit  une  source  continuenc 
fie  dillérens  et  de  contestations  entre  les  ofliciers  qui  seroient  pourvus 
de  ces  charges  et  ceux  de  l’archevcché  cl  duché-pairie  de  Reims; 
pour  prévenir  un  tel  inconvénient , et  donner  en  même  tems  à Sa 
Majesté  toutes  sortes  de  marques  de  sa  soumission  et  de  son  respect, 
il  la  supplioit  très-humblement  de  vouloir  bien,  en  accumulant  droit 
sur  droit,  lui  accorder  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs  arche- 
vêques, outre  les  droits  et  fonctions  de  police  qui  lui  appartiennent 
et  qui  peuvent  ou  doivent  lui  appartenir  à cause  de  sondit  duché  et 
pairie,  tous  les  autres  droits  et  fonctions  qui  sont  de  nouveau  attri- 
bués à celles  de  lieutenant  général , procureur  de  Sa  Majesté  et  autres 
ofliciers  de  police  créés  par  les  édits  des  mois  d’octobre  et  novembre 
dernier;  même  lui  confirmer,  et  eu  tant  que  l>esoiu  seroit  lui  ac- 
corder de  nouveau  aussi,  tant  |>our  lui  que  pour  ses  successeurs,  la 
' connoissanec  et  jurisdiclioii  des  cas  dépendans  de  ladite  police,  dont 
le  droit  ou  la  possession  lui  auroieul  été  ou  pu  être  contestés  par 
lesdits  ofliciers  royaux  et  les  lieutenans  et  gens  du  conseil  de  la  villè 
de  Reims,  sous  quelque  prétexte  que  ce  pût  être,  aux  olires  que 
faisoit  le  suppliant  de  financer  ès  cofres  de  Sa  Majesté  telle  somme 
qu’il  lui  plairait  de  fixer,  sans  que  ses  héritiers  la  puissent  répéter 
de  ses-  successeurs  archevêques  de  Reims , sous  quelque  prétexte  fjue 
ce  soit;  l'inleution  du  suppliant  étant  de  faire,  sous  le  bon  plaisir  de 
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Sa  Majesté,  cet  avantage  à son  aiclievéclié.  Vu  ladite  ie(|uéle  et 
pièces  y jointes,  ouy  le  rap|xn  t du  sieur  Cliamillart , conseiller  or- 
dinaire an  conseil  royal,  conliolleiir  général  des  linances,  le  roy 
étant  en  son  conseil , a ordonné  et  ordonne  oue  ledit  sieur  arche- 
vêque duc  de  lleims  et  ses  successeuis  audit  archevêché,  duché  et 
pairie,  jouiront  île  tous  droits  et  jurisdlction  de  police  dans  toute 
l’étendue  de  ladite  ville  et  fauxhouigs  de  Reims,  tant  dans  les  cas 
dont  les  archevêfjncs  de  Reims  étoient  en  droit  ou  en  possession  de 
connoitre  à cause  dudit  duché  et  pairie,  même  ceux  dont  le  droit  et 
possession  auroient  été  ou  pu  être  contestés,  (jue  dans  les  cas  qui 
sont  attribués  de  nouveau  à l'oflice  de  lieutenant  général  et  autres 
ofliciers  de  police  créés  par  lesdits  édits  des  mois  d’octobre  et  novem- 
bre derniers,  dont  Sa  Majesté  fait,  à cette  lin,  nouvelle  concession  en 
tant  que  besoin  scroit,  cl  en  accumulant  droit  sur  droit,  audit  sieur 
archevêque,  tant  pour  lui  <|uc  pour  ses  successeurs  audit  archevêché 
duché  et  p^drie,  pour  être  lesriits  dioits  <le  nouveau  concédés,  unis  à 
la  seigneurie  et  jurisdiclion  dudit  archevêché  duché  et  pairie  , et  être 
exercés  par  lebailly,  le  lieutenant  audit  baillage,  et  le  procureur  liscal 
dudit  archevêché,  ou  par  tels  autres  qu’il  plaira  audit  sleür  arche- 
vêque cl  à ses  successeurs  dans  son  archevêché  , d’en  pourvoir,  dont 
les  actes,  jugemens,  ordonnances  seront  aussi  re<;us  , expédiés  et  dé- 
livrés par  le  grelTier  du  baillage  dudit  archevêché,  ou  autre  qu’il  plaira 
pareillement  audit  sieur  archevê(|ue  et  à ses  successeurs  de  pourvoir 
à cet  cllct,  sans  que  lesdits  bailly,  lieutenant,  procureur  fiscal , gref- 
fiers, ni  les  autres  officiers  cy-après  nommés,  soyent  obligés  de  prendre 
aucunes  provisions  de  Sa  Majesté,  comme  en  ayant  ledit  sieur  arche- 
vêque, et  après  lui  ses  successeurs,  la  pleine  disposition,  tant  en  vertu 
de  sondil  droit  de  seigneurie  et  pairie,  qu’en  vertu  de  la  concession 
faite  par  le  présent  arrêt.  A^eut  en  conséquence.  Sa  Majesté,  que  ledit 
bailly  ou  autre  (|ui  sera  pourvu  par  ledit  sieur  archevêque  ou  ses  suc- 
cesseurs, et  en  son  absence  le  lieutenant  audit  baillage,  connoissent 
de  tout  ce  qui  concernera  la  sûreté  de  ladite  ville  et  fauxbourgs  de 
Reims,  du  port  d’armes  prohibé  par  les  ordonnances,  du  nettoyement 
des  rues  et  places  publiques,  de  l'entretènement  des  lanternes  dans 
ladite  ville  et  fauxbourgs  d’icelle,  circonstances  et  dépendances;  de 
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toutes  les  provisions  nécessaires  pour  la  subsistance  de  ladite  ville  et 
fauxbonrgs,  des  amas  et  magasins  qui  eu  seront  faits,  du  taux  et  prix 
des  denrées,  qu’ils  ayent  seuls  la  visite  des  halles,  foires  et  marchés, 
des  hôtelleries,  auberges,  maisons  garnies,  cabarets,  cafTés,  tabacs  et 
autres  lieux  publics;  ensemble  la  connoissance  des  assemblées  illicites, 
tumultes  et  désordres  qui  arriveront  à l’occasion  d’icelles,  des  manu- 
factures et  dépendances  d'icelles,  des  élections  des  maîtres  jurés  de 
chacun  corps  des  marchands  et  métiers,  des  rapports  et  procès-ver- 
baux des  visites  des  jurés,  et  de  l’exécution  des  statuts  et  règlemens 
des  arts  et  métiers;  donneiont  tous  les  ordres  nécessaires  dans  les  cas 
d’incendies  ou  inondations,  feront  l'étalonnage  des  poids,  balances  et 
mesures  des  marchands  et  artisans  de  ladite  ville  et  fauxitnurgs  d’icelle, 
le  tout  à l’exclusion  de  tous  autres,  même  des  juges  royaux,  auxquels 
Sa  Majesté  en  Interdit  la  connoissance;  connoitront  de  l’exécution  de 
la  déclaration  du  dernier  aoôt  1fi99  touchant  le  trafic  des  bleds  et 
autres  grains , à l'exclusion  pareillement  de  tous  autres,  même  des 
juges  royaux,  auxquels  Sa  Majesté  en  interdit  pareillement  la  con- 
noissaiice;  connoitront  aussi  des  contraventions  Ijui  seront  com- 
mises à l'exécution  des  ordonnances,  statuts  et  règlemens  faits 
pour  le  fait  de  la  librairie  et  imprimerie.  Seront  tenus  les  pré- 
vosts  des  maréchaux,  vice-baillis,  les  lieutenants,  exempts  et  ar- 
chers, huissiers  et  sergens  royaux,  d'exécuter,  s’ils  en  sont  requis, 
les  ordres  et  mandemens  des  bailly  et  oITicicrs  de  ladite  pairie,  sur 
le  fait  de  ladite  police,  comme  aussi  les  bourgeois  et  habitans  de 
ladite  ville  et  fauxlwurgs  de  prêter  main-forte  à l’exécution  de  Icurs- 
dits  ordres  et  mandemens,  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis  : 
assistera  ledit  bailly  à toutes  les  assemblées  de  ladite  ville  ',  et  y aura 


' • Si  Hp*  clranger«  ne  »onl  point  habiles 
k entrer  dans  le  conseil  de  la  ville  de  npîms, 
à pins  forte  raison  n*eût>oii  |M>iat  dû  aoiif- 
frir  qne  le  bailli  de  l’archevêché»  comme 
lieutenant  grocral  de  police,  souvent  ëlmn* 
ger,  toujours  jaloux,  et  tnêine  enaemi  jvar 
état  de«  droits,  prèrogalivrs , coutumes  et 
lilMTtes  anciennes  des  habitans,  <les  juridic- 
tions de  leurs  écbevios,  et  du  coitseil  de  la 
ville,  Y soit  jamais  entré  sous  prétexte  de 

« 


ratirilitilion  tingnliêre  et  bursale  qui  lui 
en  a été  faites  l'inst^u  desdits  habitans,  et 
contre  l’intérêt  d«*  leurs  écherinset  dn  con- 
seil de  ladite  ville,  par  l'arrêt  du  conseil  du 
I*'  décembre  '699.  nii'iM'is  sur  des  exposes 
anssi  évidemment  faux  que  ceux  qui  y »oi>t 
insérés.  Kt  pimmit-on  il’ailleurs  consentir 
que  cetoHicier,  tmiquement  dévoué  aux  vo- 
lontés d(*3  arebevêques,  desquels  l’noique 
bot,  depuis  boit  siècles  qu’ils  sont  seigneors 
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séance  et  voix  délibérative  apres  le  lieutenant  de  ladite  ville,  le  f'rand 
vicaire  dudit  sieur  archevêque  et  les  deux  chanoines  sénéchaux  du 
chapitre  de  son  église  métropolitaine;  paraphera  tous  les  bulletins  qui 
seront  délivrés  par  les  lieulenans,  maire  et  échevins  pour  les  loge- 
mens  des  gens  de  guern*.  Appartiendra  aussi  audit  bailly  ou  à son 
lieutenant  en  son  absence , l'exécution  de  toutes  les  ordonnances , 


teruporeli  de  partie  de  la  ville,  a tonjourt 
été  de  faire  anéantir  ces  mêmes  droits,  cou- 
tumes , |vrivitége»  et  juridiclions,  entrât  ja- 
mais dans  le  conseil  de  ville,  et  y ait  eu 
séance  et  voit  délibérative,  vu  surtout  qu'un 
des  {grands  vicaires  desdits  archevêques  y 
avoit  déjà  entrée? 

* l.’intérèt  que  les  échevins  et  gens  du 
conseil  de  la  ville  avoient  que  ce  juge,  qui 
dans  tous  les  lcn>|>s  leur  a suscité  des  pro* 
cès  sans  nombre,  n'ait  ni  la  connoissance  ni 
le  secret  des  affaires  particulières  de  ladiUe 
ville,  |)our  qu'il  ne  pût  en  abuser  ni  s'en 
prévaloir  pour  leur  en  susciter  de  nouveaux, 
n'étoit-il  pas  sufli<cint,  avec  le  tort  qu'tU 
soulfroient  de  U création  de  la  charge  de 
lieutenant  de  (lolice  et  de  sa  réunion  à celle 
de  bailli  de  l’archevêché,  pour  porter  le  con- 
seil de  ville  à s'opposer  vigoureusement  à 
Pexécution  de  cet  arrêt  de  réuniou. 

• 1^  présidial  et  t(ms  les  seigneurs  hauts 
justiciers  de  Heiins  avoient  le  même  intérêt 
de  le  faire  suprinirr.  Mais  tous  également 
complaisans  ceddèrent  à l'autorité  de  l'ar- 
chevêque, qui  l’avoit  obtenu  ^ et  les  échevins 
et  gens  du  conseil  de  la  ville,  quoique  plus 
intéressés  que  les  autiva,  bien  loin  d'en 
avoir  demandé  le  raporl,  eurent  au  con- 
traire la  fnihleaie  en  170a  de  transiger  avec 
ce  prélat  sur  didêreus  articles  de  la  police, 
dont  ils  n'éloient  point  dépouillés,  à des  con- 
ditions si  peu  honorables  qu’ils  pouvoirnt 
eux-mêmes,  aux  termes  de  cette  Iransacliou, 
être  traduits  par  la  première  barengère  de- 
vant le  lieutenant  de  police. 

« C'est  en  effet  ce  qui  seroit  infaillihlement 
arrivé  quelque  jour,  sans  les  arrêts  des 
ao  déeembre  1*48  et  janvier  17^9;  pour 
avoir  par  les  gens  du  conseil  de  laditte  ville 
consenti  par  cette  transaction  qu'un  com- 


missaire de  police  pût  assister  à la  visite  du 
poisson  de  mer,  laquelle  ils  étoient  en  droit 
de  faire  faire  en  leur  seule  prince;  et 
même  que  le  lieutenant  de  police,  snr  le 
raport  du  commissaire,  pût  leur  en  permet- 
tre ou  deffendie  la  vente  : car  o'étoit-ce  pas 
exposer  l’iêhevîn  préposé  pour  faire  celle 
vente,  à la  stibordinaiion  de cejugede police, 
et  aux  qnercllrs  continuelles  qu'il  leur  eût 
fait  faire  fvar  si‘s  commissaires.’  comme  il 
est  arrîiêen  1747.  qu’un  de  ces  commissaires 
s’est  échapé  jusqu'à  en  menacer  un  de  pri- 
son. Mais  les  arrêts  de  1748  et  >749»  en  ré- 
tablissant les  échevins  dans  leur  ancienne 
autorité  à cet  égard,  et  réduisant  les  com- 
missaires de  polirt-  à ne  pouvoir  plus  assister 
à la  vente  du  poisson  de  mer  que  comme  des 
spectateurs  muets  des  fouctionsdes  visiteurs 
prépoM's  par  la  ville,  sans  pouvoir  de  leur 
part  les  contredire  ni  critiquer  en  rien,  les 
choses  sout  rentrées  dans  Irur  ordre  natiiiel, 
|)Our  user  des  termes  du  mémoire  imprime 
pour  M de  Rohan  dans  l'affaire  de  la  marée 
cn  1748  : car,  les  commissaires  de  police 
n'ajant  plus  voulu  depuis  paroître  à cette 
visite,  il  s'est  trouvé  que  les  éclicvins  ont 
recouvré  leur  ancienne  li!x.Tté,  que  la  trans- 
action de  170a  avoit  considérablement  al- 
térée. 

« Telle  est  la  fatalité  de  toutes  les  trans- 
actions faitra  avec  des  {>ersoimes  aussi  puis- 
sanies  que  les  archevêques  de  Reims.  Les 
particuliers  en  sont  toujours  les  diqies.  1^ 
crainte  d'tiii  procès  considérable  et  eoûleux 
les  porte  à plier  sous  le  joug  et  l’aolorili- 
dc  celui  qui  le  leur  suscite  ; dVntendrt*  à 
des  propositions  qu'il  ne  leur  ferait  p.*ts 
s’il  se  croyoit  bien  fondé;  et  à lui  aban- 
donner des  droits  légitimes  qu’il  n’eût  pu 
se  flatter  d’obtenir  de  l’éqaité  de  la  justice. 
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arrêts  et  règlemens  concernant  le  fait  de  la  police,  circonstances  et 
dépendances,  pour  en  faire  le»  fonctions  en  la  même  forme  et  ma- 
nière que  fait  le  lieutenant  général  de  police  de  la  ville  de  Paris,  et 
que  pourrait  faire  le  lieutenant  général  de  police  créé  par  ledit  édit, 
sans  néanmoins  qu’ils  puissent  prétendre  aucun  rang , séance  ni  voix 
délibérative  dans  le  siège  présidial  de  ladite  ville  : tiendra  ledit  bailly 
ou  autre  pourvu  dudit  oOicc , et  en  son  absence  ledit  lieutenant 
en  la  pairie,  sa  séance  pour  ladite  pairie  dans  le  siège  ordinaire 
où  il  exerce  la  jurisdictioit  de  ladite  pairie  Jouira  pareillement  ledit 
bailly  ou  autre  c|ui  sera  pourvu  dudit  oflice  par  ledit  sieur  arclievêque, 
de  l'exemption  de  logemens  de  gens  de  gncire,  tulèle,  curatcle,  et 
nomination  d’icelles,  du  service  du  ban  et  arrière-ban  et  autres  charges 
publiques,  sans  qu’ils  puissent  prétendre  aucuns  gages,  droit  de 


fl  Quelle  ilifférence  en  effet  de  lei  soutenir 
licvarit  elle,  et  d'en  attendre  la  conffrniüitiou 
|utr  di'S  srrèts  <ol<*nnels,  h'U  que  ceui  qui 
ont  mainlenu  les  anciens  êchcrins  dans  leur 
droit  de  juridiclîon  conientieuse  sur  les 
buui‘{;eots  du  ban  et  de  l’archetcché,  et  que 
cenx  de  «737,  I7<5,  174^  cl  1749  rendnf 
contre  M.  de  Holian,  archevêque  de  Reims, 
an  sujet  du  stellage,  de  la  police,  de  la  voirie, 
et  de  la  aiarê<’  ; ou  d’en  traitter  comme  on  a 
fait  le  ^6  juin  i(^,  11  mars  1670,  octobre 
170a,  et  38  mai  I7’37,  vis-à-vis  À?  ers  pré- 
lats, qu’on  ose  à p<  ine  regarder  en  face,  qui 
nous  captivent  par  leur  autorité, ou  )W  des 
caresses Mdtiisunles  nousaiiiolisseiil  au  point 
de  ne  |»ouvoir  leur  résister.  Alors  pénétrés 
de  crainte  cl  de  l'espect,  noire  ferinelé  nous 
abandonne,  U complaisance  prend  sa  place; 
on  sacrifie  des  droits  légitimes  à de  chimé- 
riques idées;  on  transige  enfin;  et  se  con- 
gratulant mal  à profios  de  ce  que  ces  pré- 
lats, pour  CRturquer  pins  aisément  ce  qu'ils 
coovoiteni  le  plus,  se  relàcbeut  quelquefois 
des  articles  moins  intérrssans  pour  eus,  on 
leur  prodigne  encore,  par  une  ijolilessc  dé- 
plaréf  et  ramjiaDtc,  d’autentiques  grâces  de 
leurs  bontés  pour  leurs  bourgeois.  » (Bitlet, 
Hist.  de  réchevio.,  p.  93.) 

' an  sujet  des  fonctions  dn  bailli 

lieutenant  de  police,  di  us  lettres  que  noua 


coipmntons  aux  Arch.  de  l'Hût.-de-V  die, 
|HH'tefeinllc  KU.,  n"*  ig  et  :io  : 
i5  jwlUt  1753,  Lfttrt  iit  l'intfndiint  tU 
Clutmpn^ne  à ,1/.  Bercent,  tieuUnant 
gé/trm/  de  police^  pour  iut  demander 
quelles  sont  ses  /bnelions. 

■ On  dt'iuande,  inonrieur,  on  i-rgleniciit 
]K)ur  les  fouettons  delieut.de  {loliced’unc  ville 
de  la  province,  et  00  pn-teod  que,  sedon  an 
règlement  de  i;oi,  les  lient,  de  (Milice  oc 
peuvent  exercer  seuls  ces  fonctions  et  ue 
peuvent  rendre  de  sentence  qu'avec  deux 
conseillers  du  liaillage...;  ce  règlement  ne 
s’exécute  pal  à Pans...,  sVxécote - t • il  à 
lleimii  ? Me  rendex-voua  ni  simtenccs  ni  or» 
donnauces  qu'avec  a conseillers  au  baillage, 
ou  si  C4’S  deux  conseillera  assistent  seule- 
ment à vos  audiences?...  . Et  vous-méme, 
assisicx-vous  aux  audiences  du  baillage  et  du 
présidial  en  qualité  de  lietitcn.  police,  et 
q ticile  est  i’éteudue  de  vot  re  territoi  re  à Ketms 
en  qualité  de  bailli  de  >1.  l'archevèf)ue?..«  » 
i8  juillet  1753.  Hépunse. 

m Iji  dccUration  du  roi  du  6 août  1701 

porte  ce  qu’on  vous  a dit,  mais  elle  n'a  |M)iQt 
d’exécution  à Keims  à cause  <le  l’arrêt  du 
conseil  du  1**  décembre  t6gg  ....  l/>rsquc 
vint  la  déclaration  de  1701,  M.  LKeliier  ob- 
tint arrêt  dn  conseil  du  ‘ig  octobre  1701  qui 
annuloit  la  déclaration  pour  Ueims en 
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commillimus , ni  fianc  salé,  ni  Texempllun  de  taille  attribuée  audit 
lieutenant  général  de  police.  Ordonne  en  outre  Sa  Majesté  que  ledit 


»ort«  que  je  l'end»  seul  les  sentences  cl  or- 
donnuncü»  sue  les  conclusions  du  piwurcur 
fiscal  en  la  police,  et  le  lirutenaot  du  liaiU 
lage  me  supplée  en  catd’alrtenceûu  maladie 
— Je  n'assiste  point  ans  audiences  du  l>ail- 
iage  K>val  et  du  présidial  eu  qualité  de 

* Si  lr«  offirîpra  de  l’aretievéque  tap» 

eoiitprleaux  Aitrioblée»  g«  Qcra1ei  ■ it  uVa  était  |»ai 
de  mém(*  de  ceux  du  ruBMil  de  villa,  cuceiae  le 
proave  l'aaaljM!  kuivaate  de  pièce»  extraite»  de* 
Arclitv.  de  l'Il'U^e-Ville,  jarldirl..  lia»».  7,  u*  G ; 

»•  tiHnaU  det  ttgittrtt  dt  V»$4emhU«  d«  /«t  fvlUt 
fenérw/e  d*  /e  «vV/e  de  titumi. 

« Cejaurd'liui  9 niar»  1^71 , eo  ra»»(mblce  de 
|H»lire  géucrale  cutivoqttée  a la  réqaikitiuu  du  lieu* 
teoaut  Kroéral  de  pulice,  od  êtoimt  MM.  Lèv4«|ite 
dePvHiilli,  livutraaDt  féaéral , Juuvaul.  UeotcaaMl 

|>anicwiier;  Levpagaol  de  Viletie  , elievalier  iTlieB' 
neoT  vétérau;  Wiitasae,  rmiieitlcr,  et  Cliquât»  c<n>- 
Miller  d’bnoueur  ; Mat  Int,  procureur  du  roi  ; ber^rat, 
iieuiruaul  géuêral  de  police;  Durbàtel,  l>euU>uABt 
(la  baill»K«  de  la  daebé  pairie | BUvier»  bailli  du 
cliapttre;  Pitat,  baSIU  de  Saiol'Bnni  ; Cocqnebert, 
lieuieoâBt  de»  habiiaa»^  Aubriet  et  Chaperon,  con- 
M'ilees  échevÎR»,  et  StHaine,  ^ndie  de  la  ville; 
U auroit  éic  obeervé  par  le  lieuteD^pt  |;éorral  que  le 
»iear  Aataine  n'ajanl  pnlotélé  appelé  à rasarnibtce,' 
ne  devnii  poicit  »’f  trouver;  qu’il  a’avoil  pa»  d’ail 
leur»  droit  d'y  a»»»ter,  celte  a»«eanblée  e’étaut  coni' 
|M»re  cpie  de  inagiatrat»  et  jo{;e«  ordinaire»  de  la 
ville;  que  le*  pmeorcur»  fiscaux  de»  teigneur*  a‘a- 
vuieut  pa*  mêioe  le  droit  de  »'jr  Iruaver,  le  pnxvireur 
di^  roi  avant  »eal  rritti  d'p  rcnplir  Ira  fitocUon*  do 
tnifliatère  puUic;  que  le»  érbevia»  de  U ville  n'jr 
étoieot  ap|i«lc»  qu’en  quablé  de  juge».— -Le  Bietir 
Üntaiae  rèpnadaut  : qu’il  avuil  le  drnil  de  toivre 
Ion»  le*  officier»  do  corp»  de  ville,  et  qu'il  avoît  le 
droit  d'upinrr  dan»  cette  a»»emblée.  — Ce  à quoi  le 
procureur  du  r«H  lui  fit  obtrrrer  qu’il  a'avoit  pav 
inétnr  le  droit  d’opiner  dan*  le  corpa  de  ville.  — Le 
»ieur  Suiaioe  laotcDaot  qo’i*.  ne  |KHi«uit  »a  détacher 
du  beutriiaut  de*  habîian»  — la?  lientenaut  général 
rvpliqnaat  que  le  iieuteoant  de*  hab.taoi  D’élaut  pat 
«Mgivtral , n'avoit  |>4a  non  ptu»  droit  d'y  aaeitler  et 
D*y  «toit  invité  qar  par  reipeci  poor  son  carartrre 
et  «e*  tervicc». ~ [Sur  ce,  le  lieoteuaat  de«  habitan» 
le  relira  avec  le  pronirenr  ti  l'ou  de»  ccberia*.  Le 


lieutPD.  de  |>olice,  eicepté  dans  le»  ca.s  d’as- 
semblées générales  ]vour  le  fait  de  pt^ice,  uû 
je  fais  le  mpp«>i  t,etew  laquelli*  assemblée  j’ai 
séance  immétlialenient  après  le  Üeut.  géné- 
ral * cl  coiifoi'OuHncnt  à la  tlixiaration  de 

l^UI,.,.  J> 

tieur  Lbaperen  étant  avocat,  ue  crut  |ta»  devoir  »e 
retirer,  par  néoagefoeut  pour  le  liculeuaol  gteéral  et 
poer  le  lientenast  de  police.  — I»e  beuteuant  générai 
nit  eniuile  eu  délibératioo  le»  tivojess  d’obtier  à la 
cherté  de*  grain*  pour  ta  cU»»c  pauvre.  Alort  le 
procurenr  du  roi  requit  que  le*  chef*  et  député»  de 
tou»  le»  corp»  ecclé»ia»liqup«  et  laie»  fu»»«at  c««i- 
voque»  pour  étr«  cnieniia»  et  être  eotuite  piit  parlai 
telle  coBcluaiou  qu'il  jngeroit  couveoable  ]—  Sur 
quoi  a été  »tataé  que  Ira  >utdil»  aeroieot  convoque» 
le  IX  rnar»  a U chambre  du  présidial,  etc.,  etc. 

X*  Lettre  écrite  au  rA«veW*er  par  U ceiU**l  de  vtUe , 
9 mert  1771,  /^r  lequette  te  eenteil  de  %itle  frie 
d'ordartiw  y««  te  Uemtenant  det  hmh*te*t  et  te 
fmeureur  t^ndie  enent  frrtem  eue  euttmhleet 
géneieUt  de  fohee. 

( ^rmi  le»  aiguataire*  : De  Letcure,  vicaire  gé- 
néral : Carbon,  grsoil  viraire  de  l'abbaye  dt  Saini- 
Dcni»;  Ligirr,  grand  vicaire  de  l’abbaj*-  de  Saint- 
Heroy,  etc.,  etc.] 

3'  ao  mart  1771. 

] Une  drlibératioii  de  l’atteinblée  de  p<dict  gé- 
nérale recoDuoli  le  droit  de  préaeoce  du  lieutenant 
de»  babitaua  ] 

4*  ,Vem«ire.  a5  «i«rr  177t. 

• L’atacaiblécde  police  générale,  rompotee  de  »ix 
dépoté»  dn  peéaldiai , de  »ix  do  eorp»  de  ville,  deux 
dn  baillage  ducal,  «o  de  celui  du  chapitre,  no  dn 
bailUge  d«  l’abbaye  de  Gainl  Remi.  prétidec  par  le 
Irenienaut  général  ao  baîllage  royal,  e»t  rulrv«  en 
»éaare  le  9 inar*  k rocca*ion  de  ounveaux  •ccuor» 
qu’il  e»t  Bcccatairc  de  procurer  aux  pauvre* 

« OuBine  il  y a «ouvent  tien  de  juger  dan»  cette 
aMcnhlee,  ce»  meuieur*  ont  préieadu  qn'il  falloit 
être  juge  par  état  pour  en  faire  partie;  que  c'nt  en 
celte  quafilê  que  quatie  det  «la  écbevin»  y «tolent 
adinï*.  — Mai»  d’ibavd  o«  allègue  de»  exemple*  dn 
eoniraireen  iG57  et  170X.— Ou  ajoute  que  le»  teo* 
lenre»  de  cetl*  a»t«mblee  »e  Irorarot  a de  petit»  fait» 
de  police,  car  le*  cai  importan»  et  le*  maticre» 
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procureur  fiscal  ou  autre  qui  sera  pourvu  dudit  office  par  ledit  sieur 
archevêque  et  ses  successeurs,  assistera  aux  audiences  qui  seront 


prarM  po  fail  de  déliu  lui  oat  été  étés  ranné*  der- 
otèrc  |»ar  le  lieuteuaot  crimtoel,  qui  s'est  em]SBré  de 
rinvImelloD...— Cea  mess^cur»  oatde|ials>rtabli  «taos 
U police  générale  deui  georesd*a*«enib(éeBf  Tuoe 
etMnairt  f l'antre  eo'rrao/dwMsnr.  Dao»  la  jtreratère, 
ils  D’admetteut  que  doose  membres,  et  ne  re^mfeol 
qite  les  quatre  erberina  du  corps  de  rille(  dans  la 
deusièine,  le  uninbre  est  indéfini.  Ils  / cosroquent 
des  dé|wtrs  de  tnos  les  rnrpi  ecciésiastiqoet.  sêri>~ 
iiers  et  régalters,  le  Uenirnaot  de  rearéchanssée.  des 
adaloutraleurs  d'iiépitaua,  des  meodtres  du  burenn 
de  la  draperie , ceux  du  barean  de  répiccria  el  dea 
naître»  jurés  de  U fabrique  : ce  qui  |>aroitt  a 
bieu  des  égards,  reprèteater  ce  qu'os  nomme  Lt 
rnermune,  que  le  Ilenlenaot  des  liabitaot  est  seul  eu 
{«osseasioB  de  coavoqner  quand  il  en  i rc^u  Toidrc 
de  la  eonr,  et  a laquelle  il  prc»ide;  excepté  que  Jina 
la  rommuoe  le«  principaux  citoyens  xtseniblés  ont 
le  droit  d’opiner,  et  que  ces  messieors  ne  leur  ac» 
cordent  que  la  voix  passirc.  >Lu£a  , ils  ont  offert  i 
la  ville  d'admettre  dans  ce  dernier  genre  d’asseu' 
biéc  tels  député*  qu’elle  roadruît  y enrayer.^ Ils  ré-> 
terrent  aux  aisemblées  de  première  espèce  le  droit 
de  juger  des  faits  de  police  dont  ils  peaveut  con* 
ooltrr,  celui  de  faire  des  stalata,  des  rrgleii»rn«,  de» 
urdounaores,  d'établir  dea  cuntributiou»  voloBlaîres, 
même  des  ituposiûoas  appelées  taxe*  des  paurr^.  — 
Dan»  la  deuxième  es|»èc«,  ils  se  coutetitcnt  de  re> 
roeillir  les  «vis,  Le  corps  de  ville  ne  peut  recoa* 
rH>i|re  ces  itniiTelles  déoaimaaiiuBs  sans  y être  ea> 
tovisc  par  la  cour.  On  n'a  corou  jusqa’ici  qae  la 
dènomiaatian  d’assemblée  exiranrdiaaire  appliquée 
à celle  de  la  premiéK  espère,  etc.,  etc. 

S*  A«y«c'/c  de  MM.  de  la  pfdUt  générale  aa  roi,  i 
s La  police  générale  eppartieai  sa  roî  seul  i est 
exercée  par  les  officiers  du  baillage.  lorsque  le  lien* 
(enaut  général  de  police  le  requiert  ~ II  y a dent 
aortes  d'assemblées,  ordinaires  et  extraordmatree, 
toutes  deux  rxMDvoqaées  et  présidées  par  le  licutenaat 
général  du  baillage;  le  procureur  du  roi  y reniplil 
seul  les  roactioos  du  miutstère  publie.  ><- Outre  ces 
deux,  le  lieuteuaol  général  de  police,  quatre  coa* 
seillers  do  baillage,  les  trois  baillis  de  l’arcbevéïdié, 
du  chapitre,  de  Saiu(>ReiBi , le  lieutcuiet  <l«s  babi- 
laos  et  quatre  écUevias  xsiâteut  aux  assemblées  or* 
dioaires.  C'est  là  qae  s'exerce  véritablemetit  la  police 
générale  ; oo  y traite  toutes  les  matières  relatives  i 
l'ordre  publie;  oo  y juge  les  affaires  sur  lesquelles 
il  faut  proBoneur  sani  délai;  on  y fart  les  règlccneBB 


et  les  urdannaneee  que  les  rcmjooctures  Bécessilmt 
|KHif  le  servie*  du  roi,  la  sArete  de  la  ville  et  l'*xé' 
ention  des  lois  cnocernaBl  les  mendiaos,  les  vaga- 
bonds, «te  , etc.  — L'assemblée  ordinaire  peut  ap- 
peler un  étrauger  dans  soa  sein  poar  le  cuosulier, 
sans  posr  cela  lui  donner  droit  de  présence  pour 
l'avenir.  — Les  assemblées  extraordinaires  sont  prv* 
Toeptéet  par  les  assemblée*  ordinaires.  11  a'y  est 
point  qi^ition  du  cooteatleox  : ou  y confère  seolc* 
meut  sur  le  eboîx  îles  moyens  à préférer  pour  par-  ^ 
venir  au  but  qu'oo  sc  propose,  sar  des  cootribulions 
volouutjes  pour  les  psiivres,  efc.^elc.  Lorsque  le 
T»u  general  est  conaia,  rassemblée  extraordinaire  »e 
dissnnt,  et  le  tribnval  ordinaire  continue  scs  npéia» 
lions.  — ta  pracarnir-sindic  de  la  ville  ne  prot 
assitler  à ceUe-ci  : U n'est  pas  juge.  D'ailleurs  vuirt 
ce  que  le  corpe  de  ville  imjirimoii  sa  lyf^dsmua 
mémoire  tourbant  l'affaire  de  la  marée  : - Lorsqu'il 
« s'agit  de  faire  de»  articles  de  police  générale,  les 

• officiers  de»  diffèreute*  justices  s«  rétinisseat.  Leur 
« assemblée  se  tient  dans  la  chambre  du  baïUagc 
« rOfal.oA  préside  le  lirutcuani  général,  cl  eu  assis» 

• tent  tous  1rs  juges  de»  seigneurs  haut -jastiriers  «le 
« U ville.  Les  écbevins  y roncoureul  comme  les 
a aoircs,  et  comme  ayant  d'ailleurs  des  droiu  plus 
« étendu»  sur  la  police.  C'c*t  daus  ce*  assemblées 

• que  ae  forment  te»  règlemcni  appelés  de  police 
■ générale.  » — Le*  proonreut»  fitcaux  4,r»  trois 
grands  jisslicters  u’ont  |»as  droit  de  préseuce,  pour» 
quoi  le  precurcnr-symlic  l'auroit-tt?  Celui  de  |j 
duebé-pxirie  y aarok  cepeudaot  dr*  droits  depuis 
4|ue  la  police  de  Reims  est  rénnie  A sa  juridir* 
tton,  etc.,  etc. 

Joint  à ce»  pièce»  un  extrait  de  différents  proces- 
verbaux  d’nsscmblve  de-  police  géuéral*  de  t63o 
à 1718  dont  sntvcBi  qaetq«ies  extrait*: 

SIX  seftumhta  t63o.  Assemblée  troue  {suor  re> 
nouvrlrr  les  règlemcns  généreux  de  polir*  psr 
M.  Cuiliert,  liraleiiaBt  général,  a»«itfé  de  M.  R 
Dey,  lienlcuant  criminel;  de  U.  Chariot,  aucicn 
couseiller  au  présidial;  J.  Maillrfer,  licnti-nanl  de» 
babilau»;  J.  fleguin,  prév6(  des  ccbevius,  et  autres 
écbevtBS;  R.  Le  F'iqoe,  premier  écbeviu  «lu  bau 
Sc.-Renti.et  autres  écbeviiis ; C.Î>objio,  bailli  de 
rarcbevérlié ; B.  Oranne,  bailli  du  cbapitie. 

a 3i  Janeier  i633.  [Il  s'agit  de'mrsure*  à |-iendte 
eo  temp»  de  contagion.  Le  procureur  du  mi  dit  dans 
cette  aMcmbléc]  : que  pour  retnéilier  A U malaibe 
matagieuse,  il  avuit  fait  siguiCer  l'ordunuaure  por- 
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tenues  sur  le  fait  de  ladite  police,  prendra  communication  de  loatei. 
les  affaires  qui  en  dépendront,  pour  y requéi  ir  tout  ce  qu’il  jugera  de 
plus  convenable  pour  rutililé  publique,  ainsi  que  font  tous  les  pro- 
cureurs de  Sa  Majesté  en  toutes  les  cours  et  siégea  du  royaume  : qu’il 
aura  rang  et  séance  en  toutes  les  assemblées  publiques  après  les  pro- 
cuieur  et  avocat  de  Sa  Majesté  dudit  présidial , jouira  des  mêmes  pri- 
vilèges que  le  bailly  dudit  archevêché; ‘et  à l'égard  dudit  greffier  ou 
autre  qui  sera  pourvu  par  ledit  sieur  archevêque  et  ses  successeurs, 
dudit  office,  il  jouira  des  mêmes  droits  et  émohimens  pour  l'expédi- 
tion des  jiigrmcns  et  ordonnances  de  police,  dont  il  jouit  pour  les 
autres  allait  i s de  ladite  pairie;  et  seront  les  assignations  en  fait  de 
police,  soit  qu’elles  soyent faites  à la  requête  dudit  procureur  fiscal 
ou  des  parties  civiles,  signifiées,  et  les  ordonnances  ou  jiigimeiis  de 
ladite  police  exécutés  par  les  huissiers  de  ladite  pairie  ou  autres  que 
ledit  sieur  arclievê<|ue  et  ses  successeurs  pourront  poarvoir  de  ces 
charges  nu  nombie  de  huit,  et  ce  privalivement  à l’cxclusiori  de  tons 
autres  huissiers  et  sergens.  Permet  Sa  Majesté  audit  sieur  archevêque 
et  à ses  successeurs  d’instituer  et  établir  des  commissaires  de  police 
en  ladite  ville  et  fauxbourgs  de  Reims,  au  nombre  de  six,  ii  l’instar 
de  ceux  que  Sa  Majesté  a créés  par  ledit  édit  du  mois  de  novembre 
dernier,  dont  la  fonction  consistera  à faire  exécuter  les  ordres  et 
maiidemens  dudit  bailly  ou  lieutenant  de  police,  faire  le  rapport  de 
tout  ce  qui  concernera  la  police , et  généralement  toutes  les  autres 
fonctions  que  font  au  fait  de  police  les  commissaires  du  Cbastelet  de 
Paris,  sous  le  lieutenant  général  de  police  de  ladite  ville,  et  que  poiir- 
roient  faire  Icsdils  commissaires  nouvellement  créés  par  ledit  édit  ; 


Uat  CABvoratioB  <1«  au  lieutonaDt 

•t  grna  do  rouMvl,  d’autaol  qi»r  la  cooeltnioa  qui 
ponrroii  ^r«  faite  «erott  dt  diflirile  «aérutioa^  aaiu 
l’aâ»i»taBce  d««  Rcna  do  cooMit,  <|tiî  oot  la  ilirectioB 
d«t  entrre»  da»  |>urtTv<la  la  TÎUe. 

• 94ma(l6.)5.  (Il  y a tin  conaetllara  de  Tili* 
daoi  celte  u«emld««  : tl  «’a^U  de  «outa^iuo.] 

• t3  mat  l^aa,  L’auenklèe  tcDue  par  Sd.  Do* 
rtgey,  lieoteoant  ertniflel,  EMtkté  de  M.  Moet  de 
Dsgof,  Ueutruant  particulier;  Mopiuot , cooMiUer 
BB  prdMdial;  M.  üunvelctf  bailli  de  rarcberécltd  • 
lietiieoaot  géoéral  de  police;  trole  eoBieillen  et 
^eberiBf  ; De  Pcriliea,  bailli  da  rbaptire. 


• Requdre  prneatde  eo  17 18  an  roi  eo  aon  eoBaeil 
par  let  «rfEcien  da  baillage  et  nége  pr^idial , par 
laquellr  tU  ripuaeet  que  loa  perMaara  <}Bt  nuapo* 
unt  le*  atfcriDbléea  de  police  gcatraln  »oat  * le 
lienlcusut  gëuéral,  — le  lieateaaat  rrinioel,  — le 
licoieaaot  particulier.  — oa  dn  cocarillrr*  et  la 
procureur  da  eol  au  baîllage  rojal,—  le«  LalUi»  de 
i’arebev^bét  da  ebapitre,  de  Saint  Remi  et  quaUe 
of6rier«  de  rbdtel  de  eille.  • 

Noaa  a'avoaa  riea  Iroufc  aur  la  tuite  de  cetta 
affaire. 
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joulioiit  des  mêmes  droits  cl  cmolnraens  <jui  seront  accordés  anxd Ils 
commiss.ilrcs  créés  par  Sa  Majesté  suivant  le  tarif  (|u’elle  a ordonné 
être  fait  par  ledit  édit,  à l.i  léserve  du  ipiart  des  amendes  de  ladite 
police  , les<{uelics  appartiendront  en  total  comme  elles  appartiennent 
au  sieur  archevê((ue,  à cause  de  sadite  pairie;  et  jouiront  lesdits  com- 
missaires, grefliers  et  huissiers  au  fait  de  ladite  police,  de  l’exemption 
de  logement  de  gens  de  guerre , tutèle , curatèle  et  nomination 
d'icelles,  ainsi  que  les  ollieiers  de  pareille  qualité  créés  par  ledit  édit, 
:i  la  réserve  des  gages.  Permet  aussi  Sa  Majesté  à ceux  qui  seront 
pourvus  p;ir  ledit  sieur  arclievé([ue  ou  ses  successeurs  desdils  oflices 
de  police,  île  posséder  et  exercer  en  môme  tems  tous  autres  oflices 
de  judicature,  et  autres  de  (pielque  nature  qu’ils  sojent,  que  Sa 
Majesté  a déclaré  et  déclare  compatibles  : le  tout  à charge  de  payer 
par  ledit  sieur  archevêque  à Sa  Majesté,  entre  les  mains  de  iVI.  Charles 
de  La  Cl  ur  de  Beauval,  chargé  du  recouvrement  des  deniers  qui  doi- 
vent provenir  de  l’exécution  desdits  édits , ses  procureurs  et  commis , 
la  somme  de  trente  mille  livres,' et  les  deux  sols  pour  livre;  à la- 
({uelle  Sa  Majesté  a modéré  et  fixé  la  Qnance  desdits  droits  par  elle 
cy-dessus  de  nouveau  concédés  audit  sieur  archevêque  et  à ses  suc- 
cesseurs, et  attribués  auxdits  oflices  ; sçavoir  le  principal  sur  la  quit- 
tance du  trésorier  des  revenus  casuels,  et  les  deux  sols  pour  livre  sur 
celle  dudit  sieur  de  La  Cour  de  Reauval , et  ce  sans  que  les  héritiers 
dudit  sieur  archevêque  puissent  répéter  ladite  somme  de  ses  succes- 
seurs audit  archevêché  de  Reims;  mais  demeureront  lesdits  droits  et 
dispositions  desdits  oflices  de  police  perpétuellement  unis  audit  arche- 
vêché, duché  et  pairie  de  Reims,  tout  ainsi  que  les  autres  droits  ijui 
en  dépendent  et  en  font  partie,  et  seront  toutes  lettres  à ce  néces- 
saires expédiées.  Fait  au  consed  d'Ëtat  du  roy.  Sa  Majesté  y étant, 
tenu  à Versailles  le  premier  jour  de  décembre  1G99  '. 

Signe  Colbert. 


* Il  » été  ci|)edié  sur  ccl  wret  des  lettres  patentes,  enregistrées  su  parlement  |»ur  être 
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